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COMMISSION  D'ENQUÊTE 

CHARGÉE    d'examiner 

LES  ACTES  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE^  NATIONALE 


MM.  Saint- Marc -GiRARDiN,  président. 
le  comte  Daru,  vice -président. 

DE  RaINNEVILLE,  )  ,     . 

>    secrétaires. 
Lefevrb-Pontalis  (A.),    ) 

Perrot. 

BOREAU  -  LAJANADIE. 

de  Pioger. 

DE  LA  SiGOTIÈRE. 

le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

DE  SUGNY. 

le  comte  de  Rességuier. 

Dezanneau. 

le  vicomte  de  Rodez -Bénavent. 

Grevy  (Albert). 

le  comte  Duchatel. 

Bertauld. 

Delsol. 

le  comte  de  Juigné. 

le  comte  de  Durfort  de  Givrac. 

Mallevergne. 

le  baron  de  Vinols. 

Lallié. 

Bardoux. 

Maurice. 

Ghaper. 

VlNAY. 

le  comte  de  Boisboissel. 
le  comte  de  Maillé, 
de  la  borderie. 
Gallet. 
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RAPPORT  DE  M.  SAINT-MARC-GIRARDIN 

MEMBRE  DE  L'ABSEMBLÉE  NATIONALE 

Fait  au  nom  de  la  Commission  dfenquite  chargée  d'examiner  les  actes 

du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 


INTRODUCTION 

Le  13  juin  1871,  rAssemblée  natiopale  prenait 
la  résolution  suivante: 

«  Article  1*'.  —  Une  commission  de  trente 
membres  sera  nommée  par  l'Assemblée  na- 
tionale pour  examiner  les  actes  de  la  déléga- 
tion de  Bordeaux,  au  triple  point  de  vue  civil, 
militaire  et  financier.  Elle  se  fera  communiquer 
les  rapports  et  procès-verbaux  des  diverses  com- 
missions d'enquête  déjà  nommées  par  TAssem- 
blée  nationale  et  aura  pleins  pouvoirs  pour  re- 
cueillir tous  les  témoignages  et  prendre  connais- 
sance de  tous  les  documents  propres  à  éclairer 
son  jugement 

o  Art  2.  Un  rapport  sera  fkit  à  l'Assemblée 
du  résultat  de  cette  enquête.  » 

L'Assemblée  nationale  complétait  sa  résolution 
de  la  veille  par  cette  autre  résolution,  le  lende- 
main 14  juin  : 

a  Les  procès-verbaux  des  délibérations  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  siégeant 
à  Paris  et  toutes  les  pièces,  documents  et  témoi- 
gnages propres  à  éclairer  le  jugement  de  l'Assem- 
blée nationale,  seront  soumis  à  la  commission 
d'enquête  de  trente  membres,  qui  sera  chargée 
d'examiner  les  actes  de  la  délégation  de  Tours 
et  de  Bordeaux.» 


Cette  commission  a  consacré  à  cette  enquête 
dix -huit  mois  de  travail  assidu  ;  elle  a  même 
continué  seBrecherches  pendant  les  prorogations 
de  l'Assemblée  nationale,  en  réunissant  avec 
beaucoup  de  soin  tous  les  matériaux,  tous  les 
renseignements  qui  pouvaient  servir  à  l'étude 
des  faits.  Elle  a  entendu  plus  de  150  déposants 
qui  sont  venus  expliquer  la  part  prise  par  eux 
aux  événements  qui  ont  précédé  et  causé  la  ré- 
volution du  4  septembre,  à  ceux  qui  l'ont  accom- 
pagnée, &  ceux  qui  l'ont  suivie. 

Tous  les  personnages  qui  pouvaient,  à  quelque 
degré  que  ce  fût,  éclairer,  par  leurs  témoignages 
et  par  leurs  récits,  la  conscience  de  l'Assemblée 
et  celle  de  l'histoire,  sont  venus  devant  nous  et 
ont  été  écoutés  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion et  la  plus  entière  impartialité  ;  toutes  les  dé- 
positions ont  été  sténographiées.  La  plupart  sont 
imprimées  dans  les  pièces  justificatives  qui  sui- 
vent ces  rapports,  et  toutes,  sans  exception  et 
sans  retranchement,  sont  déposées  dans  nos  ar- 
chives, afin  que,  s'il  y  avait  par  hasard  dans  les 
pièces  justificatives  quelque  omission  faite,  sans 
le  vouloir,  pur  la  commission,  le  zélé  investiga- 
teur de  nos  collègues  pût  signaler  et  réparer 
cette  omission. 

Nous  craignons  qu'on  nous  reproche  d'avoir 
trop  étendu  notre  travail  plutôt  que  de  l'avoir 
trop  restreint,  mais  ne  nous  en  repentons  pas,  ce- 
pendant 

Les  retranchements  auraient  pu  coûter  à  la 
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vérité  ;  Tabondance  n'a  d'inconvénients  que  pour 
es  lecteurs,  qui  sont  toujours  libres  d'abréger 
leur  tâche. 

C'est  le  résultat  de  ces  recherches  et  de  ces 
travaux  que  nous  apportons  devant  l'Assemblée 
dans  les  divers  rapports  qui  vous  seront  succes- 
sivement soumis. 

La  commission  a  commencé  par  définir  la  mis- 
sion qui  lui  avait  été  donnée,  et  les  savants  jaris- 
consultes  qu'elle  compte  parmi  ses  membres,  ont 
tracé  d'une  main  sûre  la  route  qu'elle  devait 
suivre.  Nous  ne  sommes  point  une  commission 
j  udiciaire,  et  notre  enquête  n'a  point  à  chercher 
des  culpabilités.  Si  elle  en  rencontre,  elle  doit 
es  laisser  à  la  justice  ordinaire  du  pays.  Nous 
ne  sommes  pas  non  plus  un  jury  d'accusation  po- 
litique, chargé  de  décréter  une  poursuite.  Nous 
sommes  une  commission  parlementaire  nommée 
pour  rechercher,  par  une  enquête  scrupuleuse, 
les  faits  et  les  actions  qui  ont  produit  un  des 
plus  graves  événements  de  notre  histoire,  la 
'  guerre  de  1870  et  la  révolution  du  4  septembre. 

'  Après  avoir  pour  nous-mêmes  réglé  notre  com- 
pétence, la  première  question  que  nous  avons 
dû  xésoudre  a  été  de  savoir  à  quel  moment  de 
l'histoire  devait  s'ouvrir  notre  enquête  :  est-ce 
seulement  à  partir  du  4  septembre  et  après  l'in- 
stallation à  l'ilôtel  de  Ville  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  ?  a  La  cause  du  4  septem- 
bre »,  nous  a  dit  M.  Thiers  dans  sa  déposition, 
a  c'est  la  guerre.  Il  importe  donc  de  bien 
éclaircir  comment  on  est  arrivé  à  la  guerre.  C'est 
la  vraie  cause  du  4  septembre,  mais  du  4  sep- 
tembre mal  conduit  ;  car,  si  on  avait  voulu,  il 
aurait  pu  ne  pas  aboutir  à  une  révolution  (1).  » 

Partageant,  sur  ce  point,  le  sentiment  de  M. 
Thiers,  nous  avons  voulu  nous  renfermer  dans  le 
cercle  étroit  de  notre  mandat,  en  remontant  seu- 
lement jusqu'aux  premiers  jours  de  juillet,  jusqu'à 
ces  journées  néfastes  pendant  lesquelles  la  guerre, 


(1)  M.  Thiers  explique,  dans  la  page  8  de  sa 
déposition  imprimée,  ce  qu'il  entendait  dans 
sa  conversation  par  ce  mot  :  Le  4  septembre 
mal  conduit.  «  Ma  pensée,  en  ce  moment,  c'é- 
tait de  se  servir  de  ce  que  j'appelais  Je  Corps 
législatif  repentant  pour  résoudre  les  difficultés 
de  cette  afîreuse  situation.  11  fallait,  selon  ^noi, 
que  le  Corps  législatif  déclarât  le  troue  vacant, 
formât  une  commission  de  gouvernement,  essayât 
de  signer  un  armistice  avec  l'ennemi,  puis  con- 
voquât une  Assemblée,  où  se  réunirait  tout  ce 
que  le  pays  contenait  d'hommes  capables  et  dé- 
voués, et  du  sein  de  laquelle  sortirait  le  remède 
à  nos  malheurs.  Sans  énoncer  à  mes  interlocu- 
teurs toutes  mes  pensées  à  ce  sujet,  je  leur  con- 
seillais d^  ne  pas  prendre  sur  eux  la  charge 
d'événements  accablants,  dont  ils  n'étaient  pas 
la  cause  et  dont  ils  n'avaient  ni  le  devoir  ni  Tin- 
térôt  d'assumer  la  formidable  responsabilité,  d 
(Déposition  de  M.  Thiers,  p.  8.) 


menaçant  dès  les  premiers  moments,  suspendue 
et  presque  détournée  de  nos  tètes  pendant  un 
court  instant,  s'est  enfin  précipitée  sur  nous,  ac- 
cablant la  France  dès  les  premiers  coups,  et 
ébranlant  en  même  temps  toute  l'Europe. 

Qui  l'a  voulue,  cette  fatale  guerre  ?  Qui  l'a  pro- 
voquée? Qui  l'a  préparée,  amenée,  déclarée? 

L'Assemblée  verra,  dans  la  suite  de  ce  rapport, 
que  la  commission  n'a  point  hésité  à  signaler  sé- 
vèrement Ips  erreurs,  les  fautes  des  ministres  du 
régime  impérial  et  les  entraînements  de  la  majo- 
rité du  Corps  législatif.  Mais  nous  espérons  que 
l'Assemblée  verra  aussi  que  nous  n'avons  jamais 
érigé  en  Justification  de  là  politiqtie  prussienne 
le  blâme  de  Tempire.  Comme  tous  les  événements 
et  toutes  les  négociations  de  la  fin  du  dix-neu-  , 
vième  siècle  dateront  désormais,  nous  en  sommes 
convaincus,  de  la  guerre  de  1870,  il  importe  à 
l'avenir  diplomatique  de  la  France  qu'on  la  croie 
innocente,  dans  ses  intentiotis  au  moins,  d'avoir 
préparé,  par  une  imprévoyante  agression,  l'avéne- 
ment  de  cet  esprit  de  conquête  et  d'usurpation, 
qui  est  en  train  d'étouffer  en  Europe,  sous  les 
sciences  de  la  guerre,  l'esprit  et  les  arts  de  la  ci- 
vilisation libérale.  La  France  a  subi  la  guerre;  elle 
ne  l'a  pas  provoquée,  nous  disait  un  des  déposants 
les  plus  importaats  que  nous  ayons  entendus  (1). 
«  Hélas!  pensions-nous  en  écoutant  c^s  paroles 
pourquoi  avoir,  maladroitement  et  presque  de 
gaieté  de  cœur,  pris  le  rôle  d'agresseurs,  quand 
nous  ne  voulions  et  ne  devions  que  nous  défen- 
dre t  »  Mais  les  torts  de  notre  Gouvemetilent  ne 
créent  point  par  contre-coup  au  gouvernement 
prussien  les  méritas  de  moralité  internationale 
qu'il  s'est  attribués:  nos  fautes  ont  fait  son 
triomphe,  nous  le  savons  trop  ;  elles  ne  font  pas 
sa  vertu,  et  nous  demandons  à  l'Assemblée  qu'il 
soit  bien  entendu  que  lorsque  nous  disons  :  le 
Gouvernement  français  a  eu  tort,  cela  ne  veut  pas 
dire  :  le  gouvernement  prussien  a  eu  raison. 

CHAPITRE   PREMIER 

ETAT    DES   ESPRITS   EN    FRANCE  AU  COMMENCBMBNT 
DB  JUILLET  1870.  —   l'empereur  NXPOLËON  III 

A  jeter,  au  commencement  de  juillet  1870,  un 
coup  d'œil  sur  l'état  du  pays  et  de  l'Europe, 
tout  était  calme,  et  M.  Emile  Ollivier  semblait 
avoir  raison  de  dire  dans  la  discussion  du  con- 
tingent de  1870  : 

a  Que  le  Gouvernement  n'avait  aucune  espèce 
d'inquiétude,  qu'à  aucune  époque  le  maintien  de 
la  paix  n'avait  été  plus  assuré.  De  quelque  côté 
que  l'on  regarde,  on  ne  voit  aucune  question  ir< 


(1)  Deuxième  déposition  de  If.  le  duo  de  bra- 
ment, p.  52. 
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ritante  engagée.  S'il  en  était  autrement,  si  le 
Gouvernement  avait  la  moindre  inquiétude^  il  ne 
vous  eût  pas  proposé  cette  année- ci  une  réduc- 
tion de  10)000  hommes  sur  le  contingent  ;  il  se- 
rait venu  très-nettement  vous  demander  de  vous 
associer  à  sa  sollicitude  et  d'augmenter  les  for- 
ces de  notre  armée  (1).  » 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  que 
oette  réduction  du  contingent  de  notre  armée 
avait  été  proposée  au  mois  de  février  1870  par  la 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  il  rattachait  sa- 
gement et  habilement  cette  proposition  à  un  plan 
de  désarmement  réciproque  en  Europe,  et  il  de- 
mandait à  l'Angleterre  de  le  proposer  à  la  Prusse. 
M.  de  Bismarck  refusa  d'admettre  ce  désarme- 
ment  simultané  en  déclarant  u  qu'il  était  impos- 
sible à  la  Prusse  de  modifier  un  système  mili- 
taire qui  était  si  intimement  lié  avec  les  tradi- 
tions du  pays,  et  qui  fbrmait  une  des  bases  de  sa 
constitution.  » 

Par  ce  refus,  la  Prusse  déclarait  en  principe 
qu'elle  voulait  rester  sur  le  pied  de  guerre,  en  Aice 
de  l'Europe  demeurant  sur  le  pied  de  paix.  Cette 
attitude  d'offensive  permanente  n'était  pas  de 
nature  à  calmer  les  dépits  et  les  mécontentements 
qu'avait  excités  le  dénoûment  de  la  guerre  de 
1866. 

Un  observateur  pénétrant  et  toujours  bien- 
veillant pour  la  France  disait  :  (2)  «  Que  la  bles- 
sure infligée  par  Sadowa  à  l'orgueil  français  n'a- 
vait jamais  été  complètement  guérie  ;  néanmoins 
le  temps  avait  commencé  à  réconcilier  les  esprits 
avec  les  faits  accomplis  et  irréparables.  L'irrita- 
tion était  en  train  de  se  calmer.  »  Mais  le  temps 
qui  pouvait  apaiser  le  chagrin  des  perdants  de 
Sadowa  n'avait  pas  apaisé  l'ambition  des  ga- 
gnants. 

La  Prusse  comprenait  que  l'œuvre  de  Sa- 
dowa n'était  accomplie  qu'à  moitié  tant  que  la 
France  garantirait  par  l'intégrité  de  sa  puis- 
sance l'équilibre  indépendant  de  l'Europe.  La 
Prusse  se  préparait  donc  à  la  guerre  et  la  France 
aussi  semblait  s'y  préparer.  Seulement  la  France 
le  disait  plus  qu'elle  n^  le  faisait,  tandis  que  la 
•Prusse  lalsait  beaucoup  et  parlait  peu.  Ce  con- 
traste de  plus  de  bruit  que  de  besogne,  en  face 
d'une  activité  opiniâtre  et  silencieuse,  a  duré 
quatre  ans  et  nous  a  laissée,  à  la  veille  de  la 
guerre,  avec  des  préparatifs  à  moitié  foits  et  vite 


(1)  Séance  du  Corps  législatif  du  30  juin  1870. 
—  Au  commencement  de  juillet  1870,  même  con- 
fiance en  Angleterre  dans  le  maintien  de  la  paix. 
(Voir  la  brochure  intitulée  :  Qui  e&l  responsable 
de  la  guerre  ?  par  Scrutator,  traduite  de  l'an- 
glais, p.  9^). 

(2)  Dépêche  de  lord  Lyons  du  7  juillet  1870, 
Archives  diplomatiques^  janvier  1871-187%  p.  41, 
n»  30. 


épuisables,  en  face  de  ressources  dont  l'étendue 
et  l'exactitude  pouvaient  défier  les  premiers  re- 
vers et  fournir  en  quelque  sorte  une  armée  et 
une  guerre  de  rechange. 

Au  dedans,  mal  préparée  à  la  guerre,  la  France 
a-t-elle  été,  au  dehors,  mal  avertie  par  ses  agents? 

Nous  savons  quels  reproches  l'opinion  pu- 
blique» irritée  par  nos  malheurs,  a  faits  à  nos 
principaux  agents  diplomatiques  et  militaires. 
Peu  à  peu,  les  justifications  sont  venues,  les  do- 
cuments ont  été  publiés.  Nous  avons  lu  beau- 
coup de  livres,  entendu  beaucoup  de  déposi- 
tions qui,  naturellement,  ont  été  des  apologies. 
Nous  ne  devons  ni  ne  voulons  prononcer  un  ju- 
gement général  sur.  ces  justifications  et  ces  apo- 
logies. 

Nous  laissons  d'abord  46  côté  les  questions 
militaires.  Quant  aux  questions  historiques  et  di- 
plomatiques, ne  prenait  que  celles  qui  touchent 
aux  faits  que  nous  avons  dû  apprécier  dans  no- 
tre enquête,  nous  croyons  pouvoir  dire  que  la 
clairvoyance  et  la  résolution  ont  plutôt  manqué 
au  centre  que  l'information  exacte  et  attentive 
n'a  manqué  aux  extrémités.  Et,  au  centre  môme, 
que  d'avertissements  judicieux,  venant  des  per- 
sonnes les  plus  accréditées  par  leur  fidélité,  arri- 
vaient au  chef  de  l'Etat  et  réclairaient  sans  le  dé- 
cider I 

Si,  malgré  l'exacte  information  des  uns  et 
la  prévoyance  des  autres,  l'empereur  Napoléon  m 
est  tombé  par  la  guerre  de  1870, 11  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui-môme,  à  sa  volonté  qu'il  avait 
criminellement  rendue  toute-puissante  le  2  dé« 
cembre  1851  et  que  la  nature  avait  faite  irrésolue 
et  vacill^te. 

Faut-il  citer  quelques-uns  de  ces  avertisse- 
ments salutaires  et  méconnus  qui  soulagent  les 
responsabilités  inférieures  et  aggravent  en  môme 
temps  la  responsabilité  supérieure?  Noua  pre- 
nons une  lettre  adressée  à  l'empereur,  le  20  juil- 
let 1866,  dix  ou  douze  jours  après  la  bataille  de 
Sadowa,  par  un  membre  du  conseil  privé  de 
l'empire,  par  M.  Ma^ne,  ai^ourd'hui  notre  col- 
lègue : 

tt  Gomme  la  grande  masse  de  la  nation  vit  du 
travail  et  des  affaires,  dit  M.  Magne,  elle  désire 
sincèrement  la  paix  ;  elle  est  très-recoaiialssante 
envers  l'empereur  de  ses  efforts' pour  noue  <mmi- 
éerver  ce  grand  bien,  elle  tient  compte  des  diffi- 
cultés, et  quand  une  suspension  des  hostilités 
pourra  être  annoncée,  les  démonstrations  publi- 
ques prouveront  à  l'empereur,  j'en  suis  sûr,  que, 
malgré  ces  retards,  il  n'a  pas  perdu  les  bénéfices 
de  sa  médiation.  On  a  parfaitement  compris  qwi 
Tempereur  n'ait  point  pris  les  armes  pour  pro<^. 
curer  à  l'Autriche  l'occasion  de  les  déposer  plus 
tôt  ;  l'Autriche  n'inspire  aujourd'hui  que  cet  in- 
térêt si  voisin   de  l'indifférence,  qui   s'attache 
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aux  forts  devenus  faibles  par  leur  faute,  n*ayant 
su  rien  prévoir  et  rien  préparer.  » 

Quelle  prophétie  qui,  de  TAutriche,  est  retom- 
bée sur  nous  !  Nous  savons  bien  que  parmi  ceux 
qui  suivaient  la  marche  des  événements  dans  les 
causeries  de  salons,  dans  les  commentaires  de  la 
presse,  presque  tout  le  monde  prévoyait  alors 
l'avenir  et,  par-dessus  tout,  à  la  tribune,  M.  Thiers, 
qui  avait  dénoncé  le  premier  les  dangers  de  l'al- 
liance prussienne,  et  À  qui  le  discours  impérial 
d'Âuxerre  avait  répondu  par  une  audacieuse 
confiance  en  la  complicité  prussienne.  Mais  nous 
citons,  particulièrement,  la  prévoyance  de  M.  Ma- 
gne, parce  que  celle-là  n'était  pas  suspecte  d'hos- 
tilité; et  dans  sa  lettre  du  20  juillet  1866,  pour 
mieux  mettre  le  doigt  sur  la  plaie  de  la  situa- 
tion nouvelle  faite  à  la  France  par  l'empereur, 
M.  Magne  ajoutait  : 

a  Tout  ce  que  j'ai  entendu,  en  haut  et  en  bas, 
dans  le  militaire  et  dans  le  civil,  me  donne  la  plus 
profonde  conviction  que  les  rapides  progrès  et 
les  prétentions  présumées  de  la  Prusse  inquiè- 
tent, et  que  l'ingratitude  de  l'Italie  irrite  les  es- 
prits même  les  plus  calmes.  Le  sentiment  natio- 
nal serût  profondément  blessé,  cela  me  parait 
hors  de  doute,  si,  en  fin  de  compte,  la  France 
n'avait  obtenu  de  son  intervention  que  d'avoir 
attaché  à  ses. deux  flancs  deux  voisins  dangereux 
par  leur  puissance  démesurément  accrue.  Tout 
le  monde  se  dit  que  la  grandeur  est  une  chose 
relative  et  qu'un  pays  peut  être  diminué,  tout  en 
restant  le  môme,  lorsque  de  nouvelles  forces  s'ac- 
cumulent autour  de  lui  (1).  » 

Gomment  la  lettre  que  nous  venons  de  citer  et 
celles  que  nous  reproduisons  dans  les  pièces  jus- 
tificatives n'ont-elles  pas  décidé  le  chef  de  l'Etat 
à  s'organiser  résolument  pour  une  guerre  qu'on 
ne  pouvait  éviter  qu'en  s'y  préparant  avec  per- 
sévérance? Il  y  a  songé  avec  le  maréchal  Niel, 
mais  il  n'y  a  pas  songé  continûment  D'autres 
idées  traversaient  de  temps  en  temps  son  esprit 
L'unité  de  l'Italie  avait  été  un  des  succès  de 
l'empereur  Napoléon  III  ;  elle  lui  avait  valu  au 
8ud-est  un  agrandissement. 


(1)  Papiers  et  Correspondances  de  la  famille 
impériale,  1 1*%  pages  224-225. 

Nous  renvoyons  aux  pièces  justificatives  de  ce 
rapport  une  suite  de  lettres  et  de  documents  ex- 
traits de  ces  papiers  et  correspondances,  qui 
montrent  que  les  avertissements,  les  conseils,  les 
informations  n'ont  pas  manqué  autour  de  l'em- 
pereur Napoléon  III. 

Voir  particulièrement  :  Lettre  du  7  décembre 
1866,  du  général  Ducrot  au  général  Trochu,  co- 
piée par  le  cabinet  noir  et  envoyée  aux  Tuileries. 
—  Lettre  de  la  reine  de  Hollande  du  18  juillet 
1866,  après  Sadowa,  adressée  à  M.  André  et  arri- 
vée aussi  aux  Tuileries  par  le  cabinet  noir.  — 
Pièces  justificatives,  n«  l*'. 


Encouragé  par  la  réussite  de  la  complicité 
italienne,  il  aborda  sous  la  possession  de  la 
même  idée,  la  complicité  prussienne  qui  le  per- 
dit (1). 

Nous  ne  savons  pas  et  nous  n'avons  pas  besoin 
de  savoir  si,  avant  Sadowa,  il  y  a  eu  des  négo- 
ciations et  des  projets  d'alliance  entre  Napo- 
léon III  et  M.  de  Bismarck  ;  il  y  a  eu  tout  au 
moins  dos  hypothèses  indiquées  et  accueillies 
des  perspectives  ouvertes  et  montrées.  Parmi  ces 
perspectives  on  peut  croire  que  la  plupart 
étaient  contraires  au  droit  des  nations,  à  l'équi- 
libre européen  et  favorables  au  brutal  ascendant 
de  la  force  sur  la  justice  (2).  Mais  ce  qui  est 
curieux,  e'est  que  même  après  Sadowa,  quand  le 
complice  empressé  d'avant  la  guerre  était  devenu 
un  conquérant  égoïste  et  exclusif,  l'empereur 
Napoléon  III  ne  pouvait  pas  encore  rompre  le 
funeste  enchantement  qui  l'avait  maîtrisé  en 
1866  (3).  U  attendait  encore  quelque  chose  de  la 
complicité  prussienne. 

En  1867,  à  ^  propos  du  Luxembourg  ses  espé- 
rances se  réveillent  (4),  et  c'est  ainsi  qu'entre  le 
regret,  d'une  part,  d'avoir  sacrifié  l'Autriche  à 
des  connivences  infructueuses  ;  d'autre  part,  le 
besoin  sans  cesse   renaissant  de  ne  pas  s'être 


(1)  Dans  l'ouvrage  de  M.  le  duc  de  Gramont 
intitulé  :  la  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre, 
je  trouve  ces  paroles  curieuses  :  «  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que,  depuis  quelques  années,  le 
cabinet  de  Berlin  ne  faisait  autre  chose  que  de 
nous  tromper  en  tout  et  partout  A  partir  du 
jour  où  prévalut,  dans  les  conseils  de  la  cou- 
ronne, cette  mémorable  abstention  de  1866,  qui 
Alt  le  fondement  de  la  grande  Prusse  et  la  source 
de  toute  sa  puissance,  on  n'avait  eu  à  constater 
qu'une  longue  série  de  vaines  promesses,  d'enga- 
gements violés,  de  confidences  perfides  et  de 
fausses  assertions.  »  (P.  142.) 

(2)  Pièces  justificatives  n°  2.  —  Papiers  et 
Correspondances  de  la  famille  impériale,  pages 
14  et  15,  tome  1*'.  Note  sur  la  Belgique.  —  Tome 
II,  page  224.  Lettre  de  M.  Rouhor,  6  août  1866,  sur 
les  négociations  avec  M.  de  Goltz,  ministre  de 
Prusse  en  France.  —  L'ouvrage  de  M.  Benodelti  : 
Ma  Mission  en  Prusse  (pages  182-190.) 

(3)  a  La  campagne  de  1866  était  commencée,  dit 
le  général  Trochu  dans  sa  première  déposition  (p. 
1^4).  Un  jour  de  réunion  au  château  de  Gompiègne, 
l'empereur,  entouré  de  dix  ou  quinze  ofilciers 
généraux,  parla  de  la  campagne  de  la  Prusse 
contre  l'Autriche  ;  je  dis  :  a  Les  vues  que  l'Em- 
pereur nous  expose  sont  très-justes  si  c'est  l'Au- 
triche qui  l'emporte;  mais  si,  par  impossible, 
c'était  la  Prusse,  la  situation  serait  profondé- 
ment modifiée  pour  la  France.  ^  L'empereur  ré- 
pondit, et  c'est  là  la  parole  importante  ;  comme 
elle  était  publique,  j'ai  le  droit  de  la  répéter: 
a  De  quelque  manière  que  vous  envisagiez  la 
question,  le  progrès  est  avec  la  Prusse.  »  Je  cite 
textuellement  ;  je  ne  commente  pas. 

a  Le  président.  C'est  un  mot  cabalistique.  » 

(4)  Voir  dans  l'ouvrage  de  M.  Benedetli,  le  cha- 
pitre intitulé  :  Projets  de  traité. 
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complètement  trompé  en  1866,  l'empereur  Napo- 
léon III,  livré  à  la  lutte  do  ses  volontés  incer- 
taines et  de  ses  idées  fixes  (1),  s'approchait,  dési- 
rant au  fond  la  paix,  d'une  guerre  qu'il  croyait 
suspendre  au  dehors,  en  ne  s*y  préparant  pas 
énergiqnement  au  dedans. 

CHAPITRE   II 

SÉANCE  DU  CORPS  LÉQISLATIF,  LB  30  JUIN.  ~  LB 
PARTI  BONAPARTISTE  ET  LA  QUBRRB.  —  CANDI- 
DATURE AU  TRONE  D'ESPAONB  DU  PRINGB  LéOPOLD 
DE  ROHENZOLLERN. 

Ayant  cherché  &  expliquer  la  disposition  des 
esprits,  soit  dans  les  principaux  ministres,  soit 
dans  le  chef  de  l'Etat,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
dispenser  de  jeter  aussi  un  coup  d'œil  sur  le 
Corps  législatif. 

Nous  avons  dans  la  séance  du  30  juin  1870  le 
tableau  le  plus  fidèle  et  le  plus  expressif  de  cet 
état  des  esprits.  Le  Corps  législatif;  dans  cette 
séance,  discutait  la  loi  du  contingent  de  1870  et, 
comme  par  un  pressentiment  Involontaire,  toutes 
les  questions  qui  devaient  bientôt  éclater  sur  nos 
tôtes  sous  la  forme  des  plus  désastreuses  expé- 
riences, furent  débattues  Vune  après  l'autre  dans 
cette  discussion  :  l'inégalité  du  contingent  mi- 
litaire français  comparé  au  contingent  prussien 
(2);  l'idée  de  réparer  cette  inégalité  en  substituant 
ce  qu'on  appelait  la  nation  armée  à  l'armée  régu- 
lière (3)  ;  les  hommes  de  guerre  opposant  le  sol- 
dat discipliné  et  expérimenté  au  volontaire  h&tif 
et  exalté  (4)  ;  une  effervescence  plus  ou  moins 
belliqueuse,  plus  ou  moins  spontanée,  s'alliant 
aux  calculs  de  l'esprit  de  parti  et  éclatant  en  in- 
terruptions impolitiques  (5);  M.  Thiers,  avec  son 
impartialité  supérieure,  se  levant  des  bancs  de 
l'opposition  pour  défendre  le  contingent  demandé 
par  le  Gouvernement,  soutenant  le  système  des 
armées  régulières  contre  la  théorie  des  levées  en 
masse,  qui  donnent  beaucoup  d'hommes  et  peu 
de  soldats;  prétendant  enfin  que  la  France,  loin 
d'être  trop  armée,  ne  l'était  pas  assez  ;  et,  comme 
quelqu'un  à  gauche  citait  Sadowa,  pour  montrer 
que  les  armées  régulières  succombaient  aussi, 
malgré  leur  instruction  militaire,  M.  Thiers  ré- 


(1)  Un  mot  curieux  de  M.  de  Momy  exprime 
très-bien  cette  lutte  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  dif- 
ficile avec  l'empereur,  disait-il  à  un  de  ses  an- 
ciens collègues  des  Chambres  d'avant  1848,  c'est 
de  lui  ôter  une  idée  fixe  et  de  lui  donner  une  vo- 
onté  ferme,  v 

(2)  Pièces  justificatives  n*  3.  —  Discours  de  M. 
le  comte  de  Latour. 

(3)  Discours  de  M.  Gamier-Pagès. 

(4)  Discours  de  M.  le  maréchal  Lebœuf. 
(5)Interruptions  de  M.  Graaier  de  Cassagnac, 

dans  le  discours  de  M.  Pages. 


pondait  avec  une  vivacité  que  je  ne  reproduis 
qu'en  tressaillant  :  «  Pourquoi  Sadowa  a-t-il 
donné  au  monde  un  spectacle  imprévu?  Parce 
qu'on  n'était  pas  préparé  &  Vienne  et  qu'on  l'é 
tait  à  Berlin.  C'est  ainsi  que  les  empires  péris- 
sent (1). 

a  BL  l'andral  Blgaolt  de  fienoaUly,  ministre  de 
la  manne.  C'est  très-vrai.  » 

Nous  ne  nous  excusons  pas  d'avoir  rappelé 
cette  séance  du  30  juin  1870  et  même  de  la  citer 
presque  tout  entière  dans  les  pièces  justificati- 
ves; nous  n'avons  trouvé  nulle  part  un  tableau 
plus  expressif  et  plus  authentique  de  l'état  des 
esprits  dans  le  Corps  législatif  et  dans  le  pays,  à 
la  veille  de  la  guerre.  Mais  nous  devons  dire 
pourquoi  nous  avons  signalé  particulièrement 
l'interruption  d'un  membre  du  Corps  législatif 
dans  cette  séance  du  30  juin  1870.  Nous  ne  pou- 
vons mieux  faire,  pour  expliquer  l'importance 
que  nous  y  avons  attachée,  que  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  un  passage  de  la  dépo- 
sition de  M.  Thiers  sur  le  groupe  de  membres  du 
Corps  législatif,  d'où  partaient  ces  interruptions, 
c'est-à-dire  un  groupe  d'esprits  belliqueux  par 
conviction  à  la  fbis,  et  par  calcul  de  parti  (2)  : 

u  M.  Ollivier  était  porté  pour  la  paix  ;  l'empe- 
reur lui-même  y  inclinait.  Il  avait  (Je  n'ai  pas  eu 
l'occasion  de  l'approcher  à  cette  époque)  il  avait, 
disait-on,  beaucoup  perdu  de  sa  volonté.  En  gé- 
néral, il  était  incertain  dans  ses  vues  et  ne  se  dé- 
cidait qu'après  beaucoup  d'hésitations. 

a  Cette  disposition  était  devenue  beaucoup 
plus  prononcée  que  jamais.  Pourtant  sa  préfé- 
rence et  celle  du  ministère  étaient  pour  la  paix,  w 

«  Malheureusement,  il  y  avait  à  la  cour  —  (de 
nombreux  témoins  me  l'ont  affirmé)  —  il  y  avait 
à  la  cour  des  personnes  ardentes  qui  ne  voulaient 
pas  qu'on  restât  sous  le  coup  de  Sadowa.  L'im- 
pératrice disait  notamment,  en  parlant  de  son 
fils  :  tt  Cet  enfiuit  ne  régnera  pas,  si  Ton  ne  répare 
^pas  les  malheurs  de  Sadowa.  n  Autour  d'elle  se 
trouvaient  des  gens  qui,  par  complaisance  ou  par 
conviction,  le  répétaient  avec  une  sorte  de  for- 
fanterie. Dans  le  sein  du  Corps  législatif,  les  purs 
bonapartistes,  ceux  qui  tenaient  plus  au  sort  de 
la  dynastie  qu'&  celui  du  pays,  demandaient  avec 
violence  qu'on  saisit  cette  occasion  de  faire  la 
guerre.  Les  conservateurs  purs,  au  contraire, 
étaient  consternés,  et,  au  milieu  de  leur  désola- 
tion, se  prononçaient  pour  la  paix. 

a  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  bonapartis- 
tes purs  voulaient  seuls  la  guerre  s'apercevant 
que  depuis  Sadowa  la  dynastie  avait  immensé- 
ment perdu  et  qu'eux-mêmes  n'avaient  plus  dans 
leurs  coUôges  électoraux  la  mÔme   influence, 


(1)  Discours  de  M.  Thiers. 

(2>  Déposf tioa  de  M.  Thiers,  p.  2  et  3. 
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qii*en  un  mot,  la  France  était  près  de  leur  échap- 
per. Aussi  les  entendait-on  tous  répéter  sans 
cesse  qu'il  fallait  saisir  la  première  occasion  de 
réparer  Sadowa.  C'est  à  cela  que  j'avais  déjà  ré- 
pondu en  1867  en  disant  qu'il  n'y  avait  plus  une 
seule  faute  à  commettre,  mot  fort  souvent  répété 
et  toujours  mal  compris.  Je  n'avais  pas  voulu 
dire  en  effet  que  toutes  les  fautes  possibles  avaient 
été  commises,  car  il  en  restait  une,  hélas,  bien 
désastreuse  à  commettre  :  c'était  celle  de  vouloir 
réparer  Sadowa  ,  sans  en  avoir  préparé  les 
moyens.  » 

Ce  récit  explique,  sans  les  exagérer,  les  dispo- 
sitions d*nn  groupe  d'esprits  ardents  qui,  dans  la 
Chambre,  moitié  patriotisme  et  moitié  calcul  de 
parti,  poussaient  l'empire  vers  la  guerre,  croyant 
parla  le  consolider.  Ce  groupe  a  eu  son  influence 
dans  les  mouvements  parlementaires  qui  ont 
amené  laguerre  et  nous  signalerons  cette  influence 
sans  l'exagérer  non  plus  et  sans  la  diminuer. 

Nous  touchons  au  moment  critique  de  notre 
récit.  Le  3  ou  le  4  juillet  arrive  à  Paris  la  nou- 
velle que  le  prince  Léopold  de  HohenzoUern  a 
été  appelé  au  trône  d'Espagne,  qu^il  a  accepté 
cette  candidature,  et  que  les  corf^s  doivent  faire 
réfection  le  20  juiUet.  Le  5,  au  Corps  législatif,  le 
Gouvernement  est  interpellé  sur  cet  événement. 
Le  6,  il  fait,  par  la  bouche  de  M.  de  Gramont,  la 
déclaration  que  nous  connaissons  tous.  Dès  ce 
moment,  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre 
s'ouvre  toute  béante.  Peut-être  le  cabinet  fran- 
çais ne  vit-il  pas  aussitôt  l'abîme,  mais,  à  côté  de 
lui,  lord  Lyons  comprit  toute  la  portée  de  la 
déclaration  du  6  juillet,  n  écrit  à  lord  Granville 
qu'après  cette  déclaration  «  les  ministres  fran- 
çais ne  se  sont  laissé  aucune  retraite,  et  que  s'ils 
ne  réussissent  pas  à  prévenir  le  succès  du  prince 
par  des  moyens  pacifiques,  ils  n'ont,  de  leur  aveu, 
d'autre  alternative  que  de  recourir  à  la  guer- 
re. (1)  »  Nous  reviendrons  sur  cette  déclaration 
du  6  juillet  et  sur  ses  effets  en  Europe.  Mais  il  y 
a  pluûeurs  questions  préliminaires  traitées  soit 
dans  les  dépdsltions  entendues,  soit  dans  les  dis- 
cussions de  la  commission,  dont  nous  devons 
rendre  compte  à  la  Chambre  avant  de  nous  oc- 
cuper particulièrement  de  la  déclaration  du 
6  juillet 

La  première  tle  ces  questions  est  celle-ci  :  La 
candidature  du  prince  Léopold  de  HohenzoUern 
est-elle  un  incident  soudain  et  imprévu  ?  Est-elle 
le  produit   d'une   préméditation  déjà,  longue? 


(1)  Archives  diplomatiques,  janvier  1871-1872, 
page  41,  nr  90.  —  Voir  cette  dépêche  entière  dans 
les  pièces  Justificatives  n"  4.  —  Nous  avons  rangé 
fiousca  n*4  une  suitede  dépèches  de  lord  Lyons, 
du  6  juillet  au  13,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  renon- 
dfttiOD  du  priBoe  de  HohenzollenL 


Est-ce  un  épisode  tout  espagnol  ?  Est-oe  le  déve- 
loppement et  le  dénoûment  d'une  intrigue  prus- 
sienne ? 

Personne  ne  peut  nier  aujourd'hui  la  prémédi- 
tation prussienne  dans  la  candidature  du  prince 
Léopold  de  HohenzoUern.  Le  27  mars  1869, 
M.  Benedetti  annonçait  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  à  Paris,  •  qu'un  agent  espagnol, 
venu  à  Berlin,  avait  conféré  deux  fois  avec  M.  de 
Bismarclc,6t  qu'on  disait  qu'il  s'agissait  de  la  can- 
didature du  prince  Léopold  au  trône  d'Espagne.  » 
Le  gouvernement  français  invita  M.  Benedetti  à 
s'expliquer  sur  ce  point  avec  le  gouvernement 
prussien.  Ne  pouvant  pas  rencontrer  M.  de  Bis- 
marclc,  M.  Benedetti  eut  un  entretien  avec  M.  de 
Thile,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étran- 
gères, et  celui-ci,  sans  y  être  provoqué,  affirma 
sur  sa  parole  d'honneur  qu'il  ne  s'agissait  en  au- 
cune manière  d'une  candidature  au  trône  d'Es- 
pagne. Mandé  à  Paris,  M.  Benedetti  eut  une  au- 
dience de  l'empereur  Napoléon  III,  qui  lui  dit 
«  que  la  candidature  du  duc  de  Montpensier  en 
Espagne  était  antidynastique,  qu'elle  n'attei- 
gnait que  lui  et  qu'il  pouvait  l'accepter,  mais  que 
la  candidature  du  prince  de  HohenzoUern  était 
antinationale,  que  la  Franco  ne  l'accepterait 
pas,  qu'il  flsillait  la  prévenir.  » 

Comment  ne  pas  croire,  après  cette  dépôche 
du  27  mars  1869,  que  la  candidature  du  prince 
Léopold  en  1870  était  le  résultat  d'un  plan  formé 
depuis  longtemps  parla  Prusse  contre  la  France f 
Le  plan  n'avait  pas  réussi  en  1869  ;  on  le  repre- 
nait en  1870  dans  des  conditions  plus  favorables, 
avec  l'initiative  et  l'appui  du  gouvernement  espa- 
gnol. Voilà  la  première  version  sur  la  candida- 
ture du  prince  de  HohenzoUern,  telle  que  vous 
la  trouverez  dans  les  dépositions  de  M.  Benedetti 
et  de  M.  le  duc  de  Gramont,  qui  sont  tout  à  fait 
d'accord  sur  ce  point.  Dans  cette  version,  la  can- 
didature du  prince  Léopold  est  presque  entière- 
ment prussienne  et  ])eu  espagnole.  En  1870,  la  ' 
candidature  du  prince  Léopold  a  un  caractère 
plus  espagnol  ;  c'est  Madrid  qui  prépare  le  trône 
au  prince  allemand. 

Cette  différence  est  essentielle  et  elle  distingue 
la  candidature  de  1870  et  celle  de  1869.  La  can- 
didature de  1870  n'est  pas  pourtant,  au  fond, 
moins  prussienne  que  celle  de  1869.  Elle  est 
pruaaienpe,  parpe  que  le  prince  appartient  à  la 
maison  de  Prusse  ;  elle  est  prussienne,  parce 
qu'elle  fait  partie  évidemment  des  embarras  et 
des  difficultés  que  M.  de  Bismarck,  pendant  les 
loisirs  de  la  paix,  prépare  corn  plaisamment  à  ses 
voisins,  et  qu'il  préparait  surtout  à  la  France. 
Mais,  en  1870,  la  candidature  du  prince  Léopold 
est  plus  espagnole,  parce  que  iusque-là  elle  ve- 
nait de  Berlin  à  Madrid  comme  une  sollicitatkm 
et  que  cette  fois-ci  elle  venait  de  Madrid  à  Ber- 
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ïin  comme  uno  proposilion  sùro  d'avance  d'ôtre 
accepice. 

Pourquoi  TEspagne,  en  1870,  s'est-èlle  mieux 
prêtée  qu'en  1869  à  l'ambition  du  prince  Léo- 
pold?  Un  fait  l'explique. 

L'empereur  Napoléon^III  avait  dit  à  M.  Bûiio- 
detti  qu'il  pouvait  accepter  en  Est^&gne  la  candi- 
dature du  duc  de-  Montpensier,  puisqu'elle  était 
seulement  antidynastique  ;  mais  il  tardait  tant 
qu'il  pouvait  .à  l'accepter.  <(  Le  gouvernement 
espagnol,  dit  M.  Thiers,  fatigué  de  ces  lenteurs 
et  pressé  d'avoir  un  roi,  ne  se  refusa  pas  le  plai- 
sir  d'en  proposer  un  qui  fût  désagréable  à  la 
France.  Le  prince  accepta  cette  candidature,  et 
la  Prusse  approuva  cette  acceptation  (1).  » 

Le  prince  était  pour  M.  de  Bismarck  un  en-cas 
toujours  prêt  contre  la  France.  On  peut  môme 
croire  que  c'était  là  le  principal  mérite  de  son 
ambition  aux  yeux  du  gouvernement  prussien, 
qui  s'inquiétait  bien  moins  d'avoir  un  trône  de 
plus  dans  la  maison  de  Prusse  que  d'avoir  un 
sujet  de  querelle  toujours  prêt  contre  la  France. 
En  prenant  du  premier  coup  la  candidature  du 
prince  Léopold  comme  une  intrigue  prussienne, 
au  lieu  de  la  prendre  comme  une  aventure  espa- 
gnole, le  cabinet  français  jouait  sans  le  savoir  et 
sans  le  vouloir  le  jeu  de  ses  adversaires.  Pour  la 
Prusse,  en  eiïet,  la  candidature  du  prince  Léo- 
pold n'était  pas  un  but  :  c'était  un  moyen  de  se 
faire  déclarer  la  guerre  par  la  France  en  la  pi- 
quant au  jeu.  La  guerre  obtenue,  la  candidature 
importait  peu.  Telle  est  sur  ce  point  l'opinion  de. 
M.  Benedetti  ;  il  croit,  comme  M.  de  Gramont, 
à  la  préméditation  ancienne  et  perpétuelle  de  la 
Prusse  dans  la  candidature  du  prince  Léopold. 
Jkfais  il  semble  attacher  moins  d'importance  que 
M.  de  Gramont  à  cette  candidature  de  1870  ;  il 
ne  paraît  pas  croire  que  la  Prusse  tint  beaucoup 
a  à  mettre  un  prince  allemand  sur  le  trône  de 
Charîes-Quint  (2).  »  Ce  n'était  pas  de  ce  côté 

(1)  Cl  II  y  avait  alors  à  Madrid,  dit  M.  Thiers  dans 
sa  déposition,  p.  9,  beaucoup  d'humeur  contre  le 
gouvernement  français,  lequel  avait  mis  le  veto 
sur  la  famille  d'Orléans,  ([ul  était  la  plus  natu- 
rellement située  pour  remplacer  la  reine  Isabelle. 

-Le  général  Prim,  se  voyant  privé  par  les  Bona- 
parte d'un  choix  qui  lui  était  si  commode,  s'en 
vengea  en  leur  suscitant  dans  la  péninsule  une 
candidature  allemande.  Tout  le  monde,  à  cette 
époque,  s'était  demandé  pourquoi  le  général 
Prim  repoussait  le  choix  si  facile  du  duc  do 
Montpensier  ;  le  motif  vrai,  c'était  l'interdiction 
prononcée  à.  Paris  par  le  chef  de  la  dynastie  im- 
périale. 

«  Ainsi,  nous  avons  dû  à  la  maison  Bonaparte 
non-seulement  une  guerre  désastreuse,  mais  nous 
lui  avons  dû  aussi  le  motif  de  cette  guerre  ;  car, 
en  refusant,  pour  un  intérêt  dynastique,  la  can- 
didature Montpensier,  elle  avait  fait  surgir,  sans 
s'en  douter,  la  candidature  Hohenzollem.  » 

(2)  Déclaration  du  6  juillet. 
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qu'elle  voulait  porter  atteinte  à  l'équilibre  euro- 
péen. 

«  M.  de  Bismarck,  dit  M.  Benedetti  (i),  avait 
peut-être  fait  d'abord  ce  calcul  :  amener  la 
guerre  par  la  candidature  du  prince  Léopold  ; 
mais  à  la  dernière  heure  il  a  jugé  l'expédient 
insuffisant  ou  inopportun,  et  il  y  a  renoncé;  au 
lieu  de  maintenir  la  candidature  du  prince 
Léopold,  il  l'a  retirée.  »  Et  alors,  entrant  dans 
rcxposition  des  vraies  causes  de  la  guerre, 
M.  Benedetti  montre  qu'au  lieu  de  faire  la 
guerre  pour  une  question  espagnole,  c'était 
l'Allemagne  du  Sud  que  M.  de  Bismarck  voulait 
conquérir,  et  qu'il  a  conquise  par  une  guerre 
contre  la  France  (2). 

Il  suit  de  ces  réflexions,  si  elles  sont  justes, 
qu'en  fUce  de  l'Allemagne  du  Sud,  inquiète  et 
mécontente,  la  Prusse  ne  pouvait  supporter 
longtemps  une  paix  qui  l'inquiétait  et  l'énervait. 
La  France  devait  donc  conserver  soigneusement 
cette  paix  qui  guerroyait  pour  elle  et  la  garder 
à  tout  prix.  «  La  nature  des  choses,  écrivait 
M.  Rouher  à  l'empereur,  le  27  septembre  1867,  ^ 
nous  condamne  à  une  politique  d'expectative 
consacrée  à  fortifier  le  courage  desgouverne- 
'.ments  des  Etats  du  Sud,  à  nous  organiser  mili- 
tairement, à  préparer  nos  alliances,  et  destinée  à 
prendre  ultérieurement  conseil  de  la  situation 
générale  de  l'Europe,  soit  pour  consolider  la 
paix,  soit  pour  engager  un  duel  redoutable  avec 
la  Prusse,  soit  pour  prendre  résolument  autour 
de  nous  les  compensations  nécessaires  (3).  » 
-  Il  fallait  évidemment  s'attacher  à  celte  expec- 
tative judicieuse  et  active,  et  si  les  circonstances 

m 

(1)  Enquête  sur  le  4  septembre,  déposition  de 
M.  Benedetti,  p.  80. 

(2)  a  En  Prusse,  continue  M.  Benedetti,  on 
considérait  la  gi|prre  comme  inévitable,  parce 
qu'on  voulait  franchir  le  Mein.  En  France,  on  se 
tenait  sur  ses  gardes  et  on  attendait  les  événe- 
ments; mais  on  avait,  en  outre,  persuadé  à  l'opi- 
nion publique  que  nous  avions  été  battus  à  Sa- 
dowa,  et  elle  en  concluait  que  la  guerre  était 
une  nécessité  fatale,  une  question  d'opportu- 
nité. 

tt  Un  membre  de  la  commission.  Pourquoi  M.  de 
Bismarck  croyait-il  que  la  guerre  était  néces- 
saire à  la  Prusse  ? 

a  K.  Benedetti  Parce  qu'il  était  convaincu 
qu'elle  éclaterait  nécessairement  dès  qu'il  tente- 
rait de. faire  entrer  les  Etats  du  Sud  dans  la 
Confédération  du  Nord,  et  de  substituer  à  la 
Confédération  du  Nord  une  confédération  unique 
de  toute  l'Allemagne,  projet  qu'il  voulait  absolu- 
ment mettre  à  exécution  en  choisissant  son  mo- 
ment... La  Prusse  était  parfaitement  résolue  à 
la  guerre  pour  accomplir  cette  œuvre.  »  (Déposi- 
tion de  M.  Benedetti,  ibid,,  p.  80.) 

(3)  Papiers  et  Correspondances  de  la  famille 
impérialCy  I"  volume,  p.  363.  —  La  lettre  entière 
est  citée  dans  les  pièces  justificatives  sous  le 
n*  5. 
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obligeaient  &  l'abandonner,  il  ne  fallait  pas  du 
premier  coup  ohercher  fiôrement  la  Prusse  der- 
riôre  l'Espagne,  maiâ  diriger,  avec  l'appui  do 
l'Europe,  nos  reproches  et  nos  exigences  vers 
l'Espagne;  car  c'était  là  qu'était  ttu  commence- 
ment le  nœud  de  la  question. 

Ces  considérations  sur  l'état  des  choses  et  des 
osprits  avant  la  déclaration  du  6  juillet  1870  se 
présentent  aujourd'hui  devant  vous  avec  la  dou- 
loureuse autorité  *de  faits  accomplis.  Mais,  pour 
être  JAistes,  il  faut  maintenant  appeler  votre  at- 
tention sur  les  arguments  qu'ont  fait  valoir  de- 
vant nous  les  représentants  de  la  politique  adop-* 
tée  par  cette  déclaration  même  du  6  juillet. 

«  Je  ne  sais  si  je  parviendrai  à  vous  convain- 
cre, disait  le  duc  de  Gramont  dans  sa  deuxième 
déî)osition,  que  le  ministère  et  l'empereur  per- 
sonnellement ne  voulaient  pas  la  guerre  ;  mais  je 
vous  déclare  que  c'est  l'exacte  vérité  (1).  » 

'«  Je  ne  voulais  pas  du  tout  la  guerre.  On  fait 
la  gue.'re  quand  le  temps  travaille  contre  soi, 
mais  non  pa«î  quand  II  travaille  pour  soi.  La-  do- 
mination prussietino  commençait  à  peser  aux 
Etats  du  Sud.  Quand  ils  ont  commencé  à  ana- 
lyser celle  Confédération  du  Nord  danslaquollq 
la  Prusse  voulait  les  entraîner,  et  qu'ils  ont  vu 
les  charges  énormes  qu'elle  leur  imposait,  ils 
n'étaient  plus  aussi  satisfaits,  et  ils  auraient  été 
facilement  portés  i  garder  le;ir  autonomie  et  à 
se  détacher  do  la  Prusse  plutôt  qu'à  s'en  rap- 
procher. Le  temps  travaillait  donc  contre  la 
Prusse.  Quand  le  temps  travaille,  on  n'inter- 
rompt pas  son  œuvre.  Je  regardais  la  guerre 
comme  un  fait  malheureux. 

tt  Je  l'aurais  voulue  en  1866;  je  n'en  voulais  pas 
après.  A  mon  entrée  au  ministère,  je  connaissais 
1  état  de  l'Allemagne.  Aussi  ai-je  regretté  Inlini- 
ment  la  guerre  (2)  »  ^ 

Lord  Lyons,  dans  sa  dépêche  du  7  juillet  à 
lord  Granville,  croit  aussi  que  ni  l'empereur  ni 
ses  ministres  ne  veulent  la  guerre  ou  s'y  atten- 
dent. 

«  En  ce  moment,  dit-il,  ils  espèrent  fermement 
réussir,  sans  la  guerre,  à  empocher  le  prince  de 
liolionzollorn  4©  porter  la  couronne  d'Espagne.  Ils 
pensent  que,  s'il  en  est  ainsi,  ils  gagneront  de  la 
popularité  à  l'intérieur  pour  avoir  énergiquement 


(1)  «  Le  cabinet  dont  je  faisais  partie,  dit  M.  le 
maréchal  X^eboeuf  dans  sa  déposition  (p.  42), 
avait  un  caractère  essentiellement  pacifique  ;  la 
irolîtique  *de  l'empereur  était  également  pacifi- 
que. Je  ne  m'attendais  pas  que  la  guerre  put 
éclater  pendant  que  j'étais  ministre.  Quelques, 
jours  avant  l'incident  Ilohenzollern,  je  m'étais 
mis  d'accord  avec  U  comnjission  du  budget  pour 
une  réduction  de  13  mêlions  sur  le  budget  de  la 
guerre.  » 

(2)  Deuxième  déposition,  pages  94  et  102. 


donné  satisfaction  aux  sentiments  de  la  nation, 
et  qu'ils  relèveront  leur  crédit  au  dehors  aussi 
bien  qu'au  dedans  par  un  succès  diplomatique. 
Ils  ne  sont,  en  outre,  pas  fâchés  d'avoir  une  occa- 
sion de  constater  le  sentiment  jmblic  h  l'égard 
de  la  Prusse.  Enfin,  ils  sont  convaincus  qu'il  au- 
rait été  impossible  avec  sécurité  de  supporter  ce 
que,  à  tort  ou  à  raison,  li  nation  aurait  considéré 
comme  un  nouveau  triomphe  de  la  Prusse  sur  la 
France. 

«  Cependant,  en  poursuivant  cette  politique,  ils 
ont  couru  le  risque  d'enréler  l'orgueil  de  l'Alle- 
magne aussi  bien  que  celui  de  l'Espagne,  dans  la 
cause  du  prince  de  Hohenzollem  (I).  » 

Ainsi,  selon  le  témoignage  de  lord  Lyons  dans 
ses  dépêches  et  de  M.  Thiers,  dans  sa  déposition, 
les  sentiments  pâcifuiues  exprimés  devant  nous 
par  les  principaux  représentants  du  gouverne- 
ment impérial  ne  sont  pas  des  senlimenls  venus 
après  coup  et  inspirés  par  le  repentir  de  nos  dé- 
sastres. Nous  tenons  irôs-volontlcrs  ces  sentiments 
pour  vrais  et  sincères  ;  mais,  après  avoir  reconnu 
la  sincérité  de  ces  intentions  pacifiques,  nous  de- 
vons accuser  la  conduite  du  gouvernement  impé- 
rial d'autant  plus  hautement  que  jamais  conduite 
n'a  plus  contrarié  et  plus  dônienti  les  sentiments 
dont  elle  prétendait  s'inspirer. 

CllAPITUE  m 

DÉCLARATION  DU  G  JUILLET.  —  SES  DIFFÉRENTES 
RÉDACTIONS.  —  EFFETS  QU'ELLE  PîlODUIT  EN 
FRANCE  ET  ES  EUROPE. 

Comme  la  déclaration  du  6  juillet  est  la  pre- 
mière faute  et,  pour  ainsi  dire,  le  péché  primor- 
dial que  nous  relevons  dans  la  conduite  du  gou- 
vernement, la  première  question  que  nous  avons 
eue  à  traiter  a  été  de  savoir  comment  cette  dé- 
claration  a  élé  rédigée  en  conseil  des  ministres 
et  communiquée  au  Corps  législatif.  La  seconde 
a  été  d'examiner  les  effets  qu'elle  a  produits  au 
dedans  et  au  dehors,  en  France  et  en  Europe. 

La  séance  du  conseil  des  ministres  dans  la- 
quelle  fut  rédigée  la  déclaration  du  G  juillet  est 
racontée  avec  quelque  différence  dans  la  dépo- 
sition du  maréchal  Lebœuf  et  dans  celle  de  M.  le 
duc  dé  Gramont.  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de 
cotte  diflérence  qui  ne  change  rien  au  fond  des 
cho3»'S,  qui  témoigne  seulement  d'un  certain 
manque  de  suite  assez  naturel,  peut-être,  au  mi- 
lieu d'une  pareille  crise,  mais  qui  n'en  diminue 
pas  les  dangers.  C'est  ù  ce  tilre  que  nous  parlons 
un  instant  de  cet  incident  de  l'enquête. 

«  Dans  la  matinée  du  6  juillet,  dit  M.  le  ma- 
réchal Lebœuf,  le  conseil  des  ministres  délibéra 

(1)  Archives  diplomatiques,  p.  42.  Voir  pièces 
justificatives,  n«  4. 
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sur  la  déclaration  qui  devait  être  portée  à  la  tri- 
bune en  réponse  à  rinterpcUation  de  M.  QoQhery. 

tt  Le  conseil  était  partagé  sui*  la  formule.  Plu- 
sieurs membres,  tout  en  reconnaissant  que  la  ré- 
daction proposée  était  justifiée  par  les  procédés 
do  la  Prusse,  trouvèrent  la  forme  trop  vivo.  Qu'il 
me  soit  permis  de  dire  que  l'empereur  était  de 
cet  avis. 

u  On  modifia  la  rédaction  séance  tenante;  mais, 
à  notre  arrivée  à  la  Chambre,  nous  trouvâmes 
une  grande  animation  parmi  les  députés...  Le 
sentiment  patriotique  était  vivement  surexcité; 
on  se  laissa  entraîner  et  la  rédaction  première  fut 
lue  à  la  tribune. 

tt  H.  le  président.  Ainsi  le  ministre  avait  entre 
les  mains  les  deux  rédactions  ? 

u  H.  le  maréctial  Lebouf.  Je  ne  saurais  le  dire. 
Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  des  modifica- 
tions avaient  été  apportées  à  la  première  rédac- 
tion.  . 

«  H.  le  président.  Et  qu'elles  ne  furent  pas 
lues  ? 

tt  H.  le  maréelial  Lebanf.  En  efi'et,  les  modifi- 
cations  faites  à  la  première  rédaction  di^ns  le 
conseil  des  ministres  ne  furent  p(is  lues.  Je  le  ré- 
pète, on  se  laissa  entraîner,  et  qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  qu'en  ce  moment  il  ne  fut  nullement 
question  de  l'état  de  l'armée,  et  que,  par  consé- 
quent, le  Corps  législatif  s'est  laissé  entraîner' 
par  un  sentiment  patriotique  que  je  comprends, 
que  j'ai  même  partagé. 

«  Bientôt  les  négociations-  commencèrent  ù 
Eras.  Le  comte  Benedetti  reçut  l'ordre  de  s'y  ren- 
dre. Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ces  négociations. 
H.  Benedetti  en  a  rendu  compte  dans  un  ouvrage 
qui  est  dans  les  mains  de  tout  le  monde  et  ^ui 
me  paraît  très-conforme  à  la  vérité,  du  moins 
dans  les  parties  qu'il  m'est  permis  d'apprécier. 
D'ailleurs,  mon  ami  et  collègue  le  ministre  des 
afTaires  étrangères  vous  rendra  compte  de  ces. 
négociations,  beaucoup  mieux  que  je  ne  saurais 
le  faire.  Je  ne  peux  vous  parler  que  des  circons- 
tances auxquelles  j'nl  été  mêlé  (t).  » 

Les  "souvenirs  de  M.  le  duc  de  Gramont  sur  la 
rédaction  de  la  déclaration  du  6  juillet  ne  s'ac- 
cordent pas  avec  les  souvenirs  du  maréciial  Le- 
bœuf,  et  cependant  M.  le  duc  de  Gramont  et  H. 
e  maréchal  Lebœuf  ont  les  mêmes  regrets  sur  ce 
qu'il  y  avait  de  a  surexcité  dans  les  sentiments 
patriotiques»  du  Corps  législatif  et  sur  l'entraî- 
nement des  esprits.  Nous  ne  rencontrons  donc 
pas  ici  deux  opinions  qui  se  contredisent  et  se 
combattent.  Il  y  a  seulement  deux  souvenirs  dif- 
férepts  qui  se  ressentent  du  trouble  de  tant  de 
graves  et  douloureux  événements. 

a  Je  pense,  dit  M.  le  duc  de  Gramont  au  com- 


(1)  Déposition  du  maréchal  Lebœuf,  p.  46. 


mencement  de  sa  déposition,  que  vous  x^e  serez 
peut«ôtre  pas  fâchés  de  savoir  quelle  était  la  si- 
tuation au  moment  où  s'est  produite  la  candida- 
ture Hohenzollern.  Cette  àiluation  n'a  pas  été 
suiTisamment  exposée  devant  les  Chambres,  parce 
que  la  délibération  des  Chambres  a  éié  beaucoiip 
trop  rapide,  beaucoup  trop  surexcitée  (1).  » 

Même  langage  au  commencement  de  la  seconde 
déposition. 

«  Je  rappelle  à  la  commission  les  elfortsi  ({ue 
nous  fîmes  alors,  tant  auprès  du  Corps  législatif 
qu'auprès  du  Sénat,  pour  calmer  la  surexcitation 
des  esprits.  » 

Et  plus  loin  : 

tt  La  vérité  est  que  la  guerre  nous  a  surpris 
alors  que  nous  n'avions  pas  d'intérêt  à  la  faire. 
Il  y  avait  un  parti  (jui  la  voulait.  A  mon  sens 
c'était  une  folie,  t^omment  !  la  guerre  au  lende- 
main du  plébiscite!  L'empereur  aurait  fait  la 
guerre!  Pourquoi?  Quel  intérêt  y  trouvait-il? 
Son  véritable  intérêt  était  de  consolider  sa  situa- 
tion par  des  alliances.  » 

Nous  retrouvons  dans  ces  paroles  l'indication 
de  ce  parti  dont  nous  avons  déjà  signalé  l'inter- 
ventioD,  et  qui  se  servait  de  la  guerre  pour  rele- 
ver son  crédit  qu'il  sentait  s'ébranler.  C'est  entre 
ces  deux  idées  et  ces  deux  influences  l'expecta- 
tive pacifique  d'une  jjart,  et,  d'autre  part,  l'efl'er- 
vescenco  belliqueuse  que  s'est  débattue,  du 
6  au  15  juillet,  la  politique  du  Gouvernement  im- 
périal; et  le  tiraiUemej;it  de  ces  influences,  res- 
senti jusqu'au  sein  du  conseil,  a  peut-être  causé 
la  diversité  des  souvenirs  de  M.  le  maréchal  Le- 
beuf  et  do  M.  le  duc  de  Gramont.  Citons  le  trait 
principal  de  cette  diversité  : 

tt  II  a  été  déclaré  au  sein  de  la  con^mission,  dit 
M.  le  président,  que  la  réponse  convenue  n'avait 
pas  d'abord  été  i^ssi  vive  que  celle  qui  a  été 
prononcée  à  la  tribune. 

H.  le  duo  de  Oramont.  La  déclaration  fut  faite 
par  moi,  et  il  est  vrai  qu'elle  était  un  peu  plus 
calme.  U  arriva  que,  séance  tenante  ().q.ui&  le 
conseil,  j'ajoutai,  par  respect,  pour  l'opinion  d'au- 
tres personnes  de  mes  collègues,  un  passage  que 
j'accentuai;  voilà  la  vérité...  d'arrivai  au  conseil 
muni  d'une  feuille  rédigée.  On  trouva  qu'elle  ne 
répondait  pas  peut-être  aspez  vivement  à  la  si- 
tuation exceptionnelle  que  nous  faisait  la  Prusse, 
je  veux  dire  à  son  défi  de  discussion.  A  la  de- 
mande de  ceux  qui  faisaient  cette  observation, 
nous  modifiâmes  la  note;  une  fois  la  note  modi- 
fiée, tous  les  ministres  en  lurent  solidaires,  et 
moi  tout  le  premier. 

tt  V.  le  président.  Voici  en  quoi  la  déposition 
que  nous  avons  entendue  diffère  de  la  vôtre  : 


(1)  Enquête  sur  le  4  septembre  :   déposition  de 
M.  de  Gramont,  p.  84. 
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vous  auriez  apporté  eu  conseil  une  noie.  Sur  les 
observations  du  conseil  et  ile  Tempereur,  qui 
étaient  d'avis  de  modérer  la  vivacité  de  cette- 
note,  des  modifications  dans  ce  sens  auraient  été 
Taitcs,  et  il  aurait  été  convenu  qu'on  lirait  à  la 
Chambre  la  note  modérée.  Mais  les  ministres, 
avant  la  lecture,  stationnant  dans  les  couloirs, 
rencontrèrent  des  députés  très-animés  sur  la 
question.  Alors  le  Gouvernement,  ne  voulant  pas 
être  moins  sensible  que  les  députés  au  refUs  de 
discussion  fait  par  M.  de  Bismarck,  serait  revenu 
ù  la  première  rédaction,  et,  à  la  séance,  les  mi- 
nistres, après  s'être  concertés  entre  eux,  auraient 
décidé  que  la  première  note  serait  lue,  c'est-à- 
dire  la  plus  vive,  au  lieu  do  la  seconde,  c'est- 
^-dire  la  plus  modérée. 

«  H.  le  dno  d^  Oramont.  Je  déclare  cette  dépo- 
sition absolument  inexacte...  La  rédaction  a  été 
arrêtée  en  conseil  &  Saint-Cloud.  Je  suis  arrivé 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  où  je  n*ai 
eu  que  le  temps  de  la  dicter  à  deux  membres  de 
mon  cabinet...  La  note  a  été  lue  telle  qu'elle  a 
été  dictée  ù  ces  deux  secrétaires  ;  pas  un  mot  n'a 
été  changé  ;  pas  un  député  ne  m'a  vu  dans  les 
couloirs  avant  la  lecture...  J'ai  lu  la  note  comme 
j'en  étais  convenu.  Je  me  serais  fait  scru]>ule  d'en 
changer  une  virgule  ;  telle  elle  a  été  rédigée  à 
Saint'Gloud,  telle  elle  a  été  lue  à  là  Gham. 
bre  (t).  » 

A  considérer  les  choses  plutôt  que  les  per- 
sonnes, la  diiférence  entre  les  deux  dépositions 
n'est  pas  grande.  Selon  Tune,  la  note  est  arrivée 
au  conseil  plus  vive  qu'elle  n*en  est  sortie.  Selon 
l'autre,  la  note,  au  contraire,  est  arrivée  au  con- 
seil plus  modérée  qu'elle  n'en  est  sortie,  et  la 
vivacité  qu'elle  avait  prise  en  conseil,  elle  l'a 
scrupuleusement  gardée  à  la  tribune.  Les  per- 
sonnes modérées  ne  sont  pas  les  mômes,  il  est 
vrai,  selon  les  versions  ;  mais  dans  les  deux  ver- 
sions, on  voit  qu'il  y  a  eu  dans  le  conseil  une 
lutte  plus  ou  moins  marquée  entre  les  modérés  et 
les  belliqueux.  G'est  le  seul  point  important  à 
constater  dans  la  diversité  des  deux  déposi- 
tions. 

Gheichons  maintenant  quels  effets  a  produit 
dès  le  premier  jour,  en  France  et  en  Europe,  la 
déclaration  du  6  juillet.  Au  dedans  et  au  dehors 
l'effet  à  été  le  même.  Le  parti  qui  faisait  de  la 
guerre  une  politique  d'ambition  personnellf  y  a 
trouvé  une  satisfaction,  un  encouragement.  Il  a 
cru  qu'on  le  ménageait,  qu'on  le  craignait,  et  il 
s'est  enhardi  à  pousser  plus  loin  ses  avantages. 

Personne,  dans  le  Corps  législatif,  ne  s'est 
trompé  sur  le  caractère  de  cette  déclaration  et 
sur  ce  qu'elle  avait  d'insolite.  C'était  une  négo- 


(!)  Enquête  sur  le  4  septembre  : 
il.  de  Graraont,  p.  85,  S6. 
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ciation  qui  commentait  par  un  ultimatum,  a  La 
guerre  est  déclarée  après  de  semblables  paro- 
les! »  B'écriait  M.  Crémicux  après  avoir  entendu 
la  déclaration  de  M,  de  Gramont  (l).  «  Par  votre 
espèce  d'ultimatum,  disait  M.  Picard  (2),  vous 
vous  êtes  mis  en  dehors  des  formes  diplomati- 
ques ordinaires.  »  M.  Ollivier,  do  son  côté,  loin 
de  désavouer  la  raideur  du  procédé,  justifiait 
seulement  ce  que  la  forme  avait  d'abrupt,  et 
Ven  fkisait  honneur,  comme  d'une  déférence  em- 
pressée envers  les  sentiments  de  la  Chambre. 

L'effet  que  la  déclaration  du  G  juillet  produisit 
en  Europe  n'est  pas  moins  significatif.  Tout  le 
monde  comprit  qu'une  négociation  ainsi  com- 
mencée, et  qui  s'adressait  &  la  Prusse,  c'est-à- 
dire  à  la  puissance  la  plus  soupçonnée  de  vou- 
loir la  guerre,  risquait  fort  d'y  aboutir. 

■c(  J'ai  dit  au  duc  de  Gramont,  cette  après- 
midi,  écrit  lord  GranviUe,  dans  la  soirée  du 
7  juillet,  que  je  ne  pouvais  qu'être  inquiet  au 
sujet  de  la  déclaration  qu'il  avait  faite  la  veille 
au  Corps  législatif.  Je  ne  pouvais,  lui  dis-je,  m'em- 
pêcher  de  penser  qu'un  langage  plus  modéré 
aurait  rendu  plus  facile  de  négocier  avec  la 
Prusse  et  avefi  l'Espagne  le  retrait  des  préten- 
tions du  prince  I<éopold  de  IlohenzoUern.  M.  de 
Gramont  me  dit  qu'il  était  heureux  que  j'eusse 
abordé  ce  sujet,  parce  qu'il  espérait  avoir  une 
occasion  de  faire  parvenir  à  Votre  Seigneurie 
l'explication  des  raisons  qu'il  avait  eues  de  faire 
une  déclaration  publique  en  termes  si  positifs. 
Voire  Seigneurie,  il  en  était  certain,  comme  mi- 
nistre dans  un  pays  constitutionnel,  comprenait 
parfaitement  l'impossibilité  de  lutter  contre  l'opi- 
nion publique.  La  nation  était,  dit-il,  si  fortement 
animée  sur  cette  question,  que  l'on  ne  pouvait 
point  résister  à  sa  volonté  ni  l'éluder  (3).  Il  m'a- 
vait vu  à  la  Chambre,  lorsqu'il  avait  fait  sa  dé- 
claration. J'avais  donc  moi-même  été  témoin  de 
l'enthousiasme  extraordinaire  et  de  l'unanimité 
avec  lesquels  avait  été  accueillie  l'annonce  de  la 
détermination  du  Gouvernement  de  repousser 
l'insulte  faite  à  la  nation  (4).  » 


(1)  Séance  du  6  juillet. 

(2)  Séance  du  7  juillet. 

(3)  Voir  aux  pièces  justificatives  n*  6  les  ex- 
traits des  correspondances  préfectorales.  —  Ces 
correspondances  sont  imprégnées  de  l'esprit  que 
les  préfets  supposaient  au  Gouvernement  qui  les 
consultait.  Cependant,  malgré  cette  préoccupation 
de  plaire^  les  préfets  laissaient  percer  l'opinion 
publique  de  la  province  presque  partout  con- 
traire à  la  frivolité  belliqueuse  de  Paris. 

(4)  Archives  diplomatiques,  p.  42-43,  n*  31.  Il  ne 
s'agit  pas  encore  ici  de  l'insulte  faite  à  M.  Bene- 
detti.  Le  secret  de  la  candidature  du  prince  de 
HohenzoUem,  et  le  refus  de  la  discussion  sur  ce 
sujet  fait  par  la  Prusse  étaient,  disait-on,  une  pre^ 
mière  insulte. 
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'  Cette  justification  appuyée,  disait-on,  sur  l'opi- 

• 

nion  publique,  n*avail  pas  persuadé  lord  Lyons' 
en r  le  10  juillet,  rendant  compte  à  lord  Granville 
d'un  nouvel  entretien  qu'il  a  eu  avec  le  duc  do 
Gramont,  il  dit  : 

tt  Je  lui  ai  fait  observer  que  le  gouvernement 
britannique  comprenait  difficilement  que  le  choix 
du  prince  de  ITohenzollern  pour  roi  d'Espagne 
fut  un  sujet  d'une  assez  grande  importance  pour 
une  grande  nation  comme  la  France  pour  justi- 
fier des  mesures  extrêmes.  En  faisant  une  large 
part  au  ressentiment  que  le  secret  avec  lequel 
ce  choix  avait  été  préparé,  était  de  nature  à  sou- 
lever on  France,  néanmoins  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  avait  compris  que  le  gouvernement 
de  l'empereur  agirait  avec  modération  et  pa- 
tience dans  la  conduite  ultérieure  de  la  discus- 
sion. Je  ne  pouvais  que  regretter  le  langage  al- 
tier  {strong  language)  employé  par  le  gouverne- 
ment et  par  la  presse  en  France...  Le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  a  employé  tous  ses  efforts 
pour  amener  un  arrangement  amiable  ;  mais  il 
ne  peut  s'empêcher  de  craindre  que  la  précipita- 
tion du  gouvernement  fk'ançais  ne  rende  tous  ses 
efforts  inutiles  (1). 

Xi  M.  de  Gramont  répondit  qu'en  cette  matière 
le  gouvernement  suivait  et  ne  conduisait  pas  la 
nation,  n 

Ce  n'est  pas  seulement  le  cabinet  anglais  qui 
blâme  la  précipitation  de  la  déclaration  du  6  juil- 
let. L'Autriche  tient  le  môme  langage.  Une  dé- 
pêche da  9  Juillet  1870,  dans  laquelle  lord  Bloom- 
field,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne,  rend 
compte  à  lord  Granville  d'un  entretien  qu'il  a  eu 
avec  M.  de  Beust,  contient  ces  paroles  :  a  M.  de 
Beust  exprima  sa  désapprobation  et  son  regret 
do  la  façon  précipitée  avec  laquelle  le  gouverne- 
ment français  a  parlé  aux  Chambres,  ce  qui  ten- 
dait gravement  à  augmenter  les  difllcultés  et  les 
dangers  de  la  position  et  à  rendre  encore  plus 
difficile  une  solution  amicale  (2).  »* 

Les  arguments  que  M.  de  Gramont  faisait 
valoir  le  10  juillet  1870,  pour  justifier  ce  que  lord 
Lyons  appelait  la  précipitation  du  Gouvernement 
français,  ces  arguments  doivent,  pour  être  juste- 
ment appréciés,  être  rapprochés  de  ceux  que  M. 
le  duc  de  Gramont  a  fait  valoir  dans  sa  déposi- 
tion devant  la  commission,  le  30  décembre  1871. 
Après  la  douloureuse  expéi^cnce  des  événements, 
la  ju9tificatio%a  dû  naturellement  <'hanger  d'al- 
lure. 

Dans  sa  déposition  du  30  décembre  1871, 
M.  de  Gramont  ne  défend  plus  la  précipitation 
et  la  vivacité  de  son  langage  du  6  juillet,  en  di- 
sant qu'il  ne  faisait   que  suivre  1  opinion  publi- 


(1)  Archives  diplomatiques,  p,  75-76,  n'  67. 
,2}  Archives  diplomatiques,  p,  69-70,  n*  50. 


que;  il  s'excuse  surtout  en  accusant  le  secret 
que  le  cabinet  prussien  a  fait  au  cabinet  fran- 
çais de  la  candidature  du  prince  Hohenzol- 
lern. 

«  On  voulait,  dit-il,  cacher  cette  candidature 
jusqu'à  ce  que  les  Certes  Teussent  acceptée.  Alors 
il  n'aurait  plus  été  temps  de  discuter,  parce  qu'a- 
lors la  souveraineté  de  l'Espagne  aurait  été  mise 
en  jeu  ;  il  était  donc  important  de  devancer  la 
convocation  des  certes.  Si  j'insiste  sur  ce  point, 
c'est  parce  que  Je  vois  là  la  cause  et  l'explication 
des  paroles  dites  à  la  chambre  le  6 juillet.  Si  nous 
avions  pu  avoir  une  discussion  à  Berlin,  nous 
l'eussions  entamée,  et  alors  j'aurais  répondu  à 
l'interpellation  de  M.  Cochery  que  nous  étions  en 
pleine  négociation  avec  Berlin,  et  que  je  priais  la 
Chambre  de  vouloir  bien  ne  rien  préjuger  Jusqu'à 
ce  que  je  puisse  lui  rendre  compte  des  réponses 
que  nons  allions  obtenir  de  Berlin.  Au  lieu  de 
cela,  Berlin  nous  ref\isant  la  discussion,  U-fallaitf 
pour  empêcher  la  réunion  dos  certes,  pour  empê- 
cher que  le  fait  accompli  ne  vint  se  substituer  à 
un  simple  projet,  il  fallait  que  le  langage  du  Gou- 
vernement français,  le  6  juillet,  fût  accentué  d'une 
manière  particulière,  et  qu'il  fit  savoir,  par  la 
seule  voie  qui  hii  restait  ouverte,  que  la  candida- 
ture fiohenzollem  ne  serait  pas  acceptée  (1).  » 

Ainsi,  la  dissimulation  de  la  Prusse,  voilà  ce 
qui,  selon  la  déposition  de  M.  le  duc  de  Gramont, 
a  poussé  le  Gouvernement  français  à  faire  la  dé- 
claration du  6  juillet.  Nous  reconnaissons,  avec 
lord  Lyons,  que  la  discrétion  malveillante  de  la 
Finisse  a  pu  blesser  le  Gouvernement  français. 
Il  nous  est  impossible,  cependant,  de  ne  pas  faire 
à  ce  sujet  quelques  réflexions  : 

1*  La  candidature  du  price  de  Hohenzollern 
était  nne  intrigue  prussienne  préparée  depuis 
longtemps,  et  depuis  longtemps  connue  à  Paris. 
.  Le  cabinet  français  savait  donc  depuis  long- 
temps l'existence  de  la  mine.  Le  cabinet  prus- 
sien avait  caché  seulement  la  date  de  l'explo- 
sion. 

2'  Si  Berlin,  dans  cette  affaire,  avait -eu  envers 
Paris  une  discrétion  malintentionnée,  il  y  avait 
un  cabinet  qui  avait  eu  aussi,  et  à  un  bien  plus 
haut  degré,  un  manque  de  franchise  tout  à  fait 
blessant  :  c'était  le  cabinet  espagnol. 

Le  général  Prim  avait  résolu  la  candidature  du 
prince  de  Hohenzollern;  il  l'avait  proposée  au 
prince  et  la  lui  avait  fait  accepter  sans  rien  dire 
au  cabinet  français.  Il  était  possible  que  les  sug- 
gestions de  M.  de  Bismarck  eussent  poussé  Prim 
à  cette  résolution  (2)  ;   mais  le  général  Prim  et 


(1)  Déposition  de  M.  de  Gramont,  p.  85. 

(2)  Dans  sa  première  déposition,  M.  le^duc  de 
Gramont  avait  parlé  d'une  lettre  de  M.  de  Bis- 
marck, trouvée,  disait-on,  dans  les  papiers  de 
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A  cabinet  espagnol  n'en  sonl  pas  moins  les  au- 
teurs principaux  de  la  candidature  du  prince  de 
Hohenzollern.  Pourquoi  le  Gouvernement  fran-. 
çais  ne  s'en  est-il  pas  pris  au  cabinet  espagnol? 
Pourquoi  se  tourner  aussitôt  vers  M.  de  Bismarck 
comme  vers  le  seul  auteur  possible  de  tout  échec 
arrivant  à  la  France?  Pourquoi  circonscrire  ainsi 
la  querelle  entre  la  Prusse  et  la  France,  et  la 
rendre  par  là  plus  dangereuse  ?  Au  commence- 
ment, le  cabinet  semblait  vouloir  partager  ses  ré- 
clamations entre  l'Espagne  el  la  Prusse.  Dès  le  5 
juillet,  cependant,  M.  de  Metternich  écrivait  h 
M.  le  comte  de  Beust,  après  un  entretien  avec 
M.  de  Gramont,  que  la  France  s'opposerait  à  la 
candidature  du  prince  de  Hohenzollern  par  tous 
les  moyens,  dût  la  guerre  avec  la  Prusse  en  ré- 
sulter. 

«  Voici,  disait  M.  de  Metternich,  le  plan  que,  si 
je  l'en  crois,  le  gouvernement  français  va  suivre 
vis-à-vis  de  l'Espagne  :  On  ne  bougera  pas,  cer- 
tain qu*on  est  que  si  à  Madrid  on  savait  que  le 
Gouvernement  franrsaisest  contre  la  candidature 
du  prince  Léopold,  cela  suffirait  pour  assurer  sa 
nomination;  on  s'en  tiendra  uniquement  à  la 
Prusse...  J'ai  dit  au  duc  que^e  serais  fort  étonné 
que,  dans  une  question  qui  n'intéresse  pas  di- 
rçctement  la  Prusse,  cette  dernière  ne  voulût 
pas  céder  ;  qire  c'était  là  un  succès  diplomatique 
que  M.  de  Bismarck  pourra  accorder  à  la  France, 
surtout  s'il  en  obtient,  en  compensation,  d'autres 
concessions  dans  les  questions  qui  l'intéressent 
plus  directement  (1). 

Ainsi,  dés  le  5  juillet,  M.  le  duo  de  Gramont, 
qui  avait  reçu  seulement  le  3  la  nouvelle  de  la 
candidature  Hohenzollern,  avait  son  plan  Je  né- 
gociation tout  fait.  Il  s'abstenait  presque  complè- 
tement du  côté  de  l'Espagne;  il  insistait  ^péremp- 
toirement du  côté  de  la  Prusse.  M.  de  Metter- 
nich, en  avertissant  dès  le  5  juillet  M.  de  Gramont 
que  la  Prusse.ne  tenait  pas  beaucoup  à  l'avt'ne- 
ment  du  prince  de  Uokenzollern  sur  le  trône 
d'Espagne,  voulait  évidemment  lui  conseiller  de 
ne  pas  prendre  au  sérieux  cette  fausse  attaque  et 
de  ne  rien  faire  qui  pût  la  convertir  en  véjita- 

Prim.  Dans  sa  seconde  déposition,  il  est  revenu 
sur  ce  point  avec  quelque  détail  :  «  Comme  j'at- 
tache, dit-il,  un  grand  prix  à  ne  rien  dire  dont  je 
ne  sois  parfaitement  sûr,  à  propos  de  cette  lettre 
de  M.  de  Bismarck,  trouvée  dans  les  papiers  du 
général  Prim,  j'ai  fait  venir  la  personne  qui  m'a- 
vait donné  cette  information.  Il  n'y  a  que  trois 
personnes  qui  connaissent  le  fait  :  le  député  qui 
a  lu  la  lettre,  un  fonctionnaire  à  qui  le  député  l'a 
dit,  et  moi,  à  qui  ce  fonctionnaire  l'a  répété.  M. 
de  Bismarck  disait  au  général  Prim  :  «  Pourquoi 
abandonner  cette  candidature?  elle  est  très- 
bonne  !  »  Vous  le  voyez,  jamais  trame  n'a  été  plus 
ourdie  et  maintenant  mieux  démontrée.  *y  {Ibid, 
p.  08,  2*  déposition]. 
(l)  Archives  diplomatiques,  1871-72,  p.  47,  n«  35' 


1j13  querelle.  La  déclaration  du  6  juillet  prenait 
le  contre-pied  de  cet  avertissement  salutaire  doi^né 
par  une  puissance  bienveillante. 

Malheureusement,  l'effervescence  du  parti  de 
la  guerre,  qu'on  prenait  à  tort  pour  une  effer- 
vescence nationale,  poussait  à  la  lutte  et  no  per- 
mettait pas  au  Gouvernement  français  de  suivre 
une  marclrc  prudente  et  rélléchie.  Plus  cloir- 
voyante,  et  souhaitant  fort  le  maintien  de  la  paix, 
l'Europo  voyait  bien  que  s'il  y  avait  des  calculs 
à  JJerlin,  le  nœud  de  la  question  était  pourtant 
à  Madrid.  Dès  qu'il  avait  appris  la  candidaturo 
du  prince  de  Ilohenzollern,  M.  de  Beust  avait 
écrit  au  ministre  d'Autriche  à  Madrid  que  u  c'é- 
tait une  combinaison  qui  mettait  en  péril  la  paix 
de  l'Europe  (1).  »  Le  cabinet  anglais  avait  con- 
seillé très-nettement  au  gouvernement  espagnol 
d'abandonner  le  projet  de  conférer  le  trône  d'Es- 
])agne  au  prince  Léopold  de  Hohenzollern;  et 
comme  s'il  voulait  réfuter  d'avance  le  système  du 
Gouvernement  français  qui,  ayant  à  lutter  entre 
doux  mauvais  procédés,  celui  de  l'Espagne  et  ce- 
lui de  la  Prusse,  s'en  prenait  par  ilerté  aux  mau- 
vais procédés  du  plus  fort,  lord  Granville,  ajou- 
tait, dans  la  dépêche  qu'il  écrivait  à  M.  Layard, 
à  Madrid  :  «  C'est  d'abord  par  l'Espagne  que  la 
cause  du  dissentiment  peut.étrc  écartce.  »  L'Ita- 
lie parlait  à  Madrid  le  même  langage  que  l'Au- 
triche  et  l'Angleterre,  a  II  est  dans  les  intérêts 
ilo  l'Espagne,  disait  M.  Visconti-Vcnosta,  que 
rav('neraent  d'un  nouveau  souverain  ne  devienne 
pas  la  cause  d'une  guerre  en  Europe.  »  Pressée 
par  les  représentants  de  toute  l'Europe,  l'Espa- 
gne et  son  gouvernement  commençaient  donc  ù 
s'inquiéter  de  leur  situation.  Ils  avaient  cru  ne 
faire  ({u'une  malice,  et  ils  avaietit  entr'ouvert  un 
abîme.  Le  général  Prim  s'excusait  auprès  du  mi- 
nistre de  France,  en  disant  : 

tt  Que  le  gouvernement  espagnol  ne  pouvait 
pas  se  présenter  devant  les  certes  sans  avoir  une 
solution  —  c'est-à-dire  un  roi  —  à  leur  proposer. 
Vous  savez  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  éviter  celles 
qui  n'auraient  pas  convenu  à.  l'empereur.  Je  n'au- 
rais eu  qu'à  lâcher  un  peu  la  main  pour  que 
Montpcuaier  /ÙL  élu.  » 

Le  ministre  de  Friince  se  plaignant  toujours 
que  Prim  eût  fait  choix  d'un  prince  oppo&é  à  la 
France  : 

u  Que  faire  alors?  |;épondait  le  général  Prim 
avec  un  embarras  qui  touchait  pi^sque  ù  la  co- 
médie ;  prenez  l'almanach  de  Gotha  et  tâchez  d'y 
trouver  un  prince  dont  nous  puissions  nous  ac- 
commoder ;  pour  moi,  je  n'en  vois  pas  d'autre. 
Il  faut  pourtant  que  vous  ayez  pitié  de  cette  pau- 
vre Espagne,  que  vous  lui  permettiez  de  se  cons- 


(I)  Archive^)  àiplomatiques,  p.  33,  n'  23. 
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titaor  par  îus  seuls  moyens-  dont  elle  peut  dispo- 
ser, o 

Arrivée  à  ce  point,  l'Espagno  no  demandait 
pas  mieux  que  d'abandonner  son  candidat^  seu- 
lement elle  ne  voulait  pas  le  révoquer.  Elle  avait 
déjà  répondu  que  si  le  prince  Lôopold  voulait  se 
retirer,  elle  lui  rendrait  volontiers  sa  parole.  Le 
prince  hésitait  et  tergiversait  au  moment  de  re- 
fuser une  couronne,  môme  incertaine.  Le  9  juil- 
let, le  cabinet  espagnol  va  plus  loin  :  notre  am- 
bassadeur écrit  à  M.  de  Gramont  «  qu'il  a  revu 
le  régent  ;  le  régent  est  disposé  à  faire  tout  son 
possible,  mais  il  jie  peut  agir  en  dehors  du  maré- 
chal Prim.  » 

c(  Il  a  longuement  causé  avec  lui  ce  matin,  et 
il  peut  in'assurer  qu'il  est  plus  affecté  que  per- 
àonne  et  très-désireux  de  trouver  une  sortie... 

«  ...  Le  régent  verra  Prim  demain,  et  s'il  y 
consent,  il  ne  demande  pas  mieux  que  d'envoyer, 
sous  sa  responsabilité,  une  personne  de  sa  con- 
fiance auprès  du  prince  pour  le  décider  à  une 
retraite. 

a  II  m'a  dit  aussi  que  la  certitude*  d'avoir  la 
majorité  dans  les  certes  diminue  de  jour  en 
jour.  » 

Ainsi  l'Espagne,  qui,  soit  de  plein  gré,  soit  sur 
do  mauvais  conseils,  avait  fait  le  mal,  était  toute 
disposée  à  le  réparer,  et  l'affaire  était  en  train  de 
poster  tout  espagnole.  La  Prusse,  qui  avait  dé- 
clara dès  le  commencement  qu'elle  n'y  était  pour 
rien,  ne  pouvait  guère,  en  face  do  l'Europe,  re- 
prendre brusquement  à  son  compte  une  condi- 
datUiO  qu'elle  n'avait  acceptée,  disait-elle,  qu'a- 
vec indifférence.  On  était  donc  sur  la  bonne 
voie,  A  Paris  môme,  M.  de  Gramont  disait  a 
lord  Lyons  qu'une  renonciation  volontaire  do  la 
part  du  prince  Léopold  serait  une  solution  très- 
heureuse  de  questions  difficiles  et  compliquées, 
et  qu'il  priait  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
d'user  de  toute  son  influence  pour  l'amener. 

Le  gouvernement  anglais  se  portait  de  grand 
cœur  à  cette  solution.  Malheureusement,  à  Paris, 
l'idée  de  cette  renonciation  vWontaire  qui  écar- 
tait toute  difficulté  prussienne  dura  peu  j  car, 
prcientée  le  8  juillet  à  lord  Lyons  comme  une 
bolulion,  elle  était,  dès  le  9,  écartée  de  la  négo- 
ciation par  la  dépêche  suivante  de  M.  de  Gra- 
mont à  M.  Benedetti  :  tt  II  ne  faut  pas  voir  le 
prince  de  Hohenzollern  ;  l'empereur  ne  veut  faire 
aucune  démarche  près  de  lui.  »  Nous  savons 
bien  que  cette  interdiction  de  faire  aucune  dé- 
marche près  du  prince  de  Hohenzollern  pouvait 
être  seulement  une  instruction  de  détails  don- 
née à  M.  Benedetti,  et  qu'elle  no  signifiait  pas  un 
changement  absolu  de  résolution.  Quoi  qu'il  ^n 
soit,  il  résulte  évidemment  de  l'analyse  que  nous 
venons  de  faire  des  pourparlers,  sinon  des  négo- 
ciations, étabhs  entre  Paris  et  Madrid,  que  du  6 


au  12  juillet,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  l'am- 
bassadeur d'Espagne  apporta  à  M.  de  Gramont 
la  renonciation  du  prince  de  Hohenzollern  il  y  a 
eu,  quoi  qu'en  ait  dit,  dès  le  5  juillet,  M.  de 
Gramont  à  M.  de  Metternich,  il  y  a  eu  de  la 
part  de  la  France,  de  concert  avec  l'Europe,  un 
travail  entrepris  à  Madrid  pour  amener  la  re- 
nonciation, soit  par  l'Espagne,  soit  par  le  prince 
Léopold  'lui-mémo.  Ce  qui  prouve  qu'en  agissant 
ainsi  nous  étions  dans  la  bonne  voie,  dans  la  voie 
du  salut,  ou  tout  au  moins  de  l'ajournement  du 
mal,  c'est  que  par  ce  côté  on  a  été  tout  près  de 
maintenir  la  paix.  L'Espagne,  en  effet,  a\  ertie  par 
l'Europe  entière  du  danger  qu'elle  faisait  courir 
à  la  paix  et  à  la  civilisation,  l'Espagne,  ne  l'ou- 
blions pas,  a  révoqué  ou  fait  retirer  la  candida- 
ture du  prince  de  IlohenzoUorn.  Mais,  no  l'ou- 
blions pas  non  '^plus,  tandis  que  ces  pourparlers 
pacificateurs  s'échangeaient  de  Paris  à  Madrid 
avec  l'exhortation  et  l'encouragement  de  l'Europe, 
et  que  le  bruit  s'bn  répandait  dans  le  Corps  lé- 
gislatif, M.  le  duc  de  Gramont  était  pris  à  partie 
par  les  membres  du  parti  belliqueux,  qui  lui  di- 
saient qu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'Espagne,  et  que 
c'était  on  face  de  la  Prusse  qu'il  fallait  se  placer. 
Entre  ces  deux  sentiments  et  ces  deux  penchants 
contraires,  d'une  part  lo  désir,  nous  serions 
môme  tentés  de  dire  le  besoin  instinctif  de  la 
paix  (1),  et  d'autre  part  le  désir  de  ne  point  pa- 
raître moins  soucieux  de  l'honneur  de  l'empire 
que  ne  l'était  le  parti  belliqueux,  entre  ces  deux 
sentiments  flotte,  du  6  au  15  juillet,  la  pohtique 
du  cabinet  français,  siacÔrement  pacifique  au 
fond  du  cœur,  nous  lo  croyons,  mais  marchant  à 
la  guerre  sans  la  vouloir,  et  ne  comprenant  pas 
que,  comme  son  ennemi  la  voulait,  pourvu  qu'il 
ne  la  déclarât  pas  lui-même,  il  était  sage  et 
habile  de  lui  en  refuser  l'occasion,  ou  tout  au 
moins  de  l'ajourner. 

Chose  étrange,  en  vérité,  nous  ne  pouvons  pas 
faire  un  seul  reproche  au  cabinet  français  à  cette 
époque,  sans  qu'il  ne  puisse  s'en  défendre  en 
montrant  ses  bonnes  Intentions.  Ainsi,  ce  reproche 
de  n'avoir  pas  vu  que  la  paix  travaillait  pour  nous 
en  Allemagne,  personne  ne^l'a  moins  mérité  que 
M.  le  duc  de  Gramont,  qui  nous  a  expliqué  très- 
clairement  que  la  paix  dans  TAllemagne  du  Sud 
guerroyait,  pour  ainsi  dire,  contre  la  Prusse,  et 
par  conséquent  pour  nous.  La  politique  de  la 
France  en  Allemagne  était  facile  et  simple  :  at- 
tendre et  se  préparer.  Qu'eût-il  fallu  pour  la  pra- 
tiquer? Il  eût  fallu  aller  simplement  des  pensées 
aux  volontés  et  des  volontés  aux  actions.  Au  lieu 

(1)  Voir  aux  pièces  justificatives,  le  discours  de 
M.  Ollîvier,  séance  'du  6  juillet,  n*  7,  discours 
trôs-sincèrement  pacifique^  quoiqu'il  accompa- 
gnât la  déclaration  peu  modérée  et  peu  pru- 
dente du  6  juillet.  ♦  - 
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de  cola,  on  ne  faisait  pas  ce  qu'on  pensait  et  ce 
qu'on  voulait  ;  on  faisait  ce  qu  on  n'avait  ni  pensé 
ni  voulu. 

En  face  d'une  constitution  comme  celle  qui  ré- 
gissait alors  le  pays,  et  qui,  au-dessus  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  récemment  introduite, 
contenait  la  responsabilité  de  l'empereur,  qui  n'é- 
tait devenue  ni  moins  prêpotente  ni  plus  appli- 
cable; en  face  d'une  constitution  do  ce  genre, 
quiconque  veut  être  juste  et  équitable,  doit  con- 
former 3es  jugements  à  l'ordre  légal  du  temps,  ot 
s'en  prendïeà  la  responsabilité  impériale  de  tou- 
tes les  défaillances  et  de  toutes  les  vacillations 
du  cabinet. 

CHAPITRE  IV 

nENONClATION  DU  PRINCE  DE  HOHENZOLLEEN.  — 
NOUVELLE  PHASE  DE  LA  QUESTION.  —  NÉGOCIA- 
TION DE  M.  BENEDETTI  A  EUS  AVEC  LE  ROI  DE 
PRUSSE.    - 

Le  12  juillet,  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris 
apporte  à  M.  de  Gramont  la  renonciation  du 
prince  de  IlohenzoUern.  A  ce  moment,  M.  de 
Werther,  ministre  de  Prusse,  était  chez  M.  de 
Gramont. 

tt  M.  Olozaga  m3  lit  dire,  raconte  M.  de  Gra- 
mont dans  sa  déposition,  qu'il  avait  quelque 
chose  de  très- important  à  me  commaniquer  et 
(lue  cela  ne  souffrait  aucun  retard.  Je  priai  M.  de 
Werther  de  passer  dans  un  cabinet  à  côté,  lui 
demandant  la  permission  de  m'entretenir  avec 
*  M  Olozaga  ;  il  me  répondit  :  «  Très-volontiers.  » 
Je  fls  entrer  M.  Olozaga,  qui  me  transmit  la  nou- 
velle et  me  parut  enchanté  de  voir  l'Espagne 
hors  de  cause.  M.  de  Werther  étant  rentré,  je  lui 
parlai  de  cette  renonciation,  et  lui  dis  :  «  Evidem- 
ment le  roi  a  dû.  la  conseiller.  —  Non,  me  répon- 
dit-il, il  n'y  a  pas  eu  de  conseil.  » 

Dans  un  autre  endroit  de  la  déposition  de  M. 
de  Gramont,  même  détail  plus  expliqué  : 

tf  Je  dis  à  M.  de  Werther  :  Cette  renonciation 
du  prince  de  HohenzoUem  n'a  pas  été  faite  sans 
que  le  roi  la  lui  ait  conseillée.  Vous  comprenez 
quel  était  mon  but.  Si  M.  de  Werther  m'avait 
répondu  :  oui,  je  priais  acte  de  cette  réponse. 
J'étais  dans  mon  droit,  puisqu'une  parole  d'un 
ambassadeur  à  un  ministre  des  alTaires  étrangères 
est  un  acte  officiel.  Je  prenais  octe  de  cette  ré- 
ponse. J'allais  &  la  Chambre  et  je  déclarais  que 
l'ambassadeur  do  Prusse  m'avait  déclaré  que  le 
roi  avait  conseillé,  sinon  ordonné  au  prince  de 
UohenzoUern  de  renoncer  à  sa  candidature.  Mal- 
heureusement, M,  de  Werther  me  dit  :  «  Pas  du 
tout.  J'ai  l'ordre  formel  de  vous  dire  que  le  roi 
n'entre  pour  rien  dans  cette  affaire,  que  le  roi 
laisse  le  prince  entièrement  hbre  de  poser  sa 
candidature  ou  d'y  renoncer,  qu'il  no  l'influence 


en  rien;  »  Rien  n'était  plus  catégorique  que  cette 
réponse,  qui  correspondait  avec  le  langage  du  roi. 
La  question  n'avait  pas  fait  un  pas;  nous  n'avions 
pas  le  concours  de  la  Prusse  »(1}. 

Dire  que  la  question  n'avait  pas  fait  un  jias 
.  «  quand  le  prince  prussien  renonçait  de  lui-même 
à  monter  sur  le  trône  de  Charles-Quint  et  ne  son- 
geait plus  à  changer  à  netre  détriment  l'équilibre 
actuel  des  forces  de  l'Europe  »,  le  mot  était  au 
moins  singulier  et  ne  s'explique  que  par  l'idée 
fixe  de  voir  et  do  mettre  partout  la  Prusse  en 
cause.  La  candidature  HohenzoUern  était,  nous 
l'avons  déjà  dit,  une  préméditation  prussienne  et 
une  offense;  mais  si  la  préméditation  elle-même 
se  détruisait  par  la  renonciation,  que  devenait 
l'offense?  Il  ne  restait  plus  qu'une  mauvaise  in- 
tention dépourvue  d'effets,  une  inimitié  depuis 
longtemps  connue  et  que  rien  ne  nous  pressait 
de  pousser  jusqu'à  la  guerre,  puisque,  de  plus,  la 
paix  travaillait  pour  nous.  Aussi  l'opinion  publi- 
que, ni  au  dedans,  ni  au  dehors,  ni  en  France  ni 
dans  les  cours  européennes,  ne  pensa  que  la 
question  n'avait  point  fait  un  pas.  On  crut,  au 
contraire,  que  la  guerre  avait  reculé  devant  la 
paix.  Ce  fut  un  moment  de  joie  et  de  soulage- 
ment. Comment  cette  trêve  de  Dieu  a-t-elle*êl(5 
détruite?  Comment  avons-nous  été  ramenés  de 
l'espoir  renaissant  de  la  paix  aux  affreuses  expé- 
riences de  la  guerre?  C'est  là  ce  que  nous  devons 
maintenant  signaler  à  votre  attention  par  l'expo- 
sition des  événements  et  l'analyse  des  déposi- 
tions. •  •  ^ 

Trois  causes  principales  ont  concouru  égale- 
ment, et  comme  d'accord,' à  ûous  ramener  vers 
la  guerre  :  la  première  est  la  politique  qu'a  sui- 
vie le  gouvernement  français  après  la  renoncia- 
tion du  prince  de  HohenzoUern;  la  seconde  est 
l'excitation  guerrière  d'une  portion  du  Corps  lé- 
gislatif, de  tout  le  Sénat  et  d'une  partie  de  la 
presse;  la  troisième  est  l'ascendant  qu'a  prison 
Prusse,  auprès  du  roi,  le  parti  militaire  uni  à  ce 
moment  avec  M.  de  Bismarck.  Expliquons  rapide- 
ment ces  trois  caj^ses. 

Le  (ésumé  que  M.  de  Gramont,  au  commence- 
ment de  sa  seconde  déposition,  fait  de  la  politi- 
que suivie  par  le  gouvernement  français  avant 
et  après  la  renonciation  du  piince  de  Hohenzol- 
lern,  est  un  exposé  et  une  apologie  de  cette 
politique.  Il  est  juste  de  mettre,  en  l'abrégeant, 
ce  résumé  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

«  J'ai  raconté  nos  démarches  à  Berlin  quand 
nous  apprîmes  la  candidature  HohenzoUern  et  le 
déni  de  discussion  qui  nous  y  Ait  opposé  d'une 
façon  péremptoire.  J'ai  dit  comment,  pressé  par 
les  circonstances,  voulant  à  tout  p^ix  devancer 
l^lection  des  certes,  qui  étaient  convoquées  pour 


(i)  Déposition  de  M.  de  Gramont,  p.  88. 
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le  20  juillol,  et  no  trouvant  pas  à  qui  parler  à 
Berlin,  nous  Avions  dû  aller  traiter  la  question  à 
Ems. 

u  J'ai  indiqué  les  premières  instructions  données 
au  comte  Bencdeiti,  qui  lui  prescrivaient  d'obte- 
nir du  roi  de  Prusse  qti'il  voulût  bien  ordonner 
au  prince  de  HohonzoUern  de  retirer  sa  candida- 
ture. 

.  u  J'ai  démontré  par  la  correspondance  et  les 
télégrammes  du  comte  Benedetti,  que  le  roi  avait 
constamment  opposé  à  ces  demandes  un  refus  pé- 
remptoiro. 

a  Ce  fut  à  ce  moment  de  la  négociation  que  la 
nouvelle  du  désistement,  spontané  du  prince 
Léopold  parvint  à  Paris.         * 

u  Voulant  encore  faire  une  dern\,ôre  tentative 
pour  découvrir  quelques  traces  de  coopération, 
de  la  part  du  roi  de  Prusse,  dans  ce  désistement 
du  prince,  j'avais  exprimé  devant  le  baron  de 
Werther  la  pensée  que  le  roi  n'avait  peut-être 
pas  été  étranger  à  la  détermination  de  son  neveu. 
J'ai  reproduit  la  réponse  négative  et  absolue  par 
laquelle  l'ambassadeur  repoussa  cette  supposi- 
tion... 

tt  .....*  J'ai  rappelé  ensuite  en  peu  de  mots  à  la 
commission  Jattitude  des  Chambres  pendant  que 
la  négociation  se  poursuivait,  et  les  efforts  que 
nous  fîmes  alors  tant  auprès  du  Corps  législatif 
qu'auprès  du  Sénat  .pour  calmer  l'excitation  des 
esprits. 

a  Le  12  juillet  au  soir,  nous  n'avions  donc 
obtenu  aucune  concession  de  la  Prusse,  et  après 
avoir  épuisé  tous  nos  efforts  pour  constater  soit 
directement,  soit  indirectement,  une  participation 
quelconque  du  roi  de  Prusse  au  désistement  du 
prince  de  Hohenzollern,  nous  devions  y  renoncer 
en  face  de  la  persistance  des  refus  qui  nous 
étaient  opposés...  Ce  fut  le  12  juillet  au  soir  que 
partit  la  dépêche  qui  prescrivait  au  comte  Bene- 
detti  de  demander  au  roi  de  Prusse  la  promesse 
que  cette  candidature  ne  serait  pas  relevée  après 
avoir  été  abandonnée.  Je  n'ignore  pas  que  cette 
demande  de  garantie  a  été  considérée  par  plu- 
sieurs  personnes  comme  inutile  et  blessante. 
Dans  la  pensée  du  gouvernAnent,  elle  lui  était 
imposée  par  l'opinion  publique,  par  le  sentiment 
national  et  par  les  manifestations  qui  s'étaient 
produites  dans  les  Chambres  elles-mêmes.... 

a  Cette  demande  ne  pouvait  pas  être  considé- 
rée comme  blessante  pour  la  Prusse;  car  au 
fond  nous  ne  lui  demandions  rien  de  plus  que  de 
faire  pour  la  paix  européenne  ce  que  les  autres 
grandes  puissances  avaient  déjà  fait.  Cette  garan- 
tie, loin  dôtre  exceptionnelle,  était,  pour  ainsi 
dire,  passée  dans  le  droit  européen.  L'Angleterre, 
la  Russie  et  la  Franco  en  avaient  «Iv'v'i  donné 
l'exemple. 

«  J'ajoute  que  cette  demande  nVHaît  pas  un 

ft APPORTS.  —  T.  I. 


ultimatum;  elle  était  parfaitement  susceptible  de 
discussion  et  de  tempérament.  Nous  désirions 
une  garantie,  mais  on  pouvait  s'entendre  sur  la 
forme  de  cette  garantie  (l).  » 

Nous  n'avons  point  voulu  interrompre  cette 
apologie.  Nous  on  reprenons  maintenant  les  deux 
points  importants.  Avant  la  renonciation  du  12 
juillet,  la  France  demandait  au  roi  de  Prusse 
d'ordonner  ou  de  conseiller  au  prince  Léopold  de 
retirer  sa  candidature.  Voilà  la  première  phase 
de  la  négociation.  Après  la  renonciation  person- 
nelle du  prince  Léopold,  le  cabinet  français  de- 
mandait au  roi  do  Prusse  de  garantir  que  le 
prince  ne  reprendrait  pas  sa  candidature.  Voilà 
la  seconde  phase  de  la  négociation.  Dans  la  pre- 
mière phase,  la  participation  demandée  à  la 
Prusse  contre  la  candidature  du  prince  Léopold 
avait  sa  raison  d'être  ;  elle  désintéressait  l'Espa- 
gne, elle  lui  rendait  sa  liberté  en  lui  permettant 
de  retirer  décemment  une  offre  faite  imprudem- 
ment. Dans  la  seconde  phase,  et  après  la  renon- 
ciation obtenue  sans  l'entremise  de  la  Prusse, 
qui  s'y  était  toujours  refusée,  à  quoi  Éon  exiger 
la  garantie  de  cette  renonciation,  sinon  pour 
imposer  à  la  Prusse  une  pénitence  de  la  mauvaise 
pensée  qu'elle  avOit  euQ  contre  nous  ?  Et  comme 
il  était  évident  qu'elle  n'avait  pas  le  repentir  de 
cette  mauvaiso  pensée,  il  était  à  croire  qu'elle 
n'|n  voudrait  pas  accepter  la  pénitence. 

Avant  de  voir  la  négociation  que  M.  Benedetti 
fut  chargé  d'avoir  avec  le  roi  de  Prusse  &  Ems, 
après  la  renonciation,  c'est-à-dire  après  le  12  juil- 
let, nous  devons  signaler  à  l'attenlion  de  l'As- 
semblée l'efTet  que  produisit,  en  Angleterre  et  en 
Autriche,  cette  prétention  du  cabinet  français  de 
faire  garantir  par  le  roi  de  Prusse  la  renoncia* 
tlon  du  prince  de  Hohenzollern.  Les  dépêches 
que  nous  trouvons  dans  les  papiers  parlemen- 
taires anglais  montrent  fort  bien  le  changement 
presque  soudain  d'opinion  qui  se  fit  en  Europe 
à  ce  moment.  La  déclaration  du«  G  juillet  avait 
paru  à  l'Europe  brusque  et  insolite  ;  aii  fond,  elle 
iV.ait  conforme  à  la  vérité  des  choses  et  tout  le 
monde  savait  bien  que  la  candidature  Ilohenzol- 
lern  était  une  affaire  prussienne  ;  mais  c'était 
pour  l'Europe  pacifique  une  mauvaise  affaire  fort 
inquiétante  qu'il  fallait  faire  finir  le  plus  tôt  pos- 
sible. La  renonciation  du  prince  Léopold  avait  le 
grand  avantage  d'être  cette  fin  souhaitée,  quelle 
qu'elle  fût,  par  l'Europe.  La  nouvelle  prétention 
française  avait  le  grand  tort  de  rouvrir  la  ques- 
tion, au-  moment  où  on  la  croyait  et  l'espérait 
close. 

u  Je  ne  dissimulai  û  M.  de  Gramont,  dit  lord 
Lyons  dans  sa  dêpêclio  à  lord  Granville  (12  juil- 

(1)  Voir  Dépositiou  de  M.  de  Gramont,  p.  92, 
93,  94. 
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let  1870),  ni  ma  surprise  ni  mon  regret  de  voir  le 
Gouvemeraent  français  hésiter  un  instant  à  con- 
sidérer la  renonciation  du  prince  comme  une  so- 
lution de  TafTaire.  Je  lui  rappelai  en  détail  le? 
assaranoes  qu'il  m*avait  formellement  autorisé  à 
donner  au  gouvernement  de  la  reine,  &  savoir 
que,  si  le  prinee  retirait  sa  candidature,  tout  se- 
rait fini.  Je  fis  observer,  en  outre,  à  M.  de  Gra- 
ttent ({ue  la  renonciation  du  prinoe  avait  totale- 
ment modifié  la  position  de  la  France.  Si  la  guerre 
Parvenait  à  présent,  toute  l'Europe  dirait  que 
c'était  la  faute  de  la  France  ;  que  la  France  8*est 
jetée  dans  une  querelle  sans  cause  sérieuse,  sim- 
plement par  orgueil  et  par  ressentiment  Un  des 
avantages  de  la  première  position  de  la  France 
c'était  que  la  querelle  avait  pour  objet  un  inci- 
dent  qui  touchait  très-peu  aux  passions  de  TAl- 
lemagne  et  pas  du  tout  à  ses  intérêts.  A  présent, 
la  Prusse  peut  espérer  rallier  l'Allemagne  pour 
résister  à  une  attaque  qui  ne  pouvait  être  attri- 
buée qu'au  mauvais  vouloir,  à  la  Jalousie  de  la 
France  et  &  un  désir  passionné  d'humilier  ses 
voisins.  Sn  fHit,  dis-je,  la  France  aura  contre  elle 
l'opinion  du  monde  entier,  et  sa  rivale  aura  tout 
ravontoge  d>tre  manifestement  contrainte  à.  la 
guerre  pour  sa  défense  et  pour  repousser  une 
agression.  » 

Voil&  quelle  est  la  première  expression  de  la 
surprise  rt  dn  regret  de  l'Angleterre  à  Paris,  par 
la  bouche  de  lord  Lyons,  quand  il  apprend  la 
nouyelle  exigence  du  Gouvernement  français.  A 
Londres,  Tétonnement  et  le  chagrin  du  cabinet 
anglais  ne  sont  pas  moins  grands  et  moins  vive- 
ment exprimés  : 

«  Milord,  écrit  le  comte  de  Granville  a  lord 
Lyons,  le  13  juillet,  le  gouvernement  de  Sa  Ma 
jestô  a  appris,  avec  un  vif  chagrin,  par  votre  té- 
légramme d'hier  au  soir,  reçu  à  minuit,  que  mal- 
gré la  renonciation  au  trône  d*Espagne  faite  par 
le  prince  do  HohenEollem  au  nom  de  son  lilf:, 
renonciation  qui,  si  le  Gouvernement  français 
l'avait  admise,  mettait  fln  au  différend  entre  la 
France  et  l'Espagne,  le  duc  de  Gramont  vous 
avait  donné  &  entendre  que  le  cabinet  des  Tuile- 
ries continuait  à  être  très-mécontent  des  com- 
munications qu'il  avait  reçues  du  roi  de  Prusse 
et  allait  délibérer  de  nouveau  sur  la  ligne  de 
conduite  qu'il  aura  à  prendre  dans  ces  circons- 
tances. Votre  Excellence  a,  très-'à  propos,  immé- 
diatement objecté  que  cette  renonciation  devait 
être  considérée  comme  mettant  définitivement  fin 
au  différend  avec  la  Prusse  aussi  bien  qu'avec 
l'Espagne.  Mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous 
prier,  par  ce  télégramme,  de  renouveler  nos  re- 
présentations et  de  rappeler  au  duc  de  Gramont 
que  c'était  le  gouvernement  impérial  qui ,  au 
début,  avait  demandé  la  médiation  du  gouver- 
nemeat  de  Sa  Mi^esté  pçur  éviter  les  sérieuses 


conséquences  qui  pouvaient  résulter  de  la  situa- 
tion. Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  de 
la  reine  est  tenu  du  représenter  au  gouvernement 
impérial  l'immenac  responsabilité  qui  pèserait 
sur  la  France,  si  elle  cherchait  à  élargir  les 
causes  de  la  querelle,  en  refusant  d'accepter  la 
renonciation  du  prince  de  Ilohenzollern  comme 
une  solution  satisfaisante  de  la  question.  » 

Et,  dans  une  autre  dépèche  du  mémo  jour,  lord 
Granville,  informant  lord  Lyons  do  l'entretien 
qu'il  a  eu  avec  le  comte  de  La  Valette,  ajoute 
ces  paroles  : 

«  C'était/  lui  dis-jo,  à  la  suite  de  sa  requête 
pressante,  que  j'avais  immédiatement,  sans  re- 
lâche et  avec  énergie,  insisté  auprès  de  la  Prus.st' 
et  de  l'Espagne  pour  obtenir  une  solution  satis- 
faisante de  la  question.  Aucune  ne  pouvait  l'être 
davantage  que  le  retrait  de  la  candidature  du 
prince.  Si  l'on  objectait  que  la  candidature  ne 
pouvait  pas  être  posée  sans  le  consentement  du 
roi  de  Prusse,  on  peut  retourner  l'argHiment  et 
dire  que  la  rétractation  n'a  pu  non  plus 'avoir 
lieu  qu'à  la  même  condition. 

a  Je  pressai  donc  très-vivement  M.  do  La  Va- 
lette de  représenter  &  son  gouvernement  que  le 
gouvernement  de  la  reine  pensait,  après  le? 
efforts  qu'ils  avaient  faits,  à  la  demande  de  la 
France,  avoir  le  droit  d'insister  auprès  du  cabi- 
net des  Tuileries  afin  qu'il  n'assumât  pas  la 
grande  responsabilité  d'une  querelle  de  pore 
forme,  alors  qu'il  avait  obtenu  sur  le  fond  une 
satisfaction  qui,  selon  M.  de  Gramont,  devait 
mettre  fln  à  tout,  n 

A  Vienne,  la  conduite  du  Gouvernement  fran- 
çais n'était  pas  jugée  plus  favorablement. 

«  J'ai  vu  le  comte  de  Beust  ai:^ourd'hui,  écrit 
lord  Bleomfleld  au  comte  de  Granville (13 juillet). 
Son  Excellence  ne  croit  pas  que  le  retrait  de  la 
candidature  suffise  pour  arrêter  le  goiivernement 
français.  11  me  répéta  ce  qu'il  m'avait  dit  en  dîf- 
{  férentes  occasions,  à  savoir  qu'il  avait  fait  son 
possible  pour  dissuader  la  France  de  pousser  les 
choses  à  l'extrême;  mais  il  doutait  du  succès  de 
ses  efforts.  Son  Excellence  ajouta  que  peut-être 
personne  mieux  que  lui  n'était  en  mesure  de  ju- 
ger l'état  de  l'opinion  dans  les  Etats  du  Sud  et 
qu'il  était  convaincu  que,  si  la  France  comptait 
sur  la  sympathie  de  ces  Etats,  elle  commettrait 
une  grave  erreur,  n 

Pendant  que  la  diplomatie  européenne  s'entre- 
tenait des  exigences  imprevoyantes.de  la  France 
et  la  chargeait  d'avance  de  la  responsabilité  de 
la  guerre,  M.  Bcnedetti,  à  Ems,  tâchait  de  faire 
réussir  la  négociation  dont  M.  de  Gramont  l'a-' 
vait  chargé.  Celte  négociation,  dans  sa  première 
phase,  nous  l'avons  û(i\k  dit,  avait  eu  pour  but 
d'obtenir  du  roi  de  Prusse  qu'il  conseillét  au 
prince  Léopold  do  retirer  sa  candidature.  Après 
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Ja  renonciation  personnelle  du  prince  Lôopoid, 
M.  Benedettl,  dans,  la  seconde  ph«86  de  sa  mis- 
sion, devait  demander  au  roi  de  garantir  la  durée 
de  oette  renonciation  (1). 

Cette  mission  est  devenue  un  sujet  de  dissenti- 
ment entre  M.  le  duc  de  Gramont  et  M.  le  comte 
Benedetti.  Ce  dernier  a  publié  un  ouvrage  sur  sa 
mission;  il  a  aussi  été  entendu  dans  l'enquôtcfii 
iJans  le  difTérend  survenu  entre  M.  Benedetti  et 
M.  de  Gramont,  il  ne  s'agissait  que  de  juger  quel 
a  été  le  plus  habile  des  deux  diplomates,  la  com^ 
mission  et  son  rapporteur  se  récuse!-aient  natu- 
rellement. Nous  n'avons  droit  de  pénétrer  dans 
le  débat  que  pour  y  chercher  de  nouveaux  éclair- 
cissements sur  les  actes  qui  ont  amené  la  guerre. 

M.  de  Gramont  nous  a  dit,  dans  sa  déposition, 
i[ue  le  livre  de  M.  Benedetti  donne  tout  simple- 
ment raison  à  la  Prusse.  Ici  nous  demandons  à 
rappeler  I4  distinction  que  nous  avons  faite  en 
commençant  ce  rapport.  Il  n'est  pas  nécessaire 
(^ue  la  Prusse  ait  raison  toutes  les  fois  que  la 
France  a  tort.  Nulle  part  cette  distinction  n'est 
plus  de  mise  que  dans  la  négociation  engagée  à 
I]ms  entre  le  roi  de  Pru;.seet;M.  Benedetti. 
Ddus  cette  négociation,  la  France  n'a  rien  fait 
])our  éviter  la  guerre  et  la  Prusse  a  tout  fait  pour 
éviter  la  paix. 

Signalons  les  traits  principaux  de  cette  mal- 
heureuse négociation,  telle  qu'elle  est  racontée 
dans  les  deux  déporitions  et  dans  les  deux  ou- 
vrages de  MM.  le  duc  de  Gramont  et  le  comte 
Benedetti;  nous  nous  attachons  surtout  à  la  der- 
nière partie  do  la  négociation,  c'est-à-dire  après 
la  renonciation  du  prince  Léopold.  «  Je  ne  pou- 
vais me  dissimuler,  dit  M.  de  Gramont  (2),  après 
avoir  raconté  comment  M.  Olozaga  s'était  em- 
pressé do  lui  apporter  la  renonciation  du  prince 
Léopold, 

«  Je  ne  pouvais  me  dissimuler  que  le  .désiste- 
ment, se  produisant  sous  cette  forme,  loin  d'a- 
vancer les  affaires,  les  compliquait,  au  contraire, 
de  la  façon  la  plus  grave.  Pas  un  mot  de  la 
France,  pas  un  mot  de  la  Prusse,  tout  se  passait 
entre  le  prince  de  Hohenzollern  et  l'Espagne. 
Ainsi  s'évanouissait  l'espoir  que  nous  avions 
fondé  sur  une  participation,  môme  indirecte,  du' 
roi  au  désistement  du  prince.  Nous  avions  pensé 
que  si  le  roi  nous  avait  informés  de  la  résolution 
de  son  cousin,  il  était  possible  de  trouver  dans 
celle  communication  royale  une  garantie,  une 
satisraction  suflisante  ;  ici,  non-seulement  le  ro^i 

(1)  M.  Benedetti  ne  distingue  pas,  comme  nous, 
deux  phases  dans  la  négocialion  ;  il  la  prend  en 
bloc  et  veut  établir,  qu'en  ce  qui  le  concerne,  la 
négociation  cf'Ems  avait  réussi*,  jusqu'aux  nou- 
velles exigences  élevées  j.ar  la  France. 

(%)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre, 
p.  ti2. 


de  Prusse  ne  nous  communiquait  ries»  mais  noua  ^ 
apprenions  le  désistement  par  une  dépêche  pu- 
blique de  la  compagnie  Havaa.  » 
*  La  différence  do  point  de  vue  entre  le  Gouver- 
nement français  et  TEurope  n'éclate  nulle  part 
plus  manifestement  que  dans  ces  paroles.  Ce  qui 
était  pour  l'Europe  une  solution  était  pour  le 
Gouvernement  français,  selon  M.  de  Gramont,  une 
didioulté  de  pluBw  Ainsi  se  poursuivait  le  plaii 
dont  M.  de  Gramont  expliquait,  dès  le  5  joilleti  ^ 
M.  de  Ifettemiofa  l'idée  principale  :  l'Espagae 
toujours  écartée,  même  comme  intermédiaire, 
pour  maintenir  la  paix;  la  Prusse  toHJourB  mise 
en  cause,  toujours  placée  en  vue  comme  point 
d'attaque.  Nous  sommes  persuadés  que  le  dissen- 
timent entre  M.  de  Gramont  et  M.  Benedetti,  qui 
s'est  révélé  plus  ou  moins  clairement  à  plusie^^ 
reprises  dans  les  négociations  d'Ems,  avant  d'é- 
clater devant  le  public,  tient  à  la  différence  origi- 
nelle de  point  de  vue  que  nous  indiquons.  Dans 
le  désistement  du  prince  Léopold,  M.  de  Gra- 
mont voyait,  comme  il  le  dit,  une  difficulté  de 
plus;  M.  Benedetti  y  voyait  une  solution,  et  il  en 
était  tellement  convaincu,  qu'il  se  ftiisait  honneur 
d'avoir  amené  ce  désistement. 

tt  Âi-je  réussi  dans  mes  démarches?*-  Oui, 
dit  M.  Benedetti  dans  la  prôfaoe  de  son  livre  , 
Ma  mission  efl  Prusse;  oui,  j'avais,  en  effet,  en- 
quatre  jours  de  négociation  et  en  nénageant 
toutes  les  susceptibilités,  rempli  le  mandat  dont 
j'avais  été  chargé.  Le  prince  Antoine  avait  no- 
titié  au  cabinet  de  Madrid  la  renonciation  de  son 
fils,  et  le  roi,  en  me  l'annonçant,  voulut  bien  me 
(aire  savoir  et  m'autoriser  à  mander  &  Paris  qu'il 
y  avait  donné  son  acquiescement  comme  souve- 
rain et  chef  de  ftimiUe. 

a  Considérant  comme  insufflsantes  les  .conces- 
sions qui  nous  étaient  accordées,  ^juelques  mem* 
bres  du  Corps  législatif  ont  voulu  interpeller  le 
Gouvernement  (1),  prétendant  qu'il  fallait  exiger 
de  la  Prusse  l'engagement  qu'aucun  membre  de 
la  maison  de  Hohensollern  ne  consentirait  désor- 
mais à  montter  sur  le  trône  d'Espagne.  L'interpel- 
lation, en  effet,  fat  ajournée,  mais  l'objet  en  fut 
publiquement  énoncé  &  la  tribune,  et  le  ministère, 
jugeant  sans  doute  indispensable,  devant  l'exal- 
tation croissante  du  sentiment  public,  de  faire 
droit  au  vœu  qui  l'avait  suggérée,  décida  de 
m'envoyer  de  nouvelles  instruetions  pour -agir 
dans  ce  sens.  Cette  garantie  était^lle  nécessaire? 
liC  mouvement  qui  avait  éclaté  dans  toutes  les 
classes  de  la  population,  était-il  sincèrement  pro- 
fond?» 

Voilà»  les  deux  doctrines  en  présence  :  l'une  qui 

s'attache  surtout  à  maintenir  la  paix,  quitte  à  ne 

pas  obtenir  de  la  bouche  de  la  Prusse  le  désaveu 

—  ■       .1  II     ■   I    ■     ■     I ■  I     I    » . 

(1)  MM.  Clément  Dm-emois  et  Jérême  DaviC 
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de  l'intrigue  tramée,  dit-on,  par  la  Prusse  ;  Tau- 
ire  qui,  sans  vouloir  la  guerre,  ne  se  contente 
pas  que  le  désistement  du  prince  Léopold  anéan- 
tisse le  tort  préparé  contre  la  France,  mais  qui 
veut  à  cet  avantage  matériel  ajouter  un  avantage 
moral,  celui  do  Ivi  Prusse  donnant  satisfaction  à 
la  France.  Nous  croyons  avec  M.  le  duc  de  Gra- 
mont  et  avec  le  maréchal  Lebœuf,  que  Tempe- 
reur  Napoléon  III  et  son  ministère  voulaient  la 
paix  ;  mais  ils  la  voulaient  en  ne  cédant  rien  de 
leurs  prétentions,  et  par  cette  obstination  sur  la 
formej  ils  risquaient  de  perdre  le  fond,  c'est-à- 
dirjB  la  paix  elle-même.  M.  Benedetti  se  conten- 
tait à  meilleur  marché;  il  cédait  sur  la  forme 
pour  obtenir  le  fond,  et  nous  ne  nous  étonnons 
pas  que,  se  plaçant  avec  TEurope,  au  point  de 
vue  pacifique,  il  ait  cru,  avec  une  vanité  de  bonne 
foi,  avoir  réussi  dans  la  négociation  d'Ems.  Il 
avait  réussi,  en  effet,  comme  TEurope  elle-même, 
à  détruire  le  motif  de  la  querelle  ;  mais  il  n'a- 
vait pas  réussi  selon  le  plan' de  M.  de  Gramont, 
ou  plutôt  il  avaitF  réussi  contre  ce  plan.  Il  avait 
la  paix,  mais  il  Tavait  sans  pouvoir  faire  montre 
au  Corps  législatif  de  la  satisfaction  obtenue  de 
la  Prusse. 

Ce  désaccord  secret  entre  M.  de  Gramont  et 
M.  Benedetti,  sur  la  conduite  à  tenir  dans  la  né- 
gociation d'Ems,  éclate  pendant  cette  négocia- 
tion même,  dans  les  télégrammes  échangés  entre 
le  ministre  et  le  négociateur  (1). 

Ainsi,  dès  >  son  arrivée  à  Ems,  M.  Benedetti. 
écrit  à  M.  de  Gramont  qu'il  est  «  fort  incertain 
sur  le  succès  dç  la  mission  qu'il  a  bien  voulu  lui 
confier.  Il  craint  que  le  roi  ne  veuille  pas  faire 
personnellement  une  concession  qui  serait  sévè- 
rement appréciée  en  Allemagne.  » 

Si  M.  de  Gramont  est  averti  dès  les  premières 
dépêches  de  M.  Benedetti  que  le  roi  de  Prusse 
a  veut  laisser  au  princo  Léopold  le  soin  de  reve- 
nir spontanément  sur  le  parti  qu'il  a  pris;  n  s'il 
indique  de  cette  manière  la  solution  qui  lui  sem- 
ble l&plus  possible,  M.  de  Gramont,  de  son  côté,  et 
dès  le  commencement  ne  laisse  point  ignorer  à  son 
négociateur  son  impatience  d'obtenir  de  la  Prusse 
le  désaveu  de  la  candidature  du  prince  Léopold  et 
ses  intentions  belliqueuses  en  cas  de  refUs.  a  Si, 
le  roi  ne  veut  pas  conseiller  au  prince  de  renon- 
cer, eh  bien  1  c'est  la  guerre  tout  de  suite,  et  dans 
quelques  îjurs  nous  sommes  au  Bliin.  Le  roi  est 
désormais  en  cause  ;  après  Taveu  qu'il  a  fait  d'a- 
voir autorisé  l'acceptation,  il  faut  qu'il  la  dé- 
fende ou  du  moins  qu'il  conseille  et  ebtienne  la 
renonciation».  Et  ce  qui  achève  de  montrer  quel 
est  à  ce  moment  l'entraînement  belliqueux  du 


(1)  Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  trop  de  dé- 
tails et  nous  renvoyons  les  citations,  sur  ce  point, 
aux  pièces  justificatives  n«  9. 


cabinet  français,  c'est  que  M.  de  Gramont  trouve 
que  le  langage  de  M.  Benedetti  à  Ems  est  trop 
pacifique,  a  Au  point  où  nous  en  sommes,  écrit 
le  1 1  juillet  au  soir  M.  de  Gramont  à  M.  Bene- 
detti, je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que 
votre  langage  no  répond  pas  comme  fermeté  à  la 
position  prise  par  le  (gouvernement  de  l'empe- 
reur; W  faut  aujourd'hui  Taccentuer  davantage.  » 
M.  Benedetti,  dans  sa  réponse,  justifie  le  langage 
qu'il  a  tenu  en  commençant  la  négociation.  «  Jo 
crois,  dit-il  (lettre  du  42  juillet),  avoir  observé  la 
juste  mesure  qui  m'était  commandée  par  Tobjel 
même  do  ma  mission,  en  m'exprimant  à  mon  a  - 
rivée  en  termes  propres  &  témoigner  fle  nos  dis- 
positions conciliantes  et  eu.  graduant  le  ton  di; 
mon  langage  d'après  les  résistances  qui  m'étaient 
opposées...  Si  en  arrivant  à  Ems  j'avais  en  quoi- 
que sorte  posé  un  ultimatum  au  roi,  j'aurais  fait 
croire  à  Sa  Majesté  que  nous  voulions  la  guern* 
à  tout  prix,  n 

Nous  ne  soupçonnons  pas  M.  Benedetti  d'a- 
voir voulu  faire  la  leçon  à  son  gouvernement. 
Cependant,  Téloge  qu'il  se  donne  volontiers  de 
n'avoir  pas  voulu  ouvrir  la  négociation  d'Ems 
par  un  ultimatum,  nous  rappelle  le  reproche  que 
TEurope  faisait  à  la  déclaration  du  6  juillet  d'a- 
voir été  dès  le  premier  jour  un  ultimatum.  Ainsi, 
à  mesure  que  la  négociation  se  poursuivait  à 
Ems,  le  dissentiment  entre  M.  de  Gramont  et  M. 
Benedetti  semblait  se  prononcer  plus  clairement 
Le  négociateur  d'Ems  pouvait  croire  que  daus 
ce  dissentiment  c'était  son  opinion  qui  Tempo r- 
terait.  Le  12  juillet,  en  effet,  comme  on  présumait 
d^à  la  renonciation  du  prince  Léopold,  M.  Be- 
nedetti recevait  de  M.  de  Gramont  le  télégramme 
suivant  très-confidentiel  :  «  Employez  toute  votre 
habileté  (i)  à  constater  que  la  renonciation  du 
prince  de  Hohenzollern  nous  est  annoncée,  com- 
muniquée ou  transmise  par  le  roi  de  Prusse  ou 
son  gouvernement  C'est  pour  nous  de  la  plus 
haute  importance.  La  porticipation  du  roi  doit  à 
tout  prix  être  consentie  par  lui,  ou  résulter  dos 
faits  d'une  manière  suffisante  (2).  » 

Nous  étions  à  ce  moment  dans  la  crise  de  no-  * 
tre  destinée.  Tout  semblait,  le  12  juillet  au  matiu, 
pencher  vers  le  maintien  de  la  paix. 

Le  Gouvernement  français  ne  savait  pas  encore 


(0  M.  de  Gramont  a  déclaré  dans  sa  déposition, 
et  il  remarque  dans  son  livre  que  M.  Beneiielti, 
en  publiant  le  télégramme,  y  a  supprimé  un  mot  : 
et  même  toute  votre  adresse.  Le  fait  est  curieux 
sans  être  important.  —  La  France  et  la  Prusse 
avant  la  guerre,  p.  105. 

(2)  Archives  diplomatiques,  p.  9},  n»  8G.  —  M. 
de  Gramont  signale  encore  ici  un  cliongcmcnt 
d'expression  fait  par  M.  Benedetti  :  au  jieu  dune 
manière  suffis ante^  le  télégramme  disait  iVunc 
Dianière  saisissable.  —  La  France  et  la  Prusse 
avant  la  guerre,  p.  10 i. 
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la  renonciation  du  prince  LéûpoUI.  Il  ne  devait 
rapprendre  qu'à  trois  heures,  de  la  bouche  do 
l'ambassadeur  d'Espagne  (1);  mais  on  présumait 
déjà  cette  renonciation,  et  le  cabinet  français, 
qui  d'abord  avait  voulu  quo  cette  renonciation 
fût  ordonnée  ou  conseillée  par  le  roi  de  Prusse, 
se  contentait  qu'elle  fût  seulement  annoncée, 
communiquée  ou  transmise  par  le  roi. 

C'était  la  seule  participation  exigée  à  ce  mo- 
ment; elle  était  modérée.  Qui  jurait  pu  croire 
que  l'ambassadeur  d'Espagne,  en  apportant  à 
trois  heures  la  certitude  de  cette  renonciation  à 
laquelle  le  roi  de  Prusse  allait  joindre  son  appro- 
batiouy  devait,  par  son  entremise,  tout  déranger 
et  tout  troubler?  Qui  aurait  pensé  que  le  désap- 
pointement de  recevoir  par  Madrid  ce  qu'on  at- 
tendait de  Berlin  (2).  allait  devenir  une  cause  do 
guerre,  et  cela  de  la  part  d'un  cabinet  qui  pro- 
testait partout  de  se»  intentions  pacifiques  et 
protestait  très-sincôrement,  nous  en  sommes  con- 
vaincus ?  Qu'était  devenue  la  joie  que,  selon  la 
déposition  de  M.  Thiers,  avaient  témoignée  plu- 
sieurs membres  du  cabinet  en  apprenant  la  re- 
nonciation du  prince  Léopold?  Qu'étaient  deve- 
nus l'acquiescement  que,  dans  la  soirée,  l'em- 
pereur donnait  encore  à  celte  solution  pacifique, 
et  les  paroles  du  roi  de  Prusse  à  Ems,  répétant 
que  tout  était  terminé,  paroles  que  M.  Benedetti 
avait  soin  d'envoyer  &  Paris  (3)?  Comment  ce  qui 
devait  maintenir  et  consolider  la  paix  a-t-il  ra- 
mené la  guerre?  Aigri  par  le  malheur,  le  public 
français  a  voulu  s'en  prendre  à  quelqu'un,  et  il  a 
cherché  parmi  les  ministres  de  l'empire.  Il  de- 
vait chercher  plus  haut  et  suivre  sur  ce  point  la 
constitution  de  1852.  C'est  Tempereur  qui,  flottant 
sans  cesse  de  la  paix  à  la  guerre,  regrettant  la 
paix  quand  il  s'en  voyait  tout  près,  parce  qu'elle 
ne  lui  donnait  pas  les  satisfactions  qu'il  espérait 
de  la  guerre;  regrettant  1^  guerre  quand  il  la 
voyait  s'avancer,  parce  qu'il  avait  l'instinct  do 
son  danger;  c'est  l'empereur  qui,  dans  cette  jour- 
née du  12  juillet,  lorsqu'il  venait  d'acquiescer  à 
la  paix,  chatngeant  tout  à  coup  de  résolution,  soit 
qu'il  Tût  troublé  du  mécontentement  qu'avait  ^t 


(t)  Il  était  environ  trois  heures  ou  trois  heures 
moins  un  quart,  quand  je  me  trouvai  en  pré- 
sence de  l'ambassadeur  d'Espagne.  —  La  France 
et  la  Prusse  avant  la  guerre,  p.  111. 

(2)  Voir  aux  pièces  justificatives  le  discours  do 
M.Emile  OlHvier,  séance  du  15  juillet. 

(3)  Voir  aux  pièces  justificatives,  les  dernières 
pages  de  la  préface  du  livre  de  M.  de  Gramont, 
dans  lesquelles  il  veuf  prouver  quo  ni  l'emperenr 
ni  son  gouvernement  ne  voulaient  la  guerre.  En- 
core un  coup, nous  le  croyons;  mais  ce  n'est  pas 
assez  de  ne  pas  vouloir  la  guerre  au  fond  du 
cœur,  il' faut  vouloir  les  transactions  qui  procu- 
rent la  paix.  L'empereur  et  son  cabinet  'avaient 
l'intention  do  la^paix,  ils  n'en  avaient  pas  la  vo- 
lonté. 


surtout  qu'affectait  cette  coterie  do  la  guerre 
qu'il  prenait  pour  un  parti  (1),  soit  qu'il  s'égarât 
lui-même  à  suivre  les  traditions  mal  comprises 
de  sa  famille  ;  c'est  l'empereur  qui  a  écrit  &  M. 
de  Gramont  lalettre  suivante  dont  il  a  autorisé  la 
.  publication  sans  doute  pour  disculper  son  minis- 
tre et  pour  maintenir  sa  responsabilité  souve- 
raine jusque  dans  la  chute  de  son  règne: 

M  Mon  cher  duc,  en  réfléchissant  à  nos  conver- 
sations d'aujourd'hui  et  en  relisant  la  dépêche  du 
prince  Antoine,  je  crois  qu'il  faut  se  borner  à 
accentuer  davantage  la  dép<^che  que  vous  avez  dû 
envoyer  à  Benedetti,  en  faisant  ressortir  les 
points  suivants  : 

tt  [•  Nous  avons  eu  affaire  à  la  Prusse  et  non  à 
l'Espagne  ; 

ce  2*  La  dépêche  du  prince  Antoine  adressée  à 
Prim  est  un  document  non  officiel  pour  nous,  que 
'personne  n'a  été  chargé  en  droit  de  nous  com- 
muniquer ; 

u  3*  Le  prince  Léopold  a  accepté  la  candida- 
ture au  trône  d'Espagne  et  c'est  le  père  qui  re- 
nonce ; 

«  4*  Il  faut  dûuc  que  Benedetti  insiste,  comme  il 
en  a  l'ordre,  pour  avoir  une  réponse  calégori<[uc 
par  laquelle  le  roi  s'engagerait  pour  l'avenir  à  ne 
pas  jîermettre  au  prince  Léopold  (qui  n'est  pas 
engagé)  de  suivre  l'exemple  de  son  frère  et  do 
partir  un  beau  matin  pour  l'Espagne; 

tt  5*  Tant  que  nous  n'aurons  pas  upe  communi- 
cation officielle  d'Ems/nous  no  sommes  pas  cen- 
sés avoir  eu  de  réponses  à  nos  justes  demandes; 

tt  6*  Tant  que  nous  n'aurons  pas  cette  réponse, 
nous  continuerons  nos  armements; 

«  7*  Il  est  donc  impossible  de  faire  une  commu- 
nication aux  Chambres  avant  d'être  mieux  ren- 
seignés. 

«  Recevez,  mon  cher  duc,  etc.  »  (2). 

CHAPITRE  V 

BUPTURE  DES   NÉQOGIATlOIfS  A  EMS. 

Cette  lettre  impériale  du.l2  juillet  est  d'un  ac- 
cord frappant  avec  le  plan  de  conduite  quo  M.  de 


(1)  Revue  des  Deux-Mondes,  i*'  avril  1872,  p.  545, 
article  de  M.  Anatole  Leroy  de  Beaulieu  :  la  Po- 
litique du  second  Empire.  —  «  L'empereur  Na- 
poléon III  se  promit  de  prendre  le  contre-pied  de 
Louis-Philippe  et  de  ne  rien  craindre  autant  que 
de  paraître  faire  obstficle  au  sentiment  national. 
Peut-être  n'eut-il  pas  d'autre  dessein  en  se  lais- 
sant se  glisser  dans  la  guerre  de  1870  ;  peut-être 
le  souvenir  de  l'affaire  Pritchard,  si  durement  re- 
prochée aii  gouvernement  de  Juillet,  fut-il  pour 
beaucoup  dans  Jes  susceptibilités  et  les  témérai- 
res exigences  de  l'empire  sur  la  question  Uohen- 
zollern.  n 

(2)  La  France  et  la  Pnisse  avant  la  guerre  j). 
136-137. 
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Oramonl  o\])liquait  dos  le  5  juillet  À  M.  de  Met- 
icrnich.  Elle  montre  que  les  représentations  de 
l'Europe  pacifique,  que  les  avis  même  de  ses  mi- 
nistres avaient  agité  l'irrésolution  naturelle  de 
l'empereur  Napoléon  III,  sans  pouvoir  l'arracher 
à  ridée  flxe  du  plan  du  5  Juillet,  et  au  dessein 
de  réparer  la  complicité  imprévoyante  de  Sa- 
dowa  par  un  échec  moral  infligé  à  la  Prusse. 

Le  roi  de  Prusse  résista  à  ce  calcul.  A  mesure 
que  le  cabinet  français  voulait  l'engager  dans 
une  participation  personnelle  &  la  renonciation 
du  prince  Léopold,  il  avait  plus  à  cœur  de  s'en 
séparer  aux  yeux  de  TAllemagne.  Nous  pouvons 
suivre,  dans  les  dépêches  de  M.  Benedetti,  les 
progrès  de  cette  répugnance  chaque  jour  plus 
visible.  M.  Benedetti  écrit,  le  13  juillet,  à  dix 
heures  et  demie  du  matin,  qu'il  a  demandé  au 
roi  la  garantie  que  réclamait  la  France  :  «  le 
roi  a  absolument  refusé  de  m'autoriser  à  trans- 
mettre  une  semblable  déclaration  (1).  » 

On  sait  que  la  lettre  de  l'empereur,  no  croyant 
pas  à  la  fermeté  do  langage  de  M,  Benedetti,  qui 
exécutait  des  instructions  contraires  à  ses  opi- 
nions, enjoignait  à  M.  de  Gramont  d'accentuer 
davantage  la  dépêche  envoyée  à  M.  Benedetti. 
Celui-ci,  recevant  cette  nouvelle  dépêche  accen- 
tuée, répond,  le  13  juillet,  encore  à  trois  heures 
(|uarante-cinq  du  soir  : 

ce  Le  roi  m'autorise  à  faire  savoir  au  gouverne- 
ment de  l'empereur  qu'il  approuve  le  désiste- 
ment du  prftice  Léopold.  Le  roi  a  chargé  un  de 
ses  aides  de  camp  de  me  faire  cette  coinmunica- 
tion,  et  j'en  reproduis  exactement  les  termes. 
Sa  Majesté  no  m'ayant  rien  fait  annoncer  au 
sujet  des  assurances  que  nous  désirons  pour  l'a- 
venir, j'ai  sollicité  une  dernière  audience  pour 
lui  soumettre  de  nouveau  et  développer  les  ob- 
servations que  je  lui  ai  présentées  ce  matin.  J'ai 
de  fortes  raisons  do  supposer  que  je  n'obtiendrai 
aucune  concession  à  cet  égard  (2).  » 

Dans  la  môme  journée  encore  du  13  juillet, 
M.  Benedetti  écrivait  avec  plus  de  détails,  et  non 
plus  par  le  télégraphe  : 

a  Tout  me  porte  à  croire,  je  ne  saurais  vous  le 
cacher,  que  le  roi  est* fermement  décidé  &  nous 
refuser  la  satisfaction  que  nous  demandons.  Le 
roi  considère  qu'il  aggraverait  le  mécontente-^ 
ment  que  la  renonciation  du  prince  de  Hohen- 
zoUern  provoquera  en  Allemagne  et  dont  la  res- 
ponsabilité posera  moins  sufce  candidat  que  sub 
Sa  Majesté  elle-même,  s'il  souscrit  à  l'obligation 
que  nous  lui  demandons.de  contracter;  je  pré- 
vois même,  qu'à  dater  de  ce  moment,  il  me  sera 
.  moins  facile  de  l'aborder,  et  je  ne  doute  pas  qu'il 
n'ait  voulu  éviter  de  m'en  donner  l'ocoasion,  en 


(1)  Archives  diplomatiques,  p.  107,  n»  98. 

(2)  Archives  diplomatiques,  p.  108,  n"  101. 


conâant  à  l'un  de  ses  officiers  le  soin  de  m'ap- 
prendre  la  résolution  du  prince  de  HohenzoN 
lern  (1).  » 

'  M.  de  Gramont  dit  dans  son  livre  {2)  «  que  la  de- 
mande de  garantie  n'était  pas  un  ultimatum  et 
ne  devait  pas  être  présentée  comme  telle.  Elle 
était  susceptible  de  nuances  et  d'accommode- 
ments ;  rien  n'était  stipulé  sur  la  forme  explicite 
ou  implicite  dans  laquelle  elle  pouvait  se  pro- 
duire, et  sous  ce  rapport,  le  Gouvernement,  com- 
me le  prouvera  la  suite  des  événements,  était 
disposé  à  tous  les  tempéraments.  Je  dirai  même 
à  toutes  les  transactions,  v  Nous  sommes  convain- 
cus que  cela  est  vrai  ;  mais  nons  sommes  con- 
vaincus aussi,  qu'à  ce  moment,  pour  le  Gouver- 
nement français,  il  n'était  plus  temps  d'éviter  la 
guerre,  quand  même  il  l'aurait  voulu. 

Pendant  que  les  négociations  pacifiques  étaient 
en  train  de  se  rompre  à  Ems  devant  les  nouvelles 
0 xi  genres  du  Gouvernement  français,  les  pas- 
sions belliqueuses  s'excitaient  &  la  fois  et  comme 
par  contrc-ooup  à  Paris  et  à  Berlin.  Elles  tra- 
vailla ient  à  l'envi  contre  la  paix. 

Nous  ne  venions  pas  retracer  ici  le  tableau  des 
rites  de  Paris,  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre, 
et  jusqu'au  départ  de  l'empereur. 

Un  observateur  impartial  a  dit  avec  raison 
qu'on  se  préparait  à  la  guerre,  oomme  on  se 
]irépare  à  une  émeute  (3).  La  foule  se  char- 
geait de  faire  des  troubles  belliqueux,  comme 
elle  devait  bientôt  faire  des  troubles  révolution- 
naires. Le  sénat  se  rajeunissait  par  ses  souve- 
nirs; au  Corps  législatif,  les  partisans  violents 
do  l'empire  croyaient  que  les  principes  bonapar- 
tistes s'allaient  relever  de  leur  discrédit  progres- 
sif au  dedans,  par  les  grandes  victoires  au  de- 
hors. Dans  le  môme  parti,  les  ambitions  pen- 
saient que  le  moment  était  favorable  pour  ren- 
verser le  miûislère  de  M.  Ollivler. 

Celte  pensée  se  manifeste  dans  le  Corps  légis- 
latif dès  la  séance  du  12  juillet.  On  savait  déjà, 
ce  jour-là,  la  renonciation  du  prince  Léopold.  M. 
Ollivier  en  avait  parlé  à  plusieurs  députés  (4).  La 
paix  redevenait  possible  et  vraisemblable,  sans 
cesser  d'être  honorable.  -Cette  nouvelle  allure  des 
événements  ne  faisait  point  le  compte  de  ceux 
qui,  par  entraînement  de  patriotisme  et  par  cal- 
cul d'ambition,  le  tout  mêlé  ensemble,  à  doses 
différentes,  selon  les  caractères  et  les  situations, 
repoussaient  la  paix  comme  un  affront  à  l'hon- 
neur de  la  France  et  comme  un  obstacle  à  leur 
élévation  politique. 


(1)  Archives  diplomatiques,  p.  111-112,  n*  103. 

(2)  La  France  et  la  Pf^usseavanl  la  guerre,  p.  UH. 

(3)  Paris  et  les  Allemands,  par  M.  Dumesnil, 

p.  8. 

(4)  Déposition  de  M.  Thiers,  p.'lO. 
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Dans  la  séance  du  lîjuillet»  M.  Cl.  Duvernois 
déposa  une  demande  d'interpellation  ainsi  con- 
çue :  «  Nous  demandons  à  interpeller  le  cabinet 
sur  les  garanties  qu'il  a  stipulées  ou  qu'il  compte 
stipuler  pour  éviter  le  retour  de  complications 
successives  avec  la  Prusse  (1).  » 

Ainsi  l'exigence  de  nouvelles  garanties  récla- 
mées du  roi  de  Prusse,  après  l'approbation  qu'il 
avait  donnée  à  la  renonciation  du  prince  Léopold, 
n'était  pas  seulement  la  pensée  de  la  lettre  do 
l'empereur;  c'était  aussi  la  pensée  d'un  groupe 
de  députés,  et'on  peut  croire  que  c'était  la  mémo 
pensée,  sans  chercher  à  discerner  si  l'empereur 
avait  suggéré  cette  pensée  aux  députés  ou  les 
députés  à  l'empereur.  Pendant  cette  séance  du 
12  juillet,  M.  Picard  avait  tâché  d'obtenir  du 
Gouvernement  quei(iues  détails  a  sur  les  dépê- 
ches, disait-il,  d'un  véritable  intérêt,  qui  ont  été, 
sinon  publiées,  au  moins  communiquées  dans  la 
salle  des  conférences.  »  C'était  la  nouvelle  de  la 
renonciation  du  prince  Jjéopold.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  au  nom  du  cabinet  et  en  l'absence  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  avait  repondu 
que  le  Gouvernement  n'était  pas  en  mesure 
de  faire  aucuno  communication  et  que,  dès 
qu'elle  pourrait  être  faite,  elle  le  serait.  Sur  quoi, 
un  député  (2)  avait,  à  la  fin  de  la  séance,  «  pré- 
venu le  cabinet  que  id  lendemain,  de  concert 
avec  plusieurs  de  ses  amis,  il  ferait  tous  ses  ef- 
forts pour  contraindre  le  mini3tre  à  sortir  d'un 
silence  qu'il  considérait  comme  indigne  de  la 
Chambre  et  du  pays*  » 

Ce  silence  s'expliquait  par  la  situation  du  ca- 
binet placé,  depuis  la  renonciation  du  prince 
Léopold,  entre  deux  politiques  fort  opposées  : 
l'une  qui  croyait  qu'il  fallait  considérer  la  renon- 
ciation du  prince  Léopold,  corroborée  par  l'ap- 
probation  du  roi  de  Prusse,  comme  une  satisfac- 
tion suHisante  et  paciOcatrice^  c'était  l'avis  de 
l'Europe;  c'était  aussi  l'avis  d'une  grande  ])artio 
de  la  France  qui  travaille  et  qui  ne  crie  pas  ; 
l'autre  politique,  qui  pensait  qu'il  fallait  pousser 
plus  loin  nos  avantages  et  infliger  à  la  Prusse  un 
ôchec  moral  en  revanche  de  l'échec  moral  qu'elle 
nous  avait  fait  subir  à  Sadowa.  C'était  la  pensée 
de  l'empereur  et  d'un  groupe  de  députés,  c'était 
la  clameur  vaniteuse  des  rues.  Beaucoup  do  per- 
sonnes ont  cru  alors  que  si  le  ministère  s'était 
courageusement  décidé  pour  la  France  laborieuse 
et  pacifique  contre  la  France  frivole  et  belli- 
queuse,  et  s'il  avait  refusé  de  prendre  la  respon- 
sabilité de  la  guerre,  il  aurait  tixé  l'irrésolution 
de  l'empereur.  Mais,  pour  agir  ainsi,  il  aurait 
fallu  que  le  ministère  eût  le  courage,  toujours 
difficile,  de  ne  pas  vouloir  paraître  courageux,  de 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives, "n" 

(2)  M.  Guyot«Montpayrottz. 


se  refuser  aux  avances  de  la  popularité  mili- 
taire, surtout  de  ne  pas  craindre  le  reproche  de 
lâcheté  qu'allaient  lui  infliger  ses  rivaux  du 
Corps  législatif. 

C'était  trop  demander  que  de  vouloir  que  le 
ministère  eût  sur  ce  point  une  majorité  décidée 
et  décisive.  Dans  cet  embarras,  entre  les  deux 
politiques  opposées,  le  ministère  crut  pouvoir  se 
tirer  d'affaire  en  parlant  avec  Tune  et  en  agis- 
sant avec  l'autre,  afin  de  résister,  d'une  part,  à 
ses  rivaux  du  Corps  législatif  et  de  salisfaire, 
d'autre  part,  à  l'Europe  pacifique  et  à  la  Franco 
laborieuse.  Il  ne  satisfit  ni  l'Europe  ni  la  France 
et  il  n'éluda  même  pas  les  attaques  du  Corps 
légisUtif. 

Dans  la  séance  du  13  juillet  le  ministère,  soit 
qu'à  oe  moment  il  espérât  encore,  malgré  les  dé- 
pêches déjà  reçues  de  M.  Benedetti,  obtenir 
quelque  apparence  de  satisfaction  de  la  part  du 
roi  de  Prusse,  soit  qu'à  cette  dernière  heure  il 
hésitât  instinctivement  à  passer  le  a  Rubicon  »,  dans 
cette  séance  du  13  juillet,  le  ministère  avait  fait, 
par  M.  de  Gramont,  la  déclaration  suivante  -. 
«  L'ambassadeur  d'Espagne  nous  a  annoncé  offl- 
ciellement  hier  la  renonciation  du  prince  Léo- 
pold de  Hohenzollem  à  sa  candidature  au  trône 
d'Çspagne.  Les  négociations  que  nous  poursui- 
vons avec  la  Prusse  et  qui  n'ont  jamais  eu  d'au- 
tre objet  ne  sont  pas  encore  terminées.  Il  nous 
est  donc  impossible  d'en  parler  et  de  soumettre 
aujourd'hui  à  la  Chambre  et  au  pays  un  exposé 
général  de  l'affaire  (1).  » 

Cette  déclaration  qui  ne  décidait  rien  dans  un 
moment  où  l'on  craignait  avant  tout  une  décision 
irréparable,  semblait  satisfaire  la  Chambre  par 
son  insignifiance  môme.  Mais  les  journaux  du 
temps  racontent  qu'à  ce  moment  d'incertitude, 
M.  Cl.  Duvernois  avait  demandé  d'un  ton  solen- 
nel à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  «  de 
fixer  le  jour  auquel  il  pourra  convenir  au  cabinet 
de  répondre  à  sa  demande  d'interpellation  rela- 
tive aux  relations  de  la  France  et  de  la  Prusse.  » 
A  peine  M.  Cl.  Duvernois  était-il  descendu  de  la 
tribune,  que  M.  Jérôme  David  se  levait  à  son 
tour  «  et  d'une* voix  enfiévrée  (2)  «>  se  mettait  à 
lire  une  sorte  d'acte  d'accusation  contre  le  ca- 
binet, a  Considérant,  disait -il,  que  les  décla- 
rations fermes,  netles,  patriotiques  du  ministère, 
à  la  séance  du  6  juillet,  ont  été  accueillies  avec 
faveur  par  la  Chambre  et  par  le  pays;  consi- 
dérant que  ces  déclarations  du  ministère  sont  en 
opposition  avec  la  lenteur  des  négociations  avec 
la  PrussQ*:  Je  demande  à  interpeller  le  ministère 
sur  les  causes  de  sa  conduite  à  l'extérieur,  qui, 
non-seulement  jette  une  perturbation  dans  les 


(1)  Séance  du  13  juillet. 

(2)  Journaux  du  temps. 
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branches  diverses  de  la  richesse  publique,  mais 
aussi  risque  de  porter  atteinte  à  la  dignité  na- 
tionale (1).  » 
M.  J.  David  avait  (^ié  trop  violent  pour  le  tem- 

w 

pérament  du  Corps  législatif.  Aussi  M.  de  Gra- 
mont,  en  protestant  contre  ces  accusations  viru-. 
lentes,  fut  approuvé  par  la  Chaiiibre.  Mais  le 
coup  était  porté,  sinon  dans  le  Corps  législatif, 
du  moins  en  dehors,  en  haut  et  en  bas;  en  haut, 
c'est-à-dire  aux  Tuileries,  dans  l'entourage  bolU- 
({ueux  par  complaisance  pour  l'Impératrice,  la 
déclaration  do  M.  J.  David  était  prise  pour  l'ex- 
pression parlementaire  de  l'opinion  publique  ; 
en  bas,  c'est-à-dire  dans  la  foule  bruyante  et 
frivole  de  Paris  qui  a  des  spectateurs  et  des  cris 
pour  toutes  les  opinions,  la  déclaration  de  M.  J . 
David  excitait  et  autorisait  les  clameurs  de  la 
rue.  Elle  trouvait  aussi  dans  le  Sénat  un  écho 
ardent  et  multiplié.  Après  avoir  entendu  la  com- 
munication de  M.  de  Gramont,  M.  Larabit  de- 
mandait qu'on  a  exécutât  le  traité  de  Pra- 
gue »  (2),  c'est-à-dire  que  la  Franco  fit  exécuter 
ce  traité  par  '  la  Prusse,  et  M.  Chabrier  s'écriait 
que  l'Espagne  s'était  exécutée  ;  pestait  la  Prusse, 
a  J'espère,  disait-il,  qu'on  l'obligera  à  s'exécuter 
aussi  !  »  Outre  ces  appuis  extérieurs,  le  groupe 
bonapartiste  du  Corps  législatif  trouvait  sa  prin- 
cipale force  dans  l'incertitude  et  dans  la  mobi- 
lité de  sentiments  du  ministère.  En  cela  le  mi- 
nistre lui-môme  représentait  ûdôlement  la  dis- 
position d'esprit  de  l'empereur  qui,  par  raison, 
voulait  la  paix,  et  par  tradition  de  famille  et  par 
désir  de  popularité,  avait-  des  retours  guerriers, 
espérant  toujours  n'être  pas  pris  au  mot.  Beau- 
coup de  personnes  ont  été  persuadées  que,  dans 
cette  séance 'du  13  juillet,  le  ministère  était  arrivé 
au  Corps  législatif  avec  des  dispositions  paciil- 
fiques,  mais  qu'il  avait  commencé  à  battre  en  re- 
traite en  voyant  la  violence  de  ses  adversaires  et 
l'hésitation  de  la  majorité,  qui  elle-même  res- 
sentait l'hésitation  qu'elle  observait  dans  lo  mi- 
nistère. 

Ceux  qui  expliquaient  de  cette  manière  le 
changement  qui  s'était  fait  dans  les  dispositions 
du  ministère  pendant  la  séance  du  13  juillet,  ne 
connaissaient  pas  la  lettre  de  l'empereur  écrite 
le  12  juillet  à  M.  de  Gramont.  Dans  cette  lettre 
décisive,  l'empereur,  ne  l'oublions  pas,  voulait 
obtenir  la  paix  du  côté  où  elle  était  devenue  im- 
possible, c'eat-à-dire  en  exigeant  du  roi  de 
Prusse  une  satisfaction  toujours  refusée,  et  que 
l'orgueil  de  l'Allemagne  lui  interdisait  d'accor- 
der. Disons-le,  en  effet,  dans  la  crise  de  ces  fa- 
tales journées  des  12,  13  et  14  juillet  1870,  il  y 


(1)  Séance  du  13  juillet  1870. 
(2;  Séance  du  Sénat,  13  juillet  1870.  Compte 
rendu  sommaire. 


avait  deux  fiertés  nationales,  celle  de  la  France 
et  celle  de  l'Allemagne,  qr,i  étaient  aux  prises. 
A  Paris,  il  s'agissait  pour  l'empereur  do  ne  rien 
perdre  de  la  légende  victorieuse  de  son  nom  ;  à 
Berlin,  il  s'agissait  pour  le  roi  de  médiatiser 
l'Allemagne  toute  cntiérn  sous  le  sceptre  de  la 
Prusse. 

Cette  dernière  réflexion  nous  amène  à  signaler 
l'agitation  belliqueuse  qui  devenait  chaoue  jour 
plus  vive  à  Berlin,  et  qui,  par  sa  coïncidence, 
malheureuse  avec  ce  qui  se  passait  a  Paris,  à  la 
COUP,  au  Sénat,  dans  le  Cofps  législatif  et  dans 
les  rues  achevait  de  ruiner  les  dernières  espé- 
rances de  la  paix.  Nous  sommes  do  ceux  qui 
croient  que  la  Prusse,  depuis  Salowa,  voulait  la 
guerre  avec  la  France  pour  achever  la  conquête 
do  l'Allemagne;  mais  si  nous  en  croyons  les  dé- 
positions de  M.  Benedetti  et  de  M.  Thiers,  elle  ne 
la  voulait  pas  à  l'heure  où  éclata  la  crise  de  la 
candidature  espagnole  (i).  Le  sujet  aussi  lu^  répu- 
gnait, comme  trop  étranger  aux  intérêts  et  aux  sen- 
timents  de  l'Allemagne.  Le  roi  et  sa  famille  vou- 
laient la  paix;  l'empereur  aussi  la  voulait;  il  fal- 
lait donc  faire  bien  dos  fautes  pour  tourner  vers 
la  guerre  une  situation  si  bien  préparée  pour  la 
paix.  Les  fautes  furent  faites.  La  prsmière  fut  la 
déclaration  du  6  juillet.  Elle  étonna  et  piqua  le 
roi  de  Prusso,  en  le  mettant  en  jeu  dans  une  at- 
fairç  où  il  ne  voulait  pas  avoir  part.  Il  avait  à 
cœur  de  paraître  aux  yeux  de  l'Europe  un  prince 
pacifique,  et  aux  yeux  de  l'Allemagne  un  prince 
dont  l'ambition  était  toute  germanique.  Le  prince 
pacifique  répudiait  toute  participation  à  l'in- 
trigue de  la  candidature  esimgnole  ;  le  prince 
germanique  ne  pouvait  garder  sa  popularité  qu'en 
se  montrant  fier  envers  la  France. 

C'est  contre  cette  fierté  populaire  de  l'Allema- 
gne ({ue  le  gouvernement  français  vint  se  heurter 
mal  à  propos,  qjiand,  après  avoir  vu  l'intrigue 
espagnole  se  détruire  elle-même  par  la  renoncia- 
tion du  prince  Léopold,  il  voulut  aller  plus  loin 
et  obtenir  du  roi  de  Prusse  le  désaveu  moral 
d'une  intrigue  anéantie.  A  ce  moment,  le  roi  de 
Prusse  était  à  bout  de  modération  picifique  et 
l'Allemagne  elle-même  à  bout  de  condescendance 
pour  la  patience  du  roi.  M.  de  Bismarck,  qui 
voulait  une  guerre  germaniqno  et  non  pas  un& 
guerre  espagnole,  accourut  à  Berlin  pour  saisir 
l'occasion  attendue  (2)  ;   lo  roi  l'y  rejoignit  ;  et, 


(1)  Voir  dans  louvrage  de  M.  Benedetti,  —  Ma 
Mission  en  Prusse,  —  le  chapitre  5,  —  roi>ports 
de  la  France  avec  la  Prusse,  de  1866  à  1870, — 
p.  200  à  300;  —  déposition  de  M.  Benedetti,  p.  80. 

(2)  M.  de  Gramont  nous  a  déclaré  dans  sa  dé- 
position qu'en  apprenant  que  lo  roi  de  Prusse,  à 
Ems,  prétendait  ne  pas  connaître  encore  la  re- 
nonciation  du  prince   Léopold,   quand   tout  le 

,  mon^e  déjà  la  connaissait,  il  dit  à  plusieurs  per^ 
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défi  ce  moment,  lo  Gouvcrnoment  français  eut 
raison  de  prétendre  que  c'était  la  Prusse  qui 
voulait  la  guerre.  Le  cabinet  français  n'avait  pas 
voulu  les  moyens  do  la  paix  quand  la  paix  était 
encoro  possible  ;  il  la  voulait  rattraper  lorsqu'elle 
était  devenue  impossible  et»  dans  cette  pensée 
tardive  et  impuissante,  il  adoucissait,  tant  qu!il 
pouvait,  ses  exigences  :  «  Faites,  écrivait  M.  do 
Gramont  à  M.  Benedetti,4e  13  juillet,  &  neuf  heu- 
res quarante-cinq  minutes  du  soir,  faites  un  der- 
nier elTort  auprès  du  roi,  dites-lui  que  nous  nous 
bornons  à  lui  demander  de  défendre  au  prince 
de  Hohenzollern  de  revenir  sur  sa  renonciation  ; 
qu'il  vous  disû  :  je  le  lui  défendrai  et  qu'il  vous 
autorise  à  me  l'écrire,  ou  qu'il  charge  son  minis- 
tre ou  son  ambassadeur  de  me  le  faire  savoir, 
cela  nous  suflira(l).  »  Il  était  trop  tard.  M.  de  Bis- 
marck veillait  désormais  à  Berlin  pour  empêcher 
la  paix,  et,  comme  il  craignait  que  la  France,  par 
un  abandon  de  ses  exigences,  ne  reprit  faveur  en 
Europe,  il  commençait  à  lui  chercher  des  torts 
autres  que  ceux  qu'elle  avait,  et  des  torts  contre 
l'Allemagne. 

Ici  nous  devons  signaler  un  document  dont 
M.  le  duc  de  Gramont  nous  a  beaucoup  entrete- 
nus dans  ses  dépositions  et  qu'il  a  Inséré  dans 
son  ouvrage;  nous  voulons  parler  de  la  dépêche 
de  lord  Loftus,  ministre  d'Angleterre  &  Berlin, 
dans  laquelle  il  rend  compte  à  lord  Granville  de 
sa  conversation  avec  M.  de  Bismarck  à  Berlin, 
13  juillet  1870. 

«  J'ai  eu  aujourd'hui  une  entrevue  avec  M.  le 
comte  de  Bismarck,  dit  lord  Loftus,  et  j'ai  félicité 
Son  Excellence  sur  la  solution  vraisemblable  de 
la  <;rlse  actuelle,  par  suite  de  la  renonciation 
spontanée  du  prince  de  Hohenzollern.  Son  Ex- 
cellence a  paru  donter  que  cette  solution  pût 
'  aplanir  le  différend  avec  la  France.  Il  m'a  dit  que 
l'extrême  modération  montrée  par  le  roi,  après 
les  paroles  menaçantes  du  Gouvernement  fran- 
çais, et  l'accueil  courtois  fait  par  Sa  Majesté,  à 
Ems,  à  M.  Benedetti,  après  le  langage  sévère 
tenu  à  la  Prusse,  tant  par  les  organes  ofGciels 
que  par  la  presse  française,  produisaient  dans 
toute  la  Prusse  une  indignation  géniërale  ;  il 
avait,  dit-il,  reçu  le  matin  même,  des  télégram- 
mes de  Brème,  de  Kœnigsberg  et  d'autres  villes, 
exprimant  une  désapprobation  formelle  de  l'at- 
titude conciliante  prise  par  le  roi  de  Prusse  & 
Ems,  et  demandant  que  l'honneur  du  pays  ne  soit 
pas  ainsi  sacrifié. 

u  Le  comte  de  Bismarck  fit  observer  qu'il  avait 
été  informé  de  Paris,  bien  que  ce  ne  fût  pas  ofQ- 


sonnes:  «  Aht  nous  avons  afl'aire  maintenant  à 
M.  de  Bismarck  !  »  Je  connaissais  sa  manière.  Dé- 
position, p.  90. 
(!)  Voir  Archives  diplomatiques,  p.  113,  n«  105, 
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cioUement,  par  le  baron  de  Werther,  que  la  so- 
lution de  la  dinicultô  espagnole  ne  suffirait  pas 
pour  contenter  le  Gouvernement  français  et  que 
d'autres  réclamations  seraient  soulevées.  Dans  ce 
cas,  dit  8on  Excellence,  il  est  évident  que  la 
question  de  succession  au  trOne  d'Espagne  n'é- 
tait  qu'un  pur  prétexte  et  que  le  véritable  objet 
de  la  France  était  de  chercher  une  revanche  de 
Kœnigsgratz.  Le  sentiment  de  la  nation  allemande, 
dit  Son  Excellence,  était  qu'elle  pouvait  parfaite- 
ment lutter  à  égalité  avec  la  France,  et  les  Alle- 
mands avaient  tout  autant  de  confiance  dans  le 
succès  de  leurs  armes,  que  les  Fançais  pouvaient 
en  mettre  dans  le  succès  des  leurs.  En  consé- 
quence, le  sentiment  général  en  Prusse  et  en 
Allemagne  était  de  no  souffrir  ni  humiliation  ni 
insulte  de  la  France  et  d'accepter  le  combat  si^Qn 
était  injustement  provoqué;  mais,  dit  Son  Excel- 
lence, nous  ne  désirons  pas  la  guerre,  nous  avons 
prouvé  et  continuerons  à  prouver  nos  disposi- 
tions pacifiques;  néanmoins,  nous  ne  pouvons 
permettre  aux  Français  de  nous  devancer  dans 
leurs  armements.  Après  ce  qui  vient  d'arriver, 
nous  devons  exiger  quelque  assurance,  quelque 
garantie  qui  nous  prémunisse  contre  une  sou- 
daine attaque.  îl  nous  faut  savoir  que,  la  difficulté 
espagnole  une  fois  écartée,  il  n'existe  pas  encore 
quelque  dessein  mystérieux  qui  puisse  éclater  sur 
nous  c(ftnme  un  orage  imprévu. 

«  Le  comte  de  Bismarck  déclara  ensuite  qu'à 
moins  qu'une  assurance,  une  déclaration  ne  fût 
donnée  par  la  France  aux  puissances  européen' 
nés,  dans  une  forme  officielle,  pour  reconnaître* 
que  la  solution,  actuelle  de  la  question  espagAoIe- 
répondait  d'une  manière  satisfaisante  aux  de- 
mandes françaises  et  qu'aucune  autre  réclama- 
tion ne  serait  soulevée  plus  tard,  et  que  si  en- 
suite on  ne  donnait  pas  une  rétractatiou  oa  uue 
explication  satisfaisante  du  langage  menaçant 
tenu  par  le  duc  de  Gramont,  le  gouvernement 
prussien  serait  obligé  d'exiger  une  satisfaction 
de  la  part  de  la  France. 

«  Il  était  impossible,  ajouta  Son  Excellence, 
que  la  Prusse  pût  rester  tranquille  et  pacifique 
après  l'affront  fait  au  roi  et  à  la  nation  par  le 
langage  menaçant  du  Gouvernement  français.  Je 
ne  pourrai  pas,  dit  Son  Excellence,  entretenir  des 
rapports  avec  l'ambassadeur  de  France  après  le 
langage  tenu  2l  la  Prusse  par  le  ministre  des  a  f' 
faires  étrangères  de  France  à  la  face  de  l'Europi  ^ 

c(  D'après  les  déclarations  du  comte  de  Bi»  - 
marck^  que  je  viens  de  reproduire,  Votre  Soignea  - 
rie  verra  que  si  quelques  conseils  opporfunt  , 
quelque  intervention  amicale  ne  parviennent  i  i 
arrêter  l'irritation  qui  existe  entre  les  deux  goo  • 
vernements,la  brèche  qui  les  sépare,  au  lieu  d'6tr  e 
fermée  par  la  solution  de  la  question  espagnol  a, 
tend  au  contraire  à  s'élargir. 
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a  ïl  «8t  é\'idetot,  pour  moi,  qiio  le  comte  tie  Bis- 
marck et  le  tïiinistèïtî  l)rusfeîé'n  regrettent  Vattî- 
tude  et  les  dispositions  du  roi  à  ï'égard  du  comte 
Benedôtti,  et  (pie,  en  vue  do  Topinion  publique 
en  Xtlemagne,  ils  sentent  ia  néccfssité  dé  prendre 
quelque  me^re  décisive  "pour  sauvegarder  Thon- 
Hetir  de  la  nation.  Je  trains  fo^t  que  si  quelque 
iùfltience  médiatrice  ne  réussit  pas  à  exercer 
nne  presfeîon  isur  le  Gottvemement  fran^^ais,  à 
apaiser  ÎMrrttation  contre  la  ïhnisse  et  à  faire 
prévaloir  la  modération,  la  guerre  ne  soft  inévi- 
table H).  » 

M.  de  Gramont  avait  cité,  avant  la  d^^.pôche  de 
lord  LoTltts,  uno  dépêche  de  lord  Lyons  dans  la- 
quelle celui-ci  rendait  compte  à  lord  GranviUe 
de  Tentrétien  qu'il  avait  eu  le  13  juillet  avec 
tt.  de  Gramont  :  i 

a  La  France  ne  àèmantîe  pas  à  la  Prusse,  disait 
lord  Lyons,  d^empôcher  le  prince  d'aller  en  Es- 
pa^e;  tout  ce  qireîle  désire,  c'est  que  le  roi 
veuille  bien  lui  défendre  dé  revenir  plus  lard 
sur  sa  résolution  actuelle.  Si  Sa  Majesté  consent 
à  le  faire,  tout  le  différend  sera  absolument  et 
entièrement  terminé. 

«  Je  demandai  à  M.  de  Gramont^  s'il  m'autori- 
sait à  déclarer  catégoriquement  à  mon  gouver- 
nement, et  au  nom  du  gouvernement  de  l'empe- 
reur, que  dans  ce  cas  l'affaire  serait  complète- 
ment résolue.— Il  répondit  :  Sans  aucun  doute;  et 
il  prit  la  feuille  de  papier  sur  laquelle  il  écrivit 
le  mémorandum  suivant,  qu'il  plaça  entre  mes 
mains  :  «  Nous  demandons  au  roi  de  Prusse  de 
«  défendre  au  prince  de  lïohenzollern  de  revenir 
«  sur  sa  résolution;  s'il  le  fait,  tout  l'incident  est 
«  terminé  (^).  » 

Et  après  avoir  rapproché  l'un  de  l'autre  les 
deux  documents,  celui  de  lord  Loftus  et  celui  do 
lord  Lyons,  M.  de  Gramont  continue  : 

«  Je  le  demande  à  tout  juge  impartial  :  lequel 
des  deux  gouvernements  iStait  le  plus  belliqueux? 

«  Etait-ce  le  gouvernement  français  qui  préci- 
sait ses  demandes  en  les  limitant?  qui  déclarait 
ne  pas  vouloir  s'offenser  des  refus  de  la  Prusse? 
qui,  enfin,  faisait  appel  à  la  médiation  de  l'An- 
gleterre, ce  qui  prouvait  assez  qu'il  n'avait  pas 
posé  d'ultimatum?  Ou  bien  était-ce  le  cabinet  de 
Berlin,  qui  déclarait  hautement  la  nécessité 
d'une  rétractation,  d'une  satisfaction  de  la  part 
de  la  France,  intervertissant  les  rôles  avec  audace  ' 
et  représentant  comme  offensée  la  Prusse,  dont 
l'agression  soudaine  venait  de  troubler  la 
paix  (3)?» 


s 


[1)  Archives  dîplbniatlques,  p.  125,  n»  118. 

2)  La  Frmcè  et  la  Prusse  avant  la  guerre^  par 
^.  de  Gramont,  p.  198. 

(3)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre^  par 
M,  de  Gramont,  p.  iB3, 


Pour  tout  juge  impartial,  le  13  juillet  1870,  c'é- 
tait évidemment  1<3  caWnet  prussien  qui  ^^oulait 
la  guerre,  qui  ett;aVaitpri6  Son  parti,  qui  craignait 
même  que  l'ocQasïon  ne  lui  en  échappât^  et  qui 
inventait  des  moyens  de  se  la  fiiire  déclarer.  Mais 
tout  juge  impartial  doit  aussi  reconnaître  que  la 
Pmsse  n'avait  pas  eu  celte  volonté  absolue  au 
commencement  de  la  candidature  du  prince  do 
ïlolienzollem.  Le  roi  de  Prusse  a^^ait  liésU<^  entre 
la  paix  et  la  guerre;  M.  de  Bismarck  lui-même, 
quoiqu'il  pensât  sans  cosse  à  la  guerre  contre  la 
France,  n'avait  pas  cru  dès  l'abord  que  la  candi- 
dature espagnole  fût  l'occasion  et  le  moment  lo 
mieux  choisi  et  le  plus  favorable.  La  précipitation 
et  l'outrance  des  paroles  du  gouvernement  fran- 
çais avaient  créé  une  situation  plus  belliqueusn 
que  n'était  des  deux  côlés  le  sentiment  des  par- 
ties. 

Les  rôles  avaient  changé  pondant  la  négo- 
ciation; la  France  y  était  entrée  belliquouso,  do 
paroles  au  moins,  et  en  était  sortie  pacifique  d'in- 
tentions; nous  croyons  sur  ce.  point  M.  de  Gra- 
mont. La  Prusse  y  était  entrée  pacifique,  dans  la 
première  heure  du  moins,  et  en  était  sortie  belli- 
queuse de  volonté  et  d'action,  sinon  de  parojes. 
L*entrelion  de  M.  de  Bismarck  avec  lord  Loftus 
est  le  premier  témoignage  de  la  résolution  guer- 
rière de  la  Prusse  dans  les  derniers  jours  de  la 
négociation.  Le  r^et  de  la  médiation  anglaise  en 
est  le  second  témoignage  et  le^émoîgnagele  plus 
expressif.  Dans  l'entretien  du  13  juillet  entre  M. 
de  Gramont  et  lord  Lyons,  M.  de  Gramont  avait 
demandé  a  si  la  France  pouvaft  corapler  sur  les 
bons  offices  de  l'Angleterre  pour  obtenir  du  roi 
de  Prusse  qu'il  intervînt  dans  la  renonciation  du 
prince  Léopold.  »  Lord  Lybns  n'avait  pas  manqu»; 
d'en  instruire  aussitôt  son  gouvernement. 

«  Malgré  son  désir  de  ne  rien  faire,  dit  M.  de 
Gramont  dans  son  livre,  ou  do  faire  le  moins  pos- 
sible, s^il  fallait  absolument  faire  quelque  chose, 
lord  Granville  s'était  décidé  à  recommander  au 
gouvernement  prussien,  comme  solution  pacifi- 
que du  différend,  un  terme  moyen  qui  aurait  pu, 
jusqu'à  un  certain  point,  servir  de  base  à  un  ac- 
cord. —  11  avait  obtenu,  le  14  juillet,  du  comte 
de  Bernstorf, la  promesse  de  placer  sous  les  yeux 
du  roi  de  Prusse  une  recommandation  formulée 
en  ces.  termes  :  «  Que  de  môme  que  Sa  Majesté 
.  le  roi  avait  consenti  à  l'acceptation  de  ia  cou- 
ronne d'Espagne  par  le  prince  Léopold,  et  était 
ainsi  dans  un  certain  sens  devenu  partie  dans 
l'arrangement,  de  môme  il  pouvait,  avec  une 
parfaite  dignité,  communiquer  au  Gouvernement 
français  son  consentement  au  retrait  de  Taccep- 
tatton,  si  la  France  renonçait  à  sa  demande  d'un 
engagement  garantissant  l'avenir.  »  Une  telle 
communication,  faite  à  la  suggestion  d'une  puis- 
1  sance  amiCi  serait  une  nouvelle  et  trèS'forte 
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preuve  du  désir  du  ro>  pour  lo  maintien  de  la 
paix  en  Europe  (l).  » 

M.  de  Gramont  déclare  «  cjue  cette  proposi- 
tion por^tait  en  elle  lo  vrai  germe  d'une  solution 
pacifique.  »  (2) 

Cette  déclaration  était  au  moins  le  signe  du 
penchant  progressif  vers  la  paix,  de  lA  poi't  du 
Gouvernement  Trançais.  Car  il  acceptait  comme 
satisfaisante,  le  14  juillet,  une  «  communication  du 
consentement  du  roi  au  désistement  du  prince  », 
communication  que  la  France  avait  rejétée  comme 
insullisanle  le  13  au  soir.  Noua  ne  pouvons  pas 
en  effet  oublier  que  le  13  juillet  au  soir  le  roi  do 
Prusse»  à  Ems,  autorisait  M.  benedetti  u  à  faire 
savoir  au  Gouvernement  français  et  en  son  nom, 
qu'il  avait  donné  son  approbation  entière  et  sans 
réserve  au  désistement  du  prince  de  I|oheixzol- 
lern.  «  Entre  ces  deux  communications^  celle  du  14 
«t  celle  du  toi  l'une  acceptée  et  l'autfe  rejetûe, 
où  étc^it  la  différence?  q^  était  au,  moins  bien, 
subtile  (3). 

Au  surplus  ces  dilfécenceç  subtiles,  n'étaient 
plus  de  saison.  M.  de  ^iamarck  rejeta  saa'^  hési- 
ter la  proposition  anglaise.  En  voyant  que  le  Goi^- 
Nornei^ent  Çrançais,  après  le  désisteixientf  a'avait 
pas  piFis  ba^ilempnt  son  parti  d'avo^jc  lo,  paix^ 
M.  de  Bismarck  avait  pria,  bai^dipient  la  siçn  (jlV 
voir  la  guerre  (^, 

4  «  I 

c^ApITR,E.  yi 

AGITATIO^Ïfl  ET  TtfMtJLTE»  BBttîQtFEtJX  "A'  BERIIN 
Et  A  PARTS.  —  DÉCLARATION  BB  OTTERRC  FAITE 
PAR  LE  ObrVERNEMSNT  FRANÇAIS. 

Dqs  deux  côtés,  à  œ  moment^  en  Prusse  com-. 
me  en  France,  à.  Berlin  comme  4  Çox^s,  les  pas* 
siens  céppndaÀent  à  l'appel  des  gouvernements. 
Cet  appel  était  encore  irrésolu  en  Fronce;  il 
était  ardent  et  im^tiant  en  Prusae. 

A  Berlin,  le  .^ourn^l  organe  du  ministère  prus- 
sien publiait  un  article  sur  les  négociations 
d'Ems  ;  il  y  racontait  la  demande  de  garo^ntie 
—       -* —       ^-.^^fc.  ^^^^_^^— 

(l)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre ^  par 
M.  le  duc  de  Gramont,  p.  198. 
C2)  Ibid,,  p.  199. 

(3)  M.  do  Gramont  établit  lui-môme  la  presque 
identité  des  deux  communications,  t&tU,  p.  2(Tr 
et  202. 

(4)  tt  Le  comte  Bernstorf,  écrit  lord  ÇranvUle  à 
lord  Loftus,  15  juillet  ^870,  est  venu  me  voir  ce 
matin  et  m'a  informé  qu'il  venait  de  recevoir  un 
télégramme  du  comte  de  Bismarck,  dans  lequel 
celui-ci  exprimait  son  regret  que  le  gouverne'» 
ment  de  Sa  Majesté  eût  fait  une  proposition  qu'il 
ne  croyait  pas  pouvoir  recommander  à  l'accepta- 
tion du  roi.  »  —  La  France  et  la  Prusse  avant  la 
guerre^  p.  202.  (Voir  aux  pièces  justificatives  lo 
télégramme  de  M-  de  Bismarck  refusant  la  mé- 
diation anglaise  et  transmis  par  lord  Granvilje  à 
lord  Loftus.  Archives  diplomatiques^  février.) 


présentée  par  l'ambossadeu;'  de  France  au  roi; 
il  ajoutait  que,  sur  cotte  demande,  Sa  Majesté 
avait  refUsé  de  recevoir  l'^nbassadeùr,  et  lui 
avait  fait  annoncer, par  son  aide  de  camp  qu'il 
n'avait  rien  de  plus  à  lui  dire.  Cet  article  était 
une  première  satisfaction  donnée  aux  irritations 
nationales  de  rAlIemagne  ;  à  ce  titre,  il  fallait 
que  l'article  ne  parût  pas  seulement  à  Berlin. 

Co  qu'on  avait  dit  ^  Berlin,  dans  un  journal 
quasi-oHiciel,.  pn  le  répétait  dans  U  Gazette  4ô 
Colfigne^  io}xrmX  plus  populaire,  et  J^  Çenedetti^ 
qui  signale  l'article  de  la  Gazette  de  Cologne^ 
^oute  tt  que,  comme  il  n'avait  Uii-méme.  fait 
confidence  à  personne  du  refus  que  le  roi  ^h\L 
fait  do  le  reçey(;^i;*,^  il  était  autorisé  de  croire  que. 
Ip  télôgrajnme  était  parti  du  cabinet  du  roL  U 
me  revient»  dit-il,  que,^  depuis  hier,  on,tiQnt.dan3 
son  entQurage  ua  langage  regrettable  {\\,  »  Voilà 
comme  ^  Beflin  ^t  4.  Cologne,,  les  j^ourj^aux  inlbr-i 
mes  et  iqspirés  par.  le  gpuyeirçieviQat  prussien 
poussaient  à  l^,gi;Qrre,  Aux  articles  de  journaux» 
s'ajoutait  la  g^r^yi^é  d^s  note^  diplom^tiq^ues,  o^ 
le  télégraçiipe  ppur  Çerlin  et.  Co\og^e.  rédigé,  " 
9|^on  M.  Be^LQdettl  dans  le  cabinet  dij;  rcii,  étaitv 
a(lressé  à  toutes  les  puissance?,  étrangères  (2).- 

OjH  ^ous  reprçpl^erc^it  d'étrê.  ii^jç(^mplet3  da^a 
^otce  long  .Q;(po9é,  si  noua  qj9  PA)CliQ;i3  pas  de' 
l'offense  faite,  cjisait-oa,  \  çfot^fjÇ  a,mibw?^d.Q^r 
par  1.9.  roi  ^e  Prusse. 

Cçtte  ^QuvQ^e^  /répandue  danJî.  Ij^  Co^ps  légis- 
latif et;  da^s.  P«uri^it  vml  démence  par  le  nûAis- 
tère  frauçais^  qui  sapa  dou(e  .n'atlfchii^t.  pas 
d'importance  4  cette  l^gQo4,e^  a,  donné  à  la  d^- 
claratiopid^  ^erre  du  15  juillet. ua  caractère  d^ 
violence  passion^ée^ .  contraire  4  lA  douJtoureusp. 
gravité  d'un  pareil. ^yéneme^t. 

11  y  a  9rdiniûrei^ent  daas  les  ligepdjps  Qn  poM 
de  réalité  et  beauoaup  d'imaginatiou  et  de  cré- 
dulité jfopulajre.  Dans.  1a  légeofld  <ls  M.  Bene- 
detti, la  réalité  du  l^t  çianque  absolument  : 
l'offenseur  9,  c'est-^cUre.  le  roi  de  Prusse,  nie 
qu'il  ait  Uixi  la  SK)in,dre  offense  ;  l'oifensé,,  c'est- 
à-dire  VOiQ^b^asadeur  français,.  ^^  Besiedetti,^  nie 
avoir  reçu  La  moindre  offei^Lse* 

Il  n'y  a  eu  à  JSms,  dit  M.  Bonedetti  dans  son 
ouvrage  (3),  ni  insulteur,  ni  insulté,  et  le  roi  a.été 
fort  surpris,  "quand  il  a  QU  connai^aaoe  4es  fa- 
ble^  publiées  par  certaii^s  jQUcCQltux  qui  cj;oyaient 
cependant  reproduire  le.  réci^t  4e  témpins  ocu- 
laires. Ei^^  M.  de,  Çç^amont.  déclare»  (^ue  v  le 
roi  de  pry/ssa  ne  s'est,  jan;ais,  écj^xté  ayec  Vam- 
bassadeur  de  France»  ni  dons  son  langage,  ^i 
dans  son  maintien,  ni  dans  ses  messages  de  la 


.    (l)  Archives  diplomatiques,  p.  128,  n*  t20. 

(2)  Voir  les  papiers   parlementaires  açglais, 
1870,  3*  cahier,  n»  $,  annexe  2«. 

(3)  Ma  Mission  en  Prusse,  p.  8. 
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courtoisie  qui  lut  est  habituelle  »  M,;  douaient 
donc  la  l^g'^nde  de  notre  ambassadear  offense? 
Comment  s'est-eUe  formée?  Comment,  ce  qui  est 
un  simple  refus  do  recevoir  M.  Benedetti,  ptfrce 
que  le  roi  croyait  le  conversation  cpuïséo  et  par 
conséquent  superHuA  s'est-il  ^ran^fo^n^•  en  ou- 
traf?c? 

Les  journaux  alwjmands  avaient  d'al'Ord  voulu 
faire  croire  que  c'étaU  11.  Benedetti  qui  avait  of- 
fensé le  roi  do  Prusse,  à  Ems,  en  l'accostant  in- 
opinément dans  le  jardin  public,  devant  tons  les 
promeneurs. 

A  Paris  la  légende  s'était  retoum}o,  et  c'était 
M.  Benedetti  qui  avait  été  offensé  par  le  roi.  En 
fait,  personne  n'avait  offensé  personne  ;  mais  à 
Paris,  comme  à  Berlin,  le  parti  de  la  guerre  avait 

« 

proGté  de  la  légende,  pour  enflammer  les  pas- 
sions. Le  tableau  que  le  correspondant  du  Times 
à  Berlin  fait  de  l'enthousiasme  belliqueux  de  la 
population  de  Berlin  en  apprenant  la  rupture  des 
négociations,  ce  tableau  est  curieux  et  signiûca- 
tif.  Il  montre  qu*à  Berlin,  de  même  qu'à  Paris,  la 
question  de  la  paix  et  de  la  guerre,  à  peine  sor- 
tie de  la  main  des  diplomates,  avait  été  livrée 
par  la  volonté  môme  des  gouvernements  à  l'in- 
tervention tumultueuse  de  la  foule,  a  A  Berlin, 
dit  le  correspondant  du  TimeSt  k  neuf  heures  du 
,  son*;  on  voyait  des  crieurs  en  grand  nombre  dan» 
les  principaux  lieux  de  passage,  distribuant  gra- 
tis un  supplément  spécial  de  la  Gasette  de  V Alle- 
magne du  liord.  Il  contenait  un  court  paragra- 
phe rapportant,  dans  un  langage  sans  prétention 
et  sans  aucune  rem&rque,  ce  qui  était  arrivé. 
L'effet  que  ce  bout  de  papier  imprimé  produisit 
sur  la  ville  fut  terrible  ;  il  I\it  salué  par  les  vieux 
et  les  jeunes,  il  f\it  le  bienvenu  pour  les  pères  de 
famille  et  pour  les  adolescents,  il  fut  lu  et  relu 
par  les  femmes  et  les  jeunes  filles. 
'  «  Il  n'y  eut  qu'une  opinion  sur  la  conduite  vi- 
rilo  et  digne  du  roi  :  il  n'y  eut  qu'une  détermi- 
nation de  suivre  son  exemple  et  de  relever  le 
gant  jeté  au  visage  de  la  nation.  A  dix  heures, 
la  place  devant  le  palais  royal  f\it  couverte  d'une 
multitude  excitée.  Des  hurrahs  pour  le  roi  et  des 
cris  :  «au  Rhin!  »  se-  firent  entendre  de  tous 
côtés. 

«  De  semblables  démonstrations  furent  faîtes 
dans  d'autres  quartiers  de  la  ville.  Ce  fut  l'explo- 
sion d'une  colère  longtemps  contenue  (2).  » 

L^intervention  tumultueuse  de  la  foule  dans  lo 
débat  ouvert  sur  la  paix  et  la  guerre  n'était  pas 
moins  grande  à  Paris  qu'à  Berlin,  «  L'irrita- 


{\)  La  France  et  la  Pntm  avant  la  guerre^ 
p.  224. 

(2)  Voir  la  brochure  anglaise  :  Qui  est  respon- 
sable de  la  guerre?  traduite  par. M.  Sudre, 
p.  58-59. 


tûm  poussée  à  son  comble,  dit  11.  de  Gramont, 
dans  son  livre,  ne  connaissait  plus  d'obstacles  ;  et 
jnsqoe  sous  les  murs  du  palais,  aux  approcher 
des  ministères,  le  peuple  faisait  entendre  des 
murmures  significatifs  (I).  •  Quand,  dans  la  mati- 
n>e  «ïj  \\  jjî'î*.  M.  de  Gramont.  après  avoir 
re<^'i  M.  ie  W'or.i.er*.  \\ii  \.iii  lui  annoncer  son 
rappel  [2),  se  rendu  aux  Tuileries  où  lo  conseil 
des  ministres  était  convoqué,  u  il  eut,  dit-il,  quel- 
que peine  à  y  arriver,  car  déjà  l'agi  talion'  de  la 
Chambre  s'était  communiquée  aux  masses,  et  les 
abords  du  ministère,  ainsi  que  du  Corps  législatif 
étalent  encoml)rés  par  une  foule  impatiente  et 
colère.  Des  cris  stridents,  des  excitations  vio- 
lentes et  désordonnées,  des  protestations  contre 
toute  idée  de  négociation  étaient  lancées  et  ac- 
clamées par  la  foule,  suc  tout  le  parcours  du 
quai  et  jusqu'aux  Tuileries  (3).  » 

Le  témoin  impartial,  qui,  dans  un  livre  inti- 
tulé :  Paris  et  les  AllemandSj  a  raconté  ce  qu'il 
a  vu  et  eatcndu  de  juillet  1870  à  février  1871, 
ajoute  au  tableau  fait  par  M.  de  Gramont,  quel- 
ques traits  expressif^  et  pleins  d'une  vérité  ins- 
tructive  : 

«  17  juillet  1870.—  Je  me  trouvais  avant-hier 
à  la  hauteur  de  la  grille  du  Corps  législatif,  qui 
s'ouvre  en  face  du  pont  de  la  Concorde,  lorsqu'il 
a  été  donné  lecture  de  la  déclaration  de  guerre. 
Aussitôt  après,  un  Qot  s'est  précipité  sur  le  quai  ; 
les  commis  d'agents  de  change  se  sont  jetés  dans 
leurs  cabriolets  pour  courir  à  la  Bourse;  les  cu- 
rieux, en  assez  petit  nombre,  qui  formaient  la 
haie  ou  se  groupaient  à  l'angle  du  pont,  ont  salué 
par  des  cris  la  nouvelle  attendue.  Un  seul  indi- 
vidu, vêtu  de  noir,  a  protesté  contre  cette  mani- 
festation, en  répétant  avec  véhémence  :  la  paix  ! 
On  a  pu  le  dégager  &  temps  des  mains  qui  vou- 
laient le  saisir.  Un  chiffonnier  criait  déjà  :  a  Passez- 
le-moi  !»  et  la  Seine  est  à  deux  pas  !  Depuis  qua- 
tre jours,  Paris  est  le  théâtre  d'un  flux  et  d'un 
reflux  d'opinions  les  plus  bizarres.  C'est  la  paix  ! 
réclamée  par  des  bandes  confuses,  sur  l'air  des 
Lampions  ;  ce  sont  des  clameurs  répétées  de 
Vive  la  guerre!  à  Berlin!  avec  le  chant  de  la 
Marseillaise. 

tt  Quand  ces  gens,  de  sentiments  si  opposés,  se 
Tencontrent  en  groupe,  on  s'attend  d'un  morne  ni 
à  l'autre  à  un  conflit;  mais,  jusqu'à  présent  du 
moins,  et  à  ma  grande  surprise,  les  rixes  ont  été 
rares  et  sans  gravité. 

«  n  y  a  dans  tout  ceci,  du  reste,  comme  une 
sorte  de  désordre  organisé  ;  aux  promeneurs,  ou 


(0  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre, 
p,  207. 

(2)  Rappel  sous   forme  do  congé,  mais  qui  nv 
trompa  personne.  (P.  208). 

(3)  /Md.,  p.  211. 
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a  réservé  les  trottoirs  où  l'on  n'avance  qu'à 
grand'peine;  sur  la  chaussée,  cette  succession 
que  j'ai  dit,  de  groupes  en  mouvement,  précédés, 
celui-ci  d'une  lanterne  chinoise  au  bout  d'un 
bâton,  celui-là  d'un  drapeau.  S'il  se  produit  quel- 
que embarras  de  voitures,  ^es  sergents  de  ville 
interviennent  pour  faire  à  chacun  sa  place,  si 
bien  que  la  circulation,  assez  fréquemment  in- 
terrompue, ne  subit,  en  somme,  quo  de  très- 
courts  arrêts.  » 

Ainsi,  même  dans  ce  Paris,  qui  se  fait  un  spec- 
tacle de  toutes  ses  émotions,  et  qui  s'en  donne 
&  lui-môme  la  représentation,'  il  y  avait  les  ban- 
des opposées  pour  la  paix  et  pour  la  guerre,  sans 
que  cela  fût  très-sérieux  d'un  côté  ou  de  Tautre, 
et  sans  que  le  Gouvernement  parût  avoir  une 
autre  préoccupation  que  d'assurer  la  liberté  de 
la  scène  aux  acteurs  des  deux  troupes. 

Cependant,  au  Sénat  et  dans  le  Corps  législa- 
tif, le  parti  de  la  guerre  s'autorisait  de  ces  ma- 
nifestations, qu'il  présentait  comme  des  témoi- 
gnages éclatants  de  Topinion  publique.  Le  Gou- 
vernement avait,  il  est  vrai,'  d'autres  moyens 
pour  se  tenir  au  courant  de  Topinion  du  pays 
sur  la  paix  et  sur  la  guerre.  Il  avait  après  coup, 
c'est-à-dire  après  la  déclaration  du  6  juillet,  in- 
terrogé les  préfets  sur  l'opinion  de  leurs  dépar- 
tements. On  sait  combien  sont  vaines,  en  géné- 
ral, ces  interrogations  auxquelles  les  préfets  ré- 
pondent en  disant  'ce  qu'ils  croient  devoir  plaire 
aux' ministres;  on  a'  ées  échos,  au  lieu  d'avoir 
des  informations.  Ici,  pourtant,  grâoe  à  la  gra- 
vité de  la  question^  un  assez  grand  nombre  de 
préfets,  tout  en  promettant  l'appui  patriotique 
de  leurs  départements,  parlaient  de  l'étonnement 
et  de  rinquiétttde  des  populations.  La  guerre 
répugnait  au  goût  et  au  besoin- da  travail  qu'a- 
vait le  pays  (l).  Le  Gouvernement  français  avait 
espéré'  qu'il  aurait,  pour  prendre  un  parti ,  la  li- 
berté du  dernier  quart  d'heure.  La  résolution  do 
la  Prusse  pour  la  guerre  lui  était  cette  dernière 
ressource,  et,  en  France,  les  impatiences  crois- 
santes d'heure  en  heure  du  parti  bonapartiste  la 
lui  étaient  également. 

II  est  curieux  de  suivre,  dans  les  dépositions 
de  M.  de  Gramont  et  du  maréchal  Lebœuf,  les 
dernières  fluctuations  du  Gouvernement  français, 
sans  oublier  que,  dans  leurs  dépositions,  M.  de 
Gramont  et  M.  Lebœuf  ont  à  cœur  de  prouver 
qu'ils  ont  voulu  la  paix  jusqu'au  dernier  mo- 
ment. 

Le  14,  dans  une  séance  du  conseil  des  minis- 
tres, qui  du^a  six  heures... 

x<  ...  Et  le  pénible  souvenir  de  .ces  heures  ne 
s'elTacera  jamais  dejna  mémoire,  dit  M.  de  Gra- 

(i)  Je  renvoie  aux  pièces  justificatives  l'analyse 
de  cette  enquête  faite  par  le  Gouvernement. 


mont  (!);  après  que  toutes  les  solutions,  dans  la 
situation,  des  affaires,  furent  tour  à  tour  discutées 
et  analysées,  et  quand ,  presque  vaii^cus  par  les 
fatigues  et  les  émotions  d'une  Journée  aussi  so- 
lennelle, l'empereur  et  ses  ministres  se  séparè- 
rent, iU  S'étaient  arrêtés  à  une  solution  paci- 
fique (2). 

«  Voici  la  délibération  qui  devait  faire  le  len- 
demain la  substance,  sinon  le  texte  de  la  commu- 
nication attendue  au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 
«  Nous  croyons  que  le  principe  adopté  tacite- 
ment par  l'Europe,  a  été  d'empêcher,  dans  une 
entente  préalable,  aucun  prince  appartenant  aux 
familles  régnantes  des  grandes  puissances  de 
monter  sur  im  trône  étranger  :  nous  demandons 
que  les  grandes  puissances  européennes,  réunies 
en  congrès,  confirment  cette  jurisprudence  inter- 
nationale.... 

a  Ainsd  le  14  au  soir,  le  Gouvernement  s'était 
décidé,  non  sans  hésitation,  maie 'par  amour  de 
la  paix,  à  poursuivre  cette  solution  pacifique  (3), 
et  il  devait  en  informer  le  lendemain  le  Sénat  et 
la  Chambre,  si  les  événements  qui. suivirent,  n'é- 
taient venus  dqns  la  nuit  lui  imposer  d'autres  ré- 
solutions (4).  )> 

La  déposition  du  maréchal  Lebœuf  nous  fait 
pénétrer  de  plus  près  encore  dans  les  délibéra- 
tions du  conseil,  le  14  juillet. 
.  «  Le  13  juillet,  dit  le  maréchal  Lebœuf,  au  sor- 
tir du  conseil  des  ministres,  dans  lequel  j'avais 
demandé  inutilement  Tautorisation  d'expédier 
mes  ordres  de  mobilisation,  j'annonçai  ma  re- 
traite. L'empereur  le  sut et  décida  qu'il  y  au- 
rait le  lendemain  14  conseil  pour  discuter  spé- 
cialement la  question  de  la  mobilisation. 

a  En  effet,  le  lendemain,  14,  à  midi,  nous 
fûmes  tous  réunis  aux  Tuileries.  La  question  se 
discuta  longuement,  je  parlai  à  mes  collègues  de 


(1)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre, 
p.  212. 

(î)  Il  paraît  que  vers  la  fin  de  ce  conseil,  où 
s'agitèrent  pendant  six  heures  les  chances  terri- 
bles de  la  guerre,  il  y  eut  un  instant  de  répit, 
quand  on  en  vint  à  la  proposition  du  congrès 
européen  que  nous  indiquons.  L'empereur  fut,  à 
ce  moment,  saisi  d'une  émotion  extraordinaire  de 
satisfaction,  qui  alla  jusqu'à  des  larmes  sensibles, 
comme  si  cette  dernière  ouverture  de  paix  qui  se 
dévoilait  devant  ses  yeux,  lui  montrait  en  même 
temps  sa  dernière  Voie  de  salut.  —  Considérations 
'Sur  l'Histoire  du  second  Empire  et  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  la  France,  2*  édition.  ♦-  Mai  1872. 

(3)  La  Prusse  ne  l'eût  certainement  pas  ac- 
ceptée, si  on  eût  eu  le  temps  de  la  proposer.  Pen- 
dant la  guerre,  elle  a  mis  un  soin  caractéristique 
à  écarter,  d'avance  et  sans  discussion,  toute  ten- 
tative de  médiation  et  d'intervention  faite  par 
l'Europe  et  à  renfermer  entre  elle  et  la  France  le 
débat  livré  uniquement  au  sort  des  armes. 

(4)  Jbid,,  p.  214. 
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la  rapidité  du  passage  du  pied  do  paix  au  pied 
do  guerre  en  Prusse,  de  la  conviction  oùj'ôtais 
L[\ie  ies  préparatifs  étaient  commencés.  A  la  suite 
de  cette  délibération^  il  fut  décidé,  à  quatre  beu- 
roâ  du  soir,  que  j'étais  autorisé  à.  expédier  les  oiv 
dres  de  mobilisation.  Gomme  le  conseil  devait 
s'occuper  encore  de  questions  étrangères  &  mon 
ministère,  je  demandai  à  l'empereur  la  permis- 
sion da  sortir  pour  expédier  les  ordres. 

u- Avant  de  me  retirer,  je  fus  pris  d'un  scru- 
pule ;  je  sentais  que  la.  résolution  était  grave  et 
je  demandai  à  chacun  des  membres  du  conseil, 
personnellement,  s'il  était  bien  d'avis  d'expédier 
ces  ordres. 

a  Apjrds  une  répease  affirmative  de  tous,  je 
crois,  ou  du  moins  de  hi  presque  unanimité,  je 
me  retirai  A  six  heures  du  soir,  tous  les  ordres 
étaient  expédiés,  lorsque  je  reçus  un  biUet  de 
l'empereur  où  je  orus  voir  uiv  certain  regret  de 
la  décision  prise  au  conseil.  • 

a  li'empereuir>  avait  accepté  franchement  Iq 
rôle  d«  souverain  oonstitutionnel  et  se  confor- 
mait SAix  décisions  de  son  conseil,  même  lorsque 
son  avis  personnel  n'ayait  pas  prévalu.  En  recer 
vant  son  billet,  je  pensai,  qu'après  ma-  sortie  du 
conseil,  il  avait  pu  se  pr^uire  des  scrupules 
chez  mes  collègues.  Je  me  rendis  à  Saint-Cloud 
et  je  priai  l'empereur  de  réunir  de, nouveau  les 
ministres.  A  dix  heures  du  soir,  le  conseil  était 
assemblé  e^  la  discu^ion  Ait  ouverte.  A  onze 
heures,  il  ét^  à  peu  près  décidé  q^u^e  la  mobi- 
lisation serait  ajournée  et,  q,m  l'o^  ferait  de  npuT 
veaux  efforts  pour.termiaçr  la  question  diploma- 
tiquement. 

tt  Comrao  l'on  se  préoccupait  de  l'attitude  du 
cabinet  viâ-à-vis  des  Cbamb];es,  en  présencje  4c 
ces  ordcea  et  contre-ordres  donnés  coup  sui; 
coupj'oijliris  de  prendre,  la  responsabilité  persp.n.- 
nelle,  et  au  besoin  de -me  retirer,  s'il  y  avait  un 
blâme  infligé  parla  Chambre...  f^ousen  étions  là 
lérsqu*on  vint  apporter  une  dépèche  au  ministre 
dos  affaires  étrangères.  Celte  dépêche  fut  lue  au* 
sein  du  conseil.  Je  no  peux  en  dire  les  termes, 
mes  souvenirs  ne  sont  pas  assez  précis,  mais  cette 
dépèche  était  de  toile  nature  qu'il  y  eut  réaction 
dans  le  conseil  ;  on  décida  que  les  ordres  de  mo- 
bilisation seraient  maintenus.  »  (l). 

Quelle  était  donc  cette  dépêche,  dont  le  texte 
échappe  à  la  mémoire  du  maréchal  Lebœuf^  mais 
qui,  en  un  clin  d'œil,  changea,  de  la  paix  à  la 
guerre,  i'oi)jn ion  du  conseil?  Quels  étaient,  pour 
parler  comme  M.  de  Gramont,  les  événements 
qui  suivirent  la  résolution  pacifique  du  conseil, 
et  qui  vinrent,  dans  la  nuit,  lui  imposer  d'autres 
résolutions?  Nous  avons  cherché  ayec  le  plus 
grand  soin  dans  les  dépositions  et  dans  le  livre 

(1)  Déposition  du  maréchal  Lebœuf,  p.  47. 


de  M.  de  Gramont  le  secret  de  cette  dépêche  e^  do 
ces  événements  de  la  nuit  du  U  au  iSJuillett 
Nous  n'avons  rien  trouvé  de  nouveau  et  qui  ne 
dût  déjà  être  su  par  le  Gouvernement. 

«  Nous  allons  réunir,  dit  M*  de  Gramont (^),  les 
nouvelles  qui  nous  parvinrent  presque  simulta- 
némontjdans  la  soirée  du  U  et  daçs  la  .nuit  du 
14  au  15  juillet. 

a  Ce  IVit  d'abord  un  télégramme  du  comte  Be- 
nedetti,  parti  d'Ëms  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  et  que  suivirent  k  peu  de  distance  deux 
autres,  les  derniers  que  nous  reçûmes  de  l'am- 
bassadeur. Le  premier  annpuce.  que  M.  fiene- 
(letti  a  expliqué  au  ministre  de  l'intérieur  prus- 
sien,  cpmment  le.  gouvecosment  français  enten- 
dait l'assurance  qu'U  dei^andait  au  roi  et  les 
formes  diverses  dans  lesquelles  elle  pourrait  lui 
être  donnée. 

<t  Le  ministre  a  promis  de  soumettre  ai^  roi  ces 
observations^  U  lui  a  foit  savoir  au  bout  de  quel- 
que temps  qu'il  n*avait  rien  à  lui  apprendre.  » 

Dés  le  t3k  au  matin,  M.  Çenedetti  avait  lait  Ra- 
voir que  le  roi  refttsait  touta  déclamation  4e  ga^ 
rantie.  Le  13  encore,  à  trois  heures  quarapie- 
cinq  minutes,  il  avait  faj,t  savoir  que  le  roi  lui 
avait  fULVoyé  un  aide  de  camp  pour  l'autoij^iser  à 
faire  déoLurer  au.  gouvernement  de  l'empereur 
qu'il  approuvait  le  désistement  du  prince  Léo- 
pold. 

M*  Benedettii écrivait  à  ^.  de  Qramontqur'ayan,t 
demandé  une  nouvelle-  audience,  le  rpi  lu^  avAit 
fait  répondre  <|u'il  ne  ssiurait  Cjonaentir  à  se« 
prendre  avec  lui  la  diseusAîen  relaUve  4^ux  assH-^ 
raaces  qui  dev^J^t  é4re  donnas  pour  l'avenir. 

«Le  roi  a  consenti,  dit  encore  sén  envoyé,  à 
donner  son  ap|>robation  entière  el  st^as  réserve, 
au  désislesiienft  du  pirince  de  Hobeo^ollorn;  il  ne 
peut  faire  davantage  (3)*  w  .  r 

Ainsi,  instrnit  pendiut  touti»  la.JQuraée  du  13 
des  résolutions,  du  roi  de  Prusse,  M.  de. Gramont 
n'avait  rien  à  apprendre-  de  liouveau  et  d'imprc- 
vu  dans  la  nuit  da  14  au  l'S. 

Ëtait-ce  quelque  offense  du  roi  à  M.  Benedetti, 
comme  on  allait  le  dire  à  Paris,  ou  de  M.  Bene-> 
detti  au  roi,  comme  on  lé  disait  à  iierlin?  Rien 
de  pareil  Avant  de  partir  d'Ëms,  Ai  Benedetti, 
afin  de  ne  pas  manquer  aux  oonyonances,  avait 
exprimé  le  désir  de  prendre  congé  du  roi,  et  le 
roi  lui  avait  £ait  répondr»  qu'il  le  verrait  <ianfi  le 
salon  qui  lui  est  réservé/ à<  la  gare,  quelques  ins- 
tants avant  son  départ  :  do  fait,  M.  Benedt3tti 
vint  à  la  gare,  et  le  roi  répéta  qu'il  n'avait  plus 
rien  à  lui  communiquer.  Ainsi,  point  d'événe^ 
ments  nouveaux  survenus,  et  rien,  dans  la  dépé- 


(1)  La  France  el  la  Prusse  avant  la  guerre, 
p.  221. 

(2)  Archives  diplomatiques,  p.  109,  n*  102. 
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che  du  14,  à  o&zatieûros  du  qùît,  qui  ait  pu,  par 
sa  soudaineté  et  aon  iaat tendu,  clianger  tout  à 
coup  la  déiisiou  du  couseiL 

c(  En  même  temps,  coatiaue  M.  de  Gramont,  je 
reçus»  par  uno  voie  détournée,  un  compte  rendu 
très-exact  du  langage  tenu  par  M.  de  Bisi^arck 
à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  do  l'attitude 
prise  à  partir  du  13,  par  le  cabinet  de  Berlin  (1).  » 

Cette  aUil^ide  était  prévue  depuis  longtemps 
avant  d'ôtre  connue,  et  depuis  le  12  ou  le  13  déjà, 
!M.  de  Gramont  avait  senti  et  avait  dit  qu'on  al- 
lait, dès  ce  moment,  avoir  affaire  à  M.  de  Bis- 
marck. Ce  compte  rendu  de  Berlin  n'était  donc 
point  une  découverte  inopinée.    , 

«Enfin,  ajoute  M.  do  Gramont,  les  nouvelles  di- 
rectes  de  Berlin  vinrent  oompléter  noe  informa- 
tions (2).  » 

M.  de  Gramont  se  sert  ici  du  mot  Juste.  Les 
dépèci\es  arrivées  dans  la  soirée  et  dans  la  nuit 
du  14  juillet  n'annonçaient  pas  d'événements 
noiuvBaux,  elles  complétaient  .seulement  les  in- 
formations déjà  acquises.  Elles  ne  créaient  pas 
une  situation  noovelle;  elles  confirmaient  la  si- 
tuation existante,  et  si  le  conseil  des  ministres  a 
cru  devoir  changer  encore  une  fois  d'avis  à  ce 
moment,  c'est  qu'il  y  a  eu  de  nouvelles  pensées  et 
non  do  nouvelles  informations  ;  d'où  sont  venues 
ces  nouvelles  pensées? 

M.  Thiers  dit  dans  sa  déposition,  parlant  de  la 
nuit  du  14  au  15  juillet  : 

a  Je  n'ai  jamais  -  bien  su  ce  qui  s'était  passé 
pendant  cette  nuit  fatale.  Deux  ambassadeurs  de 
grandes  puissances,  tous  deux  hommes  d'esprit 
et  très-dignes  de  foi,  m'ont  assuré  que  l'empe- 
reur, qu'ils'  avaient  vu  dans  raprès-midi,  leur 
avait  dit,  en  parlant  de  la  nouvelle  du  matin  Ta- 
tendon  de  la  candidature  Hoheûzollern  :  C'est  la 
paix,  je  le  regrette,  car  l'occasion  était  bonne  ; 
mais  à  tout  prendre,  la  paix  est  un  parti  plus 
sûr;  vous  pouvez  regarder  l'iaeident  comme 
terminé.  Les  principaux  ministres  m'avaient 
tenu  à  peu  près  le  même  langage,  et  malgré  ces 
assurances,  danâ  la  nuit,  tout  tourna  brusque- 
ment à  la  guerre.  Je  crois  que  la  oour  et  les  fa- 
mil  iers  firent  un  puissant  effort,  aidés  des  bona- 
partistes purs,  qu'ils  intimidèrent  les  ministres 
et  triomphèrent  de  leur  faiblesse  et  de  celle  de 
l'empelreur,  en  se  servant  dii  prétexte  d'un  ou- 
trage fait  à  la  France,  par  le  roi  de  Prusse, 
dans  son  dernier  entretien  avec  M.  Benedetti. 

«  Quel  Alt  le  «rôle  de  chacun,  dans  ce  triste 
drame? 

«  Je  ne  saurais  le  dire  et  je  ne  veux  -avancer 
ici  que  ce  que  J*ai  vu.  Mais  tous  ceux  qui  ont 


(t)  La  Froncé  It  îa  Prûèse  m^ant  ta  guerre. 
p.W3. 
(2J IM.,  p,  îfi 


pris  part  à  cette  funeste  résolution  devrt^ent  être 

à  jamais  inconsolables ^ 

«  Le  Lendemain,  arrivés  tous  de  bonne  heure 
au  Corps  législatif,  nous  fûmes  saisis  par  cette 
nouvelle  désolante,  que  la  guerre  était  résolue. 
Je  ne  pouvais  le  croire  et  je  demandais  à  tout  le 
monde  pourqu5i  il  en  était  ainsi,  sans  pouvoir 
obtenir  une  réponse  tant  soit  peu  raisonnable  ; 
on  me  répondait  confusément  que  le  roi  de 
Prusse  avait  fait  à  la  France,  dans  la  personne 
de  son  représentant,  un  sanglant  outrage.  Je  de- 
mandai lequel,  on  ne  me  répondait  que  ces 
mots  :  c'est  intolérable  (1)!» 


(l)  Déposition  de  M.  TUiers,  p.  12.—  Un  ami  de 
M.  Emile  Ollivier,  M.  Robert  Mitchell,  a  publié 
dans  le  Courrier  de  Fr&nee  (24  septenAre  1872), 
un  récit  de  cette  brusque  et  déplorable  conver- 
sion de  la  paix  à  la  guerre  dans  la  soirée  du 
14  juillet.  Nous  en  citons  un  extrait  comme  ren- 
seignement. M.  HoboFt  Mitchell  a  pris,  et  nous 
lui  laissons  la  responsabilité  dé  ce  récit  qui  n'a 
pas  été  contredit,  à  notre  connaissance,  bien 
que  plusieurs  personnes  y   soient  nommées  : 

«  Le  13  juillet  1870,  dans  la  salle  des  Pas- Per- 
dus du  Corps  législatif.  M.  Emile  Ollivier  décla- 
rait à  ses  amis  que  le  prince  de  Hohenzoilern 
ayant  renoncé  au  trône  d'Espa^u^Vincident  était 
vtdé. 

tt  Cette  affirmation  pacifique  excitait  une  vivo 
indignation  parmi  les  membres  du  parti  dont  le 
Pays  était  l'organe  et  qui  voyait  échapper,  avec 
la  guerre,  l'occaâioa  tant  désirée  de  ressaisir  le 
pouviir. 

ttLe  maréchal  Leb<Buf,  qjue  l'empereur  avait 
imposé,  et  le  duc  do  Gramont,  que  M  Rouher 
avait  choisi,  s'efTorcèrent  d'empêcher  M.  Emile 
Ollivier  de  monter  à  la  tribune,  e4,le  ministre  des 
alTaires  étrangères,  interrogé  par  M.  Jérûme  Da- 
vid, répondit  dédaigneusement  qu'il  n'avait  point 
à  se  préoccuper  de  propos  de  couloir. 

a  Cependant  les  résolutions  de  M.  le  garde  des 
sceaux  n'étaient  point  changées,  il  persistait  à 
ne  pas  vouloir  compromettre,  pour  une  question 
de  forme,  les  libertés  naissantes,  et  peut-être 
aussi  l'indépendance  du  pays,  l'intégrité  de  notre 
territoire. 

«  Il  se  refusait  à  exiger  du  roi  de  Prusse  les 
humilantes  conditions  que  lui  dictait  la  majorité 
réactionnaire;  il  afdrmait  que  l'honoeur  de  la 
FrancB  était  satisfait... 

«  De  son  côté,  le  ministre  de  l'intérieur,  M. 
Ghevaiidier  de  Valdréme,  tenait  le  même  lati- 
gage,  tsonjurait  les  députés  de  la  droite  de  ne  pas 
précipiter  le  pays  dans  une  aventuré  aussi  re- 
doutable... 

a  La  majorité  fUt  inflexible,  et  ses  journaux 
commetmèrent  une  campagne  de  deux  jours  qui 
aboutit  à  la  fVmeste  déclaration  du  15  juillet. 

«  M.  Ollivier  fut  accusé  de  lâcheté  et  M.  Ghe- 
vandier  de  Valdréme  de  trahison.  On  dit,  et  les 
ofllcieux  répétèrent,  que  le  garde  de«  soeaux 
jouait  à  la  Bourse,  et  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur voulait  si^uvegarder  aux  dépens  de  la  di- 
gnité nationale  ses  propriétéd  d'Alsabe  et  de 
Lorraine. 

«  liOS  familiers  de  M.  Rouher  se  rémiirent,  et 
il  t\xt  arrêté  que  le  lendemain  on  déposerait  une 
demande  d'interpellation  signée  Jérême  David, 
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M.  de  Gramont  continue  ainsi  lo  récit  de  cotte 
nuit  du  14  Juillet  : 

«  En  présence  de  ces  informatlpns  certaines  et 
dont  la  gravité,  comme  le  nombre  ne  pouvait 
plus  laisser  un  doute  ni  une  c<péramse,.le  gou- 
vernement n'hésita  plus. 

a  En  réalité  la  guerre  était  déclarée,  il  ne  pou- 
vait plus  être  question  de  Téviter  ;  il  ne  restait 
qu'à  s'y  préparer  en  toute  hâte.  »  (l) 

et  qui  ne  laisserait  au  ministère  d'autre  alterna- 
tive que  de  déclarer  la  guerre  ou  de  se  retirer. 

u  M.  Emile  Ollivier  ne  se  laissait  émouvoir  ni 
par  les  injures  ni  par  les  menaces,  et  le  lende- 
main il  nous  conûrmait  verbalement  ses  sages 
déterminations  de  la  veille. 

«  Il  se  produisit  alors  un  incident  qui  pourrait 
'  servir  à  classer  les  responsabilités,  à  -déterminer 
la  part  de  chacun  dans  cette  immense  catastro- 
phe. 

«  Gomme  nou^  quittions  le  garde  des  sceaux, 
nous  rencontrâmes  M.  Paul  de  Gassagnac  qui  pa- 
l'aissait  trôs-satisfait. 

tt  —  Je  sors  de  chez  Ollivier,  lui  dis-jo:  grâce 
à  Dieu,  la  paix  est  assurée.  » 

M  II  nous  répondit  : 

«  —  Mon  père  sort  de  chez  l'Empereur;  la 
guerre  est  décidée,  n 

tt  Ainsi  donc,  le  14  juillet  à  midi,  le  ministre 
voulait  la  paix,  et  le  souverain  voulait  la  guerre. 

«  Que  se  passa-t-il  &  Saint-Gloud  pendant  cette 
journée  maudite?  Nous  l'ignorons.. 

(1  Le  soir,  nous  allâmes  avec  M.  Emile  Ollivier 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  M.  le  duc 
de  Gramont  était  absent.  Nous  l'attendîmes  en 
nous  promenant  dans  le  Jardin;  il  y  avait  là  le 
chef  du  cabinet  du  ministre,  M.  Andelon  qui  se 
joignit  à  nous  pour  le  conjurer  de  résister  &  la 
pression,  de  l'empereur,  aux  menaces  de  la  Cham- 
bre, aux  vociférations  de  la  foule. 

«  M.  Emile  Ollivier  nous  répondit  : 

tt  —  Si  demain  nous  ne  donnons  pas  satisfac- 
tion aux  vœux  de  la  majorité,  nous  serons  ren- 
versés, et  c'est  un  cabinet  réactionnaire  qui  fera 
la  guerre 'dans  des  conditions  moins  favora- 
bles. 

«  —  Eh  l)ien,  donnez  votre  démission.  • 

tt  —  Je  ne  le  puis;  le  pays  a  confiance  en 
moi;  je  suis  la  garantie  du  pacte  nouveau  qui  lie 
Tempire  à  la  France.  81  Je  me  retire,  on  considé- 
rerait l'avènement  du  ministère  Rouher  comme 
une  sorte  de  coup  d'Etat  contre  les  réformes  pai^ 
lementaires.  Il  serait  à  craindre  que  la  situation,  ^ 
déjà  si  grave,  ne  se  compliquât  de  difflcultés 
intérieures.  Et  puis,  ajouta-t-il,  la  guerre  est 
décidée.  Elle  est  inévitable  ;  aucune  force  humaine 
ne  pourrait  la  conjurer  aujourd'hui.  Puisque 
nous  ne  pouvons  Tempôcher,  notre  devoir  est  do 
la  rendre  populaire.  En  nous  retirant,  nous 
découragerions  le  pays,  nous  démoraliserions 
l'armée,  nous  contesterions  le  droit  de  la  France 
et  la  justice  de  sa  cause. 

a  —  Qu'espérez-vpua  donc? 

«  —  Pour  moi,  rien.  Quoi  qu'il  arrive,  je  suis 
sacrifié»  car  la  guerre  emportera  le  régime  auquel 
j'ai  attaché  mon  nom.  8i  nous  sommes  vaincus. 
Dieu  protège  la  France!  Si  nous  sommes  victo- 
rieux, Dieu  protège  nos  libertés  ! 

(1)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guêtre. 
p.  233. 


Nous  sommes  do  l'avis  de  M.  de  Gramont  :  à 
ce  moment  le  Gouvernement  français  n'avait  plus 
le  choix  entre  la  paix  et  la  guerre.  II  l'avait  ou 
le  jour  où  le  prince  de  HohenzoUern  avait  re- 
noncé à  roffre  do  la  courotine  d'Espagne.  Il 
avait  laissé  passer  l'heure  qu'il  ne  pouvait  plus 
retrouver. 

CHAP.ITRE  VII 

JOURNÉE  DU  15  JUILLET.  —  COMMUNICATION  FAITE 
AUX  CHAMBRES  DE  LA  DÉCLAHATION  DE  GUERRE. 
—  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DU  15  JUILLET 
1870.  SUR  LES  MOTIFS  DE  LA  DÉCLARATION  DE 
GUERRE. 

Nous  n'avons  plus  maintenant  qu'à  raconter  la 
journée  du  15  juillet,  c'est-à-dire  la  déclaration 
de  guerre  et  les  incidents  qui  raccompagnèrent. 

Nous  devons  citer  d'abord  la  communication 
faite  aux'  chambres  :  au  Sénat,  par  M.  de  Gra- 
mont, au  Gorps  législatif,  par  M.  Emile  Ollivier, 
et  nous  devons  la  citer  tout  entière,  pour  deux 
raisons  :  la  première,  parce  que  cette  communi- 
cation résume  exactement  le  système,  le  plan  et 
la  marche  des  négociations  suivies  par  le  Gou- 
vernement français,  et  qui  ont  amené  la  guerre 
que  voulait  la  Prusse  ;  la  seconde  raison,  qui 
importe  à  l'équité  de  celte  enquête,  c'est  que  cet 
exposé  de  la  conduite  du  Gouvernement  a  été 
aPprq^ivé  et  voté  par  le  Gorps  législatif  à  une 
immense  minorité,  et  par  le  Sénat  à  l'unanimité. 
Voilà  ce  que  nous  ne  devons  pas  oublier.  Le 
Corps  législatif,  le  Sénat,  l'Empereur,  étaient  la 
forme  vivante  et  légale  du  gouvernement  que  le 
pays  avait  accepté,  même  après  l'attentat  du 
2  décembre,  et  qu'il  a  soutenu  par  un  consente- 
ment plusieurs  fois  renouvelé.  L'histoire  dîra  par 
quels  actes  le  gouvernement  de  l'empereur  Na- 
poléon III  est  né  et  a  vécu,  mais  elle  dira  aussi, 
pour  être  sincère  envers  les  peuples  comme  en- 
vers les  princes,  elle  dira  comment  ce  gouverne- 
ment aljoui,  pendant  près  de  vingt  ans,  do  l'irré- 
flexion de  la  conscience  publique. 

Communication  du  45  juillet.  —  La  manière 
dont  le  pays  a  acoueillt  notre  déclaration  dn 
6  juillet  nous  ayant  donné  la  certitude  que  vous 
approuviez  notre  politique  et  que  nous  pouvions 
compter  sur  votre  appui,  nous  avons  aussitôt 
commencé  des  négociations  avec  les  puissan- 
écs  étrangères,  afin  d'obtenir  leurs  bons  offi- 
ces auprès  de  la  Prusse,  pou/  qu'elle  recon- 
nût la  légitimité  de  nos  griefs.  Dans  ces  négocia- 
tions, nous  n'avons  rien  demandé  à  l'Espagne, 
dont  nous  ne  voulions  pas  éveiller  les  susceptibi- 
lités ni  froisser  l'indépendance  (t).  Nous  n'avons 

■       I  t  I  ■■  »  I    11     I  ■         n^.— —  ■ 

(1)  Le  cabinet  français  n'a  fait  aucune  de^- 
mande  directe  à  l'Espagne.  Mais  il  a  fait  faire  à 
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pas  agi  auprès  du  prince  de  llohenzollem  que 
nous  considérions  comme  couvert  par  le  roi  (l). 


TEspagne  par  l'Angleterre,  les  demandes  qu'il  ne 
faisait  pas  lui-môme*.  Dans  une  conversation  en- 
tre lord  Granville  et  M.  de  la  Valette,  ambassa- 
deur de  France  en  Angleterre,  M.  de  la  Valette 
demande  au  gouvernement  de  la  reine  d'exercer 
son  influence  sur  la  Prusse  et  sur  l'Espagne, 
pour  mettre  fin  à  l'installation  projetée  du  prince, 
sur  le  trône  d'Espagne. 

«  J'ai  répondu  à  M.  de  la  Valette,  dit  lord  Gran- 
ville, que  je  consentais  volontiers  à  ce  que  le 
gouvernement  de  la  reine  usât  de  l'influence 
qu'il  peut  avoir  sur  la  Prusse  et  sur  l'Espagne, 
et  que,  sans  avoir  la  prétention  de  rien  imposer  à 
Tune  ou  l'autre  de  ces  puissances,  le  gouverne- 
ment de  la  reine  les  engagerait  à  prendre  en  sé- 
irieuse  considération,  telle  que  leur  gravité  le  ré- 
clamait, toutes  les  faces  de  cette  question.  »  (Âr« 
chives  diplomatiques,  p.  23,  n*  15).  Et  conformé- 
ment &  cette  conversation  tenue  à  M.  de  la  Va- 
lette, lord  Granville  écrit  à  M.  Layard,  à  Madrid, 
que  «  le  gouvernement  de  la  reine  n'a  pas  le  dé- 
sir de  recommander  aucune  personne  spéciale  à 
rStpagne,  comme  son  Aitur  souverain,  ni  d'in- 
tervenir d'aucune  façon  dans  le  choix  de  la  na- 
tion espagnole.  Mais  entretenant  comme  il  le  fait 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  bien-ôtre  de 
TEspagne  il  est  impossible  qu'il  ne  ressente  pas 
d'anxiété  pour  les  conséquences  de  la  mesure 
adoptée  par  le  gouvernement  provisoire,  et  il 
vous  invite,  tout  en  vous  abstenant  d'employer 
an  langage  de  nature  à  Tofl'eBser,  à  user  de  toute 
pression  sur  lui,  pour  l'induire  à  abandonner  le 
projet  de  conférer  le  trône  d'Espagne  an  prince 
Léopold  de  Hobenzollem.  »  (/frtd.,p.  37,  n*  25.  — 
Voir  surtout  p.  49,  n*  37,  la  dépêche  de  lord 
•Granville  à  M.  Layard). 

Ainsi,  point  de  négociation  directe  entre  la 
France  et  l'Espagne;  la  négociation  se  fait  par 
l'entremise  de  l'Angleterre,  mais  elle  se  fait; 
c'est  même  de  ce  côté-là  qu'elle  réussit.  L'Espa- 
gne, si  nous  jugeons  les  choses  d'après  la  corres- 
pondance de  notre  ambassadeur  4  Madrid  avec 
M.  de  Gramont ,  l'Espagne  renonee  au  prince 
Léopold  plus  vite  que  le  prince  ne  renonce  à 
l'Espagne  (Voir  ibid.  p.  73,  la  lettre  de  M.  Mer- 
cier &  M.  de  Gramont,  n*  64). 

(l)  C'est  également  par  l'Angleterre  que  la 
France  communique  avec  le  princéT  Léopold.  «  Il 
y  a,  écrit  lord  Lyons  au  comte  de  Granville,  le 
8  juillet  1870,  il  y  a  une  autre  solution  à  la  ques- 
tion sur  laquelle  le  duc  de  Gramont  m'a  prié 
d'appeler  Tattention  particulière  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté.  Le  prince  de  Hohenzollern 
pourrait  de  lui-môme  abandonner  ses  prétentions 
à  la  couronne  d'Espagne.  Lorsqu'il  verra  que  son 
accession  au  trône  aurait  pour  effet  d'amener  & 
son  nouveau  pays  une  guerre  intérieure  et  une 
guerre  étrangère,  tout  en  plongeant  dans  des 
hostilités  le  pays  de  son  berceau  et  toute 
l'Europe ,  il  hésitera  sûrement  à  se  rendre 
responsable  de  telles  calamités.  Une  renon- 
ciation volontaire  de  la  part  du  prince  de  Ho-, 
henzollem  serait,  dans  l'opinion  de  M.  de  Gra- 
mont, une  solution  très-heureuse  de  questions  dif- 
ficiles et  compliquées,  et  il  prie  )e  gouvernement 
de  Sa  Majesté  d'user  de  toute  son  influence  pour 
l'amener.  »(ylrc/i.  dipL^  p.  52.  »  N*  38).  On  com- 
prend qu'après  une  entremise  ainsi  sollicitée  et 

RAPPOUTS..  .—  T.  I. 


Nous  avons  également  refusô  de  mêler  à  notre 
discussion  aucune  récrimination,  ou  de  la  faire 
sortir  de  l'objet  môme  dans  lequel  nous  l'avions 
renfermée  dès  le  début.  ' 

La  plupart  des  puissances  ont  été  pleines 
d'empressement  &  nous  répondre,  et  elles  ont, 
avec  plus  ou  moins  de  chaleur,  admis  la  justice 
de  nos  réclamations.  Le  ministère  des  aiïaires 
étrangères  prussien  nous  a  opposé  une  fin  «le 
non-recevolr,  en  prétendant  qu'il  ignorait  l'af- 
faire, et  que  le  cabinet  de  Berlin  y  était  resté 
étranger.  Nous  avons  dû  alors  nous  adresser  au 
roi  lui-même,  et  nous  avons  donné  à  notre  am- 
bassadeur l'ordre  de  se  rendre  à  Ems,  auprès  de 
Sa  Majesté.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  avait  au- 
torisé le  prince  de  Hohenzollern  à  accepter  la 
candidature  qui  lui  avait  été  offerte,  le  roi  de 
Prusse  a  soutenu  qu'il  êiait  resté  étranger  aux 
négociations  poursuivies  entre  le  gouvernement 
espagnol  et  le  prince  de  Hohenzollern,  qu'il  n'y 
était  intervenu  que  comme  chef  de  famille,  et 
nullement  comme  souverain;  qu'il  n'avait  ni 
réuni,  ni  consulté  le  conseil  de  ses  ministres,  et 
Sa  Majesté  a  reconnu  cependant  qu  elle  avait  in- 
formé le  comte  de  Bismarck  de  ces  divers  inci- 
dents. 

Nous  ne  pouvions  considérer  ces  réponses  com- 
me satisfaisantes  :  nous  n'avions  pu  admettre 
cette  distinction  subtile  entre  le  souverain  et  le 
chef  de  famille,  et  nous  avons  insisté  pour  que 
le  roi  conseillât,  et  imposât  au  besoin,  au  prince 
lyéopold  une  renonciation  à  sa  candidature. 

Pendant  que  nous  discutioife  avec  la  Prusse, 
le  désistement  du  prince  Léopold  nous  vint  du 
côté  où  nous  ne  l'attendions  pas  (1),  et  nous  f\it 
remis  le  12  juillet  par  l'ambassadeur  d'Espagne. 
Le  roi  ayant  voulu  y  rester  étranger,  nous  lui 
demandâmes  de  s'y  associer  et  de  déclarer  que 
si,  par  un  de  ces  revirements  toujours  possibles 
dans  un  pays  sortant  d'une  révolution,  la  cou- 
ronne était  de  nouveau  offerte  au  prince  Léopold, 
il  ne  l'autoriserait  plus  à  l'accepter,  afin  que  le  dé- 
bat pût  être  considéré  comme  définitivement  clos. 

ainsi  accordée,  l'Angleterre  se  soit  trouvée  bles- 
sée de  voir  le  Gouvernement  français  élever  de 
nouvelles  exigences.  Voyez,  après  la  déclaration 
du  15  juillet,  le  rapport  que  lord  Lyons  fait  do 
son  entretien  avec  le  duc  de  GramonL  «  Je  ré- 
pondis que  le  gouvernement  de  la  reine  était  en 
droit  de  se  sentir  déçu  pour  ne  pas  dire  blessé. 
Il  avait  été  amené  à  croire  que  le  retrait  absolu 
des  prétentions  du  prince  de  Hohenzollern  à  la 
couronne  d'Espagne  était  tout  ce  que  la  France 
désirait.  Il  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  arriver 
à  ce  résultat,  et  maintenant  on  lui  disait  que  la 
France  demandait  plus.  »  {Arch.  dipl^  p.  146, 
n»  136,  février  1871-1872.) 

(1)  C'était  de  ce  côté  cependant  que  le  désiste- 
ment était  demandé  par  l'Angleterre,  sur  la  sol- 
licilation  de  la  France. 
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Notre  demande  était  ^odérée,  les  termes  dans 
lesquels  nous  l'exprimions  ne  l'étaient  pas  moins. 

«  Dites  bien  au  roi,  écrivions-nous  au  comte 
Genedettî,  le  12  juillet,  à  minuit,  dites  bien  au 
roi  que  nous  n'avons  aucune  arrière-pensée,  que 
nous  ne  cherchons  pas  un  prétexte  de  guerre,  et 
que  nous  ne  demandons  qu'à  résoudre  honora- 
blement une  difficulté  que  nous  n'avons  pas 
créée  nous-mêmes.  » 

Le  roi  consentit  &  approuver  la  renonciation 
du  prince  Léopold,  mais  il  refVisa  do  déclarer 
qu'il  n'autoriserait  plus  a  l'avenir  le  renouvelle- 
ment de  cette  candidature. 

«  J'ai  demandé  au  roi,  nous  écrivait  M.  Bene- 
(lolti,  lo  13  juillet  à  minuit,  de  vouloir  me  per- 
mettre de  vous  annoncer  enfin  que  si  l6  prince 
do  llobenzollern  revenait  à  son  projet,  Sa  Majesté 
interposerait  son  autorité  et  y  mettrait  obstacle. 
Le  roi  a  absolument  refusé  de  m'autorisera  vous 
transmettre  une  semblable  déclaration.  J'ai  vive- 
ment insisté,  mais  sans  réussir  à  modifier  les  dis- 
positions de  Sa  Majesté. 

«  Le  roi  a  termiaé  notre  entrelien  en  me  di- 
sant qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  prendre  un 
pareil  engagement,  et  qu'il  devait,  pour  cette 
éventualité  comme  pour  toute  autre,  se  réser- 
ver la  faculté  de  consulter  les  circonstances.  » 

tt  Quoique  ce  refus  nous  parût  injustifiable, 
notre  désir  de  conserver  à  l'Europe  les  bien- 
faits de  la  paix  était  tel,  que  nous  ne  rom- 
l)îmes  pas  les  négociations,  et  que,  malgré  notre 
impatience  légitime,  craignant  qu'une  discussion 
no  les  entravât,  npus  vous  avions  demandé  d'a- 
journer nos  explications  jusqu'à  aujourd'hui.  — 
Aussi  npire  surprise  d-t-elle  été  profonde  lorsque 
hier  nous  avons  appris  que  le  roi  de  Prusse  avait 
notifié,  par  un  aide  de  camp,  à  notre  ambassa- 
deur, qu'il  ne  le  recevrait  plus,  et  que  pour  don- 
nor  à  ce  refus  un  caractère  non  équivoque,  -son 
gouvernement  l'avait  communiqué  officiellement 
aux  cabinets  de  l'Europe.  Nous  apprenions  on 
mémo  temps  que  M,  le  baron  Werther  avait  reçu 
Tordre  de  prendre  un  congé,  et  que  des  arme- 
memonts  s'opéraient  en  Prusse.  Dans  ces  cir- 
constances, tenter  davantage  pour  la.  concilia- 
tion eût  été  un  oubli  do  dignité  et  une  impru- 
dence. Nous  n'avons  rien  négligé  pour  éviter  la 
guerre;  nous  allons  nous  préparera  soutenir 
celle  qu'on  nous  offre,  en  laissant  à  chacun  la 
part  qui  lui  revient.  —  Dès  hier,  nous  avons  rap- 
pelé nos  réserves,  et,  avec  votre  concours,  nous 
allons  prendre  immédiatement  les  mesures  né- 
cessaires pour  sauvegarder  les  intérêts,  la  sécu- 
rité et  l'honneur  de  la  France.  (1)  » 
*    Nous  nous  croyons  obligés  d*e   signaler,  par 

{[)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  par 
M.  de  Gramont  (p.  233-238.) 


quelques  extraits  du  compte  rendu  do  la  séance 
du  15  juillet,  les  eflfets  que  produisit  cotte  décla- 
ration, au  Sénat  et  au  Corps  législatif.  Au  Sénat, 
l'aflliésion  fut  enthousiaste  et  unanime.  M.  de 
Gramont  ne  Ait  interrompu,  que  par  des  signes 
passionnés  d'assentiment  (1).  «Au  Corps  légis- 
latif, où  je  me  renuis,  aussitôt  après  la  séance 
du  sénat,  dit  M.  de  Gramont  (2),  l'Assemblée 
n'olfrait  pas  le  même  caractère  d'unanimité  (3).  » 
Marquons-en  les  traits  principaux. 

M.  Tbiers  a  eu  de  grandes  et  glorieuses  jour- 
néos  dans  son  histoire;  au  8  février  1871,  la 
Franco  a  pris  son  nom  pour  drapeau  du  salut 
public,  et  le  22  mai  1871,  sa  prudence  et  sa  fer- 
meté ont  assuré  la  victoire  de  la  souveraineté 
nationale  sur  l'insurrection  parisienne;  mais  il 
n'a  pas  eu,  selon  nous,  de  plus  belle  et  plus  glo- 


^  (1)  Après  CCS  mots  de  la  déclarat'on  que  le  roi 
voulait  tt  se  réserver  la  faculté  de  consulter  les 
circonstances,  si  le  prince  de  liobenzoUern  re- 
nouvelait sa  candidature  )>,  le  compte  rendu 
ajoute  :   Exclamations.  —  Vives    protestations. 

Une  voix.  On  ne  pousse  pas  plus  loin  l'insolence. 
(Oui  !  oui  !) 

M.  Oaïay.  C'est  un  défi! 

Après  ces  mots  :*«  Pour  donner  au  reAis  du  roi 
un  caractère  non  équivoque,  le  gouvernement 
prussien  l'a  communiqué  otliciellement  aux  ca- 
binets de  l'Europe.  »  (Explosions  de  murmures. 
—  Oh!  oh!  c'tst  trop  fort  !)  —  Quelques  membres  : 
Décidément,  on  no  pousse  pas  plus  loin  l'imper- 
linonce  et  l'audace! 

A  la  fin  de  la  déclaration,  les  paroles  du  mi- 
nistre sont  suivies  d'une  explosion  d'enthou- 
siasme. De  toutes  parts  :  Bravo  !  bravo  î  Vivo 
la  France!  Vive  l'empereur! 

Les  sénateurs  se  lovent  d'un  mouvement  una- 
nime et  renouvellent  leurs  patriotiques  acclama- 
tions, en  les  accompagnant  de.  salves  répétées 
d'applaudissements. 

Los  tribunes  elles-mêmes,  par  un  entraîne- 
ment irrésistible,  prennent  part  à  l'enthousiasme 
général. 

Ce  mouvement  se  prolonge  pendant  quelques 
instants  sous  l'impression  d'une  émotion  inexpri- 
mable. 

*  M.  le  président.  Le  sénat,  par  ses  bravos  enthou- 
siastes, a  donné  sa  haute  approbation  à  la  con- 
duite du  gouvernement.  (Do  toutes  parts  :  Oui  ! 
Bravo!  bravo!) 

BK.  U  présidonr.  L'émotion  qu'il  éprouve  est  le 
précurseur  des  nobles  sentiments  du  pays.  (As- 
sentiment unanime.)  Attendons  de  Dieu  et  de 
notre  courage  le  triomphe  de  l'épée  de  la  France. 
(Vive  approbation  et  applaudissements).  Je  pro- 
pose au  sénat  de  lever  la  séance,  comme  témoi- 
gnage d'ardente  sympathie  pour  les  résolutions 
])rises  par  l'empereur.  (Mouvement  prolongé  d'a- 
dhésion. —  Oui!  oui!  Très-bitn!) 

Le  cri  de  :  Vive  l'empereur!  retentit  encore 
une  fois.  Les  sénateurs  se  séparent  lentement 
sous  l'empire  des  vifs  sentiments  provoqués  par 
la  communication  du  Gouvernement. 

(2)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre^  p.  240. 

(3)  Nous  renvoyons  aux  pièces  justificatives  le 
compte- rendu  complet  de  cette  grave  séance. 
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rieuse  journéô  que  colle  du  15  juillet,  quand, 
suppliant  le  Corps  législatif  do  sauver  les  der- 
nières espérances  de  la  paix,  il  s'écriait  :  «  L'his- 
toire, la  France,  le  monde  nous  regardent,  mes- 
sieurs! De  la  résolution  que  nous  allons  prendre 
peut  résulter  la  mort  do  plusieurs  milliers 
d'hommes,  et  dépend  peut-être  la  destinée  du 
payàf  »  Quelle  émotion  lorsqu'aujourd'huî,  après 
l'événement,  nous  relisons  ces  graves  paroles  ! 
Mais  ce  que  nous  devons  surtout  signaler  dans 
cette  séance  du  15  juillet,  c'est  que  toutes  les 
erreurs  de  la  politique  impériale,  qui  poussait  le 
l)ays  à  la  guerre,  sans  la  vouloir  peut-être,  ce 
qui  n'est  pas  la  moins  ÔXrange  de  ses  fautes, 
toutes  ces  erreurs,  disons  nous,  ont  été  débattues 
et  discutées  devant  le  Corps  législatif,  de  telle 
sorte  que  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  résolution 
de  la  guerre  n'ont  méconnu  que  ce  qu'ils  ont 
voulu  méconnaître,  et  que  personne  n'a  droit  do 
récuser  auiourd'hui  l'accomplissement  dés  pa- 
roles que  prononçait  dans  cette  séance  M.  Olli- 
vîer,  répondant  à  M.  Thiers  : 

tt  Nous  aussi,  messieurs,  nous  savons  que  cette 
journée  est  grave,  et  que  chacun  de  ceux  qui 
auront  contribué,  dans  une  mesure  quelconque», 
h  la  décision  qui  va  être  adoptée,  contractent 
devant  le  pays  et  devant  l'histoire  une  grave 
responsabilité  (1). 

Le  premier  service  que  la  discussion  du  15  juil 
lofa  rendu  à  la  vérité  historique  est  d'avoir 
amené  le  ministère  fraticais  à  réduire  à  ses  justes 
proportions  l'insulte  faite,  disait-on,  par  le  roi  do 
Prusse  à  notre  ambassadeur.  Tant  que  cette  in- 
sulte était  restée  dans  le  vague  des  causeries  de 
salon  et  des  récits  de  journaux,  elle  s'était  gros- 
sie &  plaisir.  Arrivée  à  la  tribune  et  devenue,  de 
l'aveu  des  ministres,  la  cause  déterminante  de  la 
guerre,  il  a  fallu  qu'elle  redevint  nette  et  précise 
et  qu'elle  se  réglât  sur  la  vérité.  Pressé  par  les 
vives  interrogations  de  M.  Thiers,  M.  Olliyier  di- 
sait : 

tt  Le  ro^  de  Prusse  avait  refusé  de  recevoir 
notre  ambassadeur,  et  pour  que  cette  décision  ne 
parût  pas  ce  qu'elle  aurait  pu  paraître  en  effut, 
un  acte  sans  conséquence,  pour  que  son  carac- 
tère ne  fût  pas  équivoque,  son  gouvernement 
avait  ofGciellement  communiqué  cette  décision 
aux  cabinets  de  l'Europe,  ce  qu'il  ne  fait  pas  as- 
surément pour  toutes  les  audiences  qu'il  refuse 
aux  ambassadeurs»  (2). 

Quoique  la  majorité  du  Corps  législatif  cédât  à 
rinûuence  du  ministère,  entraîné  lui-même  par 
les  passions  du  groupe  bonapartiste,  quoiqu'elle 


(1)  Voir  axxi.  pièces  Justificatives  la  séance  du 
15  juillet. 
(^)8éaDC6  du  15  Juillet. 


craignît   de  paraître  faillir  au  point  d'honneur, 

cependant  elle  hésitait  instinctivement  à  croire 

que  le  refus  du  roi  de  Prusse,  de  reprendre  une 

conversation  épuisée,  fût  un  grief  qui  dût  amener 

inévitablement  la  guerre.  Vous  ne  vous  étonnerez 
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donc  pas,  messieurs,  que  nous  ayons  insisté  sur 
l'incident  ([ui,  selon  M.  Ollivier, avait  déterminé  la 
déc'aralion  de  guerre  faite  par  la  France,  et  que 
nous  ayons  voulu  interroger  sur  ce  point  le  rap- 
port et  le  rapporteur  de  la  con:imissH)n  du  Corps 
législatif  chargée,  le  15  juillet,  d'examiner,  séance 
tenante,  les  pièces  justificatives  de  cette  déclara- 
tion. 

M.  Duftet  avait  demandé  instamment  la  com- 
munication de  ces  pièces  justificatives,  c'est-à- 
dire  la  dépèche  qui  avait  servi  d'insulte.  Le 
Corps  législatif  avait*  refusé,  par  IGi  voix  contre 
83,  de  demander  cette  communication  ;  mais  dans 
les  bureaux  la  majorité  du  Corps  législatif,  expri- 
mant un  vœu  contraire,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  son  vote,  avait  enjoint  à  sa  commission  de  ré- 
clamer du  Gouvernement  la  communication  de 
ces  pièces.  La  commission,  dans  son  rapport,  dé- 
clarait donc  que  des  pièces  diplomatiques  lui 
avaient  été  communiquées,  que  des  explications 
très-complètes  et  très-nettes  avaient  été  fournies  ; 
«  Nous  savions  répondre  aux  vœux  de  la  Cham- 
bre, disait  le  rapporteur  (l),  en  nous  enquérant 
avec  soin  de  tous  les  incidents  de  cette  grave  ré- 
solution. » 

a  La  commission  du  Corps  législatif  a  voulu 
prendre  et  a  rej^u  communication  de  dépêches 
émanant  de  plusieurs  de  nos  agents  diplomati- 
ques, dont  les  termes  sont  uniformes,  et  confir- 
ment, comme  il  a  été  déclaré  au  Corps  législatif 
et  au  Sénat,  que  M.  de  Bismarck  a  fait  connaî- 
tre oniciellement  aux  cabinets  d'Europe,  que 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  avait  refusé  de  recevoir 
de  nouveau  l'ambassadeur  de  France,  et  lui  avait 
fait  dire  par  un  aide  de  camp  qu'elle  n'avait  au- 
cune communication  ultérieure  à  lui  adresser.  Le 
sentiment  profond  produit  par  l'exameja  do  ces 
documents  est  que  la  France  ne  pouvait  tolérer 
l'ofTense  faite  à  la  nation  (î).  »  ' 

Par  ces  paroles,  la  commission  du  Corps  légis- 
latif témoignait  de  la  croyance  qu  elle  avait  en 
l'insulte  reçue  par  la  France;  mais  nous  devons 
remarquer  aussi  que  la  conclusion  de  la  com- 
mission paraît  s'appliquer  à  la  fois  aux  dépêches 
expédiées  par  M.  de  Bismarck  aux  Etats  de 
l'Europe  sur  la  rupture  d'Ems  et  à  la  marche  de 
toute  la  négociation.  L'insulte  causée  par  la  der- 
nière dépêche  de  M.  de  Bismarck  est  comprise 


(1)  M.  le  marquis  de  TalhouOt,  un  des  83  votants 
p'ûur  la  communication  des  pièces. 

(2)  Séance  du  15  Juillet, 


u 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


dans  l'ofTense  générale  faite  à  la  France  par  la 
candidature  du  prince  de  HolienzoUern,  La  dé- 
claration de  guerre  est  expliquée  et  approuvée 
en  bloc,  sans  s'arrêter  aux  points  particuliers 
qui  ont,  au  dernier  moment,  décidé  le  Gouver- 
nement français  à  en  oppeler  aux  armes.  Recon- 
naissons aussi  que,  depuis  le  15  juillet  et  après 
la  communication  faite  au  Corps  législatif,  il 
n'était  pas  possible  à  la  commission  d'arrêter 
brusquement  la  guerre  déjà  déclarée;  c'eût  été 
à  ce  moment  quitter  le  champ  de  bataille  devant 
l'ennemi  à  peine  aperçu.  C'eût  été  en  môme 
temps  et  du  môme  coup  faire,  dès  le  15  juillet, 
là  révolution  du  4  septembre.  Nous  ne  pouvons 
donc  ni  blâmer  la  commission  du  15  juillet,  ni 
nous  étonner  que  le  Corps  législatif  ait  alors  cou- 
vert par  sa  responsabilité  la  responsabilité  du 
Gouvernement.  Déjà,  à  ce  moment,  tout  était  ir- 
réparable et  inévitable. 

L'enquête  dont  nous  vous  rendons  compte  au- 
jourd'hui a  dû  rechercher  ces  détails  particuliers 
du  dernier  jour  et  des  suprêmes  heures;  alors 
les  obscurités  et  les  nécessités  se  sont  étilaircies, 
et  du  môme  coup,  les  témoignages  se  sont  di- 
versifiés, non  que  personne  ait  désavoué  ce  qu'il 
avait  dit  ou  écrit  ;  seulement  la  triste  lumière  de 
l'expérience  a  mis  dans  un  autre  jour  des  détails 
qui  semblaient  insignifiants  et  que  lo  malheur  a 
marqués  à  nos  yeux  d'un  trait  douloureux  et  in- 
effaçable. Oisons  cependant  que  dès  la  séance 
de  nuit  du  15  juillet,  les  discours  de  l'opposition 
avaient  roulé  «sur  ces  points  particuliers,  c'est-à- 
dire  :  1*  les  dépêches  attribuées  à  M.  de  Bismarck; 
2*  le  télégramme  sur  la  rupture  d'Ems  publié  et' 
affiché  à  Berlin. 

Voyons  ce  que  l'enquête  nous  a  fait  connaître 
à  ce  sujet. 

tt  En  même  temps  que  M.  de  Bismarck,  nous 
a  dit  M.  de  Gramont  dans  sa  déposition  (l),  ex- 
pédiait son  télégramme  offensif  à  toutes  les  cours 
d'Allemagne,  puis  à  toutes  les  cours  d'Europe,  ou 
ses  agents  en  faisaient  l'objet  d'une  communica- 
tion immédiate,  il  le  faisait  afficher  dans  les  rues 
de  Berlin...  » 

Ainsi  expédié,  ce  télégramme  montrait  que  la 
Prusse  était  irrévocablement  décidée  à  laguerre, 
et  M.  de  Gramont  ajoute  avec  raison  : 

u  II  importait  à  M.  de  Bismarck  que  dans  toute 
l'Allemagne  on  sût  ou  du  moins  on  crût  que  les 
demandes  de  la  France  avaient  été  repoussées 
avec  hauteur;  que  le  roi  avait  racheté  ses  pre- 
mières faiblesses  par  une  dernière  brusquerie. 
Il  importait  que  l'orgueil  de  l'Allemagne  fût  en- 
Ué  et  satisfait,  que  l'orgueil  de  la  France  fût 
blessé  et  irrité,  tout  cela  pour  que  la  guerre  de- 
vint inévitable.  »  (1) 


Nous  avons  demandé  à  H.  le  marquis  de  Tal- 
houët,  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  lé- 
gislatif, et  déposant  devant  nous,  si  le  ministère 
avait  communiqué  à  la  commission  la  dépôche 
de  M.  de  Bismarck. 

tt  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  a  répondu 
M.  de  Talhouët,  ne  nous  a  jamais  dit  que  ses 
agents  lui  eussent  envoyé  la  dépêche  de  M.  do 
Bismarck,  il  a  déclaré  seulement  qu'ils  avaient 
eu  connaissance  de  cette  dépêche.  »  (1). 

tt  Au  point  de  vue  de  l'article  de  journal  (2}, 
je  vous*  donnerai  mes  souvenirs  que  je  crois 
exacts...  Le  gouvernement  avait  eu  connaissance 
de  cet  articlOi  et,  si  j'ai  bien  compris,  on  en 
avait  délibéré  dans  le  oonseil  des  ministres  ;  on 
avait  trouvé  que,  môme  provenant  d'un  journal 
semi-officiel,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  blesser 
d'un  article  de  cette  nature,  et  dans  cette  situa- 
tion on  était  disposé  à  la  paix  :  c'est  au  dernier 
moment  que  le  GouveruemenC  apprit  l'existence 
de  la  dépôche  de  M.  de  Bismarck.  »  (3). 

tt  1.  le  président  Ainsi,  c'est  par  les  bons  rap- 
ports que  nos  agents  avaient  avec  les  ministres 
étrangers  que  nous  avons  eu  la  dépèche  de  H.  de 
Bismarck  ? 

tt  1.  le  marquis  de  TaUieuët.  Oui.  • 

« 

«  1.  le  président.  Avait  on  donné  copie  de  la 
dépôche? 

«  1.  le  marqais  de  Talheaèt.  Non,  ou  n'a  pas 
donné  tout  d'abord  la  copie,  nous  avons  eu  seu- 
lement des  dépêches  des  agents  disant  :  tt  Voilà 
ce  qu'on'  nous  assure  avoir  été  écrit  par  M.  de 
Bismarck.  »  Je  crois  que  la  dépôche  elle-même 
n'a  été  envoyée  que  le  lendemain  ou  deux  jours 
après. 

a  Quant  à  l'existence  de  la  dépêche,  elle  n'est 
pas  douteuse;  on  a  fait  une  distinction  entre 
l'article  de  journal  et  la  dépôche,  et  on  a  déclaré 
que  s'il  n'y  avait  eu  que  l'article  du  journal,  on 
était  parfaitement  disposé  à  maintenir  la  paix. 

tt  1. 1^  président.  Vous  n'avez  pas  vu  cette  dé- 
pêche de  M.  de  Bismarck,  mais  seulement  les 
dépêches  de  nos  agents  qui  avaient» reçu  des 
informations  des  ministres  étrangers,  ceci  est 
bien  établi  ? 

'  al.  le  marqais  de  TaUienèt.  Parfaitement.  Comme 
une  de  ces  dépêches  venait  de  Berne  et 
l'autre  de  Munich  et  qu'elles  étaient  conçues 
dans  des  termes  identiques,  il  fallait  bien  en  con- 
clure qu'elles  exprimaient  la  vérité,  n  (4). 

Un  autre  membre  de  la  commission  du  Corps 
législatif,  M.  Dréolle,  conclut  dans  sa  déposition 
de  la  môme  manière  sur  ces  dépêches  expédiées 


lÉMh^ 


CO  Dépositioii  do  M.  do  Ô  amont,  p.  90. 


(1)  Oéposition  de  M.  de  Talhouët,  p.  iiû. 

(2)  Le  télégramme  d'Ems  affiché  à  Berlin* 

(3)  Déposition  de  M.  de  Talhouët,  p.  110. 
(4) /2nU,  p.  UO. 
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par  M.  de  Bismarck  et  d'une  maniôre  môme  plus 
expressive  : 

«  Pour  biea  préciser  les  faits  à  propos  des  do- 
cUDieats  communiqués  par  M.  de  Gramont,  je 
dois  à  la  vérité  de  vous  dire  que  ces  documents, 
pris  en  eux-mêmes,  n'étaient  pas  suffisants,  à 
mon  avis,  pour  donner  une  conviction  à  un 
homme  qui  aurait  été  en  dehors  de  l'agitation 
politique  dans  laquelle  nous  vivions  en  ce  mo- 
ment, et  qu'il  n'y  avait  pas  de  quoi  justifier  une 
déclaration  de  guerre.  C'était  mon  sentiment,  et 
c'est  pour  moi  un  regret  considérable  (1).  » 
•  Ainsi,  cette  dépêche  u  expédiée  par  M.  de  Bis- 
marck à  toutes  les  cours  de  l'Allemagne  et  de  là 
t  toutes  les  cours  de  l'Europe  »,  cette  dépêche 
dont  la  nouvelle  reçue  le  14  au  soir  au  conseil 
des  ministres  avait  bouleversé  toutes  les  résolu- 
tions pacifiques  et  décidé  brusquement  la  décla- 
ration de  guerre,  le  Gouvernement  français  n'en 
avait  point  reçu  copie  de  ses  agents  au  dehors. 
Il  avait  su  seulement  par  leur  entremise  qu'elle 
existait,  et  la  commission  du  Corps  législatif  n'a- 
vait su  non  plus  son  existence  que  par  Id  mention 
qu'en  faisaient  nos  agents.  Enfin,  un  des  mem- 
bres de  cette  commission,  M.  Dréolle,  déclare 
que  ces  documents,  pris  en  eux-mêmes,  n'étaient 
pas  «  suffisants  pour  justifier  une  déclaration  de 
guerre  »;  car,  selon  les  paroles  de  M.  de  Gra- 
mont, cette  dépêche  expédiée  par  M.  de  Bis- 
marck n'était  que  le  télégramme  d'Ems  affiché 
à  Berlin,  et,  selon  M.  de  Talhouët,  «  s'il  n'y  avait 
eu  que  cet  article  de  journal,  on  était  parfaite- 
ment disposé  à  maintenir  la  paix  »  ;  de  telle 
sorte  que  le  fait  des  dépêches  offensive&.diminue 
à  mesure  qu'il  s'éclaircit,  que  l'insulte  se  réduit 
à  l'envoi  d'un  article  de  journal,  et  même  cet 
envoi  a  n'a  été  fait  que  le  lendemain  ou  deux 
jours  après  »  (2).  Cet  envoi  prouvait-il  que  la 
Prusse  était  décidée-à  la  guerre?  Mille  fois  oui  ! 
Etait-ce  une  offense  qui  justifiât  la  hâte  de  la 
déclaration  de  guerre  ?  Avec  M.  Dréolle,  membre 
de  la  commission  du  Corps  législatif,  nous  disons 
non  !  MçLÏs  sans  oublier  non  plus  que,  «dans  la 


(1)  Déposition  de  M.  Dréolle,  p.  203. 

(2)  «  C'est  dans  les  documents  anglais,  dit  M. 
de  Gramont  dans  son  livre  :  La  France  et  la 
Prusse  avant  la  guerre,  p.  231,  que  pour  la  pre^ 
mière  fo!s*le  texte  du  paragraphe  communiqué 
a  été  publié.  »  Documents  anglais  de  1870,  3' 
cahier,  n"  8.  —  Nous  ajoutons  que  dans  les  pa- 
piers anglais  ce  n»  8,  qui  contient  plusieurs  do- 
cuments relatifs  &  la  déclaration  de  guerre,  est 
accompagné  de  cette  note  :  Communiqué  au 
comte  de  Granville  par  le  comte  de  Bernstorff, 
22  juillet  1870.  —  Nous  renvoyons  aux  piôcs  jus- 
tificatives les  documents  que  nous  trouvons  dans 
les  archives  diplomatiques,  numéro  do  -février 
1871-1872,  sur  cette  question  des  dépêches  de  M. 
de  Bismarck.  Ces  documents  confirment  les  dé' 
positions  de  MM.  de  Talhouôt  et  Ernest  Dréolle. 


Corps  législatif,  le  15  juillet  1370,  pour  dire  non, 
il  aurait  fallu  être  en  dehors  de  l'agitation  poli- 
tique dans  laquelle  vivaient,  en  ce  moment,  les 
membres  de  la  commission  du  15  juillet  1870. 

Les  éclaircissements  que  nous  a  donnés  sur  un 
autre  point  M.  le  marquis  de  Talhouêt,  nous  ont 
fait  pénétrer  de  plus  en  plus'  dans  le  travail  ra- 
pide et  sincère  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, et  nous  ont  fait  comprendre  l'état  des  es- 
prits dans  ces  heures  de  crise.  Le  rapport  fait  au 
Corps  législatif  dit  que  la  demande  adressée  par 
le  Gouvernement  français  le  13  juillet  est  la 
même  que  celle  qui  avait  été  faite  dès  le  début 
des  négociations.  La  demande  n'était  pas  la 
môme,  puisque  c'était  une  demande  de  garantie, 
et  que  cette  demande  de  garantie  n'avait  pas  été 
laite  au  début. 

Dans  sa  déposition,  M.  le  duc  de  Gramont  avait 
signalé  cette  erreur  : 

a  II  est  évident  que  M.  de  Talhouêt  se  trompe. 
Le  Gouvernement  n'a  pu  spécifier  comment  de- 
vait être  faite  la  renonciation  avant  de  l'avoir. 
Voici  peut-être  ce  qui  a  pu  l'induire  en  erreur  : 
dès  le  commencement  des  négociations,  le  Gou- 
vernement a  parfaitement  compris  que  la  candi- 
dature Hohenzollern  étant  une  affaire  prussienne, 
il  fallait  le  concours  de  la  Prusse  dans  le  retrait 
de  la  candidature.  N'ayant  pas  le  concours  dans 
le  désistement,  il  fallait  au  moins  en  avoir  la  ga* 
rantie.  » 

C'était  donc  la  môme  pensée  ;  et,  pour  mieux 
expliquer  l'erreur,  M.  de  Gramont  avait  ajouté  : 

a  II  en  a  été  dans  celle  occasion  comme  pour 
tous  les  rapports  qui  se  font  dans  une  demi- 
heure  (1).  n 

Nous  avons  voulu  interroger  sur  cet  incident 
le  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif. 

tt  ■.  le  marquis  de  Talhondt.  Lorsque  M.  lo 
duc  de  Gramont  est  arrivé  dans  le  sein  de  la 
commission,  nous  lui  avons  demandé  nettement 
•ceci  :  Les  prétentions  du  Gouvernement  français 
ont-elles  été  les*  mêmes  depuis  le  premier  jour 
jusqu'au  dernier?  Alors,  M.  le  duc  de  Gramont  a 
lu  des  dépêches  ;  quand  11  a  eu  fini,  M.  d'Albu- 
féra,  comme  président,  lui  a  dit  :  Il  me  semble 
qu'il  résulte  de  ces  dépêches  que  vous  avez  de- 
mandé toujours  la  môme  chose  ?  Nous  considé- 
rions ce  point  comme  très-important,  M.  de  Gra- 
mont ne  nous  a  rien  dit  qui  pût  démentir  en 
quoi  que  ce  soit  les  paroles  prononcées  par  M.  le 
duc  d'Albuféra. 

«  M.  le  duc  d'Albuféra  alors  a  insisté,  car  les 
membres  de  la  commission  attachaient  beaucoup 
d'importance  à  cette  question  qui  avait  été  posée 
dans  le  sein  du  Corps  législatif.  Aussi,  nous  avons 

(t)  Dépositlod  de  M.  de  Gramont,  p.  87. 
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éprouvé  une  grande  satisfaction  en  constatant  ce 
fait,  et  nous  avons  déclaré  à  M.  le  duc  de  Gra- 
mont  que  nous  le  consignerions  dans  le  rapport. 

«  La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  de 
la  commission  s*est  passée  devant  M.  le  duc  do 
Gramont. 

«  Quand  M.  le  duc  de  Gramont  a  été  paTti,  nous 
avons  rédigé,  je  ne  puis  pas  dire  un  rapport,  mais 
plutôt  un  procès-verbal  de  ce  que  nous -venions 
d'entendre. 

«  Je  suis  arrivé  au  Corps  législatif  et  j'ai  lu  le 
xapport  à  la  tribune  ;  M.  le  duc  de  Gramont  était 
là,  on  face  de  moi  :  il  a  parfaitement  entendu 
tous  les  termes  du  rapport,  il  n'était  que  renon- 
ciation des  déclarations  qui  nous  avaient  été 
faites  dans  le  sein  de  la  commission.  Si,  dans  le 
sein  de  la  commission,  nous  avions  mal  compris, 
c'était  à  M.  le  duc'  de  Gramont  de  rectifier  notre 
interprétation.  Nous  venions  dire,  devant  le  Corps 
législatif,  ce  que  nous  avions  entendu,  les  décla- 
rations qui  noiis  avaient  été  faites. . . 

I.  le  président.  Et  ces  déclarations  sont  celles- 
ci  :  vous  avez  demandé  à  M.  le  duc  de  Gramont 
si  les  dernières  dépêches  ne  constituaient  pas 
une  prétention  nouvelle  de  la  part  du  gouverne- 
ment français  ? 

tt  II  vous  a  répondu  que  non. 

a  1.  le  marqals  de  Talbonët.  Nous  lui  avons 
demandé  si,  depuis  le  premier  .jusqu'au  dernier 
jour,  les  prétentions  de  la  France  n'avaient  pas 
différé  en  raison  mOme  des  concessions  qu'on 
obtenait.  Voilà  le  sens,  je  ne  puis  pas  vous  repro- 
duire les  mots.  Que  M.  de  Gramont  ait  compris  j 
que  les  garanties  qu'il  demandait  étaient  les 
mômes,  je  ne  veux  pas  du  tout  porter  atteinte  à 
sa  loyauté  ;  mais  enfin  s'il  trouvait  une  diffé- 
rence entre  ses  déclarations  et  ce  que  nous  avions 
consigné  dans  notre  rapport,  il  pouvait  parfaite- 
ment le  faire  remarquer. 

«  I.  le  président.  Vous  avez  conclu'  de  la  ré- 
])onso  de  M.  de  Gramont  que  les  dépêches,  de- 
puis le  commencement  jusqu'à  la  un,  avalent 
toujours  la  même  prétention  de  la  part  du  Gou- 
vernement français.  Voilà  votre  déclaration. 

tt  I.  le  marqnis  de  Talhouët.  Absolue. 

u  1.  le  président.  Il  n'est  pas  resté  dans  vojs 
souvenirs  le  texte  d'une  dépêche  demandant 
quelque  chose  de  tout  à  fait  nouveau,  qui  ne  pou- 
vait manquer  do  vous  saisir  :  au  lieu  de  deman- 
mander  tout  simplement  la  renonciation  du 
prince  do  UohenzoUern,  on  demandait  des  ga- 
ranties contre  toute  acceptation  ultérieure. 

tt  1.  le  marquis  de  Talbouèt.  Ce  que  nous 
avions  compris,  c*est  qu'on  l'avait  demandé  dès 
le  premier  jour. 

a  Un  membre  de  la  copimission.  Ainsi,,  oh  a 
selon.vous,  demandét^ôs  le  premier  Jour,  deega* 
ranties  contra  une  acceptation  ultérieure. 


«  Un  membre  de  la  commission.  Le  mot  es- 
sentiel me  semble  avoir  été  dit  par  M.  do  Tal- 
houët :  on  a  demandé  si  on  n'était  pas  devenu  plus 
exigeant  en  raison  des  concessions  qu'on  avait 
obtenues* 

a  1.  le  marqnis  de  Talbonët.  Je  ng  puis  vous 
répéter  le  texte  des  dépêches,  mais  je  vous  en 
donne  le  sens. 

«  Maintenant,  si  nous  nous  étions  trompés,  M. 
de  Gramont  pouvait  nous  lo  faire  observer.  Il 
vient  dix-huit  mois  après  déclarer  que  nous  avons 
commis  une  erreur.  Evidemment,  il  pense  que 
nous  nous  sommes  trompés,  et  il  le  dit  de  bonne 
foi,  mais  c'est  à  un  autre  moment  qu'il  devait 
faire  cette  déclaration.  » 

La  Chambre  a  sous  les  yeux  le  tableau  exact 
du  travail  hàtif  et  cotficiencieux  de  la  commis- 
sion du  Corps  législatif,  le  15  juillet  1870,  et  elle 
voit  qu'il  n'y  a  là  aucun  manque  de  sincérité  à 
soupçonner  d'aucun  côté.  M.  de  Gramont  a  ex- 
posé rapidement  la  marche  dos  négociations  qui 
venaient  de  se  rompre ,  et  il  est  très-vrai  que, 
depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier,  la  pensée  . 
du  Gouvernement  français  a  été  constamment  la 
môme. 

Il  voulait  faire  intervenir  lo  roi  de  Prusse 
dans  la  négociation;  il  voulait  d'abord  que  le  roi 
de  Prusse  ordonnât  le  désistement,  il  a  voulu 
plus  tard  qu'il  le  garantît.  Cette  demande  de  ga- 
rantie a  été  la  crise  de  la  négociation.  La  com- 
mission du  Corps  législatif  u'a  pas,  le  15  juillet, 
signalé  cette  crise.  Ce  n'était  peut-être  pas  le  mo- 
ment, et  les  ministres  ont  omis  eux-mêmes  do  si- 
gnaler cette  omission,  aimant  mieux  sans  douto, 
mettre  en  relief  l-unitô  de  la  négociation  que  la 
variation  de  ses  formes  et  de  ses  expressions,  se 
gardant  surtout  de  laisser  voir  qu'il  y  avait  eu  un 
insta'ntoù  le  cabinet  français  était-devenu  «exi- 
geant en  raison  des  concessions  mêmes  qu'il 
avait  obtenues.»  Cette  unité  de  la  négociation  était 
évidemment  ce  qui  dominait  dans  l'esprit  du  ca- 
binet français  et  de  ceux  qui  voulaient  la  guerre 
C'est  là,  à  ce  moment,  ce  qu'ils  s'attachaient  à 
démontrer.  Nous  lisons  dans  le  bulletin  politique 
hebdomadaire  du  Journal  officiel  du  soir^  le  20 
juillet  1870  :  «  ...  En  résumé  sur  quoi  portait  lo 
débat  actuel?  Une  puissance  étrangère,  au  proQt 
de  ses  idées  d'envahissenrcnt  et  de  domination, 
au  préjudice  de  notre  honneur  et  de  nos  intérêts, 
avait  voulu  troubler  l'équilibre  de  l'Europe.  Que 
demandions -nous?  une  seule  chose  :  l'assui^ance 
qu'une  pareille  tentative  ne  se  renouvellerait  pas. 
Ainsi  que  M.  le  marquis  deTalhouêt,  rapporteur  do 
)a  commission  dans  la  séance  de  nuit  du  15  juil- 
let, l'a  fait  remarquer  avec  tant  de  justesse,  le 
gouvernement  de  l'empereur,  dès  le  début  de  l'in- 
cident, et  depuis  la  première  phase  des  négo- 
ciations Jusqu'à  la  dernière,  a  poursuivi  loyale- 
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ment  le  mômo  but,  sans  élargir  et  sans  modifier 
un  seul  instant  le  débat  (1).  » 

Nous  n'avons  plus,  poUr  épuiser  les  questions 
qui  se  rapportent  à  la  déclaration  de  guerre  et  à 
la  funeste  imprévoyance  qui  l'a  inspirée,  nous 
n'avons  plus  à  traiter  que  deux  questions  :  la  pre- 
mière, celle  de  nos  forces  militaires  au  moment 
de  la  guerre,  la  seconde,  celle  de  nos  alliances  en 
Europe. 

L'état  denos  forces  militaires  sera  exposé  et 
discuté  par  ceux  de  nos  collègues  qui  traiteront 
des  opérations  militaires;  nous  n'avons  donc  qu'à 
parler  de  l'état  ou  plutôt  de  la  perspective  do 
nos  alliances.  Dans  l'importante  déposition  du 
rapporteur  de  la  commission  du  Corps  législatif, 
cette  question  dei»«lt  naturellement  avoir  sa 
place. 

o  Le  troisième  point,  nous  a-t-il  dit,  sur  lequel 
nous  avions  à  interroger  M.  de  Gramont,  c'était 
sur  ses  espérances  d'alliance.  Je  vous  ai  dit  tout 
à  l'heure  que  nous  avions  dû  attendre  M.  de 
Gramont  assez  longtemps  dans  le  soin  de  la 
commission.  Quand  il  est  arrivé,  après  avoir 
traité  les  deux  premières  questions,  nous  lui 
avons  demandé  s'il  avait  des  alliances,  il  nous 
répondit  :  «  Si  j'ai  fait  attendre  la  commission, 
tt  c'est  que  j'avais  chez  pioi,  au  ministère  des 
«  aiïaires  étranji^ôres,  l'ambassadeur  d'Autriche 
u  et  le  ministre  d'Italie,  j'espère  que  la  commis- 
a  sion  ne  m'en  demandera  pas  davantage  (2).  » 

La  déposition  de  M.  de  TalhouOt  peint  l'état 
des  esprits  avant  la  guerre,  quand  la  question 
des  alliances  se  traitait  entre  minisires  et  députés 
dans  une  commune  espérance.  Dans  la  déposition 
de  M.  de  Gramont,  après  l'expéri^^nce,  cette 
question  des  alliances  n'avait  plu^  le  môme  as- 
pect. Les  espérances  s'étaient  naturellement 
changées  en  cruels  désappointements. 

«  J'arrive  maintenant,  dit  M.  de  Gramont  dans 
sa  déposition  (3),  a  l'état  de  nos  rapports  avec 
les  puissances  étrangères.  On  nous  a  reproché 
d'avoir  entrepris  la  guerre  sans  alliances.  Je  dis, 
tout  d'abord,  que  nous  ne  méritons  pas  ce  re- 
proche. Avions-nous  avec  certaines  puissances 
des  traités  offensifs  et  défensifs  applicables  à  la 
guerre  qui  nous  surprenait  au  milieu  des  circons- 
tances les  plus  pacifiques  que  l'Europe  ait  eues 
'depuis  quelques  années?  La  commission  com- 
.  prendra,  je  l'espère,  qu'il  m'est  impossible,  en 
toute  conscience,  de  satisfaire  sur  ce  point  sa 
curiosité  bien  naturelle.  Il  tombe  sous  le  sens 
qu'on  n'affronte  pas  un  ennemi  comme  la  Prusse 
sans  rechercher  tous  les  moyens  d'augmenter  ses 


(1)  Archrves  diplomatiques^  n*  de  février  1871- 
72,  p.  208,  n»  192. 

(2)  Déposition  d.e  M.  de  Talhouët,  p.  MO. 

(3)  Déposition  de  M.  de  Glramont,  p.  100. 


forces  de  combat.  Je  dirai  môme  que  ceux  qui 
voudront  étudier  les  documents  politiques  con- 
nus jusqu'à  ce  jour,  et  qui  le  feront  avec  con- 
fiance, impartialité,  et  l'aptitude  diplomatique 
qui  convient  à  ce  genre  d'étude,  découvriront 
sans  doute  la  trace  de  certains  faits  sur  lesquels 
je  ne  crois  pas  encore  pouvoir  m'expli'quer.  Je 
ne  me  dissimule  pas  que  le  silence  que  je  m'im- 
pose en  ce  moment  donne  à  nos  adversaires  po- 
litiques des  avantages  considérables;  c'est,  je 
l'avoue,  une  épreuve  que  je  ne  subis  pas  sans 
quelque  douleur,  mais  je  n'ai  jamais  encore  do 
ma  vie  transigé  avec  mon  devoir,  et  je  ne  le  ferai 
certes  pas  aujourd'hui  alors  qu'il  s'agit  non  plus 
seulement  des  choses  passées,  mais  aussi  de  l'a- 
venir de  mon  pays. 

u  II  faut  qu'on  sache  au  dehors  qu'on  peut  en- 
core négocier  avec  la  France  avec  quelque  con- 
fiance et  quelque  sécurité. 

a  Ceci  posé,  j'appiellerai  l'attention  de  la  com- 
mission sur  cettd  réflexion  pratique.  Quelles  que 
soient  les  alliances  d'un  pays,  quelles  que  soient 
les  assurances  réciproques  et  les  promesses  sy- 
nallagmatiques  des  gouvernements  et  des  princes, 
tout  s'efface,  tout  disparait  dans  des  désastres 
semblables  aux  nôtres  et  dans  des'  entreprises 
semblables  à  celle  du  4  septembre. 

«  Mais  si- ma  parole  est  enchaînée  sur  la  plu- 
part de  no3  relations  extérieures,  rien  ne  m'o« 
blige  au  même  silence  en  ce  qui  touche  les  Etats 
du  Sud  de  l'Allemagne.  » 

M.  de  Gramont  explique  alors,  sans  manquer  à 
aucune  discrétion,  la  situation  de  rAllemagne  du 
Sud  au  moment  de  la,  guerre.  La  neutralité  lui 
était  absolument  impossible;  sa  destinée  était 
d'être  occupée  par  l'armée  française  ou  par  l'ar- 
mée prussienne.  L'alliance  ou  l'hostilité  des  Etats 
du  Bud  était  donc  une  question  militaire  plutôt 
que  diplomatique.  Quant'  aux  autres  Etats,  ren- 
dons justice  à  la  bonne  attitude  dé  M.  de  Gra* 
mont.  Il  s'est  fait  presser  do  parler  par  la  com- 
mission; il  a  même  semblé  en  avoir  envie  (l), 
sachant  se  retenir  pourtant  quand  on  le  poussait 
à  dire  en  détail  les  dispositions  favorables  de 
l'Autriche  et  de  l'Italie  qu'un  autre  déposant 
avait  signalées,  et  que  tout  le  monde  aussi  bien 
avait  pressenties.  Il  a  très-à  propos  expliqué,  par  ' 
nos  malheurs  foudroyants,  l'abandon  de  l'Eu- 
rope. Que  d'assistances  on  nous  croyait  prépa- 
rées et  que  le  malheur  nous  a  ôtées  par  sa  rapi- 
dité !  Que  d'alliés  notre  prompte  adversité  nous  a 
fait  ignorer,  et  qui  se  cachent  du  bien  qu'ils 
voulaient  nous  faire  comme  d'un  mal  qu'ils 
craignent  d'avoir  voulu  à  nos  ennemis  I 

a  Si  vous  voulez  vous  reporter  à  l'histoire  di- 
plomatique de  tous  les  temps,  continue  M.  de 

(t)  Déposition  de  M.  de  Gramont,  p.  100. 
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Gramont,  vous  verrez  que,  quand  une  des  parties 
contractantes  à  un  traité  est  abîmée,  foudroyée, 
quand  au  gouvernement  avec  lequel  on  a  con- 
tracté s'en  substitue  un  autre  duquel  on  se  méfie, 
pour  lequel  on  a  de  l'hostilité,  —  car  enfin,  je  ne 
veux  pas  récriminer  contre  les  hommes  du  4  sep- 
tembre, mais  c'était  bien  là  alors  la  situation  en 
Europe,  —  alors  les  traités  se  déchirent  et  il  n'en 
reste  plus  trace. 

«  J'en  appelle  &  vous,  à  vos  souvenirs  !  étudiez 
l'histoire  eLvous  verrez  si  les  traités  subsistent 
dans  des  efTondrements  pareils  I  Non.  Ils  dispa- 
raissent et  il  en  reste  quoi?  ce  qui  est  écrit,  ce 
qui  est  signé  et  qui  réapparaît  plus  tard,  peut- 
être  (I).» 

M.  de  Gramont  aime  à  croire  et  à  dire  que  ce 
qui  a  été  écrit,  ce  qui  même  a  été  signé,  réappa- 
raîtra plus  tard  ;  vaine  réapparition,  qui  augmen- 
tera, à  côté  de  l'histoire,  le  nombre  de  ces  si 
regrettés,  de  ces'^i  irréparables  que  l'imagina- 
tion se  plaît  à  opposer  à  la  triste  réalité  des 
événements  :  oui,  nous  croyons  que  la  France  de 
1870  a  eu  autour  d'elle,  avant  la  guerre,  beau- 
coup d'assistances  prévoyantes  ou  reconnais- 
santes, mais  qiioi?  Tout  cela  a  disparu  en  un 
instant  dans  l'abime  de  nos  désastres,  et  ce  qui 
en  réapparaîtra,  s'il  en  réapparaît  Jamais  quelque 
chose,  ne  sera  qu'une  ombre  vaine  et  inutile, 
l'image  de  possibilités  &  peine  entrevues,  éva- 
nouies avant  de  naître,  et  auxquelles  nos  réti* 
cences  et  nos  discrétions  légitimes  donneront 
sans  doute  plus  de  vie  qu'elles  n'en  auraient 
peut-être  Jamais  eue  (2). 


(1)  Déposition  de  M.  de  Gramont,  page  102. 
(2}  Ces  réflexions  étaient  déjà  imprimées,  quand 
des  documents  importants  ont  été  publiés  sur  la 
nature  des  engagements  entre  l'Autriche  et  la 
France  et  sur  la  confiance  qu'elles  pouvaient 
inspirer  au  cabinet  français.  Nous  renvoyons  ces 
documents  aux  pièces  justificatives.  Ils  n'ont  rien 
changé  &  l'attitude  que  M.  le  duc  de  Gramont 
avait  eu  raison  de  prendre  devant  la  commission 
et  que  nous  croyons  devoir  lui  laisser,  puis<|u*il 
ne  nous  a  point  demandé  à  être  de  nouveau  en- 
tendu. Cette  attitude,  que  nous  avons  exactement 
reproduite  d'après  sa  déposition,  est  conforme 
aux  règles  de  la  cnsorétion  diplomatique,  et  c'est 
aussi  la  position  que  là  commission  veut  garder 
elle-même,  ne  croyant  pas  avoir  le  droit  de  dis- 
cuter les  actes  d'une  puissance  étrangère.  Nous 
ne  reprochons  pas  à  M.  de  Gramont  d'avoir  mon- 
tré par  ses  divulgations  postérieures  que  l'Au- 
triche, môme  après  la  guerre  déclarée,  a  eu  un 
penchant  plus  décidé  qu'on  ne  le  croyait  pour 
tt  notre  cause  qu'elle  considérait  comme  la 
sienne.  «  Ces  divulgations  peuvent  servir  à  Justi- 
fier les  illusions  qu'a  avouées  M.  de  Gramont 
dans  la  commission,  en  s'accusant  d'avoir  trop 
cru  à  la  force  de  la  France.  Mais,  en  même  temps 
.  elles  démontrent  une  fois  de  plus  l'imprévoyance 
de  notre  hâtive  déclaration  de  guerre  et  l'insuf- 
fisance de  nos  préparatifs,  imprévoyance  et  insuf- 


CHAPITRE  VIII 

COMMENCEMENT  DE  LA  OUBRnE.  —  INSUFFISANCE 
DES  PRÉPAHATIFS.  —  PREMIERS  DÉSASTRES.  — 
CHUTE  DU  MINISTÈRE   OLLIVIER. 

La  guerre  est  déclarée;  et  dès  ce  moment, 
l'action  remplace  la  parole,  les  événements  succè- 
dent aux  délibérations  ;  mais  les  événements 
eux-mêmes  procèdent  et  se  ressentent  de  l'im- 
pulsion des  volontés  qui  les  poussent  de  chaque 
côté.  C'est  là  que  se  placent  les  mérites  et  les 
démérites  que  l'histoire  consigne  ;  is'est  là  ia 
part  de  la  responsabilité  humaine. 

a  Au  moment  où  l'empereur  se  rendit  à  l'ar- 
.  mée,  dit  M.  de  Gramont  (1)  le  plan  d'opérations 
consistait,  comme  on  le  sait,  à  prendre  dès  le 
début  une  vigoureuse  oiïensive,  en  pénétrant  en 
Allemagne  par  trois  ou  quatre  côtés  à  la  fois. 
Bien  que  la  campagne  s'ouvrît  avec  un  nombre 
de  troupes  inférieur  à  celui  sur  lequel  on  avfflt 
cru  pouvoir  compter,  néanmoins  les  dix  jours 
d'inaction  qui  s'écoulèrent  du  20  au  31  juillet, 
doivent  évidemment  avoir  eu  pour  cause  quelque 
raison  qui  n'est  pas  encore  suffisamment  con- 
nue »  ;  il  va  sans  dire,  continue  en  note  M.  do 
Gramont,  que  je  n'entends  pa^  me  poser  ipi  en 
juge,  et  encore  moins  en  accusateur,  ainsi  que 
pourrait  peut-être  le  donner  à  penser  le  mot  de 
fautes,  que  j'emploie  pour  désigner  un  fait,  dont 
les  conséquences  ont  été  désastreuses. 

«  Je  ne  doute  pas,  pour  ma  part,  que  des  cir- 
constances impérieuses  n'aient  traversé  les  pre- 
mières intentions  de  l'empereur;  aussi  ce  n'est 
pas  le  fait  en  lui-même  que  j'apprécie,  ce  sont 
les  conséquences  que  je  constate.  Deux  cent  mille 
hommes  eussent  sufli,  le  25  Juillet,  pour  occuper, 
ne  fût-ce  que  pendant  une  semaine,  le  duché  de 
Bade,  une  partie  du  Wurtemberg  et  une  partie 
des  pays  prussiens  de  la  rive  gauche  du  Rhin... 
^-  pour  renoncer  à  tous  les  avantages  d'une  en- 
trée en  campagne  qui,  je  le  répète,  était  ainsi 
projetée  au  commencement  delà  guerre, il  a  fiillu 
uBturellemcnl  de  très-graves  raisons.  Je  ne  puis 
en  parler,  car  Je  ne  les  connais  pas  (2).  « 

Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  su  ce  que 
M.  de  Gramont  a  ignoré,  et  nous  n'avons  trouvé 
à  ce  sujet  d'autre  éclaircissement  dans  l'enquête 
que  les  témoignages  partout  répétés  de  la  né- 
gligence de  nos  préparatifs  d'entrée  en  campa- 
gne. Au  reste,  ft.  de  Gramont,  dans  son  livre  et 

fisance  qui  ont  découragé  et  finit  reculer,  malgré 
leur  bonne  volonté,  les  alliés  qui  n'ont  pas  eu  lo 
temps  de  précéder  et  de  prévenir  nos  malheurs. 

(1)  La  France  et  la  Prusse  awint  la  guerre^  par 
M.  de  Gramont,  p.  325. 

(2)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  par 
M.  de  Gramont,  p.  327, 
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dans  le  chapitre  même  d'où  je  tire  les  réflexions 
qu'on  vient  de  lire,  explique  clairement  et  tris- 
tement ce  qu'il  a  l'air  de  présenter  ici  comme  un 
mystère.  Que  veulent  dire,  en  effet,  les  paroles 
suivantes  ? 

a  On  n'avait  pas  suffisamment  analysé  et  étu- 
dié la  situation  militaire  au  point  de  vue  de  la 
mobilisation  et  de  la  valeur  intrinsèque  des  ré- 
serves. Nous  n'avions,  en  réalité,  de  bonne  ar- 
mée que  celle  qui  était  sous  les  drapeaux.  Quant 
aux  réserves,  elles  devaient  tromper  l'attente  de 
ceux  qui,  dans  leurs  prévisions,  les  avaient  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  sur  le  m^me  pied  que 
l'armée  active.  Nous  avons  déjà  dit  comment,  sil- 
lonnant en  tous  sens  le  territoire  français,  ces 
hommes,  derai-soldats  et  demi-civils,  rejoignaient 
leurs  corps  avec  une  lenteur  déplorable  et  dans 
des  conditions  détestables.  Nous  devons  ajouter 
que  le  même  vice  d'organisation  présida  à  la 
concentration  du  matériel  sur  les  points  dési- 
gnés (1). 

Cette  lenteur  et  cette  *  mollesse  &  se  concen- 
ti^r,  soit  pour  l'attaque,  soit  pour  la  défense, 
cette  manie  de  se  contenter  de  l'à-peu-près  ei 
d'y  suppléer  par  l'illusion,  tout  cela  ne  laissait 
pas  que  de  troubler,  quand  on  y  regardait  de 
près,  l'enthousiasme  ou  la  conBance  qu'expri- 
mqjent  à  l'envi  les  harangues  officielles  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif  (2). 


(1)  La  France  et  la  Prmse  avant  la  guerre,  p&r 
M.  de  Gramont,  p.  318. 

(2)  On  lit  dans  le  Journal  officiel,  17  Juillet 
1870: 

Après  la  séance  d'hier,  le  Sénat  s'est  rendu 
spontanément  à  Saint-Cloud,  où  il  a  été  reçu  par 
l'empereur. 

Le  président  du  Sénat  a  adressé  à  'Leurs  Ma- 
jest(^s  le  discours  suivant': 

tt  Sire,  le  Sénat  remercie  l'empereur  de  lui 
avoir   permis  de   venir  porter   aux    pieds  du 
trône  l'expression   des  sentiments  patriotiques  , 
avec  lesquels  il  a. accueilli  les  communications 
qui  lui  ont  été  faites  à  la  séance  d'avant-hier. 

Une  combinaison  monarchique,  nuisible  au 
prestige  et  à  la  sécurité  de  la  France,  avait  été 
mystérieusement  favorisée  par  le  roi  de  Prusse. 

Sans  doute,  sur  notre  protestation ,  le  prince 
Léopold  a  retivé  son  acceptation;  l'Espagne, 
cette  nation  qui  connaît  et  nous  rend  les  senti- 
ments d'amitié  que  nous  avons  pour  elle,  a  re~ 
nonce  à  une  candidature  qui  nous  blessait.  Sans 
doute  le  péril  immôdlit  était  écarté,  mais  notre 
légitime  réclamation  ne  subsistait-elle  pas  tout 
entière?  N'était-il  pas  évident  qu'une  puissance 
étrangère,  au  profit  de  son  influence  et  de  sa 
domination,  au  préjudice  de  notre  honneur  et 
de  nos  intérêts,  avait  voulu  troubler  une  fois  de 
plus  l'équilibre  européen. 

N'avions-nous  pas  le  droit  de  demander  à 
cette  puissance  des  gçiranties  contre  lo  retour 
possible  de  pareilles  tentatives?  Gôs  garanties 
sont  reflisées  ;  la  dignité  de  la  France  est  mé- 
connue ;  Votre  Majesté  tire  l'épée  ;  la  patrie  est 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


M.  de  Gramont,  plus  loin,  dépeint  en  traits 
d'autant  plus  graves  que,  dans  la  bouche  d'un 
ministre  de  l'empereur,  ces  reproches  sont  des 
aveux,  l'état  moral  do  notre  armée,  a  l'action  dé- 
létère des  mauvais  principes  qui,  en  y  pâiétrant, 
avaient  ébranlé  la  discipline,  détruit  le  respect, 
oblitéré  le  sentiment  du  devoir  et  substitué  aux 
vertus  guerrières  un  scepticisme  .vaniteux,  »  de 


avec  vous,  frémissante  d'indignation  et  de  flerté. 

Les  écarts  d'une  ambition  surexcitée  par  un 
jour  de«  grande  fortune  devaient  tôt  ou  tard  se 
produire. 

S.e  refusant  à  des  impatiences  hâtives ,  animé 
de  cette  calme  persévérance,  qui  est  la  vraie 
force,  l'empereur  a  su  attendre  :  mais,  depuis  ' 
quatre  années,  II  a  porté  &  sa  plus  haute  perfec- 
tion l'armement  de  nos  soldats,  élevé  à  toute  sa 
puissance  l'organisation  de  nos  forces  militaires. 

Grâce  à  vos  soins,  la  France  est  prête.  Sire;  et 
par  son  enthousiasme,  elle  prouve  que,  comme 
vous,  elle  était  résolue  à  ne  tolérer  aucune  entre- 
prise téméraire.  Que  notre  auguste  souveraine 
redevienne  dépositaire  du  pouvoir  impérial;  les 
grands  corps  de  l'Etat  l'entoureront  de  leur  res- 
pectueuse affection,  de  leur  absolu  dévouement. 
La  nation  connaît  l'élévation  de  son  cœur  et  la 
fermeté  de  son  âme  ;  elle  a  foi  dans  sa  sagesse 
et  dans  son  énergie. 

Que  l'empereur  reprenne  avec  unjuste  orgueil 
et  une  noble  confiance  le  commandement  de  ses 
légions  agrandies  ^de  Magenta  et  de  Solferino  ; 
qu'il  conduise  sur  le  champ  de  bataille  l'élite  de 
cette  grande  nation.  Si  l'heure  des  périls  est  ve- 
nue, l'heure  de  la  victoire  est  proche. 

Bientôt  la  patrie  reconnaissante  décemem  à 
ses  enfants  Thonneur  du  triomphe;  bientôt  T Al- 
lemagne affranchie  de  la  domination  qui  l'op- 
prime, la  paix  rendue  à  l'Europe  par  la  gloire  de 
nos  armes,  Votre  Majesté  qui,  il  y  a  deux  mois, 
recevait  pour  elle  et  pour  sa  dynastie  une  nou- 
velle force  de  la  volonté  nationale.  Votre  Majesté 
se  dévouera  de  nouveau  à  cette  grande  œuvre 
d'améliorations  et  de  réformes  dont  la  réalisa- 
tion, la  France  le  sait,  et  le  génie  de  l'empereur 
le  lui  garantit,  ne  subira  d'autre  retard  que  le 
temps  que  vous  emploieraz  â  vaincre.  » 

• 

L'empereuf  a  répondu  : 

a  Messieurs  les  sénateurs,  j'ai  été  heureux 
d'apprendre  avec  quel  vif  enthousiasme  le  Sénat 
a  reçu  la  déclaration  que  le  ministre  des  afllaires 
étrangères  a  été  chargé  de  lui  faire.  Dans  toutes 
les  circonstances  où  il  s'agit  des  grands  intérêts 
et  de  l'honneur  de  la  France,  je  suis  sûr  de 
trouver  dans  le  Sénat  un  appui  énergique. 

iK  Nous  commençons  une  lutte  sérieuse.  La 
France  a  besoin  du  concours  de  tous  ses  enfants. 
Je  suis  bien  aise  que  le  premier  cri  patriotique 
soit  parti  du  Sénat;  il  aura  dans  le  pays  ua 
grand  retentissement,  d 

Une  députation  du  Corps  législatif  a  été  reçue* 
aujourd'hui  par  l'empereur  : 

M.  le  président  Schneider  a  prononcé  l'alloca- 
tion' suivante  •.* 

a  Sire, 

«  Le  Corps  législatif  vient  de  terminer  ses  tra« 
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telle  sorte  que,  %x  tous  les  traits  de  ce  tableau 
étaieal  autel  vrais  qu'ils  sont  déeOlauta,  il  ue  fau- 
drait «'étonner  que  d*uue  ohese,  c'est  que  uos 
Boldaia  et  nos  oiBoiera  aient  mpntré  tant  d'intré- 
pidité  dans  le  malheur,  et  surmonté  pv  leur 
énei^ie  guerrière  t(iknt  de  causes  de  défaillance 
politiquM»  moralea  ftt  ad«ini«trftUvea, 
L'emporeur!  eemblaU  plulét  vouloir  niodérer 

vftui.  Il  a  unantme<neat  voté  tous  les  subsides  et 
ioutea  les  lois  qu'exige  la  défenaei  du  pe^ys, 
donnant  ainai  un  ti^olgn^g^  éclatant  de  son  pa- 
triotisme. 

•  ^l'il  eel  vrai  que  le  véritable  auteur  dQ  la 
guerre  ne  toit  pas  eelui  qui  la  déclare,  mais  ce- 
lui qui  la  rend  nécessaire,  il  n'y  aura  qu  une 
voix  parmi  les  peuples  des  deux  mondes  pour  en 
faire  retomber  la  responsabilité  sur  la  Prussoi 
qui,  enivrée  par  des  aucoés  inespérés,  encoura- 
géo  par  ACHre  patience  et.  notre  désir  de  conser- 
iNir  4  l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix,  a  cru  pou- 
voir ooaspirer  eontre»  notre  sécurit,é  et  porter 
atteinte  à  notre  l^onneur^  Dans  ce  cas,  la  France 
itiiti  Hemn^T  son  devoir,  » 

«  Sire, 

«  Lee  v<Bux  les  plus  ardents  vous  suivront  à 
l'aniuJM»,  dont,  vous  allai  prendre  le  commande- 
ment, accompagné  de  votre  ûls,  qui,  devançant 
les  devoira4e  son  âge»  apprendra  k  vos  cOités 
eommeni  «n  aef  t  eon  pays. 

a  Derrière  voua,  derrière  notre  armée*  habi- 
tuée i  porter  n  haut  W  drapeau  de  la  Franco  et 
toujoura  prête  i  la  recruter,  se  tient  debout  la 
nation  tout  entière^  Remettez  sftns  inquiétude  la 
régence  eutre  les  main»  de  notre  auguste  souve- 
raine. 

A  routorité  que  lui  assurent  les  grandes  qua- 
litéfl  qu'elle  a  déjà  déployées,  l'impératrice  fi^ou- 
teru  la  force  que  doivent  aujourd'hui  les  institu- 
tions libérales,  si  glorieuiement  inaugurées  par 
Vo^  Majesté.  Le  ocsur  de  la  nation  est  avec 
voua  et  avec  notre  vaillante  aVmée.  » 

L'empereur  a  répondu  : 

A  Messieurs,  j'éprouve  une  grande  satisfaction, 
à  la  veille  de  mon  départ  pour  l'armée,  de  pou- 
voir vous  remercier  du  concours  patriotique  que  ^ 
vous  airez  donné  à  mon  gouvernement 

Il  Une  guerre  est  légitime,  lorsqu'elle  se  f\iit 
^veo  Tassentiment  du  pays  et  l'approbation  de 
s^a  représentants. 

a  Vous  avez  bien  raison  de  rappeler  les  paroles 
de  Montei&quieu  :  Le  véritable  auteur  de  la  guerre 
n'est  pas  celui  qui  la  déclare,  mo^is  celui  qui  la 
rend  nécessaire.  » 

tt  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
noua  pour  l'éviter,  et  Je  puis  dire  que  c'est  la  na- 
tiof^  tout  entière  qui,  dans  son  irrésistible  élan, 
a  dicté  nos  résolutions. 

a  Je  vous  confie,  en  partant,  l'impératrice  qui 
vous  appellera  autour  d'elle,  si  les  circonstances 
l'exigent.  Kile  saura  remplir  courageusement  le 
devoir  que  sa  position  lui  impose. 

a  J'emmène  mon  fils  avec  moi.  Il  apprendra  au 
milieu  de  l'armée  à  servir  son  pays. 

a  Résolu  à  poursuivre  avec  énergie  la  grande 
mission  qui  m'est  confiée,  j'ai  foi  dans  le  succès 
de  nos  armes,  car  je  sais  que  la  France  est  de- 
bout derrière  moi  et  que  Dieu  nous  protège,  n 


l'exaltallon  des  esprits  comme  s'il  s'en  défiait. 
Au  Sénat,  c'est-4-dire  dans  le  foyor  le  plus  fré- 
missant de  l'ardeur  bellît][ueuse,  il  remerciait  les 
sénateurs  de  l'enthousiasme  qu'ils  avaient  té- 
moigné pour  la  guerre,  mais  il  leur  annonçait  en 
xpéme  temps  que  la  lutte  serait  sérieuse. 

Dans  ses  proclamations  à  l  armée  et  au  peuple 
français,  il  di^it  que  la  guerre  serait  longue  et 
pénible,  et  cet  paroles  étx>nnaient  l'esprit  des  Pa- 
risiens, qui  ne  voulaient  croire  qu'à  une  guerre 
trion^phante  de  deux  mois  à  peine.  Enfin,  k  son 
départ  de  Saint-Cloud,  le  28  juillet,  il  évita  de 
passer  par  Paris,  afin  de  ne  point  s'en  approprier 
les  fanfaronnades  tumultueuses.  u.Nous  avons  en- 
tendu, dit  un  écrivain,  raconter  en  détail  ce  (ié> 
part  fl'un  palais  qui  devait  bientôt  être  incendit'' 
par  la  guerre.  Il  nous  a  étâ  donné  d'entrevoir 
l'attitude  de  plusieurs  personnages  de  cette  scèno 
et  surtout  une  sorte  d'abattement  fatidique  dont 
parut  enveloppé  le  souverain,  qui  abauiionnait, 
revêtu  de  la  tunique  militaire,  les  lieux  témoins 
pour  lui,  pendant  vingt  années,  d'un  gouverne- 
ment civil  prospère  »  (l). 

Une  fois  l'empereur  parti,  l'impératrice  prit 
l'exercice  des  fonctions  de  régente  qu'elle  devait 
remplir  à  partir  du  jour  où  l'empereur  quitterait 
la  capitale  (2)«  xi  Cette  mesure,  dit  M.  de  Gra- 
mont,  fut  fatale  à  l'empereur  ainsi  qu'à  l'impé- 
ratrice; car  il  est  incontestable  qu'il  eût  mieux 
valu  pour  l'un  et  pour  l'autre,  et  surtout  pour 
le  pays,  que  les  pouvoirs  de 'régence  ne  fussent 
délégués  qu'à  partir  du  jour  où  Temporeur  quit- 
terait le  territoire  do  la  France  »  (3).  M.  de  Gra- 
mont  veut  dire  sans  douto  que  le  d(''cret  du  20 
juillet,  qui  confiait  à  l'impératrice  les  fonctioDS 
do  régente  aussitôt  que  l'empereur  aurait  quitte- 
la  capitale,'  avait  le  danger  do  créer  on  Franco 
un  double  gouvernoment.  L'autour  a  écrit  sou 
livre  après  les  événements,  ot  il  pense  que  l'ex- 
périence a  justifié  sa  réflexion.  En  effet,  le  minis- 
tère que  l'empereur  avait  laissé  à  Paris  le  28 
juillet  ne  survécut  que  douze  jours  à  ce  départ  ; 
mais  nous  sommes  convaincus  que  les  défaites 
qui  ouvrirent  la  guerre  de  1870  déterminèrent 
la  chute  du  cabinet  du  2  janvier  bien  plus  quo 
le  double  gouvernement  établi  par  le  décret  du 
26  juillet. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'exposer  en  détail  W 
désarroi  de  notre  entrée  en  campagne,  et  nos 


(1)  Considérations  sur  nUstoite  du  second  eièi- 
pire  et  sur  la  situation  actuelle  de  la  France, 
deuxième  édition,  mai  1872.  —  Nous  croyon- 
que  cette  brochure  est  de  M.  de  Parieu,  membre 
de  l'Institut  et  ministre  du  conseil  d'Etat  dan> 
le  cabinet  du  2  janvier. 

(2)  Décret  du  26  juillet. 

(3)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  par 
M.  de  Gramont,  p.  316. 
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défaites  successives  causées  surtout  par  ce  (ic- 
sarroi  (1).  Nou»  voulons  seulement,  avant  d'abON 
.  lier  lo  récit  sommaire  de  la  régence  de  l'impéra- 
tpice  et  du  dernier  ministère  de  l'empire,  faire 
une  relies  ion  sur  les  événements  que  comprend 
cette  dernière  partie  de  notre  rapport. 

Les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  le  6 
jusqu'au  15  juillet,  dans  lo  cercle  de  la  diploma- 
tie, et  qui  ont  amené  la  dédaraUon  de  guerre, 
ont  leurs  causes  dans  la  volonté  plus  ou  moinâ 
imprudente  et  plus  ou  moins  mobile  du  gouve^ 
nement  impérial.  Les  événements,  au  dontralret 
qui  ont  suivi  la  déclaration  de  guerre,  ne  dé- 
pendent plus,  pour  ainsi  dire,  des  faomthes,  mais 
de  l'état  même  des  choses.  Les  fautes  qu'on  peut 
imputer  au  ministère  du  10  août  et  à  l'impéra- 
trice fégente,  ne  sont  que  les  conséquences  iné* 
vitables  des  fautes  précédentes.  Seulement  elles 
semblent  les  plus  graves  parce  qu'elles  sont  les 
(lei-nlères,  «t  que;  précédant  la  chute,  'elles  pa»- 
raissent  la  causer,  quoique  la  Cause  vienne  de 
plus  loin.  Il  faut  ajoulei»  que  comme  ces  fauleâ 
inévitables  sont  conformes  aux  sentiments  et  aut 
opinions,  soit  de  l'impératrice-régente,  soit  de  lé 
plupart  des  membres  ^u  dernier  ministère  de 
l'empire,  ils  ne  peuvent  pas  s'en  dire  innocents. 
Ils  n'ont  pas  introduit  les  premiers  dans  le  Gott'- 
vernemefat  la  politique  qui  à  perdu  l'empire.  Ils 
avaient  commencé  par  l'inspirer,  ou  plutôt  par 
l'imposer  à  leurs  prédécesseurs  ;  quand  ils  ront 
prise  de  leurs  mains,  ti*est  alors  qu'ils  en  ont 
senti  le  poids  et  le  danger. 

Quelques  personnes  parmi  les  partisans  mêmes 
de  l'empire  croient  que  l'impératrice  Eugénie  n'a 
pas  eu  une  influence  heureuse  sur  la  politique  de 
l'empire.  Il  est  possible  que,  depuis  Sadovfa, 
l'impôratriee  ait  cru  que  la  dynastie  impériale, 
c'est-à-dire  l'avenir  de  son  fils,  ne  pouvait  se  con- 
solider que  par  la  guerre,  et  qu'elle  ait  par  là 
perdu  ce  qu'elle  voulait  sauver.  En  tout  c&s,  ce 
n'est  pas  sa  régencfe  des  derniers  jours  de  l'em- 
j)ire  qui  a  introduit  cette  politique  aux  Tuileries; 
elle  n'aurait  pas  pu,  môme  quand-  elle  l'aurait 
voulu,  changer  h  ce  moment  suprême  la  politi- 
que guerrière  de  Templre.  Cette  politique  était 
devenue  une  situation  incurable,  une  véritable 
fatalité.  Chaque  mesure  était,  bon  gré  mal  gré, 
un  pas  de  plus  vers  l'abîme  désormais  oUvert  et 
désormais  impossible  à  fermer. 

Nous  avons  voulu  expliquer  dans  quelle  pen- 
sée impartiale  et  équitable  Uous  comptons  Juger 
les  derniers  acteurs  du  drame  que  nous  racon- 
tons. Ils' ont  beaucoup  failli,  mais  surtout  avant 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  la  suite  «les 
dépêches  télégraphiques  qui  servent  de  préface 
à  l'ouvrage  intitulé  Paris  et  les  All&hûaids^ 
j  ournal  d'un  témoin,  par  M.  A.  du  Mesnil. 


d'arriver  au  pouvoir»  quand  ils  drôaient  par  leurs 
instigations  la  politique  de  la  ^uerrst 

L'empereur,  en  quittabt  Siiint-'Gioud  «  le^  %l 
juillet,  avait  déjà  de  quoi  être  triste  et  pré*- 
•occupé.  Les  désordres  précurseurs  des  déMM^ 
très  avaient  commencé  (1).  Les  ministres  qu'il 
laissait  à  Paris  auprès  de  rimpératTice'rdg<eQte 
se  trouvaient  affaiblis  par  son  départ^  restent  en 
face  de  leufs  advBfsaireé  et  en  pnftsenee  d«  l'im»> 
pératrlee,  dont  ils  ame&l  naguère  hésité  è  m» 
cepter  la  politique  btlUqueuBei  Assurémeal^  èr 
nos  àrihées  avaient  été  yiotorieUBes,  les  tàkaià- 
très  n'auraient  pas  rehcontré  d'obstaoles;  mtôa 
puisque  nous  éprouvions  des  reveri^  ils  étaient 
incapables  de  les  ftire  supporter  au  Sénat»  au 
Corps  législatif,  au  public.  Grande  InoofDSé* 
queiice^  asdurémefit,  eux  partisans  les  plus  ar- 
dents de  la  gueffe  dans  le  Bénàt,  d«i8  le  Gérps 
législatif,  dans  lé  ^Ubilo»  d'eU  imputer  lei  mal* 
heurs  au^  ministres  h  qUi  ils  l'aYSiefit  Itnpesde. 
Mais  ils  ti'avaient  4Ud  le  ehOijt  dé  le  lel  rèf^rd- 
cher  à  eut'^mêmes  ou  aux  tniûlstfôSi 

Le  7  août  au  mfttitt,  une  proelamatieil  aliohée 
dans  Paris  annonçait  la  déAiite  de  ReischoQ^n  et 
'  de  Porbach. 

a  Le  maréôhal  M ac-ltahbU,  écHV&it  l'^upersuf , 
a  perdu  utie  bataillô  sur  la  Serre*  Le  général 
Frossard  a  été  obligé  de  se  fetiréh  Qèttë  retraite 
'  s'opère  en  bon  ordre  ;  tout  peut  se  rétablin  » 

La  proôlamatlôn  annonçait  en  mefiié  temps  que 
les  Chambres  étaiekiteouvoquêes  pour  le  11  Juillet, 
c'est-à-dire  à  quatre  Jours  de  diSteâee,  «t  le  ibi^ 
nistôre  croyait  qUe  cette  cofktueatieti  à  quatre 
jours  de-  distance  exprimèiit  stfllfSémiAèklt  Tur^ 
gence;  elle  était  trop  lente  poui^  fauxlété  (m- 
blique. 

Il  fallut  convoquer  les  Chambres  pdur  le  ^  et 
nous  lisons  dans  les  journAux  du  teihps  que,  tlès 
le  8  au  Soir,  trente  députés  tipparte&ânt  À  la  ma« 
jorité  de  la  Ghâinbre  s'étalent  fendus  ehee  le 
président,  M.  Sdhu^ider,  et  lui  avaient  demaiidé 
d'intervenir  auprès  de  rimjjyéfutriee^régème,  a&ti 
d'ob^nir  un  changement  imihédiat  de  eAbfnèt, 
eh  présedcè  des  graves  circenst&tices  dabs  les- 
quelles se  trouvait  le  pays. 

On  a  dit  que  l'impéràtrièe  était  diépôsée  4*a« 
vance  à  recevoir  cette  commuuicatiôUi  M.  Sratue, 
mêlé  à  tous  les  détails  de  ce  ehangetueut  de  ca- 
binet, et  dont  la  dépesitioû  éàiue  à  vivetnent 
touché  la  commission,  tt.  BTaïue  démeftt  absolu- 
ment cette  rutàeur. 

tt  Le  dimanche,  7  août,  j'étais  dans  lé  dé^rte^  . 
ment  du  Nord,  lorsque  subitement  ttttUS  reçûmes, 
,,  mes  collègues  et  muî,  l'avis  pfessœat  de  irôW 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives.  —  Extraits 
desp&piers  et  correspondances  de  la  ftmiile  im- 
périale. 
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rendre  à  Paris.  Le  lundi,  dès   mon  entrée   au 
Corps  législatif,  je  trouvai  dans  la  salle  des  con- 
férences du  palais  Bourbon  cent  députés  environ.* 
Ils  s'étaient  réunis  pour  se  concerter  sur  les 
mesures  commandées  par  la  situation. 

a  Un  grand  nombre  d'entre  eux  appartenait  au 
centre  gauche,  au  centre  droit  et  à  la  droite;  ils 
se  rendirent  dans  un  bureau  pour  délibérer  sur 
les  mesures  à  prendre,  et  me  firent  Thonneur  de 
me  nommer  leur  président.  Immédiatement  la 
résolution  Ait  adoptée  d'envoyer  des  délégués  à 
l'impératrice.  M.  de  Dalmas  (i)  fut  chargé  d'ob- 
tenir une  audience  pour  le  soir  mi^me,  et  il  fit 
bientôt  connaître  ({ue  l'impératrice  recevrait  dans 
la  soirée  les  députés  qui  seraient  désignés  par 
leurs  collègues. 

a  Six  députés  furent  délégués,  deux  appart3- 
nant  au  centre  gauche,  deux  au  centre  droit, 
deux  à  la  droite;  ils  représentaient  ainsi  les  di- 
verses fractions  conservatrices  de  la  Chambre. 
On  décida  qu'ils  se  rendraient  aussitôt  aux  Tui- 
leries, et  demanderaient  à  8.  M.  l'impératrice  de 
réaliser  les  trois  mesures  suivantes  : 

tt  1*  Le  renvoi  immédiat  du  ministère  Ollivier; 

ft  2*  La  nomination  du  général  Trochu  au  mi- 
nistère de  la  guerre  dans  le  nouveau  cabinet  ; 

ce  3*  La  nomination  du  général  de  Montauban 
au  commandement  de  l'armée  chargée  do  couvrir 
Paris. 

a  Les  six  députés  délégués  Airent  :  MM.  J.  Bra- 
me, de  Dalmas  (centre  gauche),  Dupuy  de  Lôme 
et  Josseau  (centre  droit),  Dugué  de  la  Fauconne- 
rie et  un  autre  député  dont  le  nom  m'échappe  en 
ce  moment.  Au  moment  où  noua  arrivâmes  aux 
Tuileries,  l'Impératrice  présidait  le  conseil  des 
ministres;  elle  sortit  aussitôt  et  nous  reçut  dans 
le  salon  voisin. 

a  La  situation,  ses  périls,  les  fautes  commises, 
la  nécessité  des  mesures  immédiates  &  prendre 
fdrent  exposées  sans  déguisement.  Après  nous 
avoir  entendus,  Timpératrice  appela  la  discussion 
sur  chacune  des  mesures  que  nous  lui  proposions 
d'adopter  sahs  délai  : 

«  1*  Sur  le  renvoi  du  ministère  Ollivier,  elle 
pensait  qu'une  crise  ministérielle  en  face  de  l'en- 
nemi Serait  périlleuse,  jetterait  des  inquiétudes 
dans  les  esprits,  au  moment  où  nous  avions  tant 
besoin  de  fermeté  et  de  confiance. 

«  Cette  crise,  ajoutait -elle,  pourrait  faire  croire 
à  un  désaccord  entre  le  Gouvernement  et  le  Corps 
législatif,  alors  que  l'union  seule  pouvait  encore 
tout  sauver. 

«  Elle  termina  en  déclarant  qu'une  des  pre- 
mières nécessités  de  la  situation  était  de  no  pas 
perdre  un  instant.pour. réorganiser  la  défense. 

(1)  M.  de  Dalmas  était  chambellan  de  l'em- 
pereur. 


tt  Nous  insistâmes  sur  l'urgence  Je  la  mesure  ; 
l'état  de  l'opinion,  disions-nous,  l'exigeait;  c'était 
dans  l'intérêt  de  hi  défense  môme  et  pour  don- 
ner de  l'élan  et  de  l'énergie  qu'elle  était  indis- 
pensable. Un  délai  de  24  heures  au  plus  ponvait 
^  suHire  à  tout.  Sur  la  proposition  de  nommer  le 
général  Trochu  au  ministère  de  la  guerre  et  le 
général  de  Palikao  au  commandement  de  l'armée 
destinée  à  couvrir  Paris,  l'impératrice  nous  dit 
qu'elle  avait  fait  faire  des  ouvertures  au  général 
Trochu  à  ce  sujet,  mais  qu'il  avait  mis  pour  con- 
dition à  son  acceptation  :  qu'il  lui  serait  permis, 
on  montant  pour  la  première  fois  à  la  tribune,  do 
dévoiler  toutes  les  fautes  commises  depuis  186G. 

Une  telle  condition,  dans  un  tel  moment,  est- 
elle  acceptable,  dit  l'impératrice,  alors  que  l'en- 
nemi nous  menace  et  est  prêt  â  profiter  de  nos 
discordes  intérieures?  Faut-il  venir  développer 
plus  ou  moins  longuement  à  la  tribune  nos  côtés 
faibles,  et  se  livrer  â  des  dissertations  qui  vien- 
draient révéler  à  l'ennemi  ce  que  nous  avons  in- 
térêt à  lui  cacher?  J'en  fais  juge  chacun  de 
vous.  Deux  députés  (MM.  Josseau  et  de  Dalmas), 
insistèrent  et  demandèrent  à  l'impératrice  de 
voir  elle-même  le  général  Trochu,  convaincus 
qu'il  avait  trop  de  patriotisme  pour  persister  à 
mettre  une  pareille  condition  à  son  acceptation. 
—Cela  serait  sans  eflicacité,  répondit  l'impératrice, 
il  faut  aller  vite,  nous  n'avons  plus  de  temps  â 
perdre  ;  l'un  des  amis  du  général  l'a  vu  de  ma 
part,  et  le  général  a  formellement  et  nettement 
insisté  sur  sa  détermination  qui  est  absolue. 

tt  Elle  nous  laissa  entrevoir  que  son  choix  se 
porterait  sur  le  général  de  Montauban,  comte  de 
Palikao,  qu'elle  avait  appelé' de  Lyon  à  Paris. 

tt  En  retournant  au  Corps  législatif  auprès  de 
nos  collègues,  nous  échangeâmes  nos  pensées,  et 
nous  fûmes  d'avis  qu'il  n'était  pas  possible  d'ac- 
cepter la  condition  qu'imposait  le  générel  Tro- 
chu. Sur  ces  entrefaites,  d'autres  observations, 
sans  doute,  furent  présentées  à  la  régente,  et  le 
9  août,  pendant  la  séance, 'deux  de  mes  honora- 
bles collègues  du  Corps  législatif  vinrent  me  pro- 
poser de  faire  partie  d'un  ministère  nouveau. 

tt  Je  demandai  cinq  minutes  pour  consulter 
quelques-uns  de  mes  amis,  l'honorable  M.  Schnei- 
der, MM.  Daru  et  de  Talhouët  ;  tous  trois  me  firent 
la  môme  réponse  :  Votre  acceptation  sera  un 
acte  de  dévouement  et  de  courage;  on  ne  re- 
cherche pas  un  portefeuille,  dans  les  situations 
terribles  que  nous  traversons;  mais  lorsqu'il  vous 
est  offert,  oii  ne  peut  le  refuser.  ^ 

«  1.  le  comte  Dara,  vice-président  de  la  commis- 
sion. C'est  vrai. 

«  I.  J.  Brame.  J'acceptai  donc  û  l'instant,  sans 
demander  même,  comme  cela  se  pratique  d'ordi- 
naire«  quels  étaient  les  autres  membres  du  cabi- 
net, puisqu'il  ne  devait  avoir  aucun  caractère 
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pôliliquo  ;  il  était  avant  tput,  et  il  devait  rester 
dans  son  rôle  :  le  ministère  de  la  défense  natio- 
nale.  » 

Ainsi,  dès  le  8  août,  ce  qui  restait  du  ministère 
du  27  janvier,,  quoique  soutenu  par  rimpératrice 
régente,  était  condamné  sans  retour  par  le  Corps 
législatif;  les  ministres  voulurent  cependant,  et 
nous  les  en  louons,  aller  à  la  première  séance,  le 
9  août,  afin  de  tomber  parlementairemout.  La 
chute  fut  prompte.  A  peine  entré  dans  la  Cham- 
bre, M.  OUivier  posa  Ja  question  de  conliance  en 
présentant  la  loi  qui  appelait  sous  les  drapeaux 
tous  les  hommes  âgés  de  trente  ans  : 

«  Qu'on  doute,  disait-il,  de  notre  capacité  à 
soutenir  le  poids  des  événements,  qu'on  accumule 
les  reproches  et  les  paroles  cruelles,  nous  garde- 
rons  le  silence  le  plus  complet,  nous  no  répon- 
drons que  lorsqu'il  s'agira  de  défendre  les  me- 
sures que  nous  proposons,  ou  d'éviter  celles  que 
nous  croyons  nuisibles,  ou  si  la  Chambre  ne  se 
place  pas  derrière  nous...  (Exclamation  à  gauche.) 
je  vais  donner  à  ma  pensée  une  forme  plus  nette  ; 
la  Chambre  manquerait  au  premier  de  ses  de- 
voirs si  eUe  restait*  derrière  nous,  ayant  dans 
l'esprit  et  dans  le  cœur  la  moindre  défiance. 
(Nouvelles  exclamations  à  gauche.)  Ja  lui  de- 
mande donc,  et  c'est  la  seule  prière  que  je  lui 
adresse  en  montant,  peut-être  pour  la  dornière 
fois,  à  cette  tribune...  (A  gauche  :  Nous  l'espé- 
rons bien  pour  le  salut  de  la  patrie  )  —  Bécla- 
mations  sur  divers  bancs.) 

a  H.  le  garde  des  soeanz.  Permettez,  messieurs! 
je  crois  que  ce  que  je  dis  ne  peut,  en  quoi  que  ce 
soit,  nuire  au  salut  de  la  patrie.  (Parlez  !  parlez!) 
J'adresse  une  dernière  supplication  à  la  Cham- 
bré, né  perdons  pas  notre  temps  en  discussions, 
agissons  !  Si  vous  croyez,  —  et  Dieu  sait  avec 
quelle  ardeur  nous  soutiendrons  les  hommes  que 
vous  honorerez  de  votre  confiance,  —  si  vous 
croyez  que  d'aut/es  plus  que  nous  peuvent  offrir 
au  pays,  à  l'armée,  à  la  défense  nationale  les  ga- 
ranties dont  elle  a  besoin,  ne  discutez  pas,  ne 
faites  pas  de  discours,  demandez  les  urnes  du 
scrutin  :  déclarez  que  nous  n'avons  pas  votre 
confiance,  et  qu'à  l'instant  même  les  nouveaux 
moyens  s'organisent  ;  qu'il  n'y  ait  aucun  inter- 
valle dans  l'action  publique...  nous  ne  voulons 
pas  nous  soustraire  à  vos  accusations;  nous  vous 
appartenons,  vous  nous  reprendrez  quand  vous 
voudrez  ;  nous  serons  totgours  là  pour  subir  et 
vos  anathèmes  et  votre  réprobation  ;  je  vous  en 
supplie,  aujourd'hui,  à  l'heure  actuelle,  ne  son- 
gez qu'à  la  patrie  ;  renvoyez-nous  si  vous  voulez, 
mais  de  suite  et  sans  phrases  ;  car  ce  qu'il  faut 
avant  tout,  ce  n'est  pas  pérorer,  ce  n'est  pas  dis- 
cuter, c'estagir.  »  (Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  I-r- 
Applaudissements.) 

Pe  ndant  que  le  ministre,  en  parlant  ainsi,  no 


songeait  plus  qu'à  honorer  ses  derniers  moments, 
l'opposition  s'occupait  à  porter  ses  coups  plus 
haut,  et  M.  Jules  Favre  proposait  au  Corps- légis- 
latif deux  résolutions  :  la  première  pour  armer 
Paris  et  pour  organiser  la  garde  nationale  ;  la 
seconde  pour  créer  une  commission  de  15  dépu- 
tés, chargés  de  prendre  en  mains  le  pouvoir  et 
de  repousser  l'invasion. 

Cette  seconde  proposition  était  du  premier  coup 
l'élimination  de  l'empereur  et  de  l'empire;  et 
M.  Granier  de  Cassagnac,  allant  du  premier  coup 
aussi  aux  affreuses  extrémités  de  la  guerre  ci- 
vile, demandait  que  les  auteurs  de  cette  propo- 
sition flissenl  traduits  immédiatement  devant  les 
conseils  de  guerre.  Le  tumulte  que  produisaient 
ces  violences  allait  faire  oublier  le  décès  com- 
mencé du  ministère.  M.  Jérôme  David,  celui  de 
tous  les  députés  belliqueux  à  qui  on  peut  le  plus 
attribuer  un  plan  de  conduite  parlementaire 
dans  ces  derniers  jours  de  l'empire,  M.  J.  David 
prit  la  parole  et  déclara  que  la  principale  cause 
de  nos  désastres,  c'était  que  la  Prusse  était 
prête  à  la  guerre  et  que  nous  ne  l'étions  pas.  Ce 
mot  était  la  condamnation  du  ministère,  et  un 
ordre  du  jour  motivé,  présenté,  par  M.  Clément 
Duvernois,  se  chargea  de  l'expliquer  :  la  Cham- 
bre, disait  cet  ordre  du  jour,  décidée  à  soutenir 
un  cabinet  capable  de  pourvoir  à  la  défense  du 
pays,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministère  qui  voulait  terminer  son  agonie, 
se  hâta  de  déclarer  qu'il  n'acceptait  pas  cet  or- 
dre du  jour,  que  la  Chambre  adopta,  et  M.  OUi- 
vier, reprenant  la  parole,  pria  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  suspendre  la«  séance  pendant  un 
quart  d'heure. 

En  rentrant,  il  annonça  qu'après  le  vote  do  la 
Chambre  «  les  ministres  avaient  présenté  leur 
démission  à  l'impôratrlce-régente  qui  l'avait  ac- 
ceptée, et  Je  suis,  dit  M.  OUivier,  chargé  par  elle 
de  déclarer,  qu'avec  l'assentiment  de  l'empereur, 
oUe  a  donné  mission  à  M.  le  comte  de  PaUkao  de 
composer  un  cabinet.  (Bruit  à  gauche.— Vifs  ap- 
plaudissements dans  les  autres  parties  de  la 
Chambre.)  J'ajoute  que  pendant  les  quelques 
heures  qui  nous  séparent  do  la  constitution  du 
ministère  nouveau,  nous  continuerons  à  faire 
notre  devoir,  et  que  ce  ministère  nouveau,  quel 
qu'il  soit,  peut  compter  sur  notre  appui  le  plus 
ardent,  le  plus  fidèle  et  le  plus  dévoué.  (Applau- 
dissements prolongés)  (1). 


(1)  Le  nouveau  et'demier  ministère  était  ainsi 
composé  :  M.  le  général  Montauban,  comte'de 
Palikao,  minisire  de  la  guerre  et  président  du 
conseil;  M.  Henri  Chevreau,  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  le  bacon  Jérôme  David,  ministre  des  tra- 
vaux pubUcs;  M.  Magne,  ministre  des  finances*; 
M.  Clément  Duvernois,  ministre  du  commette; 
M.  Busson-Billault,  ministre  du  conseil  d'Etat. 
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a  Dès  mon  entrée  au  ministère,  dit  M.  Brame 
dans  sa  déposition  (1),  ma  première  pensée  fut  de 
me  rendre  un  compte  exact  do  l'état  où  se  trou- 
vaient les  fortifications  de  Paris.  J'allai  visiter,  le 
lendemain,  les  remparts  et  les  différents  forts  qui 
l'entouraient.  Les  forts  contenaient  tout  simple- 
ment un  portier-consigne;  dans  les  forts  et  sur 
les  fortiUcations,  pas  une  pièce  de  canon  n'était 
en  place  ;  ni  munitions,  ni  gargousses,  ni  vivres, 
ni  défenseurs  ;  partout  c'était  le  silence,  le  dé- 
sert, et  l'ennemi  était  à  huit  journées  de  Paris  I 

«  Nous  rendîmes  compte  à  nos  collègues  de 
cette  situation, et  nous  comprîmes  seulement  alors 
le  degré  de  notre  responsabilité.  Il  fallait  parer  à 
tout.  » 

«  Lorsque  je  suis  venu  aux  affaires,  dit  M.  Clé- 
ment Duvernois  dans  sa  déposition  (2),  rien  n'é- 
tait prêt.  Le  ministre  qui  me  précédait  avait 
donné  des  ordres  à  ce  sujet  la  veille  seulement, 
et  par  conséquent  il  n'avait  pas  eu  le  tejnps  de 
les.  faire  exécuter.  » 

Les  détails  que  M.  Jérôme  David  donne  dans 
sa  déposition  sur  cette  insuffisance  des  prépara- 
tifs de  défense,  et  surtout  sur  les  reiards  que 
la  routine  administrative  apportait  à  Texécution 
des  ordres  les  plus  importants,  ces  détails  témoi- 
gnent tristement  de  la  disproportion  ^ui  existait 
entre  l'imminence  de  l'attaque  et  les  lenteurs 
insouciantes  de  la  défense  (3). 


■^ 


^i">T 


•p«^ 


PH'tll    *  I  1   Jli 


(1)  Déposition  de  M.  Brame,  pp.  106  et  167. 

(2)  Déposition  de  M.  Clément  Duveroois,  p.  192. 

(3)  Déposition  de  M.  Jérôme  David,  p.  135. 

o  Voici,  dit  M.  Jérôme  David,  un  fait  relatif  à 
l'approvisionnement  des  forts.  Il  va  montrer  dans 
quel  état  de  désordre  et  de  désarroi  on  s'est 
trouvé  au  moment,  môaie  où  rennami  était  à  nos 
portes.  Tous  les  membres  du  comité  de  défense 
allaient  journellement  voir  dans  les  forts  ce  qui 
y  manquait,  car  tout  le  monde  comprenait  l'im- 
portance de  bien  approvisionner  les  forts.  J'y  al- 
lai et  j'y  envoyai  des  ingénieurs  faire  des  inapec- 
lions.  On  me  rapportait  des  états  sur  lesquels  je 
voyais  toujours  que  les  projectiles  de  24  man- 
quaient, et  les  officiers  qui  comoa^indaieat  les  forts 
disaient  :  «  Ce  sont  nos  pièces  les  plus  puissan- 
tes pour  repousser  l'attaque^  de  l'ennemi.  Nous 
manquons  de  gargousses,  mais  surtout  de  pro- 
jectiles de  24.  » 

«  Nous  fimes  venir  au  comité  lo  directeur  de 
l'artillerie,  et  nous  lui  dîmes  :  Mais  enfin,  il  n'y  a 
pas  le  nombre  •  suf usant  de  projectiles  de  24.  Ou 
en  manque.  Avez-vous  fait  tout  ce  qui  était  pos- 
sible pour  approvisionner  les  pièces  de  ce  cali- 
bre ?  La  réponse  fut  affirmative. 

«Quelques  jours  se  passèrent  et  les  rapports  si- 
gnalèrent toujours  le  manque  de  projectiles  de 
24.  Les  commandants  des  forts  disaient  :  Si  nous 
n'avons  pas  d'autres  projectiles  que  ceux  que 
nous  avons,  l'élément  de  résistance  le  plus  sé- 
rieux fera  défaut.  Nous  fîmes  revenir  au  comité 
de  défense  le  directeur  de  l'artillerie  et  nous  lui 
dtmea  :  Mais,  voyons  ;  avez-vous  fait  tout  ce  que 
vous  pouviez  faire?  nous  manquons.de  projectiles 


Nous  avions  lieu  de  croire  en  commençant 
l'enquête  sur  l'insuffisance  et  sur  l'inexactitude 
des  préparatifs  de  la  guerre,  que  les  censeurs  les 
plus  sévères  de  «  cet  à  peu  près  »  universel  et 
désastreux  se  rencontreraient  surtout  parmi  les 
membres  de  ropposition  de  gauche. 
*  Les  dépositions  de  l'opposition  de  droite,  celle 
qui,  au  10  août,  arrivait  au  pouvoir,  ont  été  plus 
sévères  encore  que  celles  de  gauche,  et  elles  de- 
vaient l'être,  parce  que  les  membres  de  cette  op- 
position avaient  été  plus  trompés..  L'opposition 
de, gauche  ne  voyait  s'accomplir  que  ses  craintes  : 
celle  de  droite  voyait  s'évanouir  ses  espérances 
et  ses  prétentions.  Aussi  ses  désappointements 
»''taient  amers  et  amèrement  exprimés. 

«  Quand  je  voulus  poser  deux  ou  trois  ques- 
tions à  M.  le  maréchal  Lebœi^f,  dit  M.  DréoIIe 
dans  sa  curieuse  et  importante  déposition,  lui 
demander  ce  qu'il  allait  faire  de  ces  soldats  au- 
torisés par  lui-même  &  se  marier,  et  s'il  comptait 

de  24.  Et  le  directeur  nous  répondait  :  Oui,  j'ai 
fait  toutes  les  commande^  seulement,  il  sera 
difficile  d'en  avoir  un  approvisionnement  suffi-» 
sant.  C'est  un  des  points  qui  m'inquiètent. 

«J'étais au  comité  de  défense,  à  côté  de  M.  do 
Talhouët,  mon  excellent  collègue;  je  l'entendis 
murmurer.  «  Cependant  on  aurait  pu  en  comman- 
der &  telle  usine.  9  M.  de  Talhouët  commanditait 
une  usine  ^x  environs  du  Mans,  dont  l'outillage 
permettait  de  fabriquer  de  '^ces  projectiles.  Je 
saisis  l'observation  et  je  la  répétai  tout  haut.  J'é- 
tais très-préoccupé  en  rentrant  chez  moi,  au  mi- 
nistère. J'écrivis  une  lettre  à  l'industnel,  qui  est 
le  premier  industriel  de  France  pour  la  fabrica- 
tion des  projectiles  et  surtout  des  projectiles 
de  21,  M.  vorus,  mon  ancien  collègue  et  ami.  Je 
lui  disais  :  Ave^-vous  des  commandes  de  projec- 
tiles de  24  ?  Voilà  ce  qui  se  passe,  nous  en  man- 
quons grandement.  Je  suis  très-perplexe.  On  dit 
qu'ils  sont  commandés  :  travaillez-vous  jour  et 
nuit?  M.  Vorus  me  répond  par  le  télégraphe  :  Pas 
de  commande  de  projectiles  de  24,  et  puis  il  me 
répond  également  par  une  lettre  particulière  :  Je 
n'ai  reçu  aucune  commande  des  projectiles  dont 
vous  me  parlez.  Je  pourrais  faire  travailler  mon 
usine  jour  et  nuit  à  en  fabriquer,  mais  on  ne 
m'en  a  pas  dit  un  mot  ;  donnez-moi  des  ordres, 
et  je  soQ  mettjrai  au  travail.  Et  fLlors  comme  mi« 
nistre  des  travaux  publics,  je  lui  dis  :  Faites-en 
jour  et  nuit.  Je  vous  ouvre  un  crédit  illimité  sur 
mon  ministère.  Je  demanderai  l'autorisation  au 
comité  de  défense. 

tt  Voilà,  messieurs,  où  en  étfiit  le  désordre  ;  les 
projectiles  de  24  n'étaient  pas  commandés  ;  c'é- 
tait vers  le  23  ou  24  août  et  cela  dans  une  usine 
aussi  importante  que  celle  de  M.  Vorus;  M.  Vorus 
a  mes  lettres  ;  on  avait  perdu  plus  de  trois  se- 
maines pour  la  fabrication  des  projectiles  les 
plus  nécessaires  à  la  défense  de  Paris.  —  >fon 
collègue  et  mon  ami  M.  Chaper,  membre  de  la 
commission  et  rapporteur  du  Siège  de  Paris^  qui 
a  bien  voulu  lire  cette  portion  de  mon  rapport, 
m'avertit  qu'il  y  a  dans  les  dépositions  des  mi- 
nistres du  10  août,  au  sm'et  des  préparatifs  de 
guerre,  quelques  exagérations,  involontaires 
sans  doute,  et  que  ce  rapport  relève.  » 
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sur  des  hommes  qui  étaient  dans  Içurs  foyers 
depuis  longtemps,  le  maréchal  Lebœuf  me  ré- 
pondit: Nous  sommes  prêts  !  nous  sommes  prêts  ! 
Mes  collègues  le  répétaient.  J'ai  suivi  le  courant 
avec  regret,  mais  je  l'ai  suivi...  (l),  » 

Et  plus  loin: 

tt  Je  dois  insister  ici  sur  une  question  que  nous 
posâmes   dans  la  ,  commission  aux  trois  minis- 

« 

très  (2)  :    tt  Mais  euQn  nous  sommes  prêls  !  »  — 

Et  alors  nous  entendîmes   les  trois  ministres,  et 

• 

particulièrement  MM.  Emile  Ollivier  et  le  maré- 
chal Lebœuf,  dire  que  nous  étions  prêts  pour 
soutenir  la  lutte,  que  nous  n'avions  rien  &  crain- 
dre, que  nous  avions  huit  ou  dix  jours  d'avance 
âur  l'ennemi;  enfin  qu'au  point  de  vue  militaire, 
nous  étions  absolument  prêts.  »  Lorsque,  trois 

« 

semaines  plus  tard,  je  me  suis  retrouvé  dans 
cette  pièce  où  les  ministres  nous  avaient  afiirmô 
que  nous  étions  prêts,  et  quand  le  général  de 
de  Montauban  nous  a  exposé  l'état  de  nos  forces 
et  de  nos  arsenaux,,  c'est  alors  que  j'ai  dit:  Nous 
avons  été  trompés  I  (iD  n 

Nous  ne  savons  point  si  dans  le  ministère  que 
présidait  le  comte  de  Palikao,  il  y  avait  quelques 
personnes  qui  eussent  souhaité  plus  ou  moins  ar-  . 
demment  d'arriver  au  pouvoir;  mais  à  côté  de 
ceux  qui  allaient  expier  quelques  désirs  d'ambi- 
tion, la  plupart  des  ministres  du  10  août  savaient 
trop  bien  quelle  responsabilité  ils  acceptaient. 
Ils  croyaient  seulement. que  le  ministère  présidé 
par  M.  Ollivier  ne  pouvait  plus  rester  aux  affaires 
un  jour  de  plus* 

a  C'étaient  1&,  en  effet,  les  sentiments  de  la 
Chambre,  »  dit  dans  sa  déposition  M.  Jérôme 
David,  le  promoteur  et  le  membre  le  plus  décidé 
du  nfinistère  du  10  août.  La  Chambre  pensait 
qu'il  fallait  donner  satisfaction  &  l'opinion  publi- 
que en  renversant  le  ministère  Ollivier. 

«  Uniquement  animés  par  des  sentiments  pa- 
triotiques, nous  étions  complètement  éloignés  de 
toute  passion  de  parti,  et  nous  apportions  une 
telle  sincérité  dans  nos  actes  et  dans  notre  atti- 
tude, que  nous  ne  supposions  pas  un  seul  instant, 
soi)  à  la  Chambre,  soit  dans  le  pays,  des  pensées 
différentes  de  celles  qui  nous  animaient  nous- 
mêmes.  Notre  illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Dès  la  première  séance,  l'opposition  tint  nin  lan- 
gage qui  nous  émut  profondément  (4).  Le  10  août, 
M.  Picard  disaK  à  la  Chambre  :  L'attitude  du 
'  Gouvernement  et  de  la  majorité,  devient  telle, 
que  nous  serons  forcés  de  faire  un  appel  au  peu- 
ple contre  le  pouvoir  et  contre  la  majorité.  Cette 


(1)  Déposition  de  M.  Dréolle,  pp.  202  et  203. 

(2)  MM.  Ollivier,  le  maréchal  Lebœuf  et  M.  le 
duc  de  Gramont. 

(3)  Déposition  de  M.  Dréolle,  page  203. 

(4)  Déposition  de  M.  Jérôme  Dûvid,  page  131. 


déclaration  sr  trouve  au  Journal  officiel.  Le  11 
ou  le  12  août,  M.  Gambetta  s'écriait  aussi  :  Il  faut 
que  nous  fassions  une  guerre  républicaine  »  (1). 

Curieuse  et  naturelle  illusion  de  l'avènement 
au  pouvoir  :  le  mmistère  du  10  août,  quoique  la 
plupart  de  ses  membres  n'eussent  point  l'ambi- 
tion du  poqvoir,  a  cru  un  instant  qu'une  diffé- 
rence de  ministère  pouvait  faire  alors  à  l'empire 
une  différence  de  destinée  ;  et,  en  faisant  cette 
réflexion,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  remar- 
quer que,  si  le  ministère  du  10  août  croyait  qu'en 
changeant  la  face  de  l'administration,  il  allait 
changer  la  face  des  choses,  le  4  septembre  a  eu 
la  même  illusion.  Il  a  cru  aussi  qu'en  changeant  la 
forme  du  Gouvernement  il  allait  changer  la  situa- 
tion. Le  12  août,  M.  Gambetta,  en  proclamant  la 
guerre  républicaine,  s'imaginait  qu'il  allait  ouvrir 
une  ère  nouvelle  et  créer  au  pays  des  forces 
inattendues. 

Il  y  a  des  temps,  hélas  I  où  la  chute  des  mi- 
nistères et  des  gouvernements,  la  violence  même 
des  révolutions  ne  peuvent  que  changer  du  mal 
au  pire  l'irréparable  faiblesse  des  choses  et  des 
hommes.  Le  ministère  du  10  août  n'avait,  pour 
défendre  le  pays,  que  les  ressources  qu'il  trou- 
vait dans  l'héritage  de  ses  devanciers,  et  la  Ré- 
publique n'a  eu  aussi  pour  sa  défense  que  la 
force  et  les  ressources  que  lui  laissait  l'empire. 

Suivons  du  10  août  jusqu'au  3  septembre  le 
progrès  fatal  de  cette  défaillance  et  marquons-en 
les  divers  degrés,  sans  vouloir  accuser  le  Jour 
plus  que  la  veille,  et  le  lendemain  plus  que  le 
Jour,  sachant  bien  que  sur  cette  pente  vers  l'a- 
bime  les  heures  s'empirent  inévitablement  à  me- 
sure  seulement  qu'elles  s'écoulent. 

La  première  crise  du  ministère  de  Palikao  ùit 
la  nomination  du  général  Trochu  comme  gouver-, 
ncur  de  Paris.  Cette  nomination  fut  faite  par 
l'empereur,  à  l'insu  du  ministère  du  comte  de 
Palikao  et  de  la  régente.  L*empereur  ayant,  à 
Metz,  résigné  le  commandement  de  l'armée  entre 
les  mains  du  maréchal  Bazaine,  et  à  Châlons  en- 
tre les  mains  du  maréchal  Mac-Mahon,  semblait 
déjà  s'être  acheminé  vers  une  abdication;  mais», 
comme  nous  l'a  dit  M.  Chevreau  dans  sa  dépo*- 
sition  : 

u  L'empereur,  à  ce  moment,  pour  des  raisons 
que  lui  seul  avait  à  apprécier,  avait  voulu  ne  plus 
être  le  premier  à  l'armée  ;  mais  il  ne  pouvait  être" 
le  second  nulle  part  »  (2). 

Ainsi  défini,  le  pouvoir  de  l'empereur  devait 
être  d'une  pratique  difficile  entre  lui  et  ses  mi^ 
nistres,  placés  eux-mêmes  auprès  de  l'impéra- 
trice-régente,  dont  aucun  décret  nouveau  n'avait 

(1)  Déposition  de  M.  Jérôme  David,' pp.  131 
et  132. 

(2)  Dépasitîon  de  M,  Henri  Chevreau,  page  233. 
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réduit  les  pouvoirs.  Aux  terribles  difïlcullés  des 
circonstances  s'ajoutaient  donc  les  oscillations  de 
l'autoritô.  Tous  ces  embarras  éclatèrent  dans  la 
nomination  du  général  Trochu. 

On  sait  comment^^à  la  chute  du  ministère  Olli- 
vier,  plusieurs  députés  avaient  souhaité  que  le 
général  Trochu  acceptât  le  ministère  de  la 
guerre;  le  général  y  consentit;  mais,  disent  les 
dépositions,  il  voulait}  le  premier  jour  qull  mon- 
terait à  la  tribune,  pouvoir  faire  librement  la  cri« 
tiqua  de  potre  organisation  militaire.  L'impéra- 
trice ne  voulait  pas  accepter  celte  condition  qui 
était  au  moins  inopportune  en  face  de  l'ennenii 
et  en  pleine  invasion,  et  elle  appela  au  ministère 
de  la  guerre  le  comte  de  Palikao. 

Le  nouveau  ministre  de  la  guerre  donna  au 
général  Trochu  un  commandement  à  Ghâlons, 
sous  le  maréchal  Mac-Mahon,  et  il  expliqua  à 
M.  Brame  les  motifs  de  son  choix  : 

o-Si  le  malheur  voulait  que  le  maréchal  Mac- 
Mahon,  homme  d'un  courage  à  toute  épreuve, 
d'une  loyauté  rare,  d'une  grande  énergie,  fût 
blessé  ou  tué,  je  compte  sur  Trochu  pour  le  rem- 
placer et  commander  en  chef  l'armée.  Dès  au- 
jourd'hui je  lui  donne  un  commandement  de 
maréchal  et  je  l'envoie  à  Ghâlons.  —  Je  vais 
l'appeler  et  m'entendre  avec  lui.  » 
•  «  Le  lendemain,  à  l'outrée  du  conseil,  le  mi> 
nistre  de  la  guerre  me  dit  :  u  Le  général  Tro- 
chu est  venu  me  voir,  je  lui  ai  donné  le  com- 
mandement dont  je  vous  ai  parlé,  je  lui  ai  lait 
connaître  mes  intentions  »  (1). 

Arrivé  à  Gh&lons,  le  général  Trochu  y  trouva 
Temperèur  :  on  peut  croire  qu'entre  ces  deux 
esprits  il  y  avait  des  afllnités  secrètes  d'imagina- 
tion :  dans  l'empereur,  une  intelligence  rêveuse 
que  ses  malheurs  récents  et  imprévus  ouvraient 
aisément  aux  projets  et  aux  systèmes  qui  pou- 
vaient le  consoler;  dans  le  général  Trochu,  l'idée 
d'être  le  principal  acteur  d'un  drame  hardi  et 
nouveau,  l'empire  conservé  et  ressuscité  avec 
l'empeTeur  et  par  l'empereur,  sans  les-  ministres 
et  sans  la  régente;  un  plan  conçu,  expliqué,  réa- 
lisé par  la  parole  ardente  et  presque  elTective  du 
général;  un  espoir  inattendu  restitué  &  une 
cause  perdue  et  qui  croyait  déjà  l'être. 

Voilà  la  pensée,  les  sentiments,  les  prestiges  à 
l'aide  desquels  le  général  Trochu,  pour  me  servir 
d'une  expression  de  M.  Jérôme  David,  empoigna[1) 
l'empereur  et  Ait  nommé  à  Ghàlons  gouverneur 
militaire  de  Paris  (3). 

(1)  Déposition  de  M.  Brame,  p.  168.^ 

(2)  Déposition  de  M.  le  baron  Jérôme  David, 
p.  133. 

(3)  Voici  la  lettre  de  nomination  du  général 
Trochu  : 

«  L'empereur  Napoléon  au  général  Trochu, 

a  Mon  cher  général,  je  vous  nomme  gouverneur 

r  APPORTS.  —  T.  I. 


Nous  ne  devons  point  oublier  ici,  l'appui  que 
le  général  Trochu  trouva  à  Ghàlons,  dans  le 
prince  Napoléon,  et  même  aussi,  dans  le  maréchal 
Mac  Mahon. 

tt  Le  17  août  vers  huit  heures,  dit  le  maréchal 
Mac  Mahon,  je'  fus  appelé  par  l'empereur.  Je  le 
trouvai  devant  le  pavillon  impérial.  Dans  ce  mo- 
ment, il  causait  avec  le  prince  Napoléon  et  le  gé- 
néral Trochu.  Près  d'eux  se  trouvaient  le  général 
Schmitz  et  le  colonel  Berthaut. 

u  Le  prince  Napoléon  exprimait  à  l'empereur 
ses  inquiétudes  sur  un  mouvement  révolution- 
naire qu'il  croyait  près  d'éclater  à  Paris.  Il  dit  à 
l'empereur  que,  selon  lui,  il  n'y  avait  que  le  gé- 
néral Trochu  qui,  par  ses  antécédents,  fût  en 
mesure  d'arrêter  ce  mouvement,  et  qu'il  devait 
être  nommé  gouverneur  de  Paris. 

a  Le  général  Trochu  paraissait  partager  l'opi- 
nion du  prince.  Il  exposa  à  l'empereur  qu'il  avait 
eu  tort  de  ne  pas  avoir  en  lui  confiance  entière. 
Il  l^issura  de  son  dévouement,  lui  promettant  que 
s'il  était  envoyé  à  Paris  comme  gouverneur,  il 
agirait  de  manière  à  lui  en  donner  des  preuves 
certaines. 

«  L'empereur,  qui  parut  étonné  de  cette  pro-. 
position,  ne  répondit  pas  d'abord.  Sous  un  pré- 
texte que  je  ne  me  rappelle  pas,  il  rentra  dans 
son  cabinet,  en  me  faisant  signe  de  l'y  suivre.    • 
Là,  il  me  demanda  si  je  connaissais  le  général 
Trochu,  s' il  pouvait  avoir  en  lui  confiance  entière. 
Je  lui  répondis  que  je  connaissais  le  général  de-   * 
puis   de   longues   années,  que*  c'était  un  homme 
d'honneur,  un  homme  de  cœur  et  qu'il  pouvait 
compter  entièrement  sur  l'engagement  qu'il  pre- 
nait :  c'était  ma  conviction  intime.  »  (1) 

A  peine  nommé,  le  général  Trochu  partit  pour 
Paris.  Son  arrivée  à  Paris,  ses  premières  expli- 
cations avec  M.  Chevreau,  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  ensuite  avec  l'impératrice,  ne  sont  pas 
moins  dramatiques  et  moins  curieuses  que  les 
scènes  qui  s'étaient  passées  à  Ghàlons.  Seule- 
ment, les  secondes  scènes  détruisaient  les  pre- 
mières. Pendant  que  le  général  Trochu  venait 
à  Paris,  le  télégraphe  de  Ghàlons  avait  ins- 
truit Paris  que  l'empereur  allait  revenir  à  Paris 


de  Paris  et  commandant  en  chef  de  toutes  les 
forces  chargées  de  pourvoir  à  la  défense  de  la 
capitale. 

tt  Dès  mon  arrivée  à  Paris,  vous  recevrez  notifi- 
cation du  décret  qui  vous  investit  de  ces  fonc- 
tions; mais,  d'ici  là,  prenez  sans  délai  toutes  les 
dispositions  pour  accomplir  votre  mission. 

a  Signé  :  Napoléon. 

«  Gamp  de  tlhâlons,  le  17  août  1870.  » 

(Archives  diplomatiques,  avril,  mai,  juin  1871- 
1872,  p.  442,  n«  382). 

(1)  Déposition  du  maréchal  Mac-Mahon,  p.  30. 
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avec  l'arméo  (1)  ot  que  le  général  Trochu,  nom- 
mû  gouverneur  militaire,  l'y  précédait  de  quel- 
({lies  heures.  Cette  nouvelle  tombant  à  l'impro- 
viste,  au  milieu  de  l'impératricô  et  des  ministres 
du  10  août,  tous  opposés  au  retour  et  au  pouvoir 
du  géûéral  Trochu,  et  par  conséquent  aussi  au 
retour  do  l'empereur  à.  Paris,  qui  était  le  point 
capital  du  plan -nouveau,  cette  nouvelle  amena 
i''videmment  une  réplique  du  télégraphe  de  Paris 
à  celui  de  Ch&lons.  -Nous  n'avons  pas  pu  suivre 
les  diverses  phases  de  la  conversation  qui  eut  lieu 
entre  Paris  et  Chùlons,  entre  la  régence  et  Tempire; 
nous  avons  cependant  fort  bien  compris  com- 
ment, pendant  le  voyage  de  Gh&lons  à  Paris  du 
^'ônéral  Trochu,  le  plan  qu'il  apportait  se  détrui- 
sait pièce  à  pièce,  et  comment  lorsque  le  gêné- 
rai  Trochu,  le  18  août  à  trois  heures  du  matin, 
«communiqua  à  l'impératrice,  devant  M.  Chevreau, 
la  proclamation  où  il  annonçait  qu'il  précédait 
Tempereur  de  quelques  heures,  l'impéfatrice  dut 
lui  répondre  :  «  Il  ne  faut  pas  mettre  cela,  ce 
n'est  pas  exact,   l'empereur  ne  revient  pas.  n  (2) 

Avant  même  que  l'impératrice  Ht  cette  réponse 
au  général  Trochu,  M.  Chevreau  lui  avait  déjà 
dit,  quand  le  géni&ral  était  entré  chez  lui  le  17  à 
minuit  et  demi  :  «  Vous  vous  trompez  ;  l'empe- 
reur no  vient  pas  &  Paris.  » 

Le  général  Trochu,  très -étonné,  continue 
M.  Chevreau,  me  dit  :  «  Je  viens  de  quitter 
l'empereur;  il  me  suit  (3).  »  L'étonnement  du 
général  so  conçoit  très-bien,  et  môme  son  dépit. 
L'empereur  manquant,  le  plan  du  général  Tro- 
chu manquait  du  premier  coup. 

Nous  renvoyons  aux  pièces  justificatives  l'his- 
toire do  cette  nomination  du  général  Trochu, 
telle  ([ue  nous  avons  essayé  d'en  retrouver  le 


(t)  Si  nous  prenons  le  télégramme  de  l'im- 
j)ératrice  à  l'empereur,  cité  dans  les  Papiers 
et  Correspondances  do  la  famille  {mpériale,  p.  56, 
t  I",  ce  serait  M.  Piétri  qui  aurait,  le  17  août, 
informé  l'impératrice  du  retour  de  l'empereur  à 
Paris,  pendant  que  M.  Trochu  revenait  de  Reims 
à  Paris. 

L'impératrice  à  Vemperexir. 

«  Je  reçois  une  dépêche  de  Piétri.  Avez-vous 
rélléchi  à  toutes  les  conséqences  qu'amènerait 
votre  rontrée  dans  Paris  sous  le  coup  de  deux 
revers?  Pour  moi,  je  n'ose  prendre  la  responsa- 
bilité d'un  conseil.  Si  vous  vous  y  décidez,  il  fau- 
drait au  moins  que  la  mesure  fût  présentée 
comme  provisoire  :  l'empereur  venant  à  Paris 
réorganiser  la  deuxièipe  armée  et  confiant  pro- 
visoirement le  commandem'^nt  on  chef  de  l'armée 
du  Rhin  à  Bazaine.  « 

Selon  la  commission  de  publication  des  Papiers 
et  Correspondances,  ce  télégramme,  ayant  été  re- 
trouvé déchiré,  n'a  pas  probablement  été  envoyé, 
ou  c'était  seulement  le  brouillon.  Il  prouverait 
seulement  la  communication  ftiite  par  M.  Piétri. 

(*y  Déposition  de  M.  Henri  Chevreau,  p.  232. 

(3)  Déposition  de  M.  Henri  Chevreau,  page  232. 


récit  détaillé  dans  les  diverses  dépositions.  Nous 
voulons  seulement  faire  remarquer  le  trouble 
jeté  dans  la  marche  du  Gouvernement  impérial 
par  cette  nomination  et  par  le  retour  à  Paris  du 
général.  Ce  retour  de  l'empereur  à  Paris  retirait 
par  le  fait  même  &  l'impératrice  les  pouvoirs  de 
régente  qui  lui  avaient  été  conférés  (1).  Mais  à 
Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillions  expliquer  ce 
trouble  par  des  conipétitions  d'autorité.  Nous  adop- 
tons complètement  sur  ce  point  les  réflexions 
que  fait  M.  Rouher  dans  sa  déposition*  sur  cette 
nomination  et  sur  les  effets  qu'elle  a  produits, 
a  Laissez -moi,  disait-il,  ajouter  bien  sincère- 
ment, que  les  susceptibilités  et  les  émotions  per- 
sonnelles et  momentanées  joaaient  un  bien  faible 
rôle  dans  la  situation  où  nous  nous  trouvions,  et 
sous  le  coup  de  ces  ])réoccupa tiens  terribles. 
Certainement  les  impressions  favorables  ou  dé- 
favorables à  M.  le  général  Trochu  ont  joué  &  ce 
momenl'un  rôle  fort  petit...  C'est  dans  le  co- 
mité de  défense,  dans  les  rapports  directs  du 
ministre  de  la  guerre  avec  M.  le  général  Trochu, 
que  des  froissements  ont  pu  avoir  lieu,  a'ila  ont 
eu  lieu.  Dans  le  conseil  des  ministres,  ils  n'ont 
pas  eu  une  grande  importance.  Soyez  certain 
({u'on  se  réunissait  plutôt  pour  savoir  des  nou- 
velles que  pour  prendre  des  déterminations  sur 
les  personnes;  nos  intelligences  et  nos  cœurs 
étaient  loin  de  là,  ot  pas  à  Paris  (2).  » 

«  Dès  le  début,  raconte  M.  Hrame  dans  sa  dé- 
position, le  général  Palikao  avait  compris  que 
l'hésitation  jetée  par  le  général  Trochu  dans 
l'esprit  des  chefs  de  Ghâlons,  la  marche  en  ar- 
rière, la.  perte  de  temps,  un  plan  autre  que  celui 
qu'il  avait  conçu  commo  ministre  responsablf", 
l'apparition  d'un  chef  qui,  au  lieu  d'obéir,  sortant 
de  son  rôle,  venait  pour  commander,  le  général 
Palikao  avait  compris  que  c'était  bien  là  le  pro- 
nostic le  plus  terrible  de  l'anarchie  militaire  (3).  n 

En  résumé,  la  nomination  du  général  Trochu 
failû  en  dehors  de  la  régente  et  du  conseil  des 


(1)  Le  maréchal  Mac  Mahon  raconte  que,  dans 
l'entretien  du  17  août  entre  l'empereur,  le  prince 
Napoléon,  le  général  Trochu  et  lui,  «  l'empereur 
ou  le  prince  Napoléon,  je  ne  me  rappelle  pas 
présisémeut  lequel  des  deux,  dit-il,  exposa  la  si- 
tuation équivoque  dans  laquelle  se  trouvait  l'em- 
pereur. Il  ne  commandait  plnë  l'armée,  et  d'un 
autre  côté,  éloigné  de  Paris  et  de  ses  ministres, 
il  ne  pouvait  diriger  les  affaires  de  l'Etat  Ce  Ait 
probablement  alor$  que  l'empereur  se  décida  à 
revenir  à  Paris  de  sa  personne.  Le  lendemain  18, 
il  me  prévint  qu'il  partirait  le  19  pour  rentrer 
dans  la  capitale.  Mais,  sur  les  observations  de 
l'impératrice  ot  peut-être  du  ministre  de  la 
guerre,  il  modifia  ce  projet  et,  en  définitive,  resta 
à  l'armée. «(Déposition  du  maréchal  Mac  Mahon, 
page  31.) 

(2)  Déposition  de  M.  Rouher,  p.  218. 

(3)  Déi)09itioD  de  M.  Brame,  p.  168. 
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minisires  a  été  une  cause'  nouvelle  d'ébranle- 
ment dans  un  gouvernement  déjà  fort  ébranlé, 
et  ià  encore,  dans  ces  derniers  moments  de 
l'empire,  l'intervention  personnelle  de  Tempereur 
a  été  iUneste  &  Tempire.  Si  l'empereur  était 
revenu  à  Paris,  s'il  eût  repris  le  pouvoir,  si  le 
dessein  du  général  Trochu  eût  été  achevé,  cela 
eût-il  sauvé  l'empire?  nous  ne  le  croyons  pai; 
mais  l'entreprise,  une  fois  manquée,  avait  l'in- 
convénient de  créer  une  dii&culté  de  plus.  Si  elle 
s'était  accomplie,  elle  obligeait  le  général  Trochu 
à  défendre  l'empire  contre  la  révolution.  Man- 
quée avant  môme  un  commencement  d'exécution, 
elle  avait  le  danger  d'isoler  le  général  dans  le 
Gouvernement  sans  l'en  séparer,  et  d'introduire 
un  désaccord  quotidien  dans  l'action  des  pou- 
voirs publics  (1).  Se  voyant  suspect,  lo  général 


(1)  Dès  le  25  août,  M.  le  général.  Trochu,  écri- 
vant au  ministre  de  la  guerre,  manifestait  ce 
désaccord  qu'il  imputait  au  général  Palikao  : 
«  Monsieur  le  ministre,  permeltez-moi  de  vous 
assurer  qu'il  n'est  jamais  entré  dans  ma  pen- 
sée de  chercher  à  pénétrer  les  secrets  du 
gouvernement,  à  quelque  point  de  vue  que  ce 
soit  Je  puis  dire  que  je  n'y  ai  aucun  intérêt 
comme  aucune  prétention,  et  que  j'ai  bien  assez 
ii  faire  pour  arriver  à  des  informations  précises 
sur  la  mission  difficile  et  improvisée  que  le  gou- 
vernement m'a  fait  l'honneur  de  me  confier.  » 

(Ici,  le  général  indique  la  marche  des  Prus- 
siens sur  Paris  depuis  le  18  août,  jour  où  il  a  pris 
possession  de  ses  fonctions  de  gouverneur  de 
Pa/is.) 

'  «  Or,  monsieur  le  ministre,  pendant  toute  cette 
période,  je  n'ai  reçu  du  gouvernement  ni  verba- 
lement, ni  par  écrit,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, &  titre  confidentiel,  ou  autrement,  aucune 
communication  quelconque  relative  k  ces  mou- 
vements de  l'armée  prussienne.  La  dOfense  de 
Paris  en  est  réduite  sur  ce  point,  qui  est  capital 
4)our  elle  «  aux  on-dit  »  des  journaux  et  des  por- 
teurs de  nouvelles. 

a  Telle  est  la  situation  que  j'ai  cru  devoir  vous 
signaler  avec  toute  la  respectueuse  déférence 
que  je  dois  à  votre  position  de  ministre  de  la 
guerre  et  de  président  du  conseil. 

a  Veuilles  agréer,  etc.  ' 

«  Signé  :  thochu.  « 

(Procès  du  général  Trochu  contre  le  Figaro, 
p.  42). 

On  sait  que  le  général  Trochu  dans  son  dis- 
cours à  l'Assemblée,  le  13  juin  1871,  cite  une  let- 
tre écrite,  le  3  septembre  1870,  par  le  général 
Palikao  au  général  Soumain,  commandant  de 
place  à  Paris,  pour  lui  prescrire  de  ne  recevoir 
d'ordres  que  de  lui  directement.  Voici  cette  let- 
tre, telle  qu'elle  a  été  lue  dans  le  procôs  contre 
le  FigarOy  par  le  président  de  la  cour  d'assises  de 
la  Seine,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire* 

«  Paris,  co  3  septembre  1870. 

«  Mon  cher  général,  je  sais  d'une  manière  cer- 
taine qu'une  manifestation  se  prépare  pour  ce 
soir  dans  Paris.  —  CqUo  alTaire  étant  entière- 
ment en  dehors  de  la  défense  de  Paris,  veuillez 
me  faire  savoir  directement  les  mesures  que  vous 


Trochu  se  fit  indifférent  ;  il  ne  nuisit  pas,  mais,  il 
n'aida  pas;  se  résignant  à  voir  passer  devant 
lui,  &  l'intérieur,  les  événements  qu'il  ne  pouvait 
pas  conduire. 

Aurait-il  mieux  valu  que  le  "général  Trochu 
rompit  entièrement  avec  un  ministère  qu'il  ne 
pouvait  pas  servir  entièrement,  à  cause  des 
soupçons  môme  que  ce  ministère  avait  contre 
lui?  Nous  le  croyons.  Mais  les  choses  en  étaient 
à  ce  point  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
révoquer  le  gouverneur  militaire  do  Paris  qu'il 
n'employait  pas,  et  qu'il  n'aurait  pas  môme  pu 
accepter  sa  démission,  si  elle  avait  été  offerte  (1). 

La  nomination  du  général  Trochu  comme  gou- 
verneur de  Paris  n'est,  au  reste,  qu'un  des  acci- 
dents de  la  chute  de  l'empire  qui  aurait  eu  lieu 
dans  tous  les  cas.  Mais  cet  accident  lui-même  a 
ses  causes  morales  qui  témoignent  du  malheu- 
reux état  des  choses  et  des  esprits.  Nous  devons 
en  signaler  les  traits  caractéristiques  par  quel- 
ques citations  empruntées  aux  dépositions  de 
l'enquête. 

Le  premier  trait  est  la  divergence  dos  plans  du 
général  Trochu  et  du  ministère  du  10  août,  di- 
vergence non  pas  seulement  stratégique,  mais 
politique.  Le  général  Trochu  veut  s'appuyer 
sur  l'empereur,  à  condition,  il  est  vrai,  que 
l'empereur  se  servira  de  lui  comme  d'inspirateur. 

aurez  prises  pour  assurer  la  tranquillité  publi- 
que. Vous  recevrez  également  mes  ordres  directs 
pour  la  répression  des  désordres,  s'il  s'en  pro- 
duit. 

(i  L»î  général  Mellinôt  sera  également  prévenu 
par  vou^  et  il  sera  à  votre  disposition  avec  le  dé- 
pôt de  la  garde. 

c(  Agréez...  Comte  de  palikao.  » 

(Ibid ,  p.  29.) 

Dans  la  commission  d'enquête,. le  comte  de  Pa- 
likao ilit  prié  de  donner  quelques  explications 
sur  cette  lettre.  Il  aurait  pu  se  borner  à  répondre 
par  la  lettre  même  que  a  l'affaire  était  en  dehors 
de  la  défense  de  Paris.  » 

Il  ajouta  :  tt  J'aurais  fait  connaître  les  motifs  de 
cet  ordre  au  général  Trochu,  s'il  avait  pris  la 
peine  de  venir  me  trouver;  mais  depuis  qu'il 
était  devenu  gouverneur  do  Paris,  jusqu'au  jour 
où  je  l'ai  quitté,  je  ne  l'ai  vu  que  deux  fois,  une 
fois  au  ministère,  une  seconde  fois  le  4  septem- 
bre. Pendant  tout  lo  temps  que  j'ai  été  au  Gou- 
vernement, il  n'est  pas  venu.  J'ai  pensé  qu'il  n'a- 
vait pas  besoin  d,e  moi,  pour  ce  qu'il  avait  & 
,  faire,  et  je  n'ai  pas  eu  à  communiquer  avec  lui  » 
(Déposition  du  général  Palikao,  p.  158.) 

(l)  «On  pouvaitdésap  prouver  les  ordres  du  gé- 
néral Trochu,  dit  M.  Jérôme  David,  lui  faire  des 
observations;  mais  il  est  certain,  je  lo  dis  fran- 
chement, qu'on  ne  pouvait  pas  le  renverser,car  en 
le  renversant,  on  s'exposait  à  susciter  dans  Paris 
une  de  ces  jîommotions  profondes  qu'il  fallait 
éviter  à  tout  prix. «(Déposition  de  M.  Jérômo  Da- 
vid,,p.  134.)  —  Voir  sur  ces  mécontentements 
réciproques  du  ministre  de  la  guerre  et  du  gé- 
néral Trochu,  lo  rapport  de  M.  le  comte  Daru* 
Journée  du  4  septembre. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Lo  ministère  do  la  régente  écarte,  le  plus  qu'il 
peut,  sans  l'annuler  cependant,  l'action  de  l'em- 
pereur, et  il  est  disposé  à  céder  on  cela  aux  sug- 
gestions de  l'opposition, quoique  celle-ci  lui  fasse 

• 

le  reproche  de  ne  songer  qu'à  la  dynastie  (1). 

Par  une  bizarre  singularité,  le  général  Trocbu 
est,  à  ce  moment,  dans  l'intérieur  du  Gouverne- 
■  ment,  le  défenseur  ardent  de  l'empereur  et  de 
son  pouvoir.  M.  Clément  Ouvernois  raconte  dans 
sa  déposition  que,  dans  une  séance  trôs-vive  du 
conseil  des  ministres,  il  demanda  personnelle- 
ment au  général  Trochu  si,  oui  ou  non,  il  était 
décidé  à  défendre  l'ordre  et  à  emj^loyer  au  besoin, 
dans  ce  but  la  force  matérielle,  a  Je  faisais  allu 
sion,  dit-il,  aux  forces  morales,  dont  le  général 

avait  parlé  dans  une  lettre  récente  adressée  au 
journal  le  Temps  (2).  » 

(1)  «Il  est  incontestable,  dit  M.  Rouher  dans  sa 
déposition,  qu'à  Paris  on  était  d'avis  qu'il  fallait 
se  diriger  sur  Metz,  et  cela  par  des  considérations 
tout  opposées  à  celles  que  j'ai  entendu  souvent 
formuler.  J'ai  entendu  dire,  en  elTet,  dans  le  pu- 
blic, qu'on  avait  été  déterminé  à  so  diriger  sur 
Metz  par  un  intérêt  dynastique.  Eh  bien,  les 
hommes  qui  avaient  la  prétention  d'émettre  quel- 
ques idées  au  point  de  vue  politique,  disaient  au 
contraire  :  u  Si  Tarnlée  revient  sous  le  murs  de 
Paris,  tout  le  monde  dira  que  c'est  pour  empê- 
cher une  révolution  dans  l'intérieur  de  Paris, 
pour  conserver  le  pouvoir  tel  qu'il  est,  et  on 
répétera  partout  :  On  a  abandonné  le  maré- 
chal Bazaine,  uniquement  dans  un  intérêt  dy- 
nastique, n  Et  il  faut  dire  que  l'on  aurait 
eu  raison  d'apprécjer  ainsi  cette  conduite.  La 
veille  même  du  jour  où  l'on  a  décidé  la  marche 
sur  Metz,  il  y  avait,  dans  les  bureaux  du  Corps 
législatif,  une  discussion  très-vive.  Cette  discus- 
sion avait  pour  objet  de  savoir  si  on  enverrait, 
oui  ou  non,  des  secours  au  maréchal  Bazaine,  et 
l'opposition,  entre  autres  M.  J.  Favre,  soutenait 
avec  une  vivacité  extrême,  qu'on  ne  voulait  pas 
aller  au  secours  de  Bazaine,  qu'on  ramenait  l'ar- 
mée à  Paris  dans  un  intérêt  dynastique,  que 
c'était  une  véritable  trahison.  L'un  des  députés 
qui  se  trouvaient,  là  lui  répondit  :,«  Vous  êtes 
bien  mal  renseigné,  car  le  Gouvernement  est 
tout  à  fait  d'avis  qu'on  aille  au  secours  de  Ba- 
zaine. —  Eh  bien!  qu'il  le  dise  tout  de  suite! 
C'est  une  honte  de  ne  pas  aller  au  Recours  de  Ba- 
zaine. »  (Déposition  de  M.  Rouher,  p.  214.) 

(2)  Nous  croyons  devoir  citer  ici  cette  lettre  du 
général  Trochu  qui  explique,  comme  par  avance) 
plusieurs  des  actes  de  sa  conduite  pendant  le  siège 
de  Paris  : 

c(  Monsieur  le  rédacteur, 

tt  Je  fais  appel  à  tous  les  hommes,  de  tous  les 
partis,  n'appartenant  moi-même,  on  le  sait  dans 
l'armée,  à  aucun  parti  qu'a  celui  du  pays.  Je  fa  s 
appel  à  leur  dévouement;  je  leur  demande  de 
contenir  par  l'autorité  morale  les  ardents  qui  ne 
sauraient  pas  se  contenir  eux-mêmes,  et  do  faire 
justice  par  leurs  propres  mains  do  ces  hommes 
qui  ne  sont  d'aucun  parti  et  qui  n'aperç.oivont 
dans  les  malheurs  publics  que  l'occasion  de  satis- 
faire deé  appétits  détestables. 

«L'idée  de  maintenir  l'ordre  par  Tasccnlant  de 


tt  Oui,  me  répondit-il;  mais  vous  me  parlez  sans 
cesse  de  l'empereur,  du  la  dynastie,  et  vous  n'o- 
sez plus  prononcer  le  nom  de  l'empereur  à  la  tri- 
bune, moi.  je  l'avais  mis  dans  ma  proclamation, 

■ 

et  je  ne  l'ai  retranché  qu'à  cause  de  l'impéra- 
trice (1).  » 

Cette  séance  du  conseil  des  ministres  montre 
quelles  étaient  les  déHances  qu'excitait  le  géné- 
ral Trochu  et  celles  aussi  qu'il  ressentait.  Comme 
on  ne  pouvait,  à  cause  de  l'état  des  esprits  dans 
Paris,  ni  révoquer  le  général  Trochu,  ni  mémo 
accepter  sa  démission  (2),  il  fallait  l'annuler,  sans 
l'écarter  visiblement,  et  M.  Rouher  ne  nous 
a  pas  ca?hé  que  c'était  là  un  des  résultats  qu'il 
avait  voulu  obtenir  de  son  voyage  à  Reims.  Un 
membre  de  la  commission  demandait  à  M.  Rouher 
si  déjà,  au  moment  de  son  voyage,  des  défiances 
ne  s'étaient  pas  manifestées  dans  le  conseil  des 
ministres  contre  le  général  Trochu. 

tt  Des  défiances?  répond  M.  Rouher,  c'est  trop 
dire;  mais  enfin  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler 
que  lorsque  je  proposais  à  l'empereur  de  nom- 
mer lo  maréchal  Mac  Mahon  généralissime,  c'é- 
tait pour  placer  le  général  Trochu  sous  les  or- 
dres du  maréchal  Mac  Mabon,  parce  que  je  trou- 
vais que  la  situation  du  général  Trochu  était  une 
situation  mal  définie  vis-à-vis  du  ministro  de  la 
guerre,  et  je  trouvais  dans  les  services  rendus 
par  le  maréchal  Mac-Mahon,  dans  son  autorité, 
dans  son  bon  esprit,  une  garantie  de  bonne  di- 
rection des  afl'aires  militaires  do  Paris,  ou  de- 
l'armée  qui  aurait  été  sous  les  murs  de  Paris  (3).» 


la  baïonnette  et  du  sabre,  dans  Paris  livré  aux 
plus  légitimes  angoisses  et  aux  agitations  qui  en 
sont  les  suites,  me  remplit  d'horreur  et  de  dé- 
goût. L'idée  de  maintenir  l'ordre  par  l'aUcendant 
du  patriotisme  s'exprimant  librement,  de  l'hon- 
neur et  du  sentiment  des  périis  évidents  du 
pays,  me  remplit  d'espérance  et  de  sérénité.  Mais 
le  problème  est  ardu;  je  nej)uis  le  résoudre  seul. 
Je  puis  le  résoudre  avec  l'appui  do  tous  ceux  qui 
ont  les  croyances  et  la  foi  que  j'exprime  ici.  C'est 
ce  que  j'ai  appelé  «  le  concours  moral  ;  »  mais  il 
peut  arriver  un  moment  où  Paris  menacé  sur  touto 
l'étendue  de  son  périmètre,  et  aux  prisQ?  avec 
les  épreuves  d'un  siège,  sera,  pour  ainsi  dire,  li- 
vré à  cette  classe  spéciale  de  gredins  «  qui  n'a- 
perçoivent dans  les  malheurs  publics  que  1  occa- 
sion de  satisfaire  des  appétits  détestables.  »  Ceux- 
là,  on  le  sait,  errent  dans  la  ville  effcurée,  criant  : 
On  nous  trahit!  Ils  pénétrent  dans  la  maison  et 
la  pillent.  Cent-lô;  j'ai  voulu  recommander  aux 
honnêtes  gens  de  leur  mettre  la  main  au  collet 
en  l'absence  de  la  force  publique  qui  sera  aux 
remparts,  et  voilà  tout.  ' 

tt  Je  vous  prie  de  recevoir,  monsieur  le  rédac-' 
teur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. .    tt  Général  Trochu.  » 

(1)  Déposition  do  M.  Clément  Duvernois,  p.  200. 

(2)  \o\x  p.  51,  col.  2,  note  \.  —  M.  Jérôme 
David.  —  Déposition,  p.  134. 

(3)  Déposition  de  M.  Rouher,  p.  2t5. 
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Reste  enfla  le  dernier  trait  de  la  situation,  le 
trait  dôoistf,  nous  voulons  parler  de  Tisolement 
où  les  ministres  ot  le  général  Trochu  se  sont  te- 
nus les  uns  &  l'égard  Jea  autres,  dans  les  deruiô- 
res  heures  du  3  septembre.  Cet  isolement  était, 
depuis  le  commencement,  un  mal  pour  tout  le 
monde,  pour  le  général^  Trochu  qui  s'y  était  ai- 
gri, pour  le  gouvernement  de  la  régence  qui  s'é- 
tait ôtô  un  appui,  et  qui  s'était  créé  un  obstacle 
d'abord,  à  oe  dernier  moment  un  danger. 

Ici,  nous  devons  laisser  parler  M.  Chevreau, 
ministre  clairvoyant  et  dévoué,  mais  qui  ne  pou- 
vait plus  conjurer  une  catastrophe  déjà  accom- 
plie à  Sedan  par  la  défaite,  et  qui  allait  s'ache- 
ver à  Paris  par  la  révolution.  Il  nous  a  indiqué 
le  dernier  entretien  qu'ait  eu  l'impératrice  avec 
le  général  Trochu,  entretien  qu'il  avait  ménagé, 
mais  auquel  il  n'a  pas  assisté.  G'étaitHe  3  sep- 
tembre, après  la  nouvelle  du  désastre  de  Sedan. 

a  Dans  ma  pensée,  dit  M.  Chevreau,  le  concours 
absolu,  sans  réserve,  du  général  Trochu,  nous 
était  plus  que  jamais  indispensable.  Je  demandai 
donc  à  Sa  Majesté  la  perilfission  d'aller  moi-mê- 
me che^le  général  lui  faire  part  de  l'affreux  mal- 
heur qui  frappait  la  France.  Je  craignais  que  le 
général  Trochu,  dont  les  rapports  avec  le  minis- 
tre  de  la  guerre  étaient  très-tendus,  ne  se  bles- 
sât, s'il  apprenait  la  nouvelle  par  une  autre  voie. 
Pour  bien  rendre  toute  ma  pensée,  je  voulais 
que  le  Gouvernement  se  déplaçât  dans  ma  per- 
sonne et  nt  directement  appel  au  dévouement  du. 
général  Trochu. 

tt  L'impératrice  partagea  complètement  mon 
opinion,  et  je  partis  pour  le  Louvre,  après  le  con- 
seil. Je  trouvai  le  général  en  tenue  militaire  :  il 
arrivait  du  camp  de  Saint-Maur  ou  des  fortifica- 
tions. Il  ne  parut  pas  étonné  de  ma  douloureuse 
communication  :  je  dois  dire  que,  dans  des  con- 
versations précédentes,  il  m'avait  plusieurs  fois 
manifesté  les  plus  grandes  craintes  a\i  sujet  de 
l'armée. 

u  Je  le. priai  dans  les  termes  les  plus  émus  et 
qu'il  me  paraît  inutile  de  rappeler,  d'aller  voir 
Sa  Majesté.  Il  descendait  de  cheval,  il  n'avait  pas 
dîné,  je  le  priai  au  moins  de  se  rendre  aux  Tui- 
leries après  son  dîner  et  je  le  quittai. 

a  Du  Louvre,  je  me  rendis  au  ministère  et  de 
là  chez  l'imprimeur  porter  moi-même  la  procla- 
mation qui  venait  d'être  rédigée  en  conseil  et 
qui  annonçait  à  la  population  de  Paris  et  à  la 
France  le  désastre  de  Sedan  ;  puis,  très-préoccupé 
de  l'entrevue  du  général  Trochu  avec  l'impéra- 
trice, je  retournai  vers  dix  heures  aux  Tuileries  ; 
ma  première  parole  fut  celle-ci  :  Que  vous  a  dit 
le  général  ?  —  Je  ne  l'ai  pas  vu,  me  répondit  Sa 
Majesté. 

u  Le  lendemain  içatin,  j'étais  à  peine  aux  Tui- 
leries, <]uand  je  vis  arriver  le  général  Trochu. 


Obéissant  toujours  à  la  môme  pensée,  je  montai 
précipitamment  chez  l'impératrice  qui  n'était  pas 
encore  descendue  au  conseil,  et  je  la  priai  de  nt 
pas  se  préoccuper  des  ministres,  de,  nous  faire 
attendre  et  de  recevoir  sur-le-champ  le  général,* 
parce  que  je  considérais  cette  entrevue  avec  lui 
comme  étant  de  la  plus  haute  importance. 

«  Dans  cette  phase  suprême  des  événements, 
dans  une  ville  dégarnie  de  troupes,  la  popularité 
dont  jouissait  le  général  Trochu  nous  devenait 
presque  indispensable.  Pour  moi,  je  suis  con- 
vaincu que  si  le  4  septembre,  le  général  Trochu 
s'était  mis  en  uniforme,  à  la  tête  des  troupes  et 
de  la  garde  nationale,  entre  l'émeute  et  le.  Corps 
législatif,  la  représental^ion  nationale  eût  été  sauve- 
gardée. 

«  Sa  Majesté  fit  introduire  le  général.  L'entre- 
tien a  duré  environ  un  quart  d'heure. 

a  Je  n'y  assistais  pas;  je  n'ai  donc  pas  à  en 
parler.  Quand  l'impératrice  descendit  au  conseil, 
je  m*approchai  de  son  fauteuil  et  je  lui  dis  ces 
simples  mots:  Eh  bien!  madame?  Elle  ne  me 
répondit  rien,  tourna  la  tête  et  leva  les  yeux  au 
ciel.  J'interprétai  ce  geste  par  cette  pensée, 
qu'elle  n'avait  pas  reçu  du  général  les  assu- 
rances qu'elle  espérait,  ou  qu'elle  n'y  avait 
pas  foi  ;  mais  ce  n'est  qu'une  appréciation  :  en- 
core une  fois  Sa  Mi^esté  ne  m'a  pas  dit  un 
mot.  » 

.     CHAPITRE  X 

MAVGHB  DE  L* ARMÉE  D^  CHAL0M3  SUR  PARIS  OU 
SUR  METZ?  ^  RAISONS  8TR.\TÉaiQUES.  —  RAI- 
SONS POLITIQUES. 

Nous  ne  voulons  point  raconter  en  détail,  l'un 
après  l'autre,  les  derniers  jours  de  l'empire,  nous 
voulons  seulement  signaler  dans  ces  journées 
quelques-unes  des  questions  les  plus  impor- 
tantes. 

Au  premier  rang,  il  faut  mettre  la  question  de 
savoir  quelle  direction  on  devait  donner  à  l'ar" 
mée,  qui,  après  les  premiers  désastres  de  la 
campagne,  s'était  réorganisée  à  Ch&ions,  et  que 
commandait  le  maréchal  Mac  Mahon.  Fallait-il 
qu'elle  marchât  pour  délivrer  l'armée  du  maré- 
chal Bazàine  enfermée  à  Metz?  Fallait-il  qu'elle 
se  retirât  sur  Paris  pour  défendre  la  capitale  et 
l'empire  ?  Ces  deux  plans  opposés  représentaient 
des  stratégies  différentes,  ils  représentaient  aussi 
une  politique  différents.  Il  est  possible  qu'à  sui- 
vre un  plan  plutôt  que  l'autre,  nous  eussions  re- 
trouvé la  victoire  ou  subi  de  moins  grands  dé- 
sastres. Mais  nous  devons  dire  que  le  plan  qui 
n*a  pas  été  suivi  a  un  grand  avantage  sur  l'au- 
tre :  il  n'a  pas  été  éprouvé  ;  et  on  pourrait  sou- 
tenir sans  paradoxe,  que  dans  celte  déplorable 
guerre  tous  les  plans  proposés  et  qui  ont  été  re-* 
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jetés  volaient  mieax  que  ceux  qu'on  a  adoptés. 

Dans  le  plan  stratégique  que  proposait  le  gé- 
néral Palikao,  président  du  cabinet  du  10  août, 
le  point  capital  était  de  secourir  le  maréchal  Ba- 
zaine  et  de  réunir  les  deux  armées  françaises, 
celle  de  Metz  et  de  Chàlons. 

tt  Gomme  ministre  do  la  guerre,  mon  premier 
soin,  nous  a  dit  le  général  Palikao  (1),  a  été  de 
créer  dei  armées  qui  pussent  venir  au  secours 
de  Tarmôe  de  Metz.  Pour  mol,  Tarmée  de  Metz 
était  le  seul  objectif  que  l'on  dût  avoir.  En  cela 
j'ai  été  imité  plus  tard  par  ceux  donfle  seul  but 
a  été  de  lever  des  armées  qui  pussent  délivrer 
Paris.  Ma  pensée  était  de  délivrer  Metz,  comme 
la  pensée  de  ceux  qui  ont  gouverné  plus  tard  a 
été  de  délivrer  Paris,  et  ils  avaient  pour  cela  de 
moins  bonnes  troupes  certainement  que  celles 
que  je  voulais  envoyer  à  Metz  (2).    .    .    .    .    .    . 

a  . . .  Depuis  le  commencement  de  la  campagne, 
j'avais  remarqué  que  tous  nos  désastres 'étaient 
.venus'  de  Téparpillement  de  nos  troupes,  tandis 
que  les  Prussiens  n'agissaient  que  par  masses. 
J'avais  résolu  de  changer  les  ré  les  et  d'opposer 
aux  masses  prussiennes  des  masses  françai- 
ses (3).  w 

Continuant  à  exposer  son  plan  de  campagne  (4)  : 

a  Si  nous  avions  été  vainqueurs,  dit  le  général 
Palikao,  la  jonction  était  faite,  et  alors  nous 
avions  une  armée  de  250,000  hommes,  qui  forçait 
le  prince  Frédéric-Charles  à  se  retirer.  Nous  avions 
un  succès,  et  pour  qui  connatt  le  caractère  du 
soldat  français,  cela  était  beaucoup.  Ce  sont  là 
des  considérations  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  il 
faut  connaître  l'état  moral  des  troupes.  C'est  cela 
qui  me  faisait  repousser  le  plan  d'aller  à  Paris. 
Le  soldat  fVançais,  quand  il  est  découragé,  perd 
beaucoup  de  ses  qualités,  et  depuis  le  commen- 
cement de  la  campagne,  nous  ne  faisions  que  des 
retraites  (5). 

«...  On  a  dit  que  j*avais  envoyé  à  Châlons 
tous  les  hommes  disponibles  pour  sauver  la  dy- 
nastie. Singulier  moyen  de  sauver  une  dynastie 
que  d'envoyer  pour  appuyer  Mac  Mahon  le  seul 
corps  d'armée  que  j'eusse  dans  Paris,  un  corps 
de  30,000  hommes  qui,  s'il  fût  resté  dans  la  capi- 
tale, aurait  pu  maintenir  le  gouvernement  exis- 
tant !  Jamais,  d'ailleurs,  jo  n'aurais  préféré  le 
salut  de  la  dynastie  au  salut  de  la  France,  parce 
que  dans  ce  moment- là  je  les  croyais  attachés 
l'un  à  l'autre  (6).  » 


(1)  Déposition  du  général  Palikao,  p.  149. 

(2)  Voir  aux  pièces  justilicatives  le  détail  du 
plan  du  général  Palikao. 

(3)  Déposition  du  général  Palikao,  p.  151. 

(4)  Voir  aux  pièces  justificatives. 

(5)  Déposition  du  général  Palikao,  p.  151-152. 

(6)  Déposition  du  général  PaUkao,  p.  152. 


Dans  le  plan  du  général  de  Palikao,  c'est-à- 
dire  dans  l'idée  de  marcher  sur  Metz,  il  n'y  a  eu 
qu'un  seul  moment  d'incertitude,  le  moment  où 
Ton  crut  que  le  prince  royal  de  Pruaie  allait 
marcher  sur  Paris  par  la  vallée  de  l'Aube  et  de 
la  Seine. 

«  Mais  dès  que  nous  fûmes  sûrs,  dit  le  général 
de  Palikao,  que  le  prince  royal  de  Prusse  ne 
descendait  pas  dans  la  vallée  de  l'Aube,  nous  re- 
vînmes au  premier  plan  qui  était  de' secourir  le 
maréchal  Baza4ne.  J'écrivis  alors  au  maréchal 
Mac  Mahon  et  non  à  l'empereur,  car  je  ne  com- 
muniquais plus  avec  l'empereur  au  sujet  du  com- 
mandement à  partir  du  21,  jour  où  le  maréchal 
fut  investi  du  commandement  en  chef  :  j'écrivis 
donc  au  maréchal  Mac  Mahon,  au  nom  du  con- 
seil, que  nous  désirions  qu'il  marchât  sur  Metz, 
que  l'abandon  de  Bazaine  produirait  le  plus 
mauvais  elTet  à  Paris;  le  conseil,  d'ailleurs,  était 
unanime  à  ce  sujet  (1).  » 

Le  plan  de  se  retirer  sur  Paris  et  d'y  rentrer 
avec  l'empereur  eut  plus  de  vicissitudes  que  le 
plan  proposé  par  le  général  de  Palikao,  et  la  po- 
litique y  eut  peut-être  plus  de  part. 

Nous  pensons  cependant  que,  comme  la  direc- 
tion de  la  guerre  était  confiée  à  ce  moment  au 
maréchal  Mac  Mahon,  les  variations  de  la  guerre 
ont,  bien  plus  que  la  politique,  déterminé  les 
changements  survenus  dans  les  résolutions  de  ce 
loyal  caractère  et  amené  l'abandon  définitif  du 
plan  originel. 

«  Le  17  août,  dit  le  maréchal  Mac  Mahon  dans 
s^  déposition,  en  sortant  de  chez  l'empereur, 
vers  les  trois  heures,  j'envoyai  au  maréchal  Ba- 
zaine une  dépêche  tél>''graphique  pour  l'informer 
que  l'empereur  m'avait  donné  le  commandement 
de  l'arniée  de  Châlons,  en  me  mettant  sous  ses 
ordres  directs.  Je  lui  demandai,  en  même  temps, 
ses  instructionsjsur  les  opérations  à  exôcuter.^Le 
19  au  matin,  je  n'avais  pas  reçu  de  réponse 

«...  Le  19  dans  la  soirée,  je  reçus  du  maré- 
chal la  réponse  à  la  dépêche  ijue  je  lui  avais 
adressée. 

a  Elle  était  conçue  dans  ce  sens  :  a  Je  suis 
trop  éloigné  du  centre  de  vos  opérations  pour 
vous  indiquer  les  mouvements  à  exécuter.  Je 
vous  laisse  libre  d'agir  comme  vous  l'entendrez.  » 

tt  Par  suite,  je  me  considérai  comme  libre  de  mes 
mouvements,  mais  le  ministre  de  la  guerre,  daùs 
une  dépêche  da  même  jour,  m'indiquait  comme 
objectif  de  rejoindre  le  maréchal.  J'étais,  je  l'a- 
voue, assez  indécis.  Abandonner  le  maréchal 
Bazaine,  que  je  croyais  pouvoir  arriver  d'un  mo- 
ment à  l'autre  sur  la  Meuse,  me  causait  un  véri- 
table déchirement,  mais  d'un  autre  côté,  il  mo 
semblait  urgent  de  couvrir  Paris  et  de  conserver 


(1)  Déposition  du  général  Palikao,  p.  159. 
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à  la  Franco  la  seulo  armée  qu'elle  eût  encore 
disponible.... 

« Le  21  toute  l'arméo  vint  prendre  position 

près  de  Reimâ,  couverte  par  le  canal  de  la  Marne 
à  TAisne. 

tt  Cette  marche  fut  pénible  :  beaucoup  d'hom* 
mes  appartenant  aux  régiments  4e  marche  et  à 
la  marjne,  restaient  en  arriére  :  je  crus  devoir 
visiter  les  camps  et  je  ne  rentrai  à  mon  quartier 
général  établi  auprès  de  celui  dje  l'empereur,  à 
GourccUes,  que  sur  les  sept  heures  environ.  En 
arrivant,  on  m'apprit  que  l'empereur  m'avait  fait 
demander  depuis  plusieurs  heures.  Je  me  rendis 
aussitôt  au  quartier  impérial  où  je  rencontrai 
M.  de  Saint-Paul,  ancien  directeur  au  ministère 
de  l'intérieur,  très-lié  avec  M.  Rouher.  Il  me 
pbévint  que  M.  Rouher  était  chez  l'empereur  et 
qu'il  insisterait  beaucoup  pour  que  l'armée  se 
portât  au  secours  du  maréchal  Bazaine.  J'entrai, 
mais  j'étais  alors  bien  décidé  à  marcher  sur 
Paris  (1).  o 

Jusqu'ici  le  maréchal  n'avait  eu  afTaire  qu'à 
des  considérations  stratégiques,  il  allait  rencon- 
trer avec  M.  Rouher  des  considérations  politi- 
ques. Quel  effet  allaient-elles  produire  sur  lui  ? 

u  En  présence  de  Temperour,  continue  M.  le 
maréchal  Mac  Mahon,  M.  Rouher  m'exposa  que 
rien  n'exigeait  que  l'armée  se  portât  sur  Paris, 
que  cet  abandon  de  Bazaiue  serait  des  plus  fâ- 
cheux, aurait  *  à  Paris  les  plus  graves  inconvé- 
nients, et  qu'en  définitive,  le  conseil  des  minis- 
•très  et  l'impératrice 'étaient  d'avis  que  je  me 
portasse  au  secours  de  Bazaine. 

M  J'exposai  à  mon  tour  à  M.  Rouher  que  je  ne 
me  oroyais  pas  en  état  de  risquer  de  me  trouver 
au  milieu  des  armées  prussiennes  ;  que  d'après 
les  renseignements  qui  m'étaient  parvenus  la 
veille  au  soir,  je  devais  supposer  le  maréchal  Ba- 
zaine entouré  à  Metz  par  une  armée  de  200,000 
hommes,  qu'en  avant  de  Metz,  dans  la  direction 
de  Verdun,  se  trouvait  l'armée  du  prince  de 
Saxe  estimée  à  80,000  hommes,  enfin  que  le  prince 
royal  de  Prusse  arrivait  près  de  Vitry-le-Fran- 
çais  à  la  tôte  de  150,000  hommes,  qu'en  me  por- 
tant vers  l'Est,  je  pouvais  me  trouver  dans,  la 
position  la  plus  diftlcile  et  éprouver  un  désastre 
que. je  voulais  éviter. 

«  J'ajoutai  que  Varmée  de  Bazaine  pouvant  èire 
battue,  il  ôlait  de  la  plus  grande  Importance  de 
,  conserver  à  la  France  l'armée  de  Ghàlohs,  qui, 
bien  que  composée  en  partie  de  régiments  de 
marche,  avait  néanmoins  assez  d'anciens  cadres 
pour  réorganiser  une  armée  de  250,000  à  300,000 
hommes.  Je  concluais  en  disant  que  Je  me  diri- 
gerais positivement  \e  surlendemain  23,  sur 
Paris,  ;\  moins  do  recevoir,  dans  l'intervalle,  les 

• 

(1)  Déposition  du  maréchal  Mac  Mabon,  p.  31,32. 


instructions  que  j'avais  demandées  au  maréchal 
Bazaine. 

«L'empereur  ne  fit  jEiucune  objection,  car, 
ainsi  que  Je  l'ai  déjà  dit,  il  me  laissait  libre 'd'a- 
gir comme  je  le  jugeais  convenable. 

«  M.  Rouher,  voyant  mes  idées  de  marcher  sur 
Paris  bien  arrêtées,  ajouta  alors  : 

a  Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  vais  repartir  pour 
Paris.  Il  serait  utile  que  Votre  Majesté  fît  un 
manifeste,  expliquant  ce  mouvement. 

«  Il  écrivait  alors  lui-môme  une  proclamation 
qui  se  trouve  insérée  dans  les  Papiers  et  Corres- 
pondances de  la  Emilie  impériale. 

ft  M^  Rouher  m'engagea  également  à  répondre 
publiquement  &  cette  proclamation  de  l'empe- 
reur qui  me  remettait  le  commandement  de 
l'armée  de  Ghàlons.  Je  lui  indiquai  mes  idées  à 
ce  sujet,  et  il  rédigea  lui-même  une  note  en  con- 
séquence. 

u  Dans  la  nuit,  M.  Rouher  partit  pour  Paris 
avec  l'intention  de  faire  publier  ces  deux  pro- 
clamations, dès  qu'il  saurait  que  je  serais  en 
route  pour  la  capitale  (1).  » 
.  La  déposition  de  M.  Rouher  s'accorde  entière- 
ment avec  celle  du  maréchal  Mac-Mahon  sur  le 
projet  de  rentrée  à  Paris. 

a  II  y  avait  là,  dit  M.  Rouher,  racontant  la 
conférence  avec  le  maréchal,  l'empereur,  le  ma- 
réchal Mac-Mahon  et  le  général  Faure,  je  crois,  . 
chef  d'état-major  du  maréchal.  La  première 
question  qui  Ait  posée  entre  nous  fut  celle-ci  : 
Fallait-il  aller  vers  l'Est  au  secours  de  Bazaine 

« 

ou  revenir  sur  Paris  ? 

u  Je  me  permis  de  présenter  au  maréchal  cer- 
taines considérations  au  point  de  vue  militaire, 
qui  me  paraissaient  justifier  la  marche  sur  Metz. 
C'était  bien  grave,  de  ne  pouvoir  délivrer  cette 
armée.  Le  prince  royal  est  en  marche  sur  Paris, 
dis-je  au  maréchal,  il  ne  peut  arriver  que  dans 
huit  jours  :  vous  pourriez  peut-être  faire  votre 
jonction  avec  Bazaine  et  revenir  sur  le  prince 
royal  Vous  reviendriez  protéger  Paris  dans  dos 
conditions  de  victoire  et  sauvegarder  tous  nos 
intérêts. 

«  Je  trouvai  le  maréchal  Mac-Mahon  très- 
opposé  à  ces  idées.  Il  me  dit  :  C'est  impos- 
sible d'aller  secourir  Bazaine.  Bazaine  n'a  pas 
do  munitions,  n'a  pas  de  vivres  et  sera  obligé 
de  capituler^  Nous  arriverons  trop  tard.  Qui 
vous  a  donné,  lui  dis-je,  les  renseignements 
sur  cette  absence  de  munitions  et  de  vivi:es?  ' 
Alors  il  se  retourna  vers  le  général  Faure: 
Voyons,  général,  qu'en  ponsez-vons?  Maréchal, 
c'est  impossible,  répondit  le  général  Faure,  vous 
n'avez  qu'une  marche  à  suivre.  C'est  de  revenir 


(i)  Déposition  du  maréchal  Mac-Mahon,  p.  32« 
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sur  Paris.  Immédiatement,  jo  did  au  maréchal  s 
Il  ne  peut  pas  me  convenir  de  discuter  une 
question  pareille  où  je  n'ai  aucune  compétence, 
aucune  notion  stratégique.  Vous  dites  que  c'est 
impossible  :  je  m'incline,  vous  avez  raison 

Cl  Alors  l'empereur  qui  nous  avait  laissé  dis- 
cuter ensemble ,  me  dit  :  Mais  alors  qu'est-ce 
qu'il  faut  faire?  Jo  lui  répondis  :  Si  on  ne  pi)ut 
aller  au  secours  de  Bazaine,  il  faut  nommer  le 
maréchal  Mac  Mahon  généralissime,  lui  donner 
le  commandement  do  toutes  les  troupes  du  camp 
de  Ghdlons  et  il  faut  revenir  avec  votre  armée 
sur  Paris,  car  Votre  Majesté  ne  peut  retourner 
isolée  ;  il  faut  qu'elle  revienne  au  milieu  de  ses 
soldats.  Si  la  pensée  de  l'empereur  est  de  nom- 
mer le  maréchal  Mac  Mahon  généralissime,  il 
faut  que  le  maréchal  entre  immédiatement  en 
fonctions  et  prépare  toutes  les  mesures  qui  doi- 
vent présider  au  siège  de  Paris  et  assurer  la 
plus  complète  défense;  Si  Sa  Majesté  y  consent, 
je  la  prie  de  me  dicter  par  1%  2*,  3*  tout  ce  qu'il 
y  a  à  faire  dans  ce  but.  »  L'empereur  consentit 
à  ce  que  je  lui  proposais.  Le  maréchal  Mac 
Mahon  dit  :  Je  remercie  l'empereur  des 'fonc- 
tions de  généralissime  qu'il  veut  bien  me 
confier,  je  suis  prêt  à  les  accepter  et  je  suis  prêt 
également  à  entrer 'en  fonctions. 

ce  La  première  pièce  que  nous  rédigeâmes  et 
que  j'écrivis  de  ma  main.  Ait  une  note  par  1*, 
2*,  3*,  etc.,  dans  laquelle  l'empereur  indiquait  les 
mesures  &  prendre,  en  prévision  du  siège  de 
Paris.  Il  y  avait  18  paragraphes  par  1%  2%  3%  etc. 
*dans  cette  nomenclature. 

a  La  pièce  doit  être  restée  entre  les  mains  du 
ministre  de  la  guerre,  car  en  arrivant  à  Paris,  je 
l'ai  remise  au  général  Palikao. 

«  Cette  nomenclature  faite,  nous  pensâmes 
qu'il  était  bon  que  le  maréchal  fit  une  proclama- 
tion aux  troupes  et  expliquât  les  motifs  pour 
lesquels  il  n'allait  pas  au  secours  de  Bazaine. 
Gela  pouvait  être  mal  interprété  dans  le  public 
et  il  fallait  en  donner  les  motifs  militaires.  La 
proclamation  fut  rédigée  et  le  maréchal  Mac 
Mahon  en  Ait  dépositaire  pour  qu'il  la  fit  publier 
dans  le  Journal  officiel.  (1}  » 


(1)  Déposition  de  M.  Houher,  p.  211.  Nous  insé- 
rons ici  les  pièces  indiquées  par  M.  Rouher,  sauf 
la  note  relative  au  siège  de  Paris  et  remise  au 
général  Palikao.     ^ 

Décret  nommant  le  maréchal  Mac  Mahon  général 
en  chef  de  Varmée  de  Châlons. 

(L'original  est  dç  la  pain  de  M.  Rouher,  la  si- 
gnature est  de  Napoléon.) 

a  Napoléon,  par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  empereur  des  Français, 

tt  A  tous  présents  et  avenir,  salut; 

tt  Avons  décrété  et  déciétons  ce  qui  suit  : 

u  Art.  )*'.  Le  maréchal  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 


Ainsi,  dans  la  journée  du  21,  à  Reims,  le  pro- 
jet de  rentrer  â  Paris  avec  l'armée  et  l'empe- 
reur était,  sans  aucune  hésitation,  le  projet 
adopté  par  le  maréchal  Mac  Mahon  et  par  l'empe- 
reur. La  seule  modification  qu'avait  obtenue  M. 
Rouher  par  son  voyage  était  que  le  commande- 
ment suprême*  de  l'armée  fût  conféré  au  maré- 
chal Mac  Mahon,  et  que  le  général  Trochu  de- 
vint son  subordonné  d'une  manière  générale. 

Voyons  maintenant  ce  qui  a  changé  la  résolu- 
tion du  marèchat. 

genta,  est  nommé'  général  en  chef  de  toutes  les 
forces  militaires  com))osant  l'armée  de  Châlons 
et  dô  toutes  celles  qui  sont  ou  seront  réunies 
sous  les  murs  do  Paris  ou  dans  la  capitale. 

«  Art  2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  â  Reims,  le  21  août  1870. 
a  Pour  l'empereur  Nafioléon  : 

a  Le  ministre  de  la  guerre.  » 

Projet  d'une  lettre  de  Napoléon  au  maréchal 

Mac  Mahon. 

(De  la  main  de  M.  Rouher.) 

tt  Maréchal, 

Cl  Nos  communications  avec  le  maréchal  Bazalne 
sont  interrompues. 

.  tt  Les  circonstances  deviennent  diflipiles  et 
graves.  Je  fais  appel  à  votre  patriotisme  et  â  votro 
dévouement,  et  je  vous  confèro  le  commandement 
général  de  l'armée  de  Châlons  et  des  troupes  qui 
se  réuniront  autour  de  la  capitale  «t  dans  Paris. 

«  Vous  aurez,  maréchal,  la  plus  grande  gloire, 
celle  de   combattre  et   de  repousser  l'invasion, 
étrangère. 

tt  Pour  moi,  qu'aucune  préoccupation  politique 
ne  domine,  autre  que  celle  du  salut  de  la  patrie, 
jo  veux  être  votre  premier  soldat,  combattre  et 
vaincre,  ou  mourir  â  côté  de  vous  au  milieu  de 
mes  soldats.  » 

Premier  projet  dune  proclamation  du  maréchal 

Mac  Mahon. 

a  Quartier  impérial  le  18    . 

«  Soldats,  , 

«  L'empereur  me  confie  le  commandement  en 
chef  de  toutes  les  forces  militaires  qui,  avec 
l'armée  de  Châlons,  vont  se  réunir  autour  de  la 
capitale. 

tt  Mon  désir  le  plus  ardent  aurait  été  de  me  porter 
au  secours  du  maréchal  Bazaine;  mais  après 
un  mûr  examen,  j'ai  reconnu  cette  entreprise  im- 
possible dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons.  Nous  ne  pourrions  nous  rapprocher  de 
Metz  avant  plusieurs  jours.  D'ici  â  cette  époque, 
le  maréchal  aurait  dû  briser  les  obstacles  qui« 
l'arrêtent;  notre  marche  directe  sur  Metz  n'au- 
rait... Pendant  notre  marche  vers  l'Est,  Paris 
aurait  été  découvert  et  une  armée  prussienne 
nombreuse  pourrait  arriver  sous  ses  murs.  Après 
les  revers  qu'elle  avait  subis  sous  le  premier 
empire,  la  Prusse  a  créé  une  organisation  mili- 
taire qui  lui  permet  d'armer  rapidement  son 
peuple  et  de  mettre  en  quelques  jours  sous  les 
armes  sa  population  entière  ',  elle  dispose  donc 
de  forces  considérables. 
Ci  Les  fortifications  do  Paris  arrêteront  le  fiot 
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a  Le  lendemain  22,  dit  le  maréchal  Mac  Mahon 
dans  sa  déposition,  je  donnai  des  instructions 
pour  faire  diriger  l'armée  sur  Paris,  par  dilTé- 
rentes  routes,  ce  qui  devait  permettre  d'y  arri- 
ver d'une  manière  facile. 

<i  Les  ordres  de  mouvement  pour  cette  direc- 
tion allaient  être  lancés,  lorsque,  vers  les  quatre 
heures,  je  reçus  du  maréchal  Bazaine,  par  l'en- 
tremise de  l'empereur,  une  dépêche  qui  finissait 
par  ces  mots  : 

u  Je  compte  toujours  prendre  la  direction  du 

ennemi;  elles  nous  donneront  le  temps  et  les 
moyens  d'organiser,  d'utiliser  à  notre  tour  toutes 
les  forces  militaires  du  pays. 

c<  L'ardeur  uationale  est  immense  ;  la  patrie  est 
debout  ;  j'accepte  avec  confiance  le  commande- 
ment que  l'empereur  me  confère. 

tt  Soldats,  je  compte  sur  votre  patriotisme,  sur 
votre  valeur,  et  j'ai  la  conviction  qu'avec  de  la 
persévérance. ...  nous  vaincrons  l'ennemi  et  le 
chasserons  de  notre  territoire.  » 

Deuxième  pi*ojet  d'une  proclamation  du  maréchal 

Mac  Makon*. 

(Ce  projet  est  écrit  de  la  main  de  M.  Houher.)  — 
Note  de  la  commission  de  publication  des  pa- 
piers et  correspondances  de  la  famille  impé- 
riale. 

Napoléon  se  proposait  d'expédier  à  la  fois  au 
maréchal  et  sa  lettre  personnelle  et  la  proclama- 
tion que  le  maréchal  devait  adresser  à  ses 
soldats. 

tt  Soldats, 

tt  L'empereur  me  confie  les  fonctions  de  général 
en  chef  de  toutes  les  forces  militaires  qui,  avec 
l'année  de  Ghàlons,  se  réuniront  autour  de  Paris 
et  dans  la  capitale.  Mon  vif  désir  et  ma  première 
pensée. . .  Mon  désir  le  plusr  ardent  était  de  me 
porter  au  secours  du  maréchal  Bazaine  ;  mais 
cette  entreprise  était  impossible.  Nous  ne  pou- 
vions nous  rapprocher  de  Metz  avant  plusieurs 
jours;  d'ici  à  cette  époque,  le  maréchal  Bazain^ 
aura  sans  doute  brisé  les  obstacles  qui  l'arrêtent; 
d'ailleurs,  pendant  notre  marche  directe  sur 
Metz,  Paris  restait  découvert  et  une  armée  prus- 
sienne nombreuse  pouvait  arriver  sous  ses  murs. 

«  Le  système  des  Prussiens  consiste  à  concen- 
trer leurs  forces  et  à  agir  par  grandes  masses. 

a  Nous  devons  imiter  leur  tactique  ;  je  vais  vous 
conduire  sous  les  murs  de  Paris  qui  forment  le 
boulevard  de  la  France  contre  l'ennemi. 

a  Sous  peu  de  jours,  l'armée  de  Ghdionssera  dou- 
blée. - 

a  Les  anciens*  soldats  de  25  à  35  ans  rejoignent 
de  toutes  paris. 

«  L'ardeur  nationale  est  immense;  toutes  les 
forces  de  la  patrie  sont  debout. 
.  tt  J'accepte  avec  confiance  le  commandement 
que  l'empereur  me  confère. 

tt  Soldats,  je  compte  sur  votre  patriotisme,  sur 
votre  valeur;  j'ai  l'espoir  de  vaincre,  et  j'ai  la 
conviction  qu'avec  de  la  persévérance  et  du 
temps,  nous  vaincrons  l'ennemi  et  le  chasserons 
da  notre  territoire.  » 

*  Papiers  et  Correspondances  delà  Famille  impériale 
t.  l«vp.  52-53-51-55. 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


^ord  et  me  rabattre  ensuite,  par  Montmédy,  sur 
la  route  de  Sainte-Menehould  et  Ghâlons,  si  elle 
n'est  pas  fortement  occupée.  Dans  ce  cas,  je  con- 
tinuerai sur  Sedan  et  même  Mézières  pour  ga- 
gner Gh&lons.  » 

«  C'est  cette  dépêche  qui  me  fit  penser  que  le 
maréchal  Bazaine  allait  se  mettre  en  route  et  que 
je  le  trouverais  aux  environs  de  Montmédy.  Par 
suite,  je  donnai  les  ordres  nécessaires  pour  par- 
tir le  lendemain  dans  la  direction  de  l'Est  »  (1). 

Le  maréchal  Mac  Mahon  avait  résisté  à  la  po- 
litique. Il  cédait  aux  considératioiis  stratégiques 
et  marchait  à  ce  qu'il  croyait  un  appel  du  maré- 
chal Bazaine.  Le  cours  des  événements  lui  mon- 
tra bientôt  que  le  maréchal,  qu'il  cherchait  en 
chemin,  était  toujours  à  Metz,  et  alors  le  maré- 
chal reprenait,  vers  Paris,  sa  marche  préférée, 
quand  le  27  août,  à  une  heure  du  matin,  une  dé- 
pêche du  ministre  de  la  guerre  le  ramena  de 
nouveau  vers  l'Est. 

tt  Si  vous  abandonnez  Bazaine,  disait  le  minis- 
tre de  la  guerre,  la  révolution  est  dans  Paris  et 
vous  serez  attaqué  vous-même  par  toutes  les 
forces  de  l'ennemi.  Contre  le  dehors,  Paris  se 
gardera.  Les  fortifications  sont  terminées  ;  'il  me 
paraît  urgent  que  vous  paissiez  parvenir  rapide- 
ment jusqu'à  Bazaine.  Ce  n'est  pas  le  prince 
royal  de  Prusse  qui  est  à  Ghàlons  avec  une  avant- 
garde  et  des  forces  considérables  de  cavalerie... 
Je  vous  ai  télégraphié  ce  matin  deux  renseigne- 
ments qui  indiquent  que  le  prince  royal  de 
Prusse,  sentant'  le  danger  auquel  votre  marche 
tournante  expose  son  armée  et  l'armée  qui  blo- 
que Bazaine,  aurait  changé  de  direction  et  mar- 
cherait vers  le  Nord.  Vous  avez  au  moins  trente- 
six  heures  d'avance  sur  lui,  peut-être  quarante- 
huit  heures.  Vous  n'avez  devant  vous  qu'une 
partie  des  forces  qui  bloquent  Metz  et  qui,  vous 
vovant  vous  retirer  de  Ghàlons  sur  Reims,  s'ô- 
talent-  étendues  vers  l'Argonne.  Votre  mouve- 
ment sur  Reims  les  avait  trompés,  comme  le 
prince  royal  de  Prusse.  Ici  tout  le  moude  a  senti 
la  nécessité  do  dégager  Bazaine,  et  l'anxiété  avec 
laquelle  on  vous  suit  est  extrême.  » 

Le  maréchal  continue  : 

M  Croyant  devoir  céder  aux  observations  si 
nettement  exprimées  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  espérant  que  le  gros  do  l'armée  du  prince 
royal  de  Prusse  n'était  pas  encore  assez  rappro- 
ché de  moi  pour  m' empêcher  de  rejoindre  le  ma- 
réchal Baaaine  qui  pouvait,  en  définitive,  être  en 
marche  pour  me  rejoindre,  je  pris  la  résolution 
de  marcher  sur  Montmédy. 

«  Avant  le  départ,  l'empereur  m'envoya  un  de 

SCS  aidtis  de  camp,  le  prince  de    la  Moskowa,. 

-  -  -  -     —        ■ —  - 

(1)  Déposition  du  maréchal  Mac  Mahon,  paged^ 
32  et  33. 
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%  pour  me  faire  observer  que  le  mouvement  sur 
Montmédy  était  bien  dangereux,  qu'il  vaudrait 
peut-ôtre  mieux  reprendre  le  projet  de  la  veille, 
la  mariîhe  Bur  Mézières. 

tt  Je  lui  répondis  que  j'avais  pesé  les  motifs 
pour  et  eoMre,  et  que  je  persistais  dans  la  réso- 
lution que  j'avais  prise  »  (l). 

Nous  renvoyons  à  la  déposition  entière  du 
maréchal  Mab  MÀhon  le  détail  de  ces  change- 
ments de  plans  et  dé  itaarches  de  Varmée  de 
Ghàlbns.  n  est  évident,  pour  qui  suivra  avec 
attehtion  le  loyal  Irécit  du  mlbréchal,  qbe  la  stra- 
tégie, et  noii  la  politique,  k  seule  pour  lui  déter- 
miné ses  variations.  Il  voulait,  dès  le  commence- 
ment, comme  Tempereur,  comme  le  prince 
Napoléon,  comme  le  général  Trochu,  comme 
M.  Jérôme  David  (î),  il  voulait  rameAér  l'armée 
de  IChàlonk  \  Paris  et  soutenir  le  sié^e. 

M.  Thlèrs,  dabs  le  conseil  de  défense,  était 
aussi  de  cet  avis  :  a  A  peine  entré  dans  le  coh'- 
seil  de  défehsa,  dit  M.  Thiers,  l'expédlUôta  de 
Sedan  devînt  notre  principale  affaire.  Ce  qui  me 
révoltait  Aan's  cette  expédition  projetée,  c'était 
de  penser  qu'on  allait  prendre  notre  dernière 
armée  pour  l'envoyer  périr  dans  les  Ardenncs. 
Les  motifs  qu'on  avait  pour  tenter  cette  expédi- 
tion étaient  obscurs,  difficiles  t  pénétrer;  et 
nous  formions  toutes  sortes  de  conjectures.  En 
générul,  on  disait  que,  dans  le  Gouvernement, 
c'était  l'impérâbice  qui  voulait  l'expédition  par 
une  sorte  de  point  'd'ho'nbeur  qu'elle  s'était  ftiit 
à  l'égard  de  Metz  et  du  maréchal  Bazaine,  qu'il 
était  odieux,  disait-on,  de  laisser  péri/*  sans  se- 
cours. Cette  idée  aurait  été  généreuse  et  juste,  si 
on  n'avait  laissé  écouler  tant  de  temps  depuis  nos 
premiers  revers.  Mais  je  répétais  tous  les  soirs, 
et  ii.  le  général  Trochu  avec  mol,  que  les  Prus- 
siens avaient  eu  le  temps  d'envelopper  l'arméD 
de  Metz;  qu'entre  cette  armée  et  Paris  il  y  avait 
un  xhur  d'airain,  un  mur  formé  de  3(Ï0,000  hom- 
mes, et  impossible  à  percer;  que  le  seul  résultat 
qu'on  pût  obtenir  était  de  perdre  inutilement 
nos  dernières  forces  organisées  ;  que  la  défeuse 
de,  Paris  se  concevait  avec  une  armée  de  secours, 
campant  et  manœuvrant  autour  de  ses  murs; 
que,  sans  une  armée  de  ce  genre,  le  siège  de  Pa- 


(IJ  Déposition  du  maréchal  Mac  Mahon,  p.   31. 

(î)  «  J'étais  très-peu  porté  pour  le  mouvement 
du  côté  de  Metz,  dit  dans  sa  déposition  M.  Jé- 
rôme David  racontant  l'entretien  qij'il  eut  avec 
le  général  Trochu,  quand  celui-ci  partit  pour  le 
camp  de  Ghâlons.  Le  général  Trochu  avait  des 
idées  très-arrôtées  sur  ce  point,  et  regardait  ce 
mouvemeiat  comme  devant  être  funeste;  il  était 
d'avis  de  rapprocher  les  troupes  de  Paris  et  non 
de  les  envoyer  au  secours  du  maréchal  Bazaine. 
Après  avoir  échangé  nos  idées,  il  prit  congé  de 
moi  et  se  rendit  à  son  poste.  »  (Déposition  de 
M.  le  baron  Jérôme  David,  p.  133.) 


rîs  serait  une   affreuse  famine,  destinée  à  finir 
par  une  reddition  à  meVoi  et  miséricorde;  qu'on 
se  priverait  donc  inévitablement  et  fatalement 
du  seul  moyen  de  rendre  efficace  la  résistance 
de  Paris,  et  que  si  l'armée  de  Sedan  ne  périssai  t 
pas,  le  moins  qui  pûllni  arriver  ferait  d'être  blo- 
qùée  comme  celle  de  Metz.  Vous  avez  un  maré- 
chal de  bloqué,  dîsàîs-jB,vous  en  aurez  deux  »(1). 
Disons-le  encore  un  coup,  si  le  maréchal  Mac 
Mahon  a  changé  une  première  fois  d'avis,  c'est 
qu'une  dépêche  du  mUréchal  Bazaine  lui  a  fait 
croire  que  la  jonction  des  deux  armées  était  pos- 
sible. S'il  a  abandonné  là   marche  vers  l'Est  et 
a  repris  la  direction  sur  Paris,  c'est  que  les  évé- 
nements lui  ont  montré  que  la  jonction  espérée 
était  impraticable,  et  Si  enfin,  au  dernier  moment, 
il  a  repris  sa  marche  sur  MoAtmédy,  c'est  qu'il  a 
cédé  aux  instances  du  ministère  de  la  régence,  ù 
ses  ordres  (2)  et  surtout  aux  renseignements  et 
aux  considérations  stratégiques  que  le  mini3tèr«> 
a  fait  valoir.  M.  Rouher,  dans  sa  déposition,  s'at- 
tache aussi  à   prouver  que  si  le  maréchal  Mac 
Mahon,  au  moment  de  marcher  sur  Paris,  selon 
sa  résolution  prise  et  annoncée,  a  changé  tout  à 
coup  de  plan  et  s'est  décidé  à  marcher  sur  Metz, 
c'a  été  après  l'arrivée  d'une  dépêche  du   maré- 
chal Bazaine.  Ainsi  un  premier  point  est  établi  : 
le  maréchal  Mac  Mahon  voulait  la  retraite  sur 
Paris.   C'était  aussi  la  pensée   de  l'empereur, 
comme  il^  l'écrivait  plus  tard  de  Wilhelmshoht^, 
le  29  octobre,  vaincu  et  prisonnier,  à  sir  John 
Borgoyne  :  «  Revenu  à  Chdlons,  j'ai  voulu  con- 
duire la  dernière  armée  qui  nous  restait  à  Paris  : 
mais  là  encore  des  considérations  politiques  nous 
ont  forcés  à  faire  la  marche  la  plus  imprudente 
et  la  moins  stratégique,  qui  a  fini  par  le  désastre 
de  Sedan  »  (3). 


(1)  Déposition  de  M.  Thiers.  page  Î6. 

(2)  Je  cédai  aussi  aux  instances  du  ministre  de 
!a  guerre,  qui  d'ail leUrs  me  dit  dans  une  autre 
dépêche  :  Au  nom  du  conseil  des  mihistres  et  du 
conseil  privé,  je  vous  deiïiahde  'de  porter  sfecours 
à  Bazaine,  en  profitant  de  trente  heures  d'avance 
que  vous  ayez  sur  le  prince  royal  de  Prusse.  Je 
fais  i)ortel'  te  corps  de  Viùoy  sur  Reims.  (Déposi- 
tion du  maréchal  Mac  Mahôik,  patge  â4.} 

(3)  «  Wilhelmshohe,  29  octobre  1870. 

a  Mon  cher  sîr  Borgoy"ne, 

«Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  qui.m'à  fait  le 
plus  grand  plaisir,  parce  qu'elle  est  une  preuve 
touchante  de  votre  sympatnie  pour  moi,  et  en- 
suite parce  que  votre  nom  me  rappelle  le  temps 
heureux  et  glorieux  où  nos  deux  armées  combat- 
taient ensemble  pour,  la  même  ciiuse. 

«  Vous  qui  êtes  le  Moltke  de  l'Angleterre,  vous 
aurez  compris  que  nos  d(3sastreâ  viennent  de 
cette  circonstance  que  les  Prussiens  ont  été  plus 
tôt  prêts  que  nous,  et  que,  pour  ainsi  dire,  ils 
nous  ont  surpris  en  flagrant  délit  de  formation 
L'olTensive  m'était  devenue   imposeible  ;  je  me 
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Quelles  ont  été  ces  considéralioas  politiques 
que  signale  ou  accuse  l'empereur  et  qui  ont  em- 
pêché ou  retardé  la  marche  sur  Paris  ?  Ou  peut 
croire  que  ce  sont  les  considérations  politiques 
que  faisaient  valoir  le  ministère  de  la  régence  et 
qne  M.  Rouber  apportait  de  Paris  à  Reims  quand 
il  y  venait  visiter  l'empereur  :  «  C'est-à-dire  les 
coiiSéquences  qu'amènerait  la  rentrée  de  l'empe- 
reur à  Paris,  sous  le  coup  de  deux  revers  (l), 
l'inconvénient  qu'aurait  à  Paris  la  résolution  de 
ne  pas  secourir  Bazaine  ;  la  crainte  qu'en  présence 
de  ca  désastre,  la  capitale  ne  se.  défendît 
pas  n  (2). 

Â.rrôtons-nous  donc  un  instant  sur  cette  visite 
(le  M.  Rouher  à  Reims  qui  a  été  évidemment  1& 
crise  politique  de  la  marcjtie  de  notre  depaière 
armée  sur  Metz  ou  sur  Paris  ;  mais  n'oublions 
pas  que  cette  visite  n'a  pas  réussi,  et  que  M. 
Rouber  a  tenu  h  en  constater  l'échec,  ce  qui  lui 
en  était  la  responsabilité.  Il  voulait,  nous  a-t-il 
dit,  comme  le  général  PaUkao,  la  marche  sur 
Metz  ;  il  ne  Ta  pas  obtenue,  car  si  le  maréchal 
Mac  Mahon  s'y  est  résolu  plus  tard,  c'est  par  des 
raisons  qui  lui  étaient  propres. 

M.  Rouher  a  même  déclaré  dans  la  cqmmiasion 
que  ce  voyage  de  Reims  a  été  absolument  impro- 
visé et  qu*il  n'^  été  déterminé  par  aucuue  mis- 
sion, soit  de  l'impératrice,  soit  du  conseil. 

tt  Le  20  août,  nous  a  dit  M.  Rouher,  j'étais  avec 
un  de  me«  V9}s  dans  piqn  cabiaet  et  nous  çavi- 
sions  des  préoccupaUpns  ciu  moment.  Cet  ami  me 
dit  :  fist-ce  que  yous.  n'éprouvez  pas  le  besoin 
d'aller  voir  l'empereur?— Vçus  avez  raison,  lui  ré- 
pondis-je.  J'exprimais  1&  le  sentiment  que  j'éprov^- 
vais.  Je  n'ai  pas  eu  de  but  au  moment  de  ce  dé- 
part; il  me  paraissait  convenable^  d'après  les 
rapports  que  l'empereur  .et  moi  nous  avions  eus 
longtemps  ensemble,  d'aller  le  voir.  Je  retins  cet 
ami,  M.  de  Saint-Paul,  ancien  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'intérieur,  Qt  qui  était  alors  sé- 
nateur. Le  lendemain  nous'  partîmes  ensem- 
ble «  (3)* 


suis  résolu  à  la  défensive.  Mais  empêché  par  des 
complications  politiques,  la  marche  en  arrière  a 
été  arrêtée,  puis  est  devenue  impossible. 

«Revenu  à  Châlons^j'ai  voulu  conduire  la  der-^ 
nière  armée  qui  nous  restait  à  Paris;  mais  là  en-  ' 
core  des  complications  politiques  nous  ont  forcés 
à  faire  la  marche  la  plus  imprudente  et  la  moins 
blratégiaue,  qui  a  Uni  le  désastre  c\e  Sedan. 
,  u  Voila  en  peu  de  mots  ce  cju'a  été  la  malheu- 
reuse campagne  de  1870.  Je  tenais  à  vous  donner 
ces  explications,  parce  que  je  tiens  à* votre  es- 
time. «  Signé  :  Napoléon,  n 

(1)  Télégramme  de  l'impératrice  à  l'empereur 
{Papiers  et  correspondances  delà  famille  impé- 
riale, t.  !•',  p.  56). 

(2)  Télégramme  du  ministre  de  la  guerre  à 
1  empereur,  à  Reims,  22  août.  (Ibid.,  p.  11). 

(3)  Déposition  de  M.  Rouher,  p.  210.  | 


Nous  ne  voulons  contester  en  aucune  façon  la 
spontanéité  de  ce  voyage  de  C^àlona,  dont  M.  de 
Saint-Paul  a  suggéré  l'à-propos  et  dont  M. 
Ropher  avait  le  désir.  Mais  ce  voyage,  qui  n'était 
point  une  mission»  était  en  situation,  dai^  la 
crise  où  se  trouvait  le  Gouvernement  de  la  ré- 
gence, entre  la  marche  sur  Paria  décidée  par 
l'empereur  et  par  le  maréchal  Mac  Maison,  et  ^ 
marche  sur  Metz  que  voulait  le  cabinet  çlu  io 
août.  M.  Rouber  tentait  de  rendre  au  QQuveme- 
ment  de  l'empire  ce  qui  lui  mai^quait  le  plus  à 
cet  instant,  c'est-à-dire  l'unité  d'actioh  politique 
et  la  conformité  de  plan  militaire  (i).  U  commen- 
ça dqnc,  à  Reims,  par  défendre  le  projet  de  la 
marche  sur  Metz  ;  puis,  énergiqueme^t  combattu 
par  le  maréchal  Mac  M^hon,  et  forcé  de  céder 
sur  ce  point,  il  se  rabattit  sur  une  d^s  idées  es- 
sentielles de  son  voyage,  c'est-à-dire  le  rétablis- 
sement de  l'unité  d'action  politique  dans  le  (xou- 
vernement.  L'empereur  alors  chargea  le  maré- 
chal Mao  Mahon  du  commandement  général  de 
l'armée  de  Paris,  ce  qui  supplantait  les  pouvoirs 
conférés  trois  jours  avant  au  général  Txocbu. 

Ces  résolutions  rédigées  an  décrets  se  trou- 
vèrent annulées  par  le  changement  que  la  dépê- 
che du  maréchal  Bazaine  apporta  dans  le  plan 
du  maréchal  Mac-Mahon;  et  •  c'est  ainsi  que  les 
divers  plans  sur  la  direction  de  l'armée,  chan- 
geant au  gré  des  variations  de  la  politique  ou  de 


(1)  Citons  à  ce  st^et  uç^  pa^ge  de  la  déjpqsition 
de  M.'  Clément  Duvernôis  ;  elle  montre  l'impor- 
tancé  qui,  dans  la  pensée'  des  membres  dû  Gou- 
vernement, s'attachait  alors  à  6e  voyagé  de  M. 
Rouher.  a  Je  ne  croi^  pas  que  1^.  Rouher  ait  été 
envoyé  ai^près  de  l'empereur.  Il  i^'y  ^vait  pas^  à 
Chàloiis,  àe  conseif  de  guerre,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  jamais  assisté.  Mais  l'empereur  avait 
le  droit  de  consulter  qui  il  voulait:  M.  Rouher 
s'est  d'ailleurs  trouvé  à  Gb^ona  lors  des  trois 
délibérations  à  la  suite  desquelles  on  a  décidé  le 
retour  de  l'empereur  à  Par^s,  l'envoi  du  général 
Trochu  comme  gouverneur  de  Paris,  et  Ife  départ 
du  prince  Nopoléon  pour  des  liégoéiations.  M. 
Rouher  était  alors  à  Chàlons,  et  il  est  possible 
qu'il  donne  des  renseignejnents  plus  complets  sur 
ce  qui  s'est  passé,  » 

Un  mem1)re  de  la  commission.  Le  général  Pa- 
Ukao a  dii  que  M.  Rouher  avait  été  envoyé  à 
Reims  après  l'arrivée  du  gépéral  Trochu  à  Paris 
pour  porte,^  à  l'empereur  l'i^vis  duiïoi;iseil  des 
ministres  qUi  consistait  à  ne  pas  sulyre  le^  déci- 
sions de  Gnàlons  et  à  no  pas  revenir  k  Paris.* 

X.  Clément  Ihiveraois.  Je  ne  sais  rien  he  pré- 
cis sur  ce  fait  ;  mais  il  est  sûr  que  le  général 
Troch\i  a  été  nommé  à  Ghâloq^  h:  la  ^é^ancet  du 
conseil,  qui  a  décidé  Ifes  trois  points  dont  je  vous 
ai  parlé,  et  que  le  voyage  de  M.  Rouher  concorde, 
à  un  ou  deux  jours  près  avec  cette  séance.  (Dé- 
ppsition  de  M.  Clément  Ouvernois,  p.  201).  —  U 
résulte  de  la  dépqsitqn  môme  de  M.  Rouher,  quei 
sa  visite  à  Reims  n'a  pas  accompagné  la  nomi- 
nation au  général  Trochu,  mais  qû*elle  l'a  sui- 
vie, afin  d'en  contre-balancer  les  effets. 
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la  guerre,  so  faisaient  ou  se  défaisaient  confusé- 
ment; c*est  Ainsi  qu'ils  se  heurtaient  et  s'ébran- 
laient l'un  par  l'autre  au  lieu  de  s'appuyer  et  de 
s'afTennir  l'un  sur  l'autre.  Rien  ne  se  faisait  à 
temps  et  avec  suite  ;  tout  était  hésitation,  regret 
et  reproche  envers  soi-môme  et  envers  les  autres. 
Ni  l'empereur  ne  faisait  sa  retraite  sur  Paris 
qu'il  regrettait  dans  sa  lettre  à  sir  Burgoyne;  ni 
le  cabinet  du  tO  août  n'exécutait  son  plan  de 
délivrance  de  Metz  dont  il  laissait  passer  ou 
contrarier  Tà-propos.  A  ces  obstacles  s'ac- 
cumulant  à  l'envi  par  l'erreur  des  hommes 
et  le  malheur  des  événements,  ajoutez  la 
violence  des  partis  qui  se  soupçonnaient  mutuel- 
lement de  je  ne  sais  combien  de  mauvaises  pen- 
sées qu'ils  n'avaient  pas.  Ainsi,  l'opposition  du 
Corps  législatif  croyait  que  le  Gouvernement  de 
la  régence  voulait  abandonner  Metz  et  ramener 
l'armée  à  Paris  pour  y  soutenir  la  dynastie  con- 
tre la  révolution.  Or^  c'étaient  précisément  le 
Gouvernement  de  la  régence  et  le  cabinet  du  10 
août  qui  voulaient  le  plus  ardemment  que  l'ar- 
mée de  Ghâlons  marchât  sur  Metz  pour  rejoindre 
l'année  de  Bazaine^  c'étaient  le  Gouvernement 
de  la  régence  et  le  cabinet  du  tO  août  qui  dégar- 
nissaient à  l'envi  Paris  de  toutes  les  troupes 
disponibles  pour  les  diriger  vers  l'Est,  au  se- 
cours de  Metz  et  de  Bazaine. 

«  Si  le  Gouvernement   de   la   régence,  dit  M. 
Chevreau  dans  sa  déposition,  s'était  préoccupé 
avant  tout,  comme  on  le  disait,  do  l'intérêt  dy- 
nastique, c'est  le  plan  du  général  Trochu,  c'est-à- 
dire  le   retour  de  l'armée  à   Paris,  qu'il   fallait 
adopter;  quel  plus  grand  intérêt  dynastique,  par 
exemple,  dit-il,  que  de  faire  revenir  le  maréchal 
Mac  Mahon  sous  les  murs  de  Paris  avec  100,000 
hommes?  Je  ne  crois  pas  Aiire  injure  an  courage 
des   hommes   du   4   septembre  en    disant  que, 
dans  ces  conditions,  le  projet  d'une  insurrection 
ne  serait  venu  à  la  pensée  de  personne.  Mais 
le  Gouvernement  n'avait  qu'une  préoccupation, 
qu'une    espérance   :   sauver   l'héroïque  armée 
de  Metz.  Est-ce  la  seule  preuve  que  je  puisse 
fournir  ?  Non,  messieurs,  il  y  en  a  une  plus  dé- 
cisive encore.  Quand   il  s'est   agi  de  renforcer 
l'armée  du  maréchal  Mac  Mahon,  à  la  veille  de 
Sedan,  on  fit  remarquer  à  l'impératrice   que  les 
22,000  hommes  commandés  par  le  général  Vinoy 
constituaient  la  garde  de  Paris;   que  s'ils  par- 
taient, la  capitale  pouvait  d'un  moment  à  l'autre 
être  à  la  merci  d'un  mouvement  démagogique. 
Messieurs,  je  me  rappelle  les  paroles  de  l'impé- 
ratrice, et  je  puis  les  rapporter  presque  textuel- 
lement «  Encore  une  fois,  dit-elle,  ne  pensez  ni 
à  moi  ni  &  la  dynastie,  pensez  à  l'armée,  pensez 
à  la  France;  je  ne  veux  pas  qu'on  discute  une 
pareille  quoètion;  do   quels  remords  ne  nous 
chargerions-nous  pas  devant  nos  conspienccs  et 


devant  l'histoire,  si  nous  nous  disions  un  )our 
que  la  présence  de  ces  22,000  hommes  aurait  pu 
changer  une  défaite  en  victoire,  et  que  nous  les 
avons  immobilisés  dans  Paris  pour  notre  défense 
personnelle?  No  perdons  pas  une  minute;  que  le 
général  Vinoy  parte  aujourd'hui  mémo.  »  Et 
voilà  comment  les  hommes  du  4  septembre  ne 
trouvèrent  devant  eux  ni  le  brave  général,  ni 
son  corps  d'armée  (1). 

Ces  paroles  nous  touchent,  nous  ne  le  cachons 
pas,  parce  que  dans  les  grands  périls  nationaux, 
nous  croyons  volontiers  à  la  prédominance  des 
bons  sentiments.  Nous  devons  dire  cependant 
que  la  marche  sur  Metz  de  l'armée  do  Chàlons 
n'était  pas  seulement  un  mouvement  généreux  : 
la  jonction  des  deux  armées,  si  elle  avait  pu 
réussir,  créait  à  la  France  et  à  l'empire  une 
force  capable  peut-être  de  résister  à  l'invasion 
et  à  la  révolution;  capable,  comme  nous  l'a  dit 
M.  Rouher  dans  sa  déposition,  «  de  protéger 
Paris  dans  des  conditions  de  victoire  et  de  sau- 
vegarder tous  nos  intérêts  »  (2). 

On  voit  comment  l'opposition  se  trompait  en 
mal  contre  le  Gouvernement  de  la  régence,  en 
croyant  qu'il  ne  songeait  qu'à  l'intérêt  de  la  dy- 
nastie. 

Le  Gouvernement,  à  son  tour,  ne  s'est-il  pas 
aussi,  dès  le  commencement,  trompé  en  mal 
contre  le  général  Trochu,  quand  il  le  prenait 
pour  un  révolutionnaire  prémédité?  Il  y  a  en 
France,  dans  toutes  nos  f évolutions,  plus  de  ré- 
volutionnés, en  général,  que  de  révolutionnaires, 
et  les  événements  poussent  les  hommes  bien 
plus  que  les  hommes  ne  dirigent  les  événements. 

Ardent  promoteur  du  retour  do  l'empereur  à 
Paris,  le  général  Trochu  s'attendait  peut-être  aux 
soupçons  de  l'opposition.  C'est  de  l'autre  côté 
qu'il  les  rencontra.  L'impératrice  lui  disait,  le  18 
au  matin,  qu'il  n'y  avait  qu'un  ennemi  de  l'em- 
pire qui  eût  pu  conseiller  à  l'empereur  de  reve- 
nir à  Paris  :  paroles  ardentes  et  qui  se  ressen- 
taient du  télégramme  qu'elle  venait  peut-être 
d'adresser  à  l'empereur  (3).  En  même  temps  qu'il 
voulait  ramener  à  Paris  l'empereur  et  l'armée,  le 
général  Trachu  avait  voulu  ramener  aussi  les 
gardes  mobiles  d^  la  Seine,  suspects  de  peu  d'af- 
fection pour  l'empire;  de  là  lé  reproche  qu'où 
lui  Aiisait  «  de  s'être  assuré  une  garde  prétorien- 
ne, et,  dans  le  cas,  a  dit  M.  Jérôme  David,  où 
nous  aurions  rejeté  la  décision  de  l'empereur, 
relativement  à  la  nomination  du  général  Trochu, 
nous  provoquions  dans  les  rues  de  Paris  la  sé- 
dition de  15,000  jeunes  gens  armés,  qui  avaient 


(1)  Déposition  de  M.  Henri  Chevreau,  pp.  23) 
et  240. 

(2)  Déposition  do  M,  Rouher,  p.  211. 

(3)  Voir  plus  haut  ce  télégramme,  p.  50. 
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leurs  familles  et  leurs   relations   sur  tous  les 
points  de  la  capitale.  »  (1) 

Voilà  les  reproches  que  rencontra  le  général 
Trochu  dès  son  arrivée  à  Paris.  Les  méritait-il 
alora?  ou  ne  les  a-t-il  mérités  que  plus  tard?  Ar- 
rivait-il à  Paris  en  ennemi  de  l'empire,  celui  qui 
voulait  relever  le  pouvoir  impérial  par  Tempe- 
reur,  et  qui  n'était  coupable,  après  tout,  que  de 
croire  qu'il  n'y  avait  pas  d'empire  possible  en 
France  après  l'empereur  on  sans  l'empereur? 
Voulait-il  avoir  une  garde  prétorienne  au  profit 
de  la  République,  celui  qui  promettait  à  Tem- 
pereur  de  le  ramener  et  de  le  maintenir  à  Paris, 
et  qui  se  flattait  de  le  faire  à  l'aide  de  la  garde 
mobile  elle-même,  de  môme  que  le  général  La- 
tnoriciôre  avait  su,  en  1848,  vaincre  la  révolte  deà 
ateliers  nationaux  à  l'aide  des  milices  parisien* 
nés  (2)?  Graves  questions  que  nous  posons  :  l'his- 


(1)  Déposition  de  M.  Jérôme  David,  p.  133. 
Nous  croyons  devoir  citer  à  ce  sujet  le  passage 

suivant  de  la  déposition  du  maréchal  Mac-Mahon  : 

tt  II  fut  décidé  en  outre  que  le  général  Trochu 
serait  nommé  gouverneur  de  Paris,  ayant  le  com- 
mandement des  troupes  de  la  place. 

a  Le  général  Trochu  accepta  cette  mission, 
mettant  toutefois  pour  condition  que  les  18  ba- 
taillons de  gardes  mobiles,  alors  au  <ïamp  de 
Chàlons,  seraient  immédiatement  dirigés  sur 
Paris. 

a  L'empereur  Qt  d'abord  quelques  objections. 
Il  voyait  de  l'inconvénient  à  renvoyer  dans  la 
capitale  ces  troupes  peu  disciplinées.  Par  le  fait, 
quelques  jours  avant,  ces  bataillons  avaient  fait, 
m'a-ton  dit,  une  manifestation  fâcheuse  en  pré- 
sence du  maréchal  Canrobert.  Quelques-uns 
même  auraient  crié  :  «  Vive  la  République!  ^ 

«  Sur  les  observations  du  général  Trochu, 
l'empereur  admit  l'envoi  de  ces  troupes  à  Paris, 
sauf  3  bataillons  ;  ceux  de  Belleville,'  de  Mont- 
martre et,  je  crois,  de  Ménilmontant,  qu'il  aurait 
désiré  voir  diriger  sur  les  places  fortes  de  Lille, 
Maubeuge  et  Verdun.  Le  général  Trochu  per- 
sista dans  sa  demande  et  invita  le  colonel  Ber- 
thaud,  qui  commandait  le  corps  de  mobiles,  à 
donner  son  opinion  sur  Tesprit  qui  ranimait.  Le 
colonel  -assura  qu'on  pouvait  sans  inconvénient 
l'envoyer  à  Paris.  Il  croyait  pouvoir  répondre  de 
tout.  L'empereur,  voyant  que  le  général  Trochu 
paraissait  faire  de  cet  envoi  une  condition  sine 
quâ  non,  consentit  à  cette  mesure. 

tt  Le  général  Trochu  partit  le  même  jour  sur 
les  onze  heures.  » 

(2)  Emprunter  à  la  révolution  une  force  •quasi- 
révolutionnaire  pour  vaincre  la  force  entièrement 
révolutionnaire,  est  un  système  qui  a  ses  jours 
de  succès  et  ses  jours  d'échecs.  —  Quand  on  de- 
mandait au  général  Trochu,  dans  la  commission 
d'enquéle,  pourquoi,  au  31  octobre,  il  n'avait  pas 
voulu  faire  entrer  à  Paris  les  troupes  du  dehors, 
qui  auraient  délivré  en  un  instant  les  membres 
du  Gouvernement  prisonniers  dans  l'Hôtel  de 
Ville,  il  répondait  qu'il  avait  voulu  agir  unique- 
ment par  la  garde  .nationale.  —  C'était  bien  là 
voire  système?  dit  le  président  au  général  Tro- 
chu. 

X.  le  général  Troobo.  Absolument  l  et  j'en  ai  dit 


toire  les  jugera.  Quant  à  nous,  nous  ne  préten- 
dons certes  pas  faire  du  général  Trochu  un  bo- 
napartiste méconnu;  personne  ne  s'en  plaindrait 
plus  haut  que  lui,  mais  nous  croyons  qu'il  n'a 
été  ni  juste,  ni  prudent  d'en  faire,  dès  le  com- 
mencement, un  révolutionnaire  prémédité 

CHAPITRE  XI 

RUMEURS  D'U.N  COUP  D'ÉTAT  DE  LA.  PART  DU  CABI- 
NET  DU  10  AOOT.  —  COMPLOTS  DÉMAGOGIQUES. 
—  CONCLUSION. 

Nous  venons  do  traiter  les  deux  questions  po- 
litiques les  plus  graves  du  ministère  du  10  août  : 
la  nomination  du  général  Trochu  comme  gouver- 
neur de  Paris,  la  marche  de  l'armée  de  Chàlons, 
projetée  d'abord  sur  Paris,  résolue  plus  tard  sur 
Metz.  Reste  une  dernière  question  qui  comprend 
des  conjectures,  des  craintes  et  des  soupçons, 
plutôt  que  des  actes  et  des  événements,  mais 
dont  nous  devons  dire  un  mot,  parce  que  cette 
question  a  paru  plusieurs  fois  dans  les  déposi- 
tions et,  dans  les  discussions  de  l'enquête.  Le  mi- 
nistère du  10  août  avait-  il  songé,  comme  on  Ta 
beaucoup  dit  alors,  à  un  coup  d'Etat,  c'est-à-dire 
à  faire  arrêter,  un  certain  nombre  de  membres 
de  l'opposition?  et,  cotame  pour  servir  de  répli- 
que à  ce  projet,  l'invasion  du  Corps  législatif  et 
la  révolution  du  4  septembre  ont-elles  été  le  ré- 
sultat d'un  complot  démagogique? 

C'est  à  l'aide  de  citations  prises  dans  les  dépo- 
sitions de  l'enquête  que  nous  traiterons  cette  der- 
nière question  comme  nous  avons  traité  Ips  deux  ' 
premières.  Commençons  par  l'idée  du  coup  d'Etat. 

M.  Thiers  uqus  a  dit  dans  sa  déposition  : 

«  Le  bruit  d'un  coup  d'Etat  contre  nous  tous, 
et  dont  l'effet  serait  de  nous  jncarcérer,  était 
très- répandu.  Je  n'y  croyais  guère.  Cependant  on 
y  croyait  parmi  mes  amis,  et  la  nuit  se  passa  dans 
dos  inquiétudes  assez  grandes.  La  fatigue  et  l'in- 
crèdulité  me  valurent  un  profond  sommeil. 

«  K.  le  eomte  Dam.  A  propos  de  ce  coup  d'Etat, 


les  raisons  :  toute  la  donnée  et  la  durée  du  siège 
reposent  sur  cette  base.  (Déposition  du  général 
Trochu,  p.  262.) 

Plus  haut  il  avait  dit  :  —  Oui,  j'ai  compté  sur 
un  mouvement  de  la  garde  nationale  et  de  l'opi- 
nion, et  en  faisant  cela,  j'ai  eu  plus  de  force  et' 
plus  de  véritable  énergie  et  plus  de  vues  d'ave- 
nir que  tous  les  conseilleurs.  Ce  jour-là  s'est  pro- 
duite une  force  morale  énorme,  sans  combat,  au 
milieu  de  grands  périls.  L'àme  de  Paris  s'est  ré- 
veillée comme  l'ont  attesté  les  élections  d'alors. 
La  journée  du  31  octobre  peut  seule  expliquer 
les  trois  mois  de  siège  qui  l'ont  suivie,  dépassant 
de  moitié  les  prévisions  les  plus  optimistes.  Ja- 
mais, entendez-vous,  vo^re  bataille  dans  les  rues, 
très-incertaine  dans  ses  effets,  «.quoi  que  vous  en 
pensiez,  ne  vous  aurait  donné  cela.  (IMd^p.2%[.) 
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vous  tenez  pou t-ètre  à  savoir  les  bruits  qui  ont 
circuit!'.  Nous  avons  reçu  une  déposition  fort  im- 
portante,  c'est  celle  de  M.  le  bai'on  Jérôme  David. 

*  Vous  pouvez  la  lire...  il  n'y  a  pas  eu  dans  le  ca- 
binet de  résolution  prise  à  cet  égard.  Le  général 

•Palikao,  aussi  bien  que  les  ministres,  se  défen- 
dent d'avoir  eu  la  moindre  pensée  d'arrêter  qui 
que  ce  soit.  Le  bruit  qui  a  circulé  semble  donc 
faux  ;  il  n'y  a  eu  ni  commencement  d'exécution 
ni  projet  arrêté.  MM.  Brame,.Bu8son-B!llault,  Clé- 
ment Duvernois,  que  nous  avons  entendus,  s'en 
défendent  absolument.  Un  seul  témoin,  M.  Jérôme 
David,  ne  3' en  est  pas  défendu  de  Ic^  même  façon  ; 
mais  vous^  verrez  dan$  quel,s  termes  il  eii  parle. 
Il  se  garde  b\qi^  4^  4^^^  ^^^  ^^  conseil  des  minis- 
tres ait  eu  de  tels  prcyets. 

tt  1|.  l^  Préti4f»,^t  fie  U  |i^||L^liwe*  Je  auis  pe^- 
su^dê,  en  effet,  qu'i^  ^'y  1^  pas  eu  de  rÔaoluti<^n 
des  ministres;  mais  je  crois  qu'il  qçi  a  été  ques- 
tion, ca^- M.  Clément  Duvernqi^  que  je  vçyi^is  as- 
se^  couvent  ^  çet^q  époquq  à  l'oocfiaio^  des  me- 
sures  &  prei^dr^  pour  \t^  c^éfe^e  4e  P^ris,  me  dit 
plusi  d'une  fois  :  ^  Quant  à  moi,  j%maU|  je  ne 
consentirai  à  ^^  coup  4'f'^^  ^^  ^^^^  pouvez 
compter  ^ur  ma  parole.  »  Ces  propos  me  firent 
supposer  qu'il  e^  était  question,  puisqu'un  des 
membres  d\i  cabinet  mettait  tant  de  soin  à  s'en 
défendre.  Je  pexis^  ei^  elTet,  qu'il  e^  a  été  parlé 
sans  que  ri^n  ait  été  ré^ql\]^. 

«  I.  le  eomta  Qa^  IL  peut  y  <^yoir  c^  des  gen9, 
en  dehqrs  du  cali^inet  qu)  aien(  doivié  de  tels 
conseils  çu  fait  courir  de  tels  bruits. 

tt  M-  \9  fflsm^  fe  EMsé|nitf.  M.  Jérôme  David, 
si  je  ne  me  trompe,  uqus  a  dit  qu'il  eu  ^vait 
donné  le  copseil. 

a  Wf.  1^  0Q||^  l|ar^.  Il  n'en  a  pas  donné  le  con- 
seil ;  il  a  dit  seulement  :  «  Qu^t  &  fuqi,  j'f^urais 
été  disposé  à  faire,  sans  tiésitation  aucune,  des 
arrestatÎQUS  si  j,e  les  avais  crues  nécessaires.  9 
Voilà  le  6ens,3inon  les  termes  de  la  dépositiou. 

*  tt  K.  CIu^|\er.  Ayec  une  nuance  de  regret  que 
cela  n'ait  pas  été  fait. 

u  K.  le  comte  Dam.  Je  ne  puis  pas  me  rappeler 
les  termes  de  la  déposition.  Je  répète  qu'il  n'y  a 
p^s  eu  de  résolution  arrêtée  dans  le  conseil  du 
Gouvernement,  si  nous  en  croyons  les  déposi- 
tions que  nous  avons  reçues.  Tous  les -membres 
du  cabinet^  à  Vp.^ception  do  1^.  le  ba\'on  Jérôme 
David,  déclarent  qu'il  n'en  a  pas  môme  été  ques- 
tion. Vous  étiez  tous  présents;  vous  pouvez  vous 
le  rappeler.  » 

Cette  explication  survepue  entre  les  xpembres 
de  la  commission  pendant  la  déposition  de  M. 
Thiers,  donne  une  idée  exacte  de  l'impression 
plus  çu  moins  vive  qu'avait  lai^séo  dans  nos  e^- 
prit^  la  déposition  de  M.  J^rôn^ç  P^vA^»  ^^  ^'i^' 
por tance  plus  qu  moins  grande  que  nous  atta- 
chions À  cette  idée  et  à  cette  rumeur  d'un  coup 


d*Etat.  Citons  pour  plus  d'exactitude,  sur  co 
point,  la  déposition  même  de  M.  Jérôme  David  : 

tt  ■.  de  la  Siootlèra.  Que  vouliez-vous  dire  tout 
à  l'heure  en  disant  que  le  ministôre  pensait  à 
agir  au  moment  convenable  ?  • 

a  1.  le  baron  Jérèmo  OavU.  fin  présence  de  la 
gravité  des  événements  extérieurs  et  des  atta- 
ques dirigées  contre  les  ministres  qui  ne  fai- 
saient aucune  espèce  de  provocation,  Je  pensais 
que,  dans  l'intérêt  même  du  pays,  il  y  aurait  lieu 
de  prendre,  le  cas  échéant,  certaines  mesures.  Il 
est  évident  que  ces  attaques  se  produisant  conti- 
nuellement, le  pouvoir  exéciitif,  qui  avait  la  res- 
ponsabilité de  Tordre  *public,  devait  songer  à  se 
défendre.  Après  le  4  septembre,  le  premier  acte 
du  pouvoir  a  été  de  dissoudre  le  Corps  législatif. 
Il  y  a  quelquefois  pour  les  gouvernements  des 
mesures  de  cette  nature  à  prendre  dans  un  inté- 
rêt public;  et,  si  j'ai  un  reproche  &  me  faire, 
c'est  quand  j'ai  été  au  pouvoir,  de  ne  pas  les 
avoir  c^ppuyées  avec  plus  de  téuaclté. 

a  Qa  iiiavbro.  fist-ce  au  nom  du  cabinet  que 
vous  parlez,  ou  est-ce  en  votre  nom  personnel? 

u  K.  le  baron  Jorôm^  ^^'  ^^  ^^  parlo  que. 
pour  ce  qw^  mo  concerne;  nous  nous  trouvions 
tous  les  jours  eu  présence  des  attaques  les  plus 
violentes,  et  nous  né  devions  pas  nous  laisser  tous 
l<?s  jours  traiter  de  cette  Aiçon. 

1n^.U  pr^sl^V  C'est  une  opinion  personnelle, 
vous  ne  l'attribuez  qu'à  vous  seaL 

tt  K.  le  baron  Jèrftmo  David.  Je  n'ai  pas  changé 
d'opinion  à  cet  égard. 

tt  (.  tf  K^do^V  l\  f^ut  précisée  votre  réponse. 
M.  le  baron  Jérôme  David  ne  peut  pas  engager 
ses  collègues  absents.  Je  le  prie  de  s'expliquer. 
Tous  les  ministres,  qui  ont  déposé  devait  la  com- 
missiou  ont  décoré  que  dans  aucun  cas,  pendant 
la  durée  de  leur  ministère,  ils  n'ont  eu  la  pensée 
de  porter  la  main  sur  le  Corp^  législatif  M. 
Bran^^  l'a  çl|éclaré,  M.  le  comte  de  Paliicao  en  ^ 
dit  autaut  ;  M.  le  barou  Jérôme  David  parle  en 
son  nom  personnel  et  ne  voudrait  pas  faire  réagir 
sur  d'autres  la  responsabilité  de  l'opinion  qu'il 
exprime,  leur  at^^ibuer  upe  peqaée  qui  ne  parait 
pas  avoir  été  la  leur. 

«  li.  lo  baron  Jérèao  David.  Je  me  serai  sans 
doute  mal  exprimé.  Porter  la  main  sur  le  Corps 
législatif  n'est  jamais  ven\i  ep,  (j^iscv^sçion  ;  mais  il 
est  évident,  et  parlant  pour  moi,  je  crois  pouvoir 
parler  pour  mes  collègues,  que  si  nous  avions  pu 
prévoir  le  dénoûment  du  4  septembre,  nous  au- 
rions certainement  agi  dans  le  h^\  de  ^e  préve- 
nir; nous  aurions  cherché  &  l'éviter.  Toutefois, 
il  est  une  chose  absolument  vraie,  c'est  que  nous 
ne  nous  souin^es  jamais  consultés  sur  cette  éven- 
tualité. Jç  dirai  plus,  c'ç^t  qa'\\  y  avait  dan?  le 
sein  du  conseil  un  parti' parlementaire  très-fort, 
à  la  tète  duquel  était  le  comte  de  Palikao.  » 
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Voulant  exprimer  plus  nettement  encore  sa 
pensée,  M.  Jérôme  David  dit  en  finissant  sa  dé- 
position ; 

«  a.  lérèAè  Ba?la.  Je  vous  prie-,  messieurs,  de 
n'attacher  à  mes  paroles  que  le  sens  que  j'ai 
voulu  y  mettre  moi-même.  Je  n'entendis  engager 
que  ma  responsabilité  et  ma  personnalité. 

«  Un  fnembre.  Il  y  avait  des  gens  de  désordre 
à  Paris,  M.  Félix  Pyat,  M.  Delescluze,  par  ^tem- 
ple. Vous  n'auriez  pas  hésité  de  les  faire  arrêter 
au  besoin? 

«  ■.  le  baron  Jérôme  Baviil.  C'eût  été  notre 
devoir.  »  (1) 

Nous  trouvons  dans  la  déposition  de  M.  DréoUe 
un  passage  qui  indique  l'état  d'esprit  de  plusieurs 
députés  &  propos  d'un  coup  d'Etat.         % 

«  J'étais  convaincu  que  nous  marchions  à  un 
malheur.  Je  sentais  que  le  lendemain  la  Cham- 
bre allait  se  réunir  dans  des  cohditions  et  avec 
des  impressions  extrêmement  pénibles.  Je  sen- 
tais que  nous  allions  nous  trouver  eh  face  d'une 
prbpositioh  de  déchéance,  en  face ,  des  événe^ 
ments  de  Sedan  connus  par  tout  le  monde,  et 
quand  je  quittai  le  général  Moàtaubàn,  je  me 
dis  :  Demain,  il  n'y  à  plus  d'empire,  ou  il  y  aora 
un  coup  d'Etat.  6i  le  ministère  m'avait  dit  alors: 
Vous  me  demandez  ce  qui  se  prépiiare?  Eh  bien  1 
on  va  faire  un  coup  d'Etat!— J^aurais  dit,  bravo! 
Hais  rien  ne  se  fit  ;  la  gauche  Ait  la  plus  forte. 
Le  lendemain,  rhonnèteté  restait  de  notre  côté, 
mais  il  y  avait  une  révolution. 

tt  Bh  bien,  je  suis  convaincu  que  si  le  dimanche 
matin,  Paris  avait  lu  sur  ses  murs  un  avis  Fui 
.apprenant  que  le  Corps  législatif  avait  pris  eu 
main.la  direction  des  affaires,  avait  concerté  des 
mesures  pour  tenir  tête  au  mouvement  qui  me- 
naçait Paris,  je  suis  convaincu  que  si  Paris^  avait 
appris  que  le  Gouvernement  avait  autant  d'éner- 
gie que  l'opposition  avait  de  dispositions  hostiles, 
l'empire  serait  encore  debout,  n' 

Nous  avons  cité  ce  passkge  pour  montrer  que 
parmi  les  idées  qui  traversaient  Tesprit  des- per- 
sonnes de  ce  moment,  il  y  avait  des  coups  d'Etat 

* 

ou  des  mesutw  de  plusieurs  sortes.  Le  coup 
d'Etat  de  H.  DréoUe  aurait  été  un  coup  d'Etat 
TaH  avec  le  concours  du  Corps  législatif  pour 
saisir  le  pouvoir  el  s'en  servir  à  là  défense  de 
l'empire.  Aurait-ce  été  un  coup  d'Etat  f  En  poli- 
tique, les  choses  différent  par  leur  nature  el  leurs 
conditions  morales  plus  que  par  leurs  noms  qui 
dépendent  des  hommes.  Le  coup  d'Etat  de  M.  Jé- 
rôme David  n'était  qu'une  théorie  de  la  défense 
générale  du  pouvoir,  renouvelée  du  système  des 
ordonnances  faites  pour  la  sûreté  de  l'Etat  ;  mais 
aucune  de  ces  idées  de  coups,  d'Etat  n'a  été  pré- 
sentée et  délibérée  dans  le  conseil  des  ministres. 

(1)  Déposition  de  M,  Jérôme  David,  p.  j44. 


Tous  les  membres  du  cabinet  du  10  août  ont  pro- 
testé cont^  le  projet  qu'on  leur  attribuait. 

«  Plusieurs  membres  de  l'opposition  extrême, 
nous  a  dit  M.  Brame,  n&'avaietit,  quand  j'étais  au 
ministère,  exprimé  à  mots  couverts  la  crainte 
que  le  Gouvernement  lie  songeât  à  un  coup  * 
d'Etat  J'avais  pensé  de  mon  côté  que  cette 
crainte  d'un  coup  d'Etat  n'était  de  leur  part 
qu'un  prétexte  pour  faire  Une  révolution,  et  je 
leur  avais  répondu  :  Je  vous  ai  fait  préparer  des 
appartements  chez  moi,  rue  Tronchet,  25,  venez-y. 
On  n'osera  pas  vous  prendre  chez  un  ministre. 
Ils  comprirent  que  je  les  avais  devinés  et  ils  sont 
restés  chez  eux.  n  (1) 

L'idée  du  coup  d'Etat  préparé,  disait-on,  par 
le  Gouvernement  et  l'idée  dn  complot  ourdi  par 
les  chefs  de  l'opposition  extra-  pariementalre,  sb 
sont  souvent  rencontrées  et  n^élées  dans  les  dé- 
bata  et  les  dépositions  de  l'enquête. 

tt  On  a  prétendu,  dit  le  général  Palikao  dans  sa 
déposition,  qu'il  avait  été  questloh  de  ftiire  arrê- 
ter les  députés  de  la  gauche.  Cela  est  d'une  Aius- 
seté  inoroyàble.  Voici  un  fait  qui  va  vous  prou- 
ver quelles  étaient  nos  intentions  :  M.  J.  Favre, 
dans  on  moment  d'emportement  oratoire,  parla 
&  la  tribune  des  services  particuliers  que  l'armép 
rendait  dans  une^  cause  qui  n'était  pas  celle  de 
la  France.  JO  ne  më  rappelle  pas  bien  les  expres- 
sions,, mais  voilà  le  sene  de  ses  paroles  qui  sus- 
citèrent dans  la  Chambre  un  toUe  général,  et  je 
me  nippelle  que  moi,  comme  ihinistre  de  la 
guerre,  je  me  levai  et  je  dis  :  «  Il  est  épouvanta- 
ble que,  quand  nos  enfante  vont  se  ftiire  tuer  pour 
la  défônse  dû  pays,  quand  ils  Knï  leur  devoir, 
on  vienne  les  accuser  de  cette  fkçon.  »  Cet  incf- 
dent  m'avait  beaucoup  ému,  j'avais  mon  fils  à  l'ar- 
mée; j'étais  hors  de  moi  et  je  sortis  de  la  salle 
dee  séances  pour  ne  pas  dire  des  choses  blessan- 
tes. Am  moment  oà  j'arrivtôs  dans  la  salle  des 
Pâs-Perdns,  M.  Bethmont,  avec  qui  f  avais  tou- 
jours eu  de  bons  rapports,  vint  me  rejoindre  et 
me  dit  :  a  Mon  général,  on  dit  que  vous  allez  faire 
arrêtoï*  M.  J.  Favre.  »  Je  iùl  répondis  que  je  n'a-  ^ 
vais  jamafa  e&  ôtie  pareille  idée  ;  qiie  hous  n'a 
viotis  eu  aucune  intentioki  de  cette  sorte  et  que 
nous  ne  vonliens  pas  de  coups  d'Etat  pas  plus 
d'un  c6té  que  de  l'autre.  Pour  bous,  nous  n'en 
avons  pas  fait,  mais  il  en  a  malheureusement  été 
fiiit  par  d'ahtres  (2). 


(1)  Déposition  de  M.  Braine,  p.  176. 

(2)  Nous  trouvons  &  peu  près  la  môme  pensée 
dans  un  passage  de  la  déposition  de  M.  Clément 
Duvemois,  p.  194  :  «  On  a  parlé  souvent  dans  des 
conversations  privées,  on  a  parlé  de  pensées  de 
coup  d'Etat  qu'aurait  eues  le  ministère;  pour  ma 
part,  je  n'ai  entendu  parler  de  rien  de  semblable. 
S'il  y  a  eu  un  acte  qui  ressemble  à  un  coup 
d'Etat,  je  déclare  que  o'est  le  retour  de  M.  le 


«1 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


«  V.  le  président.  Alors  nous  vous  demanderons 
ct>  que  vous  avez  su  du  coup  d'Etat  révolution- 
naire dont  vous  venez  de  parler? 

ti  V.  le  giaéral  Palikao.  Je  ne  puis  parler  que 
des  choses  que  je  sais  pertinemment.  J'ai  bien 
entendu  dire  qu'il  y  avait  eu  des  rassemblements, 
des  complots;  mais  je  n'en  ai  pas  eu  la  preuve. 

tt  ■.  le  prérident.  Gomme  chef  du  Gouverne- 
ment/ vous  auriez  dû  être  informé  d'un  complot 
tramé,  s'il  y  en  avait  un,  pour  renverser  le  Gou- 
vernement. 

«  ■.  le  général  Palikae.  Je  n'ai  rien  appris  de 
ce  genre.  Il  y  avait  ce  qui  était  visible  pour  tout 
le  monde^  c'est-à-dire  des  attaques  qui  étaient  le 
Aiit  -d'individus,  comme  l'assassinat  des  pompiers 
de  Belleville.  Mais  quant  à  des  complots  contre 
le  Gouvernement,  je  n'en  ai  eu  aucune  connais- 
sance. 

tt  ■.  le  président.  Ainsi,  M.  Piétri  ne  vous  a 
rendu  compte  de  rien. 

tt  V.  le  général  Palikao.  En  aucune  foçon,  mon- 
sieur le  président.  »  (1) 

On  voit  comment,  dans  cette  partie  de  l'eii- 
quôte,  nous  passions  naturellement  du  coup 
d'Etat  préparé,  disait-on,  par  le  Gouvernement,  à 
l'insurrection  organisée  par  1&  parti  démagogi- 
que. Mais,  en  faisant  ce  rapprochement,  à  Dieu  ne 
plaise  que  nous  veuillons  établir  le  moindre  rap- 
port entre  la  pensée  du  coup  d'Etat  attribuée  à 
tort  au  Gouvernement  et  le  complot  démagogi- 
que des  chefs  de  l'opposition  extra-parlementaire. 
Du  coup  d'Etat  nous  n'avons  trouvé  aucun  ves- 
tige sérieux,  aucun  indice  saisissable.  Il  y  a  eu 
dans  l'opposition  beaucoup  de  conversations  sur 
ch  sujet  /  on  causait  aussi  beaucoup  dans  le  Gou- 
vernement sur  les  conspirations  de  l'opposition 
parlementaire  et  extra-parlementaire.  Mais  c'est 
là  le  propre  des  temps  de  révolution,  que  les 
soupçons,  les  rumeurs,  les  bruits  calomnieux  pré- 
cèdent partout  les  journées  révolutionnaires; 
parfois  ils  les  décident  par  les  entraînements  ou 
par  lès  contre-coups  des  paroles  aux  actes.  Le 
coup  d'Etat  en  est  resté  aux  vagues  rumeurs  des 
entretiens,  et  non-seulement  il  n'est  pas  arrivé  à 
l'action,  il  n'est  pas  même  arrivé  à  la  délibéra- 
tion; tous  les  ministres  en  ont  désavoué  énergi- 
quement  la  pensée  ;  un  seul  a  paru  en  faire  la 
théorie;  un  député  du  Gorps  législatif  a  exprimé 
le  regret  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  coup  d'Etat,  mais 
dans  le  sens  de  la  majorité  législative  et  avec  un 
but  défensif  ;  voilà  tout  ce  que  nous  avons  re- 
cueilli du  coup  d'Etat. 


général  Trochu  avec  les  gardes  mobiles;  c'est  le 
retour  d'un  général  nommé  gouverneur  malgré 
le  ministère  parlementaire.  » 

a   H.   Antenin   Lefèvre-Pontalis.    Nommé    par 
l'empereur.  » 

(f)  Déposition  du  général  Palikao, p.  153. 


Il  n'en  est  pas  de  mi>me  du  complot  organisé 
contre  l'empire  et  contre  le  Gorps  législatif  par 
le  parti  démagogique.  Là,  les  indices,  les  preu- 
ves, les  faits  abondent  Là,  il  n'y  a  pas  seulement 
un  complot,  il  y  en  a  plusieurs,  ayant  divers  de- 
grés et  divers  buts.  Aucun  de  ces  complots  ne 
s'arrête  et  ne  se  relâche  un  instant  ;  et  ils  atten- 
dent, pour  se  combattre,  la  victoire  du  premier 
d'entre  eux,  que  les  autres  suivent  à  l'assaut  pour 
l'écraser  sur  la  brèch«  qu'il  a  faite. 

Maintenant,  si,  en  étudiant  ce  foyer  révolution- 
naire, on  se  demande  quelle  part  directe  et  pré- 
cise ces  complots  ont  eue  à  la  révolution  du  4 
septembre,  si  on  cherche  jusqu'à  quel  point  la 
révolution  correspondait  aux  complots  et  l'ac- 
complissait, ou  comment  elle  restait  en  deçà  et 
était  plus  ou  moins  loin  d'en  atteindre  les  pré- 
méditations criminelles,  c'est  là  que  commencenl 
les  doutes  et  la  discussion. 

Le  caractère  distinctif  des  complots  démago- 
giques, avant  le  4  septembre^  est  de  n'être  pas 
faits  pour  produire  tel  ou  tel  effet  déterminé 
dans  un  moment  et  dans  un  lieu  parlk;uUer;  c'est' 
un  complot  générai  et  permanent  (1).  Aussi  11 
aurait  été  extraordinaire  qu'il  n'eût  point  part  à 
la  révolution  du  4  septembre.  Gomme  il  est  tou- 
jours prêt  et  tov^ou^  disponible,  il  a  nécessai- 
rement la  main  dans  toutes  les  émeutes,  dans 
toutes  les  insurrections;  mais  il  ne  peut  pas 
avec  ses  seules  forces,  toutes  grandes  qu'elles 
paraissent,  faire  d'une  insurrection  une  révolu- 
tion ;  il  faut  pour  cela  des  conditions  et  des  cir- 
constances particulières. 

Ge  sont  oes  circonstances  particulières  que- 
nous  avons  di\  rechercher  pour  distinguer  ce  qui 
est,  dans  le  4  septembre,  de  la  faute  des  hommes 
et  ce  qui  est  de  l'irrésistible  entraînement  des 
choses.  Nous  ne  voulons  pas  empiéter  sur  le  ré- 
cit qui  vous  sera  présenté  par  un  de  nos  collè- 
gues de  la  soirée  du  3  septembre  et  de  la  jour- 
née du  4  septembre,  c'est-à-dire  de  la  révolution 
elle-même  ;  mais  nous  avons  dû  rechercher  l'idéer 
que  les  membres  du  dernier  cabinet  impérial  se^ 
faisaient  de  la  lutte  qu'ils  allaient  avoir  à  sup- 
porter, des  attaques  de  diverses  sortes  qu'ils  au> 
raient  à  repousser;  de  l'étendue  enfin  du  com^ 
plot  organisé  contre  l'empire  et  de  ses  différen>- 
tes  branches.  Quelques  courts  extraits  des  dépo- 
sitions éclairciront  cette  situation. 

Voyous   d'abord  la  dépositiou  de  M»  Piétri 
qui,  selon  M.  le  comte  de  Palikao,  ne  lui  a^ait . 
rendu  compte  de  rien  daùs  les  jours  quL  précé- 
dèrent la  révolution  du  4  septembre. 


(1)  Le  général  Trochu,  parlant  des  causes  et 
des  moyens  de  l'insurrection  du  31  octobre,  dit, 
dans  sa  déposition,  p.  259  :  a  La  conspiration  de^ 
sectaires  était  permanente  à  Paris.  » 
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M.  Piétri  explique  la  surprise  et  ragitation  de 
la  population  de  Paris,  qui  attendait  des  succès, 
et  à  qui  les  premières  nouvelles  de  la  guerre  ré- 
vélèrent des  désastres. 

tt  L'émotion,  dit-il,  fut  profonde  et  poignante. 

a  Mai^  tandis  que  le  patriotisme  élevait  l'àme 
de  la  grande  majorité  à  la  hauteur  des  périls 
publics,  le  sentiment  révolutionnaire  éveillait  tie 
criminelles  espérances  dans  certains  groupes 
parfaitement  connus  de  la  police,  et  dès  es 
premiers  moments  se  tournait,  non  contre  la 
Prisse,  mais  contre  Tempire.  Ces  groupes  avaient 
leurs  correspondants  à  l'étranger,  à  Londres,  à 
Bruxelles,  &  Genève  et  des  rapports  suivis  avec 
la  gauche  radicale  du  Corps  législatif,  avec  l'In- 
ternationale, avec  certains  meneurs  des  réunions 
publiques.  La  rue  de  la  Sourdière  devint  le  cen-- 
tre  et  le' foyer  de  l'agitation  révolutionnaire;  on 
y  préparait  la  révolution,  on  y  attendait  une  oc- 
casion. L?  Gouvernement  de  la  régence  convoqua 
les  grands  corps  de  TBtat;  le  Corps  législatif  se 
réunit,  et  à  sa  première  séance,  le  9  août,  des 
masses  révolutionnaires  se  portèrent  autour  du 
Palais-Bourbon  pour  l'envahir,  pour  en  chasser 
la  représentation  nationale.  Le  9  août  serait  de- 
venu un  4  septembre,  si  le  commandement  mili- 
taire n'avait  résolument  soutenu  les  forces  mu- 
nicipales... 

o  Le  9  août,  la  révolution  avorta  parce  qu'elle 
trouva  l'armée  résolue  à  la  combattre  et  à  l'écra- 
ser. Quelques  jours  après,  une  seconde  tentative 
se  produisit  à  la  Villette.  Nous  étions  sur  ia.voie 
d'une  conspiration  blanquiste,  et,  le  12  du  mois 
d'août,  j'avais  fait  faire  une  perquisition  au  do- 
micile d'un  personnage  qui  a  joué  un  triste  rôle 
pendant  la  Commune,  du  nommé  Eudes,  et  une 
autre  au  domicile  d'un  cordonnier,  dont  j'ai  ou- 
blié le  nom... 

«  Cette  double  opération  amena  un  résultat 
considérable  :  nous  saistm'bs  un  dépôt  d'armes 
foutes  neuves,  des  revolvers  qui  sortaient  de  fa- 
briques étrangères,  de  larges  poignards  et  un 
nombre  assez  important  de  drapeaux  rouges  et 
de  pièces  compromettantes  (1). 

«  V.  le  uresident.  Dans  l'intervalle  des  faits  que 
vous  venez  de  raconter,  vous  avez  eu  des  rela- 
tions  avec  le  gouverneur  de  Paris.  Lui  envoyiçz- 
vous  des  rapports?  lui  demandiez-vous  des  or- 
dres? aviez-vous  avec  lui  des  relations  person- 
nelles? 

«  H.  Flétri.  Depuis  que  le  gouverneur  de  Paris 
avait  pris  possession  de  ses  fonctions,  je  lui 
adressais,  comme  c'était  mon  devoir,  tous  les 
avis,  tous  les  rapports  qui  touchaient  à  la  sécu- 
rité publique. 

tt  ■.  le  président.  Ainsi,  dans  cette  journée  du 


(l)  Déposition  de  M.  Piélri,  p.  223,  224. 

HAPPOHTS.  —  T.  I. 


4,  VOUS  l'avez  prévenu  régulièrement  comme  vous 
aviez  coutume  de  le  faire  ? 

a  ■.  FiétrL  Le  gouverneur  de  Paris  a  reçu  ce 
jour-là,  comme  les  précédents,  mes  rapports.  Voici 
d'ailleurs  comme  je  procédais  :  j'envoyais  des 
rapports  à  S.  M.  l'impératrice,  au  ministre  de 
l'intérieur,  au  ministre  de  la  guerre,  au  gouve;*- 
neur  de  Paris  et  au  général  commandant  1p 
corps  d'armée  de  Paris.  Depuis  le  18  août,  au 
matin,  jusqu'au  4  septembre,  les  mêmes  rapports, 
les  mômes  relations  ont  eu  lieu  (1).» 

Nous  avons  à  faire  une  courte  observation  sur 
cette  déposition.  Le  mot  de  M.  le  comte  de  Pali- 
kao,  se  plaignant  que  M.  Piétri  ne  lui  eût  adressé 
aucun  rapport  sur  les  menées  et  les  préparatifs 
révolutionnaires  'du  parti  démagogique  dans  les 
derniers  jours  de  l'empire,  nous  avait  étonnés. 
Le  témoignage  d&  M.  Piétri  nou^  montre  com- 
ment les  choses  se  sont  passées.  Le  comte  de 
Palikao  s'attendait  à  des  rapports  précis  et  con- 
cluants sur  un  complot  visant  à  tel  ou  tel  fait, 
une  attaque  des  Tuileries  ou  du  Corps  législatif. 
M.  Piétri,  au  contraire,  observait  et  surveillait 
iin  complot  p#banent,  qui  n'avait  pour  éclater 
aucune  heure  et  aucun  lieu  déterminés,  une 
sorte  de  guerre  engagée  contre  là  société  par 
d'infatigables  insurgés,  toiyours  prêts,  toujours 
épiant  l'occasion  d'une  Victoire  qui  les  rendrait 
tout-puissants  du  jour  au  lendemain.  Dans  cette 
guerre  sans  trêve  ni  répit,  le  devoir  du  préfet  de 
police,  quel  que  soit  son  nom  et  quel  que  soit  le 
Gouvernement  qu'il  sert,  est  toujours  le  même  : 
il  observe,  il  surveille,  il  avertit,  il  ne  se  lasse 
pas  de  faire  des  rapports  quotidiens  qui  parlent 
de  faits  particuliers.  Mais  chacun  de  ces  faits 
particuliers  doit  être  pris  pour  le  signe  d'une  si- 
tuation générale  qui  demande  aussi  une  atten- 
tion générale.  Le  comte  de  Palikao,  comme  pré- 
sident du  conseil  du  10  août,  a  reçu,  de  même 
que  l'impératrice,  de  môme  que  M.  Chevreau, 
ministre  de  l'intérieur,  de  môme  que  le  gouver- 
neur de  Paris,  tous  les  rapports  que  lui  envoyait 
M.  le  préfet  de  police  ;  il  les  a  reçus  selon  la  rè- 
gle ,  et  selon  la  règle  aussi  il  les  m  confiés  & 
l'examen  de  ses  bureaux.  De  là  vient  qu'ils  n'ont 
pas  laissé,  dans  la  mémoire  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  la  trace  d'uu  complot  qui  dût  amener 
un  combat  pour  tel  ou  tel  jour.  C'était  une  guerre 
qui  n'était  pas  déclarée  parce  qu'elle  était  tou- 
jours ouverte.  C'était  une  bataille  qu'il  fallait 
être  toujours  prêt  à  livrer.  Dans  le  courant  ordi- 
naire des  événements,  les  complots  sont  des  ex* 
ceptions;  à  Paris,  il  y  a  des  temps  où  le  complot 
devient  fort  vite  le  train  quotidien  et  le  daoger 
permanent  de  la  vie. publique. 

Nous  venons  de  parler  des  chefs  de  cette  ar- 


(1)  Déposition  do  M.  Piétri,  p.  227. 
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mée.  Ici  commencent  l'incertitude  et  la  contro- 
verse. Tous  ceux  qui  se  servaient  de  cette  ar- 
mée étaient-ils  ses  chefs?  liBur  obéissait-elle , 
c'est-à-dire  marchait-elle  quand  ils  lui  ordon- 
naient de  marchet ?  S'arrôtait-elle  quand  ils  lui 
disaient  de  s'arrôter?  Ne;voulait-elle  que  ce  qu'ils 
voulaient?  ou  bien  oes  chefe  voulaient-ils  tout  ce 
que  voulait  l'armée,  et  l'armée  elle-môme  savait- 
elle  tout  ce  qu'elle  voulait?  Que  de  questions! 
que  de  doutes!  Si  dans  les  révolutions  il  n'y  a 
de  coupables  que  ceux  qui  ont  d'avttice  prémé- 
dité et  voulu  tout  ce  qu'ils  ont  fait,  que  le  nom- 
bre des  coupables  est  petit  !  et  qu'il  est  grand, 
au  contraire,  si  tout  ce  qui  a  été  foit  a,  par  eela 
môme,  été  prémédité  et  voulu  \ 

Ces  questions  si  graves,  si  difB'ciles,  si  diverses, 
se  soht  souvent  ^enco^trée8  dans  les  dépositions 
des  témoms  de  l'enquête  et  dans  les  discussions 
de  la  commission. 

Un  membre  de  la  commission  (l)  demande  & 
M.  Chevreau  s'il  croit  à  Texistence  d'un  complot 
l)our  renverser  l'empire,  ou  si  c'est  fortuitement 
que  l'empire  est  tombé. 

u  K.  OUavrau.  Je  n'éprouve  aucAi  embarras  & 
dire  ce  que  je  pense  là-dessus.  Il  est  incontes- 
table que  l'effroyable  catastrophe  de  Sedan  a  pro- 
fondément ému,  ébranlé  les  esprits.  On  ne  con- 
naissait pas  encore  alors  les  conditions  dans  leç^ 
quelles  s'était  troutée  l'anm^e  de  Sedan,  ni  l'im- 
possibilité  matérielle  où  elle  était  de  se  défendre... 
«  Il  est  évident  que,  sous  l'empire  de  cette  pa- 
triotique irapressioti,  il  y  eut  dans  la  population 
de  Paris  un  sentiment  d'irritation  que  je  ne  veux 
pas  méconnaître;  mais  il  est  incontestable  aussi 
que  certains  hommes  et  un  certain  parti  étaient 
parfiiitement  décidés  |i  saisir  l'occasion  des  dé- 
sastres de  la  patrie  pour  les  exploiter  au  profit 
de  leurs  haines,  de  leurs  passions  et  de  leurs  in- 
térêts :  ceci  est  hors  de  doute.  L'insurrection  de 
la  Villette  était  le  prélude;  seulement  c'était 
dans  les  bas^fonds  da  parti  démagogique  qu'elle 
avait  pris  naissance,  c'étaient  les  hommes  perdus 
du  parti  qui  la  dirigeaient;  il  y  en  avait  d'autres 
moins  courageux  et  beaucoup  plus  habiles,  qui 
pensaient  que  l'empire  n'était  pas  suffisamment 
affaibli  après  la  défoite  de  Reischoffen,  mais  que 
si  un  nouveau  désastre  le.  frappait  encore,  ils  en 
profiteraient  pour  le  renverser.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  mettre  en  doute  cette  vérité;  elle 
résulte  de  tous  les  rapports  de  police  qui  parve- 
naient chaque  |our  au  Gouvernement;  mais  au 
fond  la  réalisation  de  ces  odieux  calculs  ne  dé- 
pendait pas  de  ceux  qui  lès  disaient.  Si  nous 
remportions  une  victoire,  il  n'y  avait  pas  à  s'en 
préoccuper....  s'il  y  avait  une  seconde  et  grande 
défoite,  la  situation  devenait  très-grave;  pour  la 


l)  M.  Vinay. 


dominer,  il  fallait  que  le  patriotisme  fût,  chez 

« 

certains  hommes,  supérieur  aux  rancunes  et  à 
l'intérêt  personnel,  et  que  d'un  autre  côté,  il  n'y 
eût  au  dernier  moment  aucune  défection  dans  le 
Gouvernement  impérial.  Or,  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  conditions  ne  s'est  rencontrée;  voilà  TexpU^ 
cation  du  4  septembre,  n 

Dans  cette  déposition  de  M.  Chevreau,  les  trois 
moments  moraux  ou  les  trois  causes  de  la  chute 
de  l'empire  sont  parfaitement  signalés,  sinon  ap- 
préciés :  1*  l'irritation  douloureuse  et  patriotique 
({ue  causa  la  catastrophe  de  Bedan  ;  2*  la  coopé- 
ration ardente  e|  permanente  du  parti  démago- 
gique, c'est-à-dire  cette  armée  toujours  en  cam- 
pagne, obligeant  ses  chefii  à  l'action  ;  S*  enfin 
l'ascendant  des  circonstances,  c'est-à-dire  la  dif- 
ficulté du  maintien  de  l'empire,  qui,  devenant  à 
peu  près  impossible  dans  le  présent,  était  à  l'a- 
venir la  crainte  de  ses  incertitudes  (1);  voilà 
comment  l'empire  s'est  écroulé;  mais  les^  divers 
traits  de  la  ehute  ne  sont'  pas  également  carac- 
térisés par  M.  Chevreau. 

Nous  sommes,  quant  à  nous,  portés  à  penser 
qu'à  mesure  que  marchaient  les  événements,  leur 
poids  s'accumulait,  comme  celui  d'une  avalanche, 
et  que  la  fatalité  devenait  plus  impérieuse.  Sedan 
a  été  dans  Tordre  de  la  guerre  une  fatalité  mille 
fois  plus  grande  que  celle  do  HeischofTen,  et.  a 
entraîné  celle  de  Metz.  Le  4  septembre  a  été 
dans  l'ordre  des  insurrections  un  plus  grand  coup 
que  ceux  qui  l'avaient  précédé,  parce  qu'il  a  été 
aidé  et  agrandi  |)ar  l'irritation  nationale  que 
causait  Sedan.  La  révolution  du  4  septembre  a 
cédé  plus  qu'aucune  autre  à  la  force  des  choses; 
elle  s'est  fliite  sans  bataille  et  sans  i^ésistance. 
Aucune  autre  révolution  n'a  plus  épargné  dans 
son  jour  de  crise  le  sang  et  la  volonté  humaine. 
Quant  à  ceux  dont  les  derniers  actes  ont  décidé 
le  triomphe  de  la  révolution  du  4  septembre,  ils 
ont  rencontré  la  forcé  des  choses  déjà  arrivée  à 
son  dernier  degré.  Ils  y  ont  cédé.  On  peut  leur 
reprocher  qu'ils  ont  cédé  à  la  nécessité,  dans  le 
sens  de  leurs  opinions;  ils  ont  renoncé  par  là  à 
l'occasion  d'éprouver  quelle  aurait  pu  être  la 
force  de  leur  volonté,  si  elle  s'était  appuyée  sur 
le  respect  de  la  loi  eontre  l'entraînement  de  la 
foule. 

Ces  divers  moments  ou  ces  diverses  phases  de 
la  chute  de  l'empiro  ont  été,  après  M.  Chevreau, 
caractérisées  dans  un  sens  aggravant  contre  la 
démagogie,  atténuant  envers  la  politique,  par  le 
membre  (2)  qui  avait  posé  la  question. 


(1)  Bossuet  dit  que  les  révolutions  sont  pro- 
ches, «  quand  les^maux  que  craignent  les  hom- 
mes leur  paraissent  plus  insupportables  que  ceux 
qu'ils  prévoyenl.  »  Oraison  funèbre  de  la  reine 
d^Angleterre. 

(2)  M.  Vinay. 
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«  Je  vous  al  demandé,  a*t-il  dit,  si  vous  croyez 
qu'il  y  ait  eu  complot?  Vous  avez  dit  oui.  Seule- 
ment, il  y  avait  dans  Paris  deUx  éléments  qu'il 
ne  faut  pas  confondre,  qui  souvent  marchent  en- 
semble, mais  qui  souvent  aussi  marchent  sépa- 
rément. Il  y  avait  l'élément  politique  et  l'élément 
socialiste.  Il  y  a  eu  un  complot  actif  du  parti 
socialiste;  pour  l'autre  élément,  l'élément  politi- 
que ;  c'était  un  complot  un  peu  platonique  (1). 

a  Je  vois  éclater,  dès  le  4  septembre,  une 
émeute  à  Lyon  en  même  temps  qu'à  Paris;  cela 
me  semble  résulter  d'un  concert.  Mais  ^uals  sont 
les  instruments  de  ces  manifesta/tions?  C'est  l'é- 
lément socialiste  qui  les  fournil;  je  ne  vous  parle 
pas  de  rélément  politique;  à  Lyon  évidemment, 
c'est  l'élément  socialiste. 

«A  Marseille,  c'est  la  même  chose,  et,  dans  tou- 
tes les  villes  de  province  où  le  mouvement  a  été 
simultané  avèê  celui  dis  Paris,  je  vefs  rélément 
socialiste;  je  préOise  ma  question  et  je  demande 
à  M.  Ghemeau  :  L'invasion  du  G6rps  législatif 
est-elle,  suivant  lui,  te  résultat  d'un  cbttplét  so- 
cialiste, international,  quel  que  soit  le  nom  qu'on 
veuille  lui  donner,  ou  un  com))lot  politique? 

K  ■.  Chevreau.  Voici  ma  convictfèn  à  cet  égard  : 
l'insurrection  de  Lyon,  comme  l'insurrection  do 
Marseille,  est  due  à  l'éiément  socialiste. 

«  Quan\  à  Paris,  mon  appréciation  ne  serait 
pas  absolument  la  mette.  Je  crois  que  si  à  Paris 
le  parti  le  plus  ardent  de  la  population  n'avait 
pas  rencontré  son  appui  dans  les  cbel^  de  l'op- 
position, renvahissement  du  Corps  légittatif  n'au- 
rait pas  eu  lieu. 

«  Je  croîs  qu'on  était  certaih  qu'on  trouve rhit 
là  un  concours  à  un  moment  donné,  qûè  ce  con- 
cours était  formellement  promis,  mai^  je  ne  puis 
me  permettre  de  nommer  personne,  puisque  je 
n'ai  pas  de  preuves  absolues,  irréltitables,  et  (![\xè 
les  événements  ont  naturellement  rendu  in^os- 
sible  toute  constatiàtion  régulière  »  (2). 

Nous  venons  de  dire  là  part  qu'ont  eue  âàts 
la  chute  de  Vempire  les  complots  démagôgiqueâ, 
complots  toujours  et  toujours  agissants,  qui,  t^ar 


(1)  Voyez  dans  la  déposition  de  M.  iliiers  ce 
qu'il  dit  de  ses  conférences  des  derniers  jouV^ 
avec  les  membres  de  la  gauohâ  .-  «.Sans  énoncer 
à  mes  interlocuteurs  toutes  mes  pensées,  je  leur 
conseillais  de  ne  pas  prendre  sur  eux  la  charge 
d'événements  accablants,  dont  ils  n'étaient  pas 
la  cause  et  dont  ils  n'avaient  ni  le  devoir  ni  l'in- 
térêt d'assumer  la  formidable  re^onsabilité.  Je 
ne  sais  si  je  parvins  à  persuader  mes  collègues; 
mais  je  les  vis,  pendant  ces  derniers  jours,  tris- 
tes, inquiets  comme  moi  et  sans  projet  'qui  leur 
fût  personnel.  Je  suis  certain  qu'ils  ne  conspi- 
raient pas  plus  que  moi.  Us  étaient  inactifs,  mais 
indignés,  et  ne  le  dissimulaient  point.  »  (Déposi- 
tion de  M.  Thiers,  p.  17.) 

(2)  Déposition  de  M.  Henri  Chevreau,  p,  241. 


des  degrés  progressifs,  s'élevaient  sans  s'y  mêler 
jusqu'aux' mouvements  de  l'opposition  parlemen- 
taire. Ces  complots,  le  4  septembre,  n'arrivèrent 
pas  à  leur«but,  qui  ne  fût  atteint  que  leM8  mars 
1871.  Le  4  septembre,  ils  furent  forcés ;de  s'arrê- 
ter en  chemin,  et  leurs  auteurè  s'irritèrent  d'a> 
voir  donné  eux-mêmes  à  ceux  qui  les  supplan- 
taient la  force  de  se  passer  d'eux.  lU  se  promi- 
rent de  prendre  leur  revanche  contre  leurs  ri- 
vaux devenus  leurs  maîtres.*  Il  faut  donc  ^re 
une  grande  part  aux  complots  démagogiqties, 
puisqu'ils  ont  eu  leur  suite  et  leurs  e1l6ts,  taême 
apr^s  l'empire,  qu'ils  unt  .essaya  plUffièiAtS  Ibis  de 
renverserila  révolutibn  dû  4  eêptembte,  en  ayiant 
l'air  de  la  sijnvjrè  et  de  l'exagérer,  et  qu'ils  y  ont 
réusisi  enlin  le' 18  mars.  Le,  18  mars  est;  lé  dénoû- 
meht  prémédité  du  4  septembhs,  le  4  septembre 
n'est  que  le  relard  duJ18  mars  (1)*  I^s  ^^^^  en- 
quêtes, èellô  du  4  septembre  et  celle  du  18  mars, 
sont  dbnc  le  commencement  et]  la  conclusion 
l'une  de  l'autre.  Elles  ne  peuvent  se  comprendre 
qu'à  la  suite  fune  de  l'autre  ;  mais  &  côté  de  ces 
deux  grands  coupsjportés  par  les  mômes  inimi- 
tiés, sinon  par  les  mômes .  ennemis;  'à  côté  des 
violences  ou  des  entraînements  de  l'attaque,  il  y 
a  les  faiblesses  de^  la  dêfcqse  qui  ont  l^ur^  part 
aussi  dans  la*  chute,  ^t  qu'il  faut  signatei*  'aussi 
commet  des  circoAstanôés  et  des  oiëtîses  que 
Iliistoire  doit  noter  àu^compte  de  font  le  monde. 
Disons-le  saiîs  hésiter  ,^t>e  qui  caractérisé  le  plus 
la  chute  de  remplre  dans  les  dernlerà  Jburs,  et  ce 
qui  en  explique  Tinêvitable  nécessité,  ce  sont  les 
sentiments  de  tristesse  et  de  découragement  qUi 
régriaiôrft  alors  dans  ïes  rangs  du  parti  impérial. 

L'avènement  du  cabinet  du  10  aoAt  a  été  ta 
dernière  espérance  et  îà  dèrhière  entrepHse  de 
ce  parti.  Une  ïb'is  au  pouvoir, il  â  vu  clair  et  s'est 
senti  perdu.  Jusque-là,  il  avait ,  comme  tout  le 
monde,  ignoré  la  vérité,  et  comme  tout  le  monde 
enfin,  il  aifnâit  à  l'ignorer. 

Une  fois  éclairés  sur  letir  Chute  prochaine,  les 
ministres  de  la  dernière  heure  ont  ftiit  leur  éc- 
voir  jusqu'au  bout,  sans  espt^rance. 

tt  Arrivé  au  camp  de  Chàlons,  nous  a  dit  M. 

Rouher  dans  sa  déposition,  j'ai  eu  l'honneur  de 

voir  l'empereur.  Je  lui  dis  mon  appréciation  sur 

.  les  événements  qui  s'étaient  accomplis  :  Je  crois, 

lui  dis-je,  que  tout  est  perdu. 

a  Après  déjeuner,  je  partis  pour  Reims;  je  ne 
voulus  pas  accompagner  l'empereur  dons  sa  voi- 
ture, parce,  qu'il  avait  à  visiter  des  positions  mi- 
litaires. Je  traversai  tonte  l'armée  de  Chàlons  à 


(l)  «  J'étais  simple  spectateur,  dit  M.  le  géné- 
ral Le  Flo;  j'ai  été  témoin  de  l'invasion  de  la 
Chambre  par  cette  bande  de  scélérats  que  nous 
avons  retrouvés  daus  la  Commune.  »  (Déposition 
du  général  Le  Flo,  p.  546.) 
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Reims,  où  je  suis  arrivé  en  même  temps  que  les 
premiers  soldats...  Je  dois  dire  que  men  impres- 
sion fut  confirmf^e  par  cette  sorte  de  visite  que 
j'ai  faite  à  l'armée  (I). 

a  Lors  de  chaque  mauvaise  nouvelle  que  nous 
recelons,  nous  disait  M.  Brame,  le  prince  de  la 
Tour-d'Auvergne,  mon  voisin  do -place  au  con- 
seil des  miùistres,  me  répétait  souvent  :  Tout 
s'écroule.  Et  en  effet,  tout  s'écroulait  depuis  la 
déclaration  de  guerre.  L'heure  du  renversement 
paraissait  ôlro  irrévocablement  arrivée  (2) .» 

Avant  même  la  fatale  nouvelle  de  Sedan,  le 
pressentiment  et  même  la  prévision  en  était  dans 
la  pensée  des  agents  les  plus^élevés  du  Gouver- 
nement, de  M.  Chevreau,  par  exemple  : 

tt  Depuis  quarante-huit  heures,  dit-il,  j'avais  les 
plus  grandes  appréhensions.  L*empereur  ne  com- 
muniquait pas  avec  rimpératrice:  le  maréchal 
Mac-Mahbn  ne  communiquait  pas  avec  le  minis- 
tre de  la  guerre  ;  il  me  semblait  qu'il  y  avait  là 
des  indices  d'une  catastrophe.  Je  recevais  cer- 
tains télégrammes  des  maires,  des  sous-préfets, 
qui  disaient  qu'on  racontait  que  des  soldats  dé- 
bandés avaient  passé  dans  certaines  localités  ;  et 
dans  les  couloirs  de  la  Chambre,  vous  pouvez 
vous  le  rappeler,  j^  manifestait  les  craintes  les 
plus  vives. 

a  U.  AntoBln  Lefèvre-Pontalia.  C'est  très-vrai  !  (3)» 

Elle  éclata  enfln  cette  nouvelle  de  la  catastro- 
plie  si  douloureusement  pressentie,  et  la  destinée 
a  voulu  que  celui  qui  avait  le  plus  prédit  les 
inévitables  désastres  <fe  la  guerre,  M.  Thiers,  re- 
çut de  celui  des  députés  bonapartistes  qui  l'avait 
le  plus  voulue,  de  M.  Jérôme  David,  la  nouvelle, 
j'allais  presque  dire  la  confession  du  fatal  dénoû- 
ment  de  l'empire  et  de  la  guerre. 

u  La  discussion  de  Texpédition  deSedaq,nous  a 
dit  M.  Thiers,  s'est  renouvelée  plusieurs  fois  dans 
le  conseil  de  défense  (4). 

tt  Et,  un  jour  même,  elle  avait  acquis  une  ex- 
trême violence,  lorsque  tout  à  coup  M.  Jérôme 
David,  que  je  connaissais  peu,  mais  qui  montrait 
dans  le  conseil  une  attitude  calme  et  une  tristesse 
profonde,  me  saisit  la  main  et  me  dit  &  l'oreille 
ces  mots  :  a  Monsieur  Thiers,  n'insistez  pas,  je 
vous  parlerai  tout  a  l'heure  I  »  Ces  mots  me  fer- 
mèrent la  bouche  ec  je  me  tus,  pensant  bien  qu'il 
y  avait  quelque  chose  d'extraordinaire  qui  ren- 
dait toute  discussion  inutile.  Le  silence  que  je 


(1)  Déposition  de  M.  Rouher,  p.  210. 

(2)  Déposition  de  M.  Brame,  p.  188. 

(3)  Déposition  de  M.  Henri  Chevreau,  p.  235. 

(4)  Déposition  de  M.  Thiers,  p.  16.  Il  y  a  un 
doute  sur  le  jour  ou  a  pu  avoir  lieu  cette  con- 
versation suprême;  la  mémoire  de  M.  Thiers  a 
pu  presser  les  dates,  mais  l'intérêt  dramatique 
de  l'entretien,  quel  qu'en  soit  le  jour,  tient  à  la 
rencontre  incontef^tnble  d<*3  deux  personnages. 


m'imposai  contribua  &  abréger  la  séance  du  con- 
seil, et  nous  sortîmes  vers  une  heure  du  matin. 
Descendus  dans  la  rue  Saint-Dominique,  M.  Jé- 
rôme David  me  prit  à  part  et  nii»  dit  :  L'empe- 
reur est  prisonnier;  le  maréchal  Mac-Mabon  est 
blessé  mortellement.  A  cette  nouvelle,  je  restai 
consterné,  stupéfait.  Je  n'avais  jamais  vu  le  mar 
réchal  Mac-Mahon,  mais  sa  personne  m'intéres- 
sait vivement.  J'étais  navré  d'entendre  dire  qu'il 
allait  mourir  et  j'allai  le  lendemain  déposer  chez 
lui  une  carte  qu'on  lui  envoya.  Ma  conversation 
avec  M.  Jérôme  David  fut  longue  et  douloureuse. 
Nous  nous  promenâmes  bien  avant  dans  la  nuit, 
sur  le  pont  de  Solférino,  nous  perdant  en  réflexions 
désolantes  sur  l'avenir  qui  nous  attendait  tous. 
Je  voyais  mon  pays  perdu,  je  voyais  aussi  l'em- 
pire perdu  ;  mais  .ce^e  chute  était  loin  de  me 
consoler  de  la  chute  de  la  France.  Ne  vous  dé- 
couragez pas,  me  dit  M.  Jérôme  David,  vous  pou- 
vez rendre  encore  de  grands  services  à  la  France, 
et  il  faut  les  lui  rendre.  —  Je  ne  puis  plus  rien, 
fut  ma  réponse.  De  tels  désastres  ne  se  réparent 
pas,  et  je  ne  sais  où  nous  serons  tous  dans  huit 
jours.  —  Il  était  tard,  la  nuit  était  froide;  je 
quittai  M.  Jérôme  David  et  je  ne  l'ai  pas  revu.  » 

C'est  ici  que  nous  nous  arrêtons  et  que  noua 
passons- la  parole  à  nos  collègues  de  la  commis- 
sion. L'empire  vient  de  tomber,  et  le  bfUit  de  sa 
chute  a  retenti  dans  nos  âmes,  &  travers  l'émo- 
tion de  ces  deux  hommes,  l'un  qui  avait  tout 
prévu,  l'autre  qui  avait  tout  risqué,  et  qui  s'en- 
tretiennent, dans  cette  nuit  suprême,  de  nos  dou- 
leurs du  passé  et  de  nos  angoisses  de  l'avenir. 
Une  ère  est  finie,  une  ère  commence.  Mais  hélas! 
rien  de  grand  ne  finit  et  rien  non  plus  de  grand 
ne  commence  en  ce  moment.  Le  passé  tombe 
sans  mériter  de  regrets;  le  présent  arrive  sans 
mériter  non  plus  ni  espoir  ni  envie. 

Une  question  seulement  s'élève,  dans  la  conAi- 
sion  des  idées  et  des  événements ,  en  voyant  la 
Chambre  quitter  le  palais  du  Corps  législatif,  et 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  entrer 
&  l'Hôtel  de  Ville  :  Que  fallait-il  faire?  Doulou- 
reuse interrogation  qui  se  place  à  la  naissance 
de  je  ne  sais  combien  de  nos  révolutions,  mais 
qui,  le  4  septembre ,  contenait  deux  reprocfies 
solezmols,  sinon  égaux ,  que  l'histoire  enregis- 
trera. Le  premier,  au  Corps  législatif  qui  pouvait 
peut-être  éviter  la  révolution,  en  la  renfermant 
dans  le  cercle  d'une  transmission  légale  du  pou- 
voir. Il  a,  ne  l'oublions  pas,  délibéré  malgré  ses 
scrupules,  sur  côtte  transmission;  mais  la  déma- 
gogie a,  par  son  irruption,  arrêté  cette  délibéra- 
tion préservatrice  (l).  Le  second  reproche  est 


(î)  «  La  révolution  était  faite;  le  ^rône,  les 
Chambres,  le  Gouvernement  étaient  renversés  ;  le 
dAmier  coup  était  porté  h  un  pouvoir  assurément 
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bien  plus  grave  :  il  s'adresse  aux  auteurs  ofli- 
ciels  du  4  septembre  qui  n'ont  pas,  dès  leur  pro- 
mière  heure  et  par  une  habile  loyauté,  purilié  la 


fort  ébranlé.  Ces  violences  étaient  non-seulement 
coupables,  mais  parfaitement  inutiles,  car  à 
l'heure  où  elles  étaient  commises,  le  rapport  de 
M.  Martel  était  prêt  et  il  allait  être  lu  à  la  Cham- 
hre.  Ce  rapport  concluait  à  la  reconstitution  du 
pouvoir  exécutif;  toutes  les  mesures  common- 


force  à  Taide  du  droit,  et  rois  la  nécessité  qu'ils 
subissaient  sous  les  OAispices  réparateurs  de  l'é- 
lection nationale. 


dées  par  les  circonstances,  on  moins  de  douze 
heures,  avaient  été  prises;  elles  allaient  être 
sanctionnées  par  le  vote  des  mandataires  du 
pays;  un  gonvemement  allait  s'installer  le  soir 
même,  sans  secousses,  sans  violences,  au.  palais 
Bourbon.  »  —  (M.  Daru,  p.  40). 


«^ 
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RAPPORT   DE   M.  DE   MINNEVÏÏ.LE 

MË^BJUf   DE,   RASSEMBLÉS   |iATlONA(*C 

Fait  au  nfim  de  la  Comrnisw^  d'enquête  (*)  chargée  d'examiner  les  actes 

du  Çio^verf^etnen{  ^  la  Défense  nationale. 


Messieurs, 

La  comqiission  d'enquôte  sur  i9S  actes  du  gou- 
vernement de  la  défeusQ  nationale  a  décidé 
qu'un  rapport  spéçic^(  coQcemant  les  actes  di- 
plomatiques du  gouvernement  do  Paris  et  de  la 
délégation  serait  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Ce  rapport  doit  s'étendre  sur  nos  tentatives 
d'alliance,  apprécier  l'opportunité  de  tr^itor  avec 
la  Prusse  en  certaines  occasions  qui  se  sont  pré- 
senté os,  fixer  la  portée  des  pourparlers  engagés 
avec  l'ennemi  &  diCD^rentes  époques,  et  comprend 
dre  enfin  l'examei^  4^s  conditions  ^q  l'armis- 
tice. ^ 

(Ibacun  de  ces  points  marquQ  une  division  na- 
turelle du  sujet,  que  i^ops  suivrons  d§ns  ('exposé 
des  faits. 

Pour  r  intelligence  des  événements,  nous  déta- 
cherons 4es  diverses  dépositions  que  nous  ^vons 
reloues  Içs  explications  fournies  par  ceux  qui 
ont  ordonné  ou  agi  dans  chacune  4e  ces  cir- 
constances et  les  appréciaUons,  souvent  diifé- 
rentes  entrç  eUes,  4es  témoins  que  nous  '^vons 
entendus.  Autant  qu'il  nous  sera  possit>le,  nous 
tâcheroi^s,  à  l'aide  dç  ces  documeuts,  de  faire 


(*}  (letk  UQinmissioji  est  composée  de  MM.  Stint-Mac»- 
Girardin,  président  \  le  comte  Daru,  vice-présiAent\  de 
RainitevHIe,  Xefèviv-PonltlH,  nerét(sire»\  Perrot,  Boreau- 
Lvaitadie^  i»  Piofer»  de  la  Steotiftre,  le  gèoénit  d'Aifell^  dé 
Paladincs,  de  §ugty,  le  tOiQte'  de  Rességnier,  Denniieaa,  le 
Yicointe  de  hodez-Bénavent,  Albert  Grévy,  le  comtf  UuchateJ, 
Bertauld,  0«l$o|,  |e  comfe  de  Juigae,  le  conte  4e  Dvrfort  de 
Civrac,  Mallevergne,  )é  baron  de  Vinols,  Lallié,  ÎUrdoux, 
Hturlee,  Chaper^  ^nay,  le  comte  de  Êk)is-Bo{sse|,  le  comtO 
de  Maillé,  de  laBorderie,  Gallet. 


Tessortir  là  vérité  sur  les  faits  et  la  mesure  des 
responsabilités  encourues,  laissant  d'ailleurs  au 
pays  le  soin  de  juger  sur  pièces,  et  t  l'Assem- 
blée celui  de  se  prononcer,  si  elle  le  croit  juste 
et  utile. 

Les  relations  avec  l'ennemi  et  les  gouverne- 
ments neutres  ont  été  conduites,  à  Paris,  par 
M.  J.  Fàvre,  sous  la  surveillance  du  conseil  ;  à 
Tours  et  à  Bordeaux,  par  M.  de  Ghaudordy,  dé- 
légué spécial  de  M.  Jules  Favre,  sou^  la  direc- 
tion de  M.  Gambetta  et  de  la  Délégation. 

Kous  n'avons  à  parler,  dans  ce  rapport,  ni  de 
la  chute  de^l  empire,  ni  de  l'origine  du  Gouver- 
nement de  la  défense  uàtionale.  Au  \  septembre, 
les  députés  de  Paris  au  Corps  législatif,  maîtres 
reconnu^  de  là  nouvelle  révolution,  ftireht  à  peine 
installés  a  l'Hôtel  de  Ville  qu'ils  mandèrent  M. 
le  généraïTrocHu.  Le  gouverneur  de  Paris  n'hé- 
sita pas  à  accepter  â'éux  une  nouvelle  investiture 
de  ses  pouvoirs  militaires;  et,  non  content  de 
rester  commandant  en  chef  de  l'armée,  il  exigea 
la  prééminence  politique  et  la  qualité  de  prési- 
dent du  Gouvernement  (1).  M.  J.  ^avre,  qui  avait 
été  désigné  primitivement  pour  occuper  le  fau- 
teuil, n'eut  plus  que  la  vice-présidence  ;  il  reçut 
d'ailleurs,  pour  sa  part,  dans  la  distribution  des 
portedsuilles ,  le  ministèpe  des   affaires  étraa* 

gères. 

Rien  dans  la  pensée  de  M.  Jules  Fayre  ne  sem- 
blait le  prédestiner  à  ce  dernier  of&ce;  de  son 
propre  aveu,  ni  ses  goûts,  ni  ses  *  aptitudes  ne 


(1)  Une  page  d'histoire  contemporaine,  ^àxU-  le 
général  Trochu,  p.  58. 
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l'auraient  désigné  pour  un  tel  emploi  (1).  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  a  assumé  personnelloment»  et 
pour  la  plus  grande  part,  la  responsabilité  de  la 
conduite  diplomatique  de  la  Franco  en  face  de 
la  Prusse  assiégeante  et  victorieuse. 

M.  Jules  Favre  lui>méme  s'est  reconnu,  ainsi 
que  ses  collègues,  et  selon  sa  propre  expression, 
justiciable  de  l'Assemblée  nationale  (^). 

Dès  le  début,  il  fut  nécessaire  de  prendre  une 
grande  résolution  en  ce  qui  regardait  lo  siège  du 
gouvernement;  il  fallait  ou  quitter  Paris  pour 
établir  en  province  lo  foyer  de  la  résistance  natio- 
nale et  pour  laisser  au  gouvernement  militaire 
toute  son  autorité,  toute  sa  liberté  d'action  ;  ou 
rester  à  Paris,  avec  la  prévision  d'y  subir  un  iso- 
lement plus  ou  moins  long,  plus  ou  moins  com- 
plet. 

En  prenant   ce   dernier  parti,  et  dans  lo  cas 

d'une  capitulation,  on  s'exposait  à  ne  pouvoir  sé- 
parer le  sort  do  Paris  de  celui  de  la  province  et 
à  entraîner  ainsi  presque  nécessairement  la  red- 
dition do  toute  la  France. 

Ces  considérations  furent  exposées  et  discutées 
à  plusieurs  reprises  dans  le  sein  du  conseil.  En 
définitive,  il  fut  décidé  que*  le  gouvernement  n'a- 
bandonnerait pas  Paris,  et  qu'on  aurait  recours 
à  une  délégation. 

Pour  expliquer  cette  résolution,  il  faut  consi- 
dérer que  l'un  des  vices  essentiels  du  nouveau 
Gouvernement  était  de  ne  pas  représenter  la 
France  entière,  et  d'être  exclusivement  parisien. 
Los  membres  du  conseil  avaient  toute  leur  clien- 
tèle politique  à  Paris;  ils  pouvaient  craindre 
d'imposer  diCQcilement  leurs  personnes  à  la  pro- 
vince ;  tandis  que  de  loin  ils  conservaient  natu- 
rellement un  peu  plus  de  prestige,  et  proilt^ieut 
de  l'autorité  encore  incontestée  de  la  capitale  sur 
l'esprit  et  Topinion  des  départements. 

Au  point  de  vue  des  affaires  étrangères,  la  dé- 
cision était  particulièrement  grave,  car  le  chef 
de  Aotre  diplomatie  allait  se  trouver  ainsi  privé 
de  communications  régulières  avec  le  dehors; 
sa  position  dans  un*;  cité  bloquée  devenait  ])lus 
embarrassante,  plus  critique  encore  que  no  la 
faisait  la  fatalité  des  événements.  M.  Jules  Favre 
aurait  dû  sentir  qu'il  sacrifiait  ainsi  la  conduite 
des  affaires  dont  il  avait  la  charge;  il  se  rangea 
cependant  à  l'avis  de  ses  collègues  :  «  Je  me 
faisais,  dit-il ,  cette  illusion,  qu'en  me  dégageant 
de  Paris,  je  l'affaiblissais  (3).  » 


(1)  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  par 
M.  Jules  Favre,  tome  I",  p.  i 

(2)  Discours  dé  M.  Jules  Favre  à  l'Assemblée 
nationale,  à  Bordeaux,  pour  déposer  les  pouvoirs 
du  Gouvernemput  de  la  Défense  nationale  (Bor- 
deaux, le  13  février  187t). 

(3}  Gouvernement  de  la  Défense  nationale^  par 
M.  Jules  Favre,  t,  I,  p.  222. 


M.  Gambetta,  arrivé  à  Tours,  reconnut  cette 
faute,  car  il  écrivait  alors  :  a  Ce  n'est  pas  de 
Paris  que  l'on  peut  diriger  les  finances,  l'instruc- 
tion publique,  ta  diplomatie  (i).  n 

Il  était  trop  tard,  et  jusqu'à  la  fin  les  consé- 
quences allèrent  en  s'aggravant.  En  effet,  si  M. 
J.  Favre  s'était  trouvé  à  Tours  ou  &  Bordeaux,  il 
aurait  négocié  plus  aisément  ;  il  aurait  assisté 
sans  doute  à  la  conférence  de  Londres.  Le  jour 
où  Paris  aurait  dû  capituler,  l'autorité  militaire 
se  serait  trouvée  forcé»  d'agir  par  elle-même,  et 
il  est  à  croire  qu'elle  aurait  obtenu  des  stipula- 
tions, sinon  plus  douces,  du  moins  plus  confor- 
mes aux  coutumes  de  la  guerre,  moins  funestes 
dans  leurs  effets  que  ne  le  furent  les  conventions 
signées  par  M.  J.  Favre. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  n'é- 
tait pas  de  nature  à  attirer  les  sympathies  des 
puissances  étrangères,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  le  démontrer;  cependant  nos  désastres  étaient 
tels  que  le  sort  de  la  France  elle-même  était 
compromis,  et  elles  devaient  s'y  iâtéresser  quand 
même;  aussi  les  ambassadeurs  et  ministres  fu- 
rent autorisés  à  entrer  en  communication  avec 
M.  Jules  Favre. 

Les  Etats-Unis,  suivant  leur  habitude  de  re- 
connaître immédiatement  les  gouvernements  de 
fait,  fïirent  les  premiers  à  ouvrir  des  relations 
officielles  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  E.  Joy  Morris,  chargé  d'afi'aires  des  Etats- 
Unis  en  Turquie,  dans  une  remarquable  dépêche 
qu'il  datait  de  Gonstantinople,  peu  de  temps  avant 
la  révolution  de  septembre,  et  qu'il  adressait  à 
son  gouvernement,  avait  exposé  cette  idée  que 
«  l'expérience  passée  enseignerait  la  nécessité 
d'établir  les  futures  républiques  européennes  sur 
une  base  qui  garantirait  la  durée  de  leur  exis- 
tence, .et  que  nous  ne' verrions  plus  les  expé- 
riences avortées  et  désastreuses  pour  arriver  à  la 
forme  républicaine  dont  nous  avons  été  jusqu*ici 
témoins  en  Europe  (2).  » 

On  ne  jugea  peut-être  pas  à  la  Maison- Blancho 
que  les  chefs  de  la  nouvelle  révolution  présen- 
tassent des  garanties  assez  sérieuses  pour  l'éta- 
blissement d'une  bonne  république;  car  M.  Jules 
Favre  ayant  prié  M.  Washburne  de  se  mettre 
«  non  officiellement,  mais  simplement  commo 
simple  individu,  »  *en  communication  iivec  le 
gouvernement  prussien,  afin  de  s'assurer  de  ses 
vues  sur  la  paix,  fut  «  très-désappointé,  y>  et  se 


{[)  (Archives  diplomatiques  1871-1872,  p.  964.) 
M.  Gambetta  aux  membres  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  à  Paris.  —  Tours,  le  9  no- 
vembre 1870. 

(2)  M.  Joy  Morris,  à  M.  Fish.  Gonstantinople,  lo 
2  septembre  1870  {Annales  diplomatiques,  1871- 
1872,  p.  470), 
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vit  refuser  tout  concours,  par  ordre  du  gouver- 
nement de  Washington  (1). 

M.  Bancroft,  ministre  des  Etats-Unis  à  Berlin, 
adoptait  complètement  l'argumentation  et  le 
thème  de  M.  de  Bismarck  :  «  Les  Allemands,  écri- 
vait-il, ne  devraient  pas  être  continuellement  ex- 
posés à  la  nécessité  de  recommencer  les  mômes 
efforts  qu'ils  ont  faits  cette  fois  et  des  garanties 
naturelles  sont,  en  conséquence,  indispensables 
pour  la  protection  et  là  conservation  de  la  paix 

en  Europe 

Ces  garanties  ne  peuvent  être  trouvées  que  dans 
le  changement  actuel  des  frontières  défensives 
de  l'Allemagne  du  Sud,  de  façon  ai  ce  que  le 
point  de  départ  de  la  future  attaque  soit  plus 
éloigné,  et  que  les  forteresses  par  lesquelles  la 
France  a  jusqu'ici  menacé  l'Allemagne  soient 
remises  au  pouvoir  de  l'Allemagne,  autant  qu'el- 
les  pourront  former  plus  tard  des  boulevards 
défensifs  contre  l'invasion,  n  11  ajoutait  que,  sui- 
vaut  lui,  a  une  vraie  garantie  pour  l'Allemagne 
contre  les  attaques  futures  de  la  France,  serait 
l'union  politique  môme  de  l'Allemagne  (2) » 

Ces  considérations  furent  approuvées  et  déci- 
dèrent le  président  des  Etats-Unis  à  adopter  la 
ligne  de  conduite  que  cette  puissance  suivit  vis- 
à-vis  de  nous  pendant  toute  la  durée  do  la  guerre. 
Elle  laissa  M.  de  Bismarck  détruire  à  son  aise 
pour  rajeunir  l'Europe,  selon  l'expression  de  M. 
Bancroft  (3).  Le  ministre  des  Etats-Unis  à  Ber- 
lin faisait  «  pressentir  ][établissement,  pour  l'Al- 
lemagne unie,  du  gouvernement  le  plus  libéral 
du  continent  de  l'Europe  »  et,  chose  singulière, 
ce  n'est  pas  la  République  française,  mais  bien 
l'empire  allemand  que*le  diplomate  de  Washing- 
ton représente  comme  «  l'enfant  de  la  Républi- 
que américaine.  »  C'est  le  u  nouveau  gouverne- 
ment d'Allemagne  qui  n'aurait  pu  s'établir  » 
sans  l'exemple  des  Etats-Unis,  qui  ont,  selon  lui, 
«  semé  le^  germes  de  la  régénération  de  l'Eu- 
rope (4).  » 

Dans  un  de  ses  messages  à  la  chambre  et  au 
sénat  des  Etats-Unis,  le  président  Grant  attes- 
tait lui-môme  que  a  l'union  des  Etats  de  l'Alle- 
magne sous  une  forme  de  gouvernement  sem- 
blable en  beaucoup  de  points  à  celui  de  l'Union 
américaine,  ne  pouvait   manquer  d'éveiller  les 


(1)  M.  Washburne  à  M.  Fish,  à  Washington, 
Paris,  le  13  septembre  1870  (Annales  diploniati- 
ques,  1871-1872,  p.  563). 

(2)  M.  Bancroft  à  M. .  Fish.  Berlin,  le  21  sep- 
tembre 1870  {Archives  diplomatiques,  1871-1872, 
p.  632). 

(3)  M.  Bancroft  au  comte  de  Bismarck,  le 
30  septembre  \S7Q  {Archives  diphmatiqueSy  \S1\. 
1872,  p.  686.) 

(4}  Archives  diplomatiques,  1871-1872,  p.  1087 
(M.  Bancroft  à  M.  Hamilton  Fish.  Berlin,  le  29  no- 
vembre 1870). 

RAPPORTS.  —  T.  1. 


sympathies  du  peuple  des  Etats-Unis  (1)  »,  t«t  il 
constatait  jusqu'à  la  lin  que  a  les  relations  des 
Etats-Unis  avec  l'Allemagne  étaient  intimes  et 
cordiales.  » 

Quant  aux  grandes  puissances  européennes, 
elles  refusèrent  d'accréditer  ofliciollement  leurs 
envoyés  auprès  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale.  M.  Jules  Favre  et  M.  de  Chaudordy 
sentaient  tout  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  obtenir 
cette  consécration  diplomatique;  mais  .tous  leurs 
efforts  échouèrent.  Faut-il  s'en  étonner  ?  Il  parais 
sait  aux  puissances  absolument  convenable  que* 
l'assentiment  de  la  France  précédât  la  reconnais- 
sance du  Gouvernement  par  les  puissances  étran- 
gères Le  comte  de  Granvillo  répondit  que  a  le  gou- 
vernement de  la  reine  attendait  avec  espoir  la 
prompte  arrivée  du  jour  où  la  Franco,  ayant 
choisi  son  gouvernement,  pourrait  justement  en 
espérer  la  reconnaissance  par  les  autres  puis- 
sances »  et  il  exprimait  en  forme  de  conclusion 
le  regret  de  voir  ajournée  la  réunion  de  l'Assem- 
blée constituante  (2).  i 

M.  de  Beust  écrivait  de  son  côté  au  i^rince  de 
Afetternich  :  «  qu'il  serait  contraire  aux  usages 
qui  régissent  les  relations  des  puissances  entre 
elles  de  devancer  la  décision  du  pays  (3).  m 

Malgré  ia  bienveillance  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche,  telle  était  la  situation  où  nous  rédui- 
sait en  face  de  la  Prusse  l'obstination  que  le  gou- 
vernement de  la  défense  nationale  mettait  à  gar- 
der le  pouvoir  et  à  retarder  indéfiniment  les 
élections  à  une  Assemblée  nationale. 
*  L'Italie,  intéressée  particulièrement  à  profiter 
de  l'avènement  au  pouvoir  des  députés  qui,  dans 
le  sein  du  Corps  législatif,  avaient  voté  contre  le 
maintien  à  Rome  du  protectorat  de  la  France,  se 
montra  moins  difficile  sur  le  respect  des  coutumes 
internationales.  Elle  s'empressa,  par  l'intermé- 
diaire de  .M.  Nigra,  de  reconnaître  le  nouveau 
gouvernement,  el  en  môme  temps  demanda  l'a- 
bandon de  la  convention  du  15  septembre. 

La  discussion  s'éleva  sur  ce  sujet  dans  le  sein 
du  conseil,  et  le  général  Trochu  lui-môme  ne 
combattit  pas  les  prétentions  de  l'Italie;  car,  tout 
en  estimant  qu'on  devait  éviter  d'inquiéter  les 
intérêts  catholiques,  il  pensait  que  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  "nationale  ne  pouvait  recon- 
naître le  pouvoir  temporel  du  pape  (4). 

• 

'  —  ■ 

(1)  Message  du  président  Grant  au  Sénat  et  à 
la  Chambre  des  Représentants.  Washington,  le 
16  février  1871  {Ardiives.d%plomaHques,  1871-1872, 
p.  1483). 

(2)  Le  comte  de  Granville  à  lord  Lyons,  à  Pa- 
ris, Foreing-Office,  le  1"  octobre  1870  {Archives 
diplomatiques,  187I-18Î2,  p.  697  et  698). 

(3)»Le  comte  de  Beust  au  prince  de  Metternich, 
à  Tours.  Vienne,  le  3  octobre  1870  {Archives  di- 
plomatiquesy  1871-1872,  p.  703). 

^4)  Procès-verbaux  du  Gouvernement  (Je  la  dé- 
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a,  M.  iiil>%  F*vre  MX  «ipeiils  4pn— ti^oas 
de  la  Fraose  à  1  étraag«r.  Circulaire,  i^lvîs,  le 
6  «epteaibre  I>i70  (Arehica  éàpi</maiiq^t^  1071- 
1672,  p.  SU  et  iîî^ 

(4)  Déposition  de  IL  Erneil  Fîctrd.  Bayile 
du  4  Septamlire,  1. 1,  p,  Ul 


{       :   Procès-vr:.:A.ix.9é^c«i:i:0  septembre  1^0, 

-^   Lfccysitâw  lie  M.  Jates  FkfTe>  1 1,  p.  296l 
^3.  Enquêta  STU- 1  uisumKUoa  da  18  nargL  Dé- 
peeitioD  de  M.  Xhiefs»  p.  iÂ^  Anaetes,  i-  IX. 

;4)  £»q«6le «or  liimrrectMia  da  \% sais.  Dé- 
position de  M.  Tliiers»  p.  3^  AnnateB,  t  IX. 
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prouver,  et  la  note  parut  au  Journal  officiel  telle 
qu'elle  avait  été  présentée  (1). 

M.  Thiers,  dans  sa  dépositioni  a  lui-même 
déterminé  l'étendue  des  pouvoirs  qui  lui  furent 
conflés  par  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale* Sa  mission  avait  pour  but  et  devait  avoir 
pour  résultat  de  réveiller  les  sympathies  en  fa- 
veur de  la  France  et  le  sentiment  du  danger 
qu*il  y  aurait  pour  l'Europe  à  la  laisser  périr. 

«  Il  fut  convenu,  dit-il,  que  je  ne  m*occuperais 
pas  de  la  ))aix,  sujet  auquel  je  ne  voulais  pas 
toucher  et  sur  lequel  je  n'aurais  pas  été  peut- 
être  de  ravis  du  Gouvernement,  mais  unique- 
ment de  rendre  des  amis  à  la  Franco,  si  j'en 
pouvais  trouver,  et  de  fiiire  naître,  si  possible 
était,  l'occasion  d'un  armistice.  J'avais  en  fait 
des  pouvoirs  trôs-étendus  pour  nouer  des  allian- 
008,  mais  aucune  autorisation,  aucune  indication 
même,  quant  à  la  paix  niture  (2).  » 

Ainsi,  M.  Thiers  partait  chargé  de  tous  les 
pouvoirs,  excepté  de  celui  de  faire  la  paix,  pour 
aller  intercéder  en  notre  faveur  auprès  de  toutes 
les  cours  de  l'Europe.  Nous  le  suivrons  dane  sa 
route,  à  Londres,  à  Vienne,  &  SainUPétersbourg 
et  à  Florence,  et  nous  verrons  quel  fut  le  résul- 
tat qu'il  obtint  de  ses  patriotiques  démarches. 
Nous  jugerons  daifs  la  suite  quel  fruit  la  France 
eût  pu  en  tirer,  si  les  gouvernants  eussent  su 
proflter  de  ses  sages  conseils. 

CHAPITRE    PREMIER 

ENTREVUE   DE  FERRIÈRES 

DÔ3  le  1 1  septembre,  M.  «t.  Pavre,  par  l'inter- 
médiaire de  lord  Lyons  et  du  gouvernement  an- 
glais, avait  fait  demander  à  M.  de  Bismarck  s*il 
était  disposé  à  entrer  en  communication  avec  lui 
«  pour  arriver  à  un  armistice  et  à  une  conférence 
pour  la  paix  (3).  » 

M.  le  comte  de  BemstorfT  répondit  au  nom  du 
comte  de  Bismarcic  :  a  Quelle .  garantie  y  a-t-il 
que  la  France  ou  même  les  troupes  à  Metz  et  à 
Strasbourg  reconnaîtront  les  arrangements  sur 
lesquels  on  tomberait  d'accord  avec  le  gouver- 
nement actuel  à  Paris^  ou  avec  un  dé  ceux  qui 
probablement  lui  succéderont  (4)?  » 

M.  J.Favre  répliqua  immédiatement  au  comte 


(1)  Procès-verbaux,  séance  du  1 1  septembre  1870, 
seir. 

(2)  Enquête  sur  le.s  actes  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  1. 1*^  Déposition  de  M.  Thiers, 
p.  22. 

(3)  Lord  Lyons  au  comte  de  Granville,  Parle, 
le  11  septembre  1870  {Arckivis  diphmûHques, 
t871M672,  p.  514). 

(4}  Le  comte  de  Gimnville  au  comte  de  Berns- 
torff.  Foreign-Offlbe,  le  14  sepienbre  1870'(iif*- 
chites  diplomatiques,  i871-*1872,  p.  575). 


de  Granville  par  la  dépêche  suivante  :  u  Les  ga- 
ranties réclamées  justement  par  M.  le  comte  de 
Bismarck  peuvent  être  Toumiee  &  un  double 
point  de  vue  politique  et  militaire.  Au  point  de 
vue  politique,  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale signera  un  armistice  et  réunira  de  suite 
une  Assemblée  qui  ratiUera  le  traité  qui  sera 
convenu  entre  le  gouvernement  prussien  et  ce- 
lui de  la  France.  Au  point  de  vue  militaire,  le 
Gouvernement  de  la  défense  offre  la  même  sécu- 
rité qu'un  gouvernement  régulier,  puisque  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  obéi  dans  tous  les  ordres 
qu'il  donne.  Tout  ce  qui  serait  réglé  à  cet  égard 
par  un  armistice  serait  donc  ponctuellement  exé- 
cuté sans  aucun  retard  (1).  » 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Thiers  était  arrivé  à 
Londres  et  pressait  le  comte  de  Granville  de  fa- 
ciliter l'entrevue  de  M.  J.  Favre  avec  M.  de  Bis- 
mark. ](jord  Lyons,  conformément  aux  instruc- 
tions de  son  ministre,  offrit  alors  ses  bons  offices 
à  M*  J.  Favre,  et  afin  de  traduire  très*  exactement 
les  intentions  du  Gouvernement  fhinçais,  l'invita 
à  les  fixer  lui-même  sur  le  papier.  M.  J.  Favre 
écrivit  :  «  J'accepte  aveo  satisfaction  l'offre  de 
lord  Granville,  de  me  faciliter  une  entrevue  avec 
M.  le  comte  de  Bismarck,  désireux  que  je  suis  de 
savoir  de  ce  dernier  ses  conditions  pour  un  ar- 
mistice, et  au  besoin  pour  les  bases  d'un  traité  (2).  » 

En  conséquence,  le  comte  de  Granville  deman- 
da au  comte  de  Bismarck  si  M.  J.  Favre  «  serait 
bien  reçu  (2).  » 

La  difficulté  des  transmissions  postales  et  té- 
légraphiques faisant  Souffrir  de  pénibles  retards, 
lord  Lyons,  autorisé  par  son  gouvernement,  avait 
envoyé  de  Paris  4iu  quartier-général  prussien 
M.  Malet,  l'un  de  ses  secrétaires  d'ambassade, 
lorsqu'il  s'était  agi  de  faire  connaître  la  réponse 
de  M.  Jules  Favre  à  la  demande  de  garanties 
ftûte  par  M.  de  Bismarck.  Ce  jeune  diplomate 
avait  recueilli,  dans  sa  conversation  aveo  le 
grand  chancelier,  des  paroles  rassurantes  pour 
M.  Jules  Favre  :  a  Si  le  Gouvernemont  français 
désire  traiter,  avait  dit  M.  de  Bismarck,  qu'il  en- 
voie quelqu'un  pour  le  faire  ;  nous  traiterons  avec 
quiconque  il  nous  enverra  (3).  » 

Ainsi,  de  t^avîs  de  lord  Lyons,  disparaisssait 
tout  ce  qu'il  semblait  y  avoir  de  délioat  pour  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  se  présenter 
lui-même,  sans  attendre  une  réponse  en  règle  (3), 


(1)  Le  comte  de  Granville  au  comte  de  Bems- 
torff.  Fbr6ign-Ofrice,lel4  septembre  1870  (>l'rc/iive^ 
diplomatiques,  1871-18/2,  p.  575). 

(2)  Lord  Lyons  au  comte  de  Granville.  Paris, 
le  14  septembre  1870  {Archives  diplomatiques, 
18?i-1872,  p.  576). 

(3)  Lord  Lyons  au  comte  de  Granville.  Tours 
le  19  -septembre  1870  {Archnfes  diplomatiques, 
p.  596  et  597). 
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oi  M.  J.  Vàvre  partait  de  Paris  avec  la  cerliturte 
do  pouvoir  conférer  avec  M.  de  Bismarck. 

Le  ministre  des  airaires  étrangères  croyait  sin- 
cèrement que  le  roi  de  Prusse,  ayant  fait  Napo- 
léon III prisonnier  et  vu  tomber  lempire,  aurait 
la  modération  de  s'arrêter;  que  les  Prussiens 
seraient  disposés  à  déposer  les  armes  en  face  de 
la  République  et  du  peuple  français.  Il  se  trom- 
pait étrangement. 

M.  de  Bismarck  se  dévoila  dans  toute  sa  ru- 
desse. Quoique  M.  Jules  Favre  lui  ait  trouvé  Tair 
bienveillant  et  communicaXif  et  se  flatte  de  l'a- 
voir intéressé  par  sa  propre  sincérité  ;  bien  que 
le  chancelier  soit  allé  dans  ses  confidences  jus- 
qu'à avouer  qu'il  était  républicain  de  cœur  (  1  ),  lors- 
qu'il s'agit  de  traiter  le  sujet  réel  de  l'entrevue, 
M.  Jules  Favre  dut  reconnaître  combien  ses  illu- 
sions avaient  été  grandes. 

Bien  vaines  étaient  les  paroles  qu'avait  pro- 
noncées le  roi  de  Prusse  à  l'ouverture  du  reich- 
stagde  l'Allemagne  Su  Nord  (19  juillet  1870); 
bien  décevante,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  la 
proclamation  du  prince  royal  de  Prusse  affirmant 
que  la  Prusse  faisait  la  guerre  &  l'empereur  et 
non  à  la  nation  française  (2). 

Dans  son^  rapport,  M.  Jules  Favre  a  décrit  ses 
impressions  sur  les  entretiens  de  la  Haute-Maison 
pt  de  Ferrières.  On  ne  peut  nier  que  le  récit  de 
ses  démarches  ne  soit  une  page  tréfsémouvante  ; 
mais,  s'il  est  un  moyen  de  conjurer  l'infortune, 
c'e^  de  la  regarder  froidement  en  face  et  de  sa- 
voir faire  la  part  des  malheurs  irréméiiables  et 
des  sacrifices  nécessaires. 

Pouvait-on  croire  que  nos  vainqueurs  aban- 
donneraient tous  leurs  avantages  pour  se  conten- 
ter iniquement  de  l'honneur  des  armes  ?  Depuis 
longtemps,  ils  préparaient  la  guerre,  à  fixais 
énormes  surtout  en  considération  de  leurs  res- 
sources; ils  devaient  votiloir  retrouver  nen- 
seulement  la  somme  capitale  de  leurs  dépenses, 
.mais  encore  d'amples  intérêts. 

M.  J.  Favre,  au  nom  de  la  Fi'ance,  ofifrit  «  tout 
ce  qw  nous  avions  d'argent.  »  Personne,  dans  le 
pays  ne  l'aurait  désavoué  si,  au  prix  de  tout  no- 
tre argent,  il  eût  signé  l'armistice  et  la  paix  sans 
cession  de  territoire.  Mais,  dès  cette  époque,  les 
Prussiens  voulaient  plus  encore  ;  profitant  d'à-' 
vantages  inespérés,  ils. tenaient  à  garder  des  ga- 
ges territoriaux,  afin  de  se  prémunir  contre  une 
revanche  à  venir.  M.  de  Bismarck  d'ailleurs, 
dans  ses  vues' politiques  vis-à-vis  de  l'Allemagne, 
devait  désirer  notre  écrasement  complet,  afin  de 
pouvoir  codifier  sur  nos  ruines  l'unité  germanique 
et  la  grandeur  impériale  du  roi  Guillaume. 


(1)  Gouvernement   de  la  Défense    naiiojiale , 
M.  Jules  Favre,  1. 1",  p.  170,  171  et  177. 

(2)  Proclamation  du  prince  de  Prusse  aux  ha- 
bitants de  la  Lorraine,  18  août  1870. 


L'occasion  do  nous  accabler  était  sans  pareille, 
puisque  nous  nous  trouvions  sans  armées  et 
sans  chefs  politiques,  du  moins  sans  gouverne- 
ment légal. 

Par  prudence  cependant,  autant  que  par  sa- 
gesse et  par  crainte  de  compromettre  ses  avan- 
tages, M.  de  Bismarck  se  déclarait  prêt  &  cé- 
der sur  une  partie  des  prétentions  qu'il  affichait 
dans  ses  circulahres  diplomatiques. 

A  la  Haute-Maison,  M.  de  Bismarck  avait  ré- 
pondu à  la  première  demande  d'un  armistice  : 
<c  Je  n'en  veux'ù  aucun  prix(l).  » 

Le  lendemain,  à  Ferrières,  il  tint  un  langage 
plus  modéré  et  fixa  J' ultimatum  de  la  Prusse. 

M.  de  B'tsmarck  avait  commencé  par  demander 
la  place  de  Strasbourg,  toutes  celles  des  Vosges 
et  la  liberté  des  approvisionnements  pour  prix 
d'un  armistice  et  de  la  convocation  d'une  Assem- 
blée nationale  dans  une  ville  de  province.  £n 
dernier  lieu,  il  était  allé  consulter  son  maître  et 
avait  déclaré  a  que  le  roi  se  contenterait  de 
Strasbourg  pour  consentir  &  l'armistice  (i).oIlest 
constant  qu'à  ce  jour  on  pouvait  obtenir  un  ar- 
mistice et  par  là  même  une  Assemblée  nationale 
en  rendant  Strasbourg  et  Toul. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  avait  reçu  des 
nouvelles  du  général  Uhrich;  car,  le  9  septem- 
bre, il  avait  fait  connaître  la  situation  presque 
désespérée  de  Strasbourg  (3)  ;  on  savait  donc  que 
la  capitulation  de  ces  villes  était  imminente;  et, 
en  effet,  moins  de  huit  jours  plus  tard,  Stras- 
bourg et  Toul  s'étaient  rendues  d'elles-mêmes. 

Y  aurait-il  eu  cruauté  abominable,  comme  le 
pensait  M.  J.  Favre  (4)  à  envoyer  à  ces  braves  gar- 
nisons l'ordre  de  se  rendre?  Sans  doute,  elles  au- 
raient compris  patriotiquement  leur  rôle  et  se 
seraient  sacrifiées  sans  reproche  à  l'intérêt  su- 
prême de  la  patrie. 

Quant  à  la  population  parisienne,  M.  Jules  Fa- 
vre nous  a  déclaré  qu'il  eût  été  impssible  de  lui 
faire  accepter  cela  (4). 

On  peut  croirb  alors  que  le  Gouvernement  ne 
la  tenait  pas  sufTisamment  informée  des  nou- 
velles qu'il  recevait;  autrement  les  esprits  exal- 
tés, mais  sagement  patriotes,  n*auraient-il3  pas 
eu  raison  de  se  soumettre  aux  conditions  de  l'ar- 
mistice en  considération  môme  de  la  force  qu'eût 
apportée  à  la  défense  générale  du  pays,  la  cons- 
titution d'une  Assemblé  nationale  et  d'un  gou- 
vernement légal? 

Telles  furent,  quoi  qu'il  en  soit,  les  conditions 


(1)  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  par 
M.  Jules  Favre,  p.  169. 

(2)  Procès-verbaux,  séance  du  20 septembre,  soir. 

(3)  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  par 
M.  Jules  Favre,  t  I",  p.  220  et  221. 

(4)  Déposition  de  M.  Jules  Favre,  Etiquete,  t.  V% 
p.  294. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


posêeâ  définitivement  par  M.  do  Bismarck  pour  la 
conclusion  d'un  armistice  et  pour  la  convocation 
d'une  Assemblée  nationale. 

On  s'est  demandé,  à  ce  propos,  quelles  condi- 
tions la  Prusse  nous  eût  imposées  pour  signer 
alors  la  paix  ;  M.  J.  FaVre  a  fait  à  ce  sujet  cer- 
taines confidences  dans  les  bureaux  de  l'Assem- 
blée. Il  s'en  est  défend^  plus  tard  &  la  tribune, 
sans  les  nier  absolument;  ce  qui,  suivant  lui,  de- 
vait en  détruire  toute  l'importance,  c'est  qu'à 
Ferriôres,  M.  de  Bismarck  n'avait  pu  parler  sé- 
rieusement. 

La  raison  qu'en  donne  M.  J.  Favre  est  qu'il 
n'était  lai-môme  aucunement  autorisé  à  entamer 
des  pourparlers  sur  ce  sujet  (l).Mais  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  n'avait^pas  plus  de  pou- 
voirs pour  traiter  de  l'armistice  que  de  la  paix, 
puisqu'il»  était  parti  de  Paris  sans  J'aveu  de  ses 
collègues,  et  qu'il  en  avait  averti  M.  de  Bismarck 
au  début  des  pourparlers.  Sa  demande  ofQcielle 
d'entrevue  avec  M.  de  Bismarck,  passée  par  l'in- 
termédiaire du  comte  de  9t'anville,  prouve  d'ail- 
leurs surabondamment  que  le  sujet  de  l'entre- 
tien devait  comprendre  les  conditions  «  pour  un 
armistice  et  au  besoin  pour  les  bases  d'un 
traité.  »  On  peut  donc  regarder  comme  égale- 
ment sérieux  ce  que  le  grand  chancelier  alle- 
mand a  diW  des  conditions  de  la  paix  et  de  celles 
de  l'armistice. 

Quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  dispositions 
de  la  Prusse,  votre  commission   reconnaît  qu'à 
cette  époque  il  eût  été  regrettable  pour  notre 
honneur  de  conclure  la  paix  au  prix  d'une  ces- 
sion quelconque  de  territoire.  La  France,  sur- 
prise et  livrée  par  l'imprudente  folie  de  Napo- 
léon III,  n'avait  point  encore  assez  fait  pour  se 
relever  aux  yeux  du  monde.  Mais  n'eût-il  pas 
été  habile  de  profiter  de  l'aide  que  nous  don- 
naient alors  les  puissances  pour  conclure  un  ar- 
'mistice  et  constituer,  Ti  la  suite  d'élections,  un 
Gouvernement  régulier,  légitime  et  national?  A 
«upposer  que  l'Assemblée  eût  été  une  Assemblée 
de  résistance  (2):  eh  bien!  si  l'on  avait  choisi  la 
guerre,  qui  peut  mesurer  l'élan  qu'aurait  impri- 
mé à  la  nation  l'autorité  d'une  Chambre  élue  en 
pareilles  circonstances? 

Une  Assemblée  nationale  aurait  fait  ce  qu'elle 
aurait  voulu  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre  ;  en 
tout  cas,  le  pays,  désorganisé,  retrouvait  une  tôte 
et  un  cœur,  un  gouvernement  fort,  4ont  le  droit 
sûr  et  incontestable  n'aurait  pu  manquer  de 
sanction,  tandis  qu'il-résulte  de  l'aveu  même  de 
M.  le  général  Trochu,  que  l'autorité  du  Gouver- 

(1)  Incident  de  Valon,  Journal  officiel  du 
17  juin  1871. 

(2)  Déposition  de  M.  J.  Favre  devant  la  Com- 
mission d'enquête  sur  les  actes  de  la  Défense 
nationale,  1. 1,  p.  294. 


nementde  la  défense  nationale  n'était  pas  respec- 
tée (1)  ;  il  n'était  pas  maître  de  ses  moyens  d'ac- 
tion, à  tel  point  qu'il  n'osait  ordonner  les  choses 
les  meilleures  (lans  l'intérêt  de  la  défense  et  de 
l'ordre  public,  craignant  de  ne  pas  être  obéi. 

M.  Jules  Favre  et  les  autres  membres  de  son 
gouvernement,  s'ils  avaient  su  faire  un  retour  sur 
eux-mêmes  et  tenir  un  juste  compte  de  leur  ori- 
gine spontanée,  de  l'essence  si  précaire  de  leur 
pouvoir,  n'eussent  pas  hésité  sans  doute  à  aban- 
donner le  gouvernail  et  à  souscrire  à  des  sacrifi- 
ces commandés  par  un  intérêt  supérieur.  Ils  se 
croyaient  sans  doute  meilleurs  que  d'autres  et  se 
jugeaient  assez  forts  pour  imposer  leurs  volontés 
au  pays,  assez  habiles  pour  diriger  utilement 
l'emploi  de  nosdernièiH^s  ressources;  ils  restèrent 
donc  aux  postes  qu'ils  s'étaient  donnés  et  conti-  * 
nûôrent  la  lutte. 

L'opinion  du  comte  de  Granville  était  que  l'en- 
trevue arrangée  par  ses  soins  et  ceux  de  M.Thiers 
pendant  son  séjour  en  Angleterre,  «  ne  pouvait 
guère  manquer  d'être  utile  (2).  »  M.  Thiers,  malheu- 
reusement, comme  nous  le  verrons  plus  tard,  n'a- 
j  vait  pu  obtenir  un  succès  suffisant  par  ses  dé- 
marches auprès  de  l'Angleterre  et  des  Etats  neu- 
tres pour  diminuer  les  prétentions  de  la  Prusse  ; 
comâie  nous  venons  de  le  voir,  d'autre  part,  M. 
Jules  Favre  ne  voulait  pas  se  plier  aux  circons- 
tances et  ne  croyait  pas  qu'on  dût  se  résoudre  à 
accepter  l'armistice  dans  les  conditions  où  il 
était  offert.  Tout  le  résultat  obtenu  fut  qu'il  resta 
prouvé  officiellement  et  d'une  façon  irrécusable 
aux  yeux  de  rEu)*ope  et  du  monde,  ainsi  qu'à 
tous  les  Français  qui  'pouvaient  s'illusionner 
comme  M.  Jules  Favre,  que  la  guerre  était  deve- 
nue nationale,  qu'elle  était  maintenant  territo- 
riale, et  que  l'ambition  de  la  Prusse  dépassait 
les  bornes  qu'elle-même  avait  posées. 

Jusque-là,  il  semblait  qu'il  n'y  eût  que  l'em  - 
pire  qui  fût  abattu  ;  la  France  et  la  République 
ne  l'étaient  pas  encore.  Cependant  la  nation 
trouvait  que  sa  gloire  était  compromise;  pour 
son  honneur  elle  voulait  lutter  davantage.  Avec 
une  abnégation  sublime,  elle  suivit  à  la  défaite 
ses  chefs  improvisés;  plutôt  que  de  se  diviser 
devant  l'ennemi,  elle  continua  à  les  subir  sans 
raisonner  sous  les  armes. 

CHAPITRE  H 

MISSION  DE  If.  THIERS  EN  ANGLETERRE 

M.  Thiers,  muni  des  lettres  de  créance  signées 
de  M.  Jules  Favre,  était  parti  de  Paris  par  le  der- 


(1)  Déposition  de  M.  le  général  Trochu  devant 
la  Commission  d'enquête  sur  les  actes  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  p.  254. 

(2)  Le  comte  de  Granville  à  lord  Lyons ,  à  Pa- 
ris, Foreing-Office,  le  16  septembre  1870.  (Archi- 
ves diplomatiques  1871-1872,  p.  58T). 


78 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


nier  train  qui  circula  Bur  la  ligne  du  Nord.  Nous  | 
avons  déterminé  plus  haut,  d*aprô8  sa  déposition 
mdme,  quelle  était  la  nature  et  retendue  des 
pouvoirs  qu'il  emportait.  Il  arriva  à  Lotidresi  le 
13  septembre  au  matin»  Aussitôt  le  comte  de 
Granville  vint  le  trouver  au  palais  de  l'ambas- 
sade française. 

«  La  satisfaction  de  voir  la  France  abaissée 
n'avait  été,  en  Angleterre,  qu'une  satisraction 
d'un  instanti  Mais  le  sentiment  du  danger  de  la 
voir  aiïaiblie,  écrasée,  succédait  peu  fr  peli  à 
cette  première  joie  d'une  ancienne  Jalousie,  et  on 
aurait  voulu  venir  k  notre  secours  (1).  n  Le  peuple 
anglais  montrait  assez  de  sympathies  poumons  : 
mais  la  reine  et  le  ministère  étaient  obstinément 
résolus  à  nous  laisser  dans  l'état  où  nous  étions, 
e'est- a-dire  sans  secours  (2). 

Cependant,  si  la  Grande-Bretage  avait  à  soute- 
nir un  intérêt  de  politique  étrangèroi  c'était  ce- 
lui de  la  puissance  française.  M.Gladstone  voyait 
avec  regret  se  détniirey  peut-être  à  jamais,  et  au 
bénéfice  de  la  Prusse,  Téquillbre  européen,  de- 
venu dans  les  temps  modernes  la  base  de  la  paix 
entre  tous  les  peuples  (2).  Ce  Ait  inutilement  que 
M.  Thiers  fit  ressortir  ces  hautes  considérations 
pour  amener  l'Angleterre  à  agir  diplomatique- 
nient. 

Les  ministres  restèrent  impassibles,  et  lord 
Grai) ville  parut  à  M.  Thiers  dirigé  par  cette  po- 
litique d'inertie,  qui  consiste  à  éviter  toutes  les 
grosses  affaires  (2). 

Les  iihpressions  de  notre  négociateur  se  trou- 
vent résumél9s  dans  le  rapport  qu'il  adressa  de 
Londree  à  M.  Jules  Favre  :  «  Autrefois,  écri- 
vait-il, l'Angleterre  aurait  fréibi  d'indignation  & 
l'idée  de  laisser  consommer  ntle  aussi  grande  ré- 
volutioii  que  celte  qui  a'aocoinplit  seus  nos  yeux, 
sans  s'en  mêler  comme  devrait  le  faire  une 
grande  puftssance.  Aujourd'hui^  tout  en  reiion- 
naiss&nt  4ue  la  PrussiB  d^evieht  efMyante^  elle 
aime  mieux  s^  boucher  les  yeux  et  les  oreilles 
plutôt  que  de  le  voir  ou  de  se  l'entendre  dire. 
Elle  est  chagrine,  inquiète  ;  mais  l'idée  d'une 
grande  g^uert^  l'e(n<a{e,et  l'idée  d'une  démarche 
qui  ferait  i^poussée,  et  la  placerait  entire  un  af- 
trtm%  et  le  recours  aux  artaes  i'efl\raie  presque 
autant  que  la  guerre  elle-même  (2).  » 

M.  Thiers  essaya  vainement  de  convaincre  le 
cabinet  que  cette  politiq\ie  de  taon  intervention 
devenait  une  politique  d'effacement,  qu'elle  fai- 
sait décliner  la  grand ô  renommée  de  l'Angleterre 
tomber  le  l?rîx  de  soù  alliance,  et  qu'elle  devait 


(1)  knquéto  an  4  septembre.  Déposition  de 
M.  Thiers,  t.  I,  p.  %t 

(2)  M.  Thiers  &  M.  ^ulos  Favre,  Londres,  le  13 
septembre  1870.  (Archives  àiplomaliquei  1871-72, 
p.  557)/ 


ébranler  dans  l'avenir  son  influence  dans  les  a  f- 
faires  dn  continent  M.  Gladstone  répétait  que 
l'Angleterre  désirerait  bien  venir  à  notre  se- 
cours, mais  qu'elle  ne  voulait  pas  aller  jusqu'à  la 
guerre. 

lia  volonté  des  ministres  était  de  rester  sim- 
ples intermédiaires  auprès  de  la  Prusse,  sans 
appuyer  aucune  solution  (i).  M.  Thiers  avait  beau 
dire  : 

«  Le  rôle  d'intermédiaire  ne  sufDt  pas.  L'An- 
gleterre ne  peut  pas  se  borner  ait  rôle  d'un 
simple  messager;  il  faut  qu'elle  parle  con- 
venablement à  sa  grandeur,  à  sa  dignité,  aux 
sentiments  élevés  qu'elle  profbsse.  Il  (liut  ^u'en 
portant  le  message  de  la  paix,  elle  réclame  soti 
acceptation  comme  un  devoir  envers  Tlnlteanité 
révoltée  du  sang  répandu  en  abondance  par  deux 
grandes  nations  civilisées  (i).« 

Tous  ses  eSbrts  furent  presque  vains  ;  il  ne  put 
atnener  le  comte  de  Oranville  à  autre  chose 
qu'à  nue  intervention  toute  gracieuse  auprès  de 
la  Prusse,  lorsqu'il  s'a^t  de  de  faciliter  l'entrevue 
dé  M.  Jules  Favre  avec  M.  de  Bisttiarck.  Tout  le 
résultat  de  ses  instances  (lit  qu'on  eh  recom- 
manderait l'acceptation  dans  l'intérêt  de  la 
paix. 

<t  J'aurais  vouln,  dit  M.  Thiers,  qu'on  parl&t 
de  l'équilibre  européen  (2).  » 

a  Ce  n'est  pas  assez,  disait  notre  négociateur; 
il  Ikut  que  l'Angleterre  ne  s'en  tienne  pas  au 
rôle  d'un  pasteur  prêchant  la  chtHtê  ;  il  faut 
qu'elle  parte  iau  nom  de  THUfopn,  qn*elle  en  ex- 
prime le  sentittiéël  sur  ds  qui  se  passif  actuelle- 
ment (3).  D 

M.  Thiers  ne  pàtrvint  pas  à  secouer  la  torpeur 
de  ces  hommes  d'Et&t  :  l'Angleterre  laissa  faire 
pour  la  France;  lord  Granville, attaché  à  sH  poli- 
tique d'ineille,  renouvelait  ainsi  la  Hiute  com- 
mise put*  Napoléon  III  en  !S66  et  permettait  à  la 
Prusse  de  conquérir  nos  provinces,  sans  oser 
émettre  une  protestatioà,  ni  même  donner  un 
avis  en  notre  faveur.' 

«  Bé  jeter  hardiment  dans  le  péril  présent  t)0ur 
«n  prévenir  nn  pins  grand  plus  tard,  dêpaste  le 
conrage  actuel  de  l'Europe  <4).»  Tout  ce  que  l'o^ 
peut  dire,  c'est  que  l'état  de  tafon-préparation  où 
étaient  tottes  les  puissance  explique  leur  inac- 
tton  sane  la  jttsUfier. 


(i)  M.  Tkiera  à  M.  Jules  Favre,  Lcmdre^,  le  13 
septembre  (Archives  diphinatigues ^  1871-1872, 
p.  559  et  560). 

(2)  Efiqiiêle  du  4  septett'bre.  Déposition  de 
M.  Thiers,  1 1,  p.  22. 

(3)  M.  Thiers  à  M.  Jules  *^vpe.  (Archives  diplo- 
matiques 1871-1872,  p.  560). 

(4)  M.  Thiers  à  M.  Jules  Favre,  Londres,  le  14 
septembre  1870.  (Archives  diplamaUques,  1871-72, 
p.  572). 
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CUAPITRS  III 

LIGUE     DE^    NEUTRES 

L'Angleterre,  considérée  comme  une  puissance 
essentiellement  conservatrice,  avait  toute  la  con- 
fiance des  neutres  et  possédait  une  grandeur 
très-réeiie;  elle  marchait  à  leur  lète  et  avait  le 
pouvoir  de  les  entraîner  à  sa  suite.  A  ce  titre, 
si  elle  avait  agi,  elle  aurait  influé  nécessairement 
sur  les  prétentions  de  la  Prusse.  -  Le  ministère 
Gladstone  négligea  de  maintenir  l'Angleterre 
dans  ce  beau  rôle  qui  la  constituait  en  quelque 
sorte  la  gardienne  de  l'équilibre  européen  et,  par 
crainte  sans  doute  de  voir  la  Grande-Bretagne 
entraînée  dans  une  conflagration  générale  et 
compromise  malgré  elle  dans  la  guerre,  il  usa  de 
cette  influence  pour  nouer  dans  des  liens  diplo- 
matiques les  puissances  qui  pouvaient  «e  laisser 
entraîner  vers  nous,  et  fonda  une  ligue  qui,  en 
fait,  dans  le  sens  et  dans  les  limites  ({ue  lui 
donnait  l'Angleterre,  garantissait  la  Prusse  con- 
tre toute  intervention. 

Une  entente  fut  combinée  avec  l'Italie;  les 
autres  puisaances  fuirent  entraînées  successtve- 
vem'eat  par  les  soins  dé  la  diplomatie  anglaise,  à 
conclure  un  arrangement  suivant  lequel  :  a  Au- 
cune des  parties  coatradantes  n'abandonnerait 
leur  neutralité  pendant  la  présente  guerre,  sans 
s'être  préalablement  communiqué  leurs  idées  et 
avoir  annoncé  l'une  &  l'autre  tout  changement 
que  pourrait  subir  leur  politique,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  neutralité  (l).  » 

Deux  dépêches  se  répondant  l'une  &  l'autre 
dévoilent  sultlçamment  la  politique  anglaise  et 
déterminent  clairement  l'esprit  de  cette  conven- 
tion. Il  faut  les  citer  touto3.deux.  M.  Morier  écrit 
au  comte  de  Granville  : 

u  Darmsladt,  le  2  septembre  1870. 

(ExtraUj-  -^ 

a  II  règne  une  impression  générale  en  Alle- 
magne que  le  gouvernement  de  la  reine  a  pria 
l'initiaiive  de  l'organisation  de  la  ligue  des  neu- 
tres, afin,  lorsque  le  temps  sera  arrivé  de  con- 
clure la  paix,  de  peser  sur  l'AHemagne  pour 
qu'elle  n'exige  pas  de  concessions  territoriales 
de  la  part  de  la  France  (2).  » 

Le  comte  de  Granville  réplique  en  exposant 
les  faits  et  en  définissant  clairement  la  portée  de 
cette  convention. 

(1)  Earl  Granville  to  the  chevalier  Gadorna 
Foreign  Office ,  Auguat,  17,  1B7Û ,  n*  15 ,  the  ebe- 
valier  Cadorna  to  earl  Granville,  receivod  August, 
21,  tô7Û,  n*  23;  comte  Appony  to  earl  Granville, 
n»  101,  Livre  Bleu  187p-1371,  xecoived  september 
10,  1870,  n»  1. 

(2)  Archives  diplomatiques,  1870-jlâ71,  p.  471. 


a  Le  comte  de  Granville  à  M.  Morier, 
à  Darmsladt, 

^tt  Foreign-Offlce,  le  12  septembre  1870. 

c(  Au  commencement  do  la  guerre,  le  gouver- 
nement de  la  '  reine  a  décidé  de  gard^  une 
stricte  neutralité  et  a  complètement  maintenu 
cette  détermination.  Il  a  refusé  d'écouter  aucune 
propoâition  relative  à  une  ligue  des  puissances 
neutres  dans  le  but  de  localiser  la  guerre,  ou 
concernant  l'éventualité  d'une  médiation  com- 
mune. Il  a,  comme  vous  le  savez,  conclu  avec  la 
France  et  la  Prusse  des  traités  pour  garantir  le 
respect  de  Tindépendance  et  de  la  neutralité  de 
la  Belgique,  et  il  a  échangé  des  notes  séparément 
avec  la  majorité  des  puissances  neutres  conte- 
uant  des  assurances  mutuelles  qu'aucune  puis- 
sance ne  se  départira  de  l'attitude  de  neutralité, 
sans  avoir  fait  part  aux  autres  de  son  intention 
de  changer  de  politique;  finalement,  il  a  trans- 
mis Verbatim^  sans  commentaire,  au  gouverne- 
ment prussien,  une  note,  du  Gouvernement  fran- 
çais demandant  si  le  comte  do  Bismarck  était 
disposé  &  entrer  en  négociation  en  vue  de  la  con- 
clusion d'un  arihistice  et  d'une  coniérence  pour 
régler  les  conditions  de  la  paix. 

a  Ce  sont  là.  toutes  les  démarches  faites  par  le 
gouvernement  de  la  reine  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre  ;  vous  pouvez  conséquemment 
voir  qu'il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  les  bruits  con- 
traires qui  circulent  en  Allemagne  (1}. 

«  Signé  :  Granville.  » 

Sans  vouloir  dire  que  ce  fût  un  moyen  de  nous 
enlever  des  alliés  probables^  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  faire  observer,  ainsi  que  l'é- 
crivait alors  M.  de  Ghaudordy,  que  rinfluence 
morale  de  cette  décision  nous  a  été  funeste.  (2) 

C'était  perdre  en  effet  les  efforts  de  nos  négo- 
ciateurs et  empêcher  toute  puissance  de  nous 
venir  en  aide.  Notre  isolement  devenait  irrémé- 
diable et,  au  moment  où  nous  avions  le  plus  be- 
soin de  secours,  il  fallait  désespérer  de  toute 
l'Europe.  La  venue  de  M.  .Thiers  ne  changea  pas 
les  dispositions  du  gouvernement  anglais;,  nous 
venons  d'en  donner  la  preuve  dans  la  dépêche 
où  le  comte  de  Granville  explique  ses  démarches, 
en  fixe  l'interprétation  et  se  défend  presque  d'a- 
voir appuyé  les  négociations  de  M.  J.  FaVre. 

C'est  en  vain  qu'une  agitation  .s'organisa  en 
faveur  de  la  France  et  de  la  jpaix  dès  la  fin  de 
septembre.  Ni  lus  meetings  qui  eurent  lieu,  jii 


{[)  Archives  diplomatiques,  1871-1872,  p.  550. 
'  (2;  Le  comte  de  Ghaudprdy  à  M.  Tis^ot,  chargé 
d'affaires  de  France  à  Londres,  Tovirs,  U  octobre 
1870.  (irc/wi^  diplomti^my  187;-Jl?72,  p.  786  et 
787).  ^ 
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la  négociation.  »  J'écrirai  à  Paris  pour  qu'on  te 
défende  si  on  t'attaque  (1\ 

tt  NAPOLÉON.  » 

En  fait,  il  n'y  avait  rien  d'assuré,  quant  à  la 
participation  de  cette  puissance  à  la  guerre.  S'il 
y  avait  eu  un  engagement,  les  circonstances 
étaient  telles  que  l'empereur  et  le  prince  Napo- 
léon l'eussent  fait  valoir  et  auraient  tenu  un  tout 
autre  langage. 

Quant  &  l'Autriche,  on  voit  qu'elle  n'était  pas 
engagée  davantage;  aussi,  M.  de  Beust  a-t-il  pu 
écrire  plus  tard  à  M.  le  prince  de  Metternich,  en 
réponse  aux  pressantes  instances  de  M.  J.  Favre 
et  de  M.  de  Ghaudordy  :  a  qu'il  s'était  souvent 
expliqué  envers  le  Gouvernement  français  sur  les 
motifs  impérieux  qui  ne  permettaient  pas  à.  l'Au- 
triche de  sortir  seule  de  la  neutralité.  Ges  motifs 
existaient  toujours.  I^e  gouvernement  de  l'empe- 
reur  Napoléon  les  avait  appréciés  (2)...  » 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  diplomatie  im- 
périale, bien  qu'elle  eût  fait  certains  efforts,  n'a- 
vait rien  fait  de  suffisant.  Il  semble  certain,  en 
effet,  qu'aucune  alliance,  du  moins  en  forme  va- 
lable, n'avait  été  signée  par  la  France  avec  les 
gouvernements  étrangers;  et  quelle  que  fût  la 
sympathie  des  intérêts,  quelque  favorables  que 
pussent  être  les  dispositions  personnelles  de  plu- 
sieurs souverains,  il  était  trop  tard  quand  écla- 
tèrent nos  premiers  revers. 

Bans  les  pourparlers  préliminaires  qui  ont  pu 
avoir  lieu,  non-seulement  la  France  n'avait  pas 
fait  de  convention,  mais  on  ne  slétait  môme  pas 
entendu,  à  ce  qu'il  .parait,  puisque  M.  le  prince 
de  Metternich  a  pu  affirmer  à  M.  Jules  Favre 
l'erreur  de  M.  le  duc  de  Gramont,  qui  croyait 
pouvoir  obtenir  un  concours  effectif  de  l'Autriche. 
«  Il  n'en  ^jamais  été  ques^on,  dit  le  prince.  Il 
n'est  pas  impossible  que  M.  de  Beust  jiit  parlé  de 
300,000  hommes  à  inettre  en  ligne,  si.  nous  en 
nyions  1^  liberté  ;  mais  c'est  précisément  cette  li- 
berté qini  nous  çl  été  constamment  refusée  (3).  » 

^nsi,  riqn  n'était*  fait  avec  l'Italie  ;  le  ,bon 
vouloir  do  TAutriche  se  trouvait  entièrement 
subordonné  aux  circonstances,  et,  en  dehors  de 
€63  deux  p^ssances,  aucune  alliance  n'était  & 
prévoh*.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  les 
négociations  commencées  donnaient  le  droit  d^es^ 
pér^r  le  concours  que  l'on  désirait  ;  mfi^is  ellps 
n'étaieut  pas  arrivées  à  leur  terme  indispensable, 
et  notre  diplomatie  n'éti^it  pas  plus  prétp  que 


(!)  La  véiiUé  à,m^  calomnialeurs,  par  lapriqce 
Napoléon,  p.  14.  Dentu,1871. 

(^)  Le  comte  de  Beust  au  prince  de  Metternich 
à  Tours,  yienne ,  le  2  octobre  1870.  (Archives  di- 
plomatiques, 1871-1872,  p.  701  et  702).     * 

iJ3)Gouvem0merU  de. la  Défense  nalionale,  par 
M.  J.  Favre,  1. 1,  p.  114. 

Rapports.  —  t.  i. 


notre  a,rmée,  au  moment  de  la  déclaration  do 
-guerre. 

M.  le  duc  de  Gramont  a  dit  pour  sa  défense  : 
u  Quelles  que  soient  les  alliances  réciproques  et 
les  promesses  synallagmatiques  des  gouverne- 
monts  et  des  princes,  tout  s'efface,  tout  disparait 
dans  des  désastres  semblables  aux  nôtres  et  des 
entreprises  semblables  à  colle  du  4  septembre  (1). 

On  admettrait  volontiers  la  réserve  patriotique 
de  M.  le  duc  de  Gramont  ;  mais  après  les  preu- 
ves qu'apporte  le  fait  de  notre  abandon  par 
^'Europe,  après  les  preuves  qu'on  peut  tirer  des 
documents  que  nous  venons  de  citer,  est-il  per- 
mis de  croire  que  l'empire  eût  d'autres  certitu- 
des d'alliances  que  celles  qu'il  puisait  dans  sa 
funeste  confiance  en  sa  destinée?  Le  gouverne- 
ment impérial  n'avait  prévu  que  le  triomphe;  et 
en  effet,  s'il  l'eût  emporté,  les  sympathies  de 
l'Europe  ne  lui  auraient  pas  manqué.  Les  allian- 
ces vraiment  sérieuses  sont  celles  qui  peuvent 
sauvegarder  une  nation  dans  la  défaite  et  rame- 
ner la  fortune;  on  n'avait  pas  pensé  sans  doute 
que  celles-là  fussent  nécessaires,  on  n'avait  pas 
cru  que  la  défaite  fût  possible,  et  par  là  môme 
on  avait  rendu  nos  premiers  échecs  irrémédia- 
bles. Triste  preuve  de  laveuglement  du  souve- 
rain et  de  la  funeste  I6gèreté  de  ses  ministres  ! 

Au  début  des  hostilités,  une  simple  armée  d'ob- 
servation que  l'Autriche  aurait  concentrée  sur 
ses  frontières,  eût  suffi  à  immobiliser  une  grande 
partie  des  forces  de  la  Prusse;  mais  au  moment 
où  arrivait  à  Yienne  M*  Thiers,.il  était  ^éjà  trop 
tard  pour  que  celte  puissance  pût  songer  à  en- 
trer en  lice.  Ainsi  que  Té  privait  M.  de  Beust, 
l'humanité,  non  moins  que  les  intérêts  de  la  po- 
litique, lui  Xi^isaient  un  devoir  do  contribuer  aux 
elTqrts  qui  seraient  tej(^}és,  apn  de  mettre  un 
terme  aux  calamitéis  de  la  guerre  (2).  La  sympathie 
de  l'Autriche  était  sincèrp  ;  .©t  lorsque  le  gouver- 
.nemen(  anglais,  se  faisant  promoteur  de  la  ligue 
des  neutres,  avait  cherché  à  réunir  la  plupart,  dos 
puissances  dans  une  attitude  commune,  M.  de 
Beust  montra  l'espoir  que  cette  mesure  pourrait 
aboutir  à  un  effort  çpUectif  en  faveur  du  réta- 
blissement de  la  paix.  En  vue  de  ce  résultat  éven- 
tuel, il  avait  exprimé  le  désir  d'insérer  une  ré- 
serve tendant  à  écarter  une  tentative  isolée  de 
médiation.  Mais  cette  idéa  n'ayant  pas  été  ^favo- 
rablement accueillie,  l'Autriche  avait  dû  renon- 
cer à  la  faire  prévaloir. 

^éL  Le  gouvernement  angjlais,  écrivit  un  pjsu 
plus  tard  M.    de   Beust,  a  préfiré   que  chaque 


(1)  Enquête  sur  le  4  septembre,  1. 1,  p.  100.  Dér 
position  de  M.  le  duc  do  Gramont. 

(2)  Le  comte  de  Beust  au  prince  de  Metternich 
.à  Paris.  Paris ,  le  12  septembre  1870.  (  Archives 
diplomoLiques,  1870-1872,  p.  548). 

il 
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puissance  pût  agir  librement  do  son  côté  Cha- 
cune a  tentô  depuis,  en  eiïct,  des  essais  assez  in- 
fructueux pour  faciliter  un  rapprochement  entre 
les  belligérants. 

tt  Ce  résultat  nous  afflige  sans  nous  surprendre. 
Nous  y  trouvons  la  confirmation  de  nos  prévi- 
sions qui  ne  voyaient  do  chance  do  succès  que 
dans  une  action  collective  (1).  » 

M.  de  Beust  disait  que  «  la  torpeur  de  l'Eu- 
rope »  en  présence  de  Fa  guerre  élait  une  faute 
qu'il  fallait  beaucoup  regretter,  et  il  pensait  que, 
si  les  cabinets  neutres  pouvaient  s'emendre  en 
vue  d'une  intervention,  leurs  voix  devraient  exer- 
cer une  influence  salutaire  (2). 

c(  Nous  nous  serions  joints  avec  empressement 
à  eux,  répêtait-il,  pour  plaider  la  cause  de  la 
paix,  au  nom  des  intérêts  de  l'humanité,  non 
moins  que  ceux  de  la  politique  (3).  »  ^ 

«  Mais  je  ne  vois  plus  d'Europe  (4),  écrivait-il  au 
comte  de  Gliotek,  avec  le  sentiment  d'un  profond 
désespoir.  » 

On  se  disait  à  Vienne  :  «  Dans  le  sort  de  la 
France,  nous  voyons  notre  sort  futur;  mais  au 
point  oïl  en  sont  les  choses,  nous  sommes  dans 
l'impuissance.  »  M.  de  Beust  dissuada  M.  Thiers 
de  l'espoir  d'obtenir  un  concours  matériel  de 
l'Autriche"  (5). 

On  prétendait  dans  les  cercles  les  mieux  infor- 
més que  la  Russie .  était  disposée  à  se  lever  si 
l'Autriche  venait  à  bouger.  La  prince  de  Metter- 
nich  avait  averti  M.  Jules  Favre,  au  lendemain 
du  4  septembre,  de  ne  pas  se  faire  d'illusions, 
a  L'empereur  d'Autriche  et  son  ministère,  av^it-il 
dit,  ne  braveront  jamais  les  volontés  du  czar.  Or, 
celui-ci  a  déclaré  que,  si  nous  nous  prononcions 
pour  la  France,  il  s'unirait  à  la  Prusse  (6).  » 

La  situation  n'avait  pas  changé.  Kl.  de  Beust  le 
confirmait  et  disait  que  la  Russie  était  la  seule 
puissance  qui  fût  alors  en  situation  de  prendre, 
vis-à-vis  de  la  Prusse,  l'initiative  d'une  média- 
tion collective  (7). 


(l)  Le  comte  de  Beust  au  comte  Appony,  à 
Londres.  Vienne,  le  29  septembre  1870.  (Archives 
diplomatiques,  1871-1872,  p.  679). 
'h)  Earl  Granville  to  lord  Blomfleld,  Foreing 
Office.  Octobre,  12,  1870.  Livre  Bleu  1870-1871, 
n- 199. 

(3)  Le  comte  de  Beust  au  comte  Appony,  à 
Londres.  Vienne,  le  20  septembre  1870  (Archives 
diplomatiques,  1871-1872,  p.  679). 

(4)  Le  comte  de  Beust  au  comte  de  Chotek, 
Vienne,  le  12  octobre  1870.  {Archives  diphinati- 
quesy  1871-1872fp.  776). 

(5)  Lord   Blomfleld  au   comte   de    Granville 
Vienne,  le  12  octobre  1870.  {Archives  diplomati- 
ques, 1871-1872,  p.  781).  ^ 

(6)  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  par 
M.  J.  Favre,  1. 1,. p.  114.  - 

(7)  Le  comte  de  Beust  au  comte  Appony,  à. 
Londres.  Vienne,  le  28  septembre  1870.  (Archiver 
diplomatiques,  1871-1872,  p.  676),  et  earl  Granville 


Dans  cett(y  position,  M.  Thiers  jugea  'qu'il  no 
devait  pas  perdre  plus  de  temps -à  Vienne:  îl 
partit  pour  Saint-Pétersbourg. 

♦ 

CHAPITRE  V 

MISSION  DE  M.  THIERS  A  SAINT-PÉTERSBOURa 

Lorsque  éclata  la  déclaration  de  guerre,  l'Eu- 
rop.e,  frappée  de  la  précipitation  de  l'empereur 
Napoléon  à  commencer  les  hostilités,  ne  put 
croire  que  notre  armée  fût  si  mal  préparée  &  la 
lutte.  Le  prince  Gortschakoiïse  trouvait  alors  en 
Allemagne,  il  conçut  la  crainte  de  se  trouver 
coupé  dans  sa  route  par  nos  armées  triomphan- 
tes, et  il  a  raconté  depuis  qu'étant  aux  eaux  en 
Allemagne,  au  moment  de  la  dépêche,  on  lui 
dirait  :  tt  Partez  vile,  car  vous  serez  arrêté  par 
les  Français.  »  Hélas  !  cette  première  impression 
s'efl'aça  bientôt;  mais  ces  appréhensions,  mal- 
heureusement chimériques,  servirent  à  prévenir 
l'Europe  contre  nous. 

Les  attachements  les  plus  étroits  d'amitié  et 
de  famille  unissent  les  souverains  de  Prusse  et 
de  Russie.  Au  début  de  la  guerre^  bien  avant 
Sedan,  lorsque  la  Prusse  n'osait  encore  rêver  les 
succès  qu'elle  a  remportés  depuis,  on  raconte  que 
le  roi  de  Prusse  dit  à  son  neveu  l'empereur  de 
Russie  :  a  Je  vois  ce  gui  va  m'arriver  ;  mais  il 
faut  que  je  tienne  jusqu'au  bout  comme  mon 
père.  J'irai  jusqu'à  Koenigsberg.  —  Si  on  vient 
jusqu'à  Kœnigsberg,  vous  pouvez'  compter  sur 
moi,  lui  avait  répondu  le  czar.  » 

Il  est  vraisemblable  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  traité 
écrit* entre  la  Prusse  et  la  Russie.  M.  de  Bis- 
marck ne  croit  pas  aux  «  remparts  de  papiers  ;  » 
mais  il  croit  a  à  la  reconnaissance  d'un  souve- 
rain, à  la  rigueur  à  celle  de  sa  famille;  on  peut 
môme,  dit-il,  en  quelques  circonstances,  y  ajou- 
ter une  foi  entière  (1).  » 

Le  czar,  sollicité  par  son  oncle,  promit  alors,  à 
ce  qu'on  rapporte,  de  protéger,  le-  cas  échéant,  la 
Prusse  contre  la  France;  et  ces  engagements 
personnels,  nés  dans  un  jour  d'effusion  craintive, 
auraient  suffi  à  maintenir  la  Russie  dans  l'inac- 
tion. 

Oi^  a  beaucoup  parlé  d'une  dépêche  de  M.  le 
général  Fleury,  arrivée  aux  Tuileries  dans  les 
derniers  jours  d'août  et  relatant  une  conversa- 
tion du  czar  Alexandre  :  elle  garantissait,  disait- 
on,  l'empire  français  contre  toute  crainte  de  dé- 
membrement Les  ministres  du  dernier  cabinet 
de  l'empire  en  ont  fait  grand  bruit  dans  leurs 
dépositions  ;  ils  affirmaient  son  extrême  impor- 


to lord  Blomfleld,  Foreign  Office,  october  12, 1870, 
n-  190. 

(1)  lA  Journée  de  Sedan,  par  le  général  Ducroj:, 
p.  60. 
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lance,  mais  ils  négligeaient  d'en  produire  le  texte. 
Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  la  rechercher, 
et  nous  la  donnons  ici  telle  qu'elle  existe  sur  les 
registres  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  le  général  FLeury^  ambassadeur  de  France  à 
Saint' Péter shour g  au  prince  de  la  Tour  d'Au- 
vergne. 

u  Saint-Pétersbourg,  le  30  août  1870. 

a  J'ai  eu  ce  matin  un  long  entretien  avec 
l'empereur  Alexandre.  Il  a  écrit  tout  dernière- 
ment au  roi  de  Prusse  :  il  lui  fait  comprendre 
que,  dans  le  cas  où  la  France  serait  finalement 
vaincue,  une  paix  basée  sur  une  humiliation  ne 
serait  qu'une  trêve  et  que  cette  trêve  serait  dan- 
gereuse pour  tous  les  Etats.  Le  roi  aurait  fait  une 
réponse  satisfaisante  dans  laquelle  serait  signa- 
lée la  grande  difficulté  pour  lui  de  faire  accep- 
ter par  l'Allemagne  l'abandon  d'une  partie  des 
provinces  conquises.  Après  un  échange  d'idées 
et  une  protestation  énergique  de  ma  part,  le  cza£ 
n'a  pas  insisté.  Visiblement  impressionné  par 
mes  paroles,  il  m'a  dit  avec  animation  qu'il  par- 
tageait mon  opinion  et  qu'il  saura  bien,  le  mo- 
ment venu,  parler  hautement,  si  cela  devenait 
nécessaire.  81  j'insiste  sur  ces  nuances,  c'est 
pour  constater  une  fois  de  plus  combien  l'empe- 
reur Alexandre  est  dominé  par  les  influences 
prussiennes,  et  combien  il  paraît  utile  de  venir 
périodiquement  combattre  le  travail  incessant  du 
comte  de  Bismarck.  » 

Voilà  quelles  étalent  les  dispositions  person- 
nelles du  czar  ;  il  ne  promettait  nullement  à  la 
France  impériale  de  la  garantir  contre  toute  ces- 
sion de  territoire.  Le  général  Fleury  constatait 
lui-môme  que  l'empereur  Alexandre  était  dominé 
par  les  influences  prussiennes.  En  tout  cas,  la 
dépêche  de  M.  le  général  Fleury  n'était  que  le 
simple  récit  d'une  conversation  avec  le  so\iye- 
rain  ;  cette  relation  ne  pouvait  constituer  en  au- 
cune façon  un  document  ayant  une  valeur  abso- 
lue; ce  n'était  nullement  un  acte  diplomatique 
capable  d'engager  la  politique  de  la  Russie. 

8ous  l'influence  do  M.  Thioi^  la  bonne  vo- 
lonté du  czar  se  manifesta  plus  tard  dans  une 
certaine  mesure  ;  on  n'a  aucune  raison  de  croire 
qu'il  l'aurait  dépassée  en  faveur  de  l'impératrice 
Eugénie.  La  Russie  n'avait  pas  dit  à  la  France 
qu'elle  lui  ferait  obtenir  la  paix  à  telle  ou  telle 
condition  :  «  L'empereur  de  Russie  a  écrit  au 
roi  de  Prusse,  en  lui  exprimant  le  désir  que  ce- 
lui-ci accordât  à  la  France  une  paix  acceptable  : 
le  roi  do  Prusse  a  écarté  la  demande  et  cola  n'a 
pas  eu  de  conséquence  (1).  » 


(1)  Déposition  de  M.  de  Chaudordy  devant  la 
Commission  d'enquête,  p.  613. 


Dans  toutes  les  négociations  entre  la  Russie  et 
la  Prusse,  dit  M.  de  Chaudordy,  l'empereur  de 
Russie  se  réservait  le  soin  de*  s'adresser  lui-mô- 
me au  roi  de  Prusse.  Ce  n'était  plus  une  négo- 
ciation de  gouvernement  &  gouvernement,  mais 
une  négociation  d'empereur  à  roi  (1). 

Il  faut  avouer  que  les  bonnes  dispositions 
qu'avait  pu  éprouver  l'empereur  Alexandre,  de- 
vaient se  trouver  singulièrement  contrariées  en 
face  d'un  gouvernement  où  brillaient  au  premier 
rang,  parmi  les  chef^  de  la  nouvelle  révolution, 
l'avocat  dont  la  voix  avait  retenti  dans  le  procès 
de  Bérêzowsky  ;  et  auprès  d'eux  un  autre  avocat 
qui  l'avait  apostrophé  d'une  façon  blessante,  alors 
qu'il  était  notre  hôte  et  qu'il  vint  visiter  le  pa- 
lais de  Justice,  a  Notre  système  de  Gouverne- 
ment, avouait  M.  de  Chaudordy  dans  une  de  ses 
dépêches,  éloigne  de  nous  l'empereur  et  la  cour  (2),  » 

M.  Thiers  ne  recueillit  pas  moins  les  meilleu- 
res impressions  de  son  voyage  ;  à  Varsovie,  il 
trouva  tou4e  la  population  qui  l'attendait  à  la 
gare  du  chemin  de  fer.  Elle  eut  beaucoup  de 
tact,  elle  ne  fit  entendre  aucun  cri.  Le  même 
jour,  dans  la  même  ville,  deux  régiments  de  la 
garde  avaient  fait  des  manifestations.  Pour  un 
instant,  les  Polonais  et  les  Russes  ont  éprouvé 
les  mêmes  sentiments  favorables  à.  la  France. 
Toute  la  Russie  semblait  ardente  pour  nous.  Ar- 
rivé à  Saint-Pétersbourg,  M.  Thiers  reçut  de 
l'empereur  Alexandre  Un  accueil  cordial.  La 
haute  société  russe  et  le  parti  moscovite  se  dé- 
claraient à  l'envi  en  faveur  de  la  France  ;  le  * 
grand  publiciste  Katkofl*  donnait  l'élan  à  ces  ma- 
nifestations. . 

Dans  un  télégramme  en  date  du  6  octobre 
a  M.  Thiers  exprimait  sa  très-grande  satisfaction 
pour  la  manière  dont  il  avait  été  reçu  par  l'em- 
pereur et  la  famille  impériale  ;  par  le  prince 
GortschakolT  et  autres  grands  dignitaires,  aussi 
bien  que  par  la  société  en  général.  Il  avait  trou- 
vé l'opinion  publique  alarmée  par  les  progrès  de  - 
la  Prusse,  et  très-bien*  disposée  pour  la  France. 
L'empereur  et  le  prince  GortSchakoiï  s'étaient 
chaudement  exprimés  contre  l'exigence  par  la 
Prusse  de  conditions  de  paix  exorbitantes  et 
avaient  déclarjô  que  la  Russie  ne  donnerait  ja- 
mais sa  sanction  à  des  conditions  qui  ne  seraient 
pas  équitables,  et  que,  conséquemment,  la  sanc- 
tion des  autres  puissances  serait  refusée  ;  qu'ainsi 
les  exactions  de  la  Trusse  seraient  simplement 
l'efl'et  de  la  force  et  ne  reposeraient  sur  aucune 
base  européenne  (3).  » 

«■  '  ■!■  ■'  !■■■  . 

(1)  Déposition  de  M.  de  Chaudordy  devant  la 
Commission  d'enquête,  p.  613. 

(2)  Archives  diplomatiques,  1871-1872,  p.  1136. 
Le  comte  de  Chaudordy  à  M.  Jules  Favre.  Tours, 
le  6  décembre  1870. 

(3)  Lord  Lyons  au  comte  de  Granville.  Tours 
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II  ne  parait  jf)a3  que  M.  Thîers  ait  pu  obtenir 
de  l'empereuf  ou  du  prince  Gortschakoff  d'expli- 
Crftîons  précîséS'Sur  ee  cfù'ils  considéraient  comme 
des  conditions  de  paix  équitables  ou  non  ;  d'ail- 
leurs, même  aujourd'hui,  après  la  dernière  entre- 
vue des  trois  empereurs  &  Berlin,  nous  ignorons 
encore  si  la  Russie  estime  que  là  conquête  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  imposée  par  le  traité 
de  paix,  «  repose  sur  une  base  européenne.  » 

M.  Thiers  savait  que  de  Tzarskœ-Sélo  on  avait 
écrit  à  Versailles  ;  maïs  il  û'arriviit  aucune  ré- 
ponse. Après  huit  ou  dix  Jours  d'attente,  il  était 
prêt  à  partir.  Tout  à  coup  le  prince  Gortschakoff 
vînt  lui  dire,  avec  une  satisfaction  visible  :  a  Nous 
avons  des  nouvelles.  Il  y  a  rrti  moyen  de  faire  la 
paix.  Allez  à  Versailles;  les  affaires  peuvent  s'ar- 
ranger (1).  » 

M.  Thîers  fit  remarquer  au  prince  qu'il  n'avait 
aucun  pouvoir  pour  coficlure  une  paix,  quelle 
qu'elle  fût;  qu*il  ne  pouvait  aller  &  Versailles 
sans  avoîi"  passé  par  Paris,  et  obtenu  des  pou- 
voirs du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
car  autrement  il  signerait  en  vain  un  traité;  sa 
signature  ne  serait  pas  reconnue,  il  àiïrait  commis 
un  excès  de  pouvoir  sans  résultat  utile. 

Le  chancWier  russe  convint  qu'il  avait  raison, 
et  Itii  répondit  :  a  Soit,  il  faut  que  vous  passiez 
par  Paris.  L'empereur  va  écrire  à  son  oncle  et  lui 
demander  do  vous  y  laisser  entrer  pour  obtenir 
les  pouvoîi'S  dont  vdus  avez  besoin  (5).  » 

Les  choses  ainsi  entendue^,  M.  Thiers  annonça 
son  départ  pour  Vienne  et  pour  Florence,  priant 
le  .prince  Gortschakoff  d'attendre  "^our  faire  la 
dernière  démarche  qu'il  eût  visité  les  deux  cours 
d'Italie  et  d'Autriche.  S'il  y  ti'ouvait  assez  d'ap- 
pui pour  espérer  un  concours  collectif , il  en  aver- 
tirait aussitôt  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  (î) 

En  môme  temps  que  le  czar  favorisait  la  mis- 
sion de  M.  Thiers,  il  tâchait  d'influer  sur  le  roi 
de  Prusse,  afin  d'obtenir  pour  la  France  des 
conditions  acceptables;  aussi  le  prince  Gorts- 
chakoff avait  droit  de  répondre  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre  :  «  L'empereur  Alexandre  a  été 
plus  Ibin  que  d'autres,  car  il  a  écrit  au  roi  Guil- 
laume pour  lui  exprimer  l'espoir  qu'il  ne  deman- 
derait pas  d'annexions  du  territoire  français  (3).  » 

nélas  !  ces  instances  toutes  personnelles  n'eu- 


le  6  octobre  1870.  (Archives  Jliplomatiques,  1871- 
1872,  p.  721) 

(1)  Déposition  de  H.  Thiers  devant  la  Commis- 
sion d'enquête  sur  les  causes  de  l'Insurrection 
du  18  mars  (Aftalcs,t.  IX,  p.  355), et  survies  actes 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  (t.  t", 
p.  24). 

(2)  Enquête  sur  les  causes  de  l'insurrection 
du  18  mars.  Disposition  de  M,  Thlel^s,  Annales, 
t.  IX,  p.  355,  358. 

(3)  Sir  A.  Buchanan  to  Earl  GraUville.  Saint» 
Pôtersbourg,  bctober  17, 1870.  Livre  Bleu,  n-  226. 


ren^  pas  d'effet  suf  les  dispositions  du  foi  âé 
Prusse.  Les  bons  ofBces  du  gouvernement  russe 
pouvaîent-iis  aller  ad-delà?...  On  a  ptx  dire  avec 
raison  que  la  Russie,  l' eût-elle  voulu,  ne  pouvait 
pas  faire  la  guerre  pour  nous;  rien  n'était  dis- 
posé nulle  part.  Etant  donné  que  la  Russie  ne 
pouvait  i)as  aller  jusqu'à  l'action,  et  que  son  sou- 
verain avait  des  engagements  personnels  vis-à-vis 
du  roi  Guillaume,  il  faut  lui  savoir  un  certain 
gré  de  ce  qu'elle  a  fait  et  de  ce  qu'elle  a  tenté  en 
notre  faveur  pour  nous  secourir  diplomatiquement 
M.  Thiers,  avant  d'user  des  oiïres  du  prince 
GorlsohakoIT,  voulait  comme  nous  l'avons  dit, 
épuiser  lés  dernières  chances  d'une  alliance  éa- 
pable  d'entraîner  les  neutres.  De  Sauit-Péters- 
boarg,  il  passa  do  Donveau  par  Vienne  :  la 
crainte  de  la  Russie  glaçait  toujours  la  bonne 
volonté  autrichienne.  Il  y  retrouva  beaucoup  de 
sympathies  pour  la  France,  mais  l'impossibilité' 
d'agir  d'une  manière  efficace.  11  courut  à  Flo- 
rence, fiiire  appel  à  l'Italie.     . 

CHAPITBB  VI 

MISSION  DE  M.  THIERS  A  FLORENCE 

Quels  que  soient  les  sentiments  que  chacun 
puisse  avoir  au  point  de  vue  français  et  catholi- 
que sur  l'unité  italienne,  de  fait,  c'est  la  Fraocè 
qui  a  fondé  la  puissance  de  Victor*£mmanuel. 
Le  roi  d'Italie  a  le  cœur  d'un  soldat  ;  il  a  gardé 
personnellement  dos  sentiments  de  reconnais^ 
sance  envers  notre  pays.  Le  conseil  des  ministres 
et  les  généraux  furent  convoqués  pour  délibérer. 

L'armée  italienne  formait  un  effectif  de  deux 
cent  cinquante  mille  hommes,  dont  ofi  pouvait 
tirer  cent  mille  bons  soldats  pour  leur  faire  pas- 
ser les  Alpes.  M.  Thiers  dit  aux  généraux  ita- 
liens :  a  Portez -vous  sur  Lyon,  par  le  Mont-Gedis, 
vous  serez  appuyés  là  sur  une  place  trôs -forte, 
vous  pourrez  ensuite  remonter  la  Saône,  si  vous 
voulez  nous  être  vraiment  utiles.  Ce  sera  là  une 
diversion  qui  ne  présentera  pas  de  grands  dan- 
gers  pour  votre  armée  et  qui  permettra  peut- 
être  à  l'armée  de  Metz  de  se  dégager  (1).  »  Le  roi 
était  de  cet  avis,  les  généraux  trouvaient  qu'il 
n'y  avait  pas,  en  effet,  grand  danger  à  tenter 
cette  opération;  mais  le  gouverfiement  ne  voulut 
pas  en  entendre  parler.  Les  ministres  manifes- 
taient un  intérêt  téel  pour  la  Franco,  mais  une 
crainte  extrême  de  se  compromettre  vis-à-vis  de 
la  Prusse. 

Il  est  certain  que  l'Italie,  par  sa  position  géo- 
graphique, se  trouvait  en  dehors  des  atteintes  de 
la  Prusse,  et  que  son  concours  nous  aurait  été. 


(1)  Enquête  sur  les  causes  de  l'insurrection  du 
18  mars.  Déposlliett  de  M.  Thiers,  Annales,  t.  IX, 
p.  356. 
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dans  la  eîrccvnstûBce,  d'un  trè9-graad  et  trds- 
précieux  decours.  Mais  le  eabinet  de  Florence, 
combattant  rinclioation  du  ftsi  Victor^Emmanuer^ 
3*ôppo9aob9ihiéfflent  &  toute  interTention  militaire. 

Lltalie  et  la  Fraiice  n'étaient  plus  dans  la 
même  position  QU*au  temps  de  la  guerre  de  Grimée  ! 

L'Italie,  cependant,  envoya,  il  faut  le  dire,  une 
note  diplomatique  qui  déclarait  que  la  France 
devait  faire  la  paix  sans  cession  territoriale. 
Cette  note  ne  parait  pas  avoir  été  publiée,  mais 
M«  de  Ghaudordy  a  déclaré  qu'if  en  avait  reçu 
communication  (1). 

L'Italie  kit  la  seule  puissance  qui  oia  Âtire 
officiellement  utie  déclaration  aussi  explicite  en 
notre  fnveur  (2).  La  Turquie  et  même  l'Espagne 
firent  des  ofTorts  pour  nous  sauvegarder,  mais 
n'allèrent  pas  aussi  loin.  Toutefois  elles  encoura- 
geaient vivement  le  cabinet  de  Londres. 

Le  pape,  de  son  côté,  tenta  de  s'interposer  en- 
tre  la  Prusse  et  la  France.  Vains',  mais  généfeui 
efforts!  (3) 

CHAPITRE  VII 

RETOUR  DK  M.  THIERS  A  TOURS 

Militairement,  nous  nous  trouvions  perdus, 
puisque  nos  armées  avaient  élé  détruites  et  que 
nous  ne  pouvions  gagner  •  aucun  allié  pour  nous 
aider  dans  la  lutte.  M.  Gambette,  imbu  de  ses 
idées  de  pousser  à  la  guerre  à  outrance,  songeait 
cependant  toujours  &  la  résistance;  il' espérait 
encore  un  retour  de  fortune.  Il  se  trompait; 
nous  ne  combattions  plus  que  pour  l'honneur. 

L'expérience  a  appris  aux  peuples  qu'il  fallait 
pour  leur  sécurité  entretenir  des  armées  puis- 
santes et  toujours  organisées.  S'il  en  était  autre- 
ment et  si,  du  jour  au  lendemain,  une  nation,  par 
un  seul  effort  de  patriotisme,  pouvait  constituer 
des  phalanges  invincibles,  il  y  a  bien  longtemps 
qu'on  aurait  renoncé  partout  aux  dépenses  et  aux 
dangers  qu'entraînent  les  armées  permanent'es. 
M.  Thiers  ne  s'y  trompait  pas,  et  voyant  la 
France  s'effondrer  chaque  jour  davantage  sous  le 
pas  pesant  de  ftes  vainqiiéurs,  jugea  qu'il  ne  res« 
tait  plus  qu'à  négocier,  aAn  de  conserver  à  la 
patrie  des  ressources  pour  l'avenir.  Il  télégraphia 
à  Saint-Pétersbourg  afin  d'obtenir  le  sauf- con- 
duit qui  devait  lui  permettre  d'pntrer  dans  Paris, 
d'aller  informer  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  de  la  situation  extérieure,  et  de  recevoir 


(1)  Déposition  de  M.  de  Ghaudordy  devant  la 
Commission  d'enquête  sur  les  actes  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  p.  608. 

(2)  Archives  diplomatiques,  1871-1872,  p.  911. 
M.  le  comte  do  Ghaudordy  à  M.tissot,  &  Londres. 

(3)  Déposition  de  M.  de  Ghaudordy,  p.  606,  et 
dépêche  de  M.  de  Ghaudordy  à  M.  Jules  Favre. 
{Archives  diplomatique^,  î87M872,p,  1161.) 


leff  Iftstruettons  et  les  pouvoirs  povr  négocier 
avec  M.  de  Bistoarck. 

M.  Thiers,  en  arrivant  &  Toors,  avait  trouvé  le 
terrain  préparé  par  les  s(^i»  de  M.  de  Ghaudordy 
et  des  diplomates  étrangers. 

Il  est  vrai,  comme  l'a  dit  M.  Thiers,  que  c^est 
la  Russie  qui  a  donné  le  signal  des  démarches  ea 
notre  foveur;  mai?  il  est  de  fait  qu'en  môme 
temps  fÂngleterre  ftisait  de  véritablea  efforts 
pour  nous  aider  à  obtenir  un  armistice.  Lord 
Lyons,  sans  aller  jusqu'à  compromettre  eu  notre 
faveur  la  politique  de  son  pays,  nous  rendait  tous 
les  services  qu'il  lui  était  possible,  et  entrete- 
nait avec  le  Gouvernement  de  Tours  des  rela- 
tions qui  prouvaient  uno  très-réelle  sympathie 
pour  la  France.  II  savait  donner  aux  membres 
de  la  délégation,  sur  notre  politique  intérieure, 
des  conseils  qui  eussent  été  excellents  à  suivre. 
Aux  yeux  de  l'Europe,  disait- il  par  exemple  & 
M.  Crémieux,  et  vis-à-vis  de  la  Prusse  elle-même, 
il  y  avait  tout  intérêt  à  ne  pas  ajourner  les  élec- 
tions (1).  Ces  avis  si  sages  étaient  malheureuse- 
ment écartés. 

Lof d  Lyons  pressait  à  la  fois  son  gouverne- 
ment et  Je  gouvernement  provisoire  français  au 
point  de  vue  des  négociations  à  entamer.  Toutes 
SCS  dépêches  publiées  au  Livre  bleu  témoignent 
de  sa  sagesse  et  de  son  intérêt  cordial  pour  notre 
pays.  Le  comte  de  Granvllle  écrivait  de  son  cùté, 
à  la  date  du  10  octobre,  à  son  ambassadeur  en 
France,  que  le  gouvernement  anglais,  frappé  de 
l'urgence  des  circonstances,  n'avait  pas  hésité  à 
représenter  au  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale l'importance  do  conclure  promptement 
un  armistice  sans  être  trop  exigeant  sur  les  con- 
ditions. Cet  armistice  permettrait  de  procéder 
aux  élections  (2). 

L'arrivée  de  M.  Thiers  à  Tours  vint  donner  de 
la  force  au  parti  qui  était  opposé  &  la  guerre  à 
outrance  et  lit  prédominer  l'idée  d'armistice  dans 
le  sein  de  la  délégation.  Les  tentatives  déjà  faites 
ne  furent  pas  désavouées,  et  Ton  s'entendit  sur  la 
suite  qu'il  convenait  de  donner  à  sa  mission  : 
«  Je  serais  chargé  de  la  part  des  neutres,  rap- 
porte lui-môme  M.  Thiers,  de  proposer  un  ar- 
mistice pour  négocier  un  rapprochement  entre  la 
France  et  la  Prusse  ;  mais  je  ne  ferais  cela  qu'a- 
près être  passé  à  Paris  (3).  » 

L'Angleterre  ne  voulut  pas  se  laisser  dépasser 
par  la  Russie;  loid  Granvllle  s'entendit  avec  le 
cabinet  de  Balnt-Pétersbourg  pour  obtenir  l'au- 
torisation et  les  sauf-conduits  nécessaires  &  M. 


(1)  Lord  Lyons,  to  Earl  Granvllle,  Tours,  eep- 
tember  25,  1870.  Livre  Bleu,  li*  156. 

(2)  Voir  au  Livre  Bleu,  n«  128,  Earl  branville 
to  lord  Lyons,  Foreign  office.  October  20, 1870. 

(3)  Enquête  sur  le   18  mars.    Dépositioa   de 
H.  Thiers,  Annales,  t  IX,  p.  356. 
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Thiers.  A  la  suite  do  ces  deux  puissances  paru- 
rent rilalie,  l'Autriche  et  la  Turquie  (1). 

La  ligue  des  neutres,  effrayée  des  succès  de  la 
Prusse,  se  sentait  enfin  touchée  par  nos  mal-- 
heurs,  reprenait  le  sentiment  4$  ^^  solidarité  eu- 
ropéenne et~  prouvait  son  intérêt  à  la  cause  de 
la  France. 

«  Je  Aïs  donc  ainsi,  dit  M.  Thiers,  tout  à  la 
fois,  le  représentant  de  la  France  et  des  puissan- 
ces neutres  dans  une  prochaine  négociation 
d'armistice  (2).  » 

CHAPITRE  VIII 

MISSION  DE  MM.  FOftBES  ET  BURNSIDE 

Avant  de  passer  au  récit  des  différents  entre- 
tiens de  M.  Thiers  avec  les  membres  du  Gouver- 
ment  de  Paris,  nous  devons  parler  de  quelques 
tentatives  faites  auprès  de  MM.  Trochu  et  Jules 
Favre  par  MM.  Forbes  et  Bumside.  Ces  deux  of- 
ciers  américains  agissaient  spontanément  et 
dans  un  esprit  bienveillant  à  l'égard  '  de  la 
France.  Quoique  leur  mission  fût  a  oilicieuse  et 
personnelle  (3),  »  elle  était  d'un  caractère  vrai- 
ment sérieux. 

La  première  fois  que  ces  messieurs  se  présen- 
tèrent aux  avant-postes,  c'était  le  i"*'  octobre  :  ils 
étaient  po^'teurs  de  la  réponse  de  M.  de  Bis- 
marck à  la  demande  faite  par  M.  Jules  Favre,  au 
sujet  do  la  sortie  de  Paris  du  corps  diplomati- 
que en  cas  de  bombardement. 

Quand  ils  revinrent  huit  jours  après, 'c'était 
dans  le  but  «de  soumettre  à  M.  J.Favre  certaines 
ouvertures  indirectes  de  M.  de  Bismarck  (4).  » 
Quoique  M.  J.  Favre  les  trouvât  a  notoirement 
transformées,  »  il  les  considérait  encore  comme 
«  inadmissibles  (4).  »  Les  conditions  présentées 
étaient  celles-ci  : 

Un  demi-armistice  pour  préparer  les  élections 
générales,  un  armistice  de  quarante-huit  heures 
pour  l'accomplissement  de  ces  élections  dans 
toute  la  France,  à  l'exception  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine,  facilité  par  des  communications  avec 
Paris  pendant  ce  délai;  —  réunion  do  l'Assem- 
blée à  Tours  (5).  » 

M.  J.  Favre  proposa  au  conseil  de  formuler 
«  une  note  écrite,  résumant  sa  conversation  avec 
les  envoyés  américains  »  et,  a  pour  le  cas  où  M. 


(1)  Archives  diplomatiques ,  «1871-1872,  p.  842. 
Le  comte  de  Ghaudordy  aux  agents  diploma- 
tiques de  la  France  à  l'étranger.  Tours,  le  23  oc- 
tobre 1870. 

(2)  Enquête  sur  le  4  septembre.  Oéposition  de 
M.  Thiers,  t.  I",  p.  24. 

(3)  Déposition  de  M.  le  général  Trochu  devant 
la  Commission  él'enquôte  sur  le  18  mars,  Annales, 
t.  IX,  p.  379. 

(4)  Procès- verbaux,  séance  du  9  octobre  1870. 

(5)  Procès-verbaux,  séance  du  9  octobre  1870. 


Bumside  soumettrait  à  M.  de  Bismarck  les  ré- 
ponses de  M.  Jules  Favre,  »  il  demanda  s'il 
n'était  pas  «  nécessaire  que  ces  répons^  fus- 
sent de  nature  à  ne  pas  fermer  complètement 
la  voie  à  des  propositions  ultérieures  (1).  » 
.  La  rédaction  préparée  par  M.  J.  Favre  fut 
adoptée.  Elle  relate  les  conditions  exposées  plus 
haut.  L'opinion  personnelle  de  M.  J.  Favre  y  reste 
d'ailleurs  bien  caractérisée,  car  elle  se  termine 
ainsi  :  a  Le  soussigné  tenait  à  bien  établir  que  si 
par  les  bons  offices  du  général  Burnside,  une 
proposition  a  été  /aite  dans  le  but  de  rapproche- 
ment ultérieur,  le  Gouvernement  de  la  défense 
ne  la  repousse  que  parce  qu'elle  est  subordbn- 
née  à  des  conditions  qui  en  rendent  l'exécution 
absolument  impossible  (1).  » 

Dans  la  séance  .du  conseil  du  13  octobre,  une 
discussion  s'engagea  à  propos  de  la  communica- 
tion faite  par  M.  Washbumo,  de-  certains  jour- 
naux où  il  était  dit  :  a  que  M.  de  Bismarck  au- 
rait déclaré  à  M.  BuPfnside  qu'en  face  du  refus 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  il  n'y 
•avait  plus  qu'à,  poursuivre  le  siège  de  Paris.  » 
M.  J.  Favre  demandait  s'il  ne  devait  pas  répon- 
dre à  à  M.  Washburne,  de  façon  «  à  laisser  tou- 
jours entr' ouverture  pour  de  nouvelles  négocia- 
tions (2).  n 

Mais  M.  Hochefort  trouvait  a  qu'il  était  inutile 
de  s'arrêter  davantage  à  des  propositions  jugées 
inadmissibles  (3).  » 

M.  Arago  alla  plus  loin  et  émit  l'avis  que  a  de 
nouveaux  pourparlers  seraient  contraires  à  la 
dignité  du  pays  (3).  » 

M.  Garnier-Pagès  appuyait  ,son  opinion. 

Cependant  M.  Picard  insista  pour  que  le  Gou- 
vernement ne  parût  pas  repousser  toutes  propo- 
sitions, a  n  ne  faut  pas,  dit-il,  qu'on  puisse  l'ac- 
cuser un  jour,  en  cas  d'insuccès,  d'avoir  volon* 
tairement  négligé  les  occasions  de  paix  (4). 

M.  Garnier-Pagès  répéta  que  «  c*était  là  une 
question  de  dignité  nationale  (4).  » 

Le  général  Trochu,  quoiqu'il  eût  exprimé  pré- 
cédemment «  l'opinion  formelle  »  que  ces  deux 
messieurs  agissaient  «  par  un  sentiment  de  sym- 
pathie profonde  pour  la  France  (5)»  conclut  en  di- 
sant que  a  des  négociations  sur  des  bases  déri- 
soires étaient  devenues  inutiles  et  qu'il  ne  fallait 
plus  tenir  aucun  compte  de  M.  de  Bismarck  (6).  » 


(1)  Procès- verbaux,  séance  du  9  octobre  1870. 

(2)  M.  J.  Favre  au  général  Burnside.  Paris,  le 
9  octobre  1870.  (Archives  diplomatiques^  1871- 
1872,  p.  741.) 

(3)  Procès-verbaux,  séance  du  13  octobre  1870, 
soir. 

(4)  Procès-verbaux,  séance  du  13  octobre  1870, 
soir. 

(5)  Procès-verbaux,  séance  du  9  octobre. 

(6)  Procès-verbaux,  séance  du  13  octobre. 
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Le  conseil  «approuva  vivement  ces  déclarations.  » 
I!  trouvait,  sans  doute,  selon  Texpression  em- 
ployée par  M.  le  général  Trochu,  lorsqu'il  a  dé- 
posé devant  une  autre  de  vos  commissions  d'en- 
quête, que  ces  conditions  étaient  «  des  conditions 
d'égorgement  (1).  » 

•  Le  roi  de  Prusse  et  M.  de  Bismarclc  avaient 
reconnu  assez  facilement  la  nécessité  pour  M. 
Tbiers  d'aller  prendre  à  Paris  des  pouvoirs  afin 
de  négocief)  et  ils  avaient  consenti  à  le  laisser 
pônôirer  dans  la  place,  &  la  condition  qu'il  pas- 
serait par  Versailles.  Pour  excuser  cette  exi- 
gence, M.  de  Bismarck  affirmait  que  sur  tous  les 
autres  points^  il  était  presque  impossible  de  fran- 
chir les  avant-postes  (2). 

M.  Thiers  ne  voulut  entamer  aucun  pourparler 
avant  d*y  avoir  été  autorisé  par  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  dont  il  était  le  représen- 
tant attitré.  Aussi,  arrivé  au  x|uartier  général 
pmsslen,  il  dit  à  M.  de  Bismarclc  qui  l'attendait  : 
9  Je  ne  puis  vous  parler  que  pour  vous  dire  que 
je  ne  puis  vous  parler  (3).  » 

M.  de  Bismarck  avait  confirmé  à  M.  Tbiers,  qui 
la  connaissait  déjà,  la  triste  nouvelle  de  la  red- 
dition de  Metz  ;  il  lui  souhaita  un  prompt  retour 
et  le  laissa  partir  pour  le  pont  de  Sèvres,  accom- 
pagné d'olBciers  prussiens. 

•      CHAPITRE  IX 

ARRIVÉE  DE  M.  THIERS  A  PARIS.  —  ÉTAT  MORAL 
A  LA  VEILLE  DU  31  OCTOBRE 

Depuis  Ferrières,  et  depuis  le  commencement 
du  mois  d'octobre,  la  situation  avait  empiré  cha- 
que  jour  et  les  circonstances  étaient  devenues  de 
plus  en  plus  critiques. 

A  son  arrivée,  M.  Tbiers  avait  rencontré  M.  Er- 
nest Picard,  qui  lui  avait  fait  «  une  peinture  la- 
mentable de  la  situation  de  Paris  (4).  » 

Dans  le  conseil  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  M.  Thiers  exposa  de  son  côté 
l'état  de  la  province;  la  position  était  au^si  triste 
dans  les  départements  que  dans  Dei  capitale. 

tt  Tout  le  monde  fut  d'avis  de  l'armistice,  rap- 
porte M.  Thiers,  car  on  sentait  que  la  résistance 
de  Paris  n'était  qu'une  alfaire  d'approvisionné 
ments  ;  qu'aucun  secours  n'était  à  espérer  d'ar- 
mées qui  avaient  péri  à  Sedan  et  à  Metz  et  qu'on 
cherchait  en  vain  à  reformer  sur  la  Loire,  sans 
cadres,  sans  matériel  de  guerre;   qu'il   fallait 


(1)  Déposition  de  M.  le  général  Trochu  devant 
la  Commission  d'enquête  sur  le  18  mars. 

(2)  Enquête  sur  lô  4  septembre.  Déposition  de 
M.  Thiors,  t.  !•',  \\  25. 

(3)  Enquête  sur  les  causes  de  Tinsurrection  du 
18  mars.  Déposition' de  M.  Thiers,  Annales,  t.  IX, 
p.  356. 

(4)  Enquête  du  4  septembre.  Déposition  de 
M.  Thiers,  1. 1",  p.  25. 


donc  terminer  cette  série  de  malheurs,  et  qu'un 
armistieé  serait  un  premier  pas,  pas  trôs-consi- 
dérable  dans  la  voie  de*  la  paix  (1). 

On  donna  à  notre  négociateur  a  des  pouvoirs 
limités,  mais  suffisants  (2).  » 

A  ce  moment,  bien  entendu,  il  ne  s'agissait 
pas  d'armistice  sans  ravitaillement.  Le  ravitail- 
lement est  de  règle  en  pareille  circonstance. 
M.  de  Bismarck,  lui-même,  n'éleva  la  prétention 
de  l'interdire  qu'à  la  suite  des  événements  jdu 
31  octobre. 

a  II  y  eut  unanimité  dans  le  conseil  du  Couver- 
neinent.  Je  trouvai,  dit  M.  Thiers,*  parfaitement 
raisonnable  et  courageux,  comme  je  devais  m'y 
attendre,  le  général  Trochu,  noble  caractère,  si 
injustement  calomnié;  MM.  Jules  Favre,  Simon, 
Picard,  Magnin,  et,  ce  qui  étonne  tout  le  monde, 
M.  de  Rochefort,  tant'  il  est  vrai  qu'aux  affaires, 
en  présence  des  faits  eu»-mêmes,  les  caractères 
les  plus  emportés  dans  l'opposition,  se  tempèrent 
et  se  rendent  i  la  nécessité  des  choses  (3).  » 

Et  il  ajoutait  :  a  M.  J.  Favre,  auquel  je  m'étais 
attaché  en  le  trouvant  si  bon,  si  généreux,  si 
prompt  &  accueillir  les  idées  de  bon.  sens,  fut 
fort  heureux  d'apprendre  la  possibilité  de  trai- 
ter (3).  n  ~  Ce  passage  de  la  déposition  de  M.  Thiers 
nous  a  particulièrement  frappés,  car  deux  heures 
avant  la  conversation  à  laquelle  il  est  fait  allu- 
sion, M.  J.  Favre,  assisté  de  MM.  Jules  Ferry, 
Etienne  Arago,  Emile  Durier,  Ântonin  Proust, 
Jules  Mahias,  prononçait  à  l'Hôtel  d^Ville,  de- 
vant une  assemblée  générale  des  maires  et 
magistrats  municipaux,  au  nombre  de  plus  de  ' 
trois  cents,  un  grand  discours  dans  lequel  il 
s'écriait  :  a  Nous  n'avons  pas  voulu  suivre  les 
leçons  des  froids  et  égoïstes  docteurs  qui  nous 
disaient  :  Vous  êtes  vaincus,  sachez  être  vaincus; 
c'est  de  votre  part  un  détestable  orgueil  que  de 
conserver  des  prétentions  quand  la  fortune  les 
repousse  (4).  »  Il  finissait  en  promettant  que  tous 
mourraient  avant  d'abandonner  les  remparts  à 
l'étranger. 

Après  l'entrevue  de  M.  Jules  Favre  avec  M. 
Thiers,  après  la  délibération  unanime  du  conseil, 
il  semble  que  Ic)  Gouvernement  eût  dû  retirer  de 
semblables  paroles  au  lieu  de  les  publier.  Cepen- 
dant, le  lendemain  31  octobre,  le  Journal  officiel 
reproduisait  ce  discours  et  donnait  sa  consécra- 
tion à  des  idées  en  contradiction  avec  les  résolu- 
tiens  qu'on  venait  de  prendre. 


(1)  Enquête  sur  le  4  septembre.  Déposition  de 
M.  Thiers,  p.  26. 

(2)  Enquête  sur  les  causes  de  l'insurrection  du 
fô  mars.  M.*Thiers,  Annales,  t.  IX,  p.  357. 

(3;  Enquête  sur  le  4  septembre.  Déposition. de 
M.  Thiers,  1. 1",  p.  26. 
(4)  Journal  officiel  du  31  octobre,  discours  de 
I  M.  Jules  Favre  aux  maires  de  Paris* 
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Quaat  au  gouverneur  de  Paris,  nous  ne  trou- 
vons pas  un  moins  grand  contraste  entre  le  récit 
que  M.  Thiers  nous  fait  de  son  attitude  dans  le 
conseil  et  le  récit  que  nous  tirons  de  VElecteur 
libre^  journal  bien  informé,  puisqu'il  était  ins- 
piré, disait-on,  par  M.  Ëmest  Picard.  Il  se  rap- 
porte à  des  scènes  qui  se  passaient  quelques 
heures  après  la  séance  de  nuit  tenue  au  minis- 
tère des  alTairos  étrangères  on  présence  de  U. 
Thiers,  et  dont  notre  négociateur  a  gardé  l'im- 
pression que  nous  avons  rapportée. 

«  Paris,  ^4  octobi'e  WQ^  une  heure.  ^  Une 
manifestation  imposante  a  lieu  à  l'Hôtel  •  de 
Ville:  une  foule  immense  réclame  la  levée  en 
masse  et  le  refus  de  tout  armistice.  Plusieui*s 
bataillons  de  la  garde  nationale...  sont  allés  trou- 
ver le  général  Tjochu,  qui  leur  a  af&rmé,  dit- 
on,  que  ia  levée  on  masse  allait  être  décré- 
tée, que  l'on  n'accepterait  pas  d'armistice,  et  que, 
lui  vivant,  les  Prussiens  n'entreraient  pajs  dans 
Paris.  M.  Jules  Simon,  pendant  ce  te^ps,  Cùsait 
des  déclarations  analogues  i  la  foule  rassûnijbléc 
sur  la  place  Cl)*  » 

Une  heure  auparavant,  c'est-à-dire  vers  midi, 
le  général  Trochu  avait  fait  dire  à  H.  Thiers, 
«  que  Tagitation  était  ai  grande,  qu'il  ne  pou- 
vait venir  le  rejoindre,   mais  que  les  pouvoirs- 
qu'on  lui  avait  dosmés  étaient  maintenus  (2).  » 

Faut^il  chercher  l'explication  de  ces  variations 
apparentes  dans  une  dépêche  envoyée  de  Paris  à 
la  date  duJÎ8  octobre  ?  M.  Jules  Favre  exposait  à 
M.  Gambetta  toutes  les  conditions  que  H.  Thiers 
serait  cliargé  d'obtenir  deia Prusse,  et  après  cotte 
énumération  il  .ajoutait  :  «  Je  ne  crois  pas  que 
•ces  condUiotis  soient  accordées;  je  regarde  donc 
l'armistice  comme  fort  improbable  (3).  » 

£n  cédant  aux  conseils  de  M.  Thiers,  en  lui 
donnant  des  pouvoirs,  le  gouvernement  de  Paris 
croyait-il  donc  que  ces  pouvoirs  seraient  inutiles 
et  que  leur  négociateur  échouerait  P  Gomment 
expliquer  autrement  les  contradictions  que  nous 
signalons?  M.  Thiers  les  ignorait;  il  repartit  pour 
Versailles. 

CHAPIjTEE  X 

NéOOGIiTION  DE  M.  THIBBS  A  VBR9 AILLES 

tf.  de  Bismarck  fut  étonné  de  voir  M-  Thiers 
revenir  dès  te  lendeiQain  de  son  passage  à  Ver- 
sailles, muni  des  pouvoira  nécessaires.  I^a  c<)nver- 
sation  s'engagea  sous  une  première  impression 
très-favorable. 


(1)  VElecteur  libre,  !•'  novembre  1870. 

(2)  Enquête  sur  le    18  mars.   Déposition  de 
M.  Thiers,  Annales,  t.  IX,  p.  357. 

(3)  M.  J.  Favre  à  M«  Gambetta.  (Arc/iioes  di- 
plofmtiqueSj  l871-J872,.p.  887.) 


hi  Prusse  avait  à  ce  moment  plusieurs  raisons 
pour  traiter.  Elle  devait  cette  condescendance 
aux  désirs  de  la  Russie  qui  avait  assuré  le  roi 
Guillaume  contre  les  mauvaises  chances  de  la 
guerre;  elle  la  de\iait  aussi  i  l'Angleterre  dont 
les  ministres  s'étaient  faits  au  début  les  promo- 
teurs do  la  ligue  des  neutres. 

«  La  Prusse  alors  voulait  la  paix,  nous  a  dU 
M.  Thiers  ;  et  toute  l'Allemagne  avec  elle.  La  ré- 
sistance inattendue  de  Paris,  résistance  bien  ho- 
norable et  bien  utile  et  dont  il  était  temps  de 
tirer  pour  nous  tous  les  avantages  qu'elle  pou- 
vait contenir,  la  crainte  d'être  arrêtée  <6ous  les 
^urs  de  notre  capitale  pendant  deux  mois  ,en- 
corc,  la  fatigue  des  troupes  allemandes,  la  formi- 
dable apparence  des  ouvrages  à  attaquer,  la 
pression  de  J'Ëurope,  les  instances  de  la  Russie 
en  particulier,  tout  avait  disposé  la  cour  de 
Prusse  à  consentir  un  arxcustice  (1).  » 

H.  de  Bismarck  s'est  défendu  vivement,  di^fis 
une  circulaire  diplomatique,  d'avoir  jamais  eu 
l'intention  de  «  réduire  ia  Fxbj^çq  à  l'état  de  puis- 
sance de  second  ordre  (2)  ».  Un  homme  d'Etat,  en 
efiet,  doit  hésiter  grandement  devant  les  anne- 
xions et  les  conquêtes.  Pour  s'attacher  des  pro« 
vinces  tenant  &  une  grande  nationalité,  telle  que 
la  nationalité  française,  jusque-là  une  des  plus 
glorieuses  du  monde,  ilfaudrait  pouvoir  détruire 
ses  habitants  ou  les  tnan^poctor  d'ftne  province 
dans  une  autre,  comme  faisait  Philippe  de  Ma- 
cédoine (3). 

La  Russie  a  pu  avec  peine  dominer  les  soulè- 
vements de  la  Pologne,  et  la  Pologne  se  trouve 
isolée  et  faible  en  face  d'elle  ;  l'Autriche  n'a  Ja- 
mais pu  germaniser  ni  la  Vénétîe  ni  la  Lom har- 
die. L'extermination  dans  les  conditions  actuel- 
les de  TEurope  n'étant  pas  possible,  M.  de  Bis- 
marck n'ambitionnait  pas  sans  doute  d*aller  plus 
loin  dans  le  succès  et  ne  devait  pas  désirer  au 
même  degré  que  les  généraux  prussiens  les 
grandes  annexions  de  territoire.  Il  pouvait  crain- 
dre d'ailleurs  de  désespérer  la  nation  française  ; 
plus  prudent  en  cela  que  le  parti  militaire  qui 
s'agitait  autour  du  roi  Guillaume,  il  comprenait 
l'intérêt  de  l'Allemagne  à  ménager  l'avenir,  et 
jusqu'à  un  certain  point  il  cherchait  à  le  sauve- 
garder par  une  modération  relative. 

Le  roi  de  Prusse,  qui  sans  doute  recevait  des 
conseils  fort  opposés  des  deux  partis  qui  8*agi- 
taient  autour  de  lui,  inclinait  à  l'armistice  mal- 


Ci)  Enquête  sur  le  4  septembre.  Ûépositlon  de 
M.  Thiers,  1. 1",  p.  27. 

(2)  Le  comte  de  Bismarck  aux  agents  diplo- 
matiques de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  &  l'étranger.  Ferrières,  le  ("octobre  1870. 
(Archives  diplomatiques,  1870-1871,  p.  696.) 

(3)  Maclii^vcl.  Discours  sur  Tite-Live,  liv.  I, 
chap.  XXVI. 
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gré  los  militaires  (1).  Los  dernières  démarches  de 
TÂngloterre  et  surtout  les  insistauces  de  rempo- 
reur  do  Russie  étaient  faites  pour  le  faire  réflé- 
chir et  pour  le  toucher.  Il  disait  donc,  à  ce  qu'on 
a  rapporté,  et  avec  un  air  de  sincère  satisfaction  : 
tt  Nous  allons  concéder  l'armistice  avec  ravitail- 
lement. »  —  «  J'ai  su  de^ource  certaine,  nous  a 
dit  le  général- Trochu,  que  le  roi  et  M.  de  Bis- 
marck étaient  disposés  à  accorder  l'armistice  avec 
ravitaillement,  pendant  lequel  on  convoquerait 
une  Assemblée  (2).  » 

tt  L'armistice  devait  comporter  :  l"»  l'élection 
des  députés  sur  tout  le  territoire  de  la  Républi- 
que, môme  celui  envahi;  2*^une  durée  de  vingt- 
cinq  jours.  »  Sauf  a  quelques  réserves  »  à  propos 
du  vote  de  l'Alsace-Lorraine,  a  la  Prusse  n'avait 
pas  contesté  les  deux  premières  conditions  (3).  » 

Sur  la  question  du  ravitaillement,  M.  Thiers 
disait  :  tt  Mes  pauvres  Parisiens,  ils  ont  assez 
jeûné,  il  faut  bien  que  je  les  nourrisse  passable- 
ment (4).  »  M.  de  Bismarck  paraissait  se  laisser 
aller;  on  ne  discutait  plua  que  sur  les  propor- 
tions à  garder,  les  quantités  à  introduire  (5).  Le 
principe  n'était  pas  contesté, et  M.  Thiers,  en  né- 
gociateur habile,  avoue  qu'il  s'était  réservé  assez 
de  marge  pour  céder  et  aboutir  &  un  accoxd  ac- 
ceptable (5). 

Ainsi,  tt  la  veille,  la  Prusse  nous  accordait 
l'armistice  avec  ravitaillement,  c'était  la  paix. Le 
lendemain,  ellô  nou^  refusait  tout.  Voilà  ce  que 
nous  a  coûté  le  .31  octobre  (6).  »  M.  Jules  Favre  le 
reconnaît,  comme  le  général  Trochu.  «  Il  est  au- 
jourd'hui de  notoriété,  écrit-il,  que  la  Prusse 
avait  accepté  les  conditions  du  Gouvernement  de 
la  défense  pour  l'armistice  proposé  par  4e3  puis- 
sances neuta*es,  quand  la  fatale  journée  du  31  oc- 
tobre est  venue  compromettre  une  situation  qui 
était  honorable  et  digne,  en  rendant  à  la  politique 
prussienne  ses  espérances  et  ses  exigences  (7).  » 

Le  parti  militaire  et  iéodal  eut  beau  jeu  dès 
lors  auprès  du  roi  ;  il  l'emporta  en  lui  peignant 
Paris  comme  une  ville  abominable  qu'il  fallait 
détruire.  Les  puissances  qui  nous  étaient  favora- 
bles cessèrent  leurs  elTorts  et  nous  obandonnè- 
rent  à  notre  sort. 


(1)  Enquête  sur  le  4  septembre.  Déposition  de 
M.  Thiers,  t.  I",  p.  27. 

(2)  Enquête  sur  le  4  septembre.  Déposition  3e 
M.  le  général  Trochu,  1. 1",  p.  26i. 

(3)  M.  J,  Favre  aux  agents  diplomatiques  fran- 
çais à  l'étranger.  Paris,  le  7  novembre  1870.  (Ar- 
chives diplomatiques,  1871  1872,  p.  950.) 

(4)  Déposition  de  M.  Thiers  sur  le  4  septembre. 

(5)  Enquête  sur  le  18  mars.  Annales,  t.  IX,  p. 
358.  Déposition  de  M.  Thiers.    • 

(6)  Déposition  du  général  Trochu  devant  la 
Commission  d'enquête  sur  les  actes  du  Gouver- 
nement de  la  déi'ense  nationale. 

(7)  Gouoerneuient  de  la  défense  nationale  j  par 
J.  Favre,  t.  II,  p.  103  ai  104. 

RAPPORTS.  —  T.  L 


La  proclamation  de  M.  Gambetta' contre  le  ma- 
réchal Bazaine,  à  propos  de  la  capitulation  de 
Metz,  était  venue  ajouter  à  l'irritation  des  Prus- 
siens. On  trouva  cette  proclamation  lelfroyable. 
tt  I^  violence  avec  laquelle  étaient  qualifiés  les 
Auteurs,  vrais  ou  supposés,  de  la  capitulation 
avait  exaspéré  tout  le  monde  &  Versailles  (1).  »Les 
diplomates  comme  les  militaires  étaient  sous  cette 
impression.  «  Vous  voyez,  dit  à  M.  de  Bismarck 
le  pi  Guillaume,  j'allais  faire  un  très-grand  sa- 
crifice, j'allais  sacrifier  trente  jours  de  vivres  qui, 
en  réalité,  auraient  peut-être  valu  deux  mois  de 
subsistance  aux  assiégés;  et  ce  sacrifice. eût  été 
inutile,  la  paix  n'eût  pas  été  plus  facilement  con- 
clue dans  deux  moîB  qu'aujourd'hui  (2).  » 

C'est  pour  cela  que  M.  de  Bismarck  répondait 
à  notre  négociateur  :  «  Oui,  la  révolution  du 
31  octobre  n'a  pas  réussi,  mais  tout  est  changé.  » 
—  tt  Les  Prussiens  eurent  l'espoir,  dit  M.  Thiers, 
de  voir  se  produire  dans  Paris  un  état  d'anar- 
chie qui  favoriserait  singulièrement  leurs  des- 
seins (3)  ;  en  conséquence,  M.  de  Bismarck  s'arrêta 
court  sur  la  question  du  ravitaillement,  et  posa 
comme  ultimatum  :  Point  d'introduction  de  vi- 
vres ou  l'abandon  d'un  fort  (4).  n  Nous  pouvons 
conclure  de  ce  qui  précède  que  le  Gouvernement 
de  Paris,  par  sa  Aiiblesse  politique,  et  M.  Gam- 
betta par  une  proclamation  au  moins  bien  im- 
prudente, ont,  à  des  degrés  divers,  une  part  de 
responsabilité  dans  la  rupture  des  négociations 
qui  allaient  aboutir  à  un  armistice  avec  ravitail- 
lement. 

CHAPITRE   XI 

BNTUBVUE  DE  M.  THIERS  AVEC  M.  J.  FAVRE  AU  PONT 

DE  SÈVRES 

M.  Thiers,  malgi'é  tout,  n'était  pas  d'avis  de 
rompre;  il  donna  un  rendez -vous  au  pont  de  Sè- 
vres à  M.  le  général  Trochu  et  au  ministre  des  af- 
faires étrangères,  pour  leur  soumettre  ses  obser- 
vations et  recevoir  leurs  dernières  instructions. 
M.  J.  Favre  fVit  le  seul  membre  du  conseil  qui 
s'y  rendit  ;  il  était  accompagné  de  M.  le  général 
Ducrot. 

A  son  retour,  M.  J.  Favre  donna  les  détails  de 
l'eiltrevue  au  conseil  du  Gouvernement,  et  M.  le 
général  Ducrot  fut  admis  à  la  séance  «  afin  de 
corroborer  par  ses  récits  personnels  le  récit  de 
l'entretien  auquel  il  avait  assisté  (5).  » 


(1)  Enquête  sur  le  4  septembre.  Déposition  de 
M.  Thiers,  t.  I ,  p.  27. 

(2)  Enquête  sur  le    18  marsv   Déposition   de 
M.  Thiers,  Annales,  t.  IX,  p.  358. 

(3)  Déposition  du  général  Ducrot. 

(4)  Enquête  sur  le  4  septembre.  Déposition  de 
M.  Thiers,  p.  28.    - 

(5)  Procès -verbaux,  séance  du  5  novembre 
après-midi. 
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plu  à  pousser  le  peuple  à  l'exaltation.  Dans  les 
tristes  circonstances  du  moment,  à  quoi  pouvait- 
il  servir  d'exciter  les  passions?  c'était  créer  des 
difficultés  très-dangereuses. 

Nous  en  avons  subi  les  fatales  conséquences 
dès  le  31  octobre;  cAr  il  faut  rapporter  en 
grande  partie  à  celte  conduite,  le  soulèvement 
populaire  et  démagogique,  qui  vint  ruiner  les 
dernières  espérances  qu'on  pouvait  avoir  sur  1  m- 
tervention  des  puissances,  qui  nous  fit  perdre 
le  peu  de  sympathie  que  nous  accordait  l'Eu- 
rope et  donna  prétexte  àr  la  Prusse  de  pousser  à 
bout  tous  ses  avantages. 

M.  Thiers,  daifs  son  rapport  officiel  sur  les  né- 
gociations de  Versailles,  garda  une  réserve  com- 
plète sur  ses  opinions  personnelles  au  sujet  du 
dernier  reftis  d'armistice  et  ^e  la  continuation 

de  Id  guerre. 
Pour  apprécier  J  impression  qui  resta  des  ef- 

forte  de  M.  Thiers,  il  faut  dire  que  M.  le  général 
Trochu  estime  encore  aujourd'hui  que  :    «  M. 
Thiers,  à  ce  moment,  conseillait  la  paix  coûte  que 
coûte  (1).  »  Le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale ne  considérait  p^s  comme;iui   l'intérêt  su- 
périeur qu'offraitja  constitution  d'un  pouvoir  lé- 
gal dans  le  pays  et  sa  suprême  importance,  fût-ce 
pour  la  continuation  de  la  guerre.  Aussi  M.  Gar- 
nier-Pagôs  traduisait  sa  façon  de  penser  en  ces 
termes  :  «  Leslélections  sont  conseillées  en  pro- 
vince par  M.  Thiers  et  autres   qui  ne  songent 
qu'èt  entraver  la  défense  (2). 

Pénétré  des  mômes  sentiments,  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  prouvant  toute  sa 
rancune  contre  les  sages  conseils  qu'ils  avaient 
repousses,  cherchant  aussi  sans  doute  à  dégager 
sa  popularité  devant  l'opinion  égarée  do  la  popu- 
lation parisienne,  poussa  l'ingratitude  jusqu'à  dé- 
cider que  le  nom  de  ce^élé  patriote  ne  serait  pas 
mentionné  dans  le  rapport  officiel   que  dut  pré- 
senter M.  J.  Favre  (3).  Cette  résolution  flit  mam- 
tenue  sur  la  réclamation  du  général  Trochu,  qui 
demanda  a  que  les  susceptibilités  du  peuple  qui 
allait  combattre   ftissent  au  moins  épargnées, 
et   qu'on  effaçât  de  ce  document  le   nom  de 

M.  Thiers  (4).  . 

M.  Thiers,  de  Versailles,  revint  à  Tours,  et  sui- 
vit la  délégation  jusqu'à  Bordeaux;  sur  la  fin,  sa 
position  devint  assez  difficile  vis-à-vis  de  M. 
Gambetta,  On  se  sentait  embarrassé  par  la  pré- 
sence d'un  tel  surveillant  ;  onl'écartait  autant 
que  possible.  Il  lui  fallut  attendre  le  cours  des 


événements  et  la  réunion  de  l'Assemblée  natio- 
nale avant  de  recevoir  le  témoignage  de  la  re-  • 
connaissance  du  pays   pour  ses  efforts  si  géné- 
reux, pour  ses  conseils  si  prudents  et  si  patrio- 
tiques. 

Dans  le  xïours  de  ce  chapitre,  nous  avons  ex- 
primé la  pensée  qu'avant  tout  il  importait  :  !•  de 
donner  au  pays  une  Assemblée  nationale  ;  1*  do 
conserver  è  la  France  le  plus  de  ressources  pos- 
sible ;  nous  avons  fait  observer  que,  dans  l'inté- 
rêt môme  d'une  résistance  plus  prolongée  comme 
au  point  de  vue  de  l'avenir,  il  était  utile  d'accep- 
ter l'armistice  proposé.  Nous  devons  dire,  pour 
rendre  fidèlement   toutes   les    opinions   émises 
dans  le  sein  de  la  commission,  que  plusieurs  de 
ses  membres  pensent  qu'il  eût  été  fâcheux  de 
conclure  cette  suspension  d'armes.  Ils  considè- 
rent que  l'armistice  pouvait  amener  à  la  paix  \ 
or,  depuis  Sedan,  disent- ils,,  on  ne    s'était  pas 
battu,  il  fallait  livrer  de  nouveaux  combats,  et  ce 
ne  fut  que  plus  tard  qu'ils  furent  donnés  sur  la 
Loire  et  à  Champigny.  Les  arguments  que  l'on 
fait  valoir  en  faveur  de  cette  appréciation  se 
trouveront  exposés  dans  un  autre  rapport. 


m  Déposition  du  général  Trochu  devant  la 
Commission  d'enquête  sur  le  4  septembre,  p.  265- 

(2)  Procès-verbaux,  séance  du  3  janvier. 

(3)  Procès-verbaux,  séance  du  samedi  5  no- 
vembre ,»soir.  ,     ,«  U  « 

(4)  Procès-verbaux,  séance  du  12  novembre, 

soir. 


CHAPI'TRE   XII 

LETTRE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MÛLTKE 

On  ne  peut  déterminer  d'une  façon  absolue  à 
quel  moment  la  folle  héroïque,  comme  l'appelait 
encore  ce  jour-là  M.  le  général  Trochu,  est  deve- 
nue, pour  le  Gouvernement  et  le  peuple  do  Paris, 
la  folie  furieuse,  comme  l'a  nommée  M.  Thiers* 
En  tout  cas,  le  5  décembre,  c'est-à-dire  au  lende- 
main de  la  bataille  de  Champigny,  il  semble  qu'il 
ne  pouvait  plus  rester  de  doutes  sur  l'opportu- 
nité d'entrer  en  négociation,  l'occasion  favorable 
se  présentant. 

Dira-t-on  que  Topinion    publique  demandait 
de  nouvelles  batailles?  Sachons  en  rendre  hon- 
neur à  la  noble*  ardeur  des  soldats  et  au  patrio- 
tisme des  habitants.  Il  est  toujours  beau  do  voir 
une  population  entière  ne  se  décourager  devant 
aucun  échec,  vouloir  lutter  en  désespérée  contre 
la  force  d'un  ennemi  supérieur  et  à  la  fois  contre 
la  famine  et  les  privations  de  tous  genres.  Cette 
folie,  vraiment  héroïquo.  est  admirable  chez  les 
simples  citoyens  qui  forment  le  cœur  et  les  mem- 
bres de  la  nation;  mais  n'appartient-il  pas  aux 
chefs  qui  doivent  en  être  la  tête,  qui  ont  la  res- 
ponsabilité des  résolutions  et  des  actes,  de  pen- 
ser plus  froidement,  de  sauvegarder  les  intérêts 
présents,  l'avenir  surtout  d'un  peuple  aussi  gé- 
néreux, et  par  Conséquent,  d'agir  et  de  comman- 
der  selon  les  règles  de  la  raison  et  de  Ja  poli- 
tique?      *  . 
Voici   la  lettre   que  le  gouverneur  *  de  Pans 

avait  reçue  de  M,  le  comte  de  Moltke. 
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possibililoa  qu'on  ne  pouvait  y  avoir  recours  (l),» 

Col»o  proposition  fut  à  peine  examinée  ;  car  ah 
jugea  avec  raison  que,  la  guerre  continuant,  il 
était  très-difdcilo  (Le  procédor  ^  la  formation  ré- 
gulière d'une  Assemblée. 

M.  le  général  Trocliu,  dans  la  préface  publiée 
en  této  du  livre  qui  contient  le  compte  rendu  du 
procès  qu'il  a  fait  au  journal  le  FigarOy  nie  de  la 
façon  la  plus  absolue  que  la  Prusse  et  M.  de  Bis- 
marck aient  u  ep^primô,  sous  quelque  forme  que 
ce  fût,  le  désir  de  négocier  (2).  » 

Il  s'indigne,  et  prétend  que  «  ce  refus  mons- 
trueux de  la  paix  proposée  par  l'ennemi  »  qu'on 
lui  reproche,  est  a  une  monstrueuse  inven- 
tion (2).  » 

Dans  sa  propre  déposition  devant  la  commis- 
sion d'enquête,  le  général  Trochu  a  pourtant  re- 
connu qu'à  a  ce  moment,  il  était  possible,  dit-on, 
de  traiter  pour  deux  milliards  et  pour  l'Ai- 
sace  (3).  » 

On  lit,  d'ailleurs,  dans  les  procès^-verbaux  du 
conseil  de  la  Défense,  à  la  suite  ffe  l'extrait  que 
nous  avons  donné  plus  haut  : 

tt  Quant  aux  conditions  de  paix  incidemment 
abordées  par  M.  de'  Bismarck  dans  ses  conversa- 
tions avec  M.  Thi^rs,  elles  seraient  maintenant 
la  cession  de  l'Alsace  avec  trois  milliards  d'in- 
demnité ;  après  la  prise  de  Paris,  la  cession  de 
l'Alsace,  et  do  la  Lorraine  avec  cinq  milliards 
d'indemnité.  »  La  séance  était  présidée  par  M.  le 
général  Trochu  (4;. 

M.  le  général  Ducrot  dans  sa  déposition,  nous 
a  rajjportô  les  paroles  qu'il  avait  recueillies  à 
Sèvres  de  la  bouche  de  M.  Thiers  :  «  L'Alsace 
et  deux  milliards;  plus  tard,  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine et  cinq  milliards  (3).  » 

Il  est  vrai  que  ces  conditions  do  paix  avaient 
été,  selon  le  rapport  de  M.  Jules  Favj'w  «  inci- 
demment abordées;  »  mais  elles  n'en  avaient 
pas  moins*  été  posées'do  la  façon  la  plus  sé- 
rieuse. En  effet,  quand  M.  Thiers  arrive  au  récit 
de  l'entretien  qu'il  eut  préalablement  avec  M.  de 
Bismarck,  il  dit  :  a  Nous  aboutîmes  à  cette  idée 
que  la  paix  serait  plus  facile  à  conclure  qu'un 
armistice.  Nous  en  débattîmes  très-longuement 
les  conditions  possibles.  Je  proposai  de  retour- 
ner à  Paris  pour  conférer  avec  le  Gouvernement 
de  la  paix  elle-même  (6).  »  Le  sujet  de  la  couver- 

(1)  M.  Jules  Favre  Ô.M.  Gambetta,  19  novembre 
1870.  (Dépêche  par  pigeon  n*  23). 

(2)  L'Empire  et  *la  défense  de  PariSy  par  le  gé- 
néral Trochu,  p.  30. 

(3)  Déposition  du  général  Trocha  devant  la 
Commission  d'enquête  sur  les  actes  du  Gouverno- 
ment  de  la  Défense  nationale  p.  265. 

(4)  Procès-verbaux,  séance  du  5  novembre,  matin. 

(5)  Déposition  de  M.  le  général  Ducrot. 

(6)  Déposition  de  M.  Thiers.  Enquête  sur  le 
18  mars,  p.  358. 


I  »ation«qui  se  tint  au  piont  d&  Bèvrea  «viÂt  douQ 
pour  objet  k  paix  aussi  bien  (}aa  l'aomiatîoa,  et 
U  s'ensuit  que  le  Gouvernement  tte  la  défente  aor 
tionale  a.  pris  sur  sa  cespooMbilité  de  rofttsor 
l'armistice  sans  ravitaillement  auaal  bi«a  q/n»  la 
paix  dans  las  conditions  que  uo\ji&  venons  d'^r 
i  poaer^     . 

a  Quant  &  moi,  disait  M.  Tiuevs,  c»  aoQt  ma» 
appréciations  ;  je  viensi  de  parooitrir  la  i^via^ 
je  ne  crois  pas  que  la  situation  du  pay^  et  d^ 
armées  soit  telle  qua  la  eoatiauatioa  da  la  M|tta 
puisse  amener  un  résultai  heiipaax.  Je;  na  lac^MM» 
pas.  Donc,  continuer  la  lutte;  c'est  augmenta? 
nos  ruines,  c'est  amener  iafhiUiblament  l'iavasion 
I  d6  la  Normandia  et  das  proviocas  du  NonI  al  ia 
ruine  de  la  France  (t).  » 

Tristes  préwsions  qui  faroat  trop  aamplèla- 
ment  réajisées! 

a  Ceux  qui  on(  fait  la  fuerra,  a  pu  (}ira  pkis 
tard  M.  Thiers,  bous  ont  condamnas  4  lia  éér 
pense  nécessaire  da  quatro  milliards»  ai  oaua  qiv 
l'ont  prolongée  trop  ont  doublé  la  dôsa^tr^  ^  )a 
dépense  (2).  » 

Le  Gouvernement  da  la  défeasa  natiaoalei,  sur- 
tout après  le  pasaage  Ae  Û.  Thiers»  cQfmaiaa^ 
auOisamment  où  en  étaient  les  ^ITaifos  da  ta  pua- 
vince,  pour  pouvoir  jugar.de  notre  attufttian  gér 
nérale.  Mais  M.  Jules  Favre  était  ol^ig ô  ^'(^votteir 
à^.  Thiers  a  l' impossibilité  é'anonar  en  ce  ma- 
rnent la  population  de  Faria  à  una  réaDlutiqii  fat* 
sonnablo  (3).  » 

On  peut  croire  qua  lo  peupla,  da^a  '  nm  bfn 
sens,  s'il  avait  été  éclairé,  a'il  avait  é^â  ii^fovfii^ 
autant  que  l'étaient  eux-mêmes  les  i^j^bcf^t  (iu 
conseil,  aurait  compris  la  position  aussi  biox).  q^a 
M.  Jules  Favre  et  aurait  su  se  rôsigaar  ^  Tidéa 
de  voir  conclure  un  armistice  aan^  ir<tvitaiiUamfii|ti 
puisqu'on  dernier  lieu  celui-U  seul  ô^i^  p^ 
sible. 

Dans  un  Etat  qui  avait  la  prétention  d'être  un 
gouvernement  populaire,  le  premier  devoir  ^Ur 
rait  été  de  montrer  son  respeet  à  I4  populatiQQ» 
00  osant  lui  dire  toute  la  vérité,  M.  Julas  Fayr^ 
s'était  vanté  que  le  Gouvernement  de  la  d^fansa 
nationale  étai  t  un  «  gouvernement  de  publicité  (4).  1» 
Il  avait  écrit  :  «  Nous  ne  sommes  quelqi^^  chose 
quo  par  l'oplnioB  de  nos  oaqcitay(»its;  il  faut 
qu'elle  nous  juge  h,  ohaqua  heure,  et  pour  Q^Hia 
juger  elle  aie  droit  de  tout  oonnattre(4)>  ^}i^  ^^ 
opposition  à, ces  excellent»  prii^cipae,  (Vfi  &'ét«4| 


(1)  Déposition  du  général  Ducrot. 

(2)  Journal  officiel  du  21  juin  I871,  djiaieoars  do 
M.  Thiers. 

(3)  Enquête  sur  le  4  septembre^  Dépoaitloft  ^e 
de  M.  Thiers,  t.  I,  p.  26. 

(4)  Rapport  de  M.  Jules  Favre  au  Goutotij^- 
ment  de  la  défense  iv^ionalo.  Pari9y2r&^pW°^- 
bre  1870. 
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faire  vérifier  iiar  le&  moyens  quo  voire  Excel- 
leace  m'iadique. 
u  Agréoz,;[noQ  général 

•  Le  gouverneur  de  Paris  j 

Signé  :  a  Général  Troc  nu.  » 

Il  nou3  a  semblé  utile  de  rapporter  les  diffé- 
rents avis  qui  furent  émis  dans  lo  conseil  tenu 
le  6  décembre,  d*abord  parco  que  cette  discus- 
sion fut  dos  plus  importantes,  et  surtout  parce 
qu'elle  se  trouve  assez  développée  dans  les  pro- 
cès-verbaux pour  permettre  do  juger  des  opi- 
nions et  du  caractère  particulier  de  chacun  des 
membres  du  Gouvernement  du  4  septembre. 

Pour  ilxer  plus  complètement  encore  la  res- 
ponsabilité do  chacun,  il  faut  ajouter  qu'il  est 
constaté  que  M.  le  général  Le  FIo,  ministre  de 
la  guerro,  et  M.  Dorian,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, appelés  à  exprimer  leur  sentiment,  avaient 
appuyé  l'avis  du  général  Trochu.  Quant  au  géné- 
ral Ducrot,  au  contraire,  «  il  voulait  qu'on  trai- 
tât, et  il  se  chargeait  de  maintenir  la  population 
de  Paris.  » 

M.  Jules  Favre  avait,  en  ce  moment,  un  senti- 
ment très-juste,  selon  nous,  de  la  situatiom  On 
en  trouve  la  preuve  dans  une. lettré  adressée  à 
M.  Gambetta  : 

a  jraurais  voulu,  écrivait-il,  qu'à  la  suite  d'un 
événement  si  grave,  on  s'arrangei\t  pour  ouvrir 
des  négociations.  Il  me  paraissait  possible  do 
mettre  dans  la  balance  les  forces  dont  nous  dis- 
posiolis  et  le  mal  qu'elles  peuvent  faire  à  l'en- 
nemi pour  le  déterminer  à  nou3  donner  un  ar- 
mistice avec  ravitaillement  de  dix  ou  quinze 
jours,  et  la  convocation  d'une  assemblée  à  la- 
quelle il  y  a  un  grand  intérêt.  J'ai  soutenu  mon 
opinion  sans  succès;  mes  collègues  veulent  la 
continuation  de  la  guerre  à  outrance  (1).  » 

M.  J.  Favro  nous  a  dit  quelle  était  sa  convic- 
tion :  a  Je  croyais  que  c'était  une  main  qu'on 
nous  tendait  pour  nous  engager  à  entrer  en  né- 
gociations. Depuis,  j'en  ai  acquis  la  certi- 
tude P).  » 

Quaïit  au  général  Trochu,  loin  d'exprimer  ce 
regret,  iï  juge  «  incroyable,  »  aujourd'hui  encore, 
qu'on  ait  trouvé  là  une  ouverture  de  paix  (3). 

N'y  avait-il  pas  sujet  de  tenter  quelques  négo- 
ciations afin  de  s'en  assurer,  et  quand  môme,  n'y 
avait-il  pas  un  avantage  certain  à, profiter  de 
Toffre  do  M.  de  Moltke  pour  connaître  au  juste 
l'état  de  nos  armées  et  de  la  province? 


(1)  M.  J.. Favre  à  M.  Gambetta,  6  décembre 
1870.  Dépêches  par  pigeon. 

(2)  Enquête  sur  le  4  septembre.  Déposition  do 
M.  J.  Favre,  1. 1,  p.  312. 

(3)  Déposition  du  général  Trochu  devant  la 
Commission  d'enquête  dif4  septembre,  p.  207. 


Le  gouvorjieur  do  Paris  dédaigna  de  s'inquié- 
ter de  ce  qui  pouvait  être  la  vérité  et  de  s'en- 
quérir sûrement  f)ar  l'envoi  d'un  officier  d'état- 
major.  Se  sentait-il  emporté  malgré  lui  et  malgré 
tous  les  événements?  Le  Gouvernement  recon- 
naissait-il qu'il  était  inutile  de  rien  savoir  puis- 
qu'il  n'était  plus  maitre  de  cotte  opinion  pari- 
sienne qu'il  avait  surexcitée  outre  mesure  ?... 

% 

CHAPITRE  XIII 

LCTTHE  DU  PRINCE  DB  SAXE  (26  OÉCBMDRE) 

.  Un  peu  plus  tard,  une  nouvelle  communication 
offrit  l'occasion  do  négocier  avec  l'ennemi.  Sous 
prétexte  d'un  échange  de  prisonniers, le  prince  de 
Saxe  annonçait  la  défaite  do  l'armée  du  Nord  (1). 
C'était  une  sorte  d'ouverture  pour  entamer  des 
pourparlers  ;  il  n'y  fut  donné  aucune  suite.  Ce- 
pendant, on  savait  par  les  dépêches  de  la  délc-» 
gation,  qu'en  ce  moment  les  Prussiens  étaient  on 
disposition  de  traiter,  par  suite  d'uu  certain  mé- 
contentement qui  se  manifestait  en  Allemagne, 
et  des  elTorts  qu'ils  étaient  obligés  de  faire  pour 
venir  à  bout  des  diff*érentes  armées  qui  s'organi^ 
salent  en  province.  Ils  étaient  las  de  -la  guerre  et 
cherchaient  des  occasions  de  paix;  les  témoi- 
gnages sont  précis  à  cet  égard  (2). 

La  tentative  sur  Versailles  et  sur  Buzenval  fut 
le  dernier  efTort  militaire  de  la  défense  nationale. 
A  la  suite  de  cet  insuccès,  on  obligea  lo  général 
Trochu  ù  quitter  le  commandement  do  l'armée. 
Après  sa  démission,  n  il  resta  un  président  impo- 
pulaire sans  la  moindre  "autorité  (3).  » 

Paris,  vraiment  héroïque  dans  sa  résignation 
et  ses  souffrances,  atteignit  enfin  les  extrémités 
de  la  famine.  Il  fallait  so  rendre,,  et  co  n'était 
plus  le  temps  de  discuter  sur  les  conditions  :  il 
n'y  avait  plus  un  jour  à  perdre  devant  une  popu- 
lation sans  pain. 

Avant  d'arriver  aux  détails  de  la  capitulation 
de  Paris,  il  est  opportun  d'apprécier  en  quelques 
mots  les  négociations  suivies  par  la  délégation  dtî 
Tours. 

Cette  justice  doit  être  rendue  à  la  personnalité 
si  envahissante  de  M.  Gambetta  qu'il  respecta  le 
ministère  des  afi'aires  étrangères.  M.  de  Ghaudor- 
dj',  délégué  par  M.  J.  Favio,  remplit  en  cette 
qualité  les  fonctions  de  ministre, -reçut  les  am- 
bassadeurs, signa  les  instructions  et  les  circulai- 
res diplomatiques. 


(1)  Procès- verbaux.  Séance  du26  décembre,  soir. 

(2)  Procès-verbaux.  Séance  du  17  décembro,  soir, 
et  dépêche  de  M.  le  comte  (Ê  Chaudordy  à  M.  J. 
Favre,  10  décembre.  (  Archives  diplomatiques 
1871-1872,  p.  1161). 

(3)  Déposition  do  M.  Jules  Favre.  Enquête  sur 
le  18  mars,  Annales,  t.  IX,  p.  391. 
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Nous  allons  examiner  successivement  quelle  fut 
alors  Taction  de  notre  diplomatie  en  Italie  et  en 
E^agne. 

CHAPITRE  XIV 

ACTES  DIPLOMATIQUES  DE  LA.  DÉL^:GAT10N.  — 
RUPTURE  DE  LA  CONVENTION  DU  15  SEPTEMBRE. 
—  PRISE  DE   ROME. 

Lltalio  avait  profltô  de  nos  embarras  pour  c\^- 
•  nonccr  le  traité  du  15  soptembro.  M.  Jules  Favî-e, 
il  est  vrai,  abandonnant,  en  faveur  des  doctrines 
révolutionnaire»,  toutes  les  traditions  de  la  grande 
politique  française,  avait  dit  et  répété  à  M.  Nigra 
que  a  lo  Gouvernement  français  laisserait  faire 
avec  sympathie  (1).  »  Lllalio  se  crut  suffisamment 
autorisée,  par  cette  déclaration,  à  s'emparer  de 
Rome. 

Nous  n'étions  guère  en  position  d'élever  la 
voix  ;  au  moins  aurait-il  été  digne  de  se  réser- 
.  ver  et  do  se  taire;  Loin  de  là,  M.  Senard  adressa 
une  lettre  de  félicitations  au  roi  d'Italie,  Tictor- 
Emmanuel,  le  lendemain  de  la  prise  de  Hdmo ,  et 
osa  donner  ainsi  une  adhésion  officielle  à  la  rup- 
ture brutale  de  la  convention  du  15  septembre. 
«  Je  ne  veux  pas  différer  d'adresser  à  Votre  Ma- 
jesté, écrivit-il,  au  nom  de  mon  gouvernement 
et  en  mon  nom  personnel,  mes  «  félicitations  »  sin- 
cères pour  cet  heureux  événement,  et  l'expres- 
sion de  .mon  admiration  pour  la  modération  et 
rénergie  qui  ont  présidé  à  sa  réalisation  (2).  » 

M.  Senard  était-il  autorisé  à  agir  de  cette  fa- 
çon, à  compromettre  ainsi  la  politique  do  la 
France?  M.  de  Cliaudordy  afUrme  que,  «  môme 
sur  la  question  romaine,  •  sur  la  protection  du 
saint-père,  il  est  arrivé  à  suivre  les  négociations 
comme  il  le  désirait  (3).  »  M.  Senard^  il  faut  le  re- 
marquer, a  pu  agir  prpprio  motu  ;  cependant  il 
ne  fut  ni  démenti,  ni  blâmé  ofllciellement. 

Il  parait  que  M.  Sâenard  allait  encore  plus  loin 
dans  sus  complaisances  vis-à-vis  du  gouverne-- 
ment  italien,  car  il  permettait  qu'on  lui  parlât  du 
retour  de  Nice  à  l'Italie.  Âvoit-il  le  droit  d'ad- 
mettre que  celte  province  voulût  se  séparer  de 
la  France  et  pouvait-il  dire  «  que  la  République 


(1)  Le  chevalier  Nigra,  ministre  du  roi  d'Italie 
à  Paris,  à  M.  Visconti  Venosta,  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  royaume.  Paris,  le  21  sep- 
tembre 1870  {Histoire  de  la  Diplomatie  et  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale^  par  M.  Valfrey, 
'1"  partie,  p.  201). 

(2)  M.  Senard,  envoyé  extraordinaire  de  France 
au  roi  Victor-Emmanjiel.  Florence,  le  21  septem- 
bre 1870.  {Histoire  de  la  Diplomatie  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  par  M.  Valfrey, 
p.  201) 

(3)»Dépo8ilion  de  M.  de  Cliaudordy  devant  la 
Commission  d'enquête  sur  le  4  septembre,  p.  612. 


ne  pouvait  pas  vouloir  garder  Nice  par  la  vio- 
lence (1)?  » 

Il  poussa  Oaribaldi  à  venir  on  France,  mais  la 
délégation  ne  lo  suivit  pas  dans  cette  voie,  et 
M.  de  Chaudordy  lui  écrivit  nettement  :  «  Nous 
vous  prions  de  vous  occuper  moins  de  Oaribaldi . 
Si  Paris  était  ouvert^  on  serait  heureux  de  l'y 
recevoir.  A  Tours,  nos  difficultés  et  nos  occupa- 
tions sont  telles,  qu'il  serait  impossible  de  In 
préparer  la  réception  qui  lui  est  duo.  Epargnez- 
nous  ce  nouvel  embarras,  et  faites  en  sorte  que 
Garihaldi  et  les  garibaldiens  restent  en  Italie 
Noys  vous  on  prions  instamment  (2).  » 

M.  Senard  agissait  ainsi,  dit-on,  dans  l'inten- 
tion de  nouç  rallier  l'opposition  italienne  et  de 
compromettre,  s'il  se  pouvait,  le  gouvernement 
italien  en  faveur  do  la  France,  de  le  forcer  à 
suivre  l'opinion  et  à  nous  secourir  militairement . 
Toutes  ces  compromissions  furent  inutiles  et  ne* 
ûrcnt  que  nuire  à  la  dignité  nationale.  Le  con- 
cours de  Oaribaldi  suscita  de  nombreux  embar- 
ras et  ne  servit  guère  efficacement  à  protéger  les 
opérations  de  l'armée  de  l'Est. 

CHAPITRE  XV  • 

MISSION    DE. M.  DE    KÉRATRY    EN  ESPAGNE 

M.  de  Kéralry  s'était  offert  pour  aller  en  Espa- 
gne «  et  en  ramener  une  armée  de  80,000  hom- 
mes, obtenus  grùce  &  la  garantie  de  l'unité  ibéri- 
que et  de  la  possession  de  Cuba  par  le  Gouver- 
nement français  (3);»  Il  partit  do  Paris  avec  une 
mission  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale et  de  M.  Jules  Favre  (4). 

A  sa  descente  de  ballon,  il  se  fendit  â.  Madrid. 
Mais  M.  le  comte  de  Kératry  eut  beau  dire  au 
maréchal  Prim  :  «  Soyez  le  président  d'une  ré- 
publique assise  sur  l'unité  ibérique...  je  vous  pro- 
mets, et  j'y  suis  autorisé,  l'appui  du  directoire 
républicain  et  celui  du  Gouvernement  français..' 
En  échange  do  80,000  hommes  prêts  à  entrer  en 
campagne  dans  dix  Jours,  je  vous  promets  leur 
solde  et  un  subside  de  cinquante  millions,  dont 
vous  aurez  la  libre  disposition.  Nous  vous  ga- 
rantissons la  possession  de  Cuba  par  nos  bons 
ofRtes   et  au   besoin  par  nos  flottes,  si  quelque 


(1)  Lettre  de  M.  Crispi,  député  au  Parlement 
italien,  &  un  do  ses  amis  de  Nice.  Florence,  le  19 
novembre  1870.  (Histoire  de  la  Diplomatie  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  par  M.  Valfrey, 
Impartie,  p.  205). 

(2)  M.  Je  comte  de  Chaudordy  à  M.  Senard,  à 
Florence?  Tours,  lo  28  septembre  1870. 

(3)  Procès- verbal,  séance  du  4  octobre,  soir. 
l^]  Archives  diplomatiques,  1870-1871,    p.  774. 

M.  Jules  Favre  à  M.  de  ^^ôralry.  Paris,  12  octo- 
bre 1870. 
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agresseur  essayait  de  s'en  emparer  (l).  »  Le  maré- 
chal refusa  toutes  ces  offres. 

Alors  M.  do  Kôratry  se  tourna  vers  les  mem- 
bres du  directoire  républicain,  MM.  Castelar, 
Figueras  et  Py  Margal,  et  fit  une  sorte  de  traité 
avec  eux.  Mais  M.  Gambctta,  auquel  il  demanda' 
le  subside  convenu,  aussitét  après  sa  rentrée-à 
Tours,  refusa  l'envoi  des  3  millions  en  or  de- 
mandés par  le  directoire  républicain,  et  les 
choses  en  restèrent  Ii'i. 

CHAPITRE   XVI 

CONFÉRENCE    DE   LONDRES 

L'affaire  de  la  mer  Noire  Ait  dans  les  derniers 
temps  l'objet  principal  des  préoccupations  diplo- 
matiques de  la  délégation.  La  Russie,  suivant 
l'exemple  donné  par  l'Italie,  voulait  profiter  de 
nos  embarras  pour  dénoncer  le  traité  qui  la 
liait  dans  des  engagements  vis-à-vis  de  la  France. 
Cette  puissance,  qui  s'était  recueillie  depuis  la 
guerre  de  Crimée,  attendait  l'occasion  et  le  mo- 
ment. 

Il  était  naturel  de  lo  prévoir;  et  à  la  date  du 
2  septembre  1S70,  le  ministre  des  Etats-Unis  à 
Conslantinopr©,  M.  Joy  Morris,  écrivait  déjà  au 
secrétaire  des  affaires  étrangères  à  Washington: 
a  La  Russie,  avec  cette  sagacité  et  cette  astuce 
diplomatique  qui  la  distinguent,  essaye  de  profl- 
ter  de  la  crise  et  de  provoquer  la  révision  des 
traités  de  1856,  par  lesquels  la  mer  Noire  a  été 
neutralisée  et  le  Rosphore  et  les  Dardanelles  fer- 
més à  ses  vaisseaux  de  guerre  {1).  » 

La  Russie  jugeait  l'occasion  favorable  pour 
l'accomplissement  de  ses  desseins,  et  elle  com- 
prenait que  la  Prusse  lui  permettrait  facilement 
de  déchirer  le  traité  de  Paris.  C'est  là  sans  doute 
la  meilleure  raison  de  toutes  celles  qu'on  pour- 
rait chercher  en  dehors  des  motifs  d'affection 
personnelle  des  souverains  pour  expliquer  sa  po- 
litique à  notre  égard. 

La  Prusse,  en  effet,  prit  volontiers  les  intérêts 
de  la  Russie  sous  sa  protection  et  elle  les  pa- 
tronna, u  La  proposition  de  la  conférence  est  une 
•proposition  prussienne,  et  c'est  la  Prusse  qui  l'a 
présentée  aux  grandes  puissances  (3).  » 

Ne  nous  plaignons  pas  inutilement.  Do  tels 
procédés  sont  sans   doute   peu  chevaleresques; 


(1)  Rapport  remis,  à  Bordeaux,  à  M.  J.  Favre, 
ministre  dos  affaires  étrangères,  par  le  comte  E. 
de  Kératry.  Le  A  Septembre  et  le  Gouvernement  de 
la  défeme  nationale^  p.  1.13  et  134. 

(2)  M.  Joy  Morris  à  M.  Fisch.  Constantinople,re 
2  septembre  1870.  (  Archives  diplomatiques  1871- 
1872,  p.  468). 

(3)  Le  délégué  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  M.  Tissot,  chargé  d'affaires  de  Franco 
à  Londres.  Tours,  le  29  novembre  1870.  (  Archives 
diplomatiques,  1871-1872,  p.  1081.J 


mais  doit- on  compter  sur  la  générosité  dos  na- 
tions? L'Amérique  s'est-elle  souvenue  de  La- 
fayette,  comme  l'avait  espéré  le  général  Trochu, 
l'Angleterre  d'Inkermann,  l'Italie  de  Solférino  ? 
La  Russie  ne  nous  devait  rien;  nous  no  lui 
avions  rendu  aucuns  services  dont  elle  dût  gar- 
der la  mémoire. 

Il  n'y  avait  plus  pour  la  France  qu'à  chercher 
à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  l'ouverture 
de  cette  Question  d'Orient,  et  à  profiter  de  la 
réunion  en  congrès  de  tous  les  représentants  des 
grandes  puissances,  pour  y  chercher  secours  et 
appui  contre  les  prétentions  de  la  Prusse. 

L'avis  de  la  délégation,  très- formellement  ex- 
primé dans  les  dépêches  de  Tours  au  Gouverne- 
ment de  Paris,  était  que  le  ministre  des  atfaires 
étrangères  se  rendît  de  sa  personne  à  Londres, 
afin  de  faire  valoir  devant  un  aréopage  européen 
tout  l'intéirét  qu'avaient  les  puissances  neutres 
à  sauvegarder  le  sol  et  les  ressources  de  la 
France. 

En  réponse  à  M.  d9  Chaudordy,  M.  J.  Favre  ' 
déclara  u  qu'un  congrès  ne  pouvait  être  accepté 
par  la  France  qu'autant  qu'un  protocole  recon- 
naîtrait l'intégrité  de   son  territoire,   avec  un 
armistice  accompagné  de  ravitaillement  (1) .  » 

Nous  n'étions  pas  en  position  d'imposer  dos 
conditions  ù  notre  présence  dans  le  sein  dd  la 
conférence.  Les  puissances  consultées  répondi- 
rent négativement. 

Afin  d'expliquer  autant  que  possible  la  con- 
duite sui\ie  par  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  dans  l'affaire  de  la  conférence  de  Lon- 
dres, nous  allons  recourir  aux  procès-verbaux' 
tenus  par  M.  Dréo,  suivre  les  discussions  qui  s'é-*- 
levèrent  à  plusieurs  reprises  et  mentionner  les 
opinions  ]ui  furent  émises  dans  le  conseil  : 

M.- Jules  Favre  persistait  à  trouver  notre  pré- 
sence, sans  condition,  des  plus  dangereuses.  Il 
aurait   voulu   obtenir  une   promesse  préalable 
d'alliance  entre  la  France,  l'Angleterre,  l'Autri 
che  et  l'Italie. 

M.  le  général  Trochu  lui  répondait  qu'il  ne  fal- 
lait pas  songer  à  l'alliance  de  la  Russie,  que  son 
régime  politique  éloignait  naturellement  ilu  Gou- 
vernement du  '4  septembre.  U  croyait,  au  con- 
traire, à  l'union  avec  l'Angleterre,  parce  que 
l'Angleterre  était  intéressée  à  s'appuyer  sur  la 
France; 'et,  selon  lui,  on  no  devait  pas  hésiter  à 
envoyer  un  représentant,  que  cette  puissance 
s'efforcerait,  sans  doute,  «  de  mettre  en  relief.  » 
tt  La  France,  d*ailleurs^  étant  appelée  par  l'An- 
gleterre, celle-ci  aurait  à  lui  garantir  la'place  qui 
lui  est  due. 

a  La  France,  disait  M.  Garnier-Pagès,  doit  se 


(1)  Procès-verbaux,  séance  du  vendredi  2  dé- 
cembre, soir. 
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placer  haut  ot  ferme.  On  a  besoin  de  sa  pré* 
«ence,  elle  peut  indiquer  ses  conditions.  » 

M.  Picard  répondait  avec  bon  sens  qu  il  fallait 
se  faire  représenter  à  la  conférence  «  sans  poser 
des  conditions,  mais  sans  en  subir  une  seule.  » 

M.  J.  Simon  partageait  cette  opinion  et  répli- 
quait aux  diiférentes  objections  de  M.  J.  Favre 
«  qu'en  choisissant  bien  le  représentant  de  la 
France,  celui-ci  saurait  se  poser  librement  et  faire 
respecter  son  pays.  S'il  en  était  autrement,  il 
n'aurait  qu'à  se  retirer  avec  éclat.  » 

M.  J.  Ferry  considérait  comme  impossible  de 
se  rendre  à  une  conférence  dans  laquelle  il  pa- 
raissait convenu  qu'on  ne  parlerait  que  du  traité 
de  1856. 

M.  J.  Simon  répliquait  que  ces  conditions  que 
M.  J.  Favre  voulait  stipuler  pour  la  France  avant 
de  iVanchir  la  porte  de  la  conférence,  il  croyait 
qu'on  ne  les  obtiendrait  que  a  de  l'autre  côté  de 
la  porte  franchie.  » 

La  question  étant  enOn  mise  aux  voix,  M.  J. 
Favre  obtint  une  résolution  ainsi  formulée  : 

u  Si  la  conférence  ne  peut  s'occuper  que  du 
traité  de  1856,  la  France  n'y  assistera  pas  à  moins 
que  l'Angleterre,  F  Autriche  et  l'Italie  ne  lui  pro- 
mettent un  traité  d'alliance  (i).  n 

On  apprit  presque  immédiatement  le  refus  que 
faisait  l'Autriche  de  s'engager;  mais  l'Angleterre 
insistait  plus  que  jamais  pour  que  la  France  se 
nt  représenter. 

M.  Picard  appuya  de  nouveau  dans  le  sens  de 
ses  premières  observations  ;  il  voyait  là  u  une 
issue  ppssible  pour  les  événements  actuels,  un 
moyen  d'arriver  à  la  paix  par  les  propositions 
d'un  tribunal  européen  qui  déchargerait  la  France 
de  l'humiliation  du  sacrifice  (2).  » 

M.  J.  Favre  céda  enfin  :  il  ne  croyait  plus 
qu'on  pût  refuser  cette  conférence.  On  avait  reçu 
de  nouvelles  dépêches  de  la  délégation  ;  a  l'avis  ' 
favorable  de  M.  Gambetta  le  touchait  (2).  » 

La  discussion  s' étant  alors  ouverte  sur  le  choix 
de  l'ambassadeur  qu'on  expédierait  à  Londres, 
M.  Jules  Favre  se  trouva  désigné.  Il  déclara  alors 
à  M.  Arago  qu'il  ne  partirait  que  pour  maintenir 
son  programme  :  «  Pas  une  pierre  de  nos  cita- 
delles, ni  un  pouce  de  notre  territoire  (2).  »  —  On 
était  alors  au  17  décembre;  il  n'y  avait  plus 
qu'un  mois  do  vivres! 

Quoique  M.  de  Ghaudordy,  imbu  des  idées  de 
M.  Gambetta,  eût  constaté  à  la  date  du  29  dé- 
cembre a  l'existence  »  d'une  armée  de  600,0(X) 
hommes  parfaitement  armés,  de  240  pièces  rie 
canons  de  provenance  anglaise  (3),  la  délégation 

(1)  Procès-verbaux,  séance  du  16  décembre,  soir. 

(2)  Procès-verbaux,  séance  du  samedi  17  dé- 
cembre, soir. 

(3)  Procès-verbaux,  séance  du  9  janvier,  matin, 

nAPPOHTS.  —  T.  I. 


r  n'en  pressait  pas  moiQs  vivement  M.  J.  Favre  de 
se  rendre  à  Loildres. 

L'Angleterre  avait  demandé  pour  lui  des  sauf- 
conduits.  M.  de  Bismarck  avait  répondu  qu'il  ne 
les  donnerait  que  si  M.  J.  Favre  les  demandait 
directement  par  parlementaire. 

M.  Garnier-Pagès  faisait  des  objections  et  pré- 
sentait l'alTaire  sous  un  point  de  vue  tout  parti- 
culier. On  devait  hésiter,  selon  lui,  «  à  compro- 
mettre une  aussi  haute  personnalité  que  celle  de 
M.  J.  Favre,  en  présence  du  mauvais  vouloir  des 
puissances  (1).  » 

M.  le  général  Trochu  trouvait  intolérable  de 
demander  passage  à  la  Prusse  au  milieu  (l'un 
bombardement  monstrueux.  Il  fallait  vivre  et 
lutter  en  attendant  le  mouvement  du  général 
Bourbaki  qui  devait  faire  lever  le  siège  de  Paris 
dans  les  vingt  jours,  s'il  réussissait  (1). 

Quant  à  M.  J.  Favre,  il  avait  fini  par  recon  - 
naître  que  sa  présence  était  indispensable  à  la 
conférence,  et  il  proposait  de  s'adresser  à  M. 
Washburne  pour  obtenir  des  sauf-conduits  par 
son  intermédiaire.  Il  se  disait  d'ailleurs  résolu  à 
ne  quitter  Paris  que  si  les  Prussiens  cessaient  le 
bombardement  (1).     . 

Le  11  janvier,  M.  Wahsburne  remit  enfin  à  M. 
Jules  Favre  la  lettre  qui  le  convoquait  à  la  con- 
férence de  Londres.  La  transmission  de  cette 
missive  avait  subi  un  retard  extraordinaire,  et  il 
paraissait  assez  évident  que  M.  de  Bismarck 
n'avait  soulevé  la  querelle  relative  aux  parlemen- 
taires qu'afin  de  gagner  le  temps  nécessaire  à  sa 
politique.  Pour  faire  parvenir  l'invitation  offi- 
cielle qui  lui  avait  été  confiée,  il  avait  attendu  le 
bombardement  et  l'échéance  du  second  terme 
accordé' par  les-  représentants  des  puissances  en 
faveur  du  négociateur  français. 

A  la  séance  tenue  le  soir  du  il  janvier  à 
l'Hôtel  de  Ville,  M.  J.  Favre  annonça  qu'au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  il  avait  été  décidé 
le  matin  même  qu'il  ne  se  rendrait  pas  à  Lon- 
dres. Il  reconnaissait  d'ailleurs  l'urgence,  pour 
répondre  à  l'appel  des  puissances,  d'envoyer  un 
représentant  de  la  France.  ' 

IjO  bombardement  était  pour  lui  un  motif 
d'excuse  toute  personnelle,  mais  non  pas  une 
raison  suffisante,  pour  n'erivoyer  personne  à  sa 
place  :  «  Une  telle  manière  d'agir  pourrait  satis- 
faire le  gras  public,  mais  surprendrait  fort  tous 
les  gens  sérieux  (2).  » 

Quoique  M.  J.  Simon  eût  fait  observer  que  M. 
J.  Favre  n'avait  personne  à  envoyer  à  sa  place, 
la  discussion  porta  sur  le  choix  d'un  représen- 
tant. 

M.  J.  Favre  déclara  d'abord  qu'il  n'enverrait 

(1)  Procès-verbaux,  séance  du  9  janvier,  matin. 

(2)  Procès-vçrbaux,  séance  du  11  janvier,  soir. 
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pt^s  M.  de  Ghaudordy,  ma)8  M.  Louis  Blanc.  M. 
J.  Simon  lui  répondit  «  qu'autant  vaudrait  en- 
voyer M.  Victor  Hugo  ou  M.  Ledru-RolUn.  »  M. 
Ledru-Roilin  et  M.  Louis  Blanc,  en  effet,  étaient 
également  connus  à  J^ondres. 

M.  Jules  Favre  proposa  d'écrire  à  lord  Gran- 
ville  pour  accepter  en  principe  son  invitation 
d'assister  à  la  conférence,  en  déclarant  cepen- 
dant qu*il  ne  s'y  rendrait  que  si  le  bombarde- 
ment cessait. 

Cette  acceptation,  avec  ajournement  motivé 
sur  les  circonstances,  obtint  en  définitive  l'una- 
nimité du  conseil  (1).  Le  lendemain,  M.  J.  Favre 
écrivait  à  M.  Gambetta  : 

a  Le  conseil  ne  veut  pas  me  laisser  partir  pour 
Londres,  il  croit  ma  présence  indispensable  : 
nous  avons  trouvé  un  moyen  terme...^  J'accepte 
et  j'attends  la  Un  dû  bombardement  (2).  n 

Ainsi  se  discutait  dans  le  sein  du  conseil  de  la 
défense  nationale  la  question  de  la  conférence  de 
Londres;  ainsi  se  prenaient  ces  résolutions  si 
importantes.  Nous  nous  sommes  appliqués  à  rap- 
porter l'avis  que  donna  chacun  des  membres  du 
Gouvernement  avec  les  preuves  qui  Airent  don- 
nées à  l'appui,  afin  que  l'Assemblée  puisse  fixer 
justement  les  responsabilités. 

Sur  oes  entrefaites,  le  grand  chancelier  alle- 
mand avait  écrit  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  lui  demandant  <«  s'il  serait  à  conseiller 
(rathsam)  que  Son  Excellence  quittât  mainte- 
nant Paris  pour  prendre  part  en  personne  &  une 
conférence  sur  la  mer  Noire  à  un  moment  où  & 
Paris  il  y  a  des  intérêts  on  jeu  qui  sont  plus 
graves  pour  la  France  et  l'Allemagne  que  l'ar* 
ticleXI  du  contrat  de  1836  (3).  »  M.  J.  Favre  aurait 
peut-être  dû  se  délier  de  cette  insistance  et  ne 
pas  être  si  crédule  &  l'endroit  des  avances  per- 
sonnelles du  ministre  prussien  qui  l'engageait  à 
se  réserver  pour  venir  traiter  avec  lui.  La  résis- 
tance de  la  Prusse  à  permettre  que  la  France 
fût  convoquée  pour  prendre  part  à  la  conférence, 
la  façon  insolite  dont  M.  de  Bismarck  avait  re- 
tenu plus  de  huit  jours  le  sauf-conduit  arraché 
sur  la  réclamation  des  puissances  neutres,  étaient 
des  indices  sufllsants  de  l'intérêt  que  mettait 
notre  ennemi  à  ce  que  nous  en  restions  absents. 
D'ailleurs,  si  le  conseil  eût  été  bon,  M.  de  Bis- 
marck l'eùt-il  donné? 

Noire  ministre  des  affaires  étrangères  aurait 
dû,  nous  parait-il,  ne  pas  hésiter  à  quitter  Paris 
bombardé,  et  se  montrer  supérieur  à  un  tel  sen- 


(1)  Procès-verbaux,  séance  du  11  janvier,  soir. 

(2)  M.  Jules  Favre  A  M.  Gambetta ,  Paris ,  12 
janvier  1871.  Dépêche  par  pigeon  sans  numéro. 

(3)  Archives  diplomatiques  1871-1872,  p.  1357. 
M.  de  Bismarck  à  M.  Jules  Favre.  Versailles ,  le 
16  janvier  1871.  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, par  M.  J.  Favre,  t.  II,  p.  305  et  306. 


timent  de  scrupule,  tout  estimable  qpi'il  puisse 
être  jugé  au  point  de  vue  des  sentiments  per- 
sonnels. 

En  vain  M.  de  Ghaudordy  écrivait  t  «  Dans 
aucuu  cas,  vous  ne  pouvez  reftiser,  il  y  va 
du  salut  du  pays,  n'hésitez  pas  un  nnstant.  La 
Russie  semble  dispotée  &  se  mettre  en  avant 
pour  être  notre  intermédiaire  avec  la  Prusse, 
que  le  prince  Gortschakoff  a  consenti  à  interpel- 
ler sur  les  conditions  préliminaires  de  la  paix (1).  « 
Cette  dépêche  et  plusieurs  autres  fort  accentuées 
dans  le  même  sens  furent  reçues  à  Paris  par 
deux  pigeons  qui  arrivèrent  le  9  janvier  (2).  U  était 
encore  pour  M:  Jules  Favre  temps  de*  partir,  il 
serait  arrivé  à  Londres  au  moment  le  plus  op- 
portun. 

La  misérable  querelle  élevée  par  M.  de  Bis- 
marck au  sujet  des  parlementaires  avait  montré 
la  crainte  qu'il  concevait  de  son  départ.  M.  Jules 
Favre  écrivait  lui-même  :  a  C'est  une  bien  petite 
question  &  propos  d'une  très-grosse.  La  soulever, 
c'est  prouver  que  Ton  ne  veut  que  colorer  un 
reAis,  ou,  ce  qui  est  pis,  le  déguiser  sous  une 
fausse  apparence  de  consentement.  Je  ne  deman- 
derai donc  pas  un  sauf-conduit  ;  je  l'attendrai. 
S'il  est  donné  par  l'intervention  de  l'Angleterre, 
j'en  userai,  mais  à  la  condition  qu'on  cesse  cet 
abominable  bombardement  sur  ma  pauvre  ville 
de  Paris  (3).  »  La  résolut  ion  à  laquelle  s'arrêtait  IL 
Jules  Favre  n'était  guère  logique.  Parie  était  cer- 
tainement à  plaindre,  mais  avant  tout,  dacTs  un 
moment  aussi  critique,  il  fallait  avoir  l'énergie 
de  tenter  le  salut  du  pays. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  n'avait 
à  craindre  aucune  injure  de  la  part  des  envoyés 
des  différentes  puissances.  Le  comte  de  Granville 
s'était  donné  la  peine  de  s'assurer  que  notre  plé- 
nipotentiaire serait  traité  avec  tout  le  respect  dû 
au  représentant  de  la  France  (4).  Il  pouvait  compter 
sur  l'appui  le  plus  bienveillant  de  la  part  du  mi- 
nistre anglais.  Ainsi  que  celui*Qi  l'écrivait  un 
peu  plus  tard  à  lord  Lyons  :  «  Si  le  plénipoten- 
tiaire français  tenait  à  porter  la  question  de  le 
paix  devant  la  conférence,  je  me  trouvais  obligé 
en  ma  qualité  de  président  de  m'opposer  à  ce 
qu'il  s'adressût  à  cet  effet  aux  membres  de  la 
conférence.  Mais  si,  &  la  fin  de  la  conférence,  ou 


(1)  Archives  diplomatiques  1871-1872,  p.  1250. 
Le  comte  de  Ghaudordy  à  II.  Jules  Favre.  Bor« 
deaux,  6  décembre  1870. 

(2)  Archives  diplomatiques  1871-1872,  p.  1512  et 
1513.  M.  J.  Favro  à  M.  Gambetta,  et  M.  Jules 
Favre  à  M.  de  Ghaudordy. 

(3)  Archives  diplomaXiques  1871-1872,  p.  1314. 
M.  Jules  Favre  au  comte  de  Ghaudordy,  à  Bor- 
deaux, le  9  janvier  1871. 

(4)  Lord  Lyons  au  comte  de  Granville,  Bor- 
deaux, le  26  janvier  1871.  (Archives  diplomatiques 
1871-1872,  p.  1410,  1411). 
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même  après  une  de  ses  séances,  il  désirait  pro- 
ûter  de  la  présence  des  plénipotentiaires  pour 
leur  soumettre  quelque  question,  dans  ce  cas,  Je 
n'aurais  pas  à  intervenir. 

«  Chaque  plénipotentiaire  aurait  à  agir  indivi- 
duellement, selon  ce  qu'il  considérerait  comme 
son  devoir  ou  d'après  ses  instructions,  et  pour 
moi-même,  en  ce  qui  me  'concerne,  je  ne  man- 
querai pas  de  prêter  attention  à  ce  qui  pourrait 
m'étre  dit  par  le  plénipotentiaire  français(l).  nEn 
style  diplomatique,  ces  paroles  avaient  une  gran- 
de valeur,  et  on  peut  penser  qu'elles  assuraient 
presque  l'introduction  de  la  question  de  la  paix 
devant  la  conférence  et  l'arbitrage  do  l'Europe. 
C'est  ainsi  que  M.  de  Cavour,  dans  ce  même 
traité  de  Paris  qu'il  s'agissait  de  détruire,  avait 
su  porter  en  avant  la  question  italienne,  et  il  n'a- 
vait pu  recevoir  de  la  France  un  encouragement 
plus  positif  que  celui  qui  se  trouvait  donné  par 
l'Angleterre  à  M.  Jules  Favre. 

M.  J.  Favre  ne  se  dissimulait  pas  l'intérêt 
d*Etat  qu'il  sacrifiait  ainsi  :  «  Je  sens  fort  bien, 
écrivait-il  alors,  qu'à  Londres  je  pourrais  arra- 
cher à  l'Europe  un  appui  qui  amènerait  la  con- 
clusion de  la  paix,  sans  sacriflce  territorial  (2).  » 
M.  Jules  Favre  s'exagérait  sans  doute  l'influence 
qu'il  aurait  exercée  à  li^  conférence;  il  est  certain 
néanmoins,  qu'en  y  allant,  il  aurait  servi  utile- 
ment la  France.  • 

Quelle  fut  donc  la  raison  qui  l'empêcha  de 
partir  ?  Il  la  donne  lui-môme.  «  Quitter  mes  amis 
menacés,  la  veille  même  du  jour  où  ils  seront 
fbudroyés  est  un  acte  au-dessus  de  mes  forces  (2).  » 
M.  Jules  Favre,  comme  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  manqué  de  fénergio  qu'on  doit  de- 
mander  à  celui  qui  8*est  fait  homme  d'Ëlat. 

S'il  s'était  présenté  aux  avant-postes  prussiens, 
aussitôt  qu'il  reçut  de  lord  Gran ville  (10  janvier 
au  soir)  la  nouvelle  que  M.  de  Bismarck  tenait 
des  passe-ports  à  sa  disposition  pour  se  rendre 
à  la  conférence  (3),  il  serait  encore  arrivé  à  temps. 
«  Je  suppose  que  les  avant-gardes,  ainsi  que  lui 
écrivait  H.  de  Bismarck,  auraient  permis  à  Votre 
Excellence  de  traverser  les  lignes  allemandes,  si 
Votre  Excellence  l'avait  demandé  au  quartier 
général  de  l'armée  assiégeante  (4).»  Malgré  lesdit- 
ficultés  du  voyage,  il  serait  certainement  arrivé 

(t)  Le  comte  de  Granville  &  lord  Lyons.  Forcing 
Oifice,  le  4  février  1871.  (  Archives  diplofnaliques 
1871-1872,  p.  1485).    - 

(2)  Archives  diplomatiques  1871-1872,  p.  1353. 
Paris,  le  16  janvier  1871.  M.  Jules  Favre  à  M.  Gam- 

^  betta. 

(3)  Voir  lettre  de  M.  Jules  Favre  au  comte  de 
Bismarck.  Paris,  le  13  janvier  1871.  {Archives 
diplomatiques  1871-1872,  p.  1338). 

(4)  Archives  diplomatiques  1872-1871,  p.  1357. 
Le  comte  de  Bismarck  à  M.  Jules  Farre,  16  Jan- 
vier 1871. 


le  15  à  Londres  pour  la  réunion  delà  conférence 
qui  avait  consenti  à  attendre  sa  venue  jusqu'au   ' 
17  janvier. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  par 
tage,  d'ailleurs,  à  un  haut  degré,  là  responsabi- 
lité de  la  conduite  de  M.  Jules  Favre.  Celui-ci, 
tout  en  refusant  de  se  rendre  personnellement  h 
Londres,  avait  engagé  ses  collègues  à  eqyoyer  un 
autre  plénipotentiaire.  Ce  parti  fut  rejeté  par  le 
conseil  :  «  Que  fhire,  alors'?  écrivait-il  à  Bor- 
deaux. Nous  nous  trouvions  entre  deux  impossi- 
bilités. On  s'est  arrêté  à  un  moyen  terme  que  je 
trouve  mauvais,  auquel  je  mo  range  cependant, 
parce  qu'il  sauve  le  principe.  J'informe  lord 
Granville  que  j'irai  à  la  conférence,  mais  que, 
d'une  part,  je  demande  que  M.  de  Bismarck  m'en- 
voie les  sauf-conduits  ;  d'autre  part,  que  je  ne 
partirai  pas  pendant  le  bombardement  inhumain 
qui  nous  accable.  C'est  dire  que  je  reste  (1).  » 

Il  semble  évident  qu'il  n'eût  pu  mieux  faire 
que  d'aller  &  Londres  parler  'en  faveur  de  la 
France,  exposer  nos  malheurs,  l'atrocité  de  la 
guerre  et  s'efl'orcer  de  toucher  les  puissances 
réunies  au  nom  de  la  solidarité  européenne  et  de 
leurs  propres  yitérôts  compromis. 

Ce  fut  une  faute  doublement  funeste;  car, 
d'une  part,  M.  Jules  Favre  laissa  vida  le  fauteuil 
de  la  France  à  la  conférence  de  Londres,  el,  de 
l'autre,  il  resta  pour  négocier  lui-même  de  la  ca- 
pitulation avec  M.  de  Bismarck  et  pour  régler, 
en  place  dç  l'autorité  militaire,  ces  malheureux 
détails. 

L'affaire,  qui  aurait  pu  être  introduite  et  se 
traiter  sur  le  tapis  du  Foreign  Office^  se  trouva 
donc  amenée  sur  le  terrain  de  Versailles. 

CHAPITRE   XVII 

CAPITULATION  UE  PARIS.  —  ARMISTICE 

«  On  ne  perce  point  les  lignes  avec  des  phra- 
ses, ))  disait  vlv^ent  le  général  Ducrot,  dans  un  * 
conseil  de  guerre  tenu  le  31  décembre,  à  l'Hôtel 
de  Ville  (2).  La  situation  de  Paris  était  absolument 
désespérée;  c'était  l'avis  des  généraux.  Et  cepen- 
dant le  général  Trochu  s'exprimait  encore  en  ces 
termes  :  «  ...Assez  de  capitulations,  assez  de 
milliers  de  ftisîls  livrés.  Quant  à  moi,  je  ne  jette- 
rai pas  dans  les  bras  de  l'ennemi  la  dernière  ar- 
mée française.  J'ai  dit  que  je  ne  capitulerais  pas, 
et  je  ne  capitulerai  pas  (2).  » 

M.  le  général  Trochu  était  trop  expérimenté, 
sans  doute,  pour  ne  pas  prévoir  la  fin  prochaine 


(1)  Archives  diplomatiques  1871-1872,  p.  1337. 
M.  J.  Favre  au  comte  de  Chaudordy,  à  Bordeaux. 

Paris,  lé  12  janvier  1871. 

(2)  Procès-verbaux,  Conseil  de  guerre  c^u  m- 

medi  31  décembre. 
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de  la  défende;  mais  il  était  convaincu  qu  une  fois 
arrivé  là,  le  Gouvernement  gérait  obligé  do 
substituer  une  autre  autorité  en  son  lieu  et 
place  (1). 

M.  J.  Favre  soutint,  au  contraire,  que  le  devoir 
rigoureux  du  Gouvernement  était  de  demeurer  à 
son  poste  et  de  ne  pas  «  laisser  le  sort  de  Paris 
aller  à  la  dérive,  par  suite  d'une  sorte  d'aban- 
don (1).  »  C'était,  en  effet,  lo  devoir. 

c(  L'ennemi,  disait-il,  ne  peut  être  laissé  libre 
de  faire  de  Paris  ce  qu'il  voudra,  sans  qu'aucune 
convention  préalable  lui  assigne  les  limites  quant 
aux  personnes,  quant  aux  propriétés  privées  ou 
publiques(l).  »  Il  était  restéà  Paris  pour  se  dévouer 
à  ce  triste  office,  craignant,  s'il  s'éloignait,  que 
personne  ne  fût  là  pour  aller  au  quartier  général 
prussien,  que  personne,  comme  il  ajoutait,  ne 
voulût  jouer  le  rôle  a  d'Eustache  de  Saint - 
Pierre  (l).  » 

M.  J.  Favre  connaissait  ses  collègues  et  les  ju- 
geait par  ces  paroles.  Tout  en  lui  demandant 
compte  &  lui-môme  de  ce  qu'il  a  fait,  il  faudra  se 
souvenir  du  profond  sentiment  de  patriotisme 
qui  l'a  inspiré  dans  cette  circonstance. 

Le  jour  môme  de  l'action  de  Montretout,  une 
dépôche  était  arrivée  de  la  délégation,  exigeant 
qu'un  mouvement  militaire  fût  fait  avant  le  25, 
a  sans  quoi,  disait  M.  Gambetta,  les  dépêches 
antérieures  do  M.  J.  Favre  seront  livrées  à  la 
publicité  pour  dénoncer  la  vérité  à  la  France  (2).  » 
11  était  permis  de  pressentir,  comme  le  disait  dés 
lors  M.  J.  Simon,  sur  qui  la  délégation  voudrait  se 
décharger  de  la  responsabilité  de  ses  revers  (2). 
En  môme  temps,  cependant,  on  apprenait  les  in- 
succès du  général  Chanzy,  qui  avait  laissé  10,000 
prisonniers  aux  mains  de  Fennemi  et  était  aban- 
donné par  50,000  Aiyards  (3). 

Toute  nouvelle  action  au  dehors  de  Paris  était 
devenue  impossible,  et  les  approvisionnements 
se  trouvaient  épuisés.  M.  J.  Simon  pensait  qi;e 
Paris  devait  vivre  quelques  jours  sans  pain 
u  pour  sauver  son  honneur,  api^s  la  lettre  lugu- 
bre et  accusatrice  de  M.  Gambetta  (4).  » 

Enfin,  le  23  janvier,  Ait  résolu  le  départ  de 
M.  Jules  Favre  pour  Versailles,  et  après  une 
longue  discussion,  M.  le  général  Trochu,  résu- 
mant les  débats,  détermina  la  façon  dont  notre 
négociateur  devait  se  présenter  au  quartier  gé- 
néral prussien,  et  fixa  ses  instructions  sur  les 
différents  points  qu'il  devait  aborder  dans  son 
entretien  avec  M.  de  Bismarck. 


(1)  Procès-verbaux.  Séance  du  17  janvier. 

(2)  Procès-verbaux.  Séance  du  19  janvier  1871, 
soir. 

(3)  Procès -verbaux.  Séance  du  20  janvier,  ma- 
tin et  soir. 

(4)  Procès-verbaux,  séance  du  20janvier,  matin* 


Ses  pouvoirs  étaient' ainsi  conçus  : 

a  Paris,  le  23  janvier  1871. 

((  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
donne  b.  M.  Jules  Favre,  l'un  de  ses  membres, 
ministre  des  affaires  étrangères,  pleins  pouvoirs  à 
l'effet  d'arrêter,  en  se  conformant  aux  instruc- 
tions qui  lui  ont  été  remises,  les  conventions  re- 
latives à  la  ville  et  à  l'armée  de  Paris,  ainsi  qu'à 
la  garde  nationale,  et  de  conclure  un  armistice 
général  ayant  pour  objet  des  élections  en  France 
en  vue  de  la  convocation  d'une  Assemblée  natio- 
nale (l).  n  . 

Le  23  janvier  au  soir,  M.  Jules  Favre  arrivait 
à  Versailles. 

M.  de  de  Bismarck  l'attendait.  Il  était'  a  ivre  de 
joie,  »  ou  dire  des  officiers  qui  rentouralent,  et 
il  manifesta  cette  joie  en  sifflant  l'hallali  et  en 
s'écriant  :  La  béte  est  morte  (2)  ( 

CHAPITRE  XVIII 

CHOIX  DES  NÉ00CIA.TEUR8  POUR  TRAITEn . 
DE  l'armistice 

Sauf  l'expression  d'armistice,  qui  avait  été 
adoptée  d'un  comn^in  accord  par  M.  de  Bis-  , 
roarck  et  M.  Jules  Favre  pour  ne  pas  désespérer 
l'amour-propre  des  Parisiens,  il  (kut  reconnaître 
que  la  convention  qui  s'est  laite  présente  le  ca- 
ractère d^ne  capitulation  pure  et  simple.  A  ce 
titre,  il  appartenait  à  l'autorité  militaire  d'en  ré- 
gler seule  toutes  les  conditions. 

On  comprend,  cependant,  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  avait  déjà  eu  à  Ferrières 
certains  rapports  avec  M.  le  comte  d^  Bismarck, 
pût  être  choisi  de  prime  abord  pour  accompagner 
à  Versailles  un  général  fVançais.  Mais,  dès  que 
les  pourparlers  se  trouvèrent  entamés  et  qu'il 
s'agit  de  résoudre  les  questions  spéciales,  on 
6*étonne  que  M.  J.  Favre,  qui  n'était  ntdlement 
compétent,  ait  pu  tenir  la  place  d'un  général,  dis- 
cuter et  réffler  avec  M.  de  Moltke  et  M.  de  Bis- 
marck  tous  les  sujets  militaires. 

Le  Journal  officiel  de  Paris  porte  cette  décla- 
ration :  «  M.  J.  Favre,  muni  des  instructions  de 
son  gouvernement,  a  été  accompagné  à  Versailles 
et  assisté  pendant  le  cours  de  la  négociation, 
conformément  à  la  règle,  par  M.  le  général  de 
Valdan,  chef  de  Tétat-major  général  de  l'armée^ 
de  Paris.  Cet  oflicier  général  a  discuté  point  par 
point  dans  un  excellent  esprit,  les  conditions  de 
la  convention  militaire  et  il  a  donné  son  entier  as- 
sentiment àleur  acceptation  par  M.  J.  Favre  (3)...» 


(1)  Archives  diplomatiques,  1871-1872,  p.  1404. 

(2)  Déposition  du  général  Trochu  devant  la 
Commission  d'enquête  sur  le  18  mars.  Annales, 
t.  IX,  p.  381. 

(3)  Journal  officiel,  31  janvier  1871. 
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Nous  verrons  quello  csl  la  valeur  de  cette  allé- 
gation, lorsque  nous  viendrons  à  examiner  la  dé- 
position  de  M.  le  général  de  Yaldan. 

S'il  y  a  eu  à  cet  égard  des  fautes  commises, 
est-ce  sur  ce  général  qu'il  faut  en  faire  tomber  la 
responsabilité  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  M.  J.  Fa- 
vre,  avec  une  spontanéité  et  un  dévouement  dont 
il  faut  d'ailleurs  tenir  compte,  a  rempli  seul  une 
mission  dont  personne  ne  voulait  se  charger. 

En  effet,  revenu  de  Versailles  la  première  fois, 
il  déclare  que,  s*il  se  rend  de  nouveau  auprès  de 
M.  de  Bismarck,  il  lui  faudra  un  militaire  et  un 
linancier.  Le  conseil  repousse  cette  demande  (1).  À 
la  séance  du  25  janvier,  il  témoigne  de  nouveau 
son  regret  de  retourner  seul  à  Versailles  :  il  de- 
mande que  MM.  Trochu  et  Picard  viennent  avec 
lui.  Ceux-ci  s'excusent  (2). 

Revenant  à  Versailles,  le  26,  M.  Jules  Favre 
annonce  à  ses  collègues  qu'il  aurait  pu  terminer, 
s'il  avait  eu  un  général  avec  lui.  On  envoie  alors 
chercher  le  général  Gallier  pour  lui  confier  la 
mission  d'accompagner  M.  Jules  Favre.  Le  géné- 
ral refuse  en  donnant  cette  excuse,  assez  admis- 
sible d'ailleurs,  qu'il  sera  plus  utile  en  restant 
au  commandement  de  son  secteur  à  Bolleville. 
On  désigne  alors  le  général  de  Beaufort  d'Haut- 
poul  (3). 

Ce  général  était  sans  doute  très-capable  de 
suivre  la  négociation  et  de  tracer  une  conven- 
tion; mais,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  il 
n'y  alla  que  cette  seule  fois.  Le  général  de  Val- 
dan  est  alors  adjoint  à  notre  négociateur  ;  mais 
son  rôle  fut  singulièrement  restreint,  car  il  ne 
prend  aujourd'hui  sous  sa  responsabilité  que  les 
détails  de  la  remise  des  forts.  En  sorte  que,  lors- 
que M.  J.  Favre  s'est  plaint  d'avoir  été  aban- 
donné par  l'autorité  militaire,  «  qui  lui  laissait 
absolument  toute  la  charge  »,  il  avait  pleinement 
raison  vis-à-vis  de  ses  collègues  (4).  Le  général  Tro- 
chu prétendait  que,  destitué  du  commandement, 
il  n'avait  plus  rien  à  faire,  et  que  c'était  au  nou- 
veau général  en  chef  à  s'occuper  de  tout.  11  re- 
gretta, mais  trop  tard,  qu'on  n'eût  pas  songé  & 
exiger  la  signature  du  général  de  Valdan  (4). 

S'il  y  a  eu  de  véritables  fautes  commises  dans 
la  confection  de  l'armistice,  on  doit  donc  rappe- 
ler, à  la  décharge  de  M.  Jules  Favre,  que  l'auto- 
rité militaire  ne  l'a  pas  assisté  suffisamment.  Les 
généraux  peuvent,  il  est  vrai,  répondre  pour 
leur  excuse*  que,  depuis  le  commencement  du 
siège,  quant  à  ce  qui  regardait  le  commande- 
ment, les  règles  militaires  avalent  été  si  souvent 
renversées,   qu'ils   ne   se  reconnaissaient  plus 


(1)  Procès- verbaux,  séance  du  24  janvier. 

(2)  Procès  verbaux,  séance  du  25  janvier,  matin. 

(3)  Séance  du  26  janvier,  soir. 

(4)  Procès-verbaux,  séance  du  31  janvier,  soir. 


dans  leur  rôle  et  qu'ils  croyaient  pouvoir  aban- 
donner le  soin  de  traiter  do  la  reddition  à  ceux 
qui  jusque-là  avaient  tout  gouverné  et  tout  or- 
donné. Voilà  leur  excuse. 

Deux  généraux  ont  cependant  concouru  à  la 
confection  de  l'armistice  ;  il  est  juste  d'examiner 
dans  quelle  mesure  ils  y  ont  pris  part,  afin  d'ap- 
précier, si  l'on  juge  qu'il  y  ait  eu  des  Hautes  gra- 
ves commises,  quelle  peut  être  la  responsabilité 
qui  leur  incombe. 

Le  général  de  Beaufort  d'Hautpoul,  qui  avait 
commandé  en  chef  l'expédition  française  en 
Syrie,  aurait  été  bien  choisi  pour  conduire  en 
d'autres  circonstances  une  négociation  d'armis- 
tice ;  mais,  placé  à  la  tète  d'un  corps  d'armée  qui 
opérait  en  dehors  de  l'enceinte,  il  ne  se  trouvait 
nullement  au  fait  de  l'état  général  des  choses 
politiques  et  militaires;  il  n'avait  assisté  à  au- 
cune délibération  du  Gouvernement,  et  on  ne 
lui  avait  pas  donné  les  explications  nécessaires 
sur  la  situation.  Cest  d'ailleurs  à  contre- co»ur 
qu'il  partit,  car,  personnellement,  il  était  profon- 
dément désespéré  de  finir  sa  carrière  par  un 
acte  de  capitulation.  Lorsque  le  gouverneur  était 
venu  lui  apporter  l'ordre  d'accompagner  M.  J. 
Favre,  le  général  de  Beaufort  avait  pleuré,  au 
rapport  de  son  aide  de  camp,  et  selon  sa  propre 
expression,  il  fut  a  emmené  »  à  Versailles  (1) . 

Dans  la  discussion  à  laquelle  il  prit  part  avec 
M.  de  Bismarck  et  M.  de  Moltke,  il  apporta  une 
grande  vivacité,  mais  en  même  temps  beaucoup 
de  ténacité.  Les  Prussiens  voulaient  placer  des 
sentinelles  à  chaque  porte  de  Paris,  comme  pour 
garder  la  ville  prisonnière  ;  il  obtint  qu^on  déter- 
minerait autour  de  la  place  une  zone  dans  la- 
quelle les  Prussiens  ne  devraient  pas  pénétrer. 
D'une  main  vigoureuse,  rac'onte  l'aide  de  camp 
qui  l'accompagnait,  il  traça  sa  ligne  sur  la  carte 
de  M.  de  Moltke,  qui  finit  par  accepter  la  délimi- 
tation qu'il  indiquait.  Il  sauva  ainsi  Vincennes, 
Aubervilliers  et  plusieurs  autres  villages  de  la 
banlieue,  éloignant  presque  l'ennemi  de  la  vue 
déà  Parisiens. 

Le  général  de  Beaufort  ayant  reAisé  de  venir 
une  fois  de  plus  à  Versailles  (2),  ce  fut  le  général 
de  Valdan  qui  fut  envoyé  pour  accompagner  M.  J. 
Favre.  C'était  sa  mission  toute  naturelle  en  qua- 
lité de  chef  de  l'état-major  général  d'aller  traiter 
avec  l'ennemi.  Malheureusement,  le  rôle  de  M.  de 
Valdan  semble  fort  effacé.  Il  ne  fut  pas  mémo 
appelé  pour  signer  les  conventions  de  détails  pu- 
rement militaires;  M.  Jules  Favre  prit  sur  lui 
tout  seul  de  signer  l'acte  et  les  annexes.  Si  le  gé- 


(1)  Négociations  en  27  jiinvier  1871. par  M.  Cal- 
vel,  lieutenant  au  corps  d'état-major. 

(-2)  Négociations  du  27  janvier  1871,  parM.Cal- 
vel. 
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néral  avait  dû  signer,  il  aurait  été  obligé  de  dis- 
cuter-, n'ayant  aucune  responsabilité,  il  avait 
laissé  faire  M.  J.  Pavre. 

Le  gt^néral  de  Valdan  peut  dire  aujourd'hui 
pour  sa  défense  :  «  J'ai  eu,  non  pas  à  traiter, 
mais  à  faire  exécuter  les  détails  relatifs  à  Paris. 
Je  n'ai  fait  qu'obéir  aux  ordres  qui  m'étaient 
donnés.  On  me  disait  :  Domain  vous  partez  pour 
Versailles,  et  en  route  on  me  disait  ce  qu'il  fal- 
lait faire  (1).  »  Le  général  Trochu  négligea  môme  do 
lui  donner  aucune  instruction  :  il  ne  le  vit  qu'uue 
seule  fois,  le  13  février,  i)our  lui  recommander 
une  question  de  chemin  de  fer,  et  le  quitta  sans 
aborder  aucun  autre  sujet  (1). 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  d'exposer  des 
missions  de  M.  de  Beaufort  et  de  M.  de  Valdan, 
•que  ces  généraux  sont  restés  en  dehors  des  ques- 
tions les  plus  graves  de  la  convention  d'ar- 
mistice. 

Le  général  de  Beaufort  avait  trouvé  la  ques- 
tion des  armes  de  la  garde  nationale  résolue  au 
détriment  de  Tarmée  et  de  la  mobile  ;  il  n'eut 
qu'une  chose  à  demander  à  M.  de  Moltke  et  à 
M.  de  Bismarck,  c'est  qu'on  conservât  leurs  fu- 
sils à  deux  divisionB  au  lieu  d'une  seule,  ce  qui 
lui  fut  refusé.  A  la  conférence  où  il  assista,  la 
question  de  Tarmée  du  général  Bourbaki  avait 
été  réservée;  M.  J.  Favro  la  reprit  à  une  entre- 
vue suivante,  mais  à  lui  tout  seul,  car,  nous  a 
raconté  M.  de  Valdan  ••  «  On  m'a  dit  :  Al'ez  1&, 
j'y  3uis  allé.  Vous  allez  délimiter  autour  de  Pa- 
ris. J'ai  délimité  ^^utour  de  Paris.  Maintenant, 
quant  à  la  frontière  de  l'Est,  cela  a  été  arrêté  en 
dehors  de  moi;  je  n'y  suis  pour  rien  (1).  » 

M.  J.  Pavre  aurait  pu  rapporter  au  conseil  du 
Gouvernement  ces  paroles  que  M.  le  comte  de 
Bismarck  lui  avait  dites  en  certaine  occasion  : 
tt  Je  ne  puis  traiter  à  moi  seul  do  l'armistice.  Je 
suis  incopipétent  dans  les  questions  militaires,  la 
présence  du  comte  de  Moltke  est  nécessaire  (2).  » 
M.  de  Bismarck  est  cependant  colonel. 

Le  général  Trochu  a  dit  que  tous  les  pouvoirs 
militaires  se  trouvaient  alors  aux  mains  du  géné- 
ral Vinoy  (3)  ;  il  importe  de  mentionner  la  réplique 
faite  par  ce  dernier  au  sujet  des  allégations  cop- 
tenues  dans  un  des  livres  de  M.  J.  Pavre  (4). 

a  Go  n'est  pas  le  mardi  soir  24,  mais  dans  la 
nuit  du  26  au  27  janvier,  à  la  réunion  du  conseil 
du  Gouvernement  postérieur  à  l'ordre  de  cesser 
le  feu,  qu'il  fut  décidé  qu'un  négociateur  mili- 


(1)  Déposition  du  général  de  Valdan. 

(2)  Rapport  de  M.  Calvel,  lieutenant  d'état- 
major,  officier  d'ordonnance  de  M.  le  général  de 
Beaufort. 

(3)  Déposition  de  M.  le  général  Trochu.  Enquête, 
t.  P',  p.  28L 

(4)  Gouvernement  de  la  Défense  naiionale,  par 
M.  Jules  Pavre,  t.  II,  p.  400. 


taire  serait  adjoint  à  M.  J.  Favre  pour  le  règle- 
ment des  détails,  militaires.  Une  semblable  mis- 
sion paraissait  incomber  tout  naturellement  à 
M.  le  général  Trochu;  U  la  déclina,  ainsi  que  le 
général  Callier...  C'est  alors  que  le  général  de 
Beaufort  ftit  désigné  sur  l'avis  du  général  Tro- 
chu. Il  accompagna  le  ministre  des  affaires 
étrangères  le  lendemain  vendredi,  27  janvier,  et 
non  le  mercredi  25,  comme  on  pourrait  le  con- 
clure du  récit  de  M.  J.  Favre. 

«  Il  fut  remplacé,  le  28  janvier,  par  le  général 
do  Valdan. 

a  Le  commandant  en  chef  de  l'armée  n'a  donc 
pris  aucune  part  aux  négociations  avant  le  26 
janvier,  jour  de  la  cessation  du  feu.  Ce  n'est 
qu'après  le  moment  où  le  vice-président  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  avait  prescrit, 
par  un  ordre  écrit,  la  cessation  des  hostilités  sur 
toute  la  ligne,  qu'il  a  été  question,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  la  désignation  d'un  négociateur 

militaire. 

a  Or,  à  ce  moment,  les  principales  conditions 
de  l'armistice  étaient  arrêtées,  puisque  M.  Jules 
Favre  avait  écrit  le  26  janvier,  à  sept  heures  du 
soir,  une  lettre  qui  commence  parr  ces  mois  : 

«  J'arrive  à  l'instant  de  Versailles,  je  suis 
tombé  d'accord  avec  M.  de  Bismarck  sur  les 
principales  questions  de  l'armistice,  etc.  (1)  » 

u  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
qui  se  trouvait  dans  Paris,  exerçant  le  pouvoir 
suprême,  en  a  assumé  l'initiative,  dh'igé  les  dé- 
bats et  signé  la  conclusion.  Le  commandement 
de  l'armée  n'y  est  intervenu  que  lorsque  toutes 
les  conditions  principales  étaient  irrévocable- 
ment arrêtées  et  seulement  pour  régler  quelques 
détails  secondaires  (2).  » 

En  tous  cas,  nous  ferons  observer  que  M.  le 
général  Trochu  est  resté  jusqu'à  la  fin  président 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale.  En 
cette  qualité,  il  gardait  la  responsabilité  poli- 
tique. 

La  capitulation  de  Paris,  selon  lui,  n'était  pas 
une  capitulation  ordinaire,  puisqu'il  s'agissait  de 
prendre  des  engagements  généraux  ne  concer- 
naht  pas  seulement  la  capitale,  mais  toute  la 
France.  «  Dès  lors,  a-t-il  dit,  l'autorité  militaire, 
pour  cette  mission,  était  incompétente  et  n'y  en- 
trait plus  que  secondairement  (3).  »  A  titre  de  chef 
politique,  M.  le  général  Trochu,  de  son  propre 
aveu,  avait  donc  la  charge  de  conduire  les  négo- 
ciations. C'était  pour  lui  un  devoir  à  remplir,  un 


(1)  M.  Jules  Favre  au  général  Vinoy.  (Voir /'.Ir- 
misiice  et  la  Commune,  par  le  général  Vinoy, 
p.  364  et  365).  .   ,    t 

(2)  UArmistice  et  la  Commune,  par  le  général 

Vinoy,  p.  438  et  439. 

*  (3)  Déposition  de  M.  le  général  Trochu,  Enquête 

dur  le  4  Septembre,  t.  *'  p. ^81. 
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i  patrie.  M.  le  gé*  { 
iiverneur  de  Paris 
aime  président  du 
a  vain  À  dégager  la 
ibe  au  sujet  des  négo- 
l 'armistice. 

acoeasivement  plusieurs 
convention  d'armistice, 
.s  eonsidérables  se  sont 
certaines  stipulations. 

TRE   XIX 

LA   GARDE    NATIONALE 

lout  ce  jqui  touche  aux  alTai- 
i  jamais  élevé  au-dessus  d'une 
.rgeoise  (l). 

jfôs  une   opinion  bien  témé< 
it  bien  surannée^  la  garde  na<« 
.  ûre  à  sauvegarder  la  tranquil* 
pourvoir  sans  doute  mieux  que 
lée  à  la  défense   du  paya.   M.  le 
u  était  également  convaincu  que 
nale  serait  h  la  hauteur  de  sa  t&che 
irait  l'ordre,  u   C'est  une  idée  que 
oz  bien  naïve,  nous  a-t-ii  dit,  mais 
iLgoais  à  ce  moment;  car  je  crois  vo- 
bien  (l).  » 
ax  cependant  avaient  été  à  môme  de 
re  combien  était  dangereux  l'esprit  qui 
a  garde  nationale.  M.  J.  Favre  nous  a 
i  qu'il  avait  entendu  pendant  le   siège 
s  gens  qui  disaient  que  beaucoup  de  gar- 
lionaux,  non-seulement   à  Belleville  et  à 
nartre,  mais  dans  les  autres  quartiers,  di- 
•t  :  tt  Nous  avons  nos  fusils,  nous  ne  nous  en 
irons   pas  contre   les  Prussiens,   et  qu'il  y 
it  une  disposition  qui  était  générale  de  profl- 
'   des  événements  qui  avaient  changé  la  face 
es  choses  pour  satisfaire  des  passions  politiques 
it  sociales  (2).  »  Le  général  Trochu  avait  déclaré 
au  conseil  u  qu'il  ne  croyait  pas  de  gouvernement 
possible  avec  cette  garde  nationale  armée  (3).  » 
Appréciant  ainsi  que  nous  venons  de  le  dira  en 
dernier  lieu  l'esprit  de  la  garde  nationale,  com- 
ment pouvaient-ils  l'un  et  l'autre  conserver  leurs 
illusions?  Il  était  très-éfrange  et  très-illogique 
de  lui  conserver  sos  armes.  Les  embarras  d'une 
pareille  situation  étaient  un  triste  héritage  que 
les  membres  du  Gouvernement  de  fa  défense  na- 
tionale devaient  laisser  à  leurs  successeurs. 
Le  seul  motif  que  pourrait  fiiire  valoir  M.  Jules 

/ 

(1)  Déposition  du  général  Trochu  devant  la 
Commission  d'enquôte  sur  les  actes  de  la  Défense 
nationale,  1. 1",  p.  248. 

(2)  Déposition  de  M.  Jules  Favre.  Enquête  sur 
le  là  mars.  Annales,  t.  IX,  p.  ,389. 

(3)  Procès- verbaux,  séance  du  25  Janvier. 


Favre  pour  justifier  sa  ligne  de  conduite,  c'est 
que^  le  désarmement  était  impossible  à  effectuer 
sans  exciter  des  troubles  intérieur^k 

M.  le  général  Trochu  exprime  l'idée  que  le 
désarmement  de  la  garde  nationale  était  imposa' 
sible  sans  l'aide  de  l'armée  prussienne  (1).  Le  gé- 
néral Ducrot  croyait  au  contraire  que  rien  n'était 
plus  facile,  si  on  l'avait  voulu,  ctr  on  avait  de  bons 
mobiles  et  de  bennes  troupes  (2). 

M.  l'amiral  Pothuau  a  exprimé  l'avis  qu'on 
eût  pu  proiiter  pour  accomplir  cotte  œuvre,  d'un 
certain  antagonisme  qui  existait  entre  les  mebi» 
les  et  la  garde  nationale.  En  y  mettaait  des  pré" 
cautions,  et  en  déployant  beaucoup  de  vigueur,  il 
croit  qu'on  aurait  évité  tous  les  soulèvements  (3). 
Le  général  Vinoy  a  déposé  qUe  le'  dôsormeibent 
de  la  garde  nationale  était  &  ca  momtnt  Jlussi 
facile  que  celui  de  l'armée.  Aussi,  quand  S.  J. 
Favre  vint  lui  dire  que  c'était  «  le  plus  beaa  jouf 
de  sa  vie  »  d^avoir  gagné  qu'elle  resterait  armée, 
il  lui  répondit  :  «  Le  plus  beau  jour  de  votre  vie, 
peut-être  le  plus  mauvais  pour  la  France  (4)  !  » 

M.  J.  Ferry  constatait  d'autre  part  en  conseil 
de  Gouvernement  que  Paris  ne  s'attendait  pas 
«  aux  conditions  qui  laissent  ses  armes  A  la 
garde  nationale  (5).  »  Le  désarmement  était  donc 
possible,  puisqu'il  se  trouvait  prévu  par  la  popu« 
lation. 

On  avait  poussé  la  défense  jusqu'à  i'épuise* 
ment  de  toutes  ressources,  il  ne  restait  plus  éé 
vivres  ni  aux  riches,  ni  aux  pauvres.  Le  bon  sens 
public,  si  on  lui  avait  exposé  hardiment  les  ftiits 
et  l'extrémité  où  l'on  était,  aurait  reconnu  lui- 
même  la  vérité,  et,  sans  recourir  au  procédé 
qu'ava't  indiqué  M.  de  Bismarck,  et  qui  consis- 
tait àdoifher  un  pain  pour  chaque  HTSil  (5),  Il  est  k 

m 

penser  que  la  faim  aurait  convaincu  les  plus 
acharnés  de  la  nécessité  de  se  soumettre  à  la 
volonté  du  vainqueur. 

Si  l'ennemi  n'avait  pas  voulu  acoorder  que 
l'armée  et  la  mobile  conservassent  leurs  armes, 
n'aarait-t-on  pas  dû  commencer  par  désarmer  Hi 
^arde  nationale,  dont  on  aurait  fait  déposer  les 
armes  dans  les  magasins  do  l'Ëtat;  ce  désarme* 
ment  opéré,  on  aurait  procédé  finalement  &  celui 
de  l'armée.  Four  les  Prussiens,  c'était  une  siih-i 
pie  question  de  fusils,  et  pour  nous,  c'était  un« 
aifaira  de  choix  entre  le  désarmement  de   la 


(1)  Enquête  sur  le  18  mars,  Annales,  t.  l^^ 
p.  384.  Déposition  du  général  Trochu. 

(2)  Déposition  *du  général  Ducrot  devant  la 
commission  du  4  septembre.  Annales,  t.  X,  p.  26« 

(3)  Déposition  do  M.  l'amiral  Pothuau  devant 
la  commission  sur  l'insurrection  du  18,  mars. 
Annales,  t.  IX,  p..  804, 

(4)  Déposition'  du  général  Yînoy  devant  ;1A 
commission  du  4  septembre. 

(5)  Procès- verbaux,  séance  du  24  janvier,  soir, 
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garde  nationale  et  celui  de  l'armée  et  de  la  mo- 
bile ;  car,  h  la  séance  du  27  Janvier,  M.  J.  Favre 
déclara  de  nouveau  avoir  insisté  pour  que  la  gar- 
nison tout  entière  conservât  ses  armes,  et  «  M.  de 
Moltke  lui  avait  répondu  qu'il  ne  pouvait  con- 
sentir au  maintien  de  Tarmement  des  troupes 
que  si  toute  la  garde  nationale  était  désar- 
mée (1).  » 

La  déposition  du  général  de  Yaldan  confirme 
absolument  le  procès-verbal  de  M.  Dréo.  Je  cite 
les  paroles  de  cet  officier- général  devant  la  com- 
mission. 

«  H.  le  président.  Etiez-vous  à  la  séance  du 
Gouvernement  où  il  a  été  rendu  compte  de  cette 
conférence? 

R  M.  le  giaéral  4e  Taldaa.  Oui,  monsieur. 

n  ■»  la  préiUeat.  Que  s'est-il  passé  ? 
.  «  H.  le  céaéral  de  Taldaa.  On  a  dit  que  M.  de 
Moltke  avait  offert  de  laisser  les  Aisils  à  l'armée, 
&  condition  qu  on  ne  les  laisserait  pas  à  la  garde 
nationale  (2).  » 

Voil&  un  point  extrêmement  important,  et  na- 
turellement  très-contesté  par  M.  J.  Favre  et  M.  le 
général  Trochu  dans  leurs  dépositions,  qui  sem- 
ble maintenant  établi  d'une  façon  positive. 

M.  le'^général  Vinoy  avait  si^alé  a  l'humilia- 
tion  qui  résulterait  pour  Tarmée  de  la  clause  qui 
lui  enlevait  ses  armes  en  les  laissant  à  la  garde 
nationale  (3).  »  Aucun  membre  du  Gouvernement, 
M.  le  général  Trocbu  lui-même,  ce  qui  est  assez 
digne  d'attention,  ne  l'avait  appuyé  dans  cette 
juste  réclamation. 

M.  J.  Favre,  ilest  vrai,  avait  déclaré  qu'il  était 
prêt  à  s'offrir  en  otage  pour  garantir  l'honneur 
de  l'armée  et  lui  conserver  son  armement  (4); 
mais  M.  de  Bismarck  n'en  avait  pas  tenu  compte. 

Au  point  de  vue  de  l'honneur  militaire,  un  dé- 
sarmement proportionnel  n'était  qu'une  justice 
vis-à-vis  des  autres  troupes  défendant  Paris  ;  il 
fallait  le  réclamer;  tout  ce  que  nous  avons  rap- 
porté rend  très-probable  que  les  Prussiens  ne 
l'eussent  pas  refUsA 

L'armée  et  la  marine  s'étaient  continuellement 
battues,  la  mobile  avait  secondé  les  efforts  mili- 
taires; quant  à  la  garde  nationale,  elle  avait  fait 
de  grandes  démonstrations  de  patriotisme,  mais 
on  ne  l'iCVait  guère  mise  à  l'épreuve,  c'était  peut- 
être  une  faute  de  la  part  du  commandement  mi- 
litaire ;  en  tous  cas,  la  bonne  volonté  seule  ne 
pouvait  pas  être  comptée  pour  des  services.  Cer- 
tains bataillons  avaient  eu  devant  l'ennemi  une 
conduite  indigne;  on  se  rappelle  les  ordres  du. 


(1)  Procès-verbaux,  séance  du  27  janvier,  soir. 

(2)  Déposition  de  M.  le  général  de  Valdan  de- 
vant la  commission  sur  le  4  septembre. 

(3)  Procès-verbaux,  séance  du  25  janvier. 

(4)  Procès-verbaux,  séance  du  24  janvier,  soir. 


jour  du  général  Clément  Thomas;  les  mêmes 
avaient  porté  à  la  défense  le  plus  grave  préju- 
dice; on  se  rappelle  le  31  octobre;  n'importe,  la 
garde  nationale  était  favorisée  aux  dépens  de 
l'armée. 

M.  de  Bismarck  avait  dit  d'abord  :  «  Vous  dé- 
sarmerez les  mauvais  bataillons  et  vous  laisserez 
armés  les  bons(i).)»M.J.  Favre  regarda  comme  un 
triomphe  de  sa  parole  qu'on  conservât  toutes  ses 
armes  à  la  garde  nationale.  Il  crut  peut-être  faire 
là  une  tt  action  d'éclat  (2).  »  «  Il  a  été  convamcu 
que  M.  de  Bismarck  lui  avait  fait  une  grande 
concession  ;  moi,  a  dit  le  général  Trochu,  je  suis 
convaincu  qu'il  y  consentit  avec  une  joie  pro- 
fonde (2).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  garde  nationale  eut  ainsi 
les  honneurs  de  la  défense  de  Paris;  elle  con- 
serva tous  ses  fusils  et  toutes  ses  armes.  L'avé- 
nement  de  la  Commune  et  les  horreurs  qu'elle  a 
commises  furent  les  conséquences;  on  pouvait 

« 

prévoir  l'avenir.  Bien  qu'il  se  soit  plus  tard  ré- 
tracté, nous  sommes  convaincus  que  M.  J.  Favre 
était  dans  le  vrai,  le  jour  où,  en  face  de  l'Assem- 
blée nationale,  il  a  demandé  à  Dieu  et  aux  hom- 
mes pardon  d'avoir  conservé  ses  armes  à  la  garde 
nationale. 

CHAPITRE  XX 

l'armistice  au  point  de  vue  de  L*ARMéE 

DE  l'est. 

II  ne  nous  appartient  pas  dans  ce  rapport  de 
raconter  les  opérations  et  les  désastres  de  l'ar- 
mée de  l'Est  ;  mais  nous  avons  dû  étudier  avec 
un  soin  scrupuleux  la  clause  spéciale  dont  elle 
fut  l'objet  ainsi  que  les  résultats  de  l'exceptioi^ 
qui  la  concernait. 

Une  armée  française  de  80  à  100,000  hommes 
s'est  trouvée  perdue,  est-ce  par  la  force  impé- 
rieuse et  inéluctable  des  circonstances?  est-ce 
par  la  faute  de  M.  Jules  Favre?  est-ce  par  le  fait 
d'une  habileté  de  la  part  des  négociateurs  prus- 
siens? 

Sur  ce  sujet,  la  question  des  dates  est  des  plus 
importantes  :  nous  allons  les  fixer,  puis  nous 
établirons  quelle  était  la  situation  militaire. 

C'est  le  26  janvier  que  le  général  Bourbaki 
s'était  livré  au  désespoir  et  avait  tenté  de  se 
tuer.  Frappé  de  l'insuccès  qu'il  avait  éprouvé  à 
Héricourt,  du  manque  des  vivres  dont  on  lui 
avait  affirmé  l'existence  dans  les  magasins  de 
Besançon,  de  la  difficulté  enfin  qu'il  éprouvait  à 


(1)  Déposition  de  M.  JulM  Ferry  devant  la 
Commission  d'enquête  sur  le  18  mars.  Annales, 
t.  IX,  p.  421. 

(2)  Déposition  du  général  Trochu  devant  la 
Commission  du  18  mars.  Annales,  t.  IX,  p.  38i« 
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se  faire  obéir  dans  les  mouvements  de  troupes 
qu'il  commandait  à  ses  chefs  de  corps  d'armée 
(voir  la  déposition  du  général  Borel),  lui,  le  glo- 
rieux héros  de  toutes  nos  dernières  guerres,  il 
avait  douté  de  lui-même,  et  ce  jour-là;  de  sa  per- 
sonne, il  s'était  mis  hors  de  combat,  afin  que,  du 
moins,  la  vieille  gloire  de  son  nom  pût  échapper 
au  triomphe  de  l'ennemi. 

Il  est  de  fait,  cependant,  que  le  général  Bour- 
baki  n'avait  pas  entendu  abandonner  son  armée 
sans  direction,  car,  lorsqu'il  cessa  de  commander, 
tous  ses  ordres  étaient  donnés  et  le  mouvement 
de  retraite  sur  Pontarlier  était  commencé  (1).  Il 
n'y  avait  qu'à  le  poursuivre  pour  que  l'armée  ar- 
rivât saine  et  sauve  sous  les  murs  de  Lyon. 

Dans  la  soirée  du  26,  d'après  le  rapport  ofQciel 
^du  général  Glinchant,  la  position  se  trouvait 
celle-ci  :  140,000  Prussiens  enveloppaient  Besan- 
çon au  nord,  à  l'est  et  à  Touest.  L'armée  française, 
à  l'effectif  de  100,000  hommes,  était  concentrée 
dans  la  place  et  sur  la  route  de  Pontarlier. 

Il  y  avait  trois  partis  à  prendre  :  l"  rester  sous 
les  murs  de  Besançon,  les  vivres  manquaient  ;  si 
la  guerre  avait  duré,  on  aurait  perdu  la  ville 
avec  l'armée,  la  famine  aurait  obligé  à  la  reddi- 
tion dans  un  très- bref  délai  ;  il  fallait  au  moins 
sauver  la  ville  qui  est  une  des  plus  grandes  pla- 
ces militaires  de  la  France. 

2*  Forcer  les  Itgnes  prussiennes  par  Auxonne 
et  Verdun,  afin  de  descendre  à  Lyon  par  la  val- 
lée de  la  Saône.  Il  était  probable  qu'une  partie 
de  l'armée  viendrait  à  bout  de  forcer  le  passage; 
ipais  dans  l'état  déplorable  où  étaient  les  trou- 
pes, combien  de  soldats  seraient  restés  en  ar- 
rière! 

3*  On  pouvait  enfin  se  diriger  sur  Pontarlier, 
le  chemin  était  libre.  L'intendant  général  Priant 
affirmait  qu'on  y  trouverait  des  approvisionne- 
ments considérables  qui  pourraient  se  renouve- 
ler par  les  chemins  de  fer  de  la  Suisse.  Là,  on 
avait  encore  à  choisir  entre  deux  partis  :  ou  se 
concentrer  à  Pontarlier,  attendre  dans  les  fortes 
positions  que  présentent,  la  ville  et  ses  alentours. 
La  position  était  presque  inexpugnable  (1). 

Si  l'on  préférait  suivre  un  autre  plan,  conti- 
nuer au  Sud  pour  rentrer  en  pleine  France,  il  y 
avait  deux  routes  tracées  au  fond  des  vallées 
parallèles  du  Jura,  l'une  praticable  aux  voitures, 
par  Mouthe,  Foncine,  Saint -Laurent;  l'autre 
bonne  seulement  pour  l'infanterie  et  pour  la  ca- 
valerie, par  Mouthe,  la  Ghapelle-aux-Bois,  abou- 
tissant toutes  deux  à  Saint-Claude  ou  Morez 
et  Gex,  ' 

Le  27  au  soir,  le  général  Glinchant  prenait  le 
commandement  en  chef  avec  mission  de  a  ra- 
mener Tarmée  (1).  » 

(1)  Rapport  de  M.  le  général  Glinchant. 

RAPPORTS.  ^  T.  I. 


Le  28,  le  mouvement  de  retraite  s'effectuait 
sur  Pontarlier; 

Le  29,  le  général  en  chef  transporte  son  quar- 
tier général  à  Pontarlier.  Malheureusement  il  y 
trouva  la  même  déception  que  le  général  Bour- 
baki  avait  rencontrée  à  Besançon. 

tt  Les  approvisionnements  promis  n'existaient 
pas  et  les  mesures  prises  pour  faire  arriver  des 
vivres  par  la  Suisse  ne  garantissaient  pas  d'une 
manière  suffisante  le  ravitaillement  de  l'armée  (1).» 
Impossible,  par  conséquent,  de  s'arrêter  à  Pon- 
tarlier et  d'y  attendre  l'ennemi  à  l'abri  des  fortes 
positions  que  présente  cette  4)lace: 

Bans  l'après-midi,  vers  quatre  ou  cinq  heures, 
le  général  Glinchant,  après  avoir  envoyé  consta- 
ter que  les  deux  routes  sur  lesquelles  il  comp- 
tait lui  appartiennent  encore  et  .sont  parûiite- 
ment  libres,  lance  ses  ordres  pour  battre  en  re- 
traite. 

Dans  la  Journée  du  29  se'  place  un  incident 
dont  les  conséquences  Airent  particulièrement 
funestes. 

Gette  malheureuse  armée  commençait  déjà  à 
subir  les  effets  de  la  situation  que  lui  faisait 
l'armistice.  Les  Prussiens  avaient  ouvert  l'atta- 
que contre  le  village  de  Ghaffois,  où  était  établi 
un  poste  très-important.  Trois  bataillons  de  la 
division  Thorton,  solidement  établis  dans  les 
maisons,  tenaient  l'ennemi  en  respect  depuis 
deux  heures  par  une  fusillade  bien  nourrie,  lors- 
qu'un ôMcier  d'état-major,  envoyé  par  le  géné- 
ral, apporte  la  nouvelle  d'un  armistice,  confirmé 
d'une  façon  absolue  par  une  dépèche  de  M.  Gam- 
betta.  On  fait  cesser  le  feu,  on  envoie  un  parle- 
mentaire. 

Cl  L'ennemi,  de  son  côté,  fit  avancer  un  officier 
escorté  d'un  peloton  ;  mais ,  pendant  q^u'on 
échangeait  des  pourparlers,  l'infanterie  prus- 
sienne, que  notre  feu  n'arrêtait  plus,  pénétra 
dans  le  village  sans  opposition,  et,  profitant 
ainsi  de  la  surprise  causée  dans  nos  rangs  par 
l'ordre  de  cesser  le  feu  et  de  l'inexpérience  des 
officiers  de  mobile  qui  ne  surent  pas  la  mainte- 
nir à  distance,  désarma  les  hommes  et  les  con- 
stitua prisonniers  (1).  »  Les  Prussiens  comprirent 
si  bien  le  reproche  qu'on  pouvait  &ire  à  leur 
loyauté  qu'ils  renvoyèrent  les  prisonniers  le 
lendemain  et  plus  tard  les  fusils;  mais  ils  ne 
poussèrent  pas  plus  loin  le  scrupule  ;  ils  garder 
rent  le  village  et  les  positiona 

D'autre  part,  pour  un  moment,  les  Prussiens 
s'étaient  emparés  de  Foncine-le-Bas  et  avaient 
coupé  la  route  de  Saint-Laurent,  mais  les  mobi- 
les du  Rhône  les  avaient  très-vite  délogés,  et  si 
vigoureusement  qu'ils  se  retirèrent  à  plusieurs 
kilomètres  en  arrière  vers  Ghampagnollê,  ainsi 

• 

(t)  Rapport  de  M.  le  général  Glinchant. 
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qu'il  Alt  constaté  par  un  parlementaire  envoyé  à 
leur  suite.  Ce  jour-là,  a  nous  étions  donc  encore 
une  fois  maîtres  de  la  route  de  Saint-Lau- 
rent (l).  » 

La  Journée  du  30  se  passa  dans  l'inaction.  De 
Bordeaux,  on  télégraphiait  que  la^prétention  du 
général  de  ManteufTel  était  une  violation  for- 
melle de  la  convention  signée  à  Versailles  et  le 
général  Glinchant  échangeait  une  série  de  com- 
munications avec  le  quartier  général  prussien. 

«  La  croyance  formelle  où  j'étais,  dit  le  gé- 
néral Glinchant,  dans  la  réalité  de  l'armistice, 
avait  suspendu  notre  mouvement.  Sans  cette 
croyance,  j'aurais  certainement  pu  accélérer  la 
retraite  de  mon  infanterie  par  la  Chapella-les- 
Bois  ou  par  Foncine,  suivant  les  circonstances, 
de  manière  à  la  rendre  À  peu  près  assurée  (1).  n 

Le  général  de  Manteuflel,  lui,  n'hésitait  pas.  Il 
montrait  la  foi  la  plus  absolue  dans  ses  propres 
informations  et  dans  le  télégramme  de  M.  de 
Moltke.  Dés  le  soir  du  29,  il  avait  lancé  à  ses 
soldats  la  proclamation  suivante  : 

a  Soldats  de  l'armée  du  Sud  1 

«  Paris  a  capitulé  !  Un  armistice  est  conclu 
entre  la  garnison  de  la  ville  et  les  première  et 
deuxième  armées.  Seule,  celle  du  Sud  doit  con- 
tinuer ses  opérations  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  ob- 
tenu un  succès  définitif.  En  avant  (2)  !  ». 

Il  ne  voulait  s'arrêter  que  lorsqu'il  aurait  fait 
notre  armée  prisonnière.  Il  n'admettait  pas  l'in- 
certitude et  profitait  de  nos  perplexités. 

Le  31,  au  matin,  Foncine-Ie-Bas  se  trouvait 
occupé  par  les  Prussiens.  La  veille,  le  général 
Gommagny  avait  sous  la  main  des  forces  très- 
suffisantes  pour  s'y  rétablir  solidement  un  Sio- 
mént  après  la  prise;  mais  il  avait  arrêté  ses 
troupes  et  suspendu  son  attaque  dans  l'incerti- 
tude oti  il  était  au  siget  de  l'armistice,  les  trou- 
pes ennemies  s'étaient  renforcées  et  il  était 
déjà  trop  tard  pour  reprendre  ce  poste  si  impor- 
tant 

La  route  de  Saint-Laurent  se  trouvait  ainsi  cou- 
pée; la  route  delà  Ghapelle-aux -Bois nous  restait 
donc  seule. 

Vers  trois  heures  après  midi  arrivèrent  presque 
en  même  temps  le  dernier  refus  du  général  de 
ManteufTel  de  traiter  d'une  suspension  d'armes, 
et  une  dépêche  de  Bordeaux  annonçant  enfin  la 
vérité  entière  quant  à  l'armistice. 

Dans  la  journée,  le  général  Glinchant,  pré- 
voyant les  nouvelles  qui  pouvaient  advenir,  avait 


1^  Rapport  de  M.  le  général  Glinchant. 

(2)  Gampagne  de  1870-1871.  Opérations  de  l'ar- 
mée du"  Sud,  par  le  comte  Hermann  de  Wertens- 
leben,  p.  53. 


pris  toutes'  ses  dispositions  pour  faire  filer  en 
Suisse  aes  bagages  et  son  artillerie  avec  les  éclo- 
.  pés  et  les  malades,  sous  la  protection  du  fort  de 
JoUx.  Quant  à  toutes  ses  troupes  actives,  infante- 
rie et  cavalerie,  il  comptait  les  sauver  en  les  fai- 
sant passer  par  la  route  de  la  Ghapelle-aux-Bois. 

A  huit  heures  du  soir,  le  conseil  de  guerre  fut 
convoqué  afin  d'ordonner  les  dernières  mesures 
pour  le,  départ.  Mais  tandis  que  les  généraux 
étaient  réunis,  on  apprit  que  les  défilés  do  Vaux 
venaient  d'être  forcés,  que  l'arjnée  se  trouvait 
menacée  d'être  tournée,  car  l'ennemi  se  répan- 
dant en  masses,  occupait  les  Granges  et  coupait 
ainsi  la  route  de  Mouthe. 

Dans  la  nuit  du  31  janvier  au  1''  février,  la 
route  de  la  Ghapelle-au-Bois  restait  encore  libre 
pour  les  troupes  qui  se  trouvaient  entre  Foncine- 
le-Hant  et  Ghaux-Neuve.  Si  Ghaffois  et  les  alen- 
tours de  Pontarlier  avaient  été  défendus  comme 
ils  devaient  l'être  sans  la  fausse  nouvelle  de  l'ar- 
mistice, si  le  mouvement  général  de  retraite  or- 
donné par  le  général  Glinchant  n'avait  pas  été 
interrompu,  les  Prussiens,  dont  le  mouvement 
tournant  ne  s' exécuta  que  dans  la  matinée  du 
!•'  février,  seraient  arrivés  trop  tard,  et  les 
80,000  hommes  de  l'armée  de  l'Est  avec  leurs 
armes  et  leurs  chevaux  auraient  pu  s'échapper. 

La  preuve,  c'est  que  la  division  du  général 
d'Âriès,  la  division  de  cavalerie  du  général  Lon- 
guerue  et  une  partie  de  la  cavalerie  du  20*  corps 
qui  se  trouvaient  lancés  en  avant  sur  cette  route 
sont  partis  par  là.  Gertainement,  les  forces  prus- 
siennes se  seraient  précipitées  à  la  suite  de  notre 
armée;  mais  n'ont-elles  pas  fait  les  mêmes  ef- 
forts pour  empêcher  son  entrée  en  Suisse,  et  nos 
troupes,  quelque  fatiguées  et  démoralisées  qu'elles 
pussent  être,  n'ont-e lies  pas  soutenu  vaillamment 
et  victorieusement  le  combat  de  la  Gluse  pour 
défendre  leur  retraite  et  pour  no  pas  tomber  vi- 
vantes dans  les  mains  de  l'ennemi? 

Pendant  que  notre  malheureuse  armé0  passait 
sur  le  territoire  suisse,  Garibaldî,  pris  de  re- 
mords sans  doute  de  n'avoir  rien  fait  pour  dé- 
tourner l'ennemi  dans  sa  poursuite  acharnée, 
envoyait  au  général  *  Glinchant  ce  télégramme 
que  celul-cî  cite  à  la  fin  de  son  rapport  ?  «  Je 
me  propose,  écrivait  le  gécfêral  italien,  de  faire 
une  démonstration  sur  les  derrières  de  l'ennemi. 
Tenez-moi  informé  (l).  »  Une  diversion  du  côté  de 
la  Bourgogne  eût  été  sans  doute  fort  utile  quel- 
ques jours  plus  tôt;  à  cette  heure  il  était  trop 
tard  pour  en  parler.  L'armée  de  Bouri}aki  et  de 
Glinchant  était  irrémédiablement  perdue. 

Ges  80,000  hommes,  avec  leurs  Aisils,  remis  et 
ravitaillés  sous  les  murs  de  Lyon  eussent  été 
d'un  poids  considérable  dans  la  ^balance  au  mo- 

I;  (1)  Rapport  de  M.  le  général  Glinchant. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


107   • 


ment  où  on  allait  négocier  les  conditions  de  la 
paix.  L'erreur  dont  ils  ont  été  les  victimes  a 
donc  entrainé'des  conséquences  incalculables. 

Le  général  Glinchant  a  écrit  dans  son  rapport  : 

«  Ttfalgré  Tétat  misérable  où'  se  trouvait  Tar- 
mée  le  27  janvier,  et  qui  résultait  bien  plus  des 
vices  de  son  organisation  et  des  soulTrances 
qu'elle  avait  endurées  que  de  la  situation  fâ« 
cheuse  où  l'avaient  mise  les  mouvements  de 
l'ennemi,  je  crois  que  j'aurais  pu  ramener  pres- 
que tout  entière  mon  infanterie  sans  le  manque 
de  vivres  où  je  me  suis  trouvé  en  arrivant  à  Pon- 
tarlier,  et  surtout  sans  la  fatale  nouvelle  de 
l'armistice  qui,  pendant  quarante-huit  heures,  a 
paralysé  nos  mouvements,  tandis  que  rennemi 
continuait  les  siens,  et  qui  a  abattu  tellement  le 
moral  de  toutes  les  troupes  que  le  31  au  soir 
quelques  bataillons  à  peine  étaient  capables  de 
soutenir  la  présence  de  l'ennemi  et  encore  comp- 
taient-ils à  peine  le  tiers  do  leur  effectif  (1).  » 

L'appréciation  du  général  Glinchant  est  d'au- 
tant plus  importante  à  considérer  qu'il  n'avait 
aucun  intérêt  personnel  à  faire  valoir  comme 
possible  un  plan  qui  n'a  pas  réussi  et  quHl  n'a 
pas  exécuté.  Il  a  parlé  dans  sa  sincérité  de  sol- 
dat comme  dans  son  expérience  de  général. 

Cette  opinion  est  appuyée  de  celle  du  général 
Borol,  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée  de 
TEst.  «  Nous  aurions  pu,  nous  a-t-il  dit,  faire 
passer  sinon  la  totalité  de  l'armée,  du  moins 
d'abord  une  portion,  et  avec  celle-ci  nous  aurions 
occupé  les  déûlés  assez  solidement  pour  per- 
mettre à  toute  l'armée  de  passer  (2),  » 

Si  l'armistice  avait  été  complet,  nous  a  dit  le 
général  Bourbaki,  «  on  serait  resté  à  Pon tarlier, 
et  les  troupes  françaises  n'auraient  pas  été  dans 
la  nécessité  de  se  faire  interner  en  Suisse.  S'il 
avait  été  connu  dans  toute  sa  teneur,  on  aurail 
pu  faire  échapper  l'armée  en  repoussant  l'aile 
droite  des  Prussiens  (3).  » 

Après  avoir  établi  le  résumé  historique  des 
faits  en  ce  qui  concerne  l'armée  de  l'Est  et  les 
opinions  des  meilleurs  et  des  plus  expérimentés 
de  ses  chefs,  nous  devons  examiner  comment  les 
négociations  s'étaient  préparées  à  Paris  et  traitées 
à  Versailles. 

D'après  les  procès-verbaux  du  conseil  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  la  question 
de  l'armée  de  l'Est  avait  été  agitée  dès  la  séanoe 
du  limdi  23  janvier  dans'  le  sein  du  gouverne- 
ment M.  le  général  Trochu,  fixant  la  discussion 
au  point  de  vue  de  la  portée  précise  de  la  mis- 
sion de  M.  J.  Favre,  avait  déterminé  ainsi  le  cin- 
quième point  ! 

(1)  Bapport  de  M.  le  général  Glinchant. 

(2)  Déposition  de  M.  le  général  Borel. 

(3)  Déposition  de  M.  le  général  Bourbaki.  . 


o  5"  Aborder  la  possibilité  de  ravitaillement 
de  Paris  et  de  ses  conditions  :  armistice  pour 
Paris  seulement  afin  de  ne  pas  entraver  le  mou- 
vement de  Bourbaki  (1).  » 

A  ce  propos,  M.  Jules  Favre-  fit  observer  que 
les  Prussiens  demanderaient  que  cet  armistice 
fût  général.  Le  général  Trochu  «  persistait  à 
croire  qu'un  seul  armistice  pouvait  être  consenti 
et  ne  s'étendre  qu'aux  lignes  d'approvisionne- 
ment de  Paris  (2).  »  Il  finit  cependant  par  recon- 
naître que  la  reddition  de  Paris  accablerait  les 
armées  de  province  «  sous  le  coup  moral  et  sous 
le  nombre  »,  et  il  se  rangea  à  l'idée  de  rendre 
l'armistice  général  (2). 

Dans  le  cours  de  cette  même  discussion,  M.  J. 
Favre,  il  faut  en  garder  mémoire,  exprima  l'a- 
vis qu'à  l'égaie  de  l'armée  de  Bourbaki  on  pour- 
rait consulter  la  délégation  de  Bordeaux  (2).  Il 
n'insista  pas  d'ailleurs,  et  1er  conseil  ne  tint  pas 
compte  de  Touveriure. 

Dans  la  séance  du  24  Janvier,  faisant  le  récit 
de  son  entrevue  du  matin  avec  M.  de  Bismarck, 
M.  J.  Favre  rapporta  que,  d'après  les  bulletins 
officiels  qui  lui  avaient  été  communiqués  à  dé- 
faut de  journaux  de  la  province,  «  Bourbaki  se- 
rait encore  en  plus  mauvaise  situation  que  Fai- 
dherbe  et  Ghanzy,  menacé  qu'il  étaic  par  les 

deux  armées  de  Manteuffel (3).  » 

M.  le  général  Trochu  a  conclut  que,  s'il  parait 
possible  que  Bourbaki  passe  en  Suisse,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  la  situation  est  mau- 
vaise en  général,  parce  qu'il  a  toujours  pensé 
qu'elle  devait  ressembler  à  celle  de  l'armée  de 
Paris  (3).  » 

Le  26  janvier,  M.  J.  Favre  rend  confpte  que, 
d'après  une  dépêche  reçue  en  sa  présence,  par  M. 
de  Bismarck,  «  Bourbaki  aurait  été  coupé  et 
n'aurait  plus  de  ref\ige  qu'en  Suisse  (4).  » 

Le  27  janvier,  il  annonce  que  la  délimitation  a 
été  a  réservée  pour  être  tracée  ultérieurement 
du  côté  de  Bourbaki,  dont  on  prétend  toujours 
que  la  situation  est  critique  (5).  n 

Le  29  janvier  :  «  D'après  les  on-dit,  le  général 
Bourbaki  se  serait  brûlé  la  cervelle  et  le  général 
Glinchant  aurait  pris  le  commandement  des 
troupes  (5).  » 

Le  31  janvier  enfin^  «  M.  le  général  Trochu 
supplie  M.  Jules  Favre  de  lui  répondre  si  Bour-' 
baki  est  protégé  par  l'armistice. 

tt  M.  Jules  Ferry  fait  observer  que,  s'il  en  était 
autrement  et  si  Bourbaki  était  écrasé,  la  honte 
en  retomberait  sur  le  Gouvernement. 


(1)  Procès-verbaux,  séance  du  23  Janvier. 

(2)  Procès-verbaux,  séance  du  24  janvier. 

(3)  Procès-verbaux,  séance  du  26  janvier,  soir. 

(4)  Procès-verbaux,  séance  du  27  janvier,  soir, 

(5)  Procès-verbaux,  séance  du  29  janvier. 
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«  M.  Ferry  insiste  sur  la  position  qui  sera 
faite  an  Gouvernement  si  Bourbaki  venait  &  être 
écrasé  après  l'armistice. 

tt  M.  Jules  Favre  fait  observer  qu'on  ne  savait 
où  trouver  Bourbaki  et  qu'il  n*avait  nul  moyen 
de  le  prévenir  directement. 

a  M.  le  général  Trochu  invite  instamment  M. 
Jules  Favre  à  se  rendre  demain  à  Versailles, 
malgré  son  extrême  iïitigue,  en  compagnie  dn 
général  de  Yaldan,  pour  prendre  des  informations 
sur  Bourbaki.  La  responsabilité  à  cet  égard  est 
effroyable. 

«  M.  Jules  Favre  répond  qu'il  a  fait  prévenir 
la  délégation  de  Bordeaux.  » 

M.  le  général  Trochu  «  n'est  pas  sans  inquié- 
tudes vives  à  l'égard  de  Bourbaki  -,  la  question 
lui  parait  capitale,  mais  elle  n'est  pas  exclusive- 
ment militaire. 

tt  M.  J.  Favre  s*inquiète  des  moyens  de  trans- 
port à  Versailles  qui  puissent  lui  épargner 
autant  que  possible  le  contact  des  vainqueurs. 
Son  inquiétude  lui  fera  tout  surmonter  et  il  se 
rendra  demain  &  Versailles  (1).  » 

Séance  du  mardi  S4  janvieTy  wtr.— M.  J.  Favre, 
revenant  de  Versailles,  rapporte  les  détails  de 
sa  conversatipn  du  matin  avec  M.  de  Bismarck 
et  les  informations  qui  lui  ont  été  données  au 
sujet  de  l'armée  de  TEst.  Il  rappelle  que,  a  dès  le 
début  des  pourparlers  d'armistice,  on  demandait 
Belfort  qui  devait,  disait  M.  de  Bismarck,  tomber 
comme  Strasbourg. 

tt  Dans  l'ignorance  de  la  situation  de  Bourbaki, 
M.  J.  Fayre  déclare  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir 
céder  Belfort  pas  plus  que  conclure  d'armistice 
pour  l'armée  de  l'Est.  C'est  pour  cela  qu'il  avait 
réservé  la  situation  de  ce  côté.  Maintenant  des 
nouvelles  annoncent  que  80,000  hommes  de 
Bourbaki  se  sont  réfugiés  sans  armes  en  Suisse. 

tt  M.  J.  Favre  revient  sur  les  raisons  qui  ont 
pu  permettre  de  continuer  la  lutte  dans  l'Est  et 
à  Dijon.  U  demande  ce  qu*il  doit' faire  pour  Bel- 
fort,  dont  M.  de  Bismarck  prétend  être  le  maître 
dans  dix  jours;  celui-ci  offre  de  faire  sortir  la 
garnison  avec  les  honneurs  militaires.  Son  avis 
est  de  ne  plus  rien  négocier  avec  l'ennemi.  Le 
conseil  partage  cet  avis. 

tt  M.  J.  Favre  demande  que  l'autorisation  soit 
demandée  d'envoyer  quelqu'un  à  Belfort  pour 
consulter  cette  place  elle-même  (2).  » 

Séance  du  jeudi  9  février.  —  «  M.  Jules  Favre 
rend  compte^e  ses  entretiens  avec  MM.  de  Bis- 


(t)  Procès-verbaux,  séance  du  31  janvier,  soir. 
(2)  Procès- verbaux,  séance  du  mercredi  l***  fé- 
vrier. 


'marek  et  de  Moltke.  Il  pose  au  conseil  la  ques> 
tion  de  la  reddition  de  Belfort  oir  se  trouve  une 
garnison  de  16,000  hommes.  Cette  place  sera  pri- 
se; faut-il  la  rendre  et  en  faire  sortir  la  garni- 
son avec  les  honneurs  de  la  guerre? 

tt  M.  le  général  Le  Flo  est  d'avis  de  cette  red- 
dition, ainsi  que  le  général  Vinoy.  C'est  sauver 
16,000  hommes. 

«  Le  conseil  décide  que  la  question  sera  sou- 
mise à  l'examen  d'une  commission  militaire  (1).» 
«Dans  la  séance  du  vendredi  3  février,  10  heu- 
res du  soir,  M.  J.  Ferry  résume  une  dépêche  de 
M.  Gambetta  où  est  annoncé  le  «  suicide  de 
Bourbaki,  après  sa  défaite  (2).  » 

Séance  du  dimanche  5  février^  40  heures  du 
soir.  —  tt  M.  Jules  Favre  annonce  que  M.  de  Bis- 
marck lui  a  appris  que  le  commandant  de  Bel- 
fort  a'envoyé  à  Bâle  près  du  général  pour  savoir 
s'il  doit  se  rendre.  M.  le  général  Le  Flo  est  d'a- 
vis de  ne  point  envoyer  un  ofllcier  afin  qu'on  ne 
puisse  pas  dire  que  le  Gouvernement  a  pesé  sur 
la  garnison  pour  la  forcer,  à  se  rendre.  Cepen- 
dant, peut-être  faudrait-il  accepter  les  conditions 
antérieurement  offertes  et  consistant  à  faire 
sortir  la  garnison  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  (3),  » 

Après  avoir  établi  la  situation  telle  qu'elle  est 
constatée  d'après  le  rapport  officiel  du  général 
Glinchant;  après  avoir  résumé  ou  cité  ce  qui  se 
trouve  dans  les  procès-verbaux  tenus  par  le  se- 
crétaire officiel  du  Gouvernement  au  sujet  de  la 
question  de  l'Est,  il  est  utile,  à  notre  avis,  afin 
d'éclaircir  les  causes  de  ce  grand  désastre  et  de 
fixer  les  responsabilités,  d'approfondir  plusieurs 
points  déterminés. 

4"  point,  —  Le  Gouvernement  de  U  défense 
nationale  aurait-il  pu,  oui  ou  non,  conclure  un 
armistice  général  s'appliquant  &  l'armée  de  l'Est, 
et  à  quelles  conditions  l'aurai  t-il  pu  ? 

M.  de  Bismarck  avait  dit  au  général  de  Beau- 
fort  :  a  Nous  nous  sommes  réunis  pour  discuter 
bond  fide{i).  itli  ne  paraît  pas,  malgré  les  insinua- 
tions qui  ont  été  émises  devant  la  commission, 
que  le  chancelier  ait  trompé  les  négociateurs  sur 
la  situation  militaire  de  l'armée  de  Bourbaki.  En 
effet,  il  est  constant  qu'il  n'a  laissé  à  M.  J.  Favre 
aucune  illusion  sur  les  malheurs  de  l'armée  de 
l'Est.  Dès  le  24,  notre  négociateur  est  prévenu 
que  le  général  Bourbaki  était  en  plus  mauvaise 


(1)  Procès-verbaux,  séance  du  jeudi  2  février, 
dix  heures  du  soir. 

(2)  Procès-verbaux,  séance  du  3  février,  soir. 

(3)  Procès-verbaux,  séance  du  dimanche  S  fé- 
vrier, dix  heures  du  soir. 

(4)  Négociations  du  27  janvier,  par  M.  Clavel, 
aide  de  camp  du  général  de  Beaufort. 
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Bituaiion  que  Faidherbe  et  Ghanzy.  Le  26,»  on  lui 
donne  communication  d'une  dépêche,  annonçant 
que  l'armée  est  coupée  et  n'a  plus  de  refuge 
qu'en  Suisse.  Cette  nouvelle  était  prématurée, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard,  mais  enûn  elle 
marquait  que  les  troupes  françaises  étaient  re- 
foulées par  les  Prussiens. 

Le  27, 4>n  affirme  que  la  portion  reste  aussi 
critique.  Le  28,  le  traité  est  signé,  et  les  résultats 
se  précipitent 

M.  de  Bismarck  n'a  pas  déguisé  la  vérité  à 
M.  J.  Favre,  mais  il  a  profité  de  l'ignorance  où 
était  ce  dernier  de  l'importance  des  faits  et  de 
tout  ce  qui  tenait  aux  choses  militaires. 

a  Je  ne  comprenais  pas,  dit  le  général  Clin- 
chant,  un  armistice  qui  exceptût  une  armée. 
Avec  cette  conclusion  de  l'armistice,  j'étais  tou- 
jours sûr  d'être  battu,  quoi  que  je  pusse  faire, 
parce  que  les  Prussiens  auraient  amené  contre 
moi  3  ou  400,000  hommes  (1). 

Lès  Prussiens  eux-mêmes  avouaient  a  qu'il  n'y 
avait  pas  d'exemple  dans  l'histoire  qu'une  armée 
eût  été  exceptée  d'un  armistice  général,  qu'il  de- 
vait y  avoir  erreur  dans  les  dépêches,  »  et,  en 
conséquence  de  cette  opinion,  il  se  trouva  un 
loyal  colonel  de  l'armée  ennemie  qui  retira  ses 
troupes  plutôt  que  de  s'exposer  à  verser  &  tort 
le  sang  des  siens  et  des  Français  (2). 

Combien  il  est  cruel  de  penser  que  notre  né- 
gociateur aurait  pu  sauver  cette  dernière  armée 
française  I 

Malgré  la  poursuite  à  outrance  du  général 
Manteuifel,  il  ne  semble  pas,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons exposé,  que  M.  de  Bismarck  ait  imposé  à 
M.  J.  Favre  la  clause  exceptionnelle  qui  concer- 
nait l'armée  de  l'Est,  du  moins  cette  condition 
n'était  pas  absolue,  pulsqu'oo  pouvait  rendre  l'ar- 
mistice général  en  abandonnant  Belfort 
'  .On  voit,  d'après  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
plus  tard  dans  le  conseil  du  Gouvernement,  que, 
tt  dès  le  début  des  pourparlers  d'armistice  (3),  » 
M.  de  Bismarck  avait  offert  d'arrêter  la  marche 
du  général  Manteuifel,  si  on  lui  rendait  immé- 
diatement BeUort.  a  Réserve  avait  été  faite  dans 
la  convention  pour  les  opérations  de  TEst,  à 
raison  de  l'exigence  élevée  pour  la  reddition  de 
Belfort  (4).  » 

Nous  avons  prouvé  que  le  Gouvernement  con- 
naissait la  situation  désespérée  de  l'armée  de 
l'Est  Lui-même  en  a  fait  l'aveu  dans  la  procla- 
mation adressée  aux  habitants  des  départements  : 


(1)  Déposition  du  général  Glinchant 

(2)  Rapport  du  lieutenant-colonel  de  Vezet. 

(3)  Procès-verbaux,  séance  du  1"  février. 

(4)  Réponse  du  Journal  officiel  au  communiqué 
du  Moniteur  de  Bordeaux.  Paris,  le  6  février  1871. 
{Archives  diplojmtiques,  1871-1$72,  p.  1481.) 


il  savait  «^que  nos  armées  étaient  refoulées  sur 
la  frontière  hors  d'état  d'arriver  à  notre  se- 
cours (1).  » 

a  A  ce  moment,  est-il  dit  dans  une  note  offi* 
cielle,  l'armée  de  Bourbaki,  dont  la  position  était 
ignorée,  touchait  à  la  frontière  que  le  lendemain 
elle  franchissait  (2).  n 

La  position  de  Bourbaki  n'était  pas  ignorée, 
nous  l'avons  prouvé,  et  ca  n'est  pa$  le  lende- 
main,  mais  le  31  janvier  seulement  que  le  général 
Glinchant  forma  le  dessein  d'entrer  en  Suisse. 
Dans  la  journée  même,  si  l'on  se  le  rappelle,  il 
ne  songeait  qu'à,  faire  passer  le  matériel  et  les 
malades.  Ce  ne  Ait  que  vers  les  huit  heures  du 
soir  qu'il  prit,  sur  la  nouvelle  que  les  routes  al- 
laient ôtr^  coupées,  le  parti  de  franchir  lui- 
même  la  frontière  avec  toute  l'armée  (3).  Le  mou- 
vement tournant  des  Prussiens  ne  s'exécuta  que 
dans  la  matinée  du  1*'  février.  Les  combats  de 
la  Cluze  n'eurent  lieu  que  ce  jour-là. 

Le  général  Bourbaki  nous  a  dit  :  a  On  ne 
comprend  guère  le  mobile  qui  a  guidé  M.  Jules 
Favre  en  cette  circonstance.  Voici  cependant  la 
seule  explication  qui  me  paraisse  admissible. 
Comme  nous  avions  eu  un  succès  à  Viliersexel, 
M.  Jules  Favre  aurait  dit  :  Ne  traitons  pas  pour 
l'armée  de  l'Est,  elle  est  en  train  de  battre  les 
Prussiens.  Nous  avions  obtenu  un  succès  réel; 
l'imagination  l'a  grandi  et  de  là  cette  exclusion 
qui  aurait  été  demandée  par  M.  J.  Favre  lui- 
même  (4).  » 

a  Les  négociateurs  français,  dit  M.  le  comte 
Hermann  de  Wartensleben,  chef  de  l'état- major 
du  général  de  Manteuifel,  avaient  accepté  ces 
conditions  parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  la 
position  désespérée  de  l'armée  de  l'Est  et  fon- 
daient de  grandes  espérances  .sur  un  retour 
offensif  de  celle-ci  (5).  » 

Nous  ne  pouvons  concevoir  comment  M.  Jules 
Favre  ayait  conservé  des  illusions  aussi  invin- 
cibles. En  effet,  à  la  date  de  Bordeaux,  16  jan- 
vi6Fr,  M.  de  Ghaudordy  lui  avait  écrit  :  «  L'armée 
de  Bourbaki  existe  et  lutte  encore,  mais  elle  doit 
battre  en  retraite  (6).  »  Cette  dépêche  lui  est  par- 

(1)  Proclamation  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  aux  habitants  des  départements. 
Paris,  le  4  février  1871.  {Archives  diplomatiques, 
1871-1873,  p.  1463.) 

(-2)  Note  du  Journal  officiel  sur  les  dernières 
nouvelles  reçues  des  départements.  Paris,  le  4  fé* 
vrier  1871.  (Archives  diplomatiques  1871-1872, 
p.  1463.) 

(3)  Rapport  de  M.  le  général  Glinchant 

(4)  Déposition  de  M.  le  général  Bourbaki. 

(5)  Opérations  de  l'armée  du  Sud  pendant  les 
mois  de  janvier  et  de  février  1871 ,  par  le  comte 
Hermann  de  Wartensleben. 

(6)  Le  comte  de  Ghaudordy  à  M.  Jules  Favre. 
Bordeaux,  le  16  janvier  1871.  (Archives  diplonui' 
tiques,  1871-1872,  p.  1355.) 
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venue  le  19,  ainsi  qu'il  est  constaté  d'ufflleurs  par 
une  lettre  de  M.  Jules  Favre  à  M.  Gambetta,  en 
date  du21  janvier  (1).  M.  Jules  Favre  n^était  donc 
pas  <x  si^ns  nouvelles  de  Bourbaki  »,  ni  a  privé 
de  tout  espèce  de  renseignements.  » 

La  délégation  ne  trompait  guôro,  hélas  !  dans 
l'aveu  des  défaites.  Gomment  M.  .Jules  Favre  a- 
t-il  pu  persister  dans  l'idée  que  le  mouvement 
de  Bourbaki  pouvait  sauver  la  France,  et  lui  en- 
voyer à  ce  moment  o  ses  féliGitation&f  » 

Gomment  a-t-il  pu  affirmer  devant  la  commis- 
sion qu'à  la  date  du  23  janvier,  il  croyait,  avant 
d'avoir  conversé  avec  M.  de  Bismarck,  «  que 
Tarmée  de  l'Est  était  la  seule  armée  qui  n'eût 
pas  été  battue  n,  et  que  «  Bourbaki  était  victo- 
rieux? (2).  n 

M.  Jules  Favre  nous  a  dit  :  «  Par  le  fait,  l'ar- 
mée de  l'Est  n'était  pas  exclue  de  l'armistice.  Il 
était  seulement  dit  que  la  délimitation  serait 
faite  quand  on  en  aurait  reçu  la  nouvelle  à  l'ar- 
mée de  l'Est.  J'ai  dû  comprendre  que,  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  on  pouvait  faire  parvenir  des 
nouvelles  et  fixer  la  délimitation  do  l'armée  de 
l'Est  (3).  » 

M.  de  Bismjirck  avait  demandé  Belfort  pour 
consentir  à  la  suspension  des  hostilités  dans 
l'Est.  M.  J.  Favre  at-il  pu  penser  un  moment 
qu'il  eût  cédé  taciten^ent  sur  un  point  de  cette . 
importance  quand  l'exception  restait  formelle- 
ment inscrite  dans  les  conditions  d'armistice? 
On  ne  peut  le  croire  ;  car  voici  la  clause  telle 
quelle  se  trouve  déterminée  dans  l'instrument 
qui  fut  signé  ? 

«  Convention  pour  un  armistice  et  la  capitulation 

de  Paris. 

«  Versailles,  le  28  janvier  1871  < 

«  Départements  de  l'Est  provisoirement  ex- 
ceptés de  l'armistice. 

«  Les  opérations  militaires  sur  le  terrain  des 
déparlements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Càîe- 
d'Or,  ainsi  que  le  siège  de  Belfort,  se  continue- 
ront indépendamment  de  l'armistice  jusqu'au 
moment  où  on  se  sera  mis  d'accord  sur  la  ligne 
de  dé;narcation  dont  le  tracé  à  travers  les  trois' 
départements  mentionnés  a  été  réservé  à  une  en- 
*  tente  ultérieure  (4).  » 


(!)  M.  Jules  Favre  à  M.  Gambetta,  à  Bordeaux. 
Paris,  le.  21  janvier  1871.  (ArcMves  diplomatiques. 
1871-1872,  t.  I,  p.  1376.) 

(2)  Déposition  de  M.  J.  Favre.  Enquête  sur  le 
4  septembre,  1. 1,  p.  320. 

(3)  Déposition  de  M.  Jules  Favre.  Enquête  eur 
le  4  septembre,  1. 1,  p.  321. 

(4)  Convention  pour  un  armistice  et  la  capitu* 
lation  de  Paris.  Versailles,  le  28  janvier  1871. 
(Archives  diplomatiques,  1871-1872,  p.  1419.) 


L'exception  est  absolue  et  fait  l'objet  d'un  ar« 
tiele  tout  spécial. 

M.  J.  Favre  n'aurait-il  pas  dû  songer  que,  si  les 
opérations  du  général  Gllnchant  avaient  pu  don- 
ner le  moindre  espoir,  les  Prussiens  auraient  tenu 
rigoureusement  à  ce  que  l'armistice  fôt  appliqué 
h  son  armée  ?  car,  vainqueur,  il  coupait  toutes 
leurs  communications  avec  l'Allemagne. 

Une  dernière  réflexion  doit  être  présentée  : 
M.  Jules  Favre,  comme  il  en  avait  émis  une  fois 
l'idée  en  conseil,  aurait  dû  tenter  d'obtenir  les 
informations  et  les  conseils  de  la  délégation.  Les 
Prussiens  auraient  eu  de  la  peine  à  refuser  ces 
communications,  et  par  la  voie  télégraphique  qui 
mit  vingt-huit  heures  à  transmettre  à  M.  Gam- 
betta  la  nouvelle  de  la  convention  signée  à  Ver- 
sailles, les  réponses  auraient  pu  arriver  en  temps 
utile.  M.  Gambetta'  qui,  en  investissant  le  général 
Gllnchant  du  commandement  en  chef,  lui  avait 
donné  pour  toute  mission  de  «  ramener  l'ar- 
mée (1),  »  eût  donné  des  renseignements  expli- 
cites et  n'eût  pas  conseillé  pour  l'armée  de  l'Est 
une  stipulation  pareille  à  celle  qui  fut  adoptée. 

Il  télégraphiait  en  effet,  dès  qu'il  connut  la 
clause  d'exception  concernant  l'armée  de  l^st  s 
tt  II  faut  sur-le-champ  faire  l'application  de  l'ar- 
mistice &  toute  la  région  de  l'Est,  et  réaliser 
comme  c'est  votre  devoir,  cette  entente  ulté- 
rieure dont  parle  la  convention  du  28  janvier  (2).» 
Malheureusement  il  était  trop  tard. 

M.  Gambetta  ne  respectait  guère  les  ordres  de 
ceux  qui  l'avaient  envoyé  gouverner  la  province  ; 
les  liens  se  trouvaient  presque  brisés  entre  Paris 
et  Bordeaux.  M.  Jules  Favre  avait  du  craindre 
ropposition  de  M.  Gambetta,  partisan  déclaré  de 
la  guerre  à  outrance,  et  il  n'avait  pas  osé  sans 
doute  le  consulter  au  sujet  des  stipulations  d'ar* 
jnistice. 

M.  Jules  Favre,  d'ailleurs,  pensait  peut-être 
que  la  reddition  de  Belfort  amènerait  un  soulè- 
vement dans  Paris  et  devant  cette  considération, 
durant  tout  le  siège,  le  Gouvernement  a  toujours 
fléchi. 

Toujours  est-il,  d'après  les  documents  connus 
de  nous,  que  M.  Jules  Favre,  prenant  spr  lui  la 
négociation  d^armistice,  semble,  d'une  part,  n'a- 
voir pas  été  suffisamment  guidé  par  Tautorité^ 
militaire,  et,  d'autre  part,  quoique  mal  éclairé  sur 
la  situation  de  la  province,  n'avoir  pas  profité, 
comme  il  l'aurait  pu,  des  informations  qu'il 
avait 

Le  Gouvernement  de  Paria  a  répondu  aux  «ac- 
cusations »   de  la  délégation  :  «  Il  résulte  de  la 


(1)  Rapport  de  M.  lé  général  Glmchant. 

(2)  M.  Jules  Favre  à  M.  Gambetta,  à  Bordeaut. 
Paris,  le  31  janvier  {Bl[.\Archives diplomatiques 
1871-1872,  p.  1440.) 
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dépêche  de  M.  Gambetta  que  dôs  le  26,  c'est-à- 
dire  deux  jours  avant  ]a  signature  de  la  conven- 
tion, l'armée  de  Bourbaki  était  refoulée  et  en 
pleine  retraite  (1)... 

L'armée  de  TEst  avait  et  en  effet  battue  à 
Héricourt,  mais  elle  n'était  pas  perdue.  Elle  pou- 
vait revenir  entière  sous  Lyon,  nous  l'avons  dé- 
montré. La  note  du  Journal  officiel  finit  en  di- 
sant: a  Les  généraux  ont  conservé  leur  liberté 
d'action  (2).  »  Cette  phrase  semble  rejeter  sur  le 
général  Clinchant  un  blâme  qu'il  ne  mérite  en  au- 
cune manière.  Tout  au  plus  pourrait- on  parler 
ainsi  si  le  général  commandant  l'armée  de  l'Est 
avait  reçu  un  télégramme  l'informant  de  l'ex- 
ception qui  frappait  son  armée,  et  encore  ne 
pourrait-on  pas  dire  qu'il  gardait  toute  liberté 
d'action,  puisqu'on  ne  l'avait  garanti  en  aucune 
fa^on  contre  l'arrivée  de  toutes  les  masses  prus- 
siennes devenues  disponibles  par  la  t^onvention 
d'armistice.  Fatal  duel  où  l'ennemi  pouvait  ap- 
peler ses  témoins  &  son  aide,  tandis  que  nous 
n'avions  personne  à  appeler,  c'était  en  effet  notre 
quatrième  et  dernière  armée  i 

a  La  Prusse  a  exigé  la  reddition  de  Belfort, 
proclama  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, nous  l'avons  refusée  (3).  » 

A  quel  prix  ?  Entre  Belfort  qui  devait  tomber 
fatalement  dans  un  délai  déterminé  et  une  armée 
de  100,000  Français,  M.  Jules  Favre  a  eu  Te  choix, 
il  l'a  avoué  .(4). 

On  a  soutenu  que  la  continuation  du  siège  de 
Belfort  a  fait  qu'on  noua  a  rendu  cette  place.  Si 
nous  avions  conservé  l'armée  de  l'Est  intacte,  il 
est  permis  de  croire  que  nous  aurions  pn*  gagner 
cette  ville  et  bien  davantage  dans  le  traité  de 
paix  définitif  car  enfin  lorsque  les  Prussiens  ont 
signé  la  convention  qui  devait  nous  conserver 
Belfort,  la  placé,  à  bout  de  résistance,  avait  été  re- 
mise entre  leurs  mains. 

Pourquoi,  ayant  à  choisir  entre  l'armée  de 
l'Est,  dont  il  cq^aissalt  la  situation,  et  Belfort, 
le  Gouvernement  a-t«il  préféré  Belfort  ? 

M.  Jules  Favre  dira-t-il  qu'il  s'attacha,  comme 
à  Ferrières,  au  point  d'honneur  de  ne  pas  aban- 
donner une  ville  que  les  Prussiens  ne  tenaient 
pas? 

Il  a  livré  Honfleur,  sans  penser  qu'il  cou- 
pait ainsi  l'armée  du  général  Loysel  dd  toutes 
ses  oommunications,  en  sorte  que  si  la  paix  n'é- 


(1)  Réponse  du  Journal  officiel  au  communiqué 
du  Moniteur  de  Bordeaux.  Paris,  le  6  février 
1871.  {Archives  diplomatiques,  1871-1872,  p.  1453.) 

(2)  Journal  officiel  du  5  février  1871. 

(3)  Déposition  de  M.  Jules  Favre.  —  Enquête 
sur  le  4  septembre,  1. 1,  p.  320r 

(4)  Réponse  du  Journal  officiel  au  Moniteur  de 
Bordeaux.  Paris ,  le  6  février  1871.  (  Archives  di- 
plomatiques, 1871-1872,  p.  1453.) 


tait  pas  intervenue,  ce  corps  d'armée  se  trouvait 
perdu  et  jeté  à  la  mer  (1). 

Conformément  à  ce  qui  avait  été  arrêté  entre 
M.  le  comte  de  Bismarck  et'M.  Jules  Favre,  le 
département  de  la  Somme  ûit  abandonné  tout 
entier  à  l'armée  allemande  (2),  et  la  ville  d'Abbe- 
ville,  qui  n'avait  jamais  été  envahie  pendant  *la 
guerre,  qui  n'avait  jamais  eu  les  Prussiens  en 
vue  de  ses  murs.  Ait  également  livrée  à  l'armée 
allemande.  Oans  ce  cas,  il  est  vrai,  le  général 
Faidherbe,  consulté  par  M.  Jules  Favre,  avait 
télégraphié  a  qu'il  ne  voyait  pas  d'inconvénient 
h  placer  Abbeville  dans  la  zone  prussienne  (3).  i> 

A  ce  propos,  M.  J.  Favre  a  répondu  :  «  Si  nous 
avons  abandonné  quelques  points  que  nous  oc- 
cupions momentanément,  il  en  a  été  do  môme 
pour  l'ennemi,  qui  s'est  retiré  en  plusieurs  en- 
droits (4).  »  On  n'a  guère  vu  d'où  les  Prussiens  se 
sont  retirés.  Toujours  est-il  qu'il  pourrait  sem- 
bler aussi  étrange  d'avoir  livré  Abbeville  que 
d'avoir  rendu  Belfort,  car  moyennant  la  reddi- 
tion de  Belfort,  du  moins  l'armée  de  l'Est  était 
sauvée,  et  plusieurs  départements  échappaient 
aux  horreurs  de  l'invasion. 

Quant  au  général  de  Manteuffel,  aurait-il  dû 
prévenir  le  général  Clinchant  de  l'exception  con- 
cernant l'armée  de  l'Est? 

Le  29  janvier,  vers  cinq  heures  du  soir,  le  gé- 
néral  de  Manteuffel  avait  reçu  à  Arbois  la  dé- 
pêche suivante,  datée  du  28  janvier,  onze  heures 
trois  quarts  du  soir  ;  elle  était  très-nette  * 

«  Des  négociations  au  sujet  d'une  capitulation 
et  d'une  suspension  d'armes  viennent  d*ètre  con- 
clues avec  Paris.  L'armistice  commence  ici  de 
suite,  et  pour  le  reste  du  pays,  le  31  de  ce  mois, 
à  midi.  Les  départements  de  la  Céte-d'Or,  du 
Ooubs  et  du  Jura  ne  seront  compris  dans  la 
trêve  que  lorsque  les  opérations  commencées  de 
notre  côté  auront  amené  un  résultat.  L'investis- 
sèment  de  Belfort  doit  être  aussi  .continué. 

«.Général  de  moltke  (5).  » 

Ce  ne  fût  que  le  31  janvier,  dans  la  nuit,  c'est- 
à-dire  phis  de  quarante-huit  heures  après,  que 
le  général  de  Manteuffel  fit  savoir  au  général 
Clinchant  a  que  l'armistice  ne  le  regardait  pas. 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  le  général  Loysel. 

(2)  Convention  additionnelle  de  démarcation 
entre  l'armée  française  du  Nord  et  l'armée  alle- 
mande. Amiens,  le  5  février  1871.  {Archives  diplo' 
manques,  1871-1872,  p.  1478.) 

(3)  Procès-verbaux,  séance  du  l"  février. 

(4)  Paris,  le  6  février  1871.  —  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  au  général  Loysel,  à  Rouen.*- 
Pièce  n*  40. 

(5)  Opérations  de  t armée  du  Sud,  par  le  comte 
de  Wartènsleben. 
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Jusque-là  le  général  avait  dit  qu'il  ne  savait 
rien  (1).  » 

Si  le  général  Clinchant  avait  pu  conclure  un 
armistice  particulier,  il  Taurait  fait  ;  il  en  avait 
le  pouvoir.  «  Mais,dit-il  très-simplement,  le  gêné- 
rai  de  Manteuffel  n*en  a  pas  voulu  (1).  »  Nous  n'en 
dirons  pas  davantage;  les  Prussiens  étaient  dans 
le  droit  de  la  guerre.  La  convention  d'armistice 
ne  comprenait  pas  l'armée  de  l'Est,  et  en  toute 
rigueuT  M.  tle  Manteuflel  n'était  pas  chargé  de 
prévenir  le  général  français  et  de  rectifler  la  dé- 
pêche de  M.  Gambetta. 

Nous  allons  examiner  maintenant  un  second 
point 

T  point.  —  Etant  donnée  la  clause  d'excep- 
tion stipulée  pour  l'armée  de  l'Est,  l'omission 
avouée  par  M.  Jules  Favre  dans  l'expédition  de 
la  dépêche  adressée  &  la  délégation  et  portant 
l'annonce  de  l'armistice  a-t-elle  été  la  cause  d'un 
désastre  qui  pouvait  être  évité,  oui  ou  non  ? 

Lorsque  M.  J.  Favre  a  déposé  devant  la  com- 
mission d'enquête,  on  lui  a  cité  la  dépêche  reçue 
à  Bordeaux  le  28  janvier,  telle  qu'elle  est  rap- 
portée dans  le  livre  de  M.  Grémieux  : 

fi  M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étrangères, 
à  la  délégation  de  Bordeaux. 

«  Nous  signons  aiyourd'hui  un  traité  avec  M. 
le  comte  de  Bismarck:  Un  armistice  de  vingt  et  un 
jours  est  cenvenu. 

■  Une  Assemblée  est  convoquée  &  Bordeaux 
pour  le  15  février. 

■  Faites  connaître  cette  nouvelle  à  toute  la 
France. 

a  Faifes  exécuter  l'armistice  et  convoquez  ies 
électeurs  pour  le  8  février. 

a  Un  membre  du  Gouvernement  va  partir  pour 
Bordeaux  (2).  » 

Rien  de  plus.     * 

a  M.  J.  Favre,  a-t-on  demandé,  se  souvient-il 
d'avoir  mis  quelque  chose  en  sus  de  ces  mots?» 

M.  J.  Favre  a  répondu  :  «  Je  n'en  ai  conservé 
Aucun  souvenir.  J'ai  éprit  la  dépêche,  M.  de  Bis- 
marck l'a  contre-signée,  je  l'ai  envoyée,  puis  je 
me  suis  retiré  avec  M.  de  Valdan.  Voilà  tout  (3).  • 

Il  n'y  a  donc  aucune  contestation  sur  ce  point. 
Rien  ne  doit  faire  supposer  que  la  dépêche 
adressée  à  M.  Gambetta  ait  souffert  un  change- 
ment ou  une  suppression,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  de  dire  qu'elle  n'est  pas  restée  telle 
qu'elle  avait  été  écrite  et  signée  par  le  négocia- 
teur français.  M.  de  Bismarck  ne  jugea  pas  qu'il 

(1)  Déposition  du  général  Clinchant. 

(2)  Gouvernement  de  la  Défense  nationale ,  par 
M.  Grémieux,  première  partie ,  p.  87. 

(3)  Enquête  sur  le  4  septembre.  Déposition  de 
M.  Jules  Favre,  1. 1,  p.  325. 


fôt  obligé  lui-même  de  la  corriger  et  de  la  com' 
pléter. 

Ainsi  que  nous  l'avons  établi,  le  29  janvier, 
quand  le  général  Clinchant  avait  reçu,  vers 
quatre  à  cinq  heures  de  l'après  midi,  la  nouvelle 
d'un  armistice  général,  il  se  trouvait  à  Pontar- 
lier  et  il  venait  da  s'assurer,  d'après  le  rapport 
de  ses  officiers  d'état-major,  revenus  auprès  de 
lui  une  heure  auparavant,  que  les  deux  routes 
de  la  Ghapelle-aux-Bois  et  de  Saint-Laurent 
étaient  libres  ;  il  pouvait  être  assuré,  par  consé- 
quent, de  pouvoir  opérer  sa  retraite  sur  Saint- 
Claude  et  Gex. 

Persuadé  que  la  convention  ne  pouvait  conte- 
nir d'exception  pour  son  armée,  il  resta  toute  la 
tournée  du  30,  attendant  la  confirmation  du  pre- 
mier télégramme.  Pendaut  ce  temps  les  Prus- 
siens avançaient  imperturbablement,  conti- 
nuaient  de  refouler  les*  troupes  fvaaçaises  et 
achevaient  leur  mouvement  pour  les  cerner. 
Ainsi  qu'a  pu  le  constater  M.  de  Chaudordy  : 
«  Nos  troupes  se  sont  arrêtées  dès  le  29  par  ordre 
du  ministre  de  la  guerre  :  Les  Prussiens  au  con- 
traire ont  marché  pendant  deux  jours  avec  la 
plus  grande  rapidité  possible  (1).  »  Il  est  résulté  de 
ce  fâcheux  malentendu  que  tandis  que  nos  trou- 
pes d'après  les  instructions  données  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  aussitôt  l'ordre  venu  de 
Versailles  de  fsire  exécuter  l'armistice,  s'étaient 
immédiatement  arrêtées  dans  leurs  positions,  les 
Prussiens  ont  continué  '  leur  marche  dans  tous 
les  sens  et  ils  ont  attaqué  avec  violence  notre 
armée  qui  croyait  les  hostilités  suspendues. 

«  Nous  avons  éprouvé  de  grandes  pertes,  d'au- 
tant plus  que  nos  soldats  n'ont  pas  pu  se  défendre 
dans  les  conditions  habituelles  delà  guerre  (2).  » 

Ce  ne  f\it  cependant  que  le  31  au  matin  seule- 
ment, que  Foncine-le-Bas  Ait  occupé  par  les 
Prussiens.  La  route  de  Saint-Laurent,  seule  voie 
par  laquelle  on  pouvait  faire  passer  les  bagages 
et  l'artillerie,  se  trouvait  ainsi  perdue. 

Restait  encore  la  route  de  la  Ghapelie^iux- 
Bois.  En  faisant  filer  l'artillerie  et  les  bagages 
sous  la  protection  du  fort  de  Joux,  il  était  possi- 
ble de  sauver  tous  les  hommes  et  tous  les  che- 
vaux ;  notre  armée  échapjpait  aux  Prussiens,  et 
nos  80,000  hommes  seraient  arrivés  sous  les  murs 
de  Lyon. 

Mais,  comme  nous  l'avons  raconté,  pendant 
que  nos  généraux  hésitaient  et  que  les  soldats  se 
disaient  :  «  Pourquoi  nous  battons-nous  quand 
nos  camarades  ne  se  battent  plus  (3)?  »  les  Prus- 
siens s'étaient  avancés  de  tous  les  côtés,  poursuit 

(t)  Le  comte  de  Chaudordy  à  M.  Tissot,  à  Lon- 
dres. Bordeaux,  le  î*'  février  1871.  (Archives  di- 
plomatiqueSy  p.  1446.) 

(2)  Idem,  p.  1447  et  1448. 

(3)  Déposition  de  M.  le  général  Clinchant. 
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vant  impitoyablement  leura  avantages  contre  nos 
troupeâ  démoralisées  qui  ne  savaient  guère  si 
elles  devaient  résister.  Ainsi  avait-on  perdu  le 
poste  si  important  de  ChafTois  «  parce  qu'à  la 
nouvelle  de  Tarmistice  nous  avions  dû  cesser  le 
feu  (i).  » 

«  Gomme  j'ai  eu  connaissance  le  29,  nous  a 
dit  le  général  Glinchant,  de  la  dépêche  du  minis- 
tre, qui  m'annonçait  nn  armistice,  j'avais  arrêté 
mes  opérations.  Si  je  les  avais  continuées  dans 
la  nuit  du  29  au  30,  j'aurais  pu  tirer  de  là  mon 
infanterie  et  j'aurais  laissé  mon  artillerie  derrière 
le  fort  de  Joux  (2).  n 

Le  général  Glinchant  l'aurait  pu  encore  le  31, 
si  la  démoralisation  et  l'incertitude  des  troupes 
ne  les  avaient  fait  mollir  dans  la  défense  des  pos- 
tes qui  protégeaient  la  retraite  aux  alentours  de 
Pontarlier.  La  délégation  a  dit  :  Un  fait  qui 
montre  mieux  que  tous  les  commentaires  l'in- 
fluence des  deux  jours  si  malheureusement  per- 
dus, c*est  que  le  24*  corps,  qui  formait  l'aile  gau- 
che de  l'armée  et  n'avait  pas  par  conséquent  sur 
les  troupes  une  avance  de  plus  de  deux  jour- 
nées de  marche,  a  pu  cependant  malgré  l'arrêt 
de  mouvement  de  Garibaldi  échapper  à  la  pour- 
suite de  l'ennemi  (3). 

Il  né  nous  importe  pas  de  juger  la  valeur  du 
mouvement  de  GaribaldL  II  nous  suffit  seule* 
ment  de  constater,  d'après  le  rapport  du  général 
Glinchant,  que  la  division  Ariôs,  et  plus  d'une 
division  de  cavalerie,  se  .sont  échappées  ce  jour- 
là  par  cette  route.  Ge  n'est  qu'à  huit  heures  du 
soir,  le  31,  que  le  général  Glinchant  reçut  la* 
nouvelle  qu'il  était  débordé  par  les  Prussiens, 
sur  la  route  de  Mouthe,  et  c'est  alors  seulement 
qu'il  prit  l'unique  parti  qui  lui  restât  à  suivre, 
pour  ne  pas  tomber  dans  les  mains  de  l'ennemi  : 
le  passagQ  en  Suisse. 

Nous  avons  déjà  vu  que  tel  était  également 
l'avis  du  général  Borel.  a  Nous  aurions  pu,  a-t-il 
dit,  faire  passer,  sinon  la  totalité  de  l'armée,  du 
moins  d'abord  une  portion  et  avec  celle-ci  nous 
aurions  occupé  les  défilés  assez  solidement  pour 
permettre  à- toute  l'armée  de  passer  (4).  » 

Voilà  bien  marquées  les  conséquences  de  l'ou- 
bli qu'a  commis  M.  Jules  Favre  en  ne  prévenant 
pas  l'armée  de  l'Est  qu'elle  n'était  pas  comprise 
dans  l'armistice. 

En  résuméi  il  semble  Ainesle  : 

I*"  Qu'on  n'ait  pas  conclu  un  armistice  général; 

2'  Que  la  dépêche  envoyée  à  la  délégation  n'ait 


(1)  Déposition  de  M.  le  général  Borel. 

(2)  Déposition  do  M.  le  général  Glinchant. 

(3)  Note  communiquée  au  Moniteur  de  Bor- 
deaux. Bordeaux,  le  4  février  1871.  (Archives  di- 
plomaliquesy  1871-1872,  p.  1473.) 

(4)  Déposition  de  M.  le  général  Borel! 

rappqhts.  —  T.  I. 


pas  mentionné  l'exception  stipulée  pour  l'armée 
de  l'Est. 

Les  chefs  militaires  français  n'avaient  pas  été 
prévenus  que  les  hostilités  devaient  continuer 
dans  l'Est.  Pouvaient-ils  imaginer  une  pareille 
exception,  surtout  dans  la  détresse  où  ils  étaient? 

Leur  hésitation  fut  bien  naturelle.  Ils  s'arrê- 
tèrent tandis  que  les  Prussiens,  mieux  infor- 
més, continuèrent  leurs  mouvements.  Quarante 
heures  qu'ils  mirent  à  profit  suffirent  pour  fer- 
mer la  roule  de  ^yon. 

Aux  télégrammes  de  M.  Gambetta,  c'est  M.  de 
Bismarck  qui  Ait  obligé  de  répondre  à  défaut  de 
M.  J.  Favre,  et  qui  télégraphia  à  Bordeaux  pour 
informer  que  les  hostilités  devaient  «  continuer 
devant  Bel  fort  et  dans  le  Doubs,  le  Jura,  la  Gôte- 
d'Or,  jusqu'à  entente  (1).  » 

Dès  le  31  janvier,  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense rfàtionale  montrait  de  vives  anxiétés,  on 
pouralt  dire  des  remords,  au  sujet  de  l'armée  de 
l'Est.  Nous  en  avons  donné  la  preuve  en  citant  la 
discussion  qui  s'éleva  à  ce  sujet  et  que  nous 
avons  rapportée  plus  haut  Malheureusement  il 
était  trop  tard.  L'armée  de  Glinchant  et  du  brave 
Bourbaki  était  perdue  irrémédiablement  et  reje- 
tée en  Suisse. 

Non,  M.  Gambetta,  dans  ses  reproches  au  Gou- 
vernement de  Paris,  ne  fut  ce  jour-là  ni  injuste 
ni  téméraire  (2).  Il  avait  raison  de  se  plaindre  à  la 
face  de  la  France  et  d'écrire  ;  a  On  a  signé  à  no- 
tre insu,*8ans  nous  avertir,  sans  nous  consulter, 
un  armistice  dont  nous  n'avons  connu  que  tardi- 
vement la  légèreté  (3)...  »  La  délégation  avait  raison 
de  dire  :  «  Quand  la  vérité  se  fit  et  que  le  texte 
fatal  Alt  communiqué,  il  était  trop  tard  (4)...  ■» 

Avec  elle,  l'amiral  Pourichon  et  le  général 
Bourbaki  se  sont  indignés,  non  sans  raison,  que 
le  Gouvernement  de  Paris  n'eût  pas  Aiit  con- 
naître à  temps  l'exception  insérée  dans  l'armis- 
tice par  rapport  à  l'armée  de  l'Est,  a  La  respon- 
sabilité à  cet  égard  est  effroyable  (5).  »  G'est  M.  le 
général  Trochu,  c'est  M.  Jules  Ferry  qui  l'ont 
dit.  a  Si  Bourbaki  venait  à  être  écrasé,  la  honte 
en  retomberait  sur  le  Gouvernement  (6).  » 

Tel  est  le  jugement  qui  a  été  prononcé  en  plein 
conseil  de  la  défense  ;  l'événement  arrivé,  la  res- 
ponsabilité est-elle  encourue? 


(1)  Proclamation  de  M.  Gambetta  à  la  suite  de 
la  signature  de  la  convention  d'armistice  du  28 
janvier  1871.  {Archives  diplomatiques^  p.  1441.) 

(2)  Gouvernement  do  la  défense  nationale ,  par 
M.  Grémieux,  p.  88,  89. 

(3)  Journal  officiel  du  5  février  1871. 

(4)  Note  communiquée  au  Moniteur  de  Bor- 
deaux. Bordeaux,  le  4  février  {S7\.  {Archives  di- 
plomatiques, p.  1473.) 

(5)  Procès-verbaux ,  séance  du  31  janvier  1871» 
soir.  M.  le  général  Trochu.  \ 

(G)  Idem.  M.  Jules  Ferry. 
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Il  est  d'autaat  plus  fâcheux  que  le  général 
Trochu  ait  négligé  d'intervenir  personnellement 
dans  les  négociations,  et  de  donner  son  concours 
effectif  à  la  confection  de  l'armistice  qu'il  sem- 
ble avoir  mieux  compris  les  intérêts  qa'il  s'a- 
gissait de  sauvegarder.  Ainsi  qu'il  Ta  écrit  pres- 
que dax^  le  moment  :  «  Le  tracé  des  délimita- 
tions des  zones  à  occuper  ou  à  neutraliser  a  été 
fait  selon  des  vues  dont  l'armée  allemande  devait 
avttir  le  principal  béné&ce.  L'occupation  d'Ab* 
beville,  de  Dieppe,  de  Fécampi  Bio^  eto,  que  le 
négociateur  aurait  pu  oonatater,  a  été  la  consé- 
q^ence  de  cette  situation.  Les  mêmes  raisons 
d'igporanpe  et  d'im.po8sibilité  ont  déterminé  l'a* 
joucBâment  admis  au  sai/^i  de  l'armistice  pour 
les  départements  de  l'Esl  comme  pour  les  trou- 
pes qui  s'y  trouvent.  Et  ce  fait  singulier  s'est 
produit  qu'un  ajrmistice  qui  devait  être  néces- 
sairement généralisé  est  demeuré  partiel^  au 
grand  préjudice  des  intérêts  français  qui  étaient 
•n  cause  (1).  » 

Appréciant  ainsi  le  rôle  que  devait  jouer  le 
négociateur,  il  est  .profondément  regrettable  que 
la  général  Trochu,  soit  en  qualité  de  général,  soit 
en  qualité  de  président  du  Gouvernement,  n'ait 
pas  été  de  sa  personne  à  Versailles,  ou  du  moins 
n'ait  pas  0ardé  k  direction  des  négociatimis  et 
donné  à  M.  Jul^  Favre  des  instructions  telles 
que  lui-même  les  comprenait.  L'ignorance  de  la 
situation  n'était  pas  telle 'qu'il  n'eût  pas  décou- 
vert l'intérêt  caché  des  Prussiens  à  telle  ou  telle 
sUpulatioD^  et  l'impossibilité  de  les  faire  consen- 
tir, ainsi,  que  nous  l'avons  '  examiné,  n'était  pas 
absolue  sur  taus  les  pointa.  On  peut  croire,  d'ail- 
leurs, q^'en  face  d'un  général  consommé  tel  que 
le  général  Trochu, les  négociations  auraient  abouti 
à  des  conditions  moins  fUnestes,  à  un  résultat 
moins  désastreux  pour  l'armée  de  l'Est  comme 
pour  certaines  villes  et  certaines  contrées  qui  no 
furent  envahies  qu'à  la  suite  et  en  conséquence 
(le  l'acte  signé  par  M.  Jules  Favre. 

Il  faut,  pour  être  dans  le  vrai  et  faire  égale- 
ment la  part  de  tous,  ajouter  que,  d'autre  part, 
l'armée  de  l'Est  aurait  été  sauvée  :  1*  Si  le  gé- 
néral Bourbaki  avait  trouvé  à  Besançon  les 
grands  approvisionnements  que  M.  Gambetta  lui 
avait  assuré  exister  dans  les  magasins.  «  La 
cause  de  nos  désastres,  a  dit  le  général  Glinchant, 
c'est  que,  lorsque  nous  sommes  revenus  derrière 
Besançon,  nous  pensions  trouver  là  un  mois  de 
vivres  pour  l'armée,  et  il  y  en  avait  pour  six 
jours.  S'il  y  avait  eu  des  vivres,  nous  aurions  pu 
rester  sous  Besançon  et  livrer  des  combats  ;  la 
plaoe  était  assez  forte  pour  protéger  une  armée, 


(1)  Le  général  Trochu  à  M.  Ernest  Picard,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  par  intérim,  Paris, 
le  13  février  1871.  (AreMve$  diplQmatiqu4i,p.  1496.) 


mais  nous  ne  pouvions  pas  épuiser  les  vivres  de 
Besançon  et  flaire  tomber  cette  ville  par  la  fa* 
mine  comme  il  était  arrivé  à  Mets  (i).  i)  —  2*  Si, 
après  Le  général  Bourbaki,  le  général  Glinchant 
avait  encore  trouvé  à  Pontarlier  tous  les  vivres 
que  lui  avait  promis  M.  l'intendant  général 
Priant,  —  on  devait  trouver  pour  quinze  jours 
de  vivres»  il  y  en  avait  seulement  pour  le  31  et  le 
1"  (1).  -*  l'armée  aurait  pu  se  défendre  sous  les 
murs  de  Pontarlier  (2). 

En  effet,  comme  l'a  dit  dans  son  rapport  le  gé- 
néral Glinchant,  n  la  position  de  Pontarlier  est 
admirablement  disposée  pour  la  défense  ;  elle  ne 
peut  être  tournée  que  par  deux  routes,  celle  des 
Allemands  au  nord,  et  au.  8u4  osUe  qui  traverse 
les  défilés  de  Vaux.  En  tonte  saison,  ces  routes 
fortemcgat  encaissées  dans  dea  vallées  profondes, 
sont  très-faciles  à  défendre  :  dans  les  circons- 
tances oiinous  nous  trouvions,  avec  un  terrain  cou- 
vert de  50  c«;itimètres  de  neige,  qui  ne  permettait 
pas»  même  à  l'infanteriey  de  passer  ailleurs  que 
sur  les  routes,  quelques  hommes  devaient  stif&re 
pour  arrêter  TennemL  Quant  &  l'attaque  de  front 
devant  Pontarlier,  la  position,  formidable  en 
elle-même,  devait  être  considérée  comme  inex- 
pugnable pour  peu  qu'on  la  défendit,  avec  les 
diracultés  que  la  neige  apportait  au  mouvement 
des  troupes  (2).  » 

Entre  le  Gouvernement  de  Paris  et  la  déléga- 
tion, les  torts  et  les  fautea  ne  se  partagent  pas, 
vil  y  en  a  des  deux  cètésy  et  la  perte  de  l'armée 
de  l'Est  se  trouve  à  la  charge  de  la  délégation 
autant  que  du  Gouvernement  de  Paris. 

Pour  compléter  notre  examen  en  ce  qui  a  trait 
à  l'armistice  et  regarde  la  fin  des  hostilités  dans 
l'Est,  il  faut  ajouter  quelques  mots  relativement 
à  Garibaldi.  Soit  par  sa  faute  personnelle,  soit 
par  suite  de  Timpuissance  prévenant  <\q  la  mau- 
vaise composition  de  ses  troupes,  le  général  ita- 
lien avait  perdu  l'occasion  de  tém  une  diversion 
qui  aurait  pu  être  fort  utile  sur  tes  derrières  de 
l'armée  prussienne.  Il  ne  sut  pas  percer  Je  cor- 
don de  troupes  qui  s'était  développé  devant 
Dijon  pour  masquer  le  mouvement  général; 
quand  il  offrit  un  concours  effectif,  il  était  beau- 
coup trop  tard. 

Nous  avons  vu  en  effet  en  quelle  circonstance 
le  général  Glinchant  reçut  son  télégramme  ;  c'é- 
tait au  moment  extrême,  alors  qu'une  grande 
partie  de  l'armée  était  déjà  passée  sur  le  terri- 
toire hospitalier  de  la  Suisse.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Garibaldi  était  couvert  par  le  drapeau  français. 

M.  de  Bismarck  manifesta  cependant  l'intention 
d'exclure  Garibaldi   de   l'armistice,  le  traitant 


(1)  Déposition  de  M.  le  général  Glinchant. 

(2)  Rapport  de  M.  le  général  Glinebant. 


6ËANGE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


lib 


«  d'aventurier  »  et  de  «  brigand  (1).  »  Une  voulait 
pas  qu'il  fût  admis  dans  la  conventioD.  Le  géné- 
rai Trodiu,  k  juste  tHre,  s'intéressa  à  son  tort,  et 
M.  Jales  Favre  finit  par  obtenir  qvCil  serait  eom- 
pris  dans  la  convention  d'armistice. 

CHAPITRE  XXI 

KMTRite  DBS  PftnSftlBMS  DAJTS  PIRIB 

La  question  de  l'entrée  des  Prussiens  dans 
Paris  était  une  des  plus  délicates  4  traiter.  M. 
Jules  FavrOf  ne  pouvant  mieux  faire,  en  écarta  la 
solution  et  obtiot  de  M.  de  Bismar^clc  que  provi- 
soirement, c'est-à-dire  pendant  la  durée  de  Tar- 
mistice,  aucun  soldat  allemand  ne  francbirait  les 
portas  de  l'enceinte.  C'est  en  vain  qu'il  avait  in-' 
sisté  pour  que  la  ville  fUt  préservée  et  garanti^ 
définitivement  contre  cette  exigence  4e  notre  en- 
nemi; M.  de  Bismarck  avait  dit  u  qu'il  n'avait  pu 
obtenir  du  ro|  qu'uae  cbJtM^,  c'est  que  les  Prus- 
siens n'entreraient  pas  pepdant  l'armistice  (2),  » 
£!t  notre  n^cialeur  avait  rapportj^  au  conseil 
du  Gouvernement  ces  mots  de  M.  de  Bismarck  : 
a  Je  ne  veux  pas  donner  ma  parole  que  nous 
n'entrerons  pas  dans  Pari«  (3)...  9 11  n'y  avait  donc 
en.  réalité  rien  de  finalement  assuré,  et  on  pou- 
vait s'attendre  à  ce  que  nos  ennemis  vainqueurs 
de  Paris  par  la  £fiinine  et  pou  par  la  force  des 
armes,  tiendraient  d'aula^t  p^mb  à  constater  leur 
triomphe. 

Cette  affirmation  oontenue  dans  la  proclama" 
tion  du  Gouvernement  de  la  défense  nadovaie  : 
«  L'ennemi  n'antro  pas  dans  Paris  (4)  »,  était  une 
aHirmaitioQ  abaolue  qui  devait  tromper  la  popu- 
-latim  parisienne  et  était  fisita  pour  motiver 
d'amères  récriminations  oonire  le  Gouvememant 
qui  devait  succéder. 

Sur  ce  point  si  important  de  l'entrée  dans 
Paris,  M.  le  général  Troehu  avait  conservé  de 
suprêmes  illusions,  puisqu'il  écrivait  le  19  février 
au  journal  la  LUwrié  une  lettre  aussi  impru* 
dente  que  dangereuse,  dans  l'état  où  étaient  tous 
les  esprits.  Il  y  était  dit  .*  «  Pour  Paris,  les  bon* 
neurs  de  la  guerre,  c'était  le  respect  de  son  en- 
ceinte et  le  respect  de  son  deuil. 

a  L'ennemi  veut  pénétrer  dans  Paris  alors 
qu'il  n'a  forcé  aucune  des  portes  dcf  l'enceinte, 
pris  d'assaut  aucun  des  forts  détachés,  enlevé 


(i)  Procés^verbaux ,  séances  des  mardi  31  jan- 
vier, soir,  et  mercredi  \*'  février. 

(2)  Procès-verbaux.  Séance  du  3  février,  soir. 

(3)  Enquête  sur  le  18  mars.  Déposition*  de  M. 
Pavre,  Annales,  t.  IK.  p.  39^ 

(4)  Proclamation  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fo^se  nationale  aux  habitants  des  départements. 
Paris,  le  4  février  187t.  (Archives  diptoniatiques, 
1871-1872^  p.  1470.) 


aucune  des  lignes  extérieures  de  défense!  S'il  en 
est  ainsi,  que  le  gouvernement  de  la  cité  lui  soit 
remiSi  pour  qu'il  ait  seul  l'odieux  et  les  respon- 
sabilités de  eette  violence.  Que  par  une  muette 
et  solennelle  protestation,  les  portes  soient  fer- 
mées et  qu'il  les  ouvre  par  le  canon,  auquel 
Paris  désarmé  se  répondra  pas  (1).  »  Cest  sans 
doute  dans  ce  même  esprit  de  désespoir  que  le 
général  Trochn  s'était  abstenu  de  prendre  ^K 
à  la  capitulation  et  aux  négociations  Ve  rarn&ts- 
tlce. 

Il  nous  semble  que,  gouverneur  de  Paris 
jusqu'aux  derniers  jours,  et  d'ailleurs  jusqu'au 
bout  précèdent  du  conseil  de  Gouvernement,  il 
était  tenu  plus  que  tout  autre  de  respecter  les 
embarras  de  la  situation.  Une  crise  populaire 
était  imminente  et  elle  aurail  eu  les  plus  terri- 
bles résultats. 

D'un  autre  côté,  les  journalistes  de  Paris,  (|ue 
M.  de  Bismarck  avait*  demandé  qu'on  lui  livrât 
pour  les  gardop  pendant  l'armistice,  afin  que 
l'ordre  fCrt  sauvegardé  (2),  se  déchaînaient  en  dia- 
tribes insensées,  et  quant  &  là,  Gambetta,  il  pro- 
clamait de  Bordeaux  «  que  les  barbares  6'arré- 
taient  au  seuil  de  la  ville  sainte.  » 

Les  Prussiens,  sensibles  h.  ces  défis,  et  quels, 
que  fussent  d'ailleurs  leurs  premiers  desseins, 
pouvaient  se  dire  provoqués.  Au  traité  de  paix 
définîftir,  il  flGiUut  signer  que  leurs  bataillons  défi- 
leraient dans  nos  avenues,  et  ils  vinrent  camper 
sur  le  seuil  des  Tuileries. 

CHAPITRE  XXII 
RésnMË 

L'armistice  signé,  les  élections  eurent  lieu; 
l'œuvre  de  la  paix  échappe  à  notre  appréciation, 
car  elle  est  le  fait  d'un  nouveau  gouvernement. 

En  résumé,  l'empire  a  fait  la  guerre  sans  être 
préparé,  ni  militairement,  ni  diplomatiquement. 
Les  hommes  du  Gouvernement  de  Paris  n'ont  pas 
su  faire  mieux  que  l'empire,  au  point  de  vue  di- 
plomatique comnle  au  point  de  vue  civil  et  mili- 
taire. 

«  Si  vous  voulez  comprendre  le  siège  de  Paris, 
a  dit  pour  son  excuse  le  général  Troehu,  péné- 
trez-vous biep  de  cette  conviction  que  le  droit 
n'y  avait  pas  de  sanction  (3).  » 

((  Cet  état,  a  reconnu  lui-môme  M.  J.  Favre,  a 
été  la  négation,  la  violation  de  toutes  les  lois  du 
bon  sens  et  de  l'économie  politique,  et  jusqu'à 


(1)  Le  général  Troehu  au  journal  La  Liberté. 
Paris,  le  19  février  1871. 

(2)  Procôe-verbaux,  séance  du  27janvler,  soir. 
(3^  Déposition  de  M.  le  général  Troehu  élevant 

la  Commission  d'enquête  sur  le  18  mars,  anales, 
t.  IX,  p.  381. 
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im  certain  point  de  toutes  les  lois  de  la  morale 
jusqu  ù  la  fin  du  siège  (i).  » 

Personne  ne  sera  plus  sévère  pour  le  Gouver- 
nement de  Paris  que  le  général  Trochu  et  M.  J. 
Favre. 

a  Evidemment,  comme  l'a  dit  M.  Thiers  dans 
sa  déposition  à  propos  des  négociations  du  31 
octobre,  la  Commune  à  Paris  dominait  déjà  la 
situation,  quoiqu'jelle  n'eût  pas  encore  le  gouver- 
nement matériel  de  la  capitale  (2).  n 

Quels  événements  avaient  permis  à  la  Com- 
mune de  Paris  de  se  constituer  ainsi  en  pouvoir 
dominant,  si  ce  n'est  le  spectacle  d'une  révolu- 
tion dont  les  chefs  improvisés-  se  maintenaient 
au  Gouvernement  plutôt  que  d'appeler  la  France 
au  scrutin,  puis  l'organisation  d'une  garde  natio- 
nale armée  dans  laquelle,  de  l'aveu  de  M.  le  gé- 
néral Trochu,  on  avait  introduit  ou  conservé  six 
mille  sectaires  et  vingt-cinq  mille  repris  de  jus- 
tice, écume  de  la  population  de  la  grande  capi- 
tale et  de  la  France  entière  (3)  ;  enfin  la  faiblesse 
même  de  ces  gouvernants  qui  n'avaient  aucune 
autorité  morale,  et  dont  les  actes  manquaient  de 
sanction,  parce  qu'ils  ne  se  trouvaient  appuyés 
sur  aucune  base  légale? 

La  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux  avec 
les  mômes  vices,  inhérents  à  sa  nature  et  à  sa 
constitution,  a  montré  des  défauts  contraires  à 
ceux  des  chefs  de  la  défense  parisienne  et  n'a 
pas  obtenu  meilleur  résultat.  M.  Gambetta, 
comme  ministre  de  la  guerre,  ne  réussît  guère 
mieux  que  M.  J..Favre  comme  ministre  desafToi- 
res  étrangères  et  négociateur. 

L'autorité  morale  manquait  également  à  ces 
deux  gouvernements.  Ils  ne  représentaient  pas  la 
nation  ;  la  nation  se  taisait  par  patriotisme  et  sui- 
vait quand  môme;  mais  les  meilleurssoldats peu- 
vent-ils faire  abstraction  complète  de  la  valeur  de 
lexiTfi  chefs?  Politiquement,  militairement,  la 
France  doutait  des  siens,  non  sans  raison  ;  l'évé- 
nement l'a  prouvé. 

Il  faut  savoir  reconnaître  que  nous  avons  été 
vaincus  de  la  façon  la  plus  complète,  dans  les 
négociations  autant  que  sur  les  champs  de  ba- 
taille, leçon  qui  doit  nous  apprendre  à  remettre 
en  meilleures  mains  la  direction  de  la  guerre  et 
de  la  diplomatie  et  qui  doit  enseigner  l'intérêt 
qu'a  la  nation  à  ne  jamais  abandonner  à  aucuns 
maîtres  le  soin  do  ses  affaires  et  de  sa  poli- 
tique? 
Nous  avons  dû  nous  borner  à  examiner  les 


(1)  Déposition  de  M.  J.  Favre.  Annales,  t.  IX, 
p.  388,  389. 

(2)  Enquête  sur  le  4  septembre.  Déposition  de 
M.  Thiers,  1. 1,  p.  26. 

(3)  Enquête  sur  le'  18  mars.  Déposition  de  M.  le 
général  Trochu,  p.  379. 


actes  des  hommes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  à  les  expliquer,  autant  qu'il  nous 
a  été  possible,  à  l'aide  de  leurs  propres  déposi- 
tions et  de  divers  documents  et  témoignages  que 
nous  avons  recueillis.  A  l'Assemblée  de  se  pro- 
noncer sur  leurs  mérites  et  au  pays  de  les 
juger. 

Quant  à  l'état  où  nous  ont  laissé  les  gouverne- 
ments de  Napoléon  et  de  la  Défense  nationale,  il 
est  triste  au  point  de  vue  du  présent  et  inqyiié- 
tant  pour  l'avenir.  L'empire  d'Allemagne  a  re- 
paru ;  le  sort  de  l'Europe  se  trouve  livré  aux 
caprices  de  la  force,  et  momentanément,  du 
moins, l'équilibre  reste  rompu  entre  les  différents 
Etats. 

La  France  doit  placer  son  espoir,  ainsi  que  les 
autres  nations,  dans  un  prompt  retour  aux  condi- 
tions anciennes  de  la  politique  européenne,  car 
ce  n'est  que  par  le  triomphe  des  idées  et  des 
principes  de  pondération  que  peut  s'établir  la 
paix  entre  les  différentes  races  et  les  différentes 
puissances  qui  se  partagent  l'Europe,  et  avec  la 
paix  le  règne  d'une  véritable  civilisation  et  d'une 
prospérité  générale. 

CHAPITRE  XXIII 

P08T-SCBIPTUM 

Depuis  que  la  commission  d'enquête  a  terminé 
la  partie  de  son  travail,  qui  consistait  à  recevoir 
les  dépositions,  M.  le  .duc  de  Gramont  et  M.  Jules 
Favre  ont  adressé  deux  lettres  à  M.  Saint-Marc- 
Girardin,  président  de  cette  commission. 

Dans  la  première,  livrée  en  dehors  de  ngus 
à  la  publicité  des  journaux,  M.  le  duc  de  Gra- 
mont a  cité  des  phrases,  détachées  de  pièces 
appartenant  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ou  de  copies  gardées  dans  ses  papiers. 
Nous  tenons  à  témoigner  que,  bien  loin  d'exciter 
à  aucune  révélation  de  ce  genre,  votre  commis- 
sion avait  respecté  et  même  formellement  ap- 
prouvé la  réserve  qu'avait  montrée  d'abord  l'an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères  sous  l'em- 
pire, lorsqu'il  avait  déposé  devant  elle. 

Nous  croyons,  d'ailleurs,  devoir  maintenir  les 
appréciations  contenues  dans  ce  rapport,  car 
tout  ce  que  tendraient  à  établir  les  extraits  cités 
et  les  documents  produits  «lans  le  débat  qui  s'est 
élevé  devant  le  public,  c'est  que  l'alliance  de 
l'Autriche  était  bien  plus  facile  à  obtenir  que 
nous  n'avions  jusque  là  raison  de  le  croire. 

Il  parait  en  effet  plus  certain,  d'après  ces  nou- 
velles pièces,  que  sans  beaucoup .  d'efforts,  en 
sachant  temporiser  raisonnablement,  la  diploma- 
tie impériale  aurajf  pu  rattacher  solidement 
l'Autriche  à  la  France,  et  s'assurer  ainsi,  pour  le 
cas  d'une  guerre  contre  la  Prusse,  du  concoure 
armé  d'une  grande  puissance. 
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La  faute  du  gouvernement  impérial  serait  d'au- 
tant plus  grave.  Il  aurait  dû  procéder  avec  plus 
de  prudence,  afin  de  conclure  en  temps  utile. 

Quant  à  M.  Jules  Favre,  il  a  voulu  développer 
dans  une  note  complémentaire  sa  défense  au  su- 
jet de  la  clause  de  l'armistice  exceptant  l'armée 
de  TEst.  Ses  dernières  explications  ne  présentent 


aucun  argument  que  nous  ne  connussions  déj&  et 
nous  croyons  avoir  suffisamment  éclairé  la  ques- 
tion on  précisant  très  exactement  quelle  était  la 
situation  militaire  du  général  Glinchant,  suivant 
des  documents  officiels,  qui  fixent  in(fontestable- 
ment  les  dates,  et  déterminent  ainsi  toutes  les 
conséquences. 


•n 
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Annexe  n'  1453 


RAPPORT   DE   M.   CHAPER 


MEMBRE   DE   L'ASSAMBLÉE    NATIONALE 


Fait  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  (*)  chargée  d*eocamUier  les  actes 
du  Gouvernement  de^  la  Défense  nationale,  sur   Us  délibérations  de  ce  Gouvernemeiit, 


f  ^«•rtUi>**<l-^É 


^«k. 


dhMhbdiMMM 


Nous  avions  reçu  de  vous  la  mission  (1)  de 
nous  faire  représenter,  pour  vous  les  soumettre, 
les  procès-verbaux  des  dèlibôrations  du  Gouver- 
neâieni  de  la  défense  nationale*  C'était,  pour 
r  enquête  dont  vous  nous  aviez  chargés,  le  prin- 
cipal document  à  consulter  et  à  publier. 

Nous  avons  intefrogé  notre  honorable  collè- 
gue M.  Oréo,  l'un  des  secrétaires  du  Gouverne- 
ment du  4  septembre,  et  nous  avons  appris  de 
lui  qu'il  avait  été  particulièrement  chargé  de 
prendre  note  des  délibérations  du  conseil,  mais 
qu'il  n'avait  jamais  tenu  de  procès- verbaux  véri- 
tables. 

tt  Au  milieu  des  événements  qui  se  précipi- 
taient, nous  a-t-il  dit,  le  conseil  prenait  des  dé- 
libérations très-promptes,  très>multiples  et  sou- 
vent simultanées,  ce  qui  les  rendait  quelquefois 


(*}  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Saint-Marc- 
GinnUD,  président  ;  le  eomte  Dani,  vice-président  ;  de 
Rainneville,  Lefèvre-Ponulis,  necrHaim]  Perrot,  Boreta- 
Liûanadie,  de  Pioger,  de  la  Sicotiêre,  le  géiu'ial  d'Aurelle  de 
Paladines,  deSugny.  le  comte  de  Rességuicr,  Dezanneau,  le 
viooiiMe  de  Rodex-Bénavent,  Albert  Qréf  y,  le  eomte  Dachatel, 
Berttold,  Delsol,  le  comte  de  Juigné,  le  comte  de  Darfort  de 
Civrac,  filallevergne,  le  baron  de.Vinols,  Lallié,  Bardoux, 
Monriee,  Chaper,  Vinay,  le  eomfe  de  Bois^Boissel,  le  comte 
de  Maillé,  de  laBordene,  Callet. 

(1)  La  résolution  adoptée  par  l'Assomblée  le 
14  juin  1871  porte  :  «  Les  prooès-verbaux  des  dé^ 
libérations  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale siégeant  à  Paris,  et  toutes  les  pièces,  do- 
cuments et  témoignages  propres  à  éclairer  le 
jugement  de  T  Assemblée  nationate,  seront  soumis 
à  la  Clommisaion  d'enquête,  etc » 


diâlciles  à  saisir.  Je  prenais  dee  notes,  qui  sont 
restées  à  l'état  de  notes  ;  elles  ne  sont  jamais  de- 
venues des  procès- verbaux,  car  je  puis  affirmer 
que  jamais  aucun  de  ces  prétendus  procès-ver-  . 
baux  n'a  été  lu  en  conseil,  ni  môme  isolément  par 
aucun  des  membres  du  Gouvernement 

«  Par  conséquent,  ces  nettes  sont  tout  à  fait 
personnelle?,  dépourvues  complètement  de  tout 
caractère  officiel  ;  cependant,  en  présence  de  la 
demande  que  m'avait  adressée  la  commission,  j'ai  ^ 
dû  réunir  les  anciens  membres  du  Gouvernement. 
Je  n'ai  pu  les  voir  tous,  mais  la  majorité  m'i^  dit  : 
tt  Nous  n'avons  jamais  vu  vos  notes,  cependant 
a  nous  ne  pouvons  pas  faire  obstacle  à  une  com- 
«  munication  qui  vous  est  demandée  ;  nous  vous 
tt  laissons  libre  de  les  produire.  »  £t  ces  per- 
sonnes ont  ajouté  :  »  Tout  ce  qui  peut  éclairer 
l'Assemblée  et  le  pays  doit  être  loumi  à  la  com- 
mission ;  elle  peut  trouver  des  éclaircissements 
dans  vos  notes,  que  nous  ne  connaissons  pas  ; 
nous  ne  nous  croyons  pas  autorisés  à  vous  inter- 
dire de  les  communiquer.  » 

C'est  en  conséquence  de  cette  autorisation  de 
la  majorité  des  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  que  notre  honorable  collègue  a  mis  à 
notre  disposition  les  notes  qu'il  avait  prises  ;  mais 
il  a  insisté  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  publiées. 
Il  nous  a  déclaré  que,  sur  la  demande  des  mem- 
bres du  Gouvernement  de  la-  défense,  il  enten- 
dait conserver  la  propriété  de  ces  pièces  \  qu'il 
ne  pouvait  nous  autorîjMr  à  les  reproduire  en  en- 
tier; qa*il  nous  \m  oommuAiqaail,  mais  seule* 
ment  à  titre  de  renseignement. 

tt  Bn  effet,  nous  a-t-il  dit,,ma  position  serait  des 
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plus  faussas,  81  Ton  s'appuyait,  pour  attaquer  tel 
ou  tel  membre  du  conseil  du  4  septembre,  sur 
des  pages  qui  n'ont  pas  été  contrôlées  et  dans 
lesquelles  le  rédacteur  peut  s'être  trompé,  de  la 
meilleure  foi  du  monde.  Enfin,  il  y  a  parmi  les 
membres  intéressés  une  minorité  qui  se  rel\ise 
absolument  à  la  publication.  » 

Votre  commission,  messieurs,  a  dû  céder  aux 
scrupules  de  notre  honorable  collègue  ;  elle  ne 
peut  pas  vous  communiquer  les  procès -verbaux 
in  extenso  ;  mais  elle  a  prévenu  M.  Dréo,  qui  y  a 
consenti,  qu'^elle  ferait  faire  un  rapport  sur  ces 
documenta.  C'est  ce  rapport  que  nous  avons 
rbonneur  de  vous  soumettre  ;  il  n'est  autre  chose 
qu'une  sèche  analyse  des  faits  énoncés  dans  les 
notes  de  M.  Dréo. 

Il  nous  sera  permis,  à  ce  sujet,  de  faire  ol^er- 
ver  à  l'Assemblée  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que 
ce  document  ne  conslitue  pas  un  véritable  re- 
cueil de  procès-verbaux,  puisqu'il  n'a  été  ni  lu 
aux  membres  du  Gouvernement,  ni  approuvé,  m 
signé  par  eux  ;  s'il  est  équitable  qu'ils  fassent 
toutes  réserves  sur  une  pièce  dont  ils  n'ont  pas  pu 
contrôler  en  temps  opportun,  et  chacun  en  ce  qui 
le  concernait,  la  fidélité  complète,  cependant  on 
ne  saurait  refuser  aux  notes  de  M.  Oréo  un  ca- 
ractère d'authenticité  que  peu  de  documents  his- 
toriques présentent  au  même  degré. 

En  effet,  elles  ont  été  écrites  jour  par  jour, 
presque  sous  la  dictée  des  membres  du  conseil, 
par  le  secrétaire  officiel  du  Gouvernement,  et 
vous  verrez  dans  notre  analyse  que  plusieurs  de 
ces  membres  ont  demandé  à  plusieurs  reprises, 
et  pour  couvrir  leur  responsabilité,  la  mention 
dans  ces  procès- verbaux  (il  n'y  en  avait  pas  d'au- 
tres) de  certaines  opinions,  de  certaines  réser- 
ves (1).  Voilà  pour  l'authenticité. 

On  ne  saurait  non  plus  soupçonner  le  rédacteur 
d'hostilité  ni  de  malveillance,  quand  on  se  rap- 
pelle que  M.  Dréo,  dont  les  opinions  politiques  ne 
sont  pas  douteuses,  est  le  proche  parent  de  l'un 
des  membres  du  Gouvernement  de  la  défense. 
Enfin,  pour  tous  eaux  qui  connaissent  notre  ho- 
norable collègue  et  pour  tous  ceux  qui  ont  lu  ces 
notes,  il  est  certain  que  le  rédacteur  était  au- 
tant que  personne  capable  de  bien  saisir  et  de 
bien  résumer  les  discussions  dont  il  était  chargé 
de  fixer  le  souvenir. 

Aussi  votre  commission  a-t-elle  l'espoir  que 
M.  Dréo,  dont  elle  a  respecté  les  scrupules,  et  la 
minorité  des  membres  du  Gouvernement   de  la 


(1)  C'est  pour  cette  raison  que  nous  continue- 
rons &  désigner  les  documents  dont  il  s'agit  sous 
le  nom  de  procès^erbaux^  malgré  les  réserves 
foites  par  M.  Dréo,  et  sous  le  bénéfice  de  ces  ré- 
serves ;  ce  nom  est  celui  qui  nous  parait  le  mieux 
répondre  à  la  forme,  à  l'étendue,  à  la  régularité 
de  ces  relevés  quotidiens. 


défense  reviendront  sur  leur  détermination  gre- 
mière  et  publieront  ou  laisseront  publier  bientôt 
le  document  dont  nous  nous  bornons  aiuourd'hui 
à  voussoumettre  l'analyse. 

Siaaoe  dn  4  septaoïbre.  . 

Les  procès-verbaux  partent  du  soir  môme  du 
4  septembre;  il  est  10  heures  et  demie,  le  nou- 
veau gouvernement  est  en  fonctions,  tous  ses 
membres  sont  présents;  autour  d'eux  sont  réu- 
nis quelques  anciens  (sic)  députés,  MM.  Dorian, 
Tachard,  Le  Cesne,  Riondel,  Steenackera,  Magnin, 
Guyot-Montpayroux,  etc. 

M.  Etienne  Arago,  maire  de  Paris,  demande 
(de  la  part  de  M.  Schoelcher)  la  fermeture  de  la 
Bourse.  —  Rejeté. 

M.  de  Kératry,  préfet  de  police,  annonce  que 
Paris  est  très-calme,  les  sergents  de  ville  sont 
désarmés;  la  garde  nationale  Adt  la  police. 

M.  le  général  Trochu  signale  la  nécessité  pour 
la  République  de  ne  pas  se  montrer  exclusive 
dans  le  choix  dès  personnes  qui  s'offriront  pour 
la  servir. 

On  annonce  que  le  palais  du  Corps  législatif 
est  évacué  par  la  garde  nationale  et  que  d'an- 
ciens députés  de  la  majorité  s'y  seraient  réunis. 
—  Quelques  instants  après,  on  rapporte  que  le 
Sénat  est  en  séance;  mais  plusieurs  membres  du 
Gouvernement  démentent  ces  bmits  ;  M.  Jules 
Simon  rend  compte  de  l'entrevue  de  M.  Jules 
Favre  avec  M.  Schneider  et  d'autres  ex-députés  ; 
les  paroles  échangées  indiquent  que  toute  idée 
de  réagir  contre  les  faits  accomplis  a  disparu. 
D'ailleurs,  M.  Glais-Bizoin  a  pris  la  précaution 
d'aller  apposer  les  scellés  sur  l'ancienne  Chambre. 

Le  Sénat  n'est  pas  réuni  ;  M.  de  Palikao,  que 
M.  le  général  Trochu  a  vu,  était  dans  le  plus 
grand  abattement  ;  M.  de  Kératry,  qui  vient  de 
rentrer,  exprime  la  plus  complète  sécurité. 

Lé  conseil  approuve  plusieurs  proclamations  : 
celle  de  M.  Etienne  Arago,  dans  laquelle  on  subs- 
titue cependant  les  mots  Hôtel  de  Ville  aux  mots 
Commune  de  Paris,  —  celle  de  M.  Jules  Favre  à 
la  garde  nationale,  —  le  décret  sur  la  liberté  du 
commerce  des  armes,  celui  sur  la  direction  du 
Journal  offideh  qui  sera  confiée  à  M.  Lavertu- 
jon. 

Il  écarte  im  projet  de  décret  de  M.  Gambetts 
portant,  entre  autres  mesures,  abolition  du  con- 
seil d'Etat  ;  il  charge  le  général  Trochu  de  rédi- 
ger une  proclamation  à  l'armée  et  s'occupe  en- 
suite de  la  question  des  approvisionnements.  — 
M.  Moring,  chef  de  service  à  la  ville,  est  appelé  ; 
il  annnonce  que  l'approvisionnement  de  Paris  est 
complet  pour  un  mois  et  peut-être  quarante-cinq 
jours;  le  comité  d'approvisionnement,  dont  le 
président  a  donné  sa  démission,  est  reconstitué 
avec  M.  Pelletier  pour  préaident  et  le  conseil 
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passe  à  la  constitution  du  ministôro.  Les  ex- 
députés qui  ne  sont  pas  membres  du  Gouverne- 
ment se  retirent  sur  une  observation,  et  après 
une  discussion,  tranchée  par  un  scrutin  secret, 
sur  le  ministère  de  Tintérieur,  le  ministère  est 
formé  tel  qu'il  a  été  conservé. 

8éaBo«  dn  matin  dn  6  septraibre. 

A  partir  du  5  septembre,  le  conseil  du  Gou- 
vernement se  réunit  deux  fois  par  jour  et,  dans 
de  longues  séances,  agite  une  quantité  de  ques- 
tions fort  graves;  les  procès-verbaux  ne  font 
souvent  que  les  mentionner  brièvement  et  notre 
analyse,  forcément  plus  brève  encore,  sera  bien 
sèche. 

Il  ne  faudrait  pas  juger  d'après  ce  que  nous 
allons  dire,  omettant  les  parties  les  moins  im- 
portantes, groupant  en  une  seule  phrase  beau- 
coup do  résolutions  diverses,  de  l'intérêt  du  texte 
que  nous  résumons.  Il  est  peu  de  lectures  plus 
poignantes-  que  celle  de  ces  procès-verbaux,  mal- 
gré leur  concision,  surtout  si  Ton  se  reporte  à 
l'époque  douloureuse  où  ils  ont  été  écrits. 

Pardonnez-nous  de  revenir  sur  cette  considé- 
ration, nous  y  insisterons  plus  d'une  fois  encore, 
dans  l'espoir  de  déterminer  par  la  pression  de 
l'opinion  les  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  à  publier  le  texte  de  ce  docu- 
ment. * 

Dès  le  5  au  matin,  le  conseil  apprend  certains 
désordres  commis  par  la  garde  mobile  à  Paris, 
l'apparition  du  drapeau  rouge  à  Lyon,  l'arresta- 
tion du  préfet  du  Rhône,  les  mouvements  qui  ont 
éclaté  dans  divers  départements,  et  il  se  préoc- 
cupe de  l'Algérie  où  paraissent  des  symptômes 
menaçants. 

M.  Gambetta  fait  approuver  la  nomfnation 
d'un  certain  nombre  de  préfets  ;  il  est  d'avis  de 
les  appeler  préfets,  plutôt  que  commissaires  ex- 
traordinaires. ' 

M.  de  Kératry  rend  compte  des  perquisitions 
qu'il  a  faites  aux  Tuileries,  de  la  fuite  de  l'ex- 
impératrice  et  d'autres  personnages;  il  a  acquis 
la  preuve  de  l'existence  d'un  cabinet  noir. 

On  s'occupe,  sans  les  résoudre,  de  la  question 
des  s^ibsistances,  de  celle  des  maires  de  Paris, 
du  costume,  de  l'armement  de  la  garde  nationale 
et  du  comité  de  défense  désorganisé  par  le  dé- 
part'de  plusieurs  de  ses  membres. 

M.  Crémieux  aborde  le  sujet  de  l'inamovibilité 
de  la  magistrature  et  celui  des  échéances  et  pour- 
suites. M.  Picard  se  préoccupe  de  transférer  en 
province  les  services  de  son  ministère. 

On  convient  de  communiquer  aux  journaux 
toutes  les  nouvelles  militaires. 

Séanoe  dn  soir  dn  6  saptembra. 

Le  soir  du  même  jour,  M.  de  Kératry  demande 
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et  obtient  un  décret  d'expulsion  eontre  les  Alle- 
mands; il  propose  dos  perquisitions  chez 'plu- 
sieurs personnages  attachés  &  l'empire;  on  les 
refuse.  11  voudrait  faire  caserner  dans  les  forts 
la  garde  mobile  qui  inquiète  la  population  et 
punir  plusieurs  ofQciers  de  cette  troupe. 

IjO  timbre  des  journaux  est  aboli,  malgré  les 
réclamations  du  ministre  des  finances  préoccupé 
des  intérêts  du  Trésor. 

On  abolit  aussi  le  serment  politique  sur  la  pro- 
position 'de  M.  Crémiei^x.  M.  Gambetta  fait  ^ 
approuver, un  décret  relatif  à  la  garde  nationale, 
décret  qui  malheureusement  est  resté  &  l'état  de 
lettre  morte,  car  il  renfermait  pour  l'ordre  quel* 
ques  garanties  dont  on  n'a  pas  tenu  compte. 
Plusieurs  circulaires  dont  l'Officiel  a  donné  le 
texte  sont  adoptées,  d'autres  sont  repoussées  et 
entre  autres  une  déclaration  proposée  par  M.  Ro- 
chefort  pour  apprendre  au  pays  la  vérité  sur  la 
situation  militaire  et  pour  le  préparer  &  traiter 
de. la  paix  sur  la  base  de  l'intégrité  du  terri- 
toire. 

C'est  la  première  fois  qu'il  est  fait  mention 
dans  les  procès-verbaux  de  paroles  ayant  trait  à 
des  négociations  possibles. 

De  nombreuses  nominations  de  fonctionnaires 
importants  sont  discutées,  mais  nous  ne  voulons 
rapporter  aucune  de  ces  discussions,  qui  ont  un 
intérêt  de  curiosité  plutôt  qu'un  intérêt  histo- 
rique. 

Séaaoe  da  matin  dn  6  soptembra. 

Le  6  septembre,  une  discussion  grave  8*élève,  et, 
pour  la  première  fois,  parait  dans  le  conseil  un 
désaccord  sérieux  ;  il  s'agit  des  maires  de  Paris, 
nommés  sans  que  leurs  noms  aient  été  soumis  au 
Gouvernement  tJn  certain  nombre  d'employés  de 
la  ville  avaient  été  depuis  l'avant  veille  menacés  ou 
chassés;  M.  Ferry  annonce  qu'ils  viennent  d'être 
les  uns  rassurés  et  les  autres  réintégrés  dans  leurs 
fonctions.  M.  Picard  critique  la  liste  des  nou- 
veaux maires  et  y  signale  des  noms  qui  y  ré- 
voltent l'opinion;  tous  les  meiùbres  présents 
s'accordent  à  reconnaître  que  des  choix  aussi 
importants  ne  devraient  pas  être  connus  du  Gou- 
vernement seulement  par  leur  publication  dans 
les  journaux.  Et,  à  ce  sujet,  deux  opinions  se  font 
jour.  Les  uns  bl&ment  hautement  les  tendances 
exclusives  et  demandent  l'admission  aux  fonc- 
tions publiques  d'hommes  pris  dans  tous  les  par- 
tis; M.  le  général  Trochu  cite,  comme  exemple  à 
l'appui  de  celte  opinion,  qui  est  la  sienne,  la  réu- 
nion dans  le  conseil  du  gouverneur  et  de  M.  Ro- 
chefort,  qui  représentent  deux  influences  très- 
diiïérenles,  toutes  deux  ainsi  ralliées  au  Gouver- 
nement M.  Picard  aurait  voulu  maintenir  les  an- 
ciens  maires;  il  insista  sur  ceito  idée  et  demande 
que  les  choix  faits  soient  oCTiciellement  blâmés, 
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M.  Bm.  Aragô,  au  contraire,  croit  voir  plus 
d'avantages.  c[ue  d'inconvénients  dans  la  signifl- 
cation  des  choix  que  l'on  blâme.  —  M.  Jules  Si- , 
mon  signale  comme  fâcheuse  la  nomination  pro- 
posée d'un  homme  connu  comuio  orléatiiste. 
Après  une  discussion  animée,  on  s'arrête  à  la  ré- 
.  solution  de  changer  quelques-uns  des  maires  de 
Paris,  et  il  est  décidé  que  dans  un  bref  délai  les 
municipalités  seront  élues. 

Le  général  Trochu  donne  sur  la  désorganisa- 
tion militaire  de  tristes  détails  :  coriniption  ici, 
là  Incapacité  ;  ofliciers  de  mobiles  qui  refasent 
d'obéir.  Il  attribue  ce  désordre  à  l'anarchie  mi- 
litaire créée  par  l'empire.  —  A  M.  Roehefort,  qui 
parle  de  la  levée  en  masse,  il  répond  que  l'arme- 
ment actuel  des  troupes  a  détruit  la  valeur  des 
levées  en  masse. 

Séance  de  nuit  du  $  septembre. 

La  séance  de  nuit  du  6  septen^re  est  remplie 
en  grande  partie  par  la  discussion  d'une  liste  de 
préfets,  dont  chaque  nom  est  examiné,  débattu  et 
voté,  et  par  la  délibération  de  deux  décrets.  Nous 
ne  ferons  figurer  dans  nos  analyses  la  mention 
des  décrets  adoptés  que  dans  le  cas  où  ils  auraient 
donné  lieu  dans  le  conseil  à  quelques  faits  inté- 
ressants ;  il  suffit  en  effet  de  feuilleter  le  Jeumal 
officiel  poMT  y  retrouver  in  exUnso  chaque  Jour 
les  mesures  arrêtées  dans  les  conseils  de  ta 
veille,  les  nominations  faites,  et  il  serait  trop 
long  de  les  relever  dans  ce  rapport. 

Le  récit  de  cette  séance  renferme  la  mention 
"  suivante  :  «  M.  J.  Favre  communique  une  démar- 
che délicate  fUite  prôs  de  lui,  et  à  laquelle  il  a 
répondu  par  une  injonction  de  départ.  »  Le  mot 
de  rénjgme  n'est  pas  indiqué.  Peut-être  s* agit-il 
des  princes  exilés  qui  sont  venus  en  elTet  à  Paris 
peu  de  temps  après  le  4  septembre. 

On  y  trouve  aussi  une  proposition  de  M.  Picard, 
reproddlte  le  lendemain  et  ajournée  chaque  fois, 
pour  convoquer  une  réunion  d'environ  90  an- 
ciens députés.  Quel  rôle  destinait-on  à  cette  réu- 
nion ?  Lo  secrétaire  n'en  dit  rien  ;  cependant 
cette  mention  nous  a  paru  mériter  d'être  signa- 
lée, car  il  y  avait  probablement  là  une  tentative 
pour  ds$ocier  davantage  la  France  au  pouvoir 
que  s'étaient  attribué  les  seuls  députés  de  Paris. 

•  Séance  do  matin  da  7  septemlire. 

Le  7,  à  la  séance  du  matin,  la  situation  militaire 
est  exposée  avec  détail  par  le  général  Trochu; 
'  malheureusement  le  procès-verbal  n'entre  pas 
dans  des  explications'  assez  complètes  pour  nous 
permettre  de  savoir  comment  elle  était  alors 
envisagée. 

Nous  y  voyons  jue  le  désordre  était  presque 
absolu  dans  l'armée,  que  le  découragement  était 
dans  tous  les  rangs  ;  mais  les  indications  données 


sur  les  préparatifs  de  ddfbnse,  sàr  les  côtés  fai- 
bles de  la  situation,  sûr  les  'eiîorts  qui  se  faU 
salent,  ne  sont  pas  reproduites,  et  elles  seraient 
précieuses  pour  l'historien  de  cette  crise  terrible. 
Nous  voyons  aussi  que  des  tentatives  de  «  four- 
nitures imaginaires  »  sont  signalées  par  le  géné- 
ral, que  M.  Dorian  est  chargé  d'une  enquête  à  ce 
sujet,  mais  ni  les  faits  ni  les  personnes  ne  sont 
désignés,  et  nous  le  regrettons  ;  votre  commis- 
sion des  marchés  aurait  pu  y  trouver  quelques 
renseignements  utiles. 

Dans  la  même  séance  se  place  un  f)iit  impor- 
tant. L'élection  des  niaires  et  adjoints  avait  ét$ 
décidée  la  veille.  M.  Etienne  Arago,  maire  de 
Paris,  et  deux  de  ses  adjoints,  Mitf.  Fioquet  et 
,Durier,  introduits  dans  le  conseil,  présentent  des 
objections  contre  cette  mesure,  et  ces  objections, 
qui  ne  sont  pas  rapportées  par  lo  rédacteur,  dé* 
terminent  le  Gouvernement  à  renoncer  <t  &  l'una** 
nimité  »  à  son  projet. 

M.  Picard  fait,  &  c*î  propos,  une  nouvelle  el 
utile  tentative  pour  le  rétablissement  des  anciens 
maires. 

Notons    encore  les  .observations  de  M.  Gam- 
betta  sur  l'ardeur  de  M.  de  Kératry  pour  la  ré 
pression  et  sur  la  nécessité  de  la  modérer. 

Séance  da  soir  dn  7  leptembre. 

Le  soir  du  même  jour,  on  s'entretient  de  queS'* 
tiens  diplomatiques.  H.  J.  Pavre  annonce  la  recon- 
naissance de  la  Répilblique  par  les  Etats-Unis  et 
les  dispositions  amicales  des  atltres  puissances.  R 
est  vrai  ({ue  l'Italie  demande  «  quelque  chose  poui* 
Rome  »  et  le  retrait  des  autorisations  d'engagement 
pour  la  légion  d'Antibes.  La  Russie,  de  son  cété*, 
met  comme  condition  au  maintien  de  ses  disposi- 
tions favorables,  qu'il  ne  sera  rien  tenté  en  faveur 
de  la  Pologne.  Le  jeur  même,  et  par  ce  motif,  la 
formation  d'un  corps  de  400  cavaliers  polonais, 
demandée  par  M.  Orémieux,  est  repoussée.  L'Au- 
triche offre  son  entremise  pour  communiquer 
avec  le  gouvernement  prussien,  et  M.  de  Mosbourg, 
dont  la  révocation  est  regrettée  par  M.  de  Met- 
ternich,  est  maintenu  provisoirement  à  son 
poste. 

Pour  éviter  que  le  corps  diplomatique  ne  se 
disperse  au  moment  du  siège,  le  conseil  décide 
que  l'on  annoncera  d'avance  le  transfert  du  gou- 
vernement dans  une  ville  de  province,  mesure 
déjà  proposée  Icveille. 

On  pretid  cependant  la  résolution,  qui  paraît 
peu  conforme  à  la  ilécision  précédente,  de  ne  pas 
établir  hors  de  Paris  le  Gouvernement  lui-même, 
mais  une  simple  délégation  ;  les  ministres  de  la 
guerre,  des  flnauces,  de  l'intérieur  et  des  affaires 
étrangères  ont  ordre  d'organiser  leurs  services 
en  province. 

Proposée  par  M.  Picard,  i  idée  de  convoquer 
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les  conseils  généraux  ost  repouasée  comme  dan- 
gereuse et  inopportune. 

M.  Maguin  propos^  d'annooeer  à  la  population 
de  Paris  que  les  approvisionnements  en  pain, 
viande,  liquidée  et  objets  alimentaires  de- toute 
espèce  nécessaires  à  une  population  de  2  miHione 
d'Ames,  pendant  trois  mois,  sont  assurés.  Le 
conseil  dcuiJe  que  l'on  réduira  dans  cette  an- 
nonce le  terme  de  la  durée  des  subs^istances  h 
deux  jqiiois  seulement.  * 

ItO  ministre  de  la  guerre  donne  surrarmemeat 
quelques  détails  que  nous  relevons,  quoiqu  il^  ne 
soient  pas  assez  explicites.  Il  a  289,000  fusils, 
tant  rayés  que  lisses,  dans  les  arsenaux  (de  Pa- 
ris?} On  a  déjà  distribué  JS^OPO  fusils  à  tabatière. 
Il  reste  90,000  fusils  à  distribuer  à  la  garde  na^- 
tionale  de  la  Seiae^ 

Le  conseil  ojourne  le  décret  de  dissolution  de 
la  garde  impériale,  qui  est  enfermée,  à  Metz,  et  la 
liuppression  dix  conseil  d'Etat  ;  il  décide  qu'une 
c^n:^i^ion  constOvtera  \'^i9X  ilnancier  et  matériel 
où  rem;>ire  a  laiasé  la  France. 

aéaaee  dn  matla  dn  8  septembra. 

Dans  la  première  séance  du  8  septembre,  le 
(Uottveroei^eat  abor<|e  la  question  constitution- 
nelle* M»  le  géaéral  Trecbu  proposa  de  rétablir  la 
ceostitutigm  de  1843.M.JuIm  Favre  discute  l'éleo* 
tien  d'une  Constituante  et  la  loi  élactorAle  à  afqdi- 
quer.  Kien  n'est  décidé  &*  cet  é^^ard. 

Séance  da  soir  da  8  septembre. 

La  seconde  séance  du  même  Jour  est  des  plus 
importantes  pour  Thistoire;  Nous  en  résumons 
rapidement  le  commencement,  mais  nous  avons 
cru  devoir  en  conserver  la  fin  avec  la  physiono-' 
mie  que  lui  a  donnée  le  rédacteur,  en  appelant 
votre  attention  sur  ce  qui  s'y  est  passé. 

Les  nouvelles  de  Lyon  sont  meilleuree  ;  mais 
l'ennemi  arrive  à  Laon.  a  II  est  reconnu  que 
Laon,  qui  n'est  pas  défendable,  ne  devra  pa^  ré- 
sister. Une  noteWnsérée  à  VO/fidel  préparera  l'o- 
pinioi^  publique  à  cette  douloureuse  exigence.  •* 
Sur  l'avis  du  généraj  Le  Fio,  le  commandant  de 
la  place  de  Laon  n'est  pas  autorisé  à.  se  rendre  ; 
il  lui  sera  seulement  télégraphié  d'agir  en  s'ins- 
pirant  des  oirconsianbes.  n 
,Les  renseignements  diplomatiques  sont  peu 
rassurants,  L'Angleterre  reste  as'sez  froide.  L'Ita* 
lie  semble  poser  des  conditions  en  ce  qui  con- 
cerne la  convention  de  septembre,  dont  elle  de- 
mande l'abandon.  Le  conseil  ne  paraît  pas  avoir 
statué  sur  cette  exigence,  quoique  tousses  mem- 
bres aient  pris  part  à  la  discussion. 

La  situation  politique  de  Paris  est  bonne,  d'a- 
près le  rapport  du  préfet  de  police.  L'arrestation 
du  général  Glu3eret,  demandée  par  lui,  est  re- 
fusée. 


On  vient  à  discuter  les  bases  d'un  traité  avec 
la  Prusse.  Pourrait-on  consentir  à  coder  la  (lotte, 
é  abandonner  le3  bords  du  Rbin  ?  Ne  faudrait-il 
pas  d'abord  appeler  la  France  à  se  donner  une 
constitution,  à  nommer  une  Assemblée  avec  la- 
quelle les  puissantes  étrangères  puaient  négo- 
cier sans  hésiter,  avec  laquelle  l'ennemi  pût 
traiter? 

C'est  l'avis^  de  M.  Picari},  c'est  aussi  celui  de 
M.  ^ules  Favre,  qui  rappelle  à  M.  Garnier-Pagès 
les  conversations  qu'ils  ont  eues  ensemble  à  ce 
sujet  avant  le  ï  septembre  et  comment  ils 
étaient  convenus  d'en  appeler  immédiatement  au 
pays.. 

MM.  Gambette,  Jules  Simon,  Crémleux,  Eoche- 
fort  et  Glais-Bizoin  craignent  que  la  convocation 
d'une  Assemblée  constituante  ne  paraisse  une  ab- 
dication du  gouvernement. 

MM.  Picord,  Jules  Ferry,  Jules  Favre,  Trochu 
et  Garnier-Pagèe  pensent  au  contraire  que  cette 
convocation  donnera  .au  a  gouvernement  une 
force  morale  et  une  attitude  sincère  et  digne.  » 

M.  Garnier-Pagès  fait  observer  que  la  question 
pour  ses  collègues  est  de  savoir  si  les  élections 
seront  républicaines  ;  si'  on  en  était  sûr,  on  n'hé- 
siterait plus.  Qr  sa  conviction  est  que  les  élec- 
tions seront  d'autant  plus  républicaines  qu'ellei^ 
seront  faites  plue  vite,  ^lles  le  serpr^t  bien  mojns 
si  on  en  vient  là  après  une  capitulation.  Il  résume 
son  opinion  :  les  élection^  la  levée  en  masse  et 
une  revue  générale. 

M.  Grémieux  croit  que  le  territoire  étant  oc- 
cupé,  il  est  dangereux  de  susciter  les  passions 
politiques  ;  ou  aurait  ainsi  une  détestable  Assem- 
blée. 

M.  Jules  Favre  volt  au  contraire  dans  cette  ' 
mesure  le  salut  de  la  République  ;  tout  le  pays 
portera  la  responsabilité  du  traité  à  intervenir. 
Il  rappelle  à  M.  Gambette  qu'ensemble  ils  ont 
voulu  maintenir  le  Corps  législatif;  pour  être 
conséquents,  ils  doivent, à  plus  forte  raison,  vou- 
loir une  Assemblée  nationale. 

M.  Gambetta  répond  que  le  Gouvernement 
n'est  pas  chargé  d'uhd  mission  politique,  mais  de 
la  défense  ;  c'est  un  mandataire  qui  ne  peut  dé- 
serter son  mandat. 

Si  l'ennemi  n'était  pas  là,  M.  Simon  serait  d'a- 
vis de  convoquer  une  Assemblée;  mais  aujour-  * 
d'hui,  elle  affaiblirait  le  Gouvernement,  traiterait, 
avec  l'ennemi  pendant  que  l'on  combattrait  à 
Paris  et  ne  proflterait  qu'à  l'orléanisme. 

Après  cette  discussion,  dont  nous  avons  con- 
servé la  physionomie  et  presque  les  expressions, 
le  procès-verbal  donne  le  résultat  du  vote. 

La  convocation  à  bref  délai  d'une  Assemblée 
constituante  est  votée  par  7  voix  contre  6;  mais 
comme  parmi  les  votants  Pour,  se  trouvent  MM. 
Magnin  et  Dorian,  qui  sont  seulement  miniatre$i 
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on  n'admet  pas  leur^  voix   comme  valables  et  il 
reste  6  voix  contre  et  5  pour  (1). 

Les  élections  n'auront  donc  pas  lieu  immédia- 
tement. Il  est  superflu  de  faire  ressortir  l'impor- 
tance de  cette  décision  ;  il  faut  cependant  faire 
observer  que  M.  Pelletan,  membre  du  conseil, 
était  absent  au  moment  du  vote.  Que  sa  voix  eût 
été  pour  le  bref  délai,  les  12  membres  du  Gou- 
vernement se  trouvaient  partagés  par  moitié  ;  nul 
doute  que  l'avis  du  président  et  celui  des  minis- 
tres n'eussent  emporté  la  balance.  La  Franco 
était  appelée  à  nommer  sur  Theure  une  Assem- 
ble qui  eût,  suivant  les  expressions  de  M.  Jules 
Ferry  dans  la  proclamation  qui  paraissait  le  len* 
demain  &  YOfficiel^  «  porté  en  tous  lieux,  en  dé- 
pit de  tous  les  désastres,  V&me  vivante  de  la  pa- 
trie. » 

Il  doit  être  permis  de  croire  que  la  France, 
laissée  maîtresse  de  ses  destinées,  no  les  eût  pas 
faites  plus  cnielles  et  qu'elle  n'eût  pas  en  de  son 
honneur  un  soin  moins  jaloux  que  les  hommes 
qui  gardaient  ainsi  pour  eux  seuls  un  fardeau  si 
lourd. 

C'est  après  ce  vote  que  Ton  choisit  la  loi  élec- 
torale qui  devait  être  appliquée,  que  l'on  décida 
la  convocation  des  électeurs  pour  le  t6  octobre 
et  que  l'on  rédigea  le  texte  du  décret. 

Les  ministres  furent  invités  à  signer  ce  dé- 
cret 

Séance  du  matin  dv  9  stptembre- 

M.  Le  Gesne  est  chargé  de  la  surveillance  des 
traités  passés  pour  achat  d'armes.  Le  conseil  s'oc- 
cupe du  logement  des  troupes,  de  la  destruction 
des  récoltes  exigée  des  paysans  à  l'approche  de 
l'ennemi,  et  des  inhumations. 

La  mauvaise  composition  des  cadres  de  la  garde 
mobile  est  signalée  par  M.  Picard  ;  M.  le  général 
Trochu  en  convient,  mais  il  ne  faut  pas  y  tou- 
cher à  la  veille  d'un  combat,  et  lorsque  l'autorité 
est  si  aiïaiblie. 

Il  est  décidé  que  a  la  tête  du  Gouvernement  » 
restera  dans  Paris  et  enverra  quelques-uns  de 
ses  membres  en  province,  &  titre  de  délégués 
seulement. 

La  revue,  demandée  déjà  depuis  plusieurs 
jours,  aura  lieu  aux  Champs-Elysées,  devant  les 
membres  du  Gouvernement. 

Séaneo  dn  soir  dn  9  septembre. 

Les  réclamations  des  bataillons  de  la  garde 
nationale  demandant  des  armes  sont  portées  au 

(1)  Il  résulte  clairement' de  ce  qui  précède  que 
la  convocation  à  bref  délai  d'utie  Assemblée  na- 
tionale a  été  votée  par  MM*  Jules  Favre,  Garnier- 
Pagôs,  Jules  Ferry,  Trochu  et  Picard,  et  repous- 
sée par  MM.  Arago,  Crémieux,  Glais-Bizoln , 
Gambelta,  Rochefort  et  Simon,  M.  Pelletan  était 
absent. 


conseil  par  le  ministre  de  l'intérieur.  On  lui  re- 
connaît le  droit  de  disposer  des  gardes  natio- 
nales de  Paris  et  de  la  Franco  ;  les  80,000  (Usils 
que  la  guerre  a  mis  à  âa  disposition  seront  ame- 
nés do  Vincennes  et  du  Mont-Valérlen  pour  être 
distri})ués. 

Après  avoir  entretenu  le  Gouvernement  d'une, 
reconnaissance  semi-ofQcielle  de  la  République 
par  l^Italie,  M.  Jules  Favre  propose  de  se  rendra 
lui-même  au  quartier-général  du  roi  de  Prusse. 
Après  une  longue  discussion,  cette  démarche 
n'est  pas  approuvée. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  a  le  meilleur 
moyen  diplomatique  n  est  une  belle  résistance 
qu'il  croit  possible.  La  Prusse  n'osera  pas  incen- 
dier Paris. 

Les  noms  des  membres  qui  doivent  partir  pour 
Tours  ont  été  discutés,  mais  on  ne  prend  aucune 
détermination. 

On  apprend  que  M.  LuUier  vient  d'être  arrêté 
au  moment  où  il  essayait  d'embaucher  la  garni- 
son des  forts  ;  on  décide  une  enquête  et  des  pour- 
suites. 

Séaaoe  dn  matin  dn  10  septembre. 

La  première  séance  du  10  septembre  offre  un 
Intérêt  sérieux  ;  on  y  a  discuté  la  question  ro- 
maine; les  Italiena  vont  rentrer  à  Rome,  an- 
noncent les  dépêches. 

Que  faut-il  faire?  On  décide  que  le  pape, 
comme  souverain  temporel,  sera  abandonné,  et 
notre  ambassadeur  auprès  de  lui  rappelé  ;  mais 
un  chargé  d'affaires  sera  spécialement. accrédité 
auprès  du  chef  spirituel  de  la  catholicité  pour  le 
règlement  des  affaires  religieuses.  —  La  Républi- 
que ne  peut  reconnaître  le  pouvoir  temporel  du 
pape,  mais  on  doit  éviter  d'inquiéter  les  intérêts 
catholiques.  La  situation  ne  permet  pas  de  soule- 
ver la  question  du  concordat  et  d'en  décréter  l'a- 
bolition, bien  qu'elle  soit  désirée  en  principe. 

M.  Rochefort  voudrait  flrapper  un  coup  sur  l'o- 
pinion en  procédant  à  l'incendier  des  bois  nuisi- 
bles à  la  défense.  Dans  les  séances  précédentes, 
on  a  déjà  discuté  cette  opération  qui  exigerait 
beaucoup  de  bras  et  beaucoup  de  temps. 

Séanee  dn  soir  dn  10  septembre. 

A  la  séance  du  soir,  de  nouvelles  dépêches  ra- 
mènent Ja  question  romaine.  Le  gouvernement 
pontifical  aurait  manifesté  l'intention  de  résister 
par  la  force  à  l'entrée  des  troupes  italiennes.  Que 
résultera-t-il  de  cette  lutte  où  la  légion  française 
d'Antibes  combattrait  une  puissance  que  la 
France  a  tout  intérêt  &  ménager?  Comment  mettre 
un  terme  aux  engagements  contractés  dans  cette 
légion  ? 

M.  Gambetta  pense  qu'il  faut  continuer  à  s'abs- 
tenir, puisqu'on  n'a  pas  voulu  prendre  une  réso- 
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lut1oi\nf)ltd  et  virile,  et  lo  conseil  décide  que  le 
chargé  d'alTaires  devra  faire  tous  ses  efforts  pour 
rapatrier  les  légionnaires  d*Ântibes. 

Des  candidats  aux  différentes  ambassades  sont 
proposés  par  M.  J.  Favre:  pour  Saint-Péters- 
bourg, le  général  Bocher,  rejeté  sur  l'observa- 
tion  qu'il  est  d'une  couleur  orléaniste  trop  pro- 
noncée; pour  Londres,  M.  Michel  Chevalier,  re- 
poussé parce  qu'il  est  considéré  comme  trop  lié 
au  traité  de  commerce.il  sera  fait  des  ouvertures 
à  Af .  Thiers  et,  s'il  refuse,  le  conseil  désire  que 
M.  Jules  Simon  aille  en  Angleterre,  où  lord  Gran- 
ville  semble  opposer  des  fins  de  non-recevoir  à 
toutes  nos  démarches. 

^  Le  Gouvernement,  à  l'unanimité,  reconnaît  que 
le  seul  espoir  de  la  France  doit  être  dans  l'é- 
nergie. M.  le  général  Trochu  a  songé  à  désigner 
son  successeur,  dans  le  cas  ou  il  serait  tué  lui- 
même  ;  il  explique  les  travaux  entrepris  autour 
de  Paris;  ces  travaux  avaient  été  conçus  en  vue 
de  l'action  d'une  armée  de  secours  de  100,000 
hommes,  celle  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  qui 
n'existe  plus  ;  il  faudra  donc  abandonner  les  ou- 
vrages commencés. 

On  reprend  les  débats  relatifs  au  choix  des 
membres  de  la  délégation,  sans  rien  conclure  et 
sans  adopter  l'idée  de  M.  Picard,  qui  voudrait 
utiliser  par  délégation  les  anciens  députés  de 
l'opposition. 

Séanoe  du  matiik  dn  11  septembre. 

C'est  seulement  dans  la  première  séance  du  11 
qu'il  est  décidé  que  M.  Grémieux,  garde  des 
sceaux,  sera  délégué  à  Tours,  et  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  s'y;  rendra  pas. 

Dans  la  même  séance,  la  question  du  traite- 
ment des  gardes  nationaux,  déjà  soulevée  précé- 
demment, prend  un  caractère  d'urgence.  Il  faut 
pourvoir  à  leur  nourriture  et  à  celle  de  leur  fa- 
mille :  un  rapport  est  demandé  &  deux  membres 
du  conseil. 

On  convient  de  solder  et  d'entretenir  les  corps- 
francs  qui  existent,  mais  de  ne  pas  autoriser  la 
création  d'autres  corps. 

^  Séaaee  de  sait  da  11  septembre. 

Dans  la  séance  de  nuit  du  il  septembre,  M.Jules 
Favre  annonce  que  M.  Thiers  a  accepté  les  fonc- 
tions d'ambassadeur  à  Londres,  et  qu'il  doit  se 
rendre  ensuite  à  Saint-Pétersbourg  et  &  Vienne. 

Le  conseil,  inquiet  du  peu  d'empressement  que 
mettent  les  cultivateurs  à  enlever  leurs  récoltes 
et  &  détruire  leurs  meules,  décide  qu'une  meule 
sera  brûlée  pour  faire  un  exemple. 

M.  de  Kératry  demande  une  réponse  à  la  ré* 
clamation  que  M.  de  Metternich  a  formée  d'uno 
somme  de  70,000  francs,  trouvée  aux  Tuileries  et 


appartenant  à  l'ex-impératrice.  Le  conseil  décide 
que  cette  somme,  trouvée  dans  un  bâtiment  pu- 
blic, doit  rester  jusqu'à  nouvel  ordre  dan^  les 
caisses  de  l'Etat. 

MrGàmbetta  donne  des  détails  sur  la  situation 
de  Lyon;,  elle  est  toujours  très-grave.  L'idée 
dangereuse  qui  domine  dans  cette^  ville  est  celle 
de  la  Commune  indépendante;  des  délégués 
avaient  même  été  envoyés  à  Paris  pour  s'adjoin- 
dre au  Gouvernement  de  la' défense.  Ces  idées 
ultra- décentralisatrices  se  manifestent  dai^s  plu- 
sieurs villes  importantes.  M.^Gambetta  croit  donc 
qu'un  gouvernement  énergique  .doit  fonctionner 
hors  de  Paris  pour  éviter  un  démembrement  du 
pays.  Le  remède,  à  Lyon,  sera  dans  les  élections 
municipales,  fixées  au  15  ;  l'élément  ferme  et 
modéré,  qui  domine  au  comité  de  salut  public, 
remportera  la  victoire. 

A  la  suite  d'une  discussion  sur  le  nombre  des 
membres  du  Gouvernement  qui  seront  délégués 
à  Tours,  il  est  'décidé,  contrairement  à  l'avis  de 
MM*.  Favre,  Rochefort  et  Glais-Bizoin,  qui  deman- 
daient l'adjonction  de  deux  membres  à  M.  Gré- 
mieux,  que  M.  Grémieux  sera  le  seul  membre  dé- 
légué. 

La  proposition  de  M.  Picard,  d'appeler  autour 
de  M.  Grémieux  d'anciens  députés,  est  de  nou  - 
veau  repoussée. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  inquiet  des  dispo- 
tions du  Gouvernement  italien  qui  vient  de  mas- 
ser des  troupes  sur  la  frontière. 

M.  J.  Favre  expose  que  les  chances  d'interven* 
tion  européeune  deviennent  de  plus  en  plus  fai- 
blés.  Il  a  reçu  cependant  de  Russie  le  compte 
rendu  d'une  conversation  du  prince  Gortscha- 
koff  avec  M.  de  Gabriac,  secrétaire  d'ambassade; 
elle  semble  indiquer  en  Russie  les  meilleures  dis- 
positions. 

La  revue  tant  de  fois  demandée  est  annoncée 
pour  après-demain. 

Séaaoe  da  matia  dn  12  septembre. 

Dans  la  séance  du  matin ,  du  12  septembre , 
M.  de  Kératry  demande  que  l'on  annonce  à  la 
population  que  l'ennemi  est  en  vue  ;  il  met  à  la 
disposition  de  la  défense  4,000  sergents  de  ville, 
tous  anciens  soldats,  auxquels  il  va  faire  donner 
un  nouvel  uniforme. 

Il  annonce  que  le  peuple  se  propose  d'installer 
ce  soir  de  nouveaux  commissaires  de  police  nom- 
més par  lui.  Le  conseil  est  d'avis  de  résister  à 
cette  usurpation  de  pouvoirs. 

M.  le  général  Trochu  propose  de  remplacer  la 
prestation  des  vivres  en  nature  pour  les  gardes 
nationaux,  par  l'allocation  de  i  fr.  50  par  homme, 
pour  ceux  qui  en  feront  la  demande.  Un  décret 
dans  ce  sens  est  voté. 
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léflaee  en  soir  dn  Ifl  sept«mbr« 

« 

Le  soir  du  môme  jour,  M.  J.  Favre  annonce  que 
le  corps  diplomatique  lui  a  manifesté  Kintentioa 
de  rester  auprès  de  lui  dans  Paris;  lord  LtyQUS  a 
vivement  approuvé  -sa  résolution  de  ne  pas  se 
rendre  à  Tours.  * 

Le  rappel  de  M.  de  Malaret,  notre  ambassadeur 
à  Florence,  sera  publié  oflîciellement.  Les  dispo- 
sitions de  ritaliè  sont  rassurantes.  Jl.  Nigraa 
donné  dés  explications  satisfaisantes.  On  croit 
également  que  le  gouvernement  pontifical  ne  ré- 
sistera pas;  les  60,000  hommes  envoyés  dans  les 
Etats-Pontificaux  par  le  gouvernement  italien  lai 
en  enlèveront  jusqu'à  la  possibilité. 

M.  J.  Favre  propose  qu'une  note  oîTicielle  an- 
nonce qiie  le  ministre  de  la  guerre  a  pris  des  me- 
sures pour  la  rentrée  en  France  de  tous  les 
Français  enrôlés  à  l'étranger  et  qui  doivent  con- 
courir à  la  défense  nationale.  Cette  note  est  con- 
sidérée comme  satisfaisante  parM.Nigra.  Le  con- 
seil en  accepte  l'insertion. 

M.  Picard  demande  qu'en  l'absence  des  con- 
seils généraux,  les  répartitions  du  contingent  par 
commune  soient  faites  sur  les  bases  adoptées 
l'année  dernière. 

M.  Gambetta  signale  les  embarras  suscités  par 
Ici  choix  des  ofliciers  de  la  mobile. 

M.  Picard  émet  l'avis  de  soumettre  les  grades  à 
l'élection,  «  même  sous  le  feu  de  l'ennemi.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  combat  cet  avis, 
qui  lui  parait  do  nature  à  désorganiser  les  cadres 
au  moment  de  la  lutte.  Cette  question  est  ajour- 
née. 

M.  Picard  reprend  sa  proposition  d'adjoindre  à 
H.  Grémieux  un  comité  consultatif,  composé  des 
anciens  députés  de  l'opposition;  cette  proposi- 
tion est  combattue  par  MM.  J.  Favre,  Gambetta 
et  Arago  ;  car  les  anciens  députés  seraient,  sui- 
vant eux,  une  cause  de  conflit.  Mise  aux  voix, 
cette  proposition  est  rep'oussée  par  7  voix  con- 
tre 2. 

M.  Garnier- Pages  propose  de  constituer,  à 
l'aide  des  anciens  députés,  une  commission  char- 
gée de  rechercher  la  situation  où  le  Gouverne- 
ment impérial  a  laissé  les  finances  de  la  France, 
et  de  mettre  au  jour  les  vols  et  les  spéculations 
honteuses  du  personnel  impérial.  Cette  proposi- 
tion est  approuvée. 

Sétnee  du  18  npteabre. 

Dans  la  séance  du  13  septembre,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  entretient  le  conseil  de  l'ocganisa- 
tipn  d'une  nouvelle  armée  derrière  la  Loire.  Les 
éléments  de  cette  armée  existent  déjà  et  donnent 
un  effectif  do  40,000  hommes,  qui  serviront  à  en- 
cadrer 80,000  mobiles.  Des  corps-francs  vont  être 
organisés  afin  d'inquiéter  ronnemi  sur  ses  der- 


rières. Le  général  do  la  Motte-Roùge,  mis  k  la 
tète  de  .cette  armée^  a  promis  son  dévouement  à 
la  République.  Le  ministre  annonce  que  l'on  fa- 
brique  10,000  fusils  par  semaine. 

M.  Oorian  croit  que  la  iabric/ition  iniit  plus 
vite,  si  l'on  s'adressait  à  l'industrie  privée.  Cette 
proposition  reçoit  l'approbation  générale. 

M.  le  général  Trochu  rend  compte  de  la  revuo 
qu'il  vient  de  passer  des  gardes  nationaux  et  de 
la  mobile.  Il  expose  la  situation  militaire  de  Pa- 
ris, qui  est  désormais  presque  invincible. 

M.  Arago  demande  la  construction  de  barrica* 
des  pour  lesquelles  il  faut  rompro  avec  tputes 
les  routines  dui  génie  militaire. 

M.  le  général  Trochu  approuve  cette  opinion 
et  dit  que  les  ingénieurs  civils  et  les  hommes  spé« 
ciaux  se  mettront  en  relation  avec  les  officjers 
du  génie. 

Il  sera  fait  appel  aux  barricadeurs  de  Paris. 

11  demande  que  le  général  Le  Flo  soit  désigné 
comme  son  successeur,  au  cas  où  il  lui  arriverait 
malheur.  -:-  Il  àignale  la  nécessité  do  rapporter 
l'ordonnance  du  préfet  de  police,  prescrivant  la 
fermeture  des  portes  de  Paris,  pendant  le 
jour. 

On  discute  la  question  du  conseil  d'Etat,  dont 
M.  Gambetta  demande  la  dissolution  ;  oh  décide 
le  maintien  de  la  chambre  des  vacations  jus- 
qu'à  la  réorganisation  du  conseil  d'Etat. 

Séance  du  ii  septembre. 

M.  Qarnier-Pagès,  dans  la  séance  du  14  sep- 
tembre, (kit  approuver  un  projet  de  décret,  or- 
donnant l'établissement'  du  bilan  de  l'empiro,  à 
l'heure  de  sa  chute.  On  en  ojourne  Texècution. 

M.  le  général  Trochu  annonce  que,  pour  ne 
pas  créer  de  privilège,  il  a  cru  devoir  refuser  à 
M.  Flourens  le  grade  de  colonel,  réclamé  par  lui* 
Il  signale  l'indiscipline  des  gardes  mobiles  de  la 
Seine,  qui  refusent  de  ee  rendre  aux  postes  dans 
lesquels  ils  ne  se  trouvent  pas  asses  à  l'abri.  Un 
bataillon  (le  11')  a  refusé  d'aller  à  la  redoute  de 
GraveUe. 

Un  ordre  du  jour  signalera  le  refus  de  ce  ba* 
laillon,  d'obéir  devant  l'ennemi. 

Plusieurs-membres  du  conseil  demandent  que 
l'élection  des  officiers  vienne  couper  court  à  ces 
désordres. 

MM.  les  généraux  Trochu  et  Le  Flo  objectent 
le  danger  de  désorganiser  les  cadres  devant  l'cB- 
nemi.  Les  officiers  paraissent  pour  la  plupart  fort 
mal  choisis;  il  est  décidé  qu'il  serafait  un  exem- 
ple sur  certains  d'entre  eux  qui  manquent  aux 
lois  militaires. 

M.  Jules  Favre  annonce  la  rentrée  à  Glierbourg 
de  la  Hotte,  maltraitée  par  le  mauvais  tenips.  Il 
est  embarrassé  dans  cette  situation,  pour  le 
transport  à  Saint-Pétersbourg  de  M«  f  biers|  qui 
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demande  trois  ft*êgates  et  urf  aviso  pour  le  con- 
duire en  Russie,  mais  n'a  pas  encore  envoyd  de 
dépêche  politique  depuis  deux  jours  qu'il  est  à 
Itpndres. 

Le  conseil  reruse  de  mettre  Imprudemment  en 
mer  cette  escorte. 

Des  dépêches  d'Algérie  signalent  un  soulève- 
*  ment  prochain  dans  les  tribus  du  Sud.  De  l'avis 
de  M.  le  général  TrôchU,  c'en  est  foit  de  la  colo- 
nie, St  l'oti  fUit  partir  les  derniers  bAtaillons  qui 
y  restent.  Ils  ne  sauveraient  pas  la  France  et 
leur  éloignement  perdrait  TAIgérie.  Il  est  décidé 
que  les  troupes  feèevront  l'ardre  de  rester  en 
Algérie. 

8éaiio0  de  Jour  du  15  septembre. 

Le  gouverneur  n^  assiste  pAë. 

M.  Gambetta  signale  hi  désastreuse  désagréga- 
tion dont  les  symptômes  éelatent  dans  les  dépar- 
tements qui  tendent  A  se  constituer  en  groupes 
indépendante.  Il  eït  nécessaire  de  former  à  Tours 
un  gouvernement  «  réel'D  et  fort. 

MM.  J.  BImon  et  Pelletan  demandent  que  l'au- 
torité qui  sera  constituée  à  Tours  a  fonde  en- 
semble n  les  deux  éléments  civil  et  militaire 
entre  lesquels  il  fliut  éviter  un  antagonisme  fâ- 
cheux. 

M.  DoHan  demande  que  les  travaux  de  défense 
iiationale  soient  confiés  à  l'initiative  d'ingénieurs 
civils  qui,  seuls,  sauront  mettre  de  cOté  la  rou- 
tine et  les  ])réjugé0  des  ofDciers  du  génie  mili^ 
taire.  Le  conseil  reconnaît,  à  Tunanimité,  la  force 
d'inertie  qu'oppose  l'administration  de  la  guerre 
au  sein  de  laquelle  rien  n'a  été  chahgé,  malgré 
les  désastres  qu'elle  a  produits;  il  sera  exposé 
au  général  Trochu  la  nécessité  urgente  de  ohan^ 
ger  cette  situation. 

M«  de  Kératry  expose  les  dévastations  que 
commettent  les  mobiles  II  annctice  qu'il  a  déjà 
dhàngé  beaucoup  de  oommissairés  de  police. 
Quant  aux  sergents  de  Tille,  ils  ne  sont  plus 
rien;  ils  sont  même  privés  de  ressources.  Le 
général  Gluserct  recevra  une  mission  périlleuse, 
dans  laquelle  il  pourra  prouver  son  oourage  et 
son  activité. 

Le  conseil  reprend  la  question  de  lA  déléga* 
tion  en  province. 

M.  Garnier-Pagés  demande  qi^e  quatre  niem- 
bret  soient  adjoints  &  M.  Grémieux.  MM.  J.  Si- 
mon, J.  Favre,  Glais-Bizoin  et  Gambetta,  pensent 
que  trois  délégués  seront  suffisants,  à  la  condi- 
tion d'être  connus  et  inQuents. 

M.  J.  Simon  pense  que  si  ces  délégués  sont  des 
hommes  d'une  grande  autorité,  oU  pourra  sans 
danger  les  autoriser  à  s'entourer  d'anciens  dépu- 
tés, réunis  autour  d'eux  individuellement  comme 
'  auxiliaires  et  non  rassemblés  en  commission 
consultative. 


M.  J.  Pavre  croit  que  la  grande  question  est  de 
savoir  si  l'autorité  militaire  consentira  à  subor- 
donner son  action  en  province  au  GouverneUient 
délégué  &  Tours.  Il  en  doute. 

Le  conseil  décide  que  MM.  Picard  e^  Gambetta 
iront  dans  la  journée  demander  l'opinion  de 
MM.  Trochu  et  Le  Flo  sur  cette  question. 

Séance  du  aolr  du  15  sèptetttvte. 

Le  15  septembre^  dans  la  séance  du  soir,  M.  le 
général  Trochu  annonce  l'arrivée  des  éclaireurs 
prussiens  à  Joinville-le-Pont 

Les  déprédations  commises  par  les  francs- 
tireurs  autour  de  Paris  sont  signalées. 

M.  Gambetta  demande  l|i  publication  du  dé-* 
cret  destiné  à  réglementer  les  prochaines  éleo-' 
tions. 

L'inoompatibillté  desfonotionnaires  dans  le  dé« 
parlement  où  ils  sont  en  exercice  est  discutée^ 
MM.  Arago  et  J.  Favre  ne  croient  pas  sage  de 
maintenir,  lorsqu'il  s'agit  d'une  Gonslituante,  les 
incompatibilités  ;  elles  avaient  été  détruites 
en  1848. 

Au  contraire,  MM.  Picard  et  Ferry  ne  Veulent 
permettre,  à  aucun  prix,  même  en  apparence,  le 
scandale  des  candidatures  officielles.  M  Gam- 
betta se  rallie  û  cette  opinion.  Si  elle  n'était  pas 
adoptée,  MM.  Ifagnln  et  Dorian  seraient  obligés 
de  se  retirer. 

Sur  l'avis  de  M^  J.  Simon,  et  poUr  éviter  les 
pressions  hostiles  des  conseils  municipaux  élus 
sous  l'empire,  le  conseil  est  d'avis  de  faire  pro<« 
céder  à  des  élections  municipales,  quinze  jours 
avant  les  élections  générales. 

Dix  jours  avant  ces  élections  j  les  préfets  et 
fonctionnaires  administratifs  auront  à  opter  en- 
tre leurs  fonctions  et  leur  candidature. 

M.  Simon  insiste  sur  la  nécessité  de  révoquer 
les  quatre  ofTiciers  de  Inobiles  les  plus  compro- 
mis avec  le  régime  impérial.  Leur  révocation  est 
décidée. 

La  formation  de  comités  ou  sections  auprès  de 
toutes  les  mairies  de  Paris  est  signalée  comme 
dangereuse.  M.  Gambetta  propose  les  élections 
municipales. 

M.  Ferry  craint  qu'une  fois  élues,  ces  munici- 
palités ne  soient  mises  en  opposition  avec  le 
Gouvernement,  comme  investies  d'un  mandat  po- 
pulaii^  plus  récent.  Les  élections  municipales 
sont  ajournées. 

M.  J.  Favre  communique  un  long  mémoire 
qu'il  vient  de  recevoir  do  M.  Thiers  ;  la  question 
ne  parait  pas  avoir  changé. 

M.  J.  Favre  Insiste  sur  la  nécessité  de  renfor« 
cer  M.  Grémieux  &  Tours,  et  sur  la  proposition 
dQ  M.  le  général  Trochu,MM.Glais-Bi20{n  et  Fou- 
richon  sont  délégués  à  Tours. 
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Biaaoe  du  16  sepUmbre. 

Dans  la  séance  du  16  septembre,  une  note  au 
siûet  de  la  mission  de  M.  Thiers,  insérée  tlans 
VEUcUur  libre^  journal  fondé  par  M.  Picard,  est 
communiquée  au  conseil  et  vivement  critiquée. 
La  presse  la  considère  comme  émanant  de  M.  Er- 
nest Picard.  Le  Gouvernement  décide  qu'elle  sera 
démentie  ofllciellement 

M.  Gambetta  annonce  qu'on  se  plaint  de  plus  en 
plus  des  gardes  mobiles.  11  croit  que  les  élections 
des  ofQciers  seraient  le  seul  remède  à  ce  mal  ;  le 
désordre  ne  saurait  être  plus  grand  avec  des  offi- 
ciers élus,  et  au  moins  les  prétextes  auraient  dis- 
paru. Cette  mesure,  appuyée  par  MM.  Magnin  et 
de  Kératry,  et  combattue  par  M.  le  général  Le 
Flo,  est  votée.  Los  élections  auront  lieu  le  19. 

D'un  communiqué  ofQciel  prussien  à  un  jour- 
nal d'Amiens,  il  résulte  que  le  gouvernement 
prussien  ne  voudrait  pas  traiter  avec  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  qu'il  considère 
simplement  comme  la  représentation  d'une  frac- 
tion de  l'opposition  au  Corps  législatif. 

M.  Picard  y  voit  une  nouvelle  raison  de  hâter 
Vépoque  des  élections. 

M.  Gambetta  propose  de  les  fixer  au  2  octobre 
et  de  les  faire  précéder  par  les  élections  munici- 
pales. Un  décret  sera  publié  dans  ce.sens. 

M.  Dorian  soumet  un  plan  de  barricades  à  exé- 
cuter. M.  le  général  Trochu  demande  l'ajourne- 
ment de  cette  mesure  qui  amènerait  l'encombre- 
ment dans  le  voisinage  des  travaux  de  fortifica- 
tion. 

SiaBM  du  17  septembre. 

Dans  la  séance  du  17  septembre,  on  ajourne  la 
vente  proposée  des  diamants  de  la  Couronne; 
plusieurs  mesures  financières  relatives  aux  cais- 
ses d'épargne,  &  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sont  adoptées. 

M.  le  général  Trochu  demande  qu'une  noie  of- 
ficielle apporte  enfin  quelque  mesure  à  la  rigueur 
inouïe  des  gardes  nationaux  faisant  exécuter 
leur  consigne.  Il  a  été  lui-môme  arrêté  en  uni- 
forme. 

L'engagement  que  les  troupes  du  général  Yinoy 
ont  eu  dans  la  journée  près  d'Ivry,  avec  5  à  6,000 
Prussiens,  est  annoncé  au  conseil. 

M.  le  général  Trochu  demandera  &  la  garde 
mobile,  par  une  proclamation,  de  l'ordro  dans 
les  élections  et  de  la  discipline. 

Séiaoe  de  Jenr  dv  18  septembre. 

Dans  la  séance  de  jour  du  18  septembre,  M.  le 
général  Trochu  regrette  de  ne  s'être  pas  opposé 
plus  énergiquement  aux  élections  des  ofQciers 
dans  la  garde  mobile.  Elles  produisent  une  véri- 
table désorganisation. 


La  question  des  élections  municipales  à  Paris 
est  débattue.  M.  le  général  Trochu  propose  de 
les  faire  le  plus  tôt  possible  ;  les  principes  doi- 
vent dominer  les  considérations  d'opportunité. 

M.  Gambetta  propose  un  projet  de  décret  à  ce 
sujet. 

M.  Ferry  le  combat  ;  il  ne  voudrait  pas  d'un 
conseil  municipal  central,  ce  serait  une  source  de 
conflits  d'autorité  nuisibles  à  la  défense.  Il  vou- 
drait seulement  des  élections  par  arrondissement 
Les  maires  d'ailleurs  ne  demandent  pas  ces  élec- 
tions. 

M.  Picard  aimerait  mieux  des  conseils  d'arron- 
dissement ;  mais  s'il  faut  traiter,  c'est  la  repré- 
sentation de  la  commune  qui  devra  être  appelée 
à  le  faire. 

M.  Gamier-Pagès  craint  des  conflits  et  de- 
mande des  élections  par  arrondissement. 

MM.  Rochefort,  Gambetta,  Trochu,  préfèrent 
des  élections  pour  tout  Paris.  Le  conseil  décide 
à  la  majorité  qu'il  en  sera  fait  ainsi.  Les  pouvoifs 
du  nouveau  conseil  municipal  seront  limités  à 
ceux  des  conseils  municipaux  ordinaires. 

Séanee  da  idr  du  18  leptembu. 

A  la  séance  du  soir  du  18  septembre,  M.  Gam- 
betta signale  l'agitation  séparatiste  de  f  ancien 
comté  de  Nice.  Garibaldi  seul  a,  empêché,  par 
son  concours,  des  matiifestations  dans  ce  sens.  Il 
demande  que  l'on  accueille  les  propositions  qu'il 
a  faites  de  combattre  en  France. 

M.  Garnier-Pagès  rédige  une  dépèche  dans  ce 
sens. 

M.  Rochefort  pense  qu'il  pourrait  lui-même  et 
lui  seul  écrire  à  son  ami  Garibaldi.  La  question 
est  ajournée. 

M.  de  Kératry  fait  communiquer  des  détails 
sur  l'arrestation  du  général  Ambert  par  la  popu- 
lation. 

M.  Gambetta  dit  que  le  général  Ambert  a  été 
conduit  au  minidtère  de  l'intérieur;  il  annonce 
l'intention  de  le  remettre  à  l'autorité  militaire 
«  afin  de  dégager  sa  responsabilité  devant  la  foule 
exaspérée.  » 

M.  Dubost,  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

signale  de  nombreuses  arrestations  et  perquisi- 
tions faites  sur  des  mandats  que  délivrent  des 
hommes  qui  n'ont  aucune  qualité  pour  cela  :  il 
cite  M.  Jules  Vallès  et  montre  des  mcmdats. 

Le  conseil  décide  que  les  auteurs  de  ces  actes 
arbitraires  seront  traduits  en  justica  II  décide 
aussi  que  les  commissaires  de  police  seront  rem- 
placés pour  la  plupart,  et  la  préfecture  de  police 
est  invitée  à  se  montrer  très- sévère  pour  le  choix 
de  leurs  successeurs. 

Sêaaee  da  18  septembre. 

Le  19  septembre,  M.  Gambetta  lit  au  consei 
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un  récit  des  événements  de  la  journée  qu*il  a 
déjà  envoyé  aux  journaux.  Il  a  pu  assister  des 
remparts  du  fort  de  Bibètre,  où  il  s*était  rendu, 
il  une  partie  de  la  bataille:  Il  raconte  la  fuite  in- 
digne des  zouaves.  Il  demande  rétablissement 
d*une  cour  martiale  pour  juger  les  lâches. 

Trois  maires,  délégués  par  leurs  .collègues,  en 
ce  moment  réunis,  viennent  demander  au  Gou- 
vernement de  se  transporter  au  milieu  d'eux 
pour  y  donner  et  y  recevoir  des  renseignements. 
L*un  d'eux  se  plaint  vivement  d'un  général  qui 
paralyse  la  défense.  Les  maires  se  retirent  sans 
que  le  Gouvernement  ait  obtempéré  à  leur  de- 
mande. 

M.  le  général  Trochu  complète  la  relation  de 
la  journée.  Un  supplément  de  récit  sera  publié 
pour  rassurer  l'opinion  que  les  fuyards  ont  émue. 
Le  général  croit  les  conseils  de  guerre  suffisants, 
sans  cour  martiale. «Il  pense  que  certains  forts 
seront  pris,  mais  que  les  autres  tiendront  et  que 
Tenceinte  doit  inspirer  confiance. 

KM.  Arago  et  Rochefort  sont  délégués  près  des 
maires  de  Paris  pour  fournir  tous  les  renseigne- 
ments désirables. 

Sianoe  du  SO  8«pt«mKre 

La  séance  du  20  septembre  renferme  le  récit 
d'un  incident,  motivé  par  un  article  de  l'Electeur 
libre;  ce  journal,  fondé  par  M.  Ernest  Picard, 
avait  publié  des  renseignements  erronés  et  en 
même  temps  révélé  des*  faits  qui  s'étaient  passés 
dans  le  conseil.  Mous  avons  cru  devoir  passer  cet 
incident  sous  silence ,  comme  nous  le  ferons 
d'ailleurs  toutes  les  fois  que  l'importance  histori- 
que dés  faits  ne  nous  semblera  pas  considérable. 
De  pareilles  scènes,  qui  ont  eu  lieu  plus  d'une 
fois,  sont  plus  curieuses  que  réellement  utiles 
pour  l'historien. 

M.  Jules  Favre  fait  au  conseil  le  récit  de  sa 
visite  à  l'état-major  prussien. 

Ce  récit  à  été  publié  avec  beaucoup  plus  de 
détails  que  n'en  donne  le  procès-verbal;  nous 
n'y  reviendrons  donc  pas. 

Il  est  convenu  que  M.  Jules  Favre  fera  do  ces 
entrevues  une  relation  destinée  &  être  publiée. 

M.  Ferry  propose  d'afllcher  aussi  une  procla- 
mation pour  ne  pas  laisser  l'opinion  publique 
sous  le  coup  énervant  d'un  armistice  faussement 
annoncé. 

M.  Gambetta  insiste  sur  cette  proposition,  car 
demain  matin  des  chefs  de  bataillon  irrités  vien- 
dront demander  au  gouvernement  des  explica- 
tions. Cette  proclamation  est  rédigée. 

MM.  Gamier-Pagès,  Rochefort,  Picard  et  Ferry 
sont  délégués  pour  recevoir  demain  cette  dépu- 
tation  de  chefs  de  bataillons. 

RAPPOHTS.,  '—  T.  I. 


Séflnoe  du  Si  septembre. 

Dans  la  séance  du  21  septembre,  M.  Picard  se 
plaint  de  ce  que  l'allocation  de  1  fr.  50  par  jour  & 
tous  les  gardes  nationaux  qui  en  font  la  demande 
devient  une  mesure  ruineuse  ;  chaque  garde  na- 
tional reçoit  cette  allocation,  sauf  &  la  verser  &  la 
caisse  de  son  bataillon.  Ce  sera  une  dépense  de 
6  à  700,000  fr.  par  jour. 

M.  Magnin,  pour  y  obvier,  fait  approuver  la 
•création  d'olDciers-payeurs  par  bataillon  et  par 
compagnie. 

Bon  nombre  d'autres  dispositions  moins  impor- 
tantes sont  adoptées. 

Le  Journal  officiel  mentionne  les  principales, 
sous  forme  de  décrets,  notes  ou  arrêtés. 

Séanee  du  %%  septembre. 

M.  Garnier-Pagès,  à  la  séance  du  2?,  propose 
de  remplacer  par  ^es  membres  du  Gouvernement 
les  membres  démissionnaires  du  comité  de  défense. 

M.  le  général  Trochu   accepte  cette  proposi- 
tion, en  expliquant  que  les  travaux  de  ce  comité 
sont  uniquement  militaires  et  tirent  &  leur  fin. 
MM.  Gamier-Pagès,  Arago  et  Gambetta  sont  dé- 
'  signés. 

Le  gouverneur  demande  une  note  du  Gouver- 
nement pour  engager  les  citoyens  à  s'abstenir  de 
manifestations. 

M.  Jules  Favre  rend  compte  de  celle  qui  a  eu 
lieu  à  l'Hôtel  de  Ville  et  dans  laquelle  les  ora- 
teurs, MM.  Lérmina  et  Gaillard  père,  ont  de- 
mandé deux  choses  :  le  maintien  d'une  politique 
digne  et  énergique  vis-à-vis  de  la  Prusse  et  l'a- 
bandon des  élections  qui  troubleraient  la  dé- 
fense. 

La  question  des  élections  municipales  est  ré- 
servée. 

M.  Rochefort  rend  compte  d'une  seconde  ma- 
nifesUtion  foite  à  l'Hôtel  de  Ville  sous  l'instiga- 
tion de  MM.  Vermorel  et  Ranvier,  qui  ont  an- 
.noncé  qu'ils  feraient  eux-mêmes  justice  de  la 
préfecture  de  police,  si  le  décret  de  suppression 
n'avait  pas  paru  demain  à  VO/ficiel, 

M.  le  général  Trochu  apprend  au  conseil  T in- 
sistance de  M.  Flourens  pour  être  nommé  colo- 
nel, bien  que  ce  grade  ait  été  supprimé  dans  la 
garde  nationale  ;  M.  Flourens  a  donné  sa  démis- 
sion de  chef  de  bataillon. 

On  décide  qu'une  démarche  sera  faite  auprès 
de  lui  pour  l'engager  à  retiref  sa  démission. 

M.  Rampent,  directeur  des  postes,  consulté  au 
sujet  des  communications  avec  l'extérieur,  cons- 
tate que  la  rigueur  de  nos  postes  avancés  est  un 
des  plus  graves  obstacles  au  passage  de  nos 
courriers.  Nos  émissaires  sont  tous  ramenés  par 
nos  postes  avancés.  L'envoi  dos  ballons  est  dé- 
cidé. 
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Sianca  4a  18  septembre. 


Après  quelques  renseignements  sur  la  situa- 
tion et  les  opérations  militaires,  la  discussion 
recommence  sur  les  élections.  M.  Aia^o  regrette 
Tajoumement  des  élections  constituantes  ,  et 
ponse  que  les  élections  municipales  doivent  subir 
le  môme  retard. 

M.  Gnmbetta  insiste  beaucoup  pour  les  élec- 
tions municipales  à  Paris;  elles  seront  excel- 
lentes, si  Ton  profite  de  la  popularité  actuelle  du 
Gouvernement. 

Le  conseil,  à  l'unanimité,  moins  M.  Gambetta, 
se  range  à  la  proposition  d'ajourner,  yu  les  cir- 
constances, toutes  les  élections  annoncées. 

M.  de  Kératry  propose  un  décret  pour  la  sup- 
pression de  la  préfecture  do  police,  institution 
politique,  onéreuse  et  pleine  do  périls. 

MM.  Picard,  Favre,  Gamier-Pagès  approuvent 
cotte  suppression. 

M.  Gambetta  ne  croit  pas  sage  de  rien  détruire 
avant  d'avoir  étudié  et  créé  un  autre  système. 
Une  note  dans  ce  sens  est  approuvée. 

M.  le  général  Trochu  annonce  que  pour  satis- 
faire M.  Fleurons,  il  l'a  nommé  a  major  de  rem- 
part. » 

Séance  da  24  septembre. 

Dans  la  séance  du  24  septembre,  M.  Picard  de- 
mande l'envoi  en  province  de  commissaires  avec 
pleins  pouvoirs  militaires.  M.  Rochefort  appuie 
cette  proposition,  et  des  noms  sont  discutés  ;  sur 
les  observations  de  M.  lo  général  Trochu,  le  con- 
seil déclare  que  ces  commissaires  ne  seront  que 
des  auxiliaires  civils  de  la  dérense  militaire. 

M.  Picard  annonce  qu'on  a  découvert  aux  Tui- 
leries le  recueil  de  toutes  les  dépêches  politiques 
et  privées  qui  constituent  l'histoire  dos  dernières 
années  de  l'empire.  Une  commission  spéciale  se- 
ra formée  pour  le  dépouillement  de  oes  docu- 
ments nouveaux. 

Séance  dn  S5  septembre. 

Dans  la  séance  du  25  septembre,  M.  de  Kératry 
fait  de  nombreuses  révélations  ;  l'une  d*elles  porte 
sur  un  chef  de  bataillon  do  la  garde  nationale, 
compromis  dans  le  procès  de  Blois. 

M.  le  général  Trochu  apprend  au  conseil  que 
la  nomination  de  M.  MarG*Dufraisse  comme  com- 
missaire avec  pleins  pouvoirs  &  Marseille  a  pro- 
voqué un  conflil  àToura  avec  l'amiral  Fourichon, 
qui  oflIVe  sa  démission. 

D'après -M.  Gambetta,  le  sénateur  chargé  sous 
l'empire  de  l'administration  des  Bouches-du- 
Rhône  avait  les  mêmes  pouvoirs  que  M.  Maro- 
Dufraisse. 

Une  dépêche  est  rédigée  pour  rassurer  Tamiral 
Fourichon. 


M.  Rochefort  demande  que  le  pain  soit  mis,  ft, 
cause  de  la  détresse  croissante,  à  un  ou  deux  sous 
la  livre. 

M.  Magnin  est  d'avis  de  procéder  progres- 
sivement; mais  le  conseil  ne  décide  pas  la 
question. 

Séance  du  26  septembre. 

Le  26  septembre,  une  dépêche  de  Tours  donne 
d'excellents  renseignements  sur  les  procédés  et 
la  direction  de  la  défense  en  province.  Le  général 
Le  Flo  communique  une  réponse,  dans  laquelle 
il  recommande  les  escarmouches,  en  attendant 
mieux. 

M.  Picard  propose  l'organisation  du  service  des 
postes  par  ballons. 

Les  maires  de  Paris  réunis  demandent  des 
nouvelles  ;  M.  Ferry  est  délégué  pour  les  rec^ 
voir. 

M.  Gambetta  donne  des  renseignements  qu'il 
vient  de  recevoir  de  Tours;  des  forces  sont  déjà 
orgaaisées.  Un  engagement  a  dû  avoir  lieu  au- 
jourd'hui môme  à  Orléans. 

Une  députât  ion  de  chefs  de  bataillons  de  U 
garde  nationale  demande  à  être  entendue.  •  MM. 
Gambetta,  Picard,  Ferry  sont  délégués  pour  la 
recevoir. 

M.  Ferry  rapporte  que  les  maires  demandent 
l'envoi  de  commissaires  dans  les  départements  et 
la  levée  en  masse.  Ils  demandent  la  ibrmation 
de  volontaires  de  17  à 20  ans;  le  conseil  repousse 
cette  proposition  ;  on  a  déjà  plus  de  défenseurs 
qu'on  ne  peut  en  armer. 

M.  Gambetta  rend  compte  des  vœux  des  cheft 
de  bataillon  ;  ils  réclament  aujourd'hui  les  éleo- 
tiens  municipales  ;  naguère,  MM.  Dréo  et  Ferry 
en  témoignent,  ces  mômes  officiers  se  sont  pro- 
noncés pour  qu'il  n*y  eût  aucune  élection. 

Une  commission  prise  dans  le  Gouvernement 
est  chargée  d'étudier  les  questions  d'assistance. 

Séance  da  S7  septembre. 

Le  conseil  est  entretenu  de  nombreux  abns  : 
le  domicile  d'un  Américain  a  été  envahi  la  nuit  ; 
de  là,  des  réclamations  de  l'ambassadeur. 

De  nombreux  bataillons  sont  créés,  sans  per- 
sonnel, par  des  gens  qui  se  font  attribuer  le 
grade  de  commandant  par  une  dizaine  de  per- 
sonnes. 

M.  le  général  Trochu  se  plaint  des  maires  qui 
ne  savent  pas  faire  d'ordre  autour  d'eux.  M.  Ferry 
se  propose  de  réprimer  tous  les  faits  coupables 
qui  lui  seront  signalés. 

M.  de  Kératry  propose  de  nouveau  un  projet  de 
décret  supprimant  la  préfecture  de  police  comme 
immorale  et  dangereuse. 

M.  le  général  Trochu  appuie  cette  mesure. 
M.  Gambetta  croit  qu'il  ne  faut  pas  annoncer 
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cette  suppreMion  «vant  d'ôtro  prêt  &  l'acoomplir, 
et  que  rien  ne  doit  être  innové  avant  les  élections 
municipslas. 

*    Séance  An  ÎB  septetabre. 

Dans  la  séance  du  28  septembre,  le  conseil  se 
préoccupe  de  séances  de  clubs  qui  ont  eu  lieu  à 
Belleville;  on  y  a  rendu  des  décrets  pour  dépo 
ser  le  maire  et  confisquer  les  propriétés  do 
11.  Godillot  M.  Btienne  Arago,  maire  de  Paris, 
dit  que  le  procês-verbal  constatant  ces  résolu- 
tiens»  et  signé  Yésinier  et  autres,  n'a  été  suivi 
d'auoiia  effet. 

M.  Beobefort  ne  croit  pas  qu'il  faille  donner 
d'importance  à  ces  hommes  sans  valeur  ;  il  faut 
laisser  dire  et  écrire  et  ne  réprrmer  que  des  ac- 
tes. Le  conseil  décide  des  poursuites  contre  les 
auteurs  de  ces  décrets,  dans  le  but  surtout  de 
sauvegarder  l'étabUssev^eat  meoacé. 

Séanoe  dn  S9  leptesibrs. 

Le  29  septembre,  l'attention  du  conseil  est  ap- 
pelée sur  la  question  de  la  viande  ;  on  craint  des 
émeutes  à  ce  siiyet  M.  Magnia  n'est  pas  encore 
décidé  sur  le  système  à  employer  pour  parer  à 
ces  in'convénients,  en  présence  de  la  mauvaise 
volonté  des  bouchers. 

Lea  offres  de  pasteurs  protestants  qui  veulent 
se  rendre  au  quartier  général  prussien  sont  re- 
poussées.  M.  Favre  comauinique  les  dépêches  de 
'extérieur.  Le  ministre  d'Italie  fait  des  offres  de 
service,  peut-être  peu  sincères.  On  a  écarté  avec 
égard  le^  offres  de  Garibaldi. 

WL  Picard,  Favre  et  Gambetta  expriment  le 
désir  (|u*éprouve  la  garde  nationale  de  faire  des 
sorties,  ce  que  le  général  Trochu  ceosi^ère  com-- 
me  une  insigne  folie  ;  il  faudra  bi^i  y  ooosentir 
ce^eodanA,  mais  avec  réserve. 

Les  abus  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 
sont  discutés  et  on  y  propose  quelques  remèdes. 

M.  Juies  Simeim  président,  de  la  commission 
des  subs^tanoes,  propose  l'acquisition  par  l'Etat 
de  tous  les  grains  et  farines,  qui  est  votée  k  Tuna- 
nimité,  sauf  la  voix  i»  Mk  Picard» 

Séinos  da  80  sapltabre. 

Dans  la  séance  du  30,  M.  Rochefort  s*étonne 
du  silence  que  garde  le  Gouvernement  vis-à-vis 
des  offres  de  Garibaldi  a  dont  le  nom  presque 
légendaire  suffirait  à  lever  une  petite  armée.  » 

^  J^erry  croit  ces  offres  plus  dangereuses  qu'u- 
tiles à  la  défense  nationale;  M.  Favre  est  du 
même  avia  et  allègue  des  raisons  de  politique^ 
étrangère. 

M.  le  général  Txoohu  sais  t  le  conseil  de  la,sup 
pression  ou,  du  maintien  des  décorations  mili- 
taires. 


M.  J.  Ferry  est  d'avis  de  rompre  aveo  toutes 
ces  vieilles  habitudes,  dont  MM.  Pelletan  et  Ro« 
chefc/rt  demandent  le  maintien. 

Le  conseil  décide  qu'on  maintiendra  la  croix 
d'honneur  et  la  médaille,  en  les  décernant  au 
nom  de  la  République. 

Il  n'y  a  plus  que  10,000  chassepot»  en  réserve. 
M.  Gambetta  annonce  que  24  bataillons  de  garde 
nationale  ne  sont  pas  encore  prmés.  Ceux  qui  en 
font  partie  toucheront  la  solde,  à  condition  d'exé* 
outer  les  travaux  indiqués. 

Il  est  OQQvenn  qu'on  ne  fera  plus  d'expériences 
publiques  sur  l'emploi  du  pétrole  et  qu'on  ne  par- 
lera ph»  de  cet  engin  de  guerre,  plus  dangereux 
pour  l'assiégé  que  pour  l'ennemi. 

. 
Sésate  da  !«'  eotabre. 

Dans  la  séance  du  1"  octobre,  des  dépêches 
annoncent  l'évacuation  d*Orléans.  Toul  et  Stras- 
bourg ont  dd  capituler,  une  nouvelle  armée  alle- 
mande a  envahi  TA-lsace,  et  pris  la  route  do  Lyon. 
Enfin  la  délégation  de  Tours  a  convoqué  les  élec- 
teurs pour  nommer  une  Assemblée  constituante 
le  15  octobre. 

M.  le  général  Le  Flo  ne  voit  dans  les  nouvelles 
militaires  rien  qui  doive  nuire  à  la  défense  de 
Paris. 

M.  Gambetta  s'élève  vivement  contre  la  résolu* 
tion  prise  à  Tours;  il  faut  empêcher  à  tout  prix 
les  élections  et  pour  cela  envoyer  un  homme 
énergique  à  Tours.  M.  Arago  propose  d'y  en- 
voyer M.  Gambetta.  M.  Ferry  propose  d'y  envoyer 
M.  de  Kératry. 

Le  conseil  ne  prend  pas  de  résolution  à  cet 
égard,  mais  il  approuve  une  note  qui  sera  adres- 
sée à  Tours  et  déclare  nulles  les  élections  qui 
auraient  lieu. 

On  annonce  l'arrivée  de  deux  officiers  améri- 
cains avec  une  mission  pour  le  consul  général 
des  Etats-Unis. 

Séance  du'  t  sctoVre  an  matin. 

Dans  la  séance  du.  2.  octobre  au  matin,  il  est 
rendu  compte  d'une  entrevue  de  MM.  Buroside  et 
Forbes  aveo  le  gouverneur  ;  ils  ont,  disent-ils,  une 
mission  de  leur  gouvernement  près  de  M.  Wash" 
burne  ;  ils  ont  de  plus  une  lettre  dont  M.  de  Bis- 
marck-, a.  déjà  envoyé  un  duplicata  à  M.  Jules  Fa- 
vre eti  dans  lequel  il  repousse  deux  demandes  qui 
lui  avaient  été  adressées  :  la  première  était  rela* 
tive  au  bombardement;  il  refuse  d'avertir  du 
jour  où  le  bombardement  commencera,  de  ma** 
nière  à  permettre  au  corps  diplomatique  de  se 
retirer;  la  seconde  était  relative  à  des  commu- 
nications diplomatiques  une  fois  par  semaine; 
il.  reftise  de  les  autoriser. 

M.  Gambetta  insiste  pour  que  lea  deux  oifi'* 
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ciers  américains  ne  soient  pas  laissés  libres  de 
repasser  nos  lignes.  Cette  proposition  est  re- 
poussée. 

Séance  da  %  ooUbre  an  8«lr. 


Dans  la  séance  du  soir  du  2  octobre,  M.  J. 
Favre  voudrait  voir  mettre  à  l'épreuve  le  zélé 
impatient  des  gardes  nationaux  ;  il  craint  que  la 
famine  n'arrive  avtgit  que  Ton  ait  rien  tenté  de 
sérieux. 

M.  le  général  Trochu  s'élève  avec  énergie 
contre  l'idée  de  lancer  en  avant  la  garde  natio- 
nale, dans  les  conditions  où  elle  se  trouve. 

M.  Dorian  reconnaît  que  la  force  de  l'infante- 
rie ne  peut  pas  être  augmentée  suffisamment, 
puisqu'on  ne  peut  pas  /abriquer  de  fusils  ;  il  faut 
donc  faire  des  canons,  pour  arriver  &  combattre 
à  armes  égales. 

Un  citoyen  a  demandé  la  formation  d'un  corps 
de  volontaires,  destiné  à  exécuter  dos  sorties.  Le 
général  Tamisier  consulté  s'y  est  formellement 
opposé,  pour  ne  pas  épuiser  et  énerver  sans  pro- 
fit la  garde  nationale. 

M.  Rochefort  demande  si  le  gouverneur  croit  à 
la  formation  d'une  armée  de  la  Loire. 

M.  le  général  Trochu  ne  croit  pas  à  la  forma- 
tion de  cette  armée;  il  faut  compter  surtout  sur 
la  défense  de  Paris. 

Sèanee  du  8  ootobre. 

MM.  Forbes  et  Burnside  ont  raconté  que  M.  de 
Bismarck  est  dans  une  erreur  complète  sur  la 
situation  des  esprits  dans  Paris,  car  il  compte  sur 
des  émeutes  prochaine^. 

Une  adresse  des  gardes  nationaux  est  commu- 
niquée ;  ils  demandent  à  faire  des  sorties  ; 
MM.  Ferry  et  Gambetta  croient  que  ces  sorties 
calmeront  l'agitation  des  esprits. 

M.  le  général  Trochu  est  dans  l'intention  de 
mener  les  gardes  nationaux  à  l'ennemi  ;  mais  il 
est  inquiet  de  mettre  des  hommes  sans  expé- 
rience en  face*  de  soldats  aguefris. 

M.  Picard  entretient  le  conseil  de  la  liquidation 
de  la  liste  civile  ;  elle  n'a  laissé  que  des  dettes.  Il 
est  d'avis  que  les  immeubles  de  la  rue  d'Albe, 
qui  étaient  au  nom  de  l'impératrice,  soient  con- 
sidérés comme  propriétés  de  l'Etat  Cet  avis  est 
approuvé. 

M.  J.  Favre  voudrait  que  le  prochain  ballon 
emport&t  un  membre  du  Gouvernement  chargé 
do  mottro  un  terme  &  la  conduite  mystérieuse  de 
la  délégation  do  Tours.  M.  Gambetta  considère 
ûotte  intervention  comme  indispensable. 

M.  Favre  est  indi((ué  par  MM.  Simon  et  Tro- 
ohu,  pour  cotte  mission  qu'il  refuse,  «  qu*il  juge 
pmt  en  harmonie  avec  ses  aptitudes  et  avec  son 
oaractéru.  »  Lu  conitoil  choisit  alors  M.  Gam* 
boita  pour  la  remplir  et  discute  la  nature  des 


pouvoirs  qui  lui  seront  conférés.  La  pensée  una- 
nime est  de  lui  confier  la  plus  grande  autorité, 
sans  toutefois  porter  ombrage  à  ses  collègues  de 
Tours.  Sur  l'avis  de  M.  Jules  Simon,  il  est  décidé 
qu'il  aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage, 
«  en  sa  qualité  de  ministre  de  l'intérieur.  »  Les. 
affaires  étrangères  seront  exclusivement  réser- 
vées à  M.  J.  Favre. 

Le  général  Trochu  croit  que  les  Prussiens  ont 
renoncé  à  attaquer  Paris  ;  ils  comptent  sur  un» 
crise  politique. 

M.  Rochefort  craint  que  les  Prussiens  n'aient 
raison.  —  MM.  Ferry  et  Arago  repoussent  ces* 
craintes  qui  ne  sont  pas  fondées  suivant  eux. 

Séeaoe  de  Jtv  dn  4  eelebre. 

Dans  la  séance  de  jour  du  4  octobre,  les  poa^ÇDfrs 
de  M.  Gambetta  sont  lus  et  discutés.  Sur  Tebser- 
vation  de  M.  le  général  Trochu,  M.  le  général 
Le  Flo  y  modifie  quelques  passages  qui  auraient 
pu  blesser  l'amiral  délégué  à  la  guerre. 

Béanoe  dn  soir  da  4  octebre. 

Dans  la  séance  du  soir  du  môme  jour,  une  ma- 
nifestation armée  est  annoncée  pour  le  lendemain. 

M.  de  Kératry  donne  des  explications  sur  l'a- 
gitation des  esprits  dans  Paris;  il  offre  sa  dé- 
mission :  le  rôle  de  la  préfecture  de  police  est, 
suivant  lui,  terminé,  et  sa  personnalité  peut  créer 
des  embarras.  Il  serait  plus  utile  en  province  où 
une  grande  conspiration  légitimiste  et  cléricale 
est  &  redouter;  elle  est  attendue  par  les  Prus- 
siens. Il  offre  d'aller  en  Espagne  et  d'en  ramener 
une  armée  de  80,000  hommes,  moyennant  la  ga- 
rantie par  la  France  de  l'unité  ibérique  et  de  la' 
possession  de  Cuba. 

M.  Arago  croit  que  cette  dernière  garantie* 
nous  aliénerait  les  Etats-Unis.  M.  Garnier-Pagès< 
affirme  que  l'Espagne  est  incapable  de  lever  une 
armée  aussi  considérable. 

Le  conseil  s'oppose  à  la  démission  de  M.  fy 
Kératry,  qui  a  eu  l'honneur  de  proposer  la  di»» 
parition  de  la  préfecture  de  police  et  doit  éfale*^ 
ment  avoir  celui  de  préparer  l'institution  (|ui 
devra  la  remplacer. 

M.  Gambetta  déclare  que  la  garde  natîeMtle 
commence  à  trouver  son  rôle  ridicule;  il  faut 
l'envoyer  au  feu.  M.  RQchefort  combat  cette  opi* 
nion. 

Séanoe  da  5  octobre. 

La  séance  du  5  octobre  a  été  précédée  par  une 
manifestation  qui  a  eu  lieu  dans  la  matinée. 
M.  Rochefort  n'y  attache  aucune  importance; 
mais  il  y  a  dans  les  esprits  une  pensée  générale 
au  si^jet  des  élections  municipales,  pensée  à  la- 
quelle il  faut  avoir  égard  ;  le  Gouvernement  ne 
doit  pas  assumer  toute  la  responsabilité. 
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M.  Ferry  oroii,  au  contraire,  que  les  bataillons 
de  M.  Flourens  étaient  plus  préoccupés  des  sor- 
ties et  de  l'armement  que  des  élections  munici- 
pales. 

M.  Jules  Favre  est  d'avis  d'apprendre  au  pu- 
blic la  résolution  du  Gouvernement,  et  de  lui 
faire  savoir  que  de  nouvelles  manifestations  en 
armes  ne  seront  plus  tolérées.  M.  Ferry  constate 
que  Paris  s'ennuie,  il  faut  l'occuper;  mais  la  ma- 
jorité de  la  population  ne  se  soucie  pas  d'élec- 
tions municipales.  Le  nom  de  Blanqui,  qui  serait 
sur  la  liste  des  élus,  suffirait  pour  paralyser  l'élan 
de  la  province.  U  n'est  donc  pas  d'avis  de  ces 
élections. 

M.  le  général  Trochu  en  était  partisan  d'abord  ; 
mais  il  ne  croit  pas  que  le  Gouvernement  puisse 
céder  devant  les  injonctions  à  main  armée  de 
M.  Flourens. 

M.  Rochefort  reconnaît  les  torts  de  M.  Flourens, 
mais  il  faut  donner  une  satisfaction  &  l'opinion 
publique. 

M.  Favre  propose  de  consulter  la  population 
sur  l'opportunité  des  élections  municipales.  C'est 
aussi  l'avis  de  M.  Arago. 

Les  maires  et  adjoints,  qui  sont  réunis,  font 
demander  au  Gouvernement  de*  se  transporter 
au  milieu  d'eux,  exigence  que  le  conseil  re- 
pousse; MM.  Simon  et  Ferry  sont  délégués  pour 
se  rendre  à  la  réunion.  Ils  reviennent,  ils  ont  dû 
renoncer  à  leur  mission,  à  cause  de  l'attilude  de 
la  réunion . 

M.  Etienne  Arago  détermine  par  ses  instances 
MM.  Rochefort  et  J.  Favre  &  se  rendre  auprès 
des  maires  que  Ton  vient  d'admettre  seuls  dans 
une  pièce  voisine.  ^ 

La  discussion  sur  les  élections  continue,  et 
M.  Magnin  propose  de  consulter  les  électeurs  par 
oui  et  par  non'sur  l'opportunité  de  ces  élections. 

Le  conseil  ne  prend  pas  de  détermination. 

Séanoe  du  6  octobre. 

Le  conseil  reçoit  le  6  octobre  communication 
de  dépêches  apportées  par  un  messager  qui  a  pu 
franchir  les  lignes. 

Il  semble  résulter  de  ces  dépêches  que  l'Angle- 
terre se  montre  indifférente  aux  cessions  de  ter- 
ritoire demandées  par  la  Prusse  ;  elle  se  préoc- 
cuperait surtout  d'une  cession  éventuelle  de  la 
flotte  française.  ' 

Il  se  formerait  en  France  .  deux  armées  de 
80,000  hommes  chacune,  Tunô  dans  l'Est,  l'autre 
sur  la  Loire,  en  même  temps  qu'un  corps  se  réu- 
nirait au  Havre  et  à  Rouen.  L'Italie  oQrirait 
60,000  hommes  pour  coopérer  à  une  diversion  sur 
l'Allemagne. 

M.  J.  Favre  ne  croit  pas  ce  dernier  passage 
sérieux  ;  une  affiche  annoncera  le  reste  des  nou- 
velle* à  la  population. 


Les  renseignements  donnés  par  la  délégation 
sur  les  motifs  qui  l'ont  portée  à  convoquer  une 
Assemblée  constituante  ne  sont  pas  suffisants,  et 
MM.  Favre,  Arago  et  Ferry  s'élèvent  vivement 
contre  (a  conduite  «  dictatoriale  »  de  la  déléga- 
tion^ «t  ses  communications  incomplètes  ;  le  gou- 
verneur est  invité  à  faire  sortir  le  Gouvernement 
de  l'isolement  où  il  se  trouve  et  qui  le  soumet 
aux  velléités  imprévues  du  comité  de  Tours.  M. 
le  général  Trochu  expose  les  raisons  qui  rendent 
impossible  le  rétablissement  actuel  des  commu- 
nications. 

Il  est  décidé  que  le  Gouvernement  communi'* 
qnerei  davantage  à  la  population  ce  qu'il  a  déjà 
fait  et  ce  qu'il  fait  maintenant. 

Séanoo  da  7  ootobro. 

Dans  la  séance  du  7  octobre,  il  est  rendu  compte 
du  départ  de  M.  Gambetta,  qui  s'est  effectué  heu- 
reusement le  matin. 

Quelques  détails  sont  donnés  sur  les  subsistan- 
ces et  sur  les  divers  systèmes  do  réglementation 
mis  à  l'essai  sens  la  direction  de  M.  GemuschL  II 
entre  encore  à  Paris  environ  1,200  voitures  de  lé- 
gumes fraià  par  jour;  on  va  utiliser  les  fumiers 
et  les  terrains  vagues  pour  en  cultiver  d'autres. 

M.  Rochefort  appelle  l'attention  du  conseil  sur 
la  réclamation  formulée  par  une  députation  de 
femmes  qui  se  plaignent  de  l'emploi  des  hommes 
dans  les  ambulances,  et  des  difficultés  qu'elles 
ont  à  trouver  leur  subsistance. 

Des  instructions  sont  données  aux  mairies 
pour  qu'on  ne  leur  refuse  pas  des  secours  en  na- 
ture. ■ 

M.  le  général  Trochu  demande  une  détermi- 
nation du  Gouvernement  pour  répondre  aux  em- 
piétements de  M.  Tlourens,  qui,  de  major  de 
rempart  qu*il  était,  s'est  fait  colonel  et  veut  ar- 
river &  être  commandant  en  chef  S'il  persiste,  le 
gouverneur  a  l'intention  de  casser  sa  prétendue 
élection  de  colonel.  Le  gouverneur  était  avec 
M.  Gambetta  partisan  des  élections  municipales, 
maintenant  il  reconnaît  que  les  circonstances 
ne  permettent  plus  de  les  faire,  car  la  lutte  est 
engagée  et  toute  agitation  intérieure  est  interdite 
en  présence  de  l'ennemi. 

Le  conseil  adopte,  à  l'unanimité,  une  note  de 
M.  J.  Simon  pour  annoncer  l'ajournement  des 
élections  jusqu'à  la  fin  du  siège. 

Observations  de  MM.  Rochefort  et  Ferry  en 
faveur  d'un  vote  oui  et  non  sur  l'opportunité  des 
élections  municipales. 

Séance  dn  8  ootobro. 

Dans  la  séance  du  8  octobre  et  à  propos  de  la 
manifestation  qui  a  eu  lieu  dans  la  journée,  il 
est  donné  lecture  de  diverses  protestations  diri- 
gées contre  ces  mouvements  rèyolutionnaires.  Le 
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conseil  décide  la  publication  d'une  note  sur  les 
événements  de  I«  journée  et  du  discours  do 
M.  «i.  Favre. 

On  discute  ensuite  le  ohifîre  de  l'indemnité  al- 
louée aux  membres  du  Gouvernement.  M,  Roche* 
fort  propose  de  la  réduire  autant  que  possible. 

Les  précédents  sont  rappelés  à  ce  sujet,  et  il  est 
décidé  que  provisoirement  le  traitement  de  1848' 
sera  adopté. 

Une  lettre.de  M.  ÛucouXf  ancien  préfet  de  po- 
lice»  signale  l'impossibilité  de  supprimer  la  pré- 
fecture de  police.  La  question  est  déjà  tranchée, 
on  ne  peut  revenir  sur  une  décision  prise. 

Séance  en  9  octobre. 

M.  Jules  Favre  rend  compte  le  9  octobre  de  la 
nouvelle  conversation  qu'il  vient  d'avoir  avec 
MM.  Forbes  et  Burnside,  ofQoiers  américains,  qui 
ont  ft«nchi  une  seconde  fois  les  avant^postes, 
porteurs  d'ouvertures  indirectea  de  M.  de  Bis^ 
marck.  Celui-ci  semble  partisan  d'un  armistice, 
mais  il  y  met  encore  des  conditions  inaccepta«> 
toles  ;  il  propose  : 

t'  Un  demi«armistice  pour  préparer  les  élec« 
tiont  générales  ; 

2*  Un  armistice  de  quarante- huit  heures  pour 
les  élections  dans  toute  la  France,  sauf  l'Alsace 
et  la  liorraine; 

3*  Facilité  de  communications  entre  Paris  et 
la  province  pendant  ce  délai  ; 

4*  Réunion  de  l'Assemblée  à  Tours. 

M.  Jules  Favre  demande  si  ces  onvertnres  indi- 
rectes et  inacceptables  doivent  faire  de  sa  part 
l'objet  d'une  note  écrite  résumant  sa  conversa- 
tion avec  les  envoyés  américains.  Cette  noie  leur 
serait  remise  pour  fixer  leurs  souvenirs.  Est- il 
aécessaire  que  ses  réponses  soient  de  nature  à 
ne  pas  fermer  tonte  voie  i  des  propositions  nou- 
velles? 

M.  Rochefort  doute  de  Teflloacité  de  pourpar- 
lers qui  n'ont  rien  de  régulier  diplomatiquement. 

L'opinion  formelle  du  général  Trochu  est  que 
les  officiers  américains  ont  agi,  poussés  par  un 
eemlmeat  de  sympathie  profonde  pour  la  France. 
La  réputation  de  M.  Bumslde  suffit  pour  garan- 
tir la  sincérité  de  sa  mission.  Le  conseil  est  d'a- 
vis que  M.  Jules  Favre  résume  les  pourparlers 
sous  forme  d'une  note  adressée  It  M.  Bumside. 

Le  gouverneur  annonce  l'ordre  donné  par  lui 
de  maintenir  en  état  d'arrestation  le  comman- 
dant Bapia,  et  l'intention  où  il  est  d'enlever  à  M. 
Flourens  le  commandement  .ir régulier  auquel  il 
prétend  avoir  été  appelé  par  cinq  bataillons. 

Il  refuse  le  traitement  qui  lui  a  été  alloué  comme 
membre  du  Gouvernement.  6a  situation  est  déj& 
très^largement  rétribuée,  et  il  a  l'intention  de 
demander  une  réduction  des  gros  traitements. 

M.  Picard  propose  de  nommir  ime  oomaiasiQii 


ponr  procéder  à  une  réduction  proportionnelle 
des  traitements.  Cette  proposition  est  ajournée. 
M.  Et  Arago,  maire  de  Paris,  est  admis  &  siè^ 
ger  au  conseil  du  Gouvernement  avec  voix  con* 
suUative. 

léaaee  da  i#  eetobre. 

Dans  la  séance  du  10  octobre,  M.  Oorian  fournit 
des  explications  sur  la  fabrication  des  fusils 
Chassepot  qu'il  considère  comme  possible  par 
l'industrie  privée,  et  sur  la  fonle  des  canons  de 
7  se  chargeant  par  la  culasse.  Il  a  passé  des 
marchés  peut  ces  canons. 

Le  conseil  décide  l'abolition  du  cautionnemeul 
des  journaux  et  le  remboursement  ultérieur  des 
cautionnements  déjà  versés;  il  demande  un  rap- 
port au  sujet  de  l'application  des  circonstances 
atténuantes  aux  sentences  des  conseils  de  guerre. 

M.  de  Kératry  annonce  que  dans  une  réunion 
de  chefs  de  bataillon,  présidée  par  MM.  Flourens 
et  Blanqui,  douze  chers  de  bataillon  ont  signé 
une  résolution  tendant  au  renversement  du  Gou- 
vernement, è  la  proclamation  de  la  Commune  et 
de  la  loi  martiale;  48  voix  sur  67  ont  protesté 
contre  cette  résolution.  Il  réclaine  rautorisation 
d'arrélor  MM-  3lAnqui,  Flourens  et  Milliére. 

MM.  Ferry  et  £).  Arago  critiquent  ces  mesures 
de  rigueur.  M.  de  Kératry  insiste.  M.  le  général 
Trochu  appuie  la  proposition.  Il  ne  peut  faire 
face  aux  combinaisons  et  aux  fatigues  militaires 
et  se  voir  chaque  jour  exposé  à  des  secousses 
intérieures  qui  rendent  toute  défense  impratica- 
ble. Il  reproche  au  Gouvernement  sa  faiblesse  et 
conclut  en  disant  qu'il  sera  forcé  de  se  démet- 
tre de  la  présidence  du. conseil  pour  se  renfermer 
dans  les  fonctions  de  gouverneur  exclusivement 
militaire. 

La  fermeture  des  clubs  demandée  par  M.  de 
Kératry  est  repoussée.  L'arrestation  de  M.  Flou- 
rens est  votée*  à  l'unanimité  sauf  la  voix  de 
M.  Rochefort.  Celle  de  M.  Blanqui  est  également 
votée,  sauf  par  MM.  Arago  et  Rochefort 

Séance  do  Joar  da  11  oolobro. 

A  la  séance  de  jour  du  il  octobre,  le  gouver- 
neur se  plaint  des  agitations  quotidiennes  de 
Paris;  s'il  avait  les  pouvoirs  d'un  gouverneur 
ordinaire,  elles  auraient  cessé  depuis  longtemps  ; 
mais  les  moyens  manquent  pour  faire  exécuter 
les  décisions.  Il  critique  M.  de  Kératry  qui,  en 
demandant  l'arrestation  de  MM.  Blanqui  et 
Flourens,  n'a  pas  prévenu  le  conseil  qu'il  n'avait 
pas  le  moyen  de  les  faire  opérer.  M.  le  général 
Tamlsier  a  été  invité  par  M  le  préfet  de  police 
à  lui  prêter  main  forte  ;  ce  rôle  n'était  pas  celui 
de  la  garde  nationale. 

M'  de  Kératry  raconte  les  faits  :  les  agents  ont 
refusé  de  s'aventurer  à  BeUçvUlg  ç^  If  «  Flou- 
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rens  se  Ait  garder  ;  en  deinandant  an  général 
Tamisier  d'appeler  M.  Flourens  auprès  de  lui,  il 
a  voula  éviter  une  eolUsion. 

Il  donne  brusquement  sa  démission,  en  expri- 
mant ses  craintes  sur  le  sort  d'un  Gouvernement 
qui  hésite  devant  des  mesures  indispensables.. 

Le  conseil  délibère  sur  le  choix  d^un  préfet  de 
police.  M.  Edmond  Adam  est  agréé  et,  avant  la 
fin  de  la  séance,  il  est  amené  au  conseil;  il  ac- 
cepte la  prérecture. 

Les  deux  séances  précédentes  ont  pour  l'his- 
toire du  siège  de  Paris  nne  importance  considé- 
rable ;  elles  montrent  oe  que  le  GouTemement  de 
la  défense  nationale  croyait  devoir  foire  pour 
maintenir  ou  rétablir  Tordre  dana  Paris,  ce  qu'il 
essayait  et  pourquoi  il  y  renonçait.  Les  détails 
conservés  par  M.  Dréo  dans  ces  notes,  sur  ce  qui 
(ùt  ftiit  et  fait  &  ce  propos  dans  les  conseils  du  10 
et  du  il  octobre,  sont  donc  d'un  Intérêt  véritable, 
et  c'est  à  regret  que  votre  commission  a  dû  rem- 
plir l'obligation  qui  lui  était  imposée  de  réduire 
le  résumé  déjà  fort  bref  dont  elle  avait  commu- 
nication &  la  sèche  analyse  que  vous  venez  de 

lire. 

Mânes  éa  il  esletos,  soir. 

A  la  séance  du  soir  du  même  jour,  des  rensei- 
gnements sont  fournis  sur  la  question  des  subsis- 
tances ;  la  consommation  de  la  viande  a  augmenté  ; 
on  en  mange  100  grammes  par  tête  et  par  jour.  Il 
y  a  encore  de  la  viande  de  bœuf  pour  un  mois  ; 
les  moutons  seront  bientôt  épuisés;  on  tue  300 
chevaux  par  jour  et  on  en  sale  50.  Il  restera 
8,000  vaclies  qui  fourniront  10  jours  de  vivres.  On 
mangera  ensuite  de  la  viande  salée.  On  aura  du 
pain  jusqu'en  janvier. 

La  qualité  des  troupes  devient  meilleure.  Les 
mobiles  se  forment  chaque  jour. 

M.  J.  Ferry  rend  compte  de  sa  visite  à  la  garde 
nationale  de  fielleville  qu'il  a  trouvée  dans 
d'excellentes  dispositions. 

Sétnee  An  i%  oetoKre.. 

La  séance  du  12  octobre  ne  renferme  aucun . 
fait  im[>ortant  ;  le  procès-verbal  mentionne  seu- 
lement quelques  discussions  quasi  personnelles 
dans  le  conseil. 

Séaaoe  dn  18  oetebre. 

Le  13  oct4>bre  au  contraire  une  discussion  inté- 
ressante s'engage  à  propos  de  nouvelles  et  de  com- 
munications indirectes  transmises  par  M.  Wash- 
bume,  consul  général  des  Etats-Unis.  M.  de  Bis- 
marck aurait  déclaré  à  M.  Washbume  qu'en  pré- 
sence des  ref\is  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  il  n'y  avait  plus  autre  chose  à  ftire 
qu'&  poursuivre  le  siège  de  Paris. 

M.  J.  Favre  demande  s'il  deit  r^ondre  de  ma- 


nière à  laisser  toujours  une  porte  entr*ottverte 
pour  de  futures  négooiations. 

M.  Rochefort  croit  inutile  de  s'arrêter  daran* 
tage  à  des  propositions  Jugées  inadmissibles. 

M.  Arago  constate  le  mouvement  immense  qui 
se  produit  en  France  en  faveur  de  la  guerre;  de 
nouveaux  pourparlers  seraient  contraires  à  la 
dignité  du  pays.  M.  Gamier^Pagès  est  du  même 
avis. 

M.  Picard  insiste  au  contraire  pour  ne  pas  re- 
pousser toute  possibilité  de  négociations  nou- 
velles. Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  aocuser  un 
jour,  en  cas  d'insuccès,  le  Gouvernement  d'avoir 
repoussé  tout  moyen  d'arriver  à  la  paix. 

M.  Gamier-Pagès  y  voit  une  question  de  di* 
gnitè  nationale. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  le  conseil  s'est 
fait  des  illusions,  a  II  a  eu  tort,  suivant  lui,  de 
gouverner  trop  souvent  aveo  des  pr^ugés  d'opi- 
nion, et  d'être  beaucoup  plutôt  un  parti  au  pou- 
voir qu'un  gouvernement  réguher.  •  D'autre  part, 
il  aura  toujours  la  gloire  d'avoir  su,  au  milieu 
de  circonstances  terribles,  maintenir  l'ordre  et  or- 
ganiser la  défense,  sans  porter  atteinte  à  la 
moindre  des  libertés.  La  situation  militaire  est 
devenue  meilleure;  au  lieu  de  10  coups  par  pièce, 
on  en  a  400.  On  ne  disposait  que  de  700  pièces,  on 
en  a  maintenant  plus  de  ZflOÙ,  La  discipline  est 
en  partie  rétablie  ;  on  a  deux  mois  de  vivres  as^ 
suréSi 

Il  conclut  de  là  qu'il  ne  faut  pas  négeoier  sur 
des  bases  dérisoires  ni  tenir  compte  de  M.  de 
Bismarck.  Personnoi  quoi  qu'en  dise  M.  de  Bis- 
marck, ne  croira  que  les  honnêtes  gens  qui  com- 
posent le  Gouvernement  aient  voulu  s'élemiser 
au  pouvoir. 

U  ne  voit  nul  inconvénient  à  exposer  nette*- 
ment  au  ministre  des  Etats-Unis  la  situation  ;* 
mais  il  combattrait  un  projet  de  note  destinée  &  , 
M.  de  Bismarck. 

Séance  du  14  octobre. 

Le  14  octobre,  M.  le  ministre  des  finances  de- 
mande à  faire  dégrever  des  taxes  supplémentaires 
les  femmes  qui  ont  quitté  Paris,  et  &  faire  impo- 
ser au  décuple  les  hommes  qui  ont  abandonné  la 
défense.  Il  n'y  a  rien  à  tirer  des  domaines  de 
l'empereur,  qui  avait  pris  soin  de  les  surcharger 
d'hypothèques.  On  ne  peut  saisir  les  biens  des 
anciens  fonctionnaires  impériaux  sans  rétablir 
les  lois  de  confiscation. 

850  charrettes  de  légumes  frais  sont  encore 
arrivées  à  la  halle  aujourd'hui;  la  fabrication  des 
cartouches  va  être  activée;  on  va  môme  fabriquer 
de  la  poudre. 

Séaaoe  4a  IS  oetobra. 
n  est  question,  dans  la  séance  extraerdinaire 
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du  15  octobre,  des  nouvelles  récentes  annonçant 
un  succès  de  Tarmèe  française  à  Orléans,  de  la 
prise  de  possession  par  M.Gambetta  du  ministère 
de  la  guerre  et  de  la  démission  de  l'amiral  Fou- 
richon.  On  discute  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis 
d'un  journal  de  Paris  qui  a  publié,  d'après  un 
journal  anglais,  des  nouvelles  destinées  à  jeter 
le  découragement.  Il  est  décidé  que  des  pour- 
suites auront  lieu  si'  le  journal  a  été  afiicbé. 

Séance  dn  16  oetebre,  ioir. 

On  reprend,  le  15  au  soir,  la  question  des 
poursuites  contre  un  rédacteur  de  journal  arrêté 
dan^  la  journée.  MM.  Leblond,  procureur  géné- 
ral, et  Didier,  procureur  de  la  République,  sont 
entendus  à  ce  sujet.  Ce  n'est  pas  la  publication 
d'un  article  de  journal  qui  est  poursuivie,  mais 
Taflichage  d'une  nouvelle  fiiusse  et  de  nature  à 
jeter  le  trouble  dans  les  esprits. 

Les  magistrats  consultés  ne  sont  pas  d'avis 
d'appliquer  les  lois  sur  la  presse,  déshonorées 
par  Tempire.  Ils  demandent  une  loi  provisoire. 
Cette  proposition  est  écartée.  Ce  n'est  pas  un  fait 
do  presse,  mais  un  acte  d'afQchage  que  l'on  veut 
punir. 

Il  n'est  pas  pris  de  décision  au  sujet  de  la  juri- 
diction qui  connaîtra  de  cette  affaire;  elle  s'est 
terminée  quelques  jours  après  par  la  déclara- 
tion du  journaliste  qui  reconnaissait  avoir  eu 
tort  et  protestait  de  son  dévouement  pour  le 
Gouvernement 

Il  est  fait  mention  de  la  conduite  énergique 
devant  l'ennemi  des  anciens  sergents  de  ville; 
on  insérera  dans  VOfficiel  la  lettre  d'un  de  Içurs 
'chefs. 

M.  Picard  demande  que  les  noms  des  soldats 
qui  se  seront  distingués  soient  publiés.  M.  le  gé- 
néral Trochu  s'y  oppose,  afin  de  ne  pas  ouvrir  la 
porte  aux  anciens  abus  et  à  la  camaraderie. 

Un  projet  de  décret  relatif  &  la  mobilisation 
des  volontaires  de  la  garde  nationale  est  lu  et 
modifié. 

if.  Picard  annoncâ»que  90  millionis  du  dernier 
emprunt  viennent  d'être  versés  par  anticipation  : 
c'est  ce  qu'il  appelle  «  le  dévouement  des  capi- 
taux ». 

Séance  dn  IS  oetebre. 

De  nouvelles  preuves  du  concours  actif  des 
capitaux  sont  apportées  &  la  séance  du  16  oc- 
tobre par  M.  le  ministre  des  finances.  Les  rem- 
boursements demandés  aux  caisses  d'épargne 
sont  restés  inférieurs  aux  chiffres  prévus,  et  les 
opérations  de  trésorerie  se  sont  accomplies  à 
l'entière  satisfaction  du  Gouvernement. 

M.  Rochefort  signale  le  ton  d'aigreur  qui  régne 
dans  tous  les  journaux,  même  les  mieux  disposés 


pas  assez  en  communications  avec  les  jouma* 
listes. 

M.  Picard  pense  que  les  membres  du  Gouver- 
nement devraient  écrire  eux-mêmes  dos  articles 
ou  du  moins  les  inspirer. 

M.  Gamier-Pagès  partage  l'opinion  de  M.  Ro- 
chefo>t;  mais  il  ne  saurait  aller  aussi  loi  a  que 
M.  Picard.^ 

MM.  Rochefort,  Arago,  Edmond  Adam  insistent 
sur  la  nécessité  d'entrer  en  relations  plus  intimes 
avec  les  journalistes. 

Une  discussion  s'engage  au  sujet  des  décora- 
tions; M.^le  général  Trochu  ne  croit  pas  bon  de 
publier  celles  qui  seront  données;  les  décora- 
tions répugnent  aux  traditions  républicaines, 
bien  que  les  habitudes  les  rendent,  il  en  con- 
vient, presque  nécessaires.  A  cause  de  leur  ori- 
gine et  de  leurs  emblèmes,  ces  décorations  ne 
peuvent  être  portées  par  ceux  qui  les  reçoivent. 

MM.  Rochefort,  Picard  et  Magnin  sent  d'avis 
de  les  publier,  surtout  pour  la  mobile  où  il 
n'existe  pas  d'avancement,  en  mentionnant  qu'elles 
sont  exceptionnelles  et  qu'il  n'en  sera  donné  que 
pendant  le  siège. 

M.  J.  Favre  communique  la  réponse  qui  lui  a 
été  faite  par  M.  de  Bismarck  et  la  réfutation 
qu'il  a  rédigée. 

Sémcê  du  17  octobre. 

Le  conseil  discute,  dans  la  séance  du  17,  au 
sujet  d'une  demande  adressée  par  M.  Washbume, 
de  la  part  d'un  certain  nombre  de  ses  natio- 
naux qui  veulent  sortir  de  Paris. 

Sur  l'avis  du  gouverneur,  il  est  décidé  que  les 
autorisations  nécessaires  seront  refu.^s,  car  la 
sortie  successive  de  tous  les  étrangers  amènerait 
quotidiennement  des  interruptions  de  feux  qui 
seraient  favorables  &  l'assaillant 

M.  Picard  se  plaint  du  manque  de  nouvelles  ;  il 
voudrait  que  les  journaux  fussent  requis  de  com- 
muniquer au  Gouvernement,  avant  de  les  pu- 
blier, celles  qu'ils  se  procurent,  et  que  les  parti- 
culierâ  fussent  invités  à  transmettre  les  rensei- 
gnements qu'ils  recevraient.  Ce  serait  la  réquisi- 
tion des  nouvelles.  II  ne  verrait  d'ailleurs  aucun 
inconvénient  à  supprimer  tous  les  journaux  pen- 
dant le  siège. 

Ces  propositions,  combattues  comme  inutiles, 
contraires  aux  principes ,  et  même  dangereuses 
pour  le  Gouvernement,  sont  repoussées. 

Séance  dn  18  octobre. 

La  destitution  de  M.  Mottu,  maire  du  onzième 
arrondissement,  est  communiquée  au  conseil 
dans  la  séance  du  18  octobre.  Le  conseil  apprend 
avec  regret  la  mesure  prise  par  la  Délégation  de 


jusqu'ici,  Le  Gouvernement,  suivant  lui,  n'ontre  |  Tours  pour 'fusionner  le  çervice  des  postée  e 
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celui  des  télégraphes.  La  formation  d'une  corn  - 
pagnie  d'aérostiers  est  décidée. 

SéflDoe  du  19  octobre. 

Une  demande  d'autorisation  de  loterie  en  fa- 
veur des  ambulances  est  discutée  dans  le  conseil 
du  19  octobre.  MM.  Jules  Simon  et  Rochefort  s'é- 
lèvent  contre  les  lo*teries,  quelque  louable  que 
soit  leur  but  ;  elles  pervertissent  et  démoralisent 
les  masses.  La  majorité  du  conseil  partage  cet  avis. 

M.  Jules  Favre  réclame  l'intervention  du  Gou- 
vernement dans  l'organisation  de  la  Société  de. 
secours  aux  blessés.  Cette  intervention,  combat- 
tue parce  qu'elle  n'est  pas  conforme  au  principe 
de  Taction  individuelle,  est  cependant  décidée. 
La  société  elle-même  Ta  demandée  parce  qu'elle 
est  débordée  par  une  foule  de  gens  qui  usurpent 
les.  insignes  et  se  disputent  les  blessés.        " 

M.  Ferry  entretient  le  conseil  des  dévastations 
commises  dans  la  banlieue  et  des  élections  de 
la  garde  nationale  qui  se  font  dans  certains  ba- 
taillons avec  un  esprit  bien  meilleur  qu'aupara- 
vant. Le  gouverneur  se  plaint  de  voir  remplir 
les  ballons  qui  partent  de  mauvais  petits  libelles 
au  lieu  d'y  mettre  les  correspondances  des  fa- 
milles. Des  ordres  seront  donnés  à  ce  sujet. 

*  Soaaeê  du  SO  oototot. 

M.  Jules  Favre  communique  au  conseil *une 
lettre  de  M.  de  Bismarck  dont  il  niit  ressortir  l'in- 
solence. M.  le  général  Trochu  engage  vivement 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  &  cesser, 
vis-à-vis  des  représentants  des  puissances  neu- 
tres, les  bons  procédés  qui  donnent  prétexte  aux 
railleries  de  M.  de  Bismarck. 

De  nombreuses  souscriptiouâ  pour  fabriquer 
des  canons  sont  adressées  au  Gouvernement. 
Sur  la  plainte  transmise  par  M.  Rochefort,  au 
sujet  de  l'encombrement  des  blessés  et  des  ma- 
lades au  Val-de-Gràce,  le.  gouverneur  fait  savoir 
que  des  ambulances  baraquées  sont  établies  au 
Luxembourg  pour  suppléer  le  Val-de-Gr&ce  qui 
est  infecté. 

Séance  da  SI  octobre. 

Il  est  donné  connaissance  le  21  octobre  au  con- 
seil de  diverses  dépèches  arrivées  de  province. 

Une  nouvelle  demande  est  soumise  de  la  part 
de  M.  Washburne,  au  nom  de  75  Américains  qui 
voudraient  sortir  de  Paris.  Un  premier  refus  a 
été  notifié  à  M.  Washburne,  mais  comme  il  a  reçu 
de  M.  de  Bismarck  des  laissez-passer,  il  est  revenu 
à  la  charge. 

Le  général  Trochu  pense  que  ces  nombreuses 
sorties  feraient  croire  au  bombardement,  inter- 
rompraient souvent  je  feu  aux  avant-postes,  et 
que,  tous  les  étrangers  une  fois  sortis,  le  corps 
diplomatique  s'éloignerait  aussi. 

AAPPORTS.  —  T.  I. 


U  est  d'avis  de  refuser  les  permissions  deman- 
dées, malgré  l'insistance  de  M.  Washburne,  qui 
semble  en  faire  une  question  de  bonnes  relations 
avec  les  États-Unis.  L'autorisation  sera  remisée. 

M.  Etienne  Arago,  maire  de  Paris,  offre  sa  dé- 
mission à  propos  de  l'organisation  nouvelle  qui  a 
été  décidée  pour  les  ambulances,  sans  que  la 
mairie  ait  été  appelée  à  y  concourir.  Le  conseil 
décide  qu'une  démarche  sera  faite  auprès  de  M. 
Etienne  Arago  pour  l'engager  à  rester. 

Séanoe  dn  S8  octobre. 

Dans  la  séance  du  22  octobre,  M»  le  général 
Trochu  s'élève  contre  la  fièvre  des  canons  qui  a 
remplacé  la  fièvre  des  sorties.  Ge  ne  sont  paa  les 
canons  qui  manquent,  mais  les  canonniers;  il 
serait  d'avis  de  distribuer  en  primes  aux  anciens 
artilleurs,  pour  les  rappeler  su  service,  une  par- 
tie des  souscriptions  versées  pour  fabriquer  des 
pièces.  Il  rappelle  l'émotion  causée  par  la  préten- 
due découverte  ftiite  &  Vlncennes  de  canons  enr 
fouis,  il  demande  qu'une  note  rassure  le  public 
&  cet  égard.   . 

M.  Garnier-Pagès  croit  que  la  fabrication  des 
canons  est  une  excellente  chose  ;  elle  donne  de 
la  confiance  à  la  population,  et  l'élan  qu'elle  pro- 
voque est  une  des  forces  morales  dont  le  Gouver- 
nement a  proclamé  la  puissance. 

Le  conseil  décide  qu'aucun  ballon  ne  pourra 
partir  sans  l'autorisation  du  gouverneur,  ei  que 
tout  voyageur  partant  en  ballon  devra  être  pour- 
vu de  l'agrément  du  Gouvernement 

M.  le  général  Trochu  exprime  la  crainte  que 
M.  Gambetta  n'ait,  malgré  tout  son  talent,  jeté  le 
trouble  dans  l'organisation  des  armées  en  pro- 
vince :  «  l'ardeur  et  le  talent  »  ne  peuvent  suf- 
fire; et  il  a  dû  se  trouver  en  face  de  la  vieille 
corporation  «  militaire  »  qui  s'e^  sans  doute  ré- 
voltée contre  des  innovations  auxquelles  elle  n'é- 
tait pas  préparéo  :  cependant  il  ne  veut  pas  s'ex- 
poser à  venir  troubler  à  son  tour  ce  que  M.  Gam-  * 
betta  doit  avoir  déjà  commencé  t  organiser. 

Il  développe  son  plan  de  campagne  &  l'égard  de 
la  défense  de  Paris.  Il  a  reçu  de  nouvelles  de- 
mandes de  M.  Washburne  au  sujet  de  ses  natio- 
naux. Pour  dix  d'entre  eux,  des  autorisations,  de 
départ  avaient  déjà  été  données  antérieurement. 
Il  a  maintenu  le  droit  du  Gouvernement  de  reAi- 
ser  ces  départs.  L'ambassade  anglaise  a  reçu  éga- 
lement de  Londres  l'ordre  de  quitter  Paris  avec 
tout  son  personnel. 

Le  conseil  maintient  son  droit  de  refus  en  pa- 
reille matière  ;  il  est  proposé  de  voter  sur  le  dé- 
part des  dix  Américains  précédemment  autorisé, 
et  la  permission  est  accofdée. 

Séance  du  S3  octobre. 

A  propos  d'une  lettre  de  M.  le  général  Trochu 
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k  M.  €kml>etta4  aoumitt  au  conseil  dam  sa  séance 
du  28  octobre,  quelques  membres  demandent  au 
IfOttvorueur  d'imposer  des  ordres  à  la  délégation 
de  Tours  au  lieu  de  lai  exposer  simplement  ses 
▼nés  sur  la  défd&se  militaire.  Le  général  s*y  re- 
AMe  :  il  ne  toudraK  pas  augmenter  le  désordre 
militaire  tn  changeant  quelque  chose  à  une  orga- 
nisation commencée.  Il  demandera  seulement  à 
M .  Oambeita  de  bien  préciser  le  plan  qu*il  compte 
uivre  et  la  manière  d«nt  il  compte  Texécnter. 

M.  le  général  Trochu  craint  que  le  Gouverne- 
ment n'ait  nui  à  la  situation  en  faisant  plus  de 
poétique  que  de  déflnise. 

U  M  eel  répondu  par  M.  Arago  que  faire  «  de 
la  -répubtiqoe  platonique  »  n'est  guère  possible 
au  miliott  d'une  populalioa  légitimement  émue. 

léMDS  d«  H  f  oUkrtL 

Dans  la  séance  dnU  octobre,  il  est  résolu  que 
les  ftibrications  de  poudrés  explosives  qui  vien- 
*  nent  démener  des  accidents  seront  interdites.  Il 
estdéeldé  que  les  ministres  auront  une  réunion 
hebdomadaire  pour  s'entendre  avec  le  ministre 
des'finances  au  sujet  des  dépenses  de  leurs  ser- 
Tlçes,  afln  d'obvier  aux  dirScultés  graves  qui  se 
présentent  faute  de  prévisions  arrêtées  en  commun. 

La  loterie  au  profit  des  blessésv  est  autorisée, 
malgré  les  refus  précédents,  parce  que  des  fonds 
sont  déjà  reciustllis  et  des  succursales  établies  à 
^étranger,  et  en  entre  à  cause  de  l'autorisation 
jlon&ée  par  erreur  durant  les  premiers  jours  de 
la  République.  Toute  loterie  ultérieure  sera  in- 
terdite. 

Un  compte  spécial  sera  ouvert  au  Trékor,  au 
scÛ^t  des  souscriptions  versées  pour  ftibrication 
de  canons. 

On  reçoit  de  Tours  des  nouvelles  de  la  mis- 
sion de  M.  Thiffrs.  Une  entrevue  entre  M.  de 
Bismarck  et  lui,  demandée  par  l'Angleterre  et  la 
Russie,  a  été  acceptée  ;  il  s'agirait  toujours  d'ob- 
tenir un  armistice  qui  permit  de  faire  les  élec- 
tions. M.  Thîers  se  rendrait  d'abord  à  Paris. 

On  semble  redouter  &  Tours  les  dispositions 
du  maréchal  Bazaine. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  l'armée  ne  fera 
rien  contre  la  Bépublîque.  Il  exprime  les  espé- 
rances que  lui  donne  la  formation  à  Paris  d'une 
armée  organisée,  plus  encore  gr&ce  à  l'élan  pa- 
triotique de  la  population  que  gr&ce  &  ses  pro^ 
pree  efforts. 

SêUiM  du  %S  ootebr^. 

Des  autorisations  pour  sortir  de  Paris  sont 
demandées  par  des  Autrichiens;  on  décide,  sur 
l'avis  de  M.  le  préfet  de  police,  que  ces  autori- 
sations pourront  être  accordées  malgré  les  déci- 
sions antérieures. 

le  gouverneur  eroit  pouvoir  compter,  vers  Id 


iO  novembre,  sur  une  armée  solide  de  100,000 
hommes,  pourvue  de  400  canons;  sans  qu'il  soit 
rien  distrait  des  forces  nécessaires  à  la  défense 
de  Paris.  Il  demande  seulement  si  on  peut  assu- 
rer de  la  viande  encore  pour  vingt  jours,  de  ma- 
nière à  ne  pas  faire  souffrir  la  population. 

M.  Magnio  garantit  qu'on  aura  de  la  viande 
jusqu'aux  premiers  jours  de  décembre. 

Le  gouverneur  exprime  l'espoir  de  voir  les  ef- 
forts de  l'armée  couronnés  de  succès. 

M.  Ferry  se  propose  de  distribuer  des  dra- 
peaux aux  bataillooa  de  la  garde  nationale  et  de 
&  garde  jnobiie. 

Séanoe  dn  M  octobre. 

Dans  sa  séance  du  26  octobre,  le  conseil,  après 
discussion,  adopte  un  décret  qui  abrège  les  délais 
pour  la  naturalisation  des  étrangers  qui  défen- 
.dent  actuellement  U  France  ;  les  droits  de  sceau 
seront  suspendus.  Le  directeur  des  postes  com- 
munique une  découverte  récente  qui  permettrait 
de  faire  tenir  un  nombre  très-oonsidérable  de 
dépêches  sur  un  morceau  très-petit  d'une  sub- 
stanée  fort  légère.  On  pourrait  de  ia  aorte,  par  un 
seul  pigeon,  laire  apporter  un  trèsgi*and  nombre 
de  dépèches  et  autoriser  la  correspondance  privée. 

Le  conseil  pense  que  la  ville  de  Glermont>Fer- 
rand  devrait  être  choisie  comme  réside&ce  de  la 
délégation  de  Tours,  si  elle  était  obligée  de  se 
retirer  devant  l'ennemi. 

Une  lettre  écrite  pof  le  général  Trochu  au  ma- 
réchal Bazaine  est  approuvée  ;  elle  doit  être  re- 
mise à  un  oillcier  déterminé  qui  v«  partir  en 
ballon  pour  se  rendre  à  Metz. 

Séanoe  da  27  octobre. 

• 

L'article  du  CombaL  qui  annonce  U  nouvelle  de 
la  reddition  de  Metz  est  communiqué  au  conseil 
dans«la  séance  du  27;  une  note  qui  dément  cette 
assertion  est  approuvée  et  sera  publiée. 

M.  Ferry  explique  l'origine  de  ces  bruits  ;  des 
membres  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 
ont  entendu  dire  à  Versailles  que  le  maréchal 
Bazaine  proposait  aux  Prussiens  de  rendre  Metz, 
pourvu  qu'on  laissât  passer  son  armée  en  Al- 
gérie. 

Une  dépèche  de  M.  Gambette  fait  allusion  à  une 
proposition  d'armistice  dont  M.  Thiers  se  ferait 
l'interprète,  et  qui  aurait  été  bien  accueillie  par 
seâ  trois  collègues.  Ce  serait  le  moyen  de  faire 
des  élections  en  trente  et  un  jours.  Les  vues 
personnelles  de  M.  Gambetta  sont  opposées  &  ces 
élections,  à  moins  qu'il  ne  soit  décidé  que  les  an- 
ciens candidats  ofiQciels  et  les  anciens  fonction- 
naires impériaux  ne  pourront  être  élus.  M.  Gam- 
betta demande  sur  ce  point  l'avis  du  Gouverne- 
ment Il  est  arrêté  que  les  nouvelles  contenues 
dans  cette  dépèche  seront  portées  à  la  connais 
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«ance  du  public,  tnais  qu'on  tiendra  Bocret  «e 
qui  est  purement  politique. 

M.  le  général  Trochu  ibit  observer  que  Paria 
peut  avoir  maintenant  confiance  dans  sa  force. 
Ce  n'est  pas  la  T'rance  qui  sauvera  Paris,  c'est 
Patis  qui  sauvera  la  France. 

Séance  du  tS  oetoirre. 

9 

.  M.  le  général  Trochu  annonce  qu'on  a  pris  le 
Bourget  et  que,  bien  que  cette  position  ait  peu 
4' importance,  puisqu'elle  est  occupée,  on  la  gar- 
*  dera?  Il  fait  décider  que  les  colonels  et  lieutenants-' 
cplpn^ls  'dça  corps.  de>  volontaires  de  la  garde 
xxationale  seront  nommés  par  le  GouVernemeut, 
car  il  est  néceseaira  d'avoir,  pour  ces  difliciles 
fonction^  des  hommes  sûrs  et  capables.  Cette  fa- 
culté sera  Umitée  à  la  durée  de  la  guerre.  —  Il 
signale  aussi  l'enthousiasme  que  provoque  la 
décoration,  même  chez  les  hommes  le  plus  dan- 
gereusement blessés,  et  il  constate  avec  regret  ce 
phénomène  qui  ne  lui  semble  plus  de  notre  temps. 
—  (La  vanité  ne  serait  plus  de  notre  temps  !) 

M.  Rochefort  exprime,  à  ce  propos,  l'idée  (qui 
est  adoptée  et  traduite  en  décret)  de  ne  pas  ac- 
corder la  décoration  en  cachette,  mais  de  décla^ 
rer  que  dorénavant  la'Légion  d'honneur  sera  ex- 
clusivement militaire. 

féiSM  tfa  if  Mtebra. 

La  séance  du  2^  est  ren^plie  en  partie  par  une 
discussion  financière. 

Le  ministre  des  finances' demande  &  être  con- 
sulté, avant  que  des  crédits  puissent  être  ou- 
verts. Des  comités  indépendants  du  ministère  de 
la  guerre  ont,  de  l'aveu  du  général  Le  Flo,  en- 
gagé des  dépenses  sans  l'avoir  avisé.  11  faut,  se  - 
Ion  M.  Picard,  l'approbation  du  ministre  des 
finances  pour  une  ouverture  de  crédit. 

Plusieurs  membres  protestent  contre  co  droit 
de  veto,  et,  après  un  échange  assez  vif  d'explica- 
tions, on  convient  que,  pour  toute  grosse  dépense, 
le  ministre  des  finances  devra  être  préalable- 
ment consulté. 

A  propos  de  la  cour  des  comptes,  dont  on  de- 
mande la  réforme  radicale,  ou  tout.au  moins  la 
modification  comme  personnel,  M.  Picard  rap- 
pelle au  conseil  le  caractère  provisoire  de  Tau- 
torité  du  Gouvernement,  qui  ne  lui  permet  pas 
de  toucher  aux  institutions,  mais  seulement  aux 
personnes  et  encore  avec  discrétion. 

La  Krave  question  des  élections  militaires  re-» , 
vient  en  discussion,  è  propos  de  la  solde  deman-^ 
dée  par  les  chefs  de  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale. Les  élections  de  ces  officiers  ont  donné 
lieu  à  des  choix  détestables.  De  nouvelles  élec- 
tions paraissent  nécessaires,  et  le  général  Tro- 
chu craint  qu'elles  n'entraînent  celles  de  la  Com- 
mune. ^  U  est  vrai  que  MM.  Ârago  et  Aocho* 


fort  déclarent  que  cette  crainte  est  mal  fondée 
et  que  personne  maintenant  ne  songe  plus  &  kk 
Commune. 

Le  ministre  de  la  guerre  propose  de  réserver 
au  Gouvernement  la  nomination  des  colonels, 
dans  les  régiments  de  mobiles  ;  il  appuie»  ainsi 
que  le  général  Trochu,  cette  proposition  de  rai- 
sons militaires  qui  déterminent  le  conseil  $  l'ac- 
cepter, malgré  les  objections  qui  y  sont  faites. 

M.  Rochefort  a  lu,  au  commencement  de  la 
séance,  le  démenti  donné  par  Flourens  &  Fé- 
lix Pyat,  démenti  qui  établit  que  Flourens  n'a 
jamais  reçu  de  Rochefort  la  prétendue  nouvelle 
de  la  reddition  de  Metz. 

A  la  fin,  2n  revient  sur  cette  nouvelle  apportée 
par  des  prisonniers  prussiens  { le  général  Le  Flo 
la  croit  vraisemblable;  le  général  Trochu  y  voit 
un  mensonge  intéressé  de  l'ennemi.  Du  reste,  il 
n'a  jamais  compté  sur  Strasbourg,  n|  sur  Metz, 
et  la  reddition  de  Meiz  ne  lui  semblerait  paa 
changer  la  situation  militaire  de  Paris. 

M.  Picard  pense,  au  contraire,  que  si  la  nou- 
velle se  confirmait,  la  secousse  morale  serait 
considérable  &  Paris. 

Séaaoe  du  80  eotobre. 

La  séance  du  30  ootobre  allait  oonoMBcev,  len«» 
que  les  membres  du  Oonvemement  aont  invttés 
à  se  rendre  au  ministère  des  affairée  étnmgènë, 
où  M.  Thiers  vient  d'arrirer. 

Les  ministres  et  le  maire  de  Faria  solfeiil  te 
Gouvernement  à  ce  ôonseil,  auquel  les  seeritaUpe» 
seuls  ne  sont  pas  admis;  aussi  n*aveoe-nous  p«f 
malheureusenwnl  de  precès-Terbal  de  oett« 
séance. 

ïïham  éa  81  eeUfcre. 

Il  ilaudrait,  messieursi  pouvoir  vous  donner  la 
texte  exact  de  la  séance,  tristeînent  célèbre,  du 
31  octobre. 

M.  Dréo  a  tenu  la  plume  jusqu'au  moment  dik 
les  portes  de  la  salle  du  cooseil  ont  été  enfon-- 
cées,  et  où  les  volontaires  armés  de  Flourexis  et 
de  Tibaldi  se  sont  rués  sur  la  table  du  conseili 
Il  nous  a  conservé  des  faits  précieux  pour  This-» 
toire,  et  nous  regrettons  de  n^ètre*  pas  autorisé  k 
rapporter  son  récit  in  esUnso, 

Il  est  trois  heures  un  quart»  tous  les  membreSi 
excepté  M.  Rochefort,  sent  présents,  La  séance, 
extraordlnairement  convoquée,  commence  par 
les  explications  que  donne  M,  le  colonel  Cbe- 
vriau,  commandant  de  l'Hétel  de  Ville,  qui  se  dé 
clare  impuissant  à  protéger  le  Qouvememd^nt  con- 
tre la  foule  qui,  depuis  le  marin,  a  envahi  la  moi* 
tié  du  palais  et  mçnaca  d'envahir  le  reste,  Dos 
bataillons  de  la  (^arde  natiçnale,  amenés  sur  U 
place,  ont  mis  la  crosse  en  l'air. 

A  ce  moment,  M,  Stienno  Af  ago,  maire  de  Pa- 
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ris,  lit  une  délibération  prise  par  les  vingt  maires 
d'arrondissement,  qui  viennent  de  se  prononcer 
pour  des  éleclions  immédiates.  Il  supplie,  vu  les 
circonatètiees,  le  Gouvernement  de  donner  satis- 
facU^BT  à  o0tle  demande.  C'était  la  crise  tant 
d^fbis  itiéytie  et  ajournée,  la  Commune  élue  et 
se  substituant  au  Gouvernement  non  élu  ;  chacun 
en  Vioyait  le  danger  pour  le  Gouvernement  et 

fMSÈBt  Parts: 

'  1^  Piéttcd  demande  que  Ton  annonce  à  la  po- 
pafkiibà  :  1*  que  le  Gouvernement  se  soumet  à 
des  élections  ;  2*  que  les  conseillers  municipaux 
seront  élus  ;  3*  qu'aucune  décision  sur  l'armis- 
tice ou  sur  la  paix  ne  sera  prise  sans  que  la  po- 
pulation ait  été  consultée.  « 

M.  Arago  n'accepterait,  à  aucun  titre,  la  pre- 
mière partie  de  cette  proposition  ;  il  n'admettrait 
en  principe  que  les  élections  municipales. 

M.  J.  Ferry  espère  concilier  les  deux  opinions 
en  accordant  les  élections  municipales,  avec  fa- 
culté pour  les  membres  du  Gouvernement  de  se 
présenter  comme  candidats.  Et  comme  il  faut  une 
prompte  solution  en  face  du  désordre  menaçant, 
la  proposition  d'annoncer  des  élections  munici- 
pales, sans  en  fixer  la  date,  est  votée  par 
MM.  Arago,  Favre,  Ferry,  Pelletan,  Picard,  con- 
tre MM.  Gamier-Pagès,  Simon  et  Trochu. 

M.  Etienne  Arago  sort  aussitôt  pour  annoncer 
cette  nouvelle  à  la  foule  qui  a  déjà  complète- 
ment envahi  la  salle  Saint-Jean,  et  c'est  cette 
résolution  qui  a  probablement  donné  lieu  aux 
affiches  où  elle  était  profondément  modifiée  et 
qui  annonçaient,  sous  les  signatures  Dorian, 
Schoelcher,  Etienne  Arago,  Brisson  et  Floquet, 
l'élection  des  municipalités  pour  le  lendemain. 
Après  la  sortie  du  maire  de  Paris,  la  discussion 
reprend  sur  les  moyens  d'arriver  à  donner  au 
Gouvernement  la  sanction  de  l'élection. 

Les  avis  sont  partagés  ;  si  le  Gouvernement  se 
soumet' &  l'élection,  il  s'expose  à  être  démem- 
bré ;  s'il  ne  s'y  présente  pas,  il  paraît  certain  que 
la  municipalité  élue  ne  tardera  pas  à  se  substi- 
tuer au  Gouvernement.  La  discussion  en  est  là, 
lorsque  le  tumulte  qu'on  entend  depuis  long- 
temps se  rapproche,  la  foule  frappe  aux  portes  ; 
les  chefs  de  bataillon,  Chassin,  Cyrille,  Joli  y.  Le 
Français,  entrent  violemment  ;  ils  affirment  être 
poussés  par  la  foule  qui  les  suit,  mais  ils  de- 
mandent la  Commune  et  la  formation  d'un  nou- 
veau cabinet  sous  la  présidence  de  M.  Dorian. 

M.  J.  Favre  pro leste  contre  cette  violence  : 
«Faites  de  nous  ce  que  vous  voudrez,  dit-il,  mais 
n'espérez  pas  nous  arracher  quoi  que  ce  soit  par 
la  crainte.  » 

MM.  Chassin  et  Jolly  protestent  de  leurs  bon- 
nes intentions  ;  ils  veulent  éviter  une  collision 
menaçante. 

Le  général  Tamisier  entre    vivement  et  dé- 


I  clare  que  de  tous  côtés  on  proclame  la  déchéance 
du  Gouvernement.  Les  portes  de  la  première 
salle  sont  enfoncées,  la  foule  accourt  aux  cris 
de  :  Vive  la  Commune  !  et  insulte  les  membres 
du  Gouvernement.  MM.  Trochu,  Favre,  Pages, 
Simon,  Pelletan,  Ferry,  Arago  demeurent  à  leurs 
places  autour  de  la  table  du  conseil.  (M.  Picard 
s'est  retiré.)  La  foule  les  entoure  de  toutes  parts, 
et  les  presse  au  point  de  ne  pas  leur  permettre 
de  se  lever  de  leurs  sièges.  M.  Garnier-Pagès  ne 
peut  parvenir  à  se  faire  entendre  ;  M.  J.  Favre 
peut  à  peine  prononcer  quelques  mots.  Des  ora- 
teurs furieux  escaladent  la  table  du  haut  de 
laquelle  ils  essayent  do  haranguer  la  foule  sans 
réussir  eux-mêmes  à  dominer  le  tumulte. 

On  demande  la  démission  des  memlires  du 
Gouvernement,  et  comme  ils  la  refusent,  on  ré- 
clame  leur  arrestation. 

Flourens  confie  à  ses  tirailleurs  volontaires  la 
garde  des  membres  du  Gouvernement.  Mais  la 
violence  augmentant  avec  le  désordre,  le  secré- 
taire est  forcé  de  s'arrêter,  ne  pouvant  plus  8ui« 
vre  les  faits  qui  se  précipitent 

Nous  devons,  messieurs,  remercier  M.  Dréo 
d'avoir  eu  le  sang-froid  et  le  courage  d'observer 
et  de  noter  de  pareils  faits  dans  un  pareil  mo- 
ment 

Séanee  du  1**  aevwibre. 

Les  séances  du  1*'  povembre  et  des  jours  sui- 
vants roulent  en  grande  partie  sur  les  conséquen- 
ces de  la  journée  du  31  octobre. 

On  sait  que  les  insurgés,  après  avoir  été  les 
maîtres  de  l'Hôtel  de  Ville  durant  quelques  heu* 
res,  avaient  été  cernés  par  la  garde  nationale; 
que,  des  négociations  engagées  entre  M.  J.  Ferry 
qui  commandait  la  garde  nationale  et  les  chefs 
^de  la  Commune,  il  n'était  sorti  rien  de  précis; 
qu'après  la  délivrance  des  membres  du  Gouver- 
nement retenus  prisonniers  depuis  bien  des 
heures,  on  avait  prétendu  d'un  côté  qu'il  y  avait 
engagement  pris  de  laisser  libres  les  auteurs  de 
l'insurreclion  du  31  octobre,  et  de  l'autre  qu'il 
n'y  avait  aucune  convention  faite. 

De  plus,  les  affiches  apposées  pendant  la  nuit 
pour  annoncer  les  élections  Me  la  municipalité 
pour  le  1*'  novembre  à  midi,  avaient  été  enlevées 
par  ordre  du  Gouvernement  Des  explications 
s'engagèrent  à  ce  sujet,  au  commencement  de  la 
séance  du  1*'  novembre  (neuf  heures  du  matin). 
Plusieurs  membres  protestèrent  contre  les  affi- 
ches qui  avaient  remplacé  celles  de  la  nuit  pré- 
cédente, affiches  qui  n'avaient  dû  être  délibé- 
rées que  par  une  partie  seulement  des  membres 
du  Gouvernement 

Le  conseil  s'occupe  longuement  et  avec  une 
grande  vivacité  de  l'arrestation  des  chefs  du 
mouvement  insurrectionnel.  Plusieurs  membres 
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s'opposent  à  ce  que  des  poursuites  soient  ordon- 
nées ;  ils  affirment  que  des  engagements  ont  été 
pris  pendant  la  nuit.  M.  J.  Ferry  objecte  qu'il  a 
été  maître  absolu  de  la  situation,  qu'il  n'a  pris 
aucun  engagement  ;  que  ceux  pris  par  les  insur* 
gès  n'ont  pas  été  tenus,  qu'il  aurait  pu  par  con- 
séquent faire  jeter  leurs  chefs  par  les  feuétres  de 
l'Hôtel  de  Ville,  et  que  s'il  ne  Ta  pas  fait,  c'est 
qu'il  ne  l'a  pas  voulu. 

Sur  cette  déclaration,  le  préfet  de  police  don- 
ne brusquement  sa  démission,  et  malgré  les  ins- 
tances du  conseil  la  maintient,  car,  dit-il,  la 
réaction  menace  de  devenir  prépondérante. 

.M.  J.  Simon  déclare  qu'il  suivra  M.  Ed.  Adam, 
s'il  donne  sa  démission.  M.  Tamisier  fait  an- 
noncer la  sienne,  mais  pour  motif  de  maladie. 

M.  Rochefort  croit  l'attentat  commis  à  l'Hôtel 
de  Ville  a  tellement  grave  qu'aucune  punition  ne 
saurait  être  assez  rigoureuse,  puisque  les  hom- 
mes qui  l'ont  commis  ont  abandonné  leur  poste 
devant  l'ennemi  pour  venir  renverser  violem- 
ment le  Gouvernement  chargé  de  la  défense  na- 
tionale. Il  est  donc  d'avis,  de  sévir  avec  la  der- 
nière rigueur  ou  de  ne  rien  faire  absolument.  » 

M.  Garnier-Pàjgès  est  d'un  avis  contraire;  il 
a  dit  en  sortant  à  Delescluze  de  se  considérer 
comme  aussi  libre  que  lui-même  ;  il  ne  peut  ré- 
tracter cette  parole. 

Le  procureur  général  et  le  procureur  de  la  Ré- 
publique de  Paris,  appelés,  croient  que  la  plus 
grande  vigueur  sera  nécessaire  pour  l'avenir; 
mais  ils  sont  d'avis  de  ne  poursuivre  personne 
quant  à  présent 

Malgré  l'opinion  de  M.  Picard,  qui  montre  la 
garde  nationale  indignée,  prête  &  abandonner  un 
Gouvernement  impuissant;  malgré  Tavis  du  géné- 
ral Trochu,  qui  dit  que  la  population  attend  du 
conseil  de  l'énergie  immédiate  et  non  pas  future, 
M.  Jules  Simon  demande  que  Ton  réfléchisse 
avant  de  commencer  des  poursuites  qui  entraî- 
neraient les  démissions  de  MM.  Garnier-  Pages, 
Dorian,  Ed.  Adam  et  la  sienne.  M.  J.  Favre  croit 
une  instruction  indispensable.  En  définitive,  la 
proposition  de  faire  les  arrestations  est  repoussée 
par  6  voix  contre  4. 

On  annonce  que  dans  plusieurs  mairies  on  est 
décidé  à  passer  outre  aux  élections  municipales, 
malgré  la  défense  du  Gouvernement.  Le  général 
Trochu  fait  observer  que,  de  l'énergie  que  Ton 
va  montrer,  dépendra  le  vote  du  3. 

M.  Clément  Thomas,  qui  arrive  à  ce  moment, 
consent  à  suppléer  M.  Tamisier  malade  ;  il  re- 
connaît que  la  majeure  partie  de  la  garde  natio- 
nale, décidée  à  soutenir  le  Gouvernement,  aurait 
été  satisfaite  do  voir  arrêter  à  l'instant  môme 
tous  les  fauteurs  de  désordre.  Gepen4ant,  puis- 
qu'on ne  l'a  pas  fait,  il  n*est  plus  temps  ;  des  ar- 
restations nouvelles  seraient  mal  accueillies. 


Cette  séance  est  la  dernière  où  mention  soit 
faite  de  M.  Rochefort  ;  il  n'est  pas  dit  un  mot, 
dans  les  séances  suivantes,  de  sa  démission. 

Séance  da  2  novembre. 

Le  conseil  revient  sur  la  question  des  arresta- 
tipns,  le  2  novembre  au  soir.  M.  Ed.  Adam  per- 
siste à  donner  sa^ démission  que  le  Gouvernement 
considérait,  à  la  suite  de  la  séance  précédente, 
comme  retirée;  il  se  fonde  sur  ce  que  les  arres- 
tations rejetées  hier  ont  été  résolues  ce  matin 
par  quatre  membres  du  Gouvernement:  MM.  Tro- 
chu, Favre,  Picard  et  Ferry.  Elles  ne  lui  parais- 
sent pas  suffisamment  justifiées  par  des  faits  nou- 
veaux. Il  se  retire  de  la  salle  des  séances. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  des  déci- 
sions qui  seraient  prises  par  une  partie  des 
membres  du  Gouvernement /à  l'insu  de  leurs 
collègues  ;  une  discussion  assez  vive,  dont  nous 
ne  croyons  pas  nécessaire  de  rapporter  les  dé- 
tails, amène  à  ce  résultat,  que  la  résolution  de 
faire  un  certain  nombre  d'arrestations  est  adop- 
tée, parce  que  des  faits  nouveaux  la  motivent  ; 
elle  n'avait  été  prise  d'ailleurs  en  comité  par 
quatre  membres  que  par  motif  d'urgence. 

M.  Cresson  est  nommé  préfet  de  police  et  ap- 
pelé aussitôt.  Il  accepte  ces  fonctions.  On  vote 
par  6  voix  contre  4  des  arrestations  qui  seront 
faites  dans  la  nuit  môme,  en  cas  de  flagrant  dé- 
lit; mais  le  lendemain,  jour  du  vote,  on  n'en  fera 
aucune. 

Séanoe  du  8  novembre. 

Le  3  novembre,  le  vote  a  eu  lieu,  il  a  donné  au 
'  Gouvernement  une  majorité  imposante.  Il  est 
décidé  que  l'on  priera  les  journaux  de  ne  pas 
publier  le  détail  des  votes  de  l'armée,  afin  de  ne 
pas  fournir  à  l'ennemi  de  chifl'res  précis  sur 
l'efl'ectif. 

Le  nouveau  préfet  de  police  donne  des  rensei- 
gnements fort  importants  sur  la  situation.  La  po- 
lice est  absolument  désorganisée  :  50,000  fr.  de 
fonds  secrets  continuent  à  disparaître  tous  les 
mois  entre  les  mains  de  personnes  suspectes  qui 
ne  fournissent  que  des  renseignements  fort  dou- 
teux. Il  propose  une  série  de  mesures  à  prendre  : 
il  veut  reconstituer,  en  lui  enlevant  ses  abus,  le 
service  dô  la  police  politique,  reprendre  à  l'ar- 
mée 600  des  anciens  sergents  de  ville,  sans  les- 
quels aucune  action  n*est  possible.Il  demande  au 
conseil  de  .fixer  la  liste  des  personnes  &  arrêter, 
et  présente  une  liste  de  23  noms. 

M.  Gamier-Pagôs  est  d'avis  de  rétablir  la  po- 
lice de  surveillance  et  d'abandonner  à  jamais 
la  police  de  provocation.  Il  voudrait  que  le  vote 
imposant  de  la  journée  fût  une  occasion  de  se 
montrer  impitoyable  pour  l'avenir,  mais  indul- 
gent pour  le  passé.  Le  crime  commis  a  été  atroce, 
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lâais  il  s'agit  d'un  crime  politique,  et  la  politique 
XAÔme  0emJ)le  commander  Toubli  du  paaaô.  Il 
conclut  à  Tamnistie. 

M.  Arago  croit  que  le  Gouvernement  est  assez 
fort  pour  être  généreux. 

M.  Simon  serait  du  même  avis  si  l'ennemi  n'é- 
tait pas  là. 

M.  J.  Ferry  croit  au  contraire  que  la  généro- 
sité serait  ici  une  insigne  faiblesse. 

Les  conclusions  adoplées  à  la  suite  de  cette 
discussion  no  sont  pas  rapportées  au  procès- 
verbal  ;  nous  le  regrettons,  car  la  conduite  tenue 
au  sujet  des  «auteurs  de  l'attentat  du  31  octobre 
a  eu  une  influence  sérieuse  sur  les  événements 
postérieurs. 

La  séance  est  interrompue  par  l'arrivée  de  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  qui  viennent  aux 
flambeaux  acclamer  le  Gouvernement. 

fléaBM  eu  4  BfvtBbre. 

Dans  la  séance  du  i,  M.  Picard  signale  la  vio- 
lation des  règlements  sur  l'aflichage  ;  une  a(]Qcbe 
blanche  a  été  placardée  où  Ton  a  mis  à  prix  la 
tête  du  roi  de  Prusse.  Le  procureur  général  ré- 
pond qu'il  est  impossible  maintenant  d'appliquer 
les  anciennes  lois  sur  la  presse. 

Le  préfe't  de  police  annonce  l'arrestation  do 
quatorze  personnes,  et,  après  discussion,  on  dé- 
cide que  l'instruction  dirigée  contre  elles  sera 
faite  par  des  magistrats  civils,  et  la  procédure 
renvoyée  au  conseil  de  guerre,  qui  doit  seul  en 
connaître  en  vertu  de  l'état  de  siège. 

Une  importante  discussion  s'engage  au  sujet  de 
l'attitude  et  des  actes  de  la  délégation  de  Tours. 
M.  Didier,  procureur  de  la  République  à  Paris,  a 
appris  Indirectement  que  la  délégation  la  nom- 
mé gouverneur  général  en  Algérie.  On  a  appris 
également  d'une  manière  non  officielle  l'ouver- 
ture d'un  emprunt  à.  Londres,  la  fusion  des  pos- 
tes et  des  télégraphes,  la  réorganisation  civile  de 
l'Algérie.  L'emprunt  de  Londres  erée  des  embar- 
ras au  ministre  des  finances,  qui  propose  de  le 
désavouer  officiellement;  certains  membres  crai- 
gnent que  la  délégation  ne  veuille  s'affranchir  du 
contrôle  du  Gouvernement  ou  même  agir  contre 
lui.  D'autres,  au  contraire,  pensent  qu'il  faut  at- 
tendre des  explications  qui  ne  sont  pas  parve- 
nues. Il  faut  faire  une  enquête  sur  le  service  des 
pigeons  et  demander  à  Tours  de  répondre  à  une 
note  chiffrée  qui  sera  immédiatement  expédiée. 

Une  note  insérée  dans  Y  Electeur  libre  et  rela- 
tive à  la  neutralisation  de  la  Lorraine  et  de  l'Al- 
saoe,  donne  lieu  &  une  interpellation  à  laquelle 
M.  Picard  répond  qu'il  n'a  pas  assez  d'influence 
dans  ce  journal  pour  en  être  responsable,  à  moins 
que  le  Gouvernement  ne  l'autorise  às'en  faire  la 
directeur  politique. 

M.  Ferry  a   demandé   à  plusieurs  reprises  la 


dissolution  des  volontaires  de  Tibaldi,  presque 
tous  étrangers,  et  la  destitution  des  chefs  dou« 
teuxde  la  garde  nationale. 

M.  Magnin  s'étonne  du  silence  que  M.  Thiers  a 
gardé  sur  l'état  de  la  province. 

SésBM  te  8  MVMitee. 

La  séance  du  5  novembre  renferme  des  passa- 
ges d'un  intérêt  historique  tel  que  nous  avons  cru 
devoir  copier  textuellement  les  lignes  suivantes  : 

M.  J.  Favre,  avant  de  rendre  compte  de  son  en- 
trevue avec  M.  Thiers  &  Sèvres]  demande  que  M. 
le  général  Ducrot  soit  admis  à  la  séance,  afin  de 
corroborer  avec  ses  souvenirs  personnels  le  récit 
de  l'entretien  auquel  il  a  assisté. 

o  M.  le  général  Ducrot  présent,  M.  Favre  ra- 
conte l'entrevue  de  Sèvres  avec  M.  Thiers.  Il  en 
résuite  que  le  gouvernement  prussien  n'accepte 
un  armistice  de  25  jours  que  sans  ravitaillement. 
Quant  aux  conditions  de  paix  incidemment  abor- 
dées par  M.  de  Bismarck  dans  ses  conversations 
avec  M.  Thiers,  elles  seraient  :  «  Maintenant,  la 
cession  de  l'Alsace  avec  3  milliards  d'indemnité; 
après  la  prise  do  Paris,  la  cession  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine  avec  5  milliards  d'indemnité.  » 

«  M.  Garnier-Pagèsdit  que  pour  lui  il  repousse 
absolument  et  sans  phrase  l'armistice  sans  ravi- 
taillement et  la  paix  avec  l'abandon  de  l'Alsace. 
Il  ne  reste  donc  plus,  suivant  lui,  qu'une  ques- 
tion militaire  è  traiter. 

«  M.  le  général  Trochu  est  d'un  avis  conforme 
à  celui  de  M.  Garnier-Pngès.  Il  rappelle  qu'il  n'a 
jamais  cru  à  un  armistice.  Pour  lui,  les  repré- 
sentants d'une  grande  nation  ne  sauraient  ac- 
cepter son  déslionneur.  On  doit  au  pays,  à  la 
République  et  à  leur  avenir,  sinon  de  triompher, 
du  moins  de  succomber  glorieusemont,  après 
avoir  vaillamment  combattu.  Il  est  d'avis  d'in- 
former le  public  immédiatement  de  ces  conrii 
tiens  inadmissibles  d'armistice. 

u  Le  conseil  entier  s* associe  à  cette  manière 
de  voir... 

a  M.  Arago  déclare  que  ce  n'est  pas  seulement 
pour  le  présent  qu'il  faut  savoir  mourir,  c'est 
pour  préparer  l'avenir  à  nos  enfants. 

«  M.  Ferry  s'étonne  du  silence  obstinément 
gardé  par  la  délégation  de  Xoursi  et  il  s'élève 
vivement  contre  le  silence  gardé  par  M.  Thiers 
sur  la  situation  de  la  France  qu'il  vient  cepen- 
dant de  traverser. 

ft  M.  le  général  Trochu  s'étonne,  à  son  tour,  de 
réticences  qu'il  qualifie  de  systématiques.  H. 
Thiers  Se  tait,  mais  il  lui  parait  que  la  situation 
des  départements  est  mauvaise.  Il  est  décidé 
qu'un  07 trait  du  prooès-verbal  sera  expédié  dans 
les  départements. 

«  M.  le  général  Ducrot  déclare  que  11  Thiers  a 
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été  le  premier  b  considérer  les  eondiiions  de  la 
Prusse  comme  inacceptables. 

«  Le  conseil  émet  le  désir  que  M.  Thlers  re- 
tourne'à  Tours  sans  nouTelie  mission  et  sans  or- 
dres du  Gouvernement 

a  M.  Jules  Favre  répond  qu'il  a  déjà  donné 
ordre  à  M.  Thiers  de  retourner  à  Tours,  mais 
que  M.  Thiers  n'y  prendra  aucune  résolution 
sans  en  avoir  référé  au  Gouvernement.» 

Tels  sont  les  passage»  dont  nous  avons  cru  ne 
pas  devoir  changer  un  mot;  le  seul  autre -fliit 
important  de  cette  séance  était  la  révocation  de 
M.  Raoul  Rigault,  employé  &  la  préfecture  de  po- 
lice, demandée  par  M.  Cresson  et  votée  par  le 
conseil. 

Le  même  Jour,  le  conseil  se  réunit  de  nouveau 
pour  prendre  connaissance  du  procès-verbal  dont 
on  avait  résolu  d'envoyer  un  extrait  aux'dépat- 
tements.  La  rédaction  de  cet  extrait,  lue  par  M. 
Feri*y,  donne  lieu  à  une  discussion  et  on  revient 
sur  la  décision  prise  le  matin.  On  annoncera  aussi 
brièvement  que  possible  le  refus  de  l'armistice 
proposé  par  les  quatre  puissances,  on  ne  pro- 
noncera même  pas  dans  la  note  le  nom  de  M. 
Thiers.  . 

M.  Ferry  persiste  à  croire  qu'il  ftiudra  bien 
finir  par  informer  la  population  des  détails 
qu'elle  a  le  droit  de  savoir. 

Les  préparaUf:i  d'ui^e  nouvelle  insurrection 
sont  annoncés  par  le  préfet  de  police. 

SéaBM  du  8  nov6iibre. 

Nous  avons  dans  la  séance  du  6  novembre 
relevé  Topinion  de  M.  Cresson  sur  la  préfecture 
de  police  où,  dit-il,  le  Gouvernement  compte  au- 
tant d'ennemis  qu'il  y  a  d'employés  restés  atta- 
chés à  leur  devoir  ;  la  décision  prise  de  réserver 
le  gaz,  qu!  va  bientôt  manquer,  pour  l'éclairage 
de  la  ville  et  le  gonOement  des  ballons,  et  une 
nouvelle  discussion  au  s^jet  de  l'ignorance  où  le 
Gouvernement  de  Paris  est  laissé  par  la  déléga- 
tion, particulièrement  à  propos  de  l'emprunt  de 
Londres  ;  la  Banque  elle-même  ne  sait  rien ,  et  il 
semblerait  en  résulter  que  ta  délégation  de  Tours 
a  dû  interdire  de  parler  de  cet  emprunt. 

M.  Picard  demande  à  Aiire  annoncer  dans  1*0/; 
ficiel  que  le  Gouvernement  ept  tout  &  fait  étran- 
ger à  cette  opération.  —  M.  Jules  Fa\Te  craint 
que  le  Gouvernement  n'ait  trop  de  ménagements 
pour  la  délégation,  qui  semble  n*en  avoir  aucun 
pour  lui. 

M.  Gamier-Pagès  voit  au  contraire,  dans  l'igno- 
rance où  est  la  Banque,  la  preuve  que  toutes  les 
dépêches  ont  été  perdues  ou  interceptées. 

Il  est  résolu  qu'une  note  à  VOfjficiel  annoncera 
seulement  que  le  Gouvernement  ne  sait  rien  du 
prétendu  emprunt. 

Les  élections  des  maires  des  il*,  19«  et  20*  ar« 


rondissements  font  craindre  de  nouveaux  emb&r* 
ras  ;  on  convient  de  se  borner  à  surveiller  sans 
intervenir  jusqu'à  nouvel  ordre. 

L'appel  des  volontaires  de  la  garde  nationale 
n'a  produit  que  25,000  inscriptions;  M.  Ferry 
croit  qu'il  faudra  recourir  à  la  levée  des  hommes 
de  20  à  35  ans. 

M.  J.  Favre,  qui  a  été  chargé  de  rédiger  un  ex- 
posé des  griefs  du  Gouvernement  à  l'égard  d^  la 
délégation,  ainsi  qu'un  manifeste  destiné  à  an- 
noncer au  pays  le  refus  de  l'afmistice,  se  plaint 
de  ne  pouvoii*  suffire  aux  exigences  des  deux  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères. 
Il  est  résolu,  eii  conséquence,  que  te  gouverneur 
de  Paris  demeurera  exclusivement  chargé  d'as- 
surer la  sécurité  intérieure.  On  croit  aussi  que 
le  Gouvernement  s'isole  trop  des  provinces  ;  un  ma- 
nifeste sera  publié.  Le  conseil  s*ajoume  au  7 
pour  entendre  en  séance  extraordinaire  la  note 
diplomatique  et  le  manifeste  confiés  aux  soins  de 
M.  J.  Favre,  la  note  qu'il  a  précédemment  remise 
à  M.  Thiers  n'ayant  pas  été  destinée  à  la  publi- 
cité. 

fléanoe  du  7  novembre. 

Le  7,  le  conseil  entend  Ja  lecture  de  la  note 
diplomatique  et  l'approuve  ;  la  note  qui  &  été 
remise  précédemment  à  M*  Thiers  est  également 
communiquée,  et  la  raideur  de  sa  rédaction  fait 
l'objet  de  quelques  observations. 

On  se  préoccupe  ensuite  du  désordre  qui  rè- 
gne dans  la  garde  nationale;  les  élections  sont 
détestables;  un  chef  de  bataillon,  M.  Bachelerie, 
arrêté  pour  concussion,  a  tiré  des  coups  de  re- 
volver sur  les  hommes  qui  s'assuraient  de'  lui. 
L'armement  est  très-peu  uniforme;  il  y  a  de 
grandes  dinicultés  pour  faire  rendre  aux  batail- 
lons mobilisés  les  fusilsà  tir  rapide  distribués  pré- 
cédemment aux  anciens  bataillons. 

On  voudrait,  comme  le  propose  M.  Gomier- 
Pages,  réunir  plusieurs  bataillons  sous  le  com- 
mandement d'un  colonel  de  l'armée  nommé  par 
le  Gouvernement;  malheureusement,  on  manque 
d'officiers  et  de  temps.  L'instruction  commencée 
au  sujet  du  31  octobre  semble  prouver  que 
M.  Félix  Pyat  n'a  pas  pris  part  à  renvahisse- 
ment  de  l'Hôtel  de  Ville;  deux  membres  propo- 
sent de  le  mettre  en  liberté;  la  conseil  est  d'avis 
qu^  l'instruction  suive  son  cours  et  que  les  ma- 
gistrats seuls  en  décident. 

Séanea  du  8  novembre. 

Dans  la  séance  du  8,  après  avoir  adopté  diffé- 
rents décrets  sur  la  garde  nationale  et  la  déco- 
ration, le  conseil  s'occupe  de  l'éclairage  au  gaz, 
dontia  consommation  doit  être  restreinte,  faute 
de  charbon.  Le  préfet  de  police  appelle  de  nou- 
veau  rattenilon  du  conseil  sur  les  fâcheuses  dis- 
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posilions  d'une  partie  de  la  population;  on  attri- 
bue, dit- il,  &  son  initiative  personnelle  les 
arrestations  qui  ont  eu  lieu,  et  il  demande  une 
déclaration  qui  le  dégage,  en  reportant  la  res- 
ponsabilité de  ce  fait  sur  le  Gouvernement  Cette 
mesure,  soutenue  par  le  général  Trochu,  est 
ajournée  ;  on  attendra  le  résultat  de  l'instruc- 
tion. 

La  question  de  la  convocation  d'une  Assem- 
blée et  d'élections  à  faire  mémo  sans  armistice 
est  soulevée  par  M.  Jules  Simon  et  soutenue  par 
M.  Picard.  MM.  J.  Favre,  Garnier- Pages,  J.  Ferry 
et  Trochu  croient  ces  élections  impossibles  au 
moment  où  l'on  doit  appeler  le  pays  à  se  battre, 
dangereuses  pour  l'esprit  public  qui  y  verrait  un 
retour  déguisé  vers  rarmistice  et  une  tentative 
de  paix  ;  si  l'on  s'engage  dans  cette  voie,  on  va 
finir  misérablement;  l'idée  d'une  nouvelle  note 
où  M.  J.  Favre  proposerait  do  s'expliquer  sur  la 
possibilité  et  les  conditions  des  élections  est 
même  repoussée. 

L'esprit  des  gardes  mobiles  que  l'on  dit  mau- 
vais est  jugé  tout  autrement  par  M.  le  général 
Trochu,  qui  le  connaît  mieux  que  personne,  et 
qui  voit  dans  la  situation  militaire  des  garanties 
pour  une  fin  honorable,  sinon  pour  un  triomphe. 
Dans  les  proclamations  que  le  conseil  doit  adres- 
ser à  la  province  et  h  l'armée,  il  pense  qu'il  faut 
ne  rien  exagérer,  mais  seulement  soutenir  les 
esprits. 

Séanoe  da  9  novembre. 

La  séance  du  9  est  remplie  presque  en  entier 
par  ime«  discussion  sur  les  nouvelles  apportées 
des  avant-postes  ennemis  ;  il  y  est  question  de  la 
proclamation  de  M.  Gambetta,  déclarant  que  1% 
maréchal  Bazaine  a  trahi,  de  l'arrestation  de 
M.  Gambetta  à  Marseille,  de  la  démission  du 
général  Bourbaki.  Des  traductions  fkrançaises  de 
pièces  relatives  &  la  capitulation  de  Metz  sont 
apportées,  venant  de  la  même  source  ;  le  conseil, 
qui  en  suspecte  l'authenticité,  refUse  de  les  faire 
publier. 

fléanee  du  10.  novembre. 

Dans  une  lettre,  M.  Clément  Thomas  demande 
l'amnistie  pour  les  hommes  du  31  octobre.  —  La- 
discussion,  tant  de  fois  renouvelée  sur  ce  si\jet, 
recommence;  M.  J.  Favre  fait  observer  cfu'on 
exposerait,  en  agissant  ainsi,  le  Gouvernement 
au  reproche  que  l'on  a  fait  à  l'empire  d'amnistier 
des  accusés,  parce  qu'il  n'avait  aucune  preuve 
contre  eux.  ^«  La  décision  est  ajournée. 

M.  Cresson  se  plaint  de  n'avoir  aucune  force 
pour  faire  arrêter  Flourens  et  Blanqui.  On  s'é- 
tonne qu'il  n'y  puisse  y  réussir,  tandis  que  Ran- 
vier  et  Tibaldi  ont  pu  être  incarcérés.  M.  Gamier- 
Pagès'ne  voit  pas  d'ailleurs  ce  qu'il  y  a  d'urgent 


à  opérer  ces  arrestations.  La  surveillance  exercée 
sur  ces  hpmmes  les  rend  inolfensife,  et,  au  lende- 
main d'une  victoire,  on  pourra  môme  les  amnis- 
tier. Le  préfet  de  police  persiste  &  se  plaindre  de 
la  désorganisation  de  sa  préfecture. 

M.  le  général  Trochu  Bigoale  les  manœuvres 
employées  pour  désorganiser  la  défense  et  dé- 
moraliser les  troupes;  il  y  voit  une  tactique  de 
l'ennemi,  secondé  par  ceux  qui  désirent  la  paix. 

M.  Jules  Favre  croit  les  troupes  découragées.  II 
revient  à  la  question  des  élections  sans  armis- 
tlce^  solution  en  faveur  4e  laquelle  un  mouve- 
ment d'opinion  semble,  suivant  lui,  se  dessiner. 

M.  Thiers  lui-môme  aurait  vivement  exprimé 
la  pensée  que  les  élections  étaient  demandées  en 
province.  Il  commence  à  croire  nécessaires  les 
élections  qu'il  avait  repoossées  d'abord  ;  elles  em- 
pêcheraient toute  tentative  de  régence  impériale. 
Si,  au  contraire,  on  attend  de  suprêmes  échecs, 
on  sera  aux  ordres  de  la  Prusse.  Peut-ôtre  fau- 
dra-t-il. peser  la  valeur  de  ces  argumenta  dans 
une  grande  réunion  des  maires  et  des  comman- 
dants de  secteurs. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  l'esprit  des 
troupes  est  resté  bon  malgré  beaucoup  de  souf- 
frances et  une  mauvaise  nourriture. 

Cette  grave  discussion  est  renvoyée  au  lende- 
main. 

SéoBoe  du  11  ntvtiibre. 

La  première  partie  de  la  séance  est  employée 
à  résoudre  les  difficultés  résultant  des  décrets  sur 
la  mobilisation  de  la  garde  nationale;  on  s'oc- 
cupe également  de  la  situation  intérieure  de  Paris, 
toi^ours  grave.  ~  Les  maires  de  certains  ar- 
rondissementa  et  plusieurs  journaux  deman- 
dent la  mise  en  liberté  des  détenus,  en  même 
temps  que  des  mouvements  s'organisent  pour 
renverser  le  Gouvernement.  Cinq  arrondisse- 
ments seulement  sur  vingt  consentent  &  rece- 
voir des  gardiens  de  la  paix;  dans  plusieurs 
quartiers  on  refuse  de  laisser  stationner  ces  gar- 
diens dans  les  rues.  Le  préfet  de  police  signale  la 
reconstitution  inquiétante  de  la  société  Fin  ter- 
nationale. 

M.  J.  Ferry  ne  croit  pas  que  cette  société  soit 
un  centre  d'action.  L'agitation,  privée  de  ses 
chefs  les  plus  dangereux  qui  sont  en  prison,  lui 
paraît  peu  à  craindre. 

Le  conseil  annonce  au  général  Clément  Thomas 
que  la  réponse  à  la  lettre  par  laquelle  il  deman- 
dait la  liberté  des  détenus  est  ajournée  ;  le  gé- 
néral s'incline  devant  cette  décision  ;  il  se  pro- 
pose toutefois  de  passer  en  revue  les  bataillons 
de  Belleville  qui  le  lui  demandent. 

lia  discussion  est  reprise  sur  la  question  des 
élections,  et  l'on  ne  s'étonnera  pas  de  nous  voir 
ici  donner  plus  de  développement  à  notre  ana- 
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lyse.  M.  Jules  Favre  croît  qu'un  mouvement  mar- 
qué d'opinion  se  manifeste  dans  le  sens  des  élec- 
tions, môme  sans  armistice,  u  On  somme,  dit-il, 
le  Gouvernement  de  faire  les  élections.  Nous  de- 
'vons  au  moins  faire  connaître  les  motifs  de  notre 
refus.  En  cas  d'échec,  les  périls  sont  énormes, 
puisque  la  France,  sans  représentants,  sera  &  la 
merci  du  vainqueur.  » 

M.  Arago  8*oppose  aux  élections  ;  elles  ne  se- 
raient pas  libres  dans  les  provinces  envahies; 
l'Assemblée  serait  sans  autorité ,  et  c'est  préci- 
sément parce  que  la  Prusse  parait  désirer  des 
élections,  qu'elles  seraient  désastreuses  pour  la 
France  et  pour  la  République  :  elles  seraient  re- 
gardées comme  un  subterfuge,  pour  arriver  à  la 
paix. 

M.  Garnier- Pages  est  du  même  avis  ;  il  a  de  la 
situation  militaire  bonne  opinion.  On  se  montce 
injuste  à  Paris  envers  la  province.  Ce  sont  les 
réactionnaires  qui  demandent  des  élections,  de 
peur  que  des  événements  heureux  ne  viennent 
ruiner  leurs  combinaisons  politiques.  Si  Ton  n'a 
pas  de  nouvelles,  c'est  qu'elles  sont  bonnes  ;  sans 
cela  l'ennemi  nous  les  ferait  parvenir. 

M.  Jules  Favre  croit  que  la  prise  de  Metz  a 
empiré  la  situation,  elle  fait  prévoir  le  sort  de' 
Paris.  La  lutte  suprême  et  à  outrance  ne  saurait 
être  envisagée  sans  inquiétude,  et  on  a  le  devoir 
d'indiquer  du  moins  au  pays  pourquoi  on  ne  veut 
pas  d'élections. 

M.  Pelletan  di^clare  qu'il  est  trop  tard;  on  ne 
peut  plus  faire  d'élections  aujourd'hui  ;  on  ne 
pourrait  ni  conduire,  ni  provoquer  ces  élections, 
ni  y  assister  sans  en  demander  la  permission  à 
_H.  de  Bismarck,  ce  qui  serait  se  soumettre  à  la 
Prusse.  Il  y  a  des  défaites  plus  honorables  et  plus 
fructueuses  que  des  victoires,  et  le  Gouverne- 
ment est  engagé  d'honneur  &  pousser  la  défense 
jusqu'au  bout. 

M.  Jules  Favre  demande  que  des  explications 
soient  données  à  YOfficiel  La  suite  de  la  discus- 
sion est  renvoyée  au  lendemain. 

Séanee  dn  12  novembre. 

En  effet,  le  12,  dans  un  discours  dont  M.  Dréo 
nous  a  conservé  l'analyse,  et  que  nous  regrettons 
d'avoir  à  résumer  en  quelques  mots,  le  général 
Trochu  revient  sur  ce  grave  sujet. 

U  fait  un  exposé  de  la  situation,  rappelle  qu'il 
a  quallQé  dés  le  début  la  résistance  de  Paris, 
sans  armée  de  secours,  d'héroïque  folie,  folie 
qu'il  faut  faire  pour  sauver  l'honneur.  Il  serait 
inexact  de  prétendre  que  la  situation  se  soitamé- 
*  liorée  dans  son  ensemble,  mais  on  ne  doit  pas 
quitter  la  partie  avant  méme^  de  l'avoir  jouée  ;  il 
y  a  110.000  hommes  de  troupes  et  de  l'artillerie. 
•  Personne  ne  peut  répondre  de  percer  les  li- 
fnes  ennemies,  ni  de  chasser  les  Prussiens  ;  du 
Aappobts.  «  T.  I. 


moins  faut-il  le  tenter.  Les  élections  seraient 
l'abandon  des  résultats  acquis  jusqu'ici,  désor- 
ganiseraient la  défense,  humilieraient  la  France, 
ne  serviraient  que  les  intérêts  mesquins  de  quel- 
ques banquiers  et  de  quelques  bourgeois.  Il  con- 
clut en  demandant  le  siaiu  qno,  quant  aux  élec- 
tions. 

Il  lit  ensuite,  entre  autres  documents,  une  pro- 
clamation résumant  la  situation  et  destinée  à  la 
publicité. 

Cette  proclamaiioh  renferme,  au  sujet  de  l'ar- 
mistice, une  assertion  que  M.  Jules  Favre  con- 
teste. M.  Jules  Favre  croit  que  le  refus  de  l'ar- 
mistice avec  ravitaillement  est  antérieur  au  31  oc- 
tobre. M.  le  général  Trochu  peut  afQrmer  au 
contraire,  d'après  des  renseignements  particuliers, 
que  le  ravitaillement  était  accepté  par  la  Prusse; 
c'est  la  journée  du  31  octobre  quia  fait  manquer 
l'armistice. 

M.  Picard  craint  qu'il  ne  soit  pas  possible,  dans 
l'état  d^  démoralisation  de  l'armée,  d'arriver, 
comme  l'espère  le  général,  d'après  sa  proclama- 
tion, à  lasser  la  Prusse.  La  situation,  suivant  lui, 
E  deux  issues  :  la  paix  ou  la  capitulation  forcée; 
on  s'achemine  à  la  seconde.  Le  pays  pourrait 
préférer  la  première,  même  avec  das  sacrificea 
que  le  Gouvernement  ne  voudrait  pas  lui  impo- 
ser. Puisque  le  général  Trochu  convient  lui- 
même  que  la  lutte  est  à  peu  près  sans  espoir, 
pourquoi  amener  l'armée  à  cet  excès  de  misère 
d'une  capitulation  comme -celle  do  Mtz? 

M.  le  général  Trochu  nie  la  démoralisation  de 
l'armée;  il  n'a  jamais  dit  que  le  succès  fût  im- 
possible. Les  élections  sont  une  déclaration  d'a- 
bandon et  d'impuissance,  en  supposant  même 
que  matériellement  elles  puissent  se  faire. 

M.  Jules  Ferry  est  du  même  avis.  Il  faudrait 
que  l'Assemblée  se  réunit  &  Paris;  sans  cela  la 
France  serait  constituée  sans  Paris,  ce  qui  serait 
la  suspension  des  hostilités  partout,  la  paix  à  tout 
prix.  Les  grandes  phrases  si  pompeusement  lan- 
cées par  le  Gouvernement  viendraient  ainsi  abou- 
tir k  un  misérable  expédient  sans  lutte  définitive. 
Les  élections  avant  une  grande  bataille  sont  le 
déshonneur. 

M.  Jules.  Favre  répond  par  la  chute  de  Stras  - 
bourg,  par  celle  do  Metz,  par  l'inertie  de  la  pro- 
vince, le  découragement  des  troupes  à  Paris,  le 
peu  d'espoir  du  général  lui-môme,  qui  semble 
plutôt  attendre  la  lassitude  de  l'ennemi  que  la 
victoire.  Il  montre  la  Prusse  devenant,  après  un 
revers,  maîtresse  de  Paris,  y  installant  un  lieu- 
tenant général  chargé  de  reconstituer  la  France 
sous  une  autre  monarchie.  Les  élections,  au 
contraire,  c'est  un  jour  ouvert  sur  les  départe-, 
ments,  c'est  l'intervention  rendue  indispensable 
d^ea  puissances  neutres. 

M.  Simon  pense  que  cette  longue  discussion 
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repose  sur  un  malentendu.  Il  n'y  a  pas,  comme 
on  semble  le  croire»  nécessîtô  de  déclarer  qu'on 
va  faire  ou  ne  pas  faire  immédiatement  des  élec- 
tions. Pent-ôtre  deviendront-elles  nécessaires  ; 
elles  ne  le  sont  pas.  Les  élections,  c'est  la  paix  ; 
on  criera  &  bon  droit  à  l'infamie  ;  nous  n'avons 
pas  encore  assez  fait  pour  l'honneur.  Eh  quoi  I 
450,000  hommes  se  rendraient  sans  avoir  com- 
battu I  A  Metz,  on  ne  s'est  rendu  qu'après  huit 
grands  combats  et  on  accuse  cependant  les  dé- 
fenseurs de  Metz.  On  ne  s'explique  pas  80,000 
hommes  mettant  bas  les  armes. 

A  vrai  dire  nous  n'avons  pas  encore  souffert. 
Si  Paris,  au  contraire,  succombait  comme  Ghà- 
teaudun,  sa  chute  aurait  sa  grandeur.  L'orateur 
a  deux  enfants  qui  vont  peut-être  périr  dans  la 
lutte,  n'importe  ;  pour  la  France  et  pour  l'hon- 
neur, il  faut  poursuivre  le  combat  jusqu'au  bout. 

La  discussion  se  prolonge,  le  vote  demandé 
est  jugé  inutile  et  une  note  destinée  à  démentir 
les  prétendues  négociations  qui  seraient  enta- 
mées pour  un  armistice,  est  adoptée  (voir  VOffl- 
ciel  du  13  novembre).  Le  nom  de  M.  Thiers  qui 
y  figurait  en  est  effacé. 

Béanee  #t  It  avresbr». 

Le  13  novembre,  cette  discussion,  qui  parais- 
sait close  ,  remplit  encore  une  partie  de  la 
séance  et  nous  ne  nous  croyons  pas  le  droit  de 
nous  borner  à  cette  mention  sommaire. 

Une  note  préparée  par  M.  Simon  pour  VOfficiel 
et  qui,  nous  le  croyons,  n'y  a  pas  été  publiée, 
renfermait  sur  le  rejet  de  l'armistice  sans  ravi- 
taillement et  sur  les  élections  sans  armistice,  un 
passage  sur  lequel  la  controverse  renaît. 

M.  Picard  croirait  peu  sage  de  faire  sans  né- 
cessité des  déclarations  qui  fermeraient  toute 
issue  à  une  paix  honorable  ;  ce  serait  brûler  ses 
vaisseaux.  M.  Arago  ot  M.  le  général  Trochu 
croient  qu'il  faut  savoir  brûler  des  vaisseaux  sur 
lesquels  on  ne  peut  pas  s'embarquer. 

L'armistice  avec  ravitaillement  était  la  paix, 
mais  honorable;  les  élections  sans  armistice 
seraient  la  paix  à  tout  pnx.  Du  reste,  l'opinion 
veut  la  guerre;  ceux  qui  veulent  la  paix  sont 
les  banquiers  et  quelques  propriétaires  qui  ne 
représentent  pas  Topinion. 

M.  Picard  répond  que  dans  ce  cas,  et  si  on  in- 
sère la  note,  il  faut  au  moins  se  battre. 

M.  le  général  Trochu  répond  que  la  responsa- 
bilité militaire  pèse  sur  lui  seul,  que  toute  action 
imprudente  ne  serait  imputée  qu'à  lui  seul.  Il 
croyait  que  le  conseil  s'était  prononcé  sur  la 
question  des  élections  sans  armistice  par  un  vote. 
Il  insiste,  malgré  MM.  Favre  et  Picard,  pour  un 
vote. 

n  trahe  de  nouveau  la  question  au  fond  et  dé- 
montre que  les  élections  sans  armistice  sont  dé^^ 


sirées  par  M.  de  Bismarck  ;  elles  nous  tueraient 
irrévocablement.  Il  lit  une  proclamation  à  l'ar- 
mée (insérée  à  VOfficiel  du  1  i).  Ce  document,  qui 
ne  contient  pas  d'engagement  au  sujet  dos  élec- 
tions, est  considéré  comme  pouvant  rem  placer  la 
note  de  M.  Simon. 

M.  Favre  revient  sur  ce  qu'il  a  déjà  dit  le  12 
au  sujet  du  refus  dq  l'armistice  avec  ravitaille- 
mont;  il  pense  quo  l'émeute  du  31  octobre  n'a 
peut-être  pas  été  la  cause  de  ce  refus. 

M.  le  général  Trochu  cite  des  documents  cer- 
tains et  qui  prouvent  le  contraire.  La  situation 
extérieure  était  bien  améliorée,  lorsque  le  31  oc- 
tobre a  tout  compromis.  Il  revient  sur  la  situa- 
tion militaire.  Il  lui  est  pénible  de  s'entendre  de- 
mander sans  cesse  une  action  de  guerre.  Les  ca- 
nons que  l'on  croit  livrés  par  l'industrie  ne  se- 
ront pas  prêts  avant  vingt  jours;  il  n'aura  la 
première  batterie  quo  le  18.  11  veut  faire  con- 
courir la  garde  nationale  aux  sorties,  et  elle  n'a 
pas  encore  de  sacs  pour  y  mettre  ses  cartouches. 

Le  général  avait  annoncé  au  commencement 
do  la  séance  qu'il  faisait  tirer  sur  les  positions 
ennemies  oii  les  Prussiens,  pour  démoraliser  nos 
troupes,  arboraient  des  drapeaux  blancs.  Il  avait 
fait  connaître  aussi  la  révocation  du  comman- 
dant et  du  colonel  qui,  le  30  octobre,  occupaient 
le  fiourget  et  l'éloignement  du  général  Belle- 
mare.  Mais  il  n'a  pas  voulu  publier  ces  mesures. 

On  avait  aussi  appris  au  conseil  que,  contrai- 
rement aux  prévisions,  il  n'y  avait  plus  dans  les 
magasins  de  Paris  que  pour  six  semaines  de 
vins  ordinaires. 

SéaiM  dm  14  MveBbre. 

La  séance  du  14  novembre  est  remplie  par  une 
discussion  importante  sur  le  fait  déjà  controversé 
dans  les  séances  précédontcs  :  Los  Prussiens 
avaient-ils  consenti  à  un  armistice  avec  ravitail- 
lement et  ne  sont-ils  revenus  sur  leur  consente- 
ment qu'après  avoir  appris  les  événements  du 
31  octobre?  M.  le  général  Trochu  l'a  déclaré  dans 
la  proclamation  insérée  à  VOfficiel  ce  jour-là 
même.  M.  Jules  Favre,  qui  avait  déjà  mis  en 
doute  cette  allégation,  lit  une  note  dans  laquelle 
il  entre  à  ce  sujet  dans  de  longs  détails,  que  le 
consfcil  trouve  peu  intéressants  pour  le  public, 
surtout  au  moment  où  l'émotion  causée  par  la 
nouvelle  de  la  reprise  d'Orléans  est  si  vive. 
M.  Jules  Favre,  qui  voit  dans  une  phrase  de  la 
proclamation  du  Gouvernement  une  sorte  de  dé- 
menti à  son  adresse,  insiste;  il  croit  que  M.  de 
Bismarck  a  refusé  l'armistice,  malgré  l'interven- 
tion des  neutres ,  à  un  moment  où  il  devait, 
ignorer  les  faits  du  31  octobre. 

M.  le  général  Trochu  regrette  d'avoir  conservé 
dans  sa  proclamation  des  expressions  qu'il  au^ 
rait  pu  retrancher  ot  qui  blessent  M.  Favre,  dont 
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personne  n'aura  ridée  de  soupçonner  la  bonne 
foi. 

M.  Pelletan  croit  se  rappeler  que  M.  Thiers 
comptait  le  30  octobre  sur  le  ravitaillement. 

M.  Favre  affirme  que  le  ravitaillement  a  %tê  re- 
fusé avant  le  31  octobre. 

M.  le  général  Trochu  rapproche  les  déclara- 
tions et  les  dates  et  rappelle  que,  le  3  novembre 
seulement,  M.  Thiers  a  dû  perdre  l'espoir  d'un 
ravitaillement  avec  l'armistice,  et  qu'à  cette  date 
M.  de  Bismarck  était  &  coup  sûr  informé  des 
événements  de  Paris. 

M.  Jules  Pavre  persiste  à  ftiire  ressortir  la  sin- 
cérité de  ses  allégations,  qui  lui  paraissent  mises 
en  doute  par  la  note  publique.  M.  Garnier- Pages 
signale  l'immense  inconvénient  qu'il  y  aurait  à 
raconter  officiellement  des  détails  de  conversa- 
tions, où  figurent  côt©  à  côte  MM.  Thiers,  de 
Bismarck,  Gochery  et  Blanqui.  Les  diplomates 
mis  en  scène  en  seraient  blessés  et  pourraient 
ref\iser  dorénavant  leur  concours. 

M.  Jules  Pavre,  vivement  sollicité  par  tous  ses 
collègues,  consent  à  ajourner  la  publication  de 
sa  note. 

Séanoe  dn  15  novembre. 

Les  principales  questions  traitées  le  15  novembre 
dans  le  conseiî  du  Gouvernement  sont  ;  d'abord 
la  conduite  à  tenir  à  l'occasion  de  la  démission  de 
M.  Etienne  Arago,  maire  central  de  Paris.  Le  con- 
seil rend  hommage  au  courage  et  à  la  droiture  de 
M.  Et.  Arago  et  charge  trofs  de  ses  membres  de  lui 
trouver  une  position  nouvelle;  mais  on  est  d'avis 
que  la  mairie  centrale  doit  être  supprimée  ;  la 
position  de  M.  Arago,  maire  nommé,  en  présence 
des  maires  élus,  est  difficile;  un  maire  central 
,  qui  serait  élu  au  suffrage  universel  serait  un 
maître  pour  le  Gouvernement;  nommé  par  les 
maires  d'arrondissement,  11  serait  le  défenseur 
obligé  de  leurs  usurpations  chaque  Jour  sigv- 
lées  par  le  préfet  de  police.  M.  Jules  Ferry  pro- 
pose de  donner  à  un  membre  du  Gouvernement, 
spécialement  délégué,  les  fonctions  de  maire 
unique  ;  toute  autre  personne  n'aurait  pas  d'au- 
torité suffisante.  M.  Picard  croit,  au  contraire,  que 
les  maires  n'obéiraient  qu'à  un  homme  délégué 
par  eux.  Il  n'est  pas  arrêté  de  résolution  sur  ce 
point. 

La  seconde  question  est  celle  que  pose  M.  le 
préfet  de  police  au  sujet  des  images  obscènes  ou 
immondes  qui  s'étalent  dans  les  rues.  Il  demande 
l'autorisation  de  les  faire  saisir  et  de  diriger  des 
poursuites  contre  les  délinquants.  La  discus- 
sion est  assez  curieuse  pour  mériter  d'être  rap- 
portée. 

M.  Pelletan  s'oppose  à  toute  saisie,  à  toute 
poursuite  car,  suivant  lui,  elle  resterait  inefficace 
et   rappellerait   l'attention   sur  des  obscénités 
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dont  il  faut  laisser  au  dégoût  public  le  soin  de 
faire  justice. 

M.  Simon  est  d^avis  de  laisser  sans  poursuites' 
ce  qui  ne  al'étale  pas;  mais  il  croit  qu'il  ftiut 
faire  disparaître  les  immondices  qui  souillent 
les  regards  de  ceux  là  mômes  qui  ne  cherchent 
pas  &  les  voir. 

M.  J.  Favre  n'est  pas  d'avis  d'appliquer  les  an- 
ciennes  lois  sur  la  presse,  notamment  celle  de 
1819,  qui  répugnent  évidemment  au  conseil.  Il 
faut  user  de  la  loi  de  l'ëtat  de  siège,  car  tout  ce 
qui  énerve  et  démoralise  porte  atteint^à  la  dé- 
fense. 

M.  Cresson  croit  dangereux  de  faire  dégénérer 
en  mesure  politique  une  mesure  de  moralité  pu- 
blique, alors  surtout  que  les  clubs  sont  plus  vio- 
lents que  jamais. 

M.  Ferry  n'est  pas  de  cet  avis  :  les  chibs  sont 
bien  calmés,  et  il  s'en  forme  chatîue  jour  de  très- 
puissants  pour  défendre'le  Gouvernement 

Cette  opinion  est  combattue  par  M.  Cresson,  qui 
donne  sa  démission  &  la  suite  de  cette  discus- 
sion. ' 

Le  conseil  décide  que  les  gravures  immondes 
seront  saisies  en  vertu  do  toutes  autres  disposi- 
tions que  celles  de  la  loi  de  1819. 

Il  est  décidé  que  les  étrangers  ne  seront  plus 
admis  à  sortir  de  Paris. 

Une  pétition  des  membres  de  la  chambre  de  • 
commerce  de  Paris,  demandant  l'élection  d'une 
Assemblée,  est  lue  au  conseil.  M.  J.  Favre  insiste 
pour  que  cette  pétition  soit  reproduite  à  VOf/i- 
ciel  M.  Gamier-Pagès  fkit  remarquer  que  les  si- 
gnataires  sont  des  bonapartistes  fort  compromis, 
et  la  discussion  des  jours  précédents  est  renou- 
velée. 

fiéanoe  du  16  novembre. 

Le  16  novembre,  M.  J.  Favre  annonce  qu'il  a 
obtenu  de  M.  le  préfet  de  police  le  retrait  de  sa 
démission.  Il  a  reçu  communication  d'uae  protea- 
tation  du  chargé  d'affaire»  d'Angleterre  à  Berlin 
contre  le  bombardement  annoncé  de  Pari»  et 
contre  les  mesures  qui  amèneraient  une  partie  de 
la  population  à  mourir  de  faim,  extrémité  signa-, 
lée  par  M.  de  Bismarck  lui-môme  dans  sa  dernière 
circulaire  diplomatique. 

On  convient  d'ajourner  la  publicatioa  de  oe 
document.  A  propos  des  vivres,  le  gouverneur 
croit  que  l'on  en  possède  au  moins  jusqu*à  la  fin 
de  janvier;  il  oroit  aussi  que  la  Prusse  est  déei* 
reuse  de  trouver  un  compromis  qui  lui  permette 
de  reprendre  dee  négooktions  au  moiafl  aussi 
indisponibles  aux  Allemands  qu'à  nous. 

Séanee  du  17  novesbreu 

Le  17  novembre,  le  ministre  desftnances  insiste 
auprès  du  conseil  pour  dégager  sa  responsabilité 
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compromise,  suivant  lui,  par  Temprunt  que  la  dé- 
légation de  Tours  vient  do  contracter  à  Londres, 
et  dont  elle  n'a  pas  donné  connaissance  au  Gou- 
vernement de  Paris.  Cet  emprunt  parait  avoir  ^té 
contracté  à  8  ou  8  1/2  p.  100;  d'après  certains 
journaux  anglais,  ce  serait  9  ou  9  1/2  p.  100.  Les 
souscripteurs  du  dernier  emprunt,  qui  doivent  du 
21  novembre  au  21  décembre  opérer  un  nouveau 
versement,  vont  faire  de  légitimes  réclamations  et 
une  recette  de  35  millions  semble  compromise. 

M.  Picard  insiste  pour  qu'une  délibération  soit 
prise  à  l'égard  de  cet  emprunt  que  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  contracté  et  dont  il  ignore  même 
les  conditions  exactes.  Il  demande  que  sa  récla- 
mation soit  consignée  au  procès-verbal,  sauf  à  ne 
pas  lui  donner,  quant  à  présent,  de  publicité. 
Aucun  renseignement  n*a  été  Tourni  au  Gouver- 
nement ni  au  Trésor  par  les  agents  des  linances, 
et  la  Banque  de  France  elle-même  a  été  main- 
tenue dans  la  plus  stricte  ignorance  à  ce  sujet. 

M.  J.  Favre  a  vainement  sollicité  de  M.  Gam- 
betta,  à  l'égard  de  cet  emprunt,  des  explica- 
tions. 

M.  Picard  tient  à  ce  que  sa  responsabilité  de 
ministre  dos  finances  soit  couverte  ;  il  abandon- 
'nerait  sans  cela  le  ministère.  Il  présente  une 
note  dont  il  demande  l'insertion  au  procès-ver- 
bal et  dont  le  but  est  d'établir  que  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  a  été  maintenu 
complètement  dans  '  Tignorance  de  l'emprunt 
contracté  &  Londres  par  les  délégués  de  Tours. 

Plusieurs  membres  constatent  qu'il  est  im- 
possible de  raisonner  en  matière  financière  sans 
avoir  les  chiffres  sous  les  yeux. 

M.  Gamier-Pagès,  tout  en  approuvant  la  de- 
mande  de  M.  Picard,  en  ce  qui  concerne  sa  res- 
ponsabilité, croit  qu'il  serait  impolitique  d'infli- 
ger à  la  délégation  de  Tours  un  désaveu  qui 
pourrait  nuire  aux  préparatifs  de  défense.  Le 
Gouvernement  ne  saurait  décliner  vis-à-vis  des 
tiers  de  bonne  foi,  la  responsabilité  financière  de 
conventions  conclues,  même  à  tort,  par  ses  délé- 
gués. 

M.  Ferry  trouve  que  la  précaution  proposée 
par  M.  Picard,  et  qui  demeurerait  secrète,  équi- 
vaudrait à  une  véritable  ratification.  Il  fnut  ou 
ne  rien  faire  ou  informer  le  public  de  l'attitude 
qu'on  entend  prendre. 

M.  Simon  est  'd'avis  qu'il  faut  surtout  éviter 
de  paraître  Jouer  un  double  jeu,  et  l'insertion  de 
réserve  au  procès- verbal  ne  saurait  suffire  au 
Gouvernement  II  fait  adopter  par  le  conseil  trois 
propositions  :  1*  accepter  la  protestation  de  M. 
Picard  ;  2*  écrire  à  Tours  pour  obtenir  des  ex- 
plications sur  l'emprunt  de  Londres;  3*  délibérer 
de  nouveau,  quand  réponse  sera  faite,  sur  ce 
qu'il  conviendra  de  faire. 

Nous  avons  cru,  messieurs,  devoir  appeler  vo- 


tre attention  sur  le  résumé  de  cette  séance;  il 
en  ressort  clairement  pour  nous  la  preuve  que 
le  Gouvernement  connaissait  l'existence  des  pro- 
cès-verbaux et  leur  existence  officielle,  puisqu'il 
regardait  l'insertion  dans  leur  texte  d'une  cer- 
taine note  comme  suffisante  pour  couvrir  en  ma- 
tière très-grave  la  responsabilité  d'un,  de  ses 
membres.  Quelle  valeur  aurait  eue,  en  semblable 
circonstance,  l'insertion  de  telle  ou  telle  phrase 
dans  les  notes  personnelles  de  M.  Dréo,  notes 
qui  seraient  restées  sa  propriété  particulière?  Go 
n'est  pas  la  seule  circonstance  où  le  procès -ver- 
bal et  son  importance  soient  reconnus  dans  les 
délibérations  du  Gouvernement;  le  témoignage 
que  le  procès-verbal  en  donne  lui-même  ne  sau- 
rait être  suspect,  et  votre  commission  ne  saurait 
trop  insister  sur  ce  fait.  Le  Gouvernement  du 
4  septembre,  comme  tout,  autre  gouvernement 
dans  notre  état  social,  plus  peut-être  que  tout 
autre,  doit  au  pays  des  comptes  complets,  avec 
pièces  à  l'appui,  et  les  procès-verbaux  que  nous 
analysons,  trop  sommairement  à  notre  gré,  ap- 
partiennent &  la  publicité. 

SiasM  du  It  aoveoAre. 

Il  a  été  conservé,  par  le  procès-verbal  du  18  no- 
vembre, des  chiffres  relatifs  aux  approvisionne- 
ments, chiffres  que  nous  avons  cru  devoir  relever. 
Il  en  résulte  qu'à  cette  date  la  fabrication  de  la 
farine  n'était  pas  encore  arrivée  à  balancer  la 
consommation  ;  le  stock  en  farine  baissait  donc 
chaque  jour,  malgré  retistence  de  quantités  con- 
sidérables de  blé.  M.  Magnin ,  ministre  du  com- 
merce, demandait  &  la  guerre ,  dont  les  apjirovi- 
sionnements  pour  l'armée  étaient  très- considéra- 
bles, de  lui. avancer  pour  la  population  50,000 
quintaux  de  farine,  en  attendant  que  l'installa- 
tion de  nouîreaux  moulins  permit  d'équilibrer  la 
mouture  et  la  consommation.  Moyennant,  cette 
av^ce,  il  était  sûr  de  donner  du  pain  jusqu'aux 
premiers  jours  de  janvier. 

Le  général  Le  Flo  en  prenait  texte  pour  de- 
mander à  l'administration  civile  de  ne  pas  tant 
Cl  i tiquer  l'administration  de  la  guerre,  plus  pré- 
voyante après  tout  que  ses  détracteurs.  M. 
Magnin  répondait  que  jusque-là  la  guerre  n'avait 
cédé  au  commerce  que  7,000  quintaifx  de  fkrine, 
et  que  l'arnf&e  avait  dû  probablement  en  pren- 
dre 50,000  sous  forme  de  pain  livré  par  les  bou- 
langers. 

M  le  général  Trocbu  propose  le  rationnement 
immédiat  du  pain;  M.  Picard  croit  que  celte  me- 
sure amènerait  une  véritable  panique,  sans  éco- 
nomie sérieuse. 

M.  Magnin  ajoute  que  les  magasins  publics 
renferment  34,000  quintaux  de  riz,  et  qu'avec  ce 
qui  existe  dans  le  commerce,  il  peut  affirmer 
qu'il  y  en  a  plus  de  100,000  quintaux  dans  Paris* 
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La  discnssion  porte  de  nouveau  aur  l'emprunt 
de  Tours.. 

M.  Picard  a  enfin  reçu  une  dép^âhe  à  ce  su- 
jet; elle  constate  trois  traités,  l'un  de  100  mil- 
lions avec  la  Banque  de  France,  un  de  10  mil- 
lions avec  la  Banque  de  l'Algérie,  et  un  troisiè- 
me de  250  millions  avec  une  maison  de  Londres. 
Ce  dernier  emprunt  doit  remonter  au  25  octo- 
bre, et  comme  la  première  dépêche  qui  en  {Tarie 
arrive  le  18  novembre,  il  doit  avoir  été  interdit 
par  la  délégation  d'envoyer  à  Paris  aucune  nou- 
velle relative  à  ces  opérations  financières. 

M.  le  Ministre  des  finances  demande  de  nou- 
veau une  décision  du  conseil  qui  couvre  sa  res- 
ponsabilité. 

Des  dépèches  communiquées  au  conseil  il  ré- 
sulte que  la  situation  de  l'armée  à  l'extérieur  pa- 
rait bonne,  mais  que  les  derniers  ballons  ayant 
été  pris,  on  est  fort  inquiet  en  province  sur  les 
ressources  de  Paris.  M.  le  général  Trochu  a  fait 
savoir  à  M.  Gambelta  que  Paris  avait  des  vivres 
jusqu'au  !•'  janvier. 

Séance  dn  19  novembre. 

Le  19,  nouvelle  insistance  de  M.  Picard  au  su- 
jet de  l'emprunt  de  Tours,  car  les  souscripteurs 
au  dernier  emprunt  d'Etat  disent  hautement  qu'on 
les  a  trompés  et  qu'ils  ne  sont  plus  liés.  Les  nou- 
velles particulières  semblent  indiquer  que  les  con- 
ditions de  la  souscription  sont  moins  onéreuses 
qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord;  mais  il  ignore  ces 
conditions,  et  c'est  cette  ignorance  où  il  est  laissé 
par  la  délégation  qui  lui  inspire  de  l'inquiétude.  — 
On  ne  peut  songer  à  discuter  devant  le  public  ; 
cette  discussion  serait  inopportune.  Il  faut  une 
déclaration  du  Gouvernement  pour  dégager  sa 
responsabilité.  Aucune  décision  ne  parait 
avoir  été  prise  par  le  conseil,  qui  débat  ensuite 
l'offre  faite  paf  MM.  8oubeyran  et  G",  qui  offrent 
de  partager  avec  le  Gouvernement  l'usage  de  1 10 
pigeons  voyageurs.  Cette  proposition  est  acceptée 
contre  l'avis  de  M.  Gamier-Pagès,  qui  craint  de 
voir  le  Gouvernement  compromis  dans  une  spé- 
culation particulière. 

M.  le  général  Trochu  annonce  la  réquisition 
de  pétrole  faite  par  M.  Clemenceau,  maire  du 
18*  arrondissement,  pour  la  fabrication  des 
bombes.  U  demande  si  ce  n'est  pas  un  abus  de 
pouvoir.  M.  J.  Ferry  répond  qu'une  circulaire  a 
déjà  été  adressée  aux  maires  pour  leur  indi- 
quer la  limite  de  leur  droit  de  réquisition. 

De  tristes  détails  sont  donnés  par  le  gouver- 
.neur  sur  les  ravages  causés  par  l'ivrognerie  dans 
la  banlieue,  où  50,000  litres  de  vin  sont  trans- 
portés chaque  jour,  outre  la  ration  de  l'armée.  Il 
annonce  qu'il  restreindra  dorénavant  les  autori- 
sations de  sortie. 


Sèanoe  da  20  novembre. 


A  la  séance  du  20  novembre  reparait  la  ques- 
tion des  subsistances.  Les  moyens  à  prendre 
pour  augmenter  la  fabrication  de  la  farine  sont 
discutés.  M.  Magnin  promet  d'avoir  cinquante 
patres  de  meules  en  fonctions  dans  quinze  jours; 
il  propose  de  défendre  la  vente  du  pain  frais;  la 
consommation  du  pain  serait  par  là  diminuée  de 
10  à  15  p.  100.  Il  compte,  enfin,  sur  les  réserves 
en  farines,  des  1,200  boulangers  de  Paris. 

Le  gouverneur  signale  au  ministre  de  la  guerre 
la  trop  grande  quantité  de  pain  donnée  aux  sol- 
dats; ils  en  vendent  et  on  en  emploie  une  partie 
à  nourrir  des  chevaux.  Il  propose  de  réduire  la 
ration  du  soldat  de  1,000  grammes  à  900,  mais 
sans  l'annoncer  officiellement!  Les  ministres  de 
la  guerre  et  du  commerce  sont  invités  à  s'enten- 
dre povir  parer  aux  inconvénients  de  la  concur- 
rence faite  à  l'un  des  ministères  par  l'autre  pour 
i;achat  des  chevaux  destinés  à  la  boucherie. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  sur  le  droit 
d'affichage  ;  malgré  les  règlements,  qui  réservent 
le  papier  blanc  aux  affiches  officielles,  un  cer- 
tain nombre  d'affiches  de  cette  couleur  sont  ap- 
posées par  des  particuliers.  Le  journal  ÏArmU- 
tice  notamment  est  placardé  sur  ce  papier. 

M.  J.  Ferry  croit  qu'il' faut  couper  court  à  cet 
abus. 

M.  J.  Favre  demande  l'application  de  la  loi 
de  1819  et  fait  une  question  de  cabinet  de  l'a- 
doption des  mesures  restrictives  qu'il  demande. 

M.  Hérold,  secrétaire  du  conseil,  est  consulté 
sur  la  législation  à  appliquer.  Il  propose  une  lé- 
gislation spéciale  qui  serait  créée  par  décret, 
car  les  lois  de  1819  e{  de  1830  sont  abrogées  en 
partie  et  seraient  sujettes  &  discussion.  Il  est 
chargé  de  préparer  un  arrêté  pour  réglementer 
l'affichage. 

Un  numéro  du  journal  prussien  de  8eine-et- 
Olse  a  été  apporté  par  un  homme  qui  a  pu  fran- 
chir les  lignes.  Il  contient  la  circulaire  de  M.  de 
Bismarck  à  l'occasion  des  négociations  d'armis- 
tice. —  On  convient  de  l'imprimer  in  extenso  dans 
YOfficiet^  et  de  le  faire  précéder  par  une  note 
explicative  que  M.  Simon  propose  et  fait  approu- 
ver. 

Séanee  du  21  novembre. 

La  séance  du  21  novembre  est  occupée  par  la 
communication  de  quelques  documents  d'origine  ^ 
prussienne,  de  la  réponse  de  M,  Jules  Favre  à  la 
circulaire  diplomatique  de  M.  de  Bismarck  et  par 
quelques  résolutions  moins  importantes.  —  Il  est 
annoncé  que  le  gaz  finira  le  10  décembre,  &  moins 
de  mesures  rigoureuses;  ces  mesures  sont  arrêtées 
séance  tenante.  —  On  décrète  la  réquisition  de 
toutes  les  pommes  de  terre. 
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SiiiM  4«  SI  noTMBbrs. 

L*attribiitioQ  des  dépôches  arrivées  par  pigeons^ 
à  l'administration  des  postes  est  décidée  dans  la 
séance  du  21  novembre.  Elle  avait  donné  lieu  à. 
des  discussions  entre  les  différents  services. 

La  réponse  à  fkire  aux  prétentions  et  aux 
théories  émises  par  H.  de  Bismarck  au  sujet  des 
communications  de  Paris  assiégé  et  des  voya- 
geurs en  ballons,  etc.,  est  étudiée  ;  on  se  de- 
mande si  publier  ces  prétentions  ne  serait  pas 
atteindre  précisément  le  but  que  s'est  proposé 
rennemi,  intimider  les  esprits. 

Séance  dn  18  novembre. 

Le  23  novembre,  plusieurs  pigeons  sont  arrivés, 
les  dépôches  qu'ils  ont  apportées  sont  communi- 
quées au  conseil. 

A  propos  de  différents  articles  du  journal  le 
Rappel^  qui  aurait  eu  communication  des  dépô- 
ches par  des  indiscrétions  et  qui  les  aurait  pu- 
bliées, le  gouverneur  fait  décider  que  les  dépô- 
ches lui  seront  remises,  et  que  leur  répartition 
entre  les  différents  services  se  f^ra  par  ses 
soins. 

Plusieurs  journc^x,  Y  Avenir  national  en  parti- 
culier, publient  des  renseignements  militaires 
très-précis  quMl  est  très-dangereux  de  f^ire  con- 
naître à  rennemi  ;  un  avertissement  sera  publié 
à  ïOf/icièl,  menaçant  des  conseils  de  guerre  les 
journaux  qui  compromettent  ainsi*  la  défense. 
Quelques  étrangers  demandent' &  quitter  Paris; 
les  défenses  antérieures  sont  maintenues. 

Des  réclamations  sont  formulées  au  nom  des 
Etats-Unis,  par  M.  Washbume,  à  propos  de  pour- 
suites exercées  par  la  marine  française  oontre 
les  Prussiens  jusque  dans  les  eaux  américaines, 
et  au  sujet  du  spectacle  fâcheux  donné  par  deux 
nations  chrétiennes  se  faisant  la  guerre  dans  les 
mers  de  la  Chine  et  du  Japon. 

Sèaaoe  du  24  novembre. 

Le  ministre  de  la  marine,  consulté  au  styet 
des  réclamations  des  Etats-Unis,  répond  que  1* Al- 
lemagne et  l'Amérique  ont  beaucoup  étendu  leurs 
relations  commerciales  dans  les  mers  de  la  Chine 
et  du  Japon.  Les  Etats-Unis  ont  un  grand  intérêt 
à  ce  que  le  commerce  allemand  soit  respecté  ;  la 
France  aurait  tort  de  s'arrêter  devant  cet  inté- 
rêt, surtout  en  face  des  populations  indigènes 
>  qui  ne  se  laissent  imposer  que  par  la  force. 

Quant  aux  violations  prétendues  des  eaux  amé- 
ricaines, peut-être  y  aurait-il  lieu  de  faire  une 
enquête.  Cependant  il  faut  se  rappeler  TafTaire 
de  VAlabama^  capturé  à  sa  sortie  de  Cherbourg 
par  un  navire  américain  du  Nord. 

Le  général  Clément  Thomas  constate  le  bon 
esprit  des  bataillons  de  guerre  do  la  garde  natio- 


nale; il  est  affligé  de  ne  pouvoir  en  profitèn 
faute  d'équipement. 

Le  ministre  de  la  guerre  promet  de  venir  de 
nouveau  en  aide  à  la  garde  nationale  pour  son 
équipement. 

La  bonne  attitude  des  volontaires  du  72*  de  la 
garde  nationale  dans  un  engagement  À  Bondy, 
est  signalée. 

Séanoo  du  15  novembre. 

Dans  la  séance  du  25  novembre,  le  préfet  de  po- 
lice annonce  que  la  garde  nationale  a  repris  dans 
le  4*  arrondissement  des  postes  qu'il  avait  fait 
occuper  par  des  gardiens  de  la  paix  ;  il  demande 
ce  qu'il  doit  faire^  Le  conseil,  sur  l'avis  du  géné- 
ral Trochu  et  de  M.  Ferry,  décide  que  ces  postes 
seront  laissés  à  la  garde  nationale,  afin  d'éviter 
tout  conflit 

M.  J.  Favre,  en  ce  qui  le  concerne,  avait  vu 
avec  peine  le  rétablissement  de  ces  postes  &d 
police  qui  ont  toujours  blessé  ses  regards. 

Il  est  décidé,  sur  l'avis  de  M.  le  général  Trochu, 
que  des  décorations  seront'  accordée^  au  72*  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  dont  la  conduite  a 
été  fort  honorable  devant  l'ennemi,  que  les  som- 
mes réclamées  pour  l'organisation  du  corps  d'é- 
claireurs  Franchetti  seront  remboursées. 

On  a  su  qu'un  particulier  a  pénétré  dans  Paris 
avec  400  lettres;  il  n'y  en  avait  aucune  pour  le 
Gouvernement.  Quelques  membres  voudraient 
exprimer  à  VOffidel  l'étonnement  qu'éprouve  le 
conseil  de  ne  recevoir  aucune  communication  de 
Tours;  mais  on  ajourne  ce  qui  serait  un  blâme 
indirect. 

Séance  du  S6  novembre. 

La  séance  du  26  doit  être  icf  rapportée  avec  plus 
de  détails  ;  en  effet,  il  a  été  demandé,  au  oours  de 
cette  séance,  que  la  discussion  fût  exactement 
insérée  au  procès-verbal  ;  on  peut  donc  la  tenir 
pour  ofQcielle.  Elle  a  porté  encore  sur  Temprunt 
de  Tours, 

M.  Garnier-Pagès  engage  le  Gouvernement  à 
reconnaître  résolument  cet  emprunt  et  à  en 
assumer  la  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers.  L*é- 
quivoque  qui  règne  à  ce  sujet  pourrait  nuire  au 
crédit  du  Gouvernement 

M.  Picard  ne  saurait  partager  cet  avis  ni  se 
prononcer  sur  un  emprunt  dont  il  ignore  encore 
les  conditions.  Il  croit  qu'une  Assemblée  seule 
aurait  le  pouvoir  de  trancher  cette  question. 
L'approbation  que  Ton  demande  pourrait  com- 
promettre le  Gouvernement;  elle  ne  donnerait 
pas  à,  l'opération  financière  une  valeur  qu'elle  ne 
doit  pas  avoir.  Il  importe  peu  au  succès  de  l'o- 
pération qu'elle  soit  ou  non  reconnue,  puisqu'elle 
est  faite  et  les  fqpds  versés.  On  voit  les  inconvé- 
nients d'une  approbation  quand  on   se  rappell 
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les  noms  des  intermédiaires  et  la  marche  excep- 
tionnelle que  l'on  a  suivie. 

M.  Garnier-Pagôs,  s'il  était  convaincu  que  l'on 
n'aura  plus  d'emprunts  ^  faire,  pourrait  être  de 
ravis  de  M.  Picard  ;  malheureusement  il  est  con- 
vaincu du  contraire  ;  et  il  faut,  au  prix  de  sacri* 
flces  môme  considérables,  maintenir  le  crédit 
national-  Les  sommes  mises,  dès  le  début,  à  la 
disposition  de  la  délégation  de  Tour?,  étaient 
notoirement  insuffisantes;  on  aurait  dû  prévoir 
À  Paria  la  nécessité  d'un  emprunt  à  faire  en 
province.  Il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  aujour- 
d'hui que  de  reconnaître  cet  emprunt  simple- 
ment, ou  de  le  rembourser  à  l'aide  d'un  emprunt 
plus  avantageux. 

M.  J.  Favre  croit  que,  vis-à-vis  des  tiers,  la 
mesure  proposée  serait  inutile,  car  leurs  intérêts 
sont  suflisamment  sauvegardés;  et  elle  serait  fâ- 
cheuse» puisque  ce  serait  l'approbation  d'une 
opération  très-discutable.  Le  Gouvernement  de 
Paris  a  été  tenu  dans  une  ignorance  systémati- 
que au  s^jet  de  cet  emprunt,  on  ne  lui  a  pas 
môme  demandé  son  avis  :  pourquoi  donc  approu- 
verait-il ? 

M.  Garnier-Pagôs  est  convaincu  que  des  dépô- 
ches  ont  dû  être  perdues,  que  l'on  ne  peut  par 
conséquent  juger  sûrement  du  côté  moral  de 
l'opération.  Il  est  d'avis  que  l'emprunt  soit  re- 
connu, sauf  à  éci'ire  à  la  délégation  de  ne  pas 
contracter  seule,  .désormais,  les  nouveau^^  em- 
prunts qui  sé'ront  certainement  nécessaires.  Il 
reconnaît  d'ailleurs  que  M.  Picard,  ministre  des 
finances,  doit  être  laissé  libre  de  son  action. 

M.  Picard  ne  croit  pas  qu'un  nouvel  emprunt 
soit  indispensable  :  on  a  pu  marcher  jusqu'ici  à 
Paris,  à  l'aida  des  versements  de  l'ancien  ;  s'il 
était  cependant  nécessaire  d'en  arriver  là,  il  de- 
manderait des  modifications  radicales  dans  le 
personnel  administratif  et  fmancier  de  la  délé- 
gation de  Tours. 

M.  Arago  croit  qu'un  nouvel  emprunt  est  iné- 
vitable, et  il  demande  que  défense  soit  faite  à  la 
délégation  de  Tours  d'y  procéder  seule,  sous  au- 
cun prétexte. 

M.  Picard  demande  que  cette  discussion  soit 
exactement  insérée  au  procès- verbal,  et  que  le 
conseil  vote  sur  Tapprobation  de  l'emprunt  de 
Tours. 

Le  conseil,  à  runanimité,  finit  par  décider  le 
maintien  du  sUiiu  quo. 

M.  le  général  Trochu  demande  un  décret  pour 
déclarer  inéligibles  les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale révoqués;  en  effet,  lorsqu'il  est  obligé 
d'en  révoquer,  il  arrive  souvent  que  les  élections 
les  rétablissent  dans  leurs  grades. 

SéasM  dv  t7  notembrê. 
La  8é«Dce  du  ^  novembre  précéda  le  départ 


du  gouverneur  pour  l'armée,  qui  allait  essayer  de 
traverser  les  lignes  prussiennes.  On  y  lut  les  dé- 
crets qui  nommaient  le  général  Le  Flo,  pour  rem- 
placer le  gouverneur  dans  le  cas  où  il  serait  tué  ; 
le  général  Ducrot,  commandant  en  chef  des  ar» 
mées  de  Paris  et  de  la  Loire,  dans  le  cas  où  elles 
viendraient  à  se  réunir;  le  général  d'Ëxéa  à  la 
place  du  général  Ducrot ,  si  celui  -  ci  venait  à 
succomber.  On  y  lut  aussi  l'ordre  du  jour  du 
gouverneur  aux  citoyens  et  à  Tarmée  et  celui  du 
général  Ducrot  à  ses  troupes. 

Le  conseil  discuta  ensuite  les  mesures  à  pren- 
dre pour  les  Jours  suivants  i  il  hésitait  sur  le 
lieu  de  ses  réunions;  quelques  membres  propo-  ' 
saient  l'IIôtel  de  Ville,  malgré  les  dangers  signa- 
lés par  le  préfet  de  police.  En  eO'et,  il  y  avait  eu 
deux  tentatives  do  pillage  depuis  la  veille;  un 
dépôt  de  8|0ÛO  bombes  au  pétrole  était  signalé  et 
la  Ligue  républicaine  à  outrance  avait  déclaré 
que  Paris  devait  être  brûlé  ou  appartenir  aux 
prolétaires. 

Le  ministre  de  la  guerre  donne  des  renseigne- 
ments sur  ces  bombes  ;  elles  ne  sont  pas  encore 
chargées  et  paraissent  avoir  été  commandées  par 
des  bataillons  de  la  garde  nationale.  Il  est  con- 
venu de  les  mettre  en  réquisition  pour  la  guerre. 

M.  le  général  Trochu  croit  qu'il  n'yarierïautre. 
à  craindre  que  les  400,000  Prussiens,  et  il  cite 
les  moyens  employés  pour  décourager  les  trou- 
pes; l'ennemi  jette  dans  la  Marne  des  bouteilles 
contenant  des  lettres  qui  conseillent  à  nos  sol- 
dats d'abandonner  une  défense  devenue  inu- 
tile. 

Séaiioe  da  28  novembre. 

Le  28  novembre,  le  conseil  se  réunit  sous  la 
présidencQ  de  M.  Jules  Favre  ;  le  gouverneur  est 
sorti  de  Paris  avec  l'armée. 

On  décide  quelques  mesures   de   prudence  à. 
prendre  pendant  l'absence  des  troupes  ;  on  con- 
tinuera à  se  réunir  chez  le  gouverneur. 

Le  général  Schmitz  rend  compte  do  l'expédi- 
tion projetée,  des  mesures  prises,  de  la  part 
assignée  à  chacun  des  corps  d*armée. 

Une  discussion,  au  sujet  du  supplément  do 
75  cent,  à  allouer  à  chaque  femme  de  garde 
national,  est  terminée  par  un  vote  affirmatif. 

Séaaoe  du  19  novembre. 

Dans  une  séance  extraordinaire  de  jour,  le 
conseil  reçoit,  le  29  novembre,  la  nouvelle  du 
retard  apporté  aux  opérations  militaires  par,  la 
crue  de  la  Marne.  Il  apprend  aussi  l'arrivée  d'un 
nouveau  pigeon  porteur  uniquement  de  dépêches 
privées  ;  ce  flitt  donne  lieu  à  des  réflexions  sur  le 
silence  étrange  de  la  délégation  de  Tours  vis-à- 
vis  du  Gouvernement.  Les  amis  particuliers  des 

membres  du  Gouyemement  ne  peuvent  eux-mê« 
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mes  croire  qu'il  ne  reçoive  pas  de  dépêches  et 
qu*il  ne  sache  pas  en  exiger  de  ses  délégués. 

Il  est  résolu  d'écrire  à  Tours,  pour  demander 
que  tout  pigeon  porteur  de  dépêches  privées,  en 
reçoive  aussi  d'orOcielles;  mais  on  aura  soin  d'é- 
viter une  manifestation  de  méfiance,  qui  serait 
peut-être  injuste.  M.  J.  Simon  est  chargé  de 
cette  lettre  qu'il  rédige  et  fait  approuver. 

La  réquisition  des  pétroles  a  été  votée  dans 
une  des.  séances  précédentes;  celle  des  huiles 
est  ajournée. 

Séance  da  S9  novembre  au  Mlr. 

Pendant  la  séance  du  soir  du  jnème  jour  des 
dépêches  annoncent  une  attaque  de  l'ennemi  dans 
la  presqu'île  de  Gennevilliers  ;  cette  nouvelle,  qui 
eût  été  fort  grave,  appelle  aussitôt  sur  les  points 
menacés  M.  le  général  Le  Flo  et  M.  Ferry.  Elle 
est  bientôt  démentie  par  de  nouvelles  dépêches. 

Le  général  Schmitz  annonce  que  nos  troupes 
n'ont  pu,  sur  la  rive  gaucho  de  la  Marne,  con- 
server les  positions  prises  par  elles.  Il  en  expli- 
que les  raisons. 

Des  articles  militaires  erronés  ou  dangereux 
de  la  Patrie  et  de  la  Liberté  font  naître  dans  le 
sein  du  conseil  une  vive  discussion,  dans  la- 
quelle M.  Jules  Favre  propose  de  supprimer 
tous  les  journaux  jusqu'à  la  lin  du  siège:  il  se 
délare,  quant  à  lui,  décidé  &  quitter  le  ministère 
de  l'intérieur,  dans  le  cas  où  cette  mesure  ne 
serait  pas  prise  ;  il  n'est  plus  possible  de  gou- 
veiiier  avec  les  journaux. 

M.  Pelletan  trouve  les  articles  oités  détesta- 
bles, mais  il  conjure  ses  collègues  de  ne  pas 
ternir,  par  une  mesure  qui  dépasserait  les  ri- 
gueurs impériales,  ce  temps  de  courage  admira- 
ble et  de  liberté  qui  fera  la  gloire  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale. 

M.  Arago  quitterait  le  Gouvernement  si  les 
mesures  de  rigueur  étaient  acceptées.  M.  Simon 
demande  pourquoi  on  punirait  la  Patrie  et  la 
Liberté,  tandis  qu'on  laisse  le  Réveil  publier  un 
article  monstrueux  qui  prêche  la  guerre  civile  et 
le  pillage. 

M.  Picard  propose  d'établir  une  censure  préa- 
lable, et  M.  J.  Favre  insiste  pour  remettre  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  à  M.  Garni er-Pagôs. 

Le  conseil  rend  un  décret  qui  frappe  de  sus- 
pension tout  journal  qui  publiera  des  nouvelles 
militaires  autres  que  celles  données  par  le  Gou- 
vernement 

Séance  du  30  novembre. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  novembre 
mentionne  seulement  quelques  renseignements 
militaires. 

Séance  da  1"  décembre. 

Celui  du  l"  décembre  manque  dans  l'original. 


Séance  du  1  décembre. 

Pendant  la  séance  du  2  décembre,  le  général 
Clément  Thomas  rend  compte  de  ce  qu'il  a  pu  voir 
de  la  bataille.  Les  généraux  Trochu  et  Ducrot  ont 
relevé  le  courage  des  troupes  un  instant  ébranlé. 

Le  conseil,  désireux  de  témoigner  au  gouver- 
neur l'admiration  qu'inspire  son  courage,  croit 
que  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur  ne 
^  serait  pas  une  récompense  de  son  goût  ni  digne 
de  son  caractère  ;  il  décide  qu'une  lettre  sera 
adressée  au  général  Trochu  au  nom  du  Gouver- 
nement par  le  vice-président  du  conseil 

Une  proclamation  sera  faite  en  l'honneur  de 
l'armée. 

M.  J.  Favre  donne  des  explications  sur  la  cir- 
culaire GortschakofT  qui  dénonce  les  traités  de 
1856,  et  sur  la  demande  de  congrès  formulée  par 
la  Prusse  et  transmise  à  la  France  par  l'Angle- 
terre.. L'Angleterre  et  la  Russie  semblent  faire  à 
la  France  des  avances  à  cette  occasion.  M.  do 
Ghaudordy  cherche  à  tirer  parti  de  cette  situa- 
tion. 

M.  J.  Favre  a  déclaré  dans  sa  réponse  qu'un 
congrès  ne  peut  être  accepté  par  la  France 
qu'autant  qu'un  protocole  reconnaîtrait  l'inté- 
grité de  son  territoire,  avec  un  armistice  ac- 
compagné de  ravitaillement;  sans  cela  il  n'y  a 
-qu'à  se  battre  jusqu'au  bout. 

M.  Picard  pense  au  contraire  qu'un  congrès 
•  amènerait  une  suspension  des  hostilités  et  que, 
même  sans  protocole  préalable,  la  question 
française  y  serait  forcément  traitée. 

M.  Jules  Favre  est  d'un  sentiment  tout  à  tBiii 
opposé. 

Séance  du  8  décembre. 

Dans  la  séance  extraordinaire  de  jour  du  3  dé- 
cembre, on  lit  un  long  rapport  envoyé  par  M. 
Gambette  sur  les  diverses  phases  du  siège  de 
Metz  ;  ce  rapport  est  accablant  pour  le  maréchal 
Bazaine.  Le  conseil  croit  cependant  devoir  en 
ajourner  la  publication. 

M.  Picard  demande  s'il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  quitter  les  positions  prises  de  l'autre  côté  de 
la  Marne  et  s'il  n'est  pas  convenable  d'y  préparer 
l'opinion  publique.  A  ce  moment,  une  dépêche 
du  général  Trochu  annonce  que  des  raisons  stra- 
tégiques le  forcent  à.  repasser  la  Marne.  Avant 
de  faire  publier  cette  dépêche,  le  conseil  envoie 
M.  Jules  Ferry  auprès  du  gouverneur. 

Dans  la  séance  du  soir  du  même  jour,  M.  Ferry 
rend  compte  de  sa  mission  :  on  a  quitté  le  pla- 
teau de  la  Marne  sans  être  inquiété.  La  dépêche 
du  général  était  destinée  à  la  pubhcité.  Le  con- 
seil émet  l'avis  qu'une  nouvelle,  attaque  doit 
avoir  lieu  aussitôt  que  possible.  M.  le  général 
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Scbmitz  reconnaît  Turgence  de  cette  attaque;  il 
faut  cependant  refaire  lés  cadres  décimés. 

M.  J.  Simon  a  protesté  dans  une  lettre  adres- 
sée officiellement  à  M.  J.  Ferry  contre  T ingé- 
rence des  maires  en  matière  religieuse.  Il  y  de- 
mande que  de  semblables  abus  ne  se  reprodui- 
,8ent  pas.  M.  J.  Ferry  réponcT  qu'il  a  transmis  ces 
observations  aux  maires,  mais  il  croirait  impoli- 
tique de  les  révoquer  s'ils  désobéissent,  car  ce 
serait  leur  assurer  une  éclatante  réélection.' Ils 
sont  d'ailleurs  presque  tous  dans  d'excellentes 
dispositions. 

Béanoe  du  4  décembre. 

Le  conseil,  dans  sa  séance  'du  4  décembre, 
blâme  unanimement  certaines  expressions  de  l'or- 
dre du  jour  du  général  Ducrot  (1),  et  décide  qu'à 
l'avenir  aucune  pièce  ne  sera  portée  directement 
à  l'Imprimerie  nationale  et  publiée  sans  avoir  été 
soumise  au  Gouvernement 

Un  décret  donne  au  général  Trochu,  vu  les 
circonstances,  l'autorisation  de  nommer,  sans  re- 
courir à  l'élection,  des  ofQciers  dans  la  mobile. 

M.  Washbume,  qui  avait  déjà  demandé  50  kil 
de  viaj^de  par  jour»  au  ministre  du  commerce, 
demande  aujourd'hui  20  rations  par  jour  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  Le  conseil  écarte  ces  de- 
mandes. 

Séanoe.da  6  déeenbre. 

Dans  la  séance  du  &,  une  lettre  du  général 
Trochu,  destinée  par  lui  à  la  publicité,  est  com- 
iponiquée  au  conseil,  qui  la  trouve  obscure,  em- 
barrassée, ne  répondant  pas  à  la  situation,  et  ne 
croit  pas  devoir  en  autoriser  la  publication  ;  elle 
est  ajournée  jusqu'à  la  séance  du  lendelnain,  où 
doit  venir  le  général. 

M.  Simon  demande  de  l'action  et  non  des  pro- 
clamations. 

Le  général  Le  Flo  répond  que  l'action  immé- 
diate est  impossible,  après  les  pertes  subies.  Il  . 
faut  reconstituer  des  cadres. 

Des  allocations  et  des  secours  sont  demandés 
pour  les  veuves,  pour  les  mères  des  gardes  na- 
tionaux ou  mobilisés,  pour  les  enfants,  et  enfin 
pour  toutes  les  femmes  dépourvues  de  res- 
sources. 

Il  est  expliqué  que  certaines  allocations  pour 
les  femmes  des  gardes  nationaux  sont  déjà  vo- 
tées; que  les  secours,  au  contraire,  sont  distri- 
bués en  nature  par  les  mairies,  et  c'est  à  ces  se- 
cours qu'est  affectée  une  somme  de  5  millions, 
prélevée  récemment  sur  les  60  millions  volés 
pour  les  travaux. 

Le  général  Clément  Thomas  donne    connais- 

(1)  Probablement  celui  qui  est  &  VOffkiel  du 
5  décembre. 
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sance  de  divers  rapporU  iâdîquant  la  mauvaise 
conduite  et  le  peu  de  solidité  du  bataillon  des 
volontaires  de  Belleville.  M.  Fleurons  est  allé  re- 
prendre illégalement  le  commandement  de  ce 
bataillon  aux  avant-posles,  où  il  cause  toute  es- 
pèce de  désordres.  Une  enquête  sérieuse  est  or- 
donnée à  ce  sujet. 

Béanoe  da  6  décembre. 

La  séance  extraordinaire  du  mardi  6  décembre 
(dans  la  journée)  serait  à  reproduire  tout  entière. 
La  lettre  écrite  par  M.  de  Moltlte  au  général  Tro- 
chu, pour  lui  annoncer  la  reprise  d'Orléans  et  lui 
proposer  d'envoyer  un  olTicier  qui  sera  libre  de 
constater  les  faits  par  lui-même,  est  communi- 
quée au  conseil  et  donne  lieu  à  une  discussion 
des  plus  graves,  où  sont  soutenues  des  piniona 
fort  opposées  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'avenir. 
Nous  regrettons  d'être .  obligés  d'écourter  un 
compte  rendu  déjà  bref  de  ce  remarquable  débat. 

Les  termes  de  la  lettre  du  général  prussien, 
rapprochés  de  certaines  nouvelles  d'autre  origine, 
font  croire  à  M.  Garnier-Pagès  qu'une  partie 
seulement  do  l'armée  de  la  Loire  aurait  été  dé- 
faite. 

M.  le  général  Trochu  n'est  pas  de  cet  avis,  mais 
il  espère  que  l'ormée  de  la  Loire  aura  pu  se  re- 
former derrière  le  fleuve. 

M.  Jules  Favre  voudrait  proûter  do  l'offre  de 
M.  de  Moltke  pour  s'assurer  do  la  situation  vraie 
à  l'extérieur. 

M.  le  général  Trochu  s'oppose  vivement  à  cotte 
demande,  qui  serait  selon  lui  le  «  commencement 
de  la  fin.  »  Il  proposé  de  publier  la  lettre  de  M. 
de  Moltke  et  le  refus  qu'on  y  aura  fait. 

M.  Picard  ne  croit  pas  sage  d'assumer  unie  res- 
ponsabilité pareille;  la  capitulation  de  Paris  lui 
paraît  certaine,  après  les  faits  de  guerre  récents, 
et  l'entrée  des  Prussiens  à  Paris  leur  donnerait 
le  moyen  de  dicter  des  conditions  plus  dures 
que  celles  qu'on  obtiendrait  aujourd'hui. 

M.  Ferry  ne  croit  pas  que  l'on  empêche  les 
Prussiens  d'entrer  à  Paris  par  une  capitulation; 
c'est  le  but  de  leurs  efforts;  pour  les  tenir  hors 
de  Paris  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  les  battre. 

M.  Arago  esf  convaincu  que  l'intérêt  de  la 
France  et  l'honneur  de  Paris  exigent  que  l'on 
résiste  jusqu'au  bout. 

M.  le  général  Le  Flo  croit  que  la  lettre  de  M, 
de  Moltke  est  la  première  sommation  adressée  à 
Paris  pour  se  rendre;  dix  jours,  quinze  jours 
peuvent  permettre  à  la  France  de*  se  sa'uver  ;  il 
faut  donc  lutter  jusqu'au  bout. 

Pour  M.  Simon,  Paris  est  '  en  face  de  l'ennemi 
dans  la  position  d'un  duelliste  sur  le  terrain  ;  il 
doit  se  battre  jusqu'à  ce  que  les  témoins  qui  sont 
la  France  et  le  continent  crient  :  Assez. 

M.  Garnier-Pagès  montre  de  nouveau  pour- 
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quoi,  suivant  lui,  Vannée  de  la  Loire  ne  peut 
avoir  subi  un  désastre  complet;  il  demande  que 
Ton  ne  tienne  aucun  compte  de  la  lettre  de 
M.  de  Moltke. 

Suivant  M.  J.  Favre,'d*une  part,  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  de  pouvoirs  réguliers  et  suffisants;  - 
de  l'autre,  la  défaite  de  Tarmôe  de  la  Loire  va 
jeter  le  découragement  dons  Tarmée  et  dans  la 
population.  La  capitulation  est  fatalement  au 
bout  de  la  situation,  et,  quant  à  lui,  il  ne  laissera 
pas  la  population  de  Paris  mourir  de  fiaim.  Si  on 
trouve  que  l'envoi  d'an  officier  est  un  acte  de 
soumission,  il  faut  envoyer  un  représentant  au 
quartier  général  prussien  pour  y  annoncer  la 
convocation  d'une  Assemblée  nationale  et  abor- 
der en  même  temps  les  conditions  auxquelles 
cette  Assemblée  aurait  à  choisir  entre  la  paix  ou 
la  guerre  à  outrance.  MM.  Garnier-Pagôs  et  Le 
Flo  croient  que  l'envoi  d^un  chargé  de  pouvoirs 
&  Versailles  serait  la  capitulation  immédiate.  Ils 
n*y  consentiront  jamais. 

M.  le  général  Trochu  rappelle  quelle  a  été  sa 
conduite  en  face  de  l'opinion  publique,  qui  exi- 
geait des  actions  militaires  sans  aucun  retard;  il 
résistait  en  disant  que  la  défense  de  Paris,  sans 
armée  de  secours,  était  une  héroïque  folie,  et 
qu'il  fallait  avant  do  combattre  refaire  une  ar- 
mée. Quand  elle  a  été  constituée  à  grand'peine, 
on  lui  a  crié  :  «  Vite,  percez  les  lignes,  donnez  la 
main  à  l'armée  de  la  Loire.  »  C'était  une  entre- 
prise  insensée;  il  faut  aujourd'hui  laisser  dire 
l'opinion  publique  et  rentrer  dans  la  tactique 
raisonnable,  qui  consiste  à  frapper  sans  cesse 
l'ennemi,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre.  Il  ne 
se  dissimule  pas  que  l'esprit  des  officiers  supé- 
rieurs est  loin  de  valoir  celui  des  troupes  et  que 
les  nouvelles  de  province  vont  augmenter  le  dé- 
couragement. Mais  la  lettre  de  M.  de  Moltke  est 
une  impertinence,  à  laquelle  il  serait  honteux  de 
répondre  autrement  que  par  le* combat.  Si  l'on 
est  forcé  de  négocier  plus  tard,  il  ne  faut  pas  du 
moins  le  faire  après  une  insolence,  et  quel  que 
soit  l'esprit  de  certains  officiers,  l'armée  saura 
défendre  Paris. 

M.  Picard  craint  que  Ton  no  vienne  demander 
la  paix  dans  la  rue. 

o  La  rue,  dit  M.  le  général  Trochu,  demandera 
la  guerre  ;  c'est  dans  quelques  salons  que  l'on 
demande  la  paix.  » 

M.  Picard  ne  volt  pas  pourquoi  on  retarderait 
le  moment  de  la  capitulation,  s'il  est  impossible 
do  l'éviter. 

M.  le  général  Trochu  croit  en  effet  qu'il  faudra 
on  arriver  là  \  mais  lé  faire  maintenant  serait 
imiter  Bazaino,  que  l'on  traite  aujourd'hui  de 
trattro  &  son  pays,  M.  Picard  est-il  sûr  en  capi- 
tulant do  sauver  la  France?  Pour  lui,  en  conti-. 
nuant  à  combattre,  il  n'est  pas  sûr  de  ne  pas  la 


sauver,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  déterminé  à 
persévérer. 

MM.  Gamier-Pagès,  Arago,  Ferry,  Dorian 
approuvent  cette  opinion  que  combat  M.  Picard, 
et  M.  le  général  Trochu  lui  réplique  en  deman- 
dant ce  que  le  Gouvernement  répondrait  à  la 
province,  si  celle-ci  venait  lui  dire:  u  Huit  jours 
de  résistance  de  plus  &  Paris,  et  nous  étions  sau- 
vés.  » 

M.  Simon,  reprenant  eet  argument,  croit  que 
dans  cette  hypothèse  les  membres  du  Gouverne- 
ment seraient  déshonorés.  On  peut  tenir  au 
moins  vingt  jours  encore,  et  jusg[ue-là  on  ne  doit 
pas  songer  &  capituler;  on  ne  doit  pas  le  faire 
avant  d'avoir   reçu  des  renseignements  positifs. 

Le  gouverneur  se  reftise  à  autoriser  aucun  offi- 
cier à  accepter  le  sauf-conduit  oflert  par  l'enne- 
mi. 

M.  J.  Favre  n*a  pas  voulu  conseiller,  dit-il,  une 
capitulation  immédiate,  seulement  il  a  cru  sago 
de  la  préparer. 

Le  conseil  décide  que  le  goEvemenr  répondra 
par  un  reftis  à  la  lettre  do  M.  de  Moltke. 

Vous  conviendrez,  messieurs,  nous  respérons, 

"que  de  telles  discussions  d^aient  être  connues 

de  l'Assemblée  et  qu'il    était  nécessaire  d'en 

conserver  (  nous  Tavons  fait  très-brièvement)  le 

souvenir.  ' 

Stanoe  da  t  déecmbre,  Mir. 

Le  conseil,  dans  la  séance  du  soir,  apprend  l'ar- 
restation à  Gréteil  de  M.  Flourens,  que  la  police 
croyait  revenu  dans  Paris,  la  mort  du  général 
Renault  et  celle  du  commandant  Francfaetti.  On 
lui  signale  l'emploi  par  l'ennemi  de  bombes  au 
pétrole  et  de  balles  explosibles.  —  Le  désarme- 
ment des  tirailleurs  de  Belleville  est  décidé. 

Séaaee  dn  7  décembre. 

Une  pétition  du  160*  bataillon  de  la  garde  na^ 
tionale,  communiquée  à  la  séance  du  7  décembre, 
demande  que  les  séminaires  ne  soient  pas  dis- 
pensés du  service  militaire.  M..  J.  Simon  répond 
que  cette  observation  a  été  faite  par  lui  à  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris,  qui  a  dû  placer  ses  sémina- 
ristes dans  les  ambulances;  quant  aux  Itères,  ils 
relèvent  les  morts  sur  les  champs  de  bataille; 
d'autres  doivent  assister  les  pompiers,  en  cas 
d'incendie» 

M.  Arago  appelle  l'attention  du  conseil  sur  les 
poursuites  exercées  à  la  suite  de  l'attentat  du  31 
octobre.  L'instruction  est  terminée,  il  faut  sta- 
tuer. Il  ne  comprendrait  pas  que  la  République 
ne  respectât  pas  la  liberté  individuelle,  plus  que 
ne  le  faisait  l'empire.  Une  amnistie  serait  d'a- 
près lui  la  meilleure  solution. 

Gomme  tous  les  inculpés  ne  sont  pas  encore 
arrêtés  et  interrogés,  que  M.  Flourens  n'est  arrêté 
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que  de  la  veille,  oa  ne  peut  considérer  Tinstruc- 
iion  comme  terminée,  et,  malgré  l'insistance  do 
M.  Arago,  le  conseil  décide  qu'elle  sera  conti-* 
nuée. 

Sèanee  du  8  déoembro. 

A  propos  d'une  discussion  sur  les  subsistances, 
nous  relevons  dans  la  séance  du  8  décembre  quel- 
,ques  chiffres.  Il  n'y  a  que  3,700  chevaux  do  luxe 
actuellement  &  Paris,  sur  lesquels  1,500  seulement 
peuvent  être  réquisitionnés.  Il  n'y  a  plus  que 
46,000  chevaux  ;  il  faut  en  réserver  26,000  pour  les 
travaux  et  pour  les  transports  indispensables;  la 
guerre  demande  (pour  la  nourriture  des  troupesj 
7,000  chevaux;  Il  en  reste  donc  13,000  à  mange.', 
ce  qui  donne  de  la  viande  fraîche  pour  26  jours. 
Avec  les  autres  denrées  que  l'on  possède,  on  a  en 
tout  pour  37  jours  de  vivres.  Il  reste  aussi  4,000 
vaches  que  l'on  conserve  pour  les  ambulances, 
hôpitaux,  otc.  On  pourra  .donc  aller  jusqu'au  10 
janvier,  et,  &  cette  date,  tout  ne  sera  pas  épuisé. 
Cependant ,  ce  ne  sera  pas  avant  le  25  décembre 
que  la  meunerie  pourra  équilibrer  la  mouture  à 
la  consommation. 

géante  du  9  dèoembr«. 

Divers  décrets  relatifs  à  la  garde  nationale  sont 
discutés,  entre  autres  celui  qui  se  "  rapporte  aux 
conseils  de  famille  et. aux  délégués  des  compa- 
gnies dont  les  excès  de  pouvoirs  sont  reconnus. 

Le  conseil  apprend  l'arrivée  de  deux  pigeons; 
elle  donne  lieu  à  une  discussion  c[u'il  nous  a  paru 
inutile  do  rapporter,  d'autant  plus  que,  dans  une 
séance  extraordinaire  du  10  décembre  au  matin, 
il  est  reconnu  que  les  dépêches  a'pportées  par  ces 
pigeons  sont  d'origine  prussienne. 

Séanoe  du  10  déoembre. 

• 

Dans  la  séance  ordinaire  du  10  décembi^,  sont 
rapportées  des  conversations  d'avant-poste  et  des 
bruits  qui  circulent  dans  Paris  ;  les  Prussiens 
déclarent  qu'ils  ne  veulent  pas  rétablir  l'empire,' 
mais  faire  cesser  reflUslon  du  sang,  et  h  ce  sujet 
reprend  une  discussion  relative  à  la  conduite  que 
doit  tenir  le  Gouvernement  sous  le  coup  des  cir- 
constances. 

M.  J.  Favre  critique  la  marche  que  le  général 
Trochu  a  Imprimée  aux  opérations  militaires;  il 
voudrait  avoir  connaissance  des  projets  du  gé- 
néral, afin  d'y  préparer  la  population  ;  de  petites 
opérations  lui  paraissent  Ainestes  ;  il  veut  que  le 
conseil  intervienne  pour  les  empocher  ou  en  pré- 
venir les  conséquences. 

Plusieurs  de  ses  collègues  opinent  au  contraire 
pour  que  le  secret  des  opérations  soit  gardé  et 
pour  que  le  général  soit  laissé  libre  de  ses  ac- 
tions au  moment  où  il  prépare  une  nouvelle  at- 
taque. 


M.  J.  Favre,  insistant  pour  qu'on  avise  aux 
suprêmes  mesures  à  prendre,  M.  le  général  Clé- 
ment Thomas  déclare  que  la  capitulation,  et 
c'est  cela  dont  il  s'agit,  serait  une  honte,  lorsque 
80,000  hommes  au  moins  bien  armés  n'ont  pas 
encore  donné  et  veulent  combattre. 

8éanc«  du  11  dio«mbt«. 

Le  il  décembre,  le  général  Schmitz  commu- 
nique au  conseil  l'analyse  des  déclarations  foites 
par  quatre  ofiiciers  français  de  l'armée  de  la 
Loire  que  les  Prussiens  nous  ont  rendus  par 
voie  d'échange.  Le  général  Le  Flo  trouve  la  situa- 
tion de  l'armée  hors  de  Paris  meilleure  qu'il  ne 
le  croyait. 

M.  Jules  Favre  signale  les  conséquences  graves 
que  pourraient  avoir  les  réunions  et  les  discus- 
sions orageuses  des  maire»,  au  sujet  du  pain  et 
des  boulangers.  Il  est  décidé  à  prendre  des  me- 
sures avant  que  Paris  puisse  être  exposé  à  la 
famine.  M.  J.  Simon  fait  approuver  une  note  des- 
tinée i  apaiser  les  esprits.  , 

Sianoa  du  11  déMmbre. 

M.  J.  Ferry,  dans  la  séance  du  12  décembre, 
annonce  que  les  maires  sept  aujourd'hui  revenus 
de  leur  première*  opinion  et  se  montrent  favo- 
rables au  rationnement  du  pain. 

M.Garnier-Pagès,  pour  faire  cesser  la  panique 
qui  se  produit,  voudrait  que  les  boulangers 
fussent  mis  à  môme  de  faire  cuire  une  demi- 
fournée  de  plus.  M.  Magnin  annonce  que  le 
10  janvier,  tout  le  blé  sera  moulu. 

On  décide  qu'une  séance  spéciale  sera  consa- 
crée par  le  conseil  à  la  question  des  subsis- 
tances, et  que,  le  gouverneur  sera  invité  h  y 
assister. 

M.  J.  Favre  a  vu  le  général  Trochu  le  matin 
môme,  à  Vincennes,  pour  lui  demander ^on  plan 
de  campagne  et  lui  déclarer  que  le  Gouverne- 
ment ne  pourrait  pas  prendre  la  responsabilité 
d'exposer  lapopulation  à  mourir  de  faim.  Il  vou- 
drait voir  agir  au  plus  vite,  et  il  propose  d'an- 
noncer au  gouverneur,  afin  de  le  faire  hâter,  qu3 
les  subsistances  n'iront  pas  plus  loin  que  la  tin 
de  décembre.  Le  gouverneur,  'dans  une  lettre,  a 
annoncé  qu'il  était  opposé  au  rationnement  du 
pain. 

Séanoe  du  13  décembre. 

'  Le  général  Trochu,  présent  à  la  séance  du 
13  décembre,  communique  une  lettre  de  M.  Ma- 
réchal, chef  de  bataillon  du  génie,  qui  réclame 
la  radiation  de  son  nom  de  la  liste  des  décora- 
tions, attendu  qu'il  est  indiqué  par  erreur  comme 
ayant  pris  part  au  combat. 

Le  conseil  pense  qu'un  scrupule  aussi  rare  et 
aussi  honorable  doit  être  respecté. 
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M.  tfagnin  fournit  des  dét&ils  sur  les  approvi- 
sionnements. 

La  quantité  do  farine  actuellement  existante 
serait  de  81,500  quintaux  métriques. 

Les  200,000  quintaux  métriques  de  ^lé  et  les 
16,000  quintaux  métriques  de  seigle  déclarés 
donneront  environ  166,000  quintaux  métriques  de 
farine.  Ce  serait,  environ,  à  raison  de  6,500  quin- 
taux métriques  par  jour,  24  jours  de  pain  en 
tout;  12,000  quintaux  métriques  de  fécule  sont 
destinés  à  compenser  les  pertes  et  déchets.  On 
aurait  donc  du  pain  assuré  jusqu'au  10  janvier 
au  moins. 

On  fait  des  essais  pour  mélanger  do  l'avoine 
au  blé  dans  la  mouture,  afln  de  prolonger  les  vi- 
vres, et  la  mouture  ne  pourra  que  le  25  décem- 
bre arriver  à  suffire  à  la  consommation  journa- 
lière. 

Les  recherches  faites  chez  les  marchands,  dans 
quatorze  arrondissements  sur  vingt,  n'ont  produit 
que  des  découvertes  tout  à  fait  InsigniQantes,  eu 
égard  à  la  population.  Il  faut  compter  seulement 
sur  les  ressources  des  magasins  de  l'Etat,  dont 
la  longue  nomenclature  est  transcrite  au  procès- 
verbal.  Nous  en  avons  extrait  seulement  les 
principaux  chiffres  : 

2,255,000  kil.  de  riz  fort  médiocre; 

302,000  Icil.  de  café  ; 

104,000  kil.  lard  salé  (un  jour  de  distribution)  ; 

202,000  kil.  conserves,  bœuf  et  mouton  ; 

120,000  kil.  chocolat,  etc. 

Ces  denrées,  d'après  M.  Magnin,  peuvent  don- 
ner environ  dix  à  onze  jours  de  vivres.  La  viande 
existe  encore  pour  environ  trente-sept  jours,  soit 
jusqu'au  23  janvier,  et  il  restera  4,000  vaches  a 
cette  date.  . 

.  M.  le  général  Trochu  ajoute  qu'à  ce  moment 
les  forces  vives  de  l'armée  seront  également  di- 
minuées et  qu'il  arrivera  un  moment  où  l'on 
pourra  sacrifier  les  chevaux  de  l'armée.  Le  pro- 
blème est  d'équilibrer  la  consommation  du  pain 
avec  celle  de  la  viande,  afin  de  durer  le  plus  pos- 
sible. 11  faut  convenir  immédiatement  des  prin- 
cipes que  l'on  compte  appliquer  et  en  prévenir 
la  population. 

Le  général  propose  :  1*  de  saler  le  plus  grand 
nombre  possible  de  chevaux,  afln  d'économiser 
les  menus  grains  dont  on  les  nourrit;  2»  de  faire 
un  pain,  le  même  pour  tous,  composé  de  seigle, 
d'avoine  ou  de  rii,  mêlé  au  blé  ;  3*  de  taxer  les 
sucres  et  cafés  à  un  prix  assez  bas  pour  en  ren- 
dre la  consommation  accessible  à  tout  le  monde. 
Il  expose  ensuite  ses  projets  pour  nuire  le  plus 
possible  à  l'ennemi.  Il  est  soutenu  par  deux 
hommes,  les  généraux  Ducrot  et  Le  Flo.  Si  la 
fortune  des  armes  nous  trahit  encore,  il  se  lais- 
sera plutôt  ftilre  prisonnier  que  de  capituler,  à 
moins  qu'il  ne  lui  soit  prouvé  qu'il  peut  encore 


servir  &  quelque  chose  pour  protéger  ia  Répu- 
blique contre  les  coups  que  la  Prusse  veut  lui 
porter. 

MM.  Le  Flo,  Arago,  Garnier-Pagès  proposent 
d'essayer  à  la  dernière  extrémité  un  effort  pour 
percer  les  lignes  ennemies. 

Le  gouverneur  exprime  sa  douleur  au  sujet 
des  propos  qu'il  entend  tenir  autour  de  lui  dans 
l'armée.  Il  a  été  paralysé  dans  une  nouvelle  ac- 
tion de  vigueur  qu'il  voulait  tenter  après  avoir 
repassé  la  Marne. 

Smmo  da  14  déotnbro. 

Le  conseil  est  réuni  extraordinairement  le  li  dé 
cembre,  dans  le  jour,pour  prendre  des  résolutions 
au  sujet  des  subsistances.  Une  commission  est 
nommée  pour  s'occuper  de  l'achat  des  chevaux 
de  boucherie.  Une  note  est  rédigée  pour  informer 
la  population  de  ce  qui  sera  f^it  au  sujet  des 
vivres. 

Les  mesures  relatives  au  sucre  et  au  café  se- 
ront prises  sans  bruit. 

Sêanoo  4a  14  décembre  an  soir. 

La  séance  de  nuit  du  14  décembre  a  été  rem- 
plie par  la  résolution  de  décrets  que  l'on  trou- 
vera à  y  Officiel,  et  par  des  discussions  peu  impor- 
tantes. 

Séance  da  15  déeenbre. 

Dans  la  séance  du  15  décembre,  sont  commu- 
niquées d'importantes  dépêches  arrivées  à  Paris; 
elles  donnent  sur  l'armée  des  nouvelles  que  le 
général  Trochu  considère  comme  bonnes;  les 
Prussiens  eux-mêmes  reconnaissent  que  nos  nou- 
velles troupes  valent  mieux  que  les  anciennes. 

Malheureusement  la  translation  du  Gouverne- 
ment à' Bordeaux  est  de  nature  à  jeter  du  décou- 
ragement. M.  Gambetta  promet  de^Caire  tout  ce 
qu'il  pourra  pour  éviter  tout  dissentiment  entre 
les  deux  fractions  du  Gouvernement  Quinze  de 
ses  dépêches  ont  dû  être  perdues.  M.  de  Saint- 
Valery,  envoyé  en  ballon  avec  des  pigeons  qu'il 
devait  porter  au  gouvernement  de  province,  s'est 
enfUi  en  Belgique;  ce  fait  donne  lieu  à  une  dis- 
cussion. -7  Les  lettres  trouvées  sur  les  prison- 
niers indiquent  que  les  Prussiens  sont  démora- 
lisés. —  Il  faut  donc  tenir  le  plus  longtemps  pos- 
sible. ~  Malheureusement,  les  renseignements 
fournis  par  M.  Magnin  paraissent  être  fort  pou 
exacts,  et  ne  reposer  que  sur  des  estimations  et 
non  pas  sur  dos  inventaires  de  magasins.  —  Le 
ministre  der  la  guerre  croit  que  l'on  se  fait  d'é- 
tranges illusions;  les  farines  de  la  guerre  ne 
vont  que  jusqu'au  29;  il  a  besoin  qu'on  lui  rencie 
ce  qu'on  lui  a  emprunté. 


SÉANCE  DU  30  NOVEMBRE;  187) 


i57. 


Séance  da  16  dèoembre. 

Dans  la  s«^ance  du  16,  uno  discussion  fQrt  im- 
portante a  lieu  au  sujet  de  la  proposition  faite  à 
la  France  d'assister  aux  conférences  de  Londres. 

D*après  une  dépêche,  les  conditions  préala- 
bles que  M.  Jules  Favre  avait  posées  à  son  ac- 
ceptation ne  sont  pas  accueillies  (c'étaient  la  ga- 
rantie de  l'intégrité  du*  territoire  et  l'armistice 
avec  ravitaillement). 

M.  Jules  Favre  croit  sa  présence  sans  condi- 
tions &  la  .conférence  trôs-dangereuse  ;  il  y  voit 
un  piège  de  la  Prusse,  et  il  n'y  consentirait  qu'a- 
près une  promesse  d'alliance  de  l'Angleterre,  de 
l'Autriche  et  de  l'Italie. 

M.  le  général  Trochu  croit  à  l'union  avec  l'An- 

.  gleterre,  qui  a  intérêt  à  s'appuyer  sur  nous  ;  au 

contraire  la  Bussie  doit  être  éloignée  de  nous 

par  notre  Végime  politique.  Il  accepterait  l'envoi 

d'un  mandataire  à  la  conférence. 

M.  Garnier-Pagès  croit  que  la  France  doit 
parler  haut  et  ferma;  on  a  besoin  de  sa  présence, 
elle  peut  donc  indiquer  ses  conditions. 

M.  Pelletan  tiendrait  à  l'envoi  d'un  représen- 
tant, cela  équivaudrait  à  la  reconnaissance  par 
l'Europe  de  notre  Gouvernement. 

M.  J.  Favre  croit  que  sa  présence  sans  condi- 
tions à  la  conférence  serait  une  humiliation,  un 
moyen  gauche  d'en  appeler  à  l'intervention  de 
l'Europe. 

M.  Simon  pense  qu'en  choisissant  bien  le  re- 
présentant de  la  France,  celui-ci  saura  Diire  res- 
pecter son  pays.  S'il  en  était  autrement,  notre 
mandataire  se  retirerait  avec  éclat. 

MM.  Arago  et  Ferry  sont  d'avis  qu'il  est  im- 
possible de  se  rendre  à  une  conférence  dans  la^ 
quelle  il  est  convenu  qu'on  ne  parlera  que  du 
traité  de  1856. 

La  question  est  mise  aux  voix  ainsi  formulée  : 
Si  la  conférQuA  ne  peut  s'occuper  que  du  traité 
de  1856,  la  France  n'y  assistera  pas,  à  moins  que 
l'Angleterre,  l'Autriche  et  Fltalie  ne  lui  promet- 
tent un  traité  d'alliance.  —  10  voix  se  pronon- 
cent pour;  MM.  Simon  et  Picard  ont  voté  contre. 

Séance  du  17' décembre. 

Dans  la  séance  du  17  décembre  de  nouvelles 
dépêches  ramonent  la  discussion  sur  le  môme 
sujet.  Aucune  puissance  ne  veut  prendre  d'enga- 
gement préalable  avec  la  France  avant  l'ouver- 
ture de  la  conférence. 

L'Angleterre  insiste  plus  que  jamais  pour  que 
nous  y  soyons  représentés. 

Bnfin  M.  Gambetta  fait  savoir  qu'il  fst  d'avis 
que  la  France  envoie  son  représentant  à  la  con- 
férence sans  .conditions  préalables.  M.  Picard 
croit  que  le  conseil  doit  être  décidé  à  se  ranger 
0,  cet  avis. 


M.  Garnier-Pagès  croit  au  contraire  que  l'Alle- 
magne est  épuisée,  que  l'on  9.  besoin  de  notre 
présence  à  la  conférence  et  qu'il  faut  imposer 
nos  conditions.  Sans  cela,  on  contestera  les  pou- 
voirs de  notre  représentant  comme  émanés  d'un 
Gouvernement  do  fait,  mais  non  reconnu» 

M.  Arago  connaît  M.  de  Beust  et  les  autres  di< 
plomates  ;  il  est  .sur  qu'il  ne  sera  plus  question, 
une  fois  la  conférence  ouverte,  que  du  traité  d^ 
1856.  Il  rappelle  la  fermeté  du  Gouvernement 
provisoire  de  1848  qui  parvint  à  se  faire  recon- 
naître. 

M.  Picard  croit  que  la  France  ne  peut  refuser 
d'assister  à  une  conférence  à  laquelle  elle  est 
invitée.  C'est  le  meîllenr  moyen  de  confier  à  un 
tribunal  européen  le  jugement  de  la  querelle  ot 
d'arriver  à  la  paix  en  dégageant  notre  hon- 
neur. 

M.  J.  Favre  est  touché  de  l'avis  favorable  do 
M.  Gambetta  ;  il  ne  croit  plus  maintenant  que 
l'on  puisse  refuser.  Il  ne  voudrait  pas  cependant 
que  les  négociations  pussent  entraver  l'action 
militaire. 

Le  général  Trochu  déclare  que  les  opératiotis 
militaires  vont  suivre  leur  cours.  Il  ne  croit  pas 
que  les  Prussiens  puissent  tenir  bon  plus  d'un 
mois.  Il  faut  vivre  jusqu'e-là. 

Le  nom  du  représentant  de  la  France  à  Lon^ 
dres  est  discuté. 

M.  le  général  Trochu  propose  M.  J.  Favre, 
c'est  aussi  l'avis  de  M.  de  Chauderdy  à  Bordeaux. 

M.  Arago  déclare  que  si  Paris  apprend  le  dé- 
part de  M.  J.  Favre,  ce  sera  d'une  part  un  espoir 
de  paix,  de  l'autre  une  rage  véritable,  et  ces 
deux  excès  désorganiseront  la  défense. 

M.  J,  Favre  répond  qu'il  ne  partirait  que  pour 
maintenir  son  programme  :  Pas  une  pierre  de 
nos  forteresses,  pas  un  pouce  de  notre  territoire. 

Séance  dn  IS  décembre. 

Le  fait  le  plus  important  de  la  séance  du 
18  décembre  est  une  discussion  financière  au 
sujet  des  besoins  d'argent  de  la  délégation  on 
province. 

M.  Gambetta  a  déjà  demandé  à  la  Banque  une 
avance  de  100  millions;  il  en  demande  une  nou- 
velle de  même  somme,  en  menaçant  de  la  pren- 
dre par  réquisition,  faute  de  consentement  amia- 
ble dans  les  huit  jours. 

M.  Picard  a  fait  accepter  par  la  Banque  les 
100  premiers  millions  qui  ont  été  portés  au 
compte  courant  de  l'Etat  ;  mais  il  serait  d'avis 
de  laisser  le  gouvernement  de  province  se  tirer 
d'embarras  sans  l'interventiou  du  ministère  dos 
finances. 

Cette  opinion  est  combattue  et  M.  Picard  re- 
vient à  l'idée  de  souscrire  à  cette  seconde  avance. 
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La  nécessité  d*an  nouvel  emprunt  qui  serait  ap' 
pUcable  &  la  province  aussi  bien  qu'à  Paris,  est 
discutée. 

Uêmoê  du  19  déossbro. 

Nous  relevons  dans  la  séance  du  19  décembre 
ce  lait  que  la  viande  de  cheval  coûtait  au  Gou- 
vernement i  tt.  de  plus  par  kilogramme  qu'elle 
n*était  vendue.  Le  conseil  s'occupe  des  mélanges 
de  grains  qui  doivent  servir  &  faire  le  pain  de 
siège, 

Séaaee  du  %%  déetBbrt. 

Le  général  Trochu  a  quitté  Paris  le  20  pour 
assister  aux  combats  qui  vont  recommencer. 

De  nouveau,  le  conseil  s'occupe  des  subsis- 
tances. La  viande  de  cheval  salée  ne  peut,  d'après 
M.  Magnin,  être  mangée  qu'au  bout  d'un  mois  de 
salaison  ;  on  ne  pourra  donc  économiser  les  grains 
dont  on  nourrit  les  chevaux,  il  fondra  les  garder 
vivants. 

léanee  da  11  déeeaibro. 

Dans  la  séance  du  21  décembre,  le  ministre  de 
la  guerre  demande  un  ordre  du  conseil  pour  livrer 
encore  &  la  ville  5,000  quintaux  de  farine  qui  lui 
sont  demandés;  il  ne^  lui  en  reste  plus  que 
1 1,000  quintaux,  et  plutôt  que  d'en  domier  davan- 
tage, il  déposera  son  portefeuille.  Une  situation 
précise  des  finrines  et  des  grains  est  demandée  à 
M.  Magnin,  qui  ne  peut  la  fournir  exacte,  mais 
afllrme  que  Ton  aura  du  pain  au  moins  jusqu'au 
10.  Le  conseil  insiste  pour  obtenir,  non  pas  uno 
date,  mais  des  chiffres. 

M.  Jules  Favre  déclare  que  cette  date  impose 
au  conseil  des  devoirs  ;  il  rappelle  qu'il  fout  dix 
Jours  pour  le  ravitaillement;  il  veut  prendre  ses 
précautions  pour  s'opposer  &  des  désastres. 

M.  Magnin  croit  qu'on  pourra  reculer  cette 
date  du  10 janvier;  et  M.  Garnier-Pagôs  rappelle 
qu'il  y  a  deux  responsabilités  :  celle  de  finir 
trop  tard,  ce  qui  rendrait  le  ravitaillement  im- 
possible, et  celle  de  finir  trop  tét  avant  d'avoir 
épuisé  toutes  les  ressources. 

léaaeê  da  11  déeeaibra 

Le  conseil,  dans  sa  séance  du  22  décembre, 
décide  la  coupe  des  bois  des  promenades  pour 
donner  du  chauffage  aux  habitants  qui  sont  ma- 
lados do  froid  foute  de  combustible. 

Uno  lettre,  préparée  par  le  gouverneur  pour 
la  publicité,  est  rejetée  parle  Gouvememont,  qui 
déplore  le  ton  découragé  des  rapports  mifitaires; 
rofiluionfubliquo,  qui  croit  toujours  aux  exagô- 
ratloni,  s'empresse  de  réduire  encoro  ce  que 
rouformont  d'espérances  ces  renseignements, 
déjà  pou  optimistes. 

Ik)  général  C.  Thomas  annonce  que  des  mo- 


biles de  la  Seine  et.  des  soldats  ont  voulu  ren- 
trer dans  Paris  en  criant  :  Vivo  la  paix  I 

liaaoe  da  ftS  déosmbre. 

La  séance  du  23  est  occupée  en  partie  par 
l'étude  de  la  question  des  subsistances.  M.  Ma- 
gnin présente  la  situation  suivante  i 

Blés  à  VHtat,  102,429  quintaux  métriques. 
Blés  aux  particuliers  :  ^3,000  quintaux  métrl- 
*que3.  Total,  155,000,  plus  16,000  quintaux  métri- 
ques de  seigle  et  9,500  d'or^.  En  retranchant 
les  déchets  et  15  p.  100  pour  la  mouture,  on  ar- 
rive à  132,700  quintaux  métriques  de  farine.  Il  y 
a  en  outre  166,000  quintaux  métriques  de  riz, 
soit  à  raison  de  6,000  quintaux  métriques  de  fo- 
rine  par  jour  (nous  avons  copié  les  données  du 
procès-verbal,  qui  renferme  évidemment  une  er- 
reur) 27  jours  et  demi.  Cela  conduirait  au  21  jan- 
vier et  probaMement  au  23*  ou  au  24. 

En  y  (joutant  le  stock  des  boulangers,  on  peut 
atteindre  le  27  Janvier.  Avant  cinq  Jours,  la  mou- 
ture pourra  produire  7.000  quintaux  par  jour.  On 
peut  donc  sortir  d'inquiétude  k  ce  sujet 

Une  question  de  presse  remplit  la  fin  de  la 
séance. 

Un  article  de  la  Patrù  a  di\ii)gué  des  travaux 
faits  devant  l'ennemi.  Il  est  déféré  au  conseil  et 
M.  Ferry  demande  la  suspension  de  ce  journal. 
La  question  est  controversée  ;  elle  est  décidée 
pour  la  suspension,  par  5  voix  contre  4  autres, 
qui  voudraient  des  poursuites.  Une  discussion 
s'engage  ensuite  au  si^et  de  l'obligation  où  se- 
raient les  membres  de  la  minorité  de  signer  les 
décrets  contre  lesquels  ils  ont  voté  ;  ils  consen- 
tent à  le  faire,  mais  en  réservant  leur  droit  pour 
les  questions  à  venir. 

Séaneo  da  24  déoaBbro. 

Le  général  Le  Flo  annonce,  dans  la  séance  du 
24,  qu'il  croit  pouvoir  arriver  trouver  deux 
jours  de  vivres  de  plus;  d'après  lui,  on  aurait 
encore  pour  35  jours  de  pain. 

M.  Gamier-Pagès  estime  que  les  déclarations 
incomplètes  des  particuliers  dissimulent  une 
quantité  de  blé  suffisante  pour  les  dix  jours  qui 
précéderont  le  ravitaillement 

M.  Magnin  annonce  qu'il  a  passé  déjà  des 
marchés  pour  le  ravitaillement  après  la  capitu- 
lation. 

Un  article  d'un  journal  allemand  annonce  une 
tentative  faite  à  Tours,  par  des  conspirateurs 
monarchiques,  pour  enlever  M.  Gambetta.  M.  Pi- 
card détende  que  cet  article  soit  publié  à  VOf'- 

ficiel. 

Â  la  fin  de  la  séance,  MM.  Picard,  Gamior- 
Pages  et  Simon  demandent  que  l'action  militaire 
soit  soumise  à  un  contrôle  sérieux,  et  le  premier 
déclare  que  le  ministre  de  la  guerre  est  le  supé- 
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rieur  militaire  da  général  Trochu.  —  Uezamen 
de  cette  question  est  (youtné. 

4 

léanoe  4a  25  diMmbre. 

La  discussiqa  sur  le  général  Trochu  est  reprise 
à  la  séance  du  25  et  y  prend  des  proportions  très- 
considérables  ;  il  nous  a  paru  indispensable  d'en 
préciser  les  phases  principales,  car  elle  a  rempli 
les  dernières  semaines  du  Gouvernement  L'ordre 
du  jour  publié  par  le  général  Trochu  est  Jugé 
insuffisant  M.  J.  Favce  voudrait  informer  nette- 
ment  la  population  de  la  situation  et  lui  dire  que 
le  moral  des  troupes  est  moins  bon,  et  que  Ton  doit 
suspendre  les  opérations  militaires  ;  on  détruirait 
ainsi  des  illusions  qui  deviennent  fâcheuses.  ^ 

M.  Ârago  s'y  reAise,  car  ce  serait,  suivant  lui, 
une  déclaration  inexacte  et  qui  amènerait  une 
insurrection. 

M.  J.  Favre  croit  que  si  la  gelée  empêche 'au- 
jourd'hui de  se  battre,  ce  sera  demain  un  autre 
motif,  et  qu'on  ne  pourra  ])lus  sortir  de  cette 
inaction  avant  le  printemjps. 

M.  Arago  croit  que  cCb  telles  opinions,  si  on  les 
exprime  publiquement,  amèneront  à  la  capitula- 
tion, dont  il  ne  veut  &  aucun  prix  ;  il  préfère 
quitter  le  Gouvernement  On  aura  triplé  la  honte 
de  Bazaine  en  capitulant  avec  trois  fois  plus  de 
troupes  que  luL 

M.  «r.  Favre  dit  que  c^est  pour  cela  quMl  veut . 
\ine  aiutre  direction  militaire.  Il  voudrait  une 
surveillance  de  l'action  militaire;  il  voudrait  que 
le  Gouvernement  reprit  sa  mission  de  contrôle  et 
de  défense.  Il  reconnaît  le  grand  cœur  du  gêné* 
rai  Trochu,  mais  il  n'est  pas  aussi  sûr  de  ses  fa- 
cultés militaires.  Il  critique  les  opérations  du 
Bourget,  demande  une  intervention  ferme  du 
Gouvernement  et  veut  appeler  le  gouverneur  à 
une  réunion  où  siégeront  les  généraux. 

Le  général  Le  Fio  combat  cette  solution. 

M.  Ferry,  lu!  aussi,  croit  nécessaire  de  demander 
des  explications  militaires.  U  critique  l'attaque 
du  Bourget,  il  eût  préféré  une  pointe  sur  Ver- 
sailles, et  il  en  voudrait  moins  au  Gojivemement 
de  perdre  20,000  hommes  que  de  rester  dans 
l'inaction. 

M.  Gamier-Pagès  approuve  la  convocation 
d'une  conférence  militaire  qui  couvrira  la  res- 
ponsabilité du  général  lui-môme*     * 

M.  Favre  ne  voudrait  pas  une  simple  confé- 
rence où  le  général  Trochu  aurait  la  haute  main. 
Le  Gouvernement  doit  conduire  lui-môme  les 
opérations  militaires. 

M.  Garnier^Pagès  proteste;  ce  Ber]|it  logique» 
ment  aboutir  à  la  révocation  du  général  Trochu. 

M.  J.  Favre  a  bien,  en  effet,  cette  intention  et 
il  espère  que  le  général  le  comprendra. 

M.  Garnier-Pagès  voit  là  une  cause  de  division 
et  de  désastres. 


M.  Ferry  ne  demande  pas  un  conseil  de  guerre 
et  z»'a  aucune  hostilité  contre  le  général  Trochu, 
mais  il  demande  une  conférence  militaire.  Il 
tient  tous  les  généraux  autres  quele  général  Trochu 
et  le  général  Ducrot  en  complète  méfiance.  Cette 
appréciation  amène  les  protestations  des  génén 
raux  Le  Flo  et  Schmitz;  celui-ci  se  retire,  car  éta- 
blir un  conseil  de  tutelle  pour  le  général  en  ohef 
lui  parait  la  dissolution  de  l'armée. 

M.  Simon  demande  que  l'on  consulte  les  géné^ 
raux  sans  les  appeler  cependant  à  délibérer. 

M.  Picard  déclare  que  le  gouvemeor  a  eu 
pendant  trois  mois  une  dictature  militaire,  et 
cependut  rien  n'a  marché. 

Il  fout  la  lui  retirer  en  le  laissant  président  du 
conseil  ;  les  opérations  mililaires  seraient  diri- 
gées par  un  autre  général,  qui  les  soumettrait 
au  Gouvernement  Quel  que  soit  le  talent  de  pa- 
role du  général  Trochu,  il  manque  de  la  rapidité 
d'action  indispensable.  Il  n'est  pas  l'homme  da 
la  situation. 

M.  Garnier-Pagès  prend  la  défense  du  généntli , 
rappelle  ce  qu'il  a  fiiit  et  trouve  qu'on  est  Injuste 
à  son  égard. 

Le  conseil  décide  que  le  général  IVoohu  sera 
convoqué  pour  le  lendemain. 

Nous  avotis  cru,  messieurs,  tout  en  rabrégeant 
beaucoup,  devoir  vous  faire  connaître  la  physio* 
nomie  de  cette  séance,  quoiqu'elle  soit  remplie 
de'  questions  personelles,  questions  que  noua 
avons  presque  toi:^our8  passées  jusqu'ici  sooâ 
silence. 

Mais  dans  la  phase  où  entre  dès  lors  le  siégea 
ces  questions  personnelles,  ces  luttes  forment 
l'histoire  môme  et  nous  avions  le  devoir  de  vous 
dire  ce  que  nous  en  avions  appris. 

Séanoe  du  16  dioMBhre» 

Le  général  Trochu,  dans  un  rapport  militaire 
sur  les  dernières  Journées  ,  constate  que  les 
épreuves  matérielles  auxquelles  l'armée  a  été 
soumise  depuis  trois  mots  sont  au-dessus  de  ses 
forces.  Le  moral  est  atteint  Le  général  Yînoy 
seul  a  dans  une  partie  de  son  corps  d'armée  des 
troupes  dont  le  moral  est  Intact,  parce  que  ce 
sont  des  gardes  de  Paris  et  des  gendarmes,  tous 
anciens  soldats  aguerris. 

Mais  la  garde  mobile  est  presque  toute  à  re- 
faire, les  officier?  manquent  ;  ceux  qui  étaient 
bons  se  sont  foit  tuer.  Il  faut  aux  troupes  du  re- 
pos et  des  vêtements  chauds. 

8ur  quelques  observations  qui  lui  sont  adres- 
sées, il  se  déclare  prêt  k  se  retirer,  si  Ton  croit 
que  cette  retraîte  puisse  prolonger  la  durée  de 
la  résistance.  Si  on  espère  le  succès  avec  un  autre 
chef,  il  ne  faut  pas  hésiter.  Quant  à4ui,  il  a  craint 
souvent  un  grand  désastre,  heureusement  évité 
Jusqu'ici,  mais  la  population  ne  se  contente  pae 
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de  ce  ré8ult<i.t;  à  la  foule,  il  ftiut  de^  victoires; 
.malheureusement  il  est  évident  pour  lui  qu'on 
ne  parviendra  pas  à  percer  les  lignes  prussiennes 
comme  elle  le  désire. 

Il  engage  le  conseil  à  consulter  les  généraux, 
en  le  prévenant  que  tes  meilleurs  ne  sont  pas 
toujours  les  plus  ambitieux. 

Le  général  Le  Flo  développe  plusieurs  proposi- 
tions, entre  autres  celte-ci  ;  la  latte  doit  conti- 
tiuer  jusqu'au  dernier  moment;  c'est  un  devoir; 
car  il  n'est  pas  certain  qu'après  la  chute  de 
Paris  la  France  puisse  résister  encore. 

Quand  on  sera  au  bout  des  ressources,  il  fau- 
dra fofmer  trois  groupes  résolus  pour  essayer  de 
ibroer  les  lignes  prussiennes,  on  ne  saurait 
admettre  que  300,000  hommes  armés,  disposant 
de  ;30Ûi  pièces  de  canons  attelées,  puissent  dépo- 
ser leurs  armes.  Il  n'est  pas  possible  de  déposer 
Je  gouverneur,  mais  il  faut  que  le  Gouvernement 
prenne  part  à  l'action  militaire. 

M.  Gamier-Pagès  expose  ce  qui  a  été  fait 
.Jusqu'ici;  dans  les  gfandes  1>atailles  livrées  on 
a  manqué  d'audace  ;  on  craint  des  perles,  un  dé- 
sastre et  on  s'arrête.  Cependant  les.  grands  sacri- 
fices .d'hommes  produisent  le  plus,  souvent  un 
redoublement  d'élan  que  ne  produisent  pas  les 
petites  pertes  et  les  actions  restreintes.  Il  divise 
l'armée  et  ses  chefs  en  deux  classes  c  l'une  veut 
combattre  jusqu'à  la  mort  ;  l'autre  ne  se  soucie 
{)as  de  voir  la  République  sauver  la  France  com- 
^{Nromise  par  l'empire. 

Le  général  Trochu  est  pour  M.  Garni er-Pagèâ 
Je  seul  .général  commandant  des  troupes  qui 
puisse  et  veuille  sauver  la  République.  Il  l'en- 
courage à  avoir  confiance  et  à  marcher  en  avant. 
Il  se  retirera  lui-même  si  le  général  se  retire  du 
Gouvernement. 

M.  le  général  Trochu  reconnaît  que  Topiuion 
publique  cLeinande  en  effet  de  l'action  et  de  l'au- 
dace. La  question  est  de  savoir  si  les  conseils  de 
M.  Gamier-Pagès  sont  praticables  avec  les  élé^ 
ments  dont  on  dispose,  et  il  répond  :  Nqn.  Au 
moment  de  l'investissement,  il  n'y  avait  dans 
Paris. auQune  forée  organisée.  La  bataille  de 
ChOLtillon,  audacieusement  livrée  par  un  général 
.audacieux,  a  prouvé  quoirarmée  n*existait  pas.  Il 
a  fallu  la  créer  et  pendant  ce  temps-là  l'ennemi 
entourait  Paris  de  travaux  contre  lesquels  est 
venue  se  briser  cette  arn^ée  peu  endurcie,  ne  sa- 
chant et  ne  pouvant  pas  marcher,  sans  expé- 
rience et  sans  habitude. 

L'échec  du  Bourget  vient  de  oe  qu'un  régiment 
s'est  débandé.  Loin  de  manquer  d'audace,  on  a, 
suivant  lui,  procédé  par  coups  d'audace.  Rem- 
placer les  ofliciers  devient  trôs-difQcile;  tous  les 
imeilleurs  se  sont  fait  tuer. 

L'armée  est  découragée  et  irritée;  elle  l'ac- 
euse  de  donner  h  la  population  des  repré9^ntar 


tiens  militaires.  Il  s'est  usé  à  sa  tâche  et  il  doit 
être  remplacé.  Au  siyet  du  dernier  effort  de- 
mandé par  M.  Garnier-pagès,  il  en  examine  les 
chances  et  expose  le  système  d'investissement 
prussien  avec  plusieurs  lignes  de  défense. 

Il  est' d'avis  d'appeler  les  généraux  à  décider 
du  choix  d'un  nouveau  commandant  militaire. 

M.  Arago  s'y  oppose,  car  son  premier  soin  se- 
rait de  réclamer  du  nouveau  général  en  chef 
une  profession  de  foi  républicaine.  Il  demande 
au  général  Trochu  de  ne  plus  commander  en  gé- 
néral prudent,  mais  de  tenter  des  coups  en  de- 
hors de  toutes  les  règles  militaires.  Il  ne  surait 
admettre  que  Paris  suecombe  avec  trois  fois  plus 
d'hommesique  Bazaine  n'en  avait  à  Metz. 

Le.  gouverneur  croit  qu'il  ûiut  aujourd'hui  du- 
rer tant  qu'une  armée  en  province  tiendra  la 
campagne  et  qu'il  restera  du  pain  dans  Paris. 

On  demande  de  risquer  toute  l'armée  d'un  seul 
coup.  D'autres  répondraient  simplement  en  se 
retirant  :  il  est  au-dessus  de  cette  manière  d'a- 
gir, et  demande  que  l'on  appelle  les  généraux 
pour  les  consulter.  Il  est  possible  que  l'intérêt  du 
moment  conseille  sa  retraite. 

M.  J.  Favre  croit  qu'il  serait  bon  d'associer 
davantage  le  Gouvernement  aux  mesures  mili- 
taires, de  réunir  un  cbnseil  de  guerre  et  de  le 
faire  savoir  au  public. 

D'après  le  général  Le  Flo,  appeler  ainsi  des 
officiers  pour  traiter  avec  eux,  serait  introduire 
l'anarchie  dans  l'armée  et  désorganiser  la  dé- 
fense ;  une  manifestation  do  méûauce  serait  très- 
mal  interprétée. 

M,  lo  général  Trochu  rappelle  qu'il  a  accepté 
le  commandement  pour  établir  l'union,  entre  le 
gouvernement .  et  l'armée.  Il  y  a  réussi  jusqu'à 
présent,  malgré  quelques  mesures  révolution- 
naires fâcheuses.  Aiigourd'hui  on  reproche  à  l'ar- 
mée de  manquer  d'audace  ;  elle  a  perdu  30,000 
hommes  et  presque  tous  ses  officiers,  eille  est 
écœurée;  la  faire  donner  encore  dans  les  mômes 
conditions  serait  une  représentation  sanglante 
dans  un  but  politique.  L'armée  n'en  veut  pas.  Il 
n'a  plus  qu'à  se  retirer. 

Le  général  Thomas  demande  qu'on  se  serve 
de  la  garde  nationale  qui  demande  à  marcher. 
Certains  généraux  la  laissent  sans  ordres  ou  l'ac- 
cueillent fort  mal. 

Le  général  Trochu  discute  le  nom  de  son  suc- 
cesseur; il  fait  sur  plusieurs  généraux  diverses  - 
objections,   qu'il  nous   parait  inutile  de  repro- 
duire. 

M.  Simon  résume  les  discussions  Le  conseil 
conclut  à  l'unanimité  qu'il  n'y  a  pas  à  ôter  au 
gouverneur  le  commandement,  et  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  se  retirer  sans  autorisation.  Mais  il  sera 
bon  d'entendre  certains  généraux  pourae  former 
une  opinion. 
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Le  général  Trochu  lit  un  rapport  sur  les  opé- 
rations du  siège  jusqu1&  ce  jour.  Il  rappelle  que 
son  plan  d'attaque  par  la  basse  Seine  a  dû  être 
abandonné  pour  celui  de  la  Marne,  sur  la  de- 
mande instante  de  M.  Gambetta.  Un  membre 
voudrait  que  Ton  rejet&t  publiquement  sur  la  dé- 
légation de  Tours  la  responsabilité  de  ce  chan- 
gement. Le  gouverneur  trouve  plus  juste  d'en 
conserver  une  part. 

Il  est  décidé  que  les  généraux  Ducrot,  Vinoy 
et  Vamiral  La  Ronciére  seront  convoqués,  au 
nom  du  général  Trochu. 

SiaAoo  d«  %1  déeembro. 

Le  conseil,  dans  la  séance  dû  27  décembre, 
s'est  occupé  du  bombardement,  commencé  le 
matin  môme  contre  les  forts  de  TEst,  au  moment 
même  où  un  offlcier  français  parlementait  pour 
obtenir  une  suspension  d'armes  afin  d'ensevelir 
les  morts.  Une  lettre  comminatoire  adressée  par 
le  maire  du  2*  arrondissement  à  M.  Ferry,  pour 
demander  une  convocation  des  maires,  parait 
indiquer  une  tentative  nouvelle  d'insurrection. 
M.  Ferry  rapporte  &  Ja  fin  de  la  séance  de  meil- 
leurs renseignements;  il  s'est  entendu  avec  Je 
maire. 

32  nouveaux  régiments  de  garde  nationale  sont 
formés.  Des  articles  du  Réveil  excitant  au  pillage 
sont  signalés  ;  le  conseil,  malgré  l'avis  de  M.  J. 
Favre,  ne  veut  pas  appliquer  la  loi  de  1819  sur  la 
presse. 

Béaneo  da  S8  décembre. 

Dans  la  séance  du  28  décembre,  la  situation 
des  troupes,  exposées  sur  le  plateau  d'Âvron  à 
un  feu  terrible  auquel  elles  ne  peuvent  répondre 
avec  les  pièces  de  7,  bonnes  comme  portée  et 
comme  précision ,  mais  trop  inférieures  en  cali- 
bre, est  discutée  longuement  ;  une  lettre  du  gé- 
néral Vinoy  signale  l'impossibilité  d'y  laisser  les 
hommes  plus  long-temps,  le  conseil  reconnaît  la 
nécessité  d'évacuer  cette  position. 

Une  note  est  rédigée  pour  l'annoncer  à  la  po  - 
pulation  ;  on  demande  avec  instances  au  gouver- 
neur une  nouvelle  action  sur  un  autre  point,  ac- 
tion que  le  général  Trochu  considère  comme 
impraticable,  et  il  conclut  à  la  nomination  d'un 
nouveau  général. 

Séance  du  S9  décembre. 

La  séance  du  29  décembre  renferme  le  résumé 
fait  par  M.  J.  Favre  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
une  réunion  des  maires  qui  a  eu  lieu  sous  sa  pré. 
sidence.  Il  règne  contre  le  général  Trochu  une 
animation  extrême  qui  s'attaque  non  pas  à  son 
caractère,  mais  à  ses  procédés  militaires. 

La  question  des  subsistances  est  agitée  et  le 
gouverneur  demande  que  Tavoine  et  le  riz  soient 
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mélangés  au  blé  dans  la  farine.  M.  Magnin  fait 
connaître  que  le  blé  est  presque  entièrement 
moulu  et  que  les  prévisions  seront  dépassées  au 
sujet  des  déclailitions  nouvelles. 

Séasee  du  80  déeembre. 

« 

De  nouvelles  instances  de  MM.  J.  Favre  et 
Picard,  demandant  l'action  militaire  que  la  popu- 
lation exige  (une  députation  de  l'Institut  est  ve- 
nue la  demander  énerglquement),  amènent  le  gé- 
néral Trochu  à  répendre  que  la  garde  nationale 
dont  on  veut  engager  les  régiments  ne  peut  pas 
donner  seule;  il  faut  faire  marcher  l'armée,  dont, 
l'état  est  déplorable.  Elle  est  réduite  à  70,000 
hommes. 

Les  froids  rigoureux  ont  amené  1,200  Qongéla- 
tions  dans  les  tranchées  et  des  maux  de  pied 
qui  rendent  la  marche  très-difficile  pour  beau- 
coup d'hommes.  Il  y  a  des  corps  qui  ne  Ciennent 
plus  debout.  Les  généraux  Vinoy  et  de  Beaufort 
écrivent  dans  ce  sens. 

L'effort  que  l'on  demande  n'est  pas  nécessaire- 
ment condamné  à  ne  pouvoir  réussir,  mais  c'est 
un  coup  de  tête  qui,  s'il  échoue,  peut  entraîner 
la  capitulation. 

M.  Arago  répond  que  les  subsistances  obligent 
à  se  hâter,  et  que  l'opinion  publique  l'exige. 
MM.  J.  Favre  et  Picard  demandent  à  voir  eux- 
mêmes  les  généraux. 

M.  le  général  Trochu  aurait  déjà  réuni  les  gé- 
néraux sans  les  derniers  faits  de  guerre;  il  a 
lui-même  insisté  sur  cette  convocation.  Si  tout 
le  monde  avait  la  résolution  qu'il  se  sent  lui- 
Ipême,  il  n'hésiterait  pas;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Il  lit  une  proclamation  qu'il  adresse  à  la 
population  et  à  l'armée. 

Séance  dn  81  décembre. 

Le  conseil  de  guerre,  convoqué  le  31  décembre 
1870,  était  composé  des  membres  du  Gouverne- 
ment, des  amiraux  La  Ronciére  et  Pothuau,  des 
généraux  Ducrot,  Vinoy,  Tripier,  Prébault,  de 
Chabaud-Latour,  Guiod,  Noël,  de  Bellemare,  Clé- 
ment Thomas. 

M.  le  général  Trochu  ouvre  la  séance 'en  expo- 
sant le  motif  de  la  réunion  ;  il  a  voulu  mettre  le 
Gouvernement  &  même  d'interroger  directement 
les  hommes  qui  vivent  chaque  jour  au  milieu  des 
soldats  et  des  actions  militaires. 

M.  J.  Favre  fait  ensuite  un  exposé  de  ce  qui 
s'est  paâsé  et  de  la  situation  présente.  On  a 
créé  pour  la  défensive  et  pour  l'offensive  une  ar- 
mée et  un  matériel  qui  n'existaient  pas  dans  l'o* 
rigine.  Mais  l'ennemi  n'ayant  pas  attaqué,  il  a 
fallu  donner  l'assaut  aux  positions  qu'il  avait 
retranchées  contre  nous.  On  l'a  fait  avec  courage 
par  de  petites  attaques,  par  de  grandes  batailles, 
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mais  l'ennemi  a  toujours  eu  en  déllnitlvo  l'avan- 
tage et  il  a  augmenté  ses  travaux. 

II  faut  se  rappeler  que  Paris  n'est  pas  seule- 
ment une  forteresse,  mais  une  grande  cité  ren- 
fermant une  population  considérable  dont  les 
passions  s'imposent  et  exigent  q..\:.  l:ur  cède. 
S'il  n'était  question  que  de  livrer»  des  combats 
glorieux  et  pour  Thonneur,  il  fondrait  cesser  ces 
luttas. 

Mais  il  est  certain  qu'il  existe  des  armées  au 
deliors,  q^u'elles  ont  plus  d'une  fois  remporté  dos 
STantages,  et  que  la  lutte  m  poursuit.  La  ville  de 
Paris  veut  ôtre  défendue  à  outrance  ;  c'est  sur- 
tout le  sentiment  des  classes  moyennes.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette  vo- 
lonté, qu'il  faut  tâcher  do  concilier  avec  la  raison 
et  ropportunilé.  8i  le  Gouvernement  essayait  d'y 
résister,  il  serait  brisé,  et  ce  ne  seraient  pas 
seulement  quelques  personnalités  ruinées,  mais 
l'honnenr  et  la  défense  de  Paris  compromis.  M.  J. 
Favre  conclut  en  demandant  : 

Croyez-vous  pouvoir  obéir  au  désir  de  la  po- 
pulation, à  l'aide  d'opérations  militaires  exécu- 
tées au  moyen  de  l'armée  et  de  la  garde  natio- 
nale ?  Et  quel  genre  d'opérations  peut^n  exécu- 
ter? 

M.  le  général  Dacrot  n'a  jamais  cherché  à  ber- 
cer les  autres .  d'illusions  qu'il  n'avait  pas  ;  il  a 
toujours  dit  qu'il  comptait  peu  sur  Tarmée  de  la 
Loire  et  peu  sur  l'armée  de  Paris  qui  n'étaient 
pas,  rnne  et  l'aufo^e,  en  état  de  percer  les  lignes 
prussiennes.  Ce  qui  s'est  passé  en  province,  où 
d'ailleurs  on  a  eu  le  tort  de  réunir  en  une  seule 
armée  toutes  nos  forces,  lui  a  donné  raison. 

A  Paris,  on  a  essayé  de  s'opposer  &  l'investi^ 
sèment;  mis  lui-même,  le  17  septembre,  à  la  tête 
d'une  armée  sans  cohésion,  il  s'est  jeté  dès  le  19 
sur  le  flanc  de  l'ennemi,  dans  la  vallée  de  la 
Bièvre;  il  a  été  abandonné  par  ses  troupes;  il 
rappelle  les  travaux  commencés  dès  le  27  sep- 
tembre dans  la  presqu'île  de  Gennevilliers,  la 
construction  et  l'armement  de  nombreux  ouvra- 
ges, les  combats  de  Rueil  et  de  la  Malmaison. 

L'ennemi,  pendant  ce  temps-là,  se  couvrait  de 
plusieurs  lignes  d'ouvrages  ;  on  est  obligé  de  l'as- 
siéger maintenant;  il  faudrait  à  cet  efl'et  des 
approches  réguUères,  pour  lesquelles  le  temps 
manque.  On  ne  peut,  à  son  avis,  faire  une  trouée, 
sans  avoir  l'objectif  d'une  armée  de  secours  4 
atteindre. 

Le  soldat,  comme  tout  homme,  a  besoiu  d'es- 
pérance. Tout  le  monde  comprend  l'impossibi- 
lité de  percer  les  Rgnes,  et  il  ne  faut  pas  croire 
que  l'on,  obtiendra  désormais  des  troupes  les 
efl'orts  confiants  qui  font  le  succès.  Il  faut  à  tout 
cela  ajouter  la  fatigue  et  la  souffrance  qui  ne 
permettraient  plus  une  campagne  en  dehors. 

Quant    &   l'idée   de   se  porter  en  avant  avec 


200  mille  hommes,  c'est  une  idée  folle;  les  pre- 
miers obus  qui  tomberaient  dans  cette  multitude 
amèneraient  une  débandade  honteuse.  - 

Pour  faire  l'essai  de  sauver  une  partie  de  rar* 
mée,  il  faut  faire  appel  à  des  hommes  choisi^ 
les  diviser  en  trois  colonnes  et  les  lancer  à  la 
mémo  heure.  Passera  qui  pourra.—-  H  pense  qu'a- 
vant huit  jours  les  obus  prussiens  plouvront  sur 
Belleville  et  qu'on  ne  pourra  pas  l'empêcher.^ 

M.  J.  Favre  invite  les  généraux  qui  auraient 
un  avis  contraire  à  exprimer,  à  prendre  la  pa- 
role. Personne  ne  répond  et  M.  Favre  demande 
s'il  doit  en  conclure  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à 
faire. 

M.  le  général  Trochu  invite  également  les  gé- 
néraux, à  donner  leur  avis. 

M.  le  général  Vinoy  croit  qu'on  aurait  dû  for- 
mer deux  armées  et  agir  en  deux  points  simul- 
tanément au  lieu  <le  ne*  ftiire  qu'une  attaque.  Il 
est  trop  tard,  aujourd'hui  surtout,  avec  des 
hommes  mal  nourris  et  démoralisés.  Cependant 
avec  des  colonnes  solides  poussées  sur  divers 
points,  on  pourrait  peut-être  trouver  un  passage. 

M.  le  général  Ducrot  demande  au  général 
Vinoy  d'Indiquer  ces  points,  et  une  discussion 
s'engage  entre  eux  au  sujet  do  l'attaque  de 
Montmesly  et  des  Batailles  de  la  Marne. 

Le  gouverneur,  répondant  à  une  question,  esti- 
me l'armée  qui  entoure  Paris  à  2i0,000  hommes 
environ.  Il  expose  ensuite  au  conseil  le  plan  qu*il 
avait  formé  et  pour  lequel  tout  était  préparé,  de 
tenter  une  trouée  par  la  ligne  de  Rouen.  On 
allait  exécuter  c«  plan  lorsqu'il  a  ét4  contre- 
mandé  par  suite  de  l'insistance  de  M.  Gambetta, 
annonçant  une  armée  de  150,000  hommes  qui 
marchait  sur  Paris,  arrivait  à  Montargis,  d'où 
elle  irait  à  Fontainebleau,  et  demandant  qu'oa 
se  portât  à  sa  rencontre  de  ce  côté.  Il  explique 
ainsi  les  combats  de  la  Marne,  que  le  défaut  de 
munitions  a  fait  terminer  le  2  au  soir. 

Après  cet  historique,  il  interroge  le  général 
Noël.  Celui-ci  ne  croit  pas  possible  de  percer  les 
lignes  d'investissement.  Le  côté  qu'il  connaît  est 
le  plus  didicile.  Les  troupes  qu'il  commande  ont 
peu  souffert;  elles  sont  bien  disposées,  mais  il 
n'arque  5  à  6,000  hommes.  Il  croit  que  l'on  pour- 
rait avancer  en  enlevant  quelques  postes,  mais 
il  ne  voit  pas  la  possibilité  de  s'établir  au-delà. 

Le  général  de  Bellemare,  interrogé,  reconnaît 
que  le  niveau  moral  et  matériel  de  ses  troupes  a 
beaucoup  baissé,  à  force  de  souifrances.  La  mo- 
bile a  beaucoup  souffert;  gâtée  par  rélectiou  des 
officiers,  elle  est  mauvaise';  elle  crie  :  la  paix  ! 
officiers  supérieurs  en  tête.  Cependant,  les  hom- 
mes démoralisés,  qui  étaient  dans  la  proportion 
de  1  sur  2,  il  y  a  quinze  jours,  ne  sont  plus  que 
1  sur  5.  Il  pense  que  le  moral  gagnerait  encore 
en  mélangeant  la  mobile  à  la  garde  nationale 
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mobilisée,  opinion  que  le  général  Yinoy  combat. 

Le  général  de  Bellem&re  ne  croit  pas  une 
trouée  possible  ;  eût-elie  réussi,  l'armée  se  trou- 
verait avec  des  eaneoiis  en  arrière  et  en  flanc, 
dans  une  zone  ravagée  à  plus  de  40  lieues.  Il 
faut  dufer  le  plus  iongtetnps  possible,  employer 
la  pelie,  la  pioche  el  rariiUerie,  les  surprises  de 
nuit,  et  si  aucune  armée  ne  vient  du  dehors.  Pa- 
ria n'aura  rien  à  se  reprocher. 

M*  le  eontre-amirai  Pothoau  eroit  une  grande 
trouée  impossible  sans  année  du  dehors  ;  il  croit 
qu'il  faut  essayer  de  tenir  l'ennemi  ie  plus  loin 
possible  pour  empêcher  le  bombardement.  Il  a 
miUe  marins  prêts  à  tout,  des  mobiles  de  pro- 
vince d'un  très-bon  esprit  La  garde  nationale 
mobilisée  et  admirablement  disposée  est  prôte  & 
marcher. 

M.  le  général  Bchmiix  reconnaît  la  trouée  im- 
possible, car  on  ne  pourrait  s'approvisionner  au 
delà  des  lignes.  Mais  on  ne  se  met  pas  assez  à  la 
place  du  Gouvernement,  qui  ne  peut  succomber 
avec  300,000  hommes  sans  combattre.  Il  £aut  es- 
sayer un  effort  considérable  pour  percer  les 
lignes  sur  un  point 

liO  général  Ducrot  lui  demandant  do  préciser 
ce  point,  il  répond  qu'il  faudra  le  décider  en 
conseil  purement  militaire;  mais  il  faut,  par  des 
mot  ils  politiques,  livrer  une  graode  bataille  sans 
s'éloigner  de  Paris.  Paris  ne  peut  succomber  ho- 
norablement sans  cela.  Le  champ  de  bataille 
sera  à  trouver  une  fois  le  principe  admis. 

Le  général  Ducrot  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'employer  la  garde  nationale  ^ur  un  champ  de 
bataille  qui  ne  lui  parait  nulle  part  propice  pour 
cela,  maia  qu'il  teat  lui  donner  le  service  des 
tranchées. 

M.  le  vice^nriral  La  Roneière  déclare  qu'il 
croit  une  trouée  impossible  aujourd'hui  ;  quand 
elle  était  possible,  nous  a*avioi»  pas  d'armée  ; 
maintenant,  des  fortifications  construites  sur  ton* 
tes  les  positioAs  la  rendent  impraticable.  Il  est 
cependant  opposé  au  rôle  purement  défensif  ;  il 
faut  tenir  compte  de  Topinion  pnblique,  et  pour 
cela  tenter  des  surprimes  sur  les  batteries  qui 
bombardent  les  forts  ;  le  bombardement  g^iera 
ces  entreprises,  mais  il  ne  les  rend  pas  impossi- 
bles. La  dernière  attaque  du  Bourget  a  échoué 
paroe  que  les  Prussiens  en  avaient  été  prévenue 

Le  général  Duorot  reconnaît  que  les  parties  de 
Tarmée  et  de  la  mobile  qui  ont  peu  souffert  sont 
excellentes.  Certains  régiments  de  la  garde  na- 
tkmale  ont  une  ardenr  remarquable  ;  mais  il  n'y 
a  pas  d'homogénéité  et  d'union. 

M.  le  général  Tripier  (du  génie)  est  d'p.vis  qu'il 

faut  désormais  marclier  à  cjuvert,  à  l'aide  de 

tranchées.  Le  Jjombardemest  n'est  pas  aussi  dan- 

ereuz  ni  dommageable    qu'on  l'ft  cru;  une 

tMûiB  trouée  «si  inçossible. 


M.  le  général  Gnlod  (de  l'artillerie)  ne  trouve 
rien  d'extraordinaire  dans  ce  bombardement  ;  il 
entame  seulement  les  A)rtS)  et  quand  môme  l'en- 
nemi en  prendrait  un,  la  ville  pourrait  lutter  en- 
core. Ce  n'est  pas  le  bombardement  qui  amènera 
la  prise  de  la  ville. 

Des  cheminements  par  des  tranchées  ne  peu- 
vent  amener  &  des  résultats  importants.  Il 
est  d'avis  d'une  action  militaire  considérable, 
pour  éviter  de  capituler  avec  300,000  hommes 
sans  avoir  i>iit  une  tentative  suprême. 

Le  général  Préboult  constate  que^son  corps 
(l'artillerie)  a  toujours  fiiit  son  devoir  avec  éner- 
gie (le  général  Ducrot  atteste  que  l'artillerie  a 
sauvé  l'honneur  de  l'armée).  L'artillerie  ira  où 'on 
l'enverra;  mais  elle  marchera  à  l'ennemi  sans 
aucun  espoir,  avec  une  froide  énergie,  empreinte 
de  l'esprit  de  sacrifice,  n  ne  faut  pas  exagérer 
les  effets  produits  par  le  bombardement;  à  grande 
dislance,  il  frappe  au  hasard,  souvent  sans  en- 
dommager les  défenses.  Il  ne  croit  pas  possible 
de  percer  les  lignes  ennemies;  quant  à  l'opinion 
du  public  et  à  celle  de  la  France  et  de  l'Europe, 
il  s'en  préoccupe  beaucoup  moins  que  du  senti- 
ment du  devoir. 

M.  le  général  Ducrot  appuie  cette  opinion,  qui 
QSt  celle  de  larmée. 

M.  le  général  Thomas  distingue  deux  opinions  : 
celle  de  l'armée,  celle  de  la  population  ;  Paris  se 
doit  à  lui-même  d'agir  énergiquement  pour  son 
honneur  et  peut-être  c0lui  de  la  France.  La  garde 
nationale  n'a  encore  été  appelée  h  faire  aucun 
effort  considérable.  Il  peut  se  faire  que  son  cou- 
rage ne  triomphe  pas  des  obstacles,  mais  il  faut 
1# mettre  à  l'épreuve,  il  croit  que  cela  relèvera 
le  moral  de  l'armée  et  qu'elle  fera  son  devoir. 

M.  le  général  Frébault  ne  voit  pas  de  champ 
(^  bataille  qui  permette  un  grfind  développe 
ment  de  forces,  mais  il  reconnaît  que  les  villes 
assiégées  doivent  s'imposer  aes  sacrifices  ;  que 
l'on  se  batte  dtnc  de  nouveau  pour  llionnetir  de 
Paris,  mais  on  le  fera  pour  accomplir  un  devoir 
et  sans  eSpolr  de  succès. 

M.  le  général  de  Ghabaud  La  Tour  ne  cjfaint 
pas  l'effet  du  bombardement  sur  les  forts,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  été  construits,  en  vue  de  la  nou- 
velle artillerie.  Tout  Paris  sera  protégé  par  les 
forts,  excepté  les  quartiers  du  Sud.  Quant  au  pla- 
teau d'Avron,  si  l'ennemi  l'occupait,  il  y  rece- 
vrait de  nous  le  mal  qu'il  nous  y  a  fait. 

Les  remparts  ne  peuvent  être  attaqués  que  du 
côté  du  sud,  encore  l'ennemi  devrait-il  pour  cela 
subir  de  grandes  pertes.  Le  but  devrait  être  d'en- 
lever les  batteries  qui  nous  canonnent ,  en  em- 
ployant pour  cela  la  mobile,  l'armée  et  la  garde 
nationale.  On  aura  ainsi  des  résultats  moraux, 
si  méaie  on  n'atteint  pa»  à  un  résultat  matériel 
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M.  le  général  Le  Flo  rappelle  Tattention  sur  les 
armées  extérieures,  dont  on  a  peu  parlé  jusqu'ici. 
Partisan  de  grands  efforts,  il  ne  veut  les  ten- 
ter que  lorsqu'on  sera  renseigné  sur  les  ariçées 
de  province  sur  lesquelles  il  compte  toujours. 

M.  le  général  Trochu  croit  qu'on  a  trop  atténué 
l'importance  du  bombardement  ;  on  ne  prendra 
pas  évidemment  les  forts  de  l'Est  ni  le  plateau 
de  l'Épine  (1),  mais  le  bombardement  entrave 
l'action  des  troupes  à  l'extérieur  ;  aussi  croit-il 
qu'il  sera  nécessaire  d'évacuer  Bondy  et  Drancy, 
aussitôt  que  l'ennemi  aura  aohevé  ses  batteries 
contre  ces  positions.  Pour  les  armées  de  pro- 
vince, qu'il  ne  croit  pas  fâcheux  de  savoir  divi- 
sées en  deux  groupes,  il  aime  à  espérer  leur 
succès,  mais  sans  en  être  certain.  L'essentiel 
pour  Paris  est  de  durer  ;  voilà  le  point  de  vue 
militaire.  Au  point  de  vue  de  la  politique,  c'est 
autre  chose  ;  il  faut  de  la  défense  active. 

«  Quand  nous  approcherons  de  la  crise  finale, 
quand  des  désordres  peut-être  difficiles  à  répri-  * 
mer  auront  éclaté,  nous  suivrons  l'avis  du  géné- 
ral Thomas;  j'ai  dit  que  je  ne  capitulerais  pas,  je 
ne  capitulerai  pas.  Je  vous  proposerai  à  cette 
dernière  heure  une  dernière  entreprise  qui  se 
transformera  peut-être  en  désastre,  mais  qui 
peut-être  aussi  aura  des  résultats  inattendus. 
Nous  ne  sommes  pas  encore  au  moment  de  dis- 
cuter cette  dernière  tentative.  « 

M.  J.  Favre  clôt  la  discussion   en   constatant* 
que  personne  n'y  a  soutenu  des  pensées  de  capi- 
tulation ;  tous  les  membres  du  conseil  ont  voulu 
une  défense  aolive.  a  Les  peuples  seuls  peuvent 
se  permettre  les  défenses  à  outrance.  » 

Le  conseil  discute  ensuite  les  mesures  à  preii* 
dre  contre  des  agitateurs;  elles  sont  ajournées. 

Siaaoe  d«  1"  Janvier  1871. 

Dans  la  séance  du  i"  janvier,  le  gouverneur 
demande  des  renseignements  exacts  et  contrôlés 
sur  les  quantités  de  céréales  qui  restent  encore. 
IL  propose  d'élever  les  prix  des  blés  pour  engager 
les  détenteurs  à  en  apporter. 

M.  Magnin  préfère  donner  une  prime  aux  ré- 
vélateurs. 

Le  rationnement  est  proposé  et  ajourné. 

Séance  do  S  Janvier. 

Le  2  janvier,  le  conseil  vote,  après  discussion, 
sur  la  juridiction  devant  laquelle  devront  être 
renvoyés  les  accusés  du  31  octobre.  Il  est  décidé 
que  ce  sera  la  juridiction  militaire. 

M.  J.  Favre  ramène  l'attention  du  conseil  sur 
le  parti  qu'on  devra  prendre  quand  les  vivres 
seront  sur  le  point  de  manquer.  Il  se  suppose  au 


(l)  On  appelle  ainsi  le  plateau  qui  s'étend  à 
l'eit  de  Paris,  entre  les  fortifications  et  les  forts. 


25  janvier;  le  Gouvernement  n'a  pas  la  droit  de 
traiter  de  la  paix;  mais  il  doit  jusqu'au  bout 
assurer  la  protection  et  la  sécurité  des  citoyens. 
Il  y  aura  alors  une  crise  que  l'influence  de 
représentants  élus  .dans  ce  but  pourra  seule 
faire  traverser  à  la  population.    > 

M.  le  général  Trocha  ne  croit  pas  que  des  élec- 
tions puissent  ajouter  à  l'efflcacité  de  la  défense 

M.  Picard  croit  que  le  moment  est  venu  de 
constituer  une  Assemblée  comme  ponvoir  destiné 
à  survivre  à  celui  qui  va  sombrer  dans  les  der- 
nières crises  du  siège.     . 

M.  Pelletan  affirme  que  la  population  veut  le 
combat  et  non  le  vote.  Il  supplie  le  Gouverne- 
ment de  satisfaire  l'opinion. 

M.  Favre  croit  que  Paris  du  moins  pourrait^ 
élire  ses  représentants. 

M.  Arago  y  verrait  un  danger;  Fennemi  pooT" 
rait  demander  à  ces  représentants  de  traita  dei 
la  paix.  Il  faut  une  action  militaire. 

M.  J.  Simon  est  d'avis  d'élections  qui  seraient 
faites  avant  tout  engagement  militaire.  La  pro» 
vince  sera  Juge  Ue  l'opportunité  des  élections  en 
ce  qui  la  concerne.  Il  veut  comme  action  mi  11* 
taire  une  grande  bataille,  mais  il  demande  de 
petits  engagements  qui  fassent  prendre  patience. 

M.  le  général  Trochu,  sous  cette  pression,  est 
obligé  de  déclarer  qu'une  entreprise  considérable- 
se  prépare,  et  puisqu'on  le  force  à  révéler  ce  se- 
cret, il  va  dire  au  conseiUce  qui  doit  être  fait. 
On  l'interrompt  en  lui  demandant  de  no  pas  le* 
révéler. 

léanoo  da  8  Janvier. 

M.  J.  Favre  communique  une  lettre  de  M.  de^ 
Bismarck,  qui  se  plaint  du  manque  de  parole  de 
plusieurs  généraux  français,  entre  autres  du  gé- 
néral Ducrot.  On  est  d'avis  qu'il  faut  laisser  à 
chacun  des  généraux  incriminés  le  soin  de  se 
défendre. 

La  question  des  élections  est  reprise.  M.  Ici  gé- 
néral Trochu  ne  voit  dans  les  élections  qu'nae' 
sorte  de  ressource  m  extremis  pour  le  Gou^erne^ 
ment.  Elles  réveilleront  dans  Paris  l'idée  de  la 
Commune. 

Or,  si  le  général  est  républicain,  e'^st  i  la 
condition  d'être  libre,  même  d'aller  k  la  messe, 
et  la  Commune  aqiènera^u  pouvoir  des  énergu- 
mènes.  Les  élections  seraient  un  aveu  d'impuis-* 
sance  dont  profiterait  l'ennemi. 

M.,  Garnier-Pagès  croit  que  les  élections  sont 
conseillées  en  province  par  les  ennemis  de  la 
République,  par  M.  Thters  et  autres,  qui  ne 
songent  qu'à  entraver  la  défense.  Des  élections 
affaibliraient  l'action  de  Gambetta. 

M.  Ferry  combat  aussi  les  élections. 

M.  J.  Favre  discute  la  crainte  du  gouverneur 
au  sujet  de  la  Commune.  Les  maires  et  adjoints. 
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dans  leurs  réunions,  ne  demandent  jusqu'ici 
qu'un  exposé  de  la  situation  politique.  Il  croit 
ces  réunions  de  maires  excellentes,  contrairement 
à  ravis  du  gouverneur. 

Béanee  da  4  Janvier. 

La  séance  du  4  Janvier  est  remplie  de  nouveau 
par  une  discussion  sur  les  élections.  Faut-il  en 
faire?  De  générales?  de  particulières  à  la  ville  de 
Paris?  Cette  discussion,  dans  laquelle  sont  rap- 
portés peu  d'arguments  que  nous  n'ayons  déjà 
résumés,  nous  montre  :  MM.  J.  Favre  et  Picard 
partisans  décidés  des  élections  ;  —  M.  J.  Simon, 
moins  résolu,  à  cause  de  la  défense  qui  pourrait 
en  être  ébranlée  ;  —  M.  Pelletan,  partisan  d'une 
Assemblée  non  pas  nationale,  mais  parisienne  ;  — 
M.  le  général  Le^Flo,  incertain,  mais  penchant  à 
ne  pas  faire  d'élections;  —  MM.  Gairnier-Pagès, 
Arago,  Ferry,  gr'jnéral  Trochu  et  Dorian  les  re- 
*pou8sant  formellement. 

M.  J.  Favre  demande  de  nouveau  la  réunion 
d'un  conseil  de  guerre  pour  s'éclairer. 

.Séance  da  6  Janvier.  * 

Dans  la  séance  du  5  janvier,  M.  Jules  Favre 
apporte  les  opinions  des  maires,  fort  irrités  du 
bombardement,  et  qui  demandent  une  sortie  pro- 
chaine ainsi  que  l'adjonction  au  gouverneur  d'un 
conseil  de  guerre  où  l'élément  civil  soit  repré- 
senté. Il  cite  les  principaux  défenseurs  de  cette 
opinion  dans  la  réunion  des  maires. 

M.  le  général  Trochu  ne  veut  pas  accepter  ce 
conseil  de  tutelle.  M.  J.  Favre  insiste  siu*  le  droit 
des  représentants  de  la  cité  ;  il  en  fait  une  ques- 
tion de  cabinet. 

Le  général  Trochu  voit  là  le  retour  à  la  Com- 
mune, puisqu'elle  s'arroge  déjà  le  droit  de  ren- 
voyer un  général  en  chef.  Il  accepte  cependant 
de  recevoir  les  maires. 

Séance  da  6  Janvier. 

Dans  la  séance  du  6,  on  revient  à  la  question 
du  rationnement;  il  est  demandé  par  M.  Pioard 
et  soutenu  par  M.  Simon,  qui  propose  dct  l'opérer 
par  des  distributions  à  domicile. 

Le  général  Trochu  rend  compte  de  la  réunion 
qu'il  vient  d'avoir  avec  lél  maires  et  dont  il  se 
mpotre  trôs-satisfait. 

Séance  da  7  Janvier. 

Le  7  janvier ,  M.  J.  Simon  estime  qu'il  reste 
encore  du  blé  pour  vingt-trois  Jours  pour  la  po- 
pulation civile  et  que  l'armée  en  a  pour  trente 
Jours;  11  indique  les  mélanges  extraordinaires 
auxquels  on  est  contraint  de  recourir  et  revient 
sur  le  rationnement  par  les  distributions  à  domi- 
cile. M.  Ferry  préfère,  comme  mode  de  ration- 


nement, celui  qui  est  adopté  pour  la  distribution 
de  la  viande. 

La  discussion  recommence  sur  la  conduite  des 
opérations  militaires;  à  la  demande  de  M.  J. 
Favre,  le  gouverneur  propose  d'expliquer  ce  qu'il 
compte  faire  pour  la  prochaine  attaque.  Le  con- 
seil croit  qu'il  vaut  mieux  tenir  ces  projets  se- 
crets. Le  gouverneur  montre  les  difficultés 
qu'il  éprouve  en  présence  d'officiers  supérieurs 
qui  ne  jugent  pas  le  succès  possible.  Il  s'attend 
à  être  en  butte  dans  l'avenir  à  des  récrimina- 
tions violentes  et  injustes;  mais  il  a  la  convic- 
tion de  faire  ce  qu'il  doit. 

Séance  dn  8  Janvier. 

• 

Le  8  janvier ,  dans  une  séance  extraordinaire, 
le  gouverneur  expose  au  conseil  le  plan  de  l'at- 
taque préparée;  elle  sera  dirigée  sur  Versailles. 

Le  même  Jour,  dans  la  séance  du  soir,  de 
nombreuses  dépêches  annoncent  des  succès 
remportés  par  nos  armées  dans  le  Nord,  sous 
les  ordres  du  général  Faidherbe,  à  Bapeaume  et 
à  Pont-Noyelle;  dans  l'Est,  sous  le  général  Bour- 
baki,  et  au  Mans  par  le  général  Chanzy.  Ces 
bonnes  nouvelles  prouvent  qu'il  faut  prolonger 
la  résistance  de  Paris. 

Séance  de  Jour  da  9  Janvier. 

De  nouvelles  dépèches  officielles,  déchiffrées 
depuis  la  veille,  sont  communiquées  au  conseil 
le  9,  à  la  séance  du  matin.  L'une  d'elles  constate 
l'existence  en  province  d'une  armée  de  600,000 
hommes,  admirablement  armés  et  de  240  (1)  piè- 
ces de  canon  de  provenance  anglaise. 

La  présence  de  M.  J.  Favre  à  la  conférence  de 
Londres  est  de  nouveau  réclamée  par  la  déléga- 
tion. L'Angleterre  a  demandé  pour  M.  J.  Favre, 
un  sauf-conduit  à  M.  de  Bismarck.  Celui-ci  a 
répondu  qu'il  ne  le  donnerait  qu'après  une  de- 
mande faite  directement  par  M.  J.  Favre,  au 
moyen  d'un  parlementaire. 

Les  questions  qui  naissent  de  cette  situation 
sont  ainsi  posées  par  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères.  —  Faut-il  demander  un  sauf- 
conduit  ?  Directement  ou  par  l'intermédiaire 
d'un  tiers?  —  Faut-il'pour  cela  attendre  la  fin  du 
siège?  M.  Jules  Favre  doit-il  céder  aux  avis  réi- 
térés de  la  délégation  de  Tours  et  aller  à  Lon- 
dres ?  Ou  bien  doit-il  laisser  vide  la  place  de  la 
France  à  la  conférence? 

Une  discussion  s'engage.  M.  Picard  est  d'avis 
que  M.  Favre  doit  aller  à  Londres.  M.  Garnier- 
Pagès,  avant  de  compromettre  ainsi  le  vice-pré- 
sident du  Gouvernement,  est  d'avis  de  poser  des 
conditions. 


1 


(l)  Nous  croyons  ce  chiffre  inexactement  rai>- 
porté  dans  les  notes  do  M.  Dréo. 
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PROJETS  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  JST  RAPPORTS 


M.  le  général  Trochu^aa  principe,  serait  d'avis 
qu6  M.  J.  Favre  se  rendît  à  Londres  ;  mais  de- 
mander &  H.  de  Bismarck  une  autorisation  pen- 
dant le  monstrueux  bombardement  de  Paris,  lui 
semble  intolérable.  Tout  pour|)arler  en  ce  mo- 
ment lui  paroit  impossible;  il  faut  laisser  agir 
Tarmée  de  l'Est  :  si  elle  réussit,  le  siège  de 
Paris  peut  être  levé. 

M.  J.  Favre  est  d'avis  que  sa  présence  à  Lon- 
dres est  nécessaire  ;  c'est  par  M.  Washburne 
qu'il  pense  demander  le  sauf-conduit;  mais  il  est 
résolu  à  ne  quitter  Paris  que  si  on  cesse  cet 
abominable  bombardement 

MM.  J.  Simon  et  Picard  se  rangent  à  cette 
opinion. 

M.  Arago  la  combat,  car  si  Ton  sait  que  M.  Fa- 
vre doit  aller  en  Angleterre,  on  croira  dans  Paris 
qu'il  part  pour  traiter. 

Le  conseil  arrête  que,  jusqu'à  la  fia  du  bom- 
bardement, toute  résolution  sur  cette  afiaire  sera 
suspendue. 

M*  Grémieux,  par  une  dépêche,  demandait  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  remplacer  dans  Tins- 
traction  publique  et  dans  les  finances  des  agents 
réactionnaires. 

M.  Picard  est  prêt  à  donner  tant  pouvoir  à  cet 
efTot,  car  il  reconnaît  que  la  délégation  en  a  be- 
soin. 

M.  J.  Simon  hésite  en  ce  qui  concerne  Tins- 
truction  publique  et  les  cultes.  Il  craint  que  les 
susceptibilités  religieuses,  déjà  froissées  par  M. 
Grémieux,  ne  soient  soulevées  encore  davantage. 
Il  limitera  4pnc  les  pouvoirs  qu'on  lui  demande. 

Une  autre  dépêche  du  29  décembre  expose  au 
Oouvernement  les  embarras  financiers  de  la  dé- 
légation. 

M.  Garnier-Pagôs  rappelle  qu'il  a  prédit  ces 
embarras.  Pour  y  pourvoir,  il  serait  d'avis  de 
faire  lu  emprunt  en  donnant  les  forêts  de  l'Etat 
pour  garantie. 

M.  Picard  croit  qu'il  pourra  se  procurer  les 
fonds  sans  engager  les  propriétés  nâionales  ;  il 
insiste  pour  que  le  conseil,  en  fait  de  finances,  ne 
*  procède  qu*à  mesure  des  besoins.  Une  Assemblée 
nationale  régulièrement  élne  a  seulef  le  pouvoir 
d'engager  Tavenir.  Il  est  convenM  qu'une  com- 
mission composée  de  MM.  Picard,  J.  Favre  et 
Gamier-Pagès  avisera. 

M.  Pioard  renouvelle  la  demande  de  rationne- 
ment du  pain  à  250  grammes  par  jour.  M.  J.  Si- 
mon croit*  pouvoir  répondre  de  l'alimentation 
jttsqn'aù  10  février  avec  uae  composition  de  fa- 
rine dans  laquelle  le  blé  n'entrerait  qpie  pour  1/3. 

Séance  do  nidt  da  9  Janvier. 

Dans  la  séance  de  nuit  du  9  janvier,  la  propo- 
sition de  transférer  les  prisonniors  prussiens  dans 

les  prisons  bombardera,  o«t  ropouesie. 


M.  Picard  annonce  qu'il  a  reçu  les  proposi- 
tions de  plusieurs  qiaisons  de  banque  qui  of- 
frent à  l'Etat  400  millions.  Il  aimerait  mieux  s'a- 
dresser directement  à  la  Banque,  à  laquelle  ces 
maisons  auraient  elles-mêmes  recours.  Cette  opi- 
nion parait  avoir  été  approuvée. 

léaaee  dn  il  Janvier. 

M.  le  général  Trocbu  communique  une  lettre 
de  MM.  Ver^orel,  Vésinier  et  Ranvier,  qui  de- 
mandent leur  mise  en  liberté,  avec  promesse  de 
^se  présenter  à  la  première  réquisition.  II  est  d'avis 
d'y  consentir,  à  condition  qu'ils  signeront  l'en- 
gagement de  nu  prendre  part  à  aucune  manifes- 
tation hostile  au  Gouvernement. 

Le  gouverneur  lit  aussi  une  dépêche  du  20  dé- 
cembre de  M.  Gambetta,  qui  se  plaint  du  géné« 
rai  Bourbaki. 

M.  J.  Favre  insiste  sur  la  nécessité  d'une  ac- 
tion militaire  importante  et  très  prochaine  \  elle 
aurait  dû,  à  son  avis,  avoir  lieu  depuis  plusieurs 
jours, 

M.  le  général  Trochu  s'élève  contre  cette  opi- 
nion; il  est  fort  heureux  que  l'on  n'ait  pas  fait 
le  coup  de  tête  projeté  ;  les  dernières  dépêches 
donnent  bon  espoir  et  si  l'attaque  contre  Ver- 
sailles eût  échoué,  tout  serait  peut-être  fini  à 
rheure  qu'il  est, 

M,  Ferry  demande  si  un  échec  amènerait  la 
capitulation  de  Paris, 

M.   le   général   Trochu  dit  que,  si  dans  une 
grande  bataille  livrée  sous  Paris  20  ou  25  mille 
hommes  restaient  sur  le  terrain,  Paris  capitule- 
rait. 

M.  J.  Favre  continue  à  insister;  il  rappelle  au 
gouverneur  que  ce  dernier  n'a  jamais  cru  aux 
armées  de  province,  qui  cependant  se  sont  Aites 
à  foqce  de  patriotisme. 

M.  le  général  Trochu  lui  répond  qu'il  n*avait 
pas  cru  à  une  résistance  aussi  longue  de  Paris. 
G'est  l'héroïsmo  de  Paris  qui  a  permis  à  ces  ar- 
mées de  se  former.  Il  n'a  confiance  d'ailleurs 
que  dans  le  mouvement  du  général  Bourbaki. 
Les  armées  de  Ghanzy  et  de  Faidherbe  lai  pa- 
raissent condamnées  à  l'impuissanea  II  frémit  à 
la  pensée  ^'un  grand  engagement  qui  pourrait 
devenir  un  désastro.  Les  troupes  régulières  sont 
épuisées  de  froid,  dePfatigne,  de  misèro.  Seuls 
les  gardes  nationaux  sont  bien  vêtus  et  bien 
portants  ;  mais  on  ne  sait  encore  ce  que  militai- 
rement ils  pourront  faire. 

Le  général  Glément  Thomas  déclare  qu'il  y  a 
beaucoup  de  charlatanisme  dans  cet  étalage  de 
courage  de  la  garde  nationale.  Déjà,  depuis 
qu'elle  sait  qu'on  va  l'employer,  son  enthousias* 
me  a  beaucoup  baissé  ;  il  ne  faut  donc  pas  se 
Caire  d'illusion  de  ce  cèté. 

M.  le  géttfcftl  Troeho  reoeniMai  qu'il  t  reçu 
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des  rapports  déplorables  sur  oertains  batailloDs; 
il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  élémenls  ;  il  craint 
que  les  maudis  ne  paralysent  les  bons. 

M.  J.  Favre  revendique  pour  le  conseil  le  droit 
d'imposer  une  action  militaire  qu'il  croit  néces- 
saire, et  qu'on  lui  reAise. 

Le  gouverneur  proteste  contre  cette  imputa- 
tion ;  i\  ajoute  qu'il  s'attend  à  une  attaque  de 
l'ennemi  pour  le  16. 

M.  Magnin  annonce  qu'il  existe  encore  50,000 
quintaux  de  blé,  4,000  quintaux  d'orge,  14,000 
quintauf  d'avoine  et  9,000  quintau:^  de  seigle. 
Les  moulins  ne  mettent  plus  que  30  p.  100  Qe  blé 
dans  la  farine. 

Ordre  a  été  donné  aux  maires,  de  la  banlieue 
de  faire  dos  perquisitions  pour  chercher  du  blé. 

M.  J.  Favre  conclut  de  tout  cela  que  le  20  jan- 
vier on  n'aura  plus  que  pour  dix  jours  de  vivres 
et  qu'il  sera  nécessaire  de  s'arrêter. 

Béanoe  4a  11  Janvier. 

• 

La  séance  du  11  janvier  est  consacrée  à  une 
nouvelle  çt  complète  discussion  de  la  résolution 
à  prendre  au  sujet  de  la  conférence  de  Londres. 
M.  J.  Favri  a  reçu  dans  la  journée  de  M.  Wash- 
burne  la  lettre  de  convocation  qui  lui  a  été  adres- 
sée par  lord  Granville.  Il  doit  répondre  à  6e  der- 
nier. 

On  reconnaît  que  cette  lettre  a  été  gardée 
15  jours  soit  par  M.  de  Bismarck,  soit  par  M^ 
Washburne,  et  on  propose  que  cet  étrange  retard 
soit  porté  à  la  connaissance  du  public,  pour  qu'on 
puisse  juger  les  procédés  prussiens  ;  M.  de  Bis- 
marck a  voulu  sans  doute  gagner  un  temps  qui 
lui  était  nécessaire. 

Quant  au  fond  de  la  question,  M.  J.  Ferry  est 
d'avis  d'ajourner  la  solution  :  il  faut  laisser  à 
l'opinion  publique,  qui  n'est  pas  encore  faite  à 
l'endroit  delà  conférence,  îe  temps  de  se  former; 
elle  arrivera  peut-être  à  la  juger  moins  défavo- 
rablement que  par  le  passé, 

M.  Garnier-Pagès  croit  au  contraire  que  les 
journaux  blâmeraient  la  présence  de  la  France  à 
la  conférence. 

M.  J.  Favre  déclare  avoir  déjà  répondu  à  lord 
Granville  que  le  Gouvernement  acceptait  la  con- 
férence en  principe,  que  peut-être  même  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  s'y  rendrait  en  per- 
sonme.  Il  ne  faut  pas  indisposer  les  puissances 
qui  ont  promis  de  seconder  la  France.  Le  bom- 
bardement ne  modifie  pas  nos  iatérèfcs  euro- 
péens ;  M.  J.  Favre  donnerait  dono^sa  démission 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  n'enverrait  per- 
sonne à  la  conférence;  seulement,  les  circons- 
tances peuvent  i'empôcher  d'y  aller  lui-même. 

M.  Garnier-Pagès  croit  Ick  conférence  dange* 
reuse.  L'envoyé  de  la  France  s'y  trouverait,  après 
la  chute  de  Paris  et  la  défaite  finale,  en  prèseûce 


do  puissances  qui  nous  ont  fait  bon  visage  tant 
qu'elles  nous  ont  cru  un  reste  de  force,  mais  qui 
nous  abandonneront  absolument  après  notre 
.chute. 

Peut-être  voudront-elles,  duraiît  la  conférence, 
forcer  la  France  à  sanctionner  les  foits  accom- 
plis. Il  Haut,  suivant  lui,  flGiire  proôéder  notre  en- 
trée dans  cette  conférence  d'une  alliance  qui 
nous  garantisse  des  appuis.  • 

M.  Arago  croit  que  les  courages  seront  éner- 
vés par  l'annonce  de  cette  négociation  qui"  fera 
croire  À  la  paix.  Il  faut  que  l'on  sache  bien  que 
la  voie  militaire  seule  reste  ouverte  devant 
nous. 

M.  J.  Favre  cite  des  dépêches  où  MM.  Gam- 
bettaiBt  de  Ghaudordy  lui  demandent  d'aller  à 
Londres. 

M.  Jules  Simon  erolt  que  le  bombardement  et 
le  procédé  de  M.  de  Bismarck,  qui  retient  quinze 
jours  des  dépêches  anglaises,  rendent  impossible 
notre  présence  à  la  conférence. 

MM.  Ferry  et  Arago  insistent  pour  que  l'on 
fasse  reconnaître  la  République  par  l'Europe. 

M.  le  général  Troohu  est  d'avis  de  publier  les 
motifs  qui  empêchent  notre  ministre  d'assister  à 
un»  réunion  où  il  avait  à  cœur  de  se  rendre.    - 

M.  Favre  comprend  qu'il  ne  puisse  pas  person- 
nellement quitter  Paris,  mais  il  ne  comprendrait 
pas  qu'on  n'envoyât  pas  quelqu'un  à  sa  place. 
Une  telle  manière  d'agir  pourrait  satisfaire  le 
public,  mais  elle  surprendrait  fort  tous  les  gens 
sérieux.  ^  Il  penserait  à  envoyer  M.  Louis  Blanc 
à  Londres.  * 

M.  Simon  dit  qu'autant  vaudrait  y  envoyer 
M.  Victor  Hugo  ou  M.  Ledru-RoUin. 

MM.  Picard  et  J.  Ferry  appuient  le  projet  d'en- 
voyer M.  J.  Favre  &  Londres  :  le  premier,  parce 
qu'il  faut  préparer  une  issue  a  la  situation  ;  le 
second  parce  qu'il  est  indispensable  qu'un  ré- 
présentant de  la  République  aille  déconcerter 
les  intrigues  monarchiques  &  Londres. 

M.  le  général  Trochn  se  prononce  pour  raccep- 
tation  en  principe,  pour  l'ajournement  du  départ 
de  notre  envoyé  jusqu'à  la  fin  du  bombardement 
et  pour  la  publication  d'un  exposé  des  faits. 

M.  J.  Favre,  bien  qu'il  ait  déjà  écrit  à  lord 
Granville,  pour  lui  déclarer  qu'il  est  prêt  à  par- 
tir si  on  lui  remet  un  sauf-conduit,  ee  range  à 
l'opinion  suivante  qui  rallie  l'unanimité  des  voix  ? 
accepter  en  principe;  ajourner,  vu  les  circons- 
tances; publier  une  note  diplomatique  détaillée. 

fléanoo  du  11  Janvier. 

Le  1%  après  une  discussion  à  propos  de  la  pro- 
rogation des  échéances,  il  est  décidé  que  tous  les 
billets  souscrits  depuis  le  13  août  n'auront  plus 
que  la  faveur  d'un  délai  de  13  jours. 

Le  gouverneur,  après  avoir  indiqué  combien  il 
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est  imporlant  de  faire  durer  Ja  résistance  de 
Paris  Jusqu'à  l'achèvement  du  mouvement  de 
Bourbaki,  annonce  que  suivant  lui  des  mesures 
extrêmes  doivent  être  prises.  On  accuse  certains , 
généraux  de  trahison  ;  il  faut  faire  cesser  ces 
calomnies,  assurer  le  calme  et  prolonger  la  résis- 
tance. Il  faut  pour  cela  ftiire  des  perquisitions 
pour  saisir  les  vivres  cachés,  supprimer  les 
réunions  publiques  et  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Picard  croit  que  ces  mesures  ne  peuvent  être 
prises  que  si  l'on  engage  une  action  ;  le  bruit  du 
canon  étoufferait  alors  les  murmures  de  la  popu- 
lation. 

M.  Arago  pense  que  les  accusations  dont  on 
parle  seraient  d'autant  plus  fortes  que  le  silence 
imposé  serait  plus  profond. 

M.  Garnier-Pagès  croit  la  population  tellement 
occupée  do  la  défense  extérieure  qu'une  défaite, 
môme  complète,  ne  soulèverait  aucun  trouble 
dans  la  rue. 

Après  quelques  récriminations  réciproques 
qu'il  nous  a  paru  inutile  de  reproduire,  la  dis- 
cussion est  close,  sans  que  la  proposition  du 
Gouvernement  soit  acceptée. 

Béanee  du  18  Janvier. 

M.  Ferry  annonce  qu'une  panique  au  si^et  du 
pain  s'est  produite  pendant  la  matinée  dans  les 
quartiers  excentriques;  on  a  enlevé  le  pain  de 
force  dans  les  boulangeries. 

Le  résultat  des  perquisitions  faites  pour  trou- 
ver du  blé  est  insignifiant  :  M.  Magnin  demande 
l'autorisation  de  requérir  les  farines  en  ne  lais- 
sant que  5  kil.  par  ménage  et  en  fixant  des  pei- 
nes aux  non-déclarants.  —  La  mesure  est  adop- 
tée, mais  on  autorise  10  kil.  par  ménage  et  l'on 
supprime  les  pénalités;  les  orges  dés  brasseries 
ont  été  réquisitionnées  ;  on  môle  au  blé  du  riz, 
de  l'avoine,  de  l'orge,  du  vermicelle  et  même*de 
l'amidon. 

M.  Ferry  lit  un  rapport  concluant  au  ration- 
nement. Il  sera  prêt  à  rationner  le  18. 

M.  Simon  fait  rechercher  les  blés  cachés  par 
des  agents  spéciaux  qui  procèdent  à  la  fois  en 
menaçant  les  détenteurs  et  en  achetant  à  très- 
haut  prix. 

Sur  la  nouvelle  donnée  par  le  général  Trochu 
que  les  Prussiens  nous  ont  attaqués  &  Drancy, 
au  moment  où  nos  troupes  se  réunissaient  pour 
loi  attaquer  sur  un  autre  point,  on  conclut  que 
l'onoomi  doit  être  renseigné  sur  ce  qui  se  passe 
dans  nos  lignes,  et  des  accusations  précises  sont 
port(1os  par  M.  le  préfet  do  police,  le  général 
Troclm  et  M.  Ferry  contre  des  hommes  qui 
Jouout  dans  les  ambulances  un  rôle  important. 
NoiiH  n'avons  ])as  cru  devoir  rapporter  ici  les 
nornu.  Nous  nous  sommes  imposé  la  règle,  dans 
tout  00  travail,  d'omettre  toujours  les  noms  pro- 


pres et  les  faits  relatif^  aux  personnes,  à  moins 
de  considérations  très-graves. 

Séance  da  14  Janvier. 

Dans  la  séance  du  14  janvier,  des  nouvelles  sont 
apportées  de  diverses  provenances.  Plusieurs  an- 
noncent des  échecs  subis  par  l'armée  de  la  Loire, 
des  succès  du  général  Faidherbe  ;  il  est  rendu 
compte  de  la  tentative  infructueuse  faite  dans  la 
nuit  sur  le  Moulin-de-Pierre. 

On  disente  la  taxe  sur  le  sucre,  la  rAjjuisition 
des  vins,  qui  commencent  à  manquer,  les  perqui 
si  tiens  à  faire  'pour  trouver  des  blés  ;  il  reste  en- 
core, suivant  M.  Magnin,  30,000  quintaux  métri- 
ques de  blé  ;  on  en  trouve  à  peu  près  500  quin- 
taux par  jour.  La  moyenne  de  consommation  de 
la  farine  est  restée  à  6,600  quintaux  métriques. 

Le  rationnement  va  être  décrété.  Malgré  cela, 
on  ne  peut  compter  sur  plus  de  15  jours  de  vi 
vres. 

Une  proclamation  du  général  Trochu  est  lue  et 
discutée;  M.  Arago  la  trouve  trop  résifmée,  pas 
assez  belliqueuse.  Le  gouverneur  reconnaît  qu'il 
ne  promet  rien,  mats  il  ne  peut  rien  promettre. 
On  va  faire  un  grand  effort  ;  mais  cet  effort  peut 
avoir  des  conséquences  terribles. 

M.  Arago  rappelle  que  les  femmes  sont  les  pre- 
mières à  exciter  les  hommes  à  se  battre. 

Le  général  annonce  que  faction  aura  lieu  dans 
6  jours. 

Séanee  da  16  Janvier. 

Le  15  janvier  dans  la  soirée,  une  séance  secrète 
fut  consacrée  à  la  discussion  du  projet  de  sortie, 
au  règlement  des  dispositions  d'attaque.  Le  pro- 
cès-verbal n'en  a  pas  été  teau. 

Séanoe  do  16  Janvier. 

Le  16,  à  la  séance  du  conseil ,  le  rationnement 
du  pain  est  annoncé  pour  le  surlendemain.  Le 
charbon  manque,  même  pour  les  ateliers  de  TEtat. 
On  discute  la  situation;  le  mouvement  de  l'ar- 
mée de  l'Est  doit  être  accompli  et  avoir  réussi 
ou  échoué  à  l'heure  qu'il  est.  C'est  peut-être  pour 
cela  que  l'ennemi  presse  son  action  sur  Paris 
afln  de  nous  forcer  à  une  action.  Le  conseil  dé- 
cide la  publication  d'une  lettre  du  général  de 
Moltke. 

Séance  da  17  Janvier. 

D'après  les  renseignements  commuuiqués  le  17 
par  le  minist/e  de  la  guerre,  les  vivres  de  l'ar- 
mée seront  épuisés  le  5  février. 

Le  général  Trochu  appelle  les  réflexions  du 
conseil  sur  les  mesures  qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires après  le  coup  de  désespoir  qui  va  être 
essayé.  Il  se  fait  diins  Tarmée  prussienne  des 
mouvements  dont  il  ne  voit  pas  le  but  ;  peut-être 
y  a-t-il  une  concentration  et  trouvera-t-on  de- 
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vant  soi  des  forces  considérables  ;  si  Topération 
écltouè,  et  que  l'eunemi  ait  dé  l'audace,  la  capi- 
tulation peut  ôtre  brusquée.  Quelles  troupes  se- 
ront mises  en  avant  pour  soutenir  le  choc  après 
un  revers?  Il  faut  y  songer  dans  le  cas  où  le 
gouverneur  serait  tué. 

La  reddition  de  Paris,  après  un  échec,  est  iné- 
vitable,  à  cause  dç.s  subsistances  et  au  point  de 
vue  militaire  L'ennemi  va  attaquer  Saint-Denis; 
les  obus  arriveront  partout.  Il  prie  le  conseil^ 
d'aviser  au  cas  où  le  général  Thomas  et  lui  dis- 
paraîtraient 

M.  J.  Favre  croit  qu'il  faut  envisager  en  face 
la  situation  ;  si  on  avait  mieux  connu  celle  de  la 
province,  on  aurait  dû  prévenir  Paris  et  le  pré- 
parer  à  la  réalité.  II  croit  donc  que  les  choses 
ont  été  poussées  aux  extrêmes  limites,  sinon  au 
delà.  Tout  nouvel  échec  militaire  devra  être  sui- 
vi de  la  capitulation.  — .  Il  y  a  cependant  deux 
grands  dangers  :  les  illusions  de  la  population, 
qui  veut  résister  môme  au  delà  du  possible  ;  —  la 
colère  qui  poussera  Paris  à  briser  le  Gouverne- 
ment, qui  soûl  peut  sauvegarder  l'ordre  au  de- 
dans et  la  dignité  au  dehors.  Aussi  regrette-t-il 
amèrement  l'engagement  pris  par  le  général  Tro- 
chu  quand  il  a  dit  qu'il  ne  capftulerait  pas. 

M.  le  géuéiral  Trochu  dit  que  lui  seul  est  lié 
par  cette  proclamation;  il  n'y  aura  pas  de  déshon- 
neur à  capituler  quand  On  n'aura  plus  à  man- 
ger. Le  Gouvernement  sera  obligé,  une  fois  arri- 
vé à  celte  extrémité,  de  se  substituer  un  autre 
pouvoir.  Il  s'attend  de  la  part  de  Tenneml  à  des 
conditions  extrêmement  dures. 

M.  Jules  Favre  croit  que  le  devoir  du  Gouver- 
nement est  de  rester  jusqu'au  bout,  et  de  signer 
l'acte  qui  formera  pour  Paris  la  seule  garantie 
de  sa  sécurité. 

Le  gouverneur  croit  être  certain  que  l'ennemi 
ne  traitera  pas  aveo  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense. 

M.  J.  Favre  ne  saurait  laisser  le  sort  de  Paris 
abandonné  ainsi  à  la  dérive,  par  suite  d'une  sorte 
de  désertion  du  pouvoir. 

Le  général  Clément  Thomas  propose  de  pré-  * 
parer  la  population  en  lui   révélant  l'horrible 
vérité. 

M.  J.  Favre  pense  que  cela  ne  remédierait  à 
rien.  C'est  en  vue  de  cette  extrémité  qu'il  aurait 
voulu  faire  nommer  des  députés  de  Paris,  et 
plus  tard' qu'il  a  songé  à  associer  au  Gouverne- 
ment les  maires  qui,  eux  aussi,  ne  veulent  pas 
capituler.  Quel  pouvoir  constitué  capitulerait  à 
leur  place?  Et  cependant  on  ne  saurait  laisser 
l'ennemi  libre  de  faire  tout  ce  qu'il  voudra,  s^ns 
qu'aucune  convention  lui  assigne  les  limites  de 
son  droit  quant  aux  personnes  et  au)c  pro- 
priétés. 

On  pourrait,  pense  M.  le  général  Trochu,  ad- 
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joindre  les  maires  au  coniieil  pour  les  questions 
de  subsistances,  de  capitulation  et  de  ravitaille- 
ment. 

M.  Picard  croit  que  le  devoir  du  Gouverne- 
ment est  absolu.  Il  doit  rester  à  son  poste,  & 
moins  que  son  intervention  vis-à-vis  de  l'ennemi 
ne  devienne  nuisible.  Il  croit  que  les  Prussiens 
ont  intérêt  à  traiter  avec  le  Gouvernement  de  la 
défense,  car  si  le  Gouvernement  de  Paris  disim- 
raîssait,  il  ne  resterait  plus  que  celui  de  la  pro- 
vince. 

M.  J.  Simon  fait  observer  que  c'est  justement 
ce  qu'il  faut  souhaiter.  Et  d'ailleUr»,  en  rendant 
Paris,  le  Gouvernement  ne  saurait  traiter  pour  la 
France. 

M.  Picard  croit,  au  contraire,  que  le  Gouver- 
nement, pour  faire  ménager  Paris,  doit  se  ser- 
vir de  la  considération  de  la  paix  à  faire.  Sans 
cela,  Paris  obligé,  comme  il  le  sera,  de  capituler 
sera  à  la  discrétion  du  vainqueur. 

Il  croit  la  population  de  Paris  capable  encore, 
même  après  un  nouvel  échec,  des  plus  sublimes 
elTorts  ;  et  c'est  peut-être  ce  qui  empêchera  l'en- 
nemi d'entrer  dans  Paris.  Il  faudrait  que  M.  J. 
Favre  se  rendit  à  Londres  et  que,  le  moment 
venu,  l'un  des  membres  du  Gouvernement  allât 
au  quartier  général  prussien. 

Le  général  Clément  Thomas  insiste  pour  que 
Paris  sache  toute  la  vérité;  s'il  se  soulève  et 
massacre  les  membres  du  Gouvernement,  soit; 
ceux-ci  auront  péri  aussi  glorieusement  que  de- 
vant l'ennemi. 

M.  J.  Ferry  reconnaît  l'intérêt  qu'aurait  l'enne- 
mi.à  traiter  avec  le  Gouvernement  de  la  défense 
pour  désorganiser  la  résistance  en  province.  C'est 
là  une  des  conséquences  qu'il  faut  prévoir.  Il  re- 
grette que  M.  Favre  n'ait  pas  quitté  Paris.  Le 
Gouvernement  de  province  serait  complet  et  peu 
importerait  le  sort  de  celui  de  Paris. 

«  I.  J.  Favre.  Et  qui  donc  irait  au  quartier  gé- 
néral prussien,  jouer  le  rôle  d'Eustache  de  Saint- 
Pierre  ? 

c(  H.  J.  Ferry.  Moi  tout  le  premier,  si  je  ne  m'y 
présente  pas  comme  membre  du  Gouvernement.)) 

M.  Garnier-Pagès  ne  croit  pas  les  choses  aussi 
compromises,  car  la  bataille  à  livrer  peut  avoir 
une  issue  douteuse.  Si  l'échec  est  complet,  il  faut 
s'attendre  à  ce  que  l'ennemi  reconnaisse  le  Gou- 
vernement alin  de  traiter  avec  lui,  de  désorga- 
niser par  ce  moyen  la  défense  en  France  et  de 
lui  substituer  un  autre  Gouvernement.  Si  la 
Prusse  dit  au  Gouvernement  actuel  :  Je  veux  un 
traité  de  paix  ;  que  répond  ra-t-on?  Pour  lui,  dé- 
cidé à  continuer  la  lutte,  à  n'engager  en  rien  la 
délégation  de  Bordeaux  ,  il  ne  peut  consentir  à 
écrire  son  nom  au  bas  d'une  capitulation.  Après 
la  bataille,  il  faudra  consulter  Paris,  et,  s'iL  capi- 
tule, il  devra  le  faire  sans  engager  la  France. 
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I  M.  Arago  ne  voit  pas  dans  la  capitulation  une 
conséquônca  nécessaire  de  la  bataille  qui  va  se 
livrer. 

La  délégation  de  Bordeaux  n'étant  qu'une 
branche  du  Gouvernement,  il  hii  paraîtrait  im- 
possible de  répondre  à  la  Prusse,  qui  demande- 
rait un  traité,  par  la  prétention  de  ne  traiter  que' 
pour  Paris.  Le  Gouvernement ,  suivant  lui ,  n'a 
pas  plus  le  droit  de  traiter  pour  Paris  que  pour 
la  France.  Paris  doit  traiter  par  l'intermédiaire 
-  de  sa  municipalité. 

'M.  le  général  Trochu  résume  la  discussion  et 
pose  la.  question  :  La  capitulation  est  inévitable 
&  cause  de  la  famine.  Est-ce  le  Gouvernement 
qui  devra  traiter?  est-ce  la  municipaUté? 

M.  Jules  Simon  ne  croit  pas  que  4a  Prusse 
veuille  s'entendre  avec  le  Gouvernement  de  la 
défense;  celui-ci  ne  devrait,  dans  t^us  les  cas, 
s'engager  que  pour  Paris.  C'est  en  prévision  de 
ce  qui  arrive  qu'il  avait  voulu  constituer  une 
Assemblée.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  municipalité  : 
mais  voudra- telle  accepter  cette  mission?  On 
pourrait  essayer  une  organisation  factice,  con- 
sistant &  appeler  les  maires,  à  leur  exposer  la 
situation  et  à  composer,  avec  le  Gouvernement 
qui  se  retirerait,  une  commission  destinée  à  pa- 
rer aux  exigences  de  la  situation.  Cette  commis- 
sion déclarerait  que  le  Gouvernement  n'existe 
plus  et  enverrait  M,  Jules  Favre  à  Versailles 
pour  traiter  au  nom  do  Paris. 

M.  Jules  Favre  se  range  à  cet  avis.  Il  voudrait 
seulement  appeler  les  .adjoints  en  même  temps 
que  les  maires,  qui  peut-ôtre  ne  voudraient  pas 
accepter. 

M.  Garnier-Pagès  propose  de  faire  nommer  par 
des  élections  spéciales  des  mandataires  chargés 
de  capituler. 

On  lui  répond  que  personne  n'acceptera  une 
mission  pareille  et  qu'on  s'empressera  de  réélire 
le  Gouvernement 

M.  Picard  rappelle  que  la  chute  du  Gouverne- 
ment de  Paris  ébranlera  la  délégation  de  Bor- 
deaux, et  demande  si,  avaut  de  mourir,  le  Gou- 
vernement ne  doit  pas  léguer  a  ses  collègues  de 
province  le  soin  de  faire  les  élections  générales. 
S'il  meurt  intestat,  il  laisse  la  France  en  proie  à 
l'anarchie. 

M.  J.  Favre,  en  terminant,  se  demande  si  la 
Prusse,  mise  en  présence  d'un  membre  du  Gou- 
vernement venant  capituler  pour  Paris,  ne  va 
pas  lui  répondre  :  Vous  allez  signer  les  bases 
d'un  traité  de  paix,  ou  vous  n'aurez  rien. . 

Vous  aurez  remarqué,  messieurs,  que  nous 
avons  rapporté  plus  longuement  que  d'ordinaire 
cette  importante  discussion.  C'est  justemt?nt  à 
cause  de  son  importance  que  nous  ayons  à  des- 
sein étendu  notre  analyse,  tout  en  passant  encore 
sous  silence  bien  des  choses.  Mais  les  questions 


sont  si  poignantes,  les  faits  si  graves,  que 
nous  n'avons  pas  eu  le  courage  d'abréger  davan- 
tage. 

Séanoe  da  18  Janvier. 

La  séance  extraordinaire  du  18  janvier,  dans 
la  journée,  se  tient  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Le  général  Trochu  n'y  assiste  pas;  il  est  au 
milieu  dos  troupes  qui  vont  engager  le  lendemain 
une  dernière  bataille. 

M.  le  général  Le  Flo  communique  l'ordre  du 
jour  qui  le  nomme  gouverneur  de  Paris  par  in- 
térim. 

Une  proclamation  de  M.  J.  Favre  à  la  popula- 
tion est  critiquée.  M.  Picard  lui  reproche  de  par- 
ler de  lutte  extrême,  de  dernier  effort  II  ne  veut 
pas  entrevoir  la  capitulation,  ni  céder.  Fût-elle 
malheureuse,  la  tentative  de  demain  ne  saurait 
être  la  dernière  ;  il  faut  relever  les  courages. 

M.  le  général  Le  Flo  no  croit  pas  que  la  garde 
nationale  puisse  donner  de  nouveau  après  ce  der- 
nier effort 

M.  J.  Favre  signale  les  effets  du  manque  de  vi- 
vres qui  déjà  se  produisent  II  ne  saurait  prendre 
sur  lui  de  conduire  la  population  aux  dernières 
extrémités.  « 

Une  autre  proclamation  proposée  par  M.  J.  Si- 
mon est  adoptée. 

Le  décret  qui  ordonne  le  rationnement  du  pain 
à  300  grammos  par  tête  à  partir  du  lendemain 
est  longuement  discuté.  ^ 

Le  chiffre  de  300  grammos  est  trouvé  insuili- 
sant  :  la  consommation  moyenne  est  actuellement 
de  430  grammes.  On  propose  de  rationner  d'a- 
bord à  400  ou  à  350  grammes,  sauf  à  réduire  en- 
suite au  bout  de  quelques  Jours;  d'autres  vou- 
draient donner  400  grammes  aux  hommes  et  300 
grammes  aux  fenvnes;  ou  bien  remplacer  le 
pain  par  une  distribution  plus  abondante  da 
viande  de  cheval.  Gomme  les  chevaux  de  l'armée 
sont  actuellement  nécessaires,  on  ne  pourra  en 
abattre  un  plus  grand  nombre  que  dans  quel- 
ques jours. 

m  M.  J.  Simon  rappelle  que,  dans  cette  même 
salle,  le  30  octobre,  a  été  rédigée  l'afQche  qui  a 
amené  l'émeute  du  31  octobre,  prédite  par  lui 
malgré  les  sourires  *  de  M.  Thiers  qui  accueil- 
laient ses  paroles  ;  il  craint  que  le  décret  de  ra- 
tionnement ne  conduise  à  une  nouvelle  insurrec- 
tion. • 

M.  Ferry  répond  à  toutes  ces  propositions  que 
le  rationnement  est  nécessaire  avec  le  chiffre  de 
300  grammes,  car  une  consommation  de  400 
grammes  par  tête  donne  un  total  de  6,000  quin- 
taux métriques  de  farine  par  jour,  et  depuis  que 
l'on  moût  de  l'avoine,  les  moulins  ne  fournissent 
plus  que  5,000  quintaux  métriques  par  jour.  On 
ne  pourrait  donc  suffire  à  la  consommation  jour- 
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naliôre,  avec  tin  chiffre  supérieur  à  celui  qn'W 
pro^kiâe. 

Quant  à  ràpprôvisiomiement  en  viande,  on  a 
encore  4,000  vaches  réservées  pour  les  enfants  et 
les  malades;  on  ne  peut^as  les  faire  consommer 
immédiatement;  en  en  prenant  un  certain  nom- 
bre et  y  Ijoi^ant  104  bœufs  réservés  jusqu'à  pré- 
sent pour  les  hôpitaux,  on  trouvera  un  jour  de 
viande  ;  on  a  un  jour  de  viande  de  conserves  ;  il 
va  falloir  user  ces  dernières  réserves  pour  atten- 
dre le  jour  où  Ton  pourra  manger  les  chevaux 
qui  servent  aujourd'hui  à  Tannée.  Cinq  à  six 
jours  après  le  combat  do  demain,  il  faudra  bien 
entrer  en  négociations  avec  l'ennemi. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  va  faire 
évacuer  les  positions  fie  Drancy,  Bond  y,  Groslay 
et  Gréteil  qui  divisent  trop  les  forces  de  la  dé- 
fense. Il  n'y  a  pas  *&  craindre  de  panique  pour 
demain,  car  les  troupes  seront  sous  le  feu  des 
forts. 

Bianéo  da  19  janvier. 

La  séance  du  19  janvier  commence  à  dix  heures 
du  soir. 

M.  Washburne,  fatigué  des  exigences  prussien- 
nes, a  demandé  à  M.  J.  ^avre  de  rompre  toutes 
relations  avec  les  assiégeants  ;  et  d'autre  part, 
d'après  les  ambulanciers  américains,  M.  de  Bis- 
marck aurait  précisément  annoncé  l'intention  de 
rompre  toutes  relations  avec  Paris. 

À  dix  heures  et  demie,  une  dépêche  du  Mont- 
yalérien  annonce  là  retraite  de  notre  aile  gau- 
che, obligée  d'abandonner  Montretout.  Le  géné- 
ral gouverneur  demande  que  cette  dépèche  soit 
publiée.  Le  conseil  hésite  à  y  consentir;  un  ex- 
trait seulement  on  sera  communiqué  aux  jour- 
naux. MM.  Favre,  Ferry  et  Le  Flo  se  rendent  au 
Mont-Valérien  pour  voir  M.  le  général  Tro- 
cho.  '^ 

Le  conseil  reste  en  permanence  en  les  atten- 
dant; ils  reviennent  à  quatre  heures  du  matin. 

M.  J.  Favre  confirme  l'échec  de  la  journée.  Le 
gouverneur  lui  a  déclaré  que,  vu  le  manque  de 
vivres,  c'était  la  lin  du  siège.  En  présence  de 
ce  découragement  du  général  Trochu,  M.  Favre 
croit  qu'il  y  aurait  lieu  de  le  remplacer. 

M.  Picard  fait  observer  qu'il  y  a  encore  pour 
quatorze  j  ours  de  vivres. 

M.  Simon  demander  que  l'on  reprenne  roffen- 
sive  dans  deux  jours. 

M.  le  général  Le  Flo  dit  qu'il  est  prêt  à  com- 
mander aux  hommes  de  se  faire  tuer,  mais  il 
n'entrevoit  pas  d'autre  résultat  possible. 

M.  Ârago  croit  qu'il  faut  se  battre  jusqu'au 
moment  oh  l'on  devra  avertir  Paris  qu'il  n'a  plus 
que  huit  jours  de  vivres. 

M.  J.  Favre  dit  qu*en  tenant  compte  du  laps 
de  temps  nécessaire  au  ravitaillement,  on  ne 


peut  pas  dépasser  dimanche  (on  est  à  vendredi); 
que  l'échec  de  l'armée  réunie  à  la  garde  natio- 
nale oblige  à  associer  la  population  au  Gouver- 
nement. Paris  seul  peut  décider  si  l'on  doit  con- 
tinuer la  résistance. 

M.  J.  Simon  prévolt  pour  le  lendemain   un* 
«mouvement  auquel  il  faut  parer. 

Une  dépêche  de  province  est  apportée  au 
conteil.  M.  Gàmbetta  accuse  Paris  d^riaction, 
exige  un  mouvement  militaire  avant  le  25,  sans 
quoi  les  dépêches  antérieures  de  M.  J.  Favre  se- 
ront livrées  à  la  publicité  pour  dénoncer- la  vé- 
rité à  la  France. 

La  violence  de  cette  dépèche  parait  à  M.  Jules 
Simon  une  injustice  qui  s'ajoute  aux  malheurs 
actuels  et  permet  de  pressentir  sur  qui  Ton  vou- 
dra se  décharger  plus  tard  de  la  responsabilité 
des  revers. 

M;  Ferry  remarque  "que  M.  Gàmbetta,  en  dté- 
peignant  lui-même  les  efforts  et  les  insuccès  du 
général  GJianzy,  explique  par  cela  môme  les  ef- 
forts et  les  insuccès  de  l'armée  de  Paris. 

Une  autre  dépêche  de  M.  de  Chaudordy  réclame 
avec  insistance  la  présence  de  M.  Favre  &  Lon- 
dres, malgré  le?  '  procédés  de  M.  de  Bismarck. 
M.  J.  Favre  déclare  que  la  dépêche  de  M.  Gani- 
botta  commande  des  résolutions  énergiques  afin 
de  montrer  la  vraie  situation  de  chacun. 

Séanee  de  jenr  da  ao  janvier. 

Dans  la  séance  de  jour  du  20  janvier,  M.  Jules 
Favre  communique  successivement  des  dépêches 
du  général  Trochu  annonçant  que  l'ennemi  n'at- 
taque pas,  mais  qu'il  faudra  deux  jours  d'armis- 
tice pour  relever  les  morts  et  les  blessés,  et  une 
dépêche  de  M.  de  Chaudordy  qui  fait  connaître 
les  désastres  du  général  Chanzy,  dont  l'armée  a 
perdu  10,000  prisonniers  et  50,000  fuyards.  La  si- 
tuation est  extrême.  Que  doit-on  dire  aux  maires 
qui  vont  se  réunir? 

M.  Ferry  n'est  pas  d'avis  d'associer  les  maires 
à  un  Gouvernement  qui  ne  semblerait  plus  les 
appeler  que  pour  se  faire  protéger  par  eux.  Il 
faut  se  borner  à  lour  parler  des  subsistances  dont 
l'exiguïté  commande  la  situation. 

m 

Il  faut  d'ailleurs  opter  entre  deux  partis  ?  tâ- 
cher de  trouver  un  nouveau  général  capable  de 
tenter  un  nouvel  effort  ;  ou  bien  roconnaitre  que 
ce  nouvel  effort  est  inutile  et  dans  ce  cas  négo-* 
cier.  Son  avis  est  de  tenter  un  nouvel  effort,  ne 
fût-ce  que  pour  convaincre  la  garde  nationale  de 
son  impuissance. 

M.  Picard  pense  qu'il  faut  utiliser  les  forces 
encore  considérables  de  Paris  par  un  nouveau 
combat  et.  aussi  par  des  négociations.  En  même 
temps  que  l'on  demandera  la  démission  du  gé- 
néral Trochu  et  que,  de  l'avis  des  généraux,  on 
lui  nommera  un  successeur,  on  négociera  avec 
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la  Prusse  en  la  menaçant  de  renouveler  la  lutte 
si  ses  exigences  sont. inacceptables.  Il  est  indis- 
pensable de  traiter  avant  de  n*avoir  plus  aucun 
moyen  de  résistance.  M.  Favre  et  un  de  ses  coU 
lègues  doivent  donc  se  rendre  aussitôt  à  Ver- 
sailles, à  moins  que, M.  Favre  ne  parte  pour  Lon- 
dres, afin  d'y  stipuler  pour  ï^^ris  et  pour  la^ 
France. 
M.  Arago  voit  une  contradiction  entre  la  no- 

.  '  '  *  '    '  ' 

mination  d*un  nouveau  général,  les  préparatifis 
de  nouvelles  attaques  et  l'ouverture  de  négocia- 
tions. La  journée  d'hier  ne  lui  parait  pas  assez 
décisive  pour  être  considérée  comme  un  échec 
suprême.  Il  n'est  pas  d'avis  d'envoyer  soit  à  Ver- 
sailles, soit  à  Londres.  —  Le  Gouvernement  ne 
doit  pas  compromettre  la  France  entière  en  né- 
gociant. C'est  la  ville  de  Paris  seule  qui  doit  ètve 
consultée.  Il  faut  donc  une  nouvelle  bataille  et 
ensuite  que  Paris  déléguera  quelqu'un  ses  pou- 
voirs pour  capituler. 

M.  J.  Simon  est  du  môme  avis,  he  Gouverne- 
ment doit  disparaître,  afin  de  réserver  les  droits 
de  la  France  ;  il  demande  un  nouvel  effort.  Sa 
conviction  est  que  Paris  peut  vivre  quelques 
jours  san^s  pain,  et  il  le  doit,  o<  après  la  lettre  lu- 
gubre et  accusatrice  de  M.  Gambetta  »poursau- 
ver  son  honneur.  i 

M.  J.  Favre  engage  ses  collègues  à  laisser  de 
côté  les  questions  de  sentiment  pour  apprécier 
les  faits.  Il  y  aura  des  souifrances  que  le  Gou- 
vernement ne  sera  pas  seul  à  supporter. 

M.  Garniér-Pagôs  a  toujours  été  d'avis  que  le 
Gouvernement  disparût  au  dernier  moment  en 
rendant  à  la  province  sa  liberté  d'action.  Paris 
lui  même  doit  traiter- pour  Paris;  mais  il  faut 
pour  nommer  les  négociateurs  des  élections  spé- 
ciales. Il  est  d'avis  de  changer  le  commandant 
en  chef  avec  l'agrément  du  général  Trochu.  Il  est 
opposé  au  départ  de  M.  Favre  et  croit  que  M. 
Gambetta  ne  l'engage  à  quitter  Paris  que  pour 
renforcer  le  Gouvernement  en  province.  Il  pro- 
pose d'envoyer  en  province  trois  ou  quatre  mem 
bres  du  Gouvernement  pour  transformer  la  dôlé- 

« 

gation  en  pouvoir  principal. 

M.  Magnin  se  prononce  pour  un  nouvel  effort 
et  pour  le  remplacement  du  général  Trochu.  Il 
faut  consulter  la  population,  lui  faire  élire  trois 
délégués,  qui  traiteront  seulement  pour  Paris.  — 
Quant  aux  subsistances,  quelque  hâte  que  l'on 
mette  au  ravitaillement,  elles  finiront  avec  le 
mois  et  on  aura  quelques  jours  do  famine  à  sup- 
porter. 

M.  Dorian,  avant  de  remplacer  le  général  Tro- 
chu comme  le  conseil  le  demande  à  l'unanimité, 
serait  désireux  de  connaître  le  général  capable 
de  lui  succéder,  et  voudrait  lui  demander  ce  qu'il 
jpense  d'une  nouvelle  tentative,  car  s'il  n'y  a  plus 
rien  t  faire,  il  n'y  a  rien  &  changer. 


M.  Ferry  croit  que  Le  Gouvernement  ne  doU 
pas  avoir  l'air  de  vouloir  abdiquer  sa  responsa- 
bilité en  provoquant  des  élections  ;  nommé  le  3 
novembre  par-  Paris»  U  doit  représenter  Paris,  et 
traiter  pour  luii  en  réservant  ce  qui  regarde  le 
reste  de  la  France.  Les  élections,  si  elles  avaient 
lieu,  lui  imposeraient  cette  tâche  qu'il  devrait 
alors  subir  comme  contraint  On  doit  ^  borner 
à  consulter  les  maires,  et  avec  une  extrême  dis- 
crétion, pour  ne  pas  désorganiser  la  défense.. 

Une  dépèche,  annonce  en  ce  moment  que  le 
club  Favié  va  marcher  en  armes  sur  l'Hôtel  de 
Ville. 

M.  J.  Favre  espère  que  le  remplacement  du 
géméral  Trochu  calmera  Tagitation. 

M.  J.  Simon  répond  que  Ton  a  surtout  besoin 
d'un  négociateur  en  ce  moment,  et  que  personne 
à  cet  égard  n*off rirait  plus  de  garanties  que  le 
glanerai  Trochu. 

La  question  des  élections,  mise  aux  voix,  n'est 
pas  résolue.  Les  maires  seront  consultés. 

M.  Favre  propose  d'envoyer  dès  demain  au 
quartier  général  ennemi  pour  demander  un  ar- 
mistice, à  la  condition  que  l'on  rendrait  un  fort 
et  que  Paris  ne  serait  pas  occupé,  mais  seule- 
ment désarmé.  On  nommerait  une  Assemblée 
pendant  l'armistice.  Si  ces  conditions  a'ètaient 
pas  acceptées,  on  ferait  un  dernier  effort. 

Paris  n'obéira  pas  à  ces  conditions  >  répond 
M.  Simon.  M.  Ârago  signale  le  danger  d'un  ar- 
mistice qui  arrêterait  les  armées  extérieures 
dans  leurs  opérations. 

M.  Picard  croit  au  contraire  l'armistice  utile  4 
la  défense. 

On  convient  des  mesures  à  prendre  en  cas  d'é- 
meute. 

Séaneo  de  nait  du  20  Janvier. 

M.  J.  Favre  demande  au  conseil  de  décider  s'il 
acceptera  la  démission  de  M.  le  général  Trochu 
comme  général  en  chef. 

Lo  conseil  déclare,  sur  une  observation  de 
M.  le  général  Le  Flo,  qu'il  n'est  pas  question* 
d'enlever  au  général  Trochu  le  titre  de  gouver- 
neur, mais  seulement  le  commandement  de  la 
défense  ex.térieure. 

MM.  Picard,  Simon  et  J.  Favre  proposent  d'an- 
noncer à  l'Officiel  la  démission  du  général,  qui 
restera  gouverneur  de  Paris.  On  évitera  ainsi 
un  mouvement  populaire. 

Quant  à  la  nouvelle  sortie,  le  général  Le  Flo 
reconnaît  qu'elle  est  devenue  plus  difficile  que 
jamais;  et  qu'il  ne  faut  pas  faire  tuer  du  monde 
sans  résultat  et  sans  objet 

M.  J.  Favre  est  opposé  à  cette  expédition;  il 
voudrait  traiter  immédiatement,  mais  il  n'insiste 
pas,  puisque  la  sortie  est  considérée  par  le  con- 
seil comme  nécessaire  pour  répondre  aux  vœux 
de  la  population. 
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(,e  coQseil  ezamloQ  le  prpjet  de ,  sortie  et  les 
généraux  qui  pourraient  la  commaudcsir.  M,  le 
général  Trochu  propose  M.  le  général  Vinoy..  Il 
raconte  la  eonduitei  ot  l'attitude  d^  la, garda  .na- 
tion^JB  «u  feui  à  la  foïB  énergique  et  6tonn<ie. 
Ce  n'est  ^pas  .une  troupe*  aguerrie,  aur  laquelle  on 
puisse  «bsplument  compter;  il  y  a  dans  la  garde 
Datienela  cies  indiyidus  d'un  QQurage  remarqua- 
ble, mais  la  masse  ost  d'une  inexpérience  très* 
p^riHau^^. 

M;  le  général  Clément  Thomas  déclare  «  que 
les  bataillons  les  plus  calnies  ont.  tenu  le -plus  so* 
lidement,  tandis  que  les  pi ua<  fous  de  bruyant  hé- 
roïfpae  ont  été  les  plus  faibles  au  feu.  »    ; 

Ui4  le  général  Trochu  croit  une  «ortie  inutile'et 
iQtaeidftngeireuse»<^pendant  jd  flaut  chercher  les 
moyens  de  la  fiiire.  *. 

M.  Ârago  la  croit  nécessaire  pour  préserver 
l'époque  actuelle  4' injustes  appréciatfons  de 
l'histoire.  •  . 

.  M.  le  général  Clément  Thomas  trouve  qu'il  ne 
£sut  pas.s'exposer  ^  finir  par  un  désastre;  il  croit 
l'honneur  satisfait. 

M.  J.  Fayre  propose  de  convoquer  pour  le  len- 
demain MM.  Ler  FlOy  Vinoy,  Fouraé^e  et  de  Bel- 
lemare,  et  de  leur  demander  leur  avis  écrit  sur 
une  prochaine , action. 

Le  conseil  décide  qu'ils  seront  interrogés  le 
lendemain,  séparément,  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

M.  Arago  déclare  que  le  Gouvernement  a^  le 
^roit  d^rdoniiker  aux  généraux  sans  les  inter- 
roger. 

M.  le  général  Trochu  répond  que  certainement 
les  généraux  obéiront,  et  lui  tout  le  premier,  à 
un  ordre  écrit. 

M.  Picard  constate  que  le  droit  existe,  mais 
qu'il  est  convenable  de  s'éclairer  avant  de  l'exer- 
cer. 

Après  une  discussion  sur  la  taxe  des  sucres, 
le  conseil  reçoit  communication  do  dépêches  qui 
donnent  sur  l'état  de  l'armée  de  l'Ouest  les  plus 
tristes  détails. 

M.  J.  Favre  se  rend  ensuite  auprès  de  M.  le 
général  Trochu,  qui  a  quitté  le  conseil;  il  va  lui 
rappeler  que,  d'après  l'offre  qu'il  en  a  faite  dans 
\f^  journée  devant  les  maires,  il  serait  peut-être 
bon  d'annoncer  demain  dans  l'Officiel  qu'il  a 
donné  sa  démission  de  général  en  chef.  Il  re- 
vient et  annonce  qu'à  sa  grande  surprise  le  gé- 
néral lui  a  répondu  que  ses  qualités  de  gouver- 
neur, de  président  du  conseil  et  de  général  en 
.  chef^sont  solidaires  les  unes  des  autres,  et  qu'il 
ne  quittera  pas  Tune  sans  abandonner  les  autres. 

IjO  conseil  constate  que  c'est  là  une  situation 
nouvelle  et  qu*il  va  se  trouver  dans  un  grai^d 
embarras  vis-à  -vis  des  maireS. 


Séanee  du  21  janvlor. 

M.  le  général  Trochu  annonce  au  con^e^il  le  21 
janvier  qu'il  vient  d'assister  à  1^  réunion. des  mai- 
res. Il  vient  d'apprendre  à  l'instant  que  quelques- 
uns  de  ses  collègues  dv^  Gouvernemeni;  délibé- 
raient déjà,depi^au;;  mois  sur  son  f-emplacen^ont. 
Il  regrette  d'avoir  ignoré  si  longtemps  cç9  dispo^ 
si  tiens,  car,  il  aurait  pu  se  retirer  à  temps,  et  ia 
conseil  aurait  pu  lui  trouver  un.successeur,  chose 
presque  .  impossible  .aiûQurd'hjui.  Discuté  par  les 
maires,  discuté  par  le  Gouvernen^ent,  il  lui  e^t 
impçssiblû  de  rester.  Il  demanda  à  quitter  le  con,- 
seil  afin  que  ses  collègues  puissent  délibérer  entre 
eux  sur  ce  point. 

M.  Garnier-Pagès  lui  fait  observer  qu'op  n'a 
Jamais  voulu  autre  chose  que  le  remplacer  .dans 
le  commandement  en  dief,  pour  une  expédition 
Uania  laquelle  il  n'avait  pas  confiance,  mais,  non 
pas  lui  ôter  Içs.  fonction^  de  gouverneur. 
•.  M.  le  général  Trochu  persiste  dons  sa  résfilù- 
tion.  Que  jL'qn  annonce  sa  retraite  co;nme  général 
en  chef  et  que  l'on  supprime  le  titre  de  gouver- 
neur qui  n'est  pas  républicain  et  qui  ne  sert  à' 
rien.  U  suffit  d'un  général  en  chef.  Il  n'avait  pris 
la  présidence  du  conseil  que  pour  amener  l'ar- 
mée au  Gouvernement  après  la  révolution  du  4 
septembre. 

MM-  J>  Simon  et  J.  Favre  insistent  pour  que  le 
général  reste  président  du  conseil  ;  les  maires 
n'ont  jamais  entendu  destituer  le  gouverneul^, 
n^ais  seulement  le  remplacpr  comme  commandant 
pour  une  attaque  à  laquelle  il  n'a  pas  foi. . 

M.  le  général  Trochu  ne  croit  pas  pouvoir  gar« 
der  une  autorité  discutée  par  tout  le  monde.  Il  a 
toujours  désiré  impatiemment  ne  plus  être  ni 
gouverneur  ni  président  du  conseil.  Il  croit  qu'en 
effet,  mieux  vaut  ne  pas  abandonner  le  Gouver- 
nement, mais  il  ne  veut  plus  y  conserver  une 
situation  privilégiée.  Simple  général,  il  restera 
membre  du  conseil;  M.  J.  Favre  en  prendra  la 
présidence,  et  pour  ce  qui  reste  à  faire,  c'est  le 
rôle  de  M.  J.  Favre  qui  doit  être  le  principal.  S'il 
reste  gouverneur,  le  général  en  chef  sera  gêné, 
car  il  est  le  plus  ancien  divisionnaire  de  Paris;  il 
a  quinze  ans  de  grade,  ce  qui  mettrait  tous  les 
autres  généraux  dans  une  situation  fausse  via-à* 
vis  de  lui.  Il  ne  peut  même  pas  répondra  que  les 
autres  généraux  obéiront  au  nouveau  comman- 
dant en  chef. 

Le  conseil  insiste  pour  que  le  général  conserve 
sa  position,  au  moins  quant  à  présent.  M.  J.  Si- 
mon fait  remarquer  que  l'émeute  est  aussi  me* 
naçante  actuellement  pour  Paris  que  l'ennemi 
du  dehors. 

M.  Pelletan  fait  appel  au  dévouement  du  géné- 
ral Trochu  et  ne  lui  demande  plus  que  24  heures 
pour  conjurer  l'émeute  de  demain.  Il  propose  d^ 
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décider  qu'à  partip  du  22  janvier  les  ronctions 
de  gouverneur  de  Paris  seront  indépendantes  de 
celles  de  général  en  chef. 

M.  lé  général  Trochu  cotisent  à  rester  pour  pa- 
rer au^  éventuatUés  tie  demain,  mais  II  persiste 
&  vouloir  abandonner  une  position  insoutenable. 

M.  Picard  demande  ^e,  par  ballon;  on  envoie 
au  général  Chanzy  l'ordre  direct  de  tenter  sur 
Wrls  nn  mouvement,  auquel  M.  Gambettâ  lui  a 
ordonné  de  renoncer,  ainsi  que  l'a  appris  une 
récenfe  dépêche.  Le  générai  Trochu  répond  que 
M.  Gambettâ  l'a  assez  accablé  pour  qu'il  ne 
puisse  pas  être  suspect  à  scm  'endroit.  Il  est  forcé 
rie  déclarer  que  M.  Qambetta,  dans  cette  occa- 
sion, a  eu  cent  fois  raison. 

Dana  la  première  partie  de  la  séance,  le  géné- 
ral Trochu  avait  sigftalé  le  changement  étrange 
du  ton  des  dépêches  de  M.  Gambettâ.  n  les  qua- 
liflerait  durement,  si  elles  n'étaient  l'œuvre  d'un 
patriotisme  aveugle,  poussé  jusqu'à  la  passion. 

MM.  les  généraux  Le  Flo  et  Clément  Thomas 
demandent  à  être  remplacés  dans  leurs  com- 
mandements. M.  le  général  Thomas  ajoute  que, 
puisqu'on  obéit  aux  exigences  de  la  rue,  il  fout 
y  oéder  Jusqu'au  bout. 

Le  conseil  se  livre  à  une  longue  discussion  sur 
le  luéilleur  moyen  d'annoncer  au  public  la  sépa- 
ration des  litres  de  général  en  chef  et  de  gouver- 
neur. M.  le  général  Trochu  propose  de  nommer 
général  en  chef  le  général  Vlnoy.  Il  est  convaincu 
que  6e  général  ne  fera  pas  le  suprême  effort  que 
Voû  demande,  mais  comme  personne  ne  le  fera, 
il  vaut  autant  prendre  un  général  ancien  qui 
exerce  un  certain  prestige  sur  l'armée.  On  met 
aux  voix  la  nomination  du  général  Vinoy,  qui  se- 
rait nommé  sans  le  consulter,  et  dès  ce  soir. 

3  voix  votent  pour  et  6  contre. 

On  vient  en  oè  moment  prévenir  M.  Arago 
qu'une  foule  avinée  a  envahi  la  prison  de  Mazas 
et  délivré  les  prisonniers,  parmi  lesquels  Flou- 
rens. 

Le  conseil,  en  présence  de  cette  situation,  an- 
nule toute  la  délibération  qui  précède  et  se  presse 
autour  du  général  Trochu  (I)* 

Manee  dn  M  janvier. 

Le  soir  du  22  janvier,  M.  Jules  Pavre  propose 
un  décret  qui  supprime  les  clubs.  Ce  décret  est 
adopté  à  l'unanimité  après  l'affirmation  du  préfôt 
de  police,  qui  se  déclare  prêt  à  faire  fermer  le' 
club  Favîé. 

Le  préfet  de  police  lit  des  articles  du  Réveil  et 


(I)  Ce  procès- verbal,  que  nous  avons  résumé 
le  plus  fidèlement  possible,  ne  parait  pas  clair.  Il 
doit  signifier,  suivant  nous,  qu'au  moment  où  une 
alerte  fait  lever  la  séance,  le  conseil  revient  sur 
le  vote  qui  avait  rejeté  la  nomination  du  général 
yinoy,  et  décide  cette  nomination. 


du  Combat  II  demande  la  suppression  de*  ces 
journaux  et"  Tarrestalion  de  Delescluze  et  de 
Félix  Pyat. 

On  commenee  à  travailler  l'esprit  des  sol- 
dats, et,  quoique  le  calme  semble  rétabli,  les 
projets  d'émeute  seront  prochainement  repris. 

Le  général  Vinoy  demande  la  création  d'ime 
cour  martiale  ;  «ans  cela,  dit-il,  il  sera  obligé  de 
faire  ibire  des  exécutions  sommaires. 

Une  discussion  s'engage  au  sujet  des  coiiseiis 
de  guerre  et  des  cours  lÀartiales.  Les  conseils  de 
guerre  ne  condamnent  pas,  et,  aprè$  beaucoup 
de  lenteurs,  convoient  les  coupables.  Les  cours 
martiales,  d^un  autre  côté,  ne  peuvent  graduer 
les  peines.  Le  conseil  repousse  les  cours  mar- 
tiales et  décide  «rétablissement  de  nouveaux 
conseils  de  guerre  qui  devront  statuer  immédia- 
tement. 

Quant  aux  arrestations  demandées  de  lfM.*De- 
lescluze  et  Félix  Pyat,  M.  Arago  croit  ces  mes- 
sieurs coupables,  «mais  ils  n'ont  pas  cependant 
commis  d'actes;  ils  ont  simplement  écrit  des  ar- 
ticles. , 

On  ne  peut  les  atteindre  qu'en  supprimant 
leurs  journaux  ;  faire  plus,  serait  punir  la  corn* 
plicité  morale,  ce  qu'il  a  toute  sa  vie  condamné. 

M.  Pelletan  cfoit,  au  contraire,  dans  Fespèce,  à 
la  complicité  directe,-  attendu  qu'ils  ont,  non  pas 
soutenu  une  théorie,  mais  recommandé  une  ac- 
tion coupable. 

M.  Arago  s'étonne  que  Ton  consulte  le  conseil 
à  regard  de  ces  arrestations  qui  ne  sont  pas  des 
actes  de  gouvernement. 

M.  Cresson  ne  consulte  le  conseil  que  pour  être 
sûr  de  ne  pas  être  ensuite  désavoué. 

Les  arrestations,  mises  aux  voix,  sont  décidées 
par  six  voix  contre  trois. 

Une  nouvelle  discussion  s'engage  sur  les  res- 
sources en  vivres  qui  restent  encore,  sur  la  né- 
cessité de  commencer  des  négociations,  et  sur  la 
convenance  de  faire  éiii-e  des  mandataires  char- 
gés de  capituler. 

Pour  les  subsistances,  M.  J.  Favre  et  M.  Ferry 
croient  que  le  ministre  ^u  commerce  et  la  com- 
mission des  subsistances  se  sont  Aiit  des  illusions: 
la  caisse  de  la  boulangerie  annonce  '  qu'elle  ne 
pourra  plus  donner  de  pain,  après-demain  35 
janvier;  comment  pourra-t-on  nourrir  toute  une 
population  avec  de  la  viande  seulement?  Le  Oou* 
vernement  est  chargé  à  la  fois  de  l'honneur  et  de 
la  vie  de  Paris. 

M.  Magnin  proteste  contre  les  données  qui  vien- 
nent d'être  énoncées.  Il  ne  croit  pas  au  mtnque 
de  farine  pour  après- demain:  Il  croit  à  une  er- 
reur de  la  caisse  de  la  boulangerie,  qui  d'ailleurs 
ne  lui  fournit  blus  de  situation,  et  à  l'insuffisance 
des  moulins.  Il  pourrait  presque  promettre  du 
pain  jusqu'au  4  février,  même  sans  le  secours  de 
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la  guerre.  Il  est  donc  trop  tôt .  pour  traiter  ;  on  , 
provoquerait  une  révolution;  il  offre   sa  démis- 
sion. 

M.  Simon  demande  que  Von  attende  le  résultat 
des  études  que  fait  la.  commission  des  subsis-  - 
tances  ;  il  se  plaint  de  la  peine  extrême  qu'il 
éprouve  à  se  procurer  chaque  jour  le  nombre  de. 
chevaux  nécessaire^  pour  le  lendemain  ;  les  am- 
bulances en  dérobent  un  grand  nombre  aux  ré- 
quisitions. Il  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
faire  élire  un  pouvoir  spécial  chargé  d'entamer 
les  négociations.  Toute  démarche  faite  par  le 
Gouvernement  à  Versailles,  au  milieu  de  l'émo- 
tion actuelle  de  Paris,  serait  de  nature  à  provo- 
quer les  mécontentements. 

M.  Picard  croit  en  effet  Témotion  inévitable 
quand  cette  démarche  se  fera.  L'élection  semble 
devoir  en  atténuer  l'elfet. 

M.  Arago  estime  que  toute  négociation  provo- 
querait l'agitation  et  dépasserait  les  droits  du 
Gouvernement,  qui  ne  peut  pas  traiter  môme 
pour  Paris.  Il  demande  l'élection  de  manda- 
taires. 

M.  le  général  Clément  Thomas  répond  que  le 
Gouvernement  a  engage  la  situation  ;  c'est  à  lui 
de  la  résoudre  jusqu'au  bout. 

M.  J.  Favre  est  d'avis  que  le  Gouvernement  a 
le  droit  et  le  devoir  de  traiter.  Les  élections  que 
l'on  propose  apprendraient  à  l'ennemi  que  la  dé- 
fense est  aux  abois. 

MM.  Gamier-Pagôs  et  Trochu  acceptent  en 
principe  les  élfictions,  mais  seulement  après  une 
première  démarche  dans  laquelle  M.  J.  Favre 
aurait  dit  à  l'ennemi  :  Vous  prétendez  que  nous 
sommes  un  Gouvernement  sans  droit,  donnez- 
nous  le  moyen  de  le  devenir  ;  laissez  -nous  faire 
des  élections,  nous  verrons  ensuite. 

M.  Magnin  est  tellement  opposé  à  cette  ma- 
nière de  sentir  que,  si  elle  était  acceptée,  il  se 
retirerait 

M.  Trochu  répond  à  M.  Magnin  par  le  di- 
lemme où  se  trouve  amené  le  conseil  :  ou  la  fa- 
mine,  ou  les  négociations.  Il  croit  que  le  devoir 
des  membres  du  conseil  est  de  restef  à  leur 
poste.  IL  a  eu  pour  sa  part,  plus  que  personne, 
le  droit  de  se  retirer  après  ce  qu'on  a  exigé  de 
lui  ;  mais  il  veut  partager  jusqu'au  bout  avec  ses 
collègues  toutes  les  responsabilités. 

M.  Magnin  insiste;  la  population  ne  s'attend 
pas  à  des  négociations;  le  Gouvernement  n'a  pas 
le  droit^de  les  entamer;  l'ennemi,  au  dernier 
moment,  ne  doit  plus  trouver  devant  lui  que  des 
mandataires  de  la  municipalité. 

M.  le  général  Trochu  dit  que  si  on  fait  des 
élections,  il  faut  dire  pourquoi,  c'est-à-dire  pour 
capituler:  et  personne  ne  voudra  recevoir  cette 
mission. 

M.  Magnin,  tout  en  conservant  ses  conviction^. 


retire  sa  démission;  il  ne  veut  pas,  par  sa  retraite, 
avoir  l'air  de  condamner  ses  collègues  daiis  v^i, 
moment  de  péril. 

Séaqoe  du  23  Janvier. 

Dans  la  séance  du  matin,  le  23  janvier, 
M.  J.  Favre,  qui  doit  se  rendre  dans  la  journée 
au  quartier-général  prussien,  demande  au  conseil 
des  instructions  sur  la  cjonduite  qu'il  aura  à  tenir. 

Il  Qxpose  les  conditioi)^  qu'il  a  le  projet  de 
poser  dans  ces  négociations  prélimijoiaireQ  :  des 
élections,  les  armes  de  Paris  remises,  à  l'ennemi, 
mais  restant  notre  propriété  ;  la  garnison  fie  re- 
tirant avec  ses  armes. 

M.  le  général  Trocbli  considère  'cette  demjère 
condition  comme  impossible^  obtenir.  Si  la  gar- 
nison sortait  de  Paris,  avec  ou  sans  armea,,  corn* 
ment  l'ennemi  rempôcherait-il  de  recommencer 
la  guerre  ?  on  ne  peut  exiger  le  serment  de  tous 
les  soldats  ;  et  la  Prusse  ne  voudra  pas  aug- 
menter encore  le  nombre  des  internés  en  AUe^ 
magne. 

M.  Pelletan  croit  que  proliablement  on  lacera 
l'armée  dans  Paris,  après  lui  avoir  enlevé  ses 
armes. 

Dans  la  discussion,  que  ^le  procès-verbal  rap- 
porte avec  détails,  MM.  Garnier-Pagôs,  Picardi 
Arago,  Simon  développent  l'opinion,  que  M.  Jules. 
Favre  partage,  de  laisser  se  produire  les  préten- 
tions de  l'ennemi,  de  ne  rien  proposer  de  notre 
côté,  d'écouter  seulement,  afin  de  consulter  en- 
suite le  conseil. 

M.  Garnier-Pagès  ne  voudrait  pas  que  M.  Jules 
Favre  considérât  la  démarche  qu'il  va  faire 
comme  une  tentative  suprême,  ni  qu'il  se  laiss&t 
dominer  par  des  questions  d'humanité,  dont  son 
adversaire,  trè&-froid  et  très-habile,  saurait  tirer 
parti.  Lorsque  la  Prusse  demandera  au  Gouver- 
nement de  traiter  pour  la  France,jle  négociateur 
alléguera  le  manque  de  droit  et  la  nécessité  des 
élections. 

M.  Picard  croit  les  Prussiens  très-embarrassés 
en  présence  de  la  résistance  du  pays  qui  en  fait 
pour  eux  un  nouveau  Mexique.  Avec  une  grande 
fermelé  d'attitude,  M.  Favre,  auquel  il  est  impos- 
sible de  fixer  d'avance  des  bases  précises,  mon- 
trera qu'une  paix  durable  est  impossible  sans  la 
constitution  d'une  Assemblée  élue.  I/essentiel 
est  d'empêcher  l'ennemi  d'entrer  dans  Paris, 

M.  Simon  regarde  la  réunion  d'une  Assemblée 
comme  indispensable,  même  pour  la  fondation 
de  la  République;  il  préfère  d'ailleiirs,^daas  l'in- 
térêt des  idées  libérales  et  démocratiques,  la  mo- 
narchie elle-même  à  la  dictature  ou  à  une  répu- 
blique autoritaire. 

Il  craint  que  les  conditions  pour  Paris  ^ne 
soient  très-dures.  Il  no  faut  pas  marchander  les 
sacrifices  d'argent;   mais  une  Assemblée  seule 
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pourrait  oonsdntir  &  une  cession  territoriale. 
Quant  à  l'armée  et  à  la  garde  nationale,  on  sera 
probablement  soumis  aux  nécessités  de  la  guerre, 
peut-être  faudra-t-il  voir  les  ofllciers  de  la  garde 
nationale  emmenés  prisonniers. 

Le  général  Clément  Thomas  répond  qu'il  y  en 
a  28,000. 

M.  Simon  afoate  qu'il  lïiut  faire  sonner  bien 
haut  la  volonté,  unanime  à  Paris,  de  se  battre 
encore,  dût-on  pour  cela  renverser  le  Gouverne- 
ment existant. 

M.  Pavre  veut  obtenir  des  élections  ;  mais  es- 
pérer les  faire  faire  sans  que  Paris  capitule,  lui 
parait  une  chimère  ;  demander  cela  dans  la  si- 
tuation actuelle  serait  tellement  en  dehors  de  la 
vérité  des  faits,  qu'on  ne  serait  pas  pris  au  sé- 
rieux par  l'ennemi. 

M.  Arago  déplore  de  nouveau  qu'on  se  laisse 
entraîner  par  humanité  à  faire  une  démarche  que 
Thi^to ire  jugera  sévèrement  II  ne  faudrait  pas 
du  moins  que,  par  cette  démarche  fatale,  tout  le 
Gouvernement  fïït  engagé  ;  il  ne  veut  pas  cepen- 
dant séparer,  en  donnant  sa  démission,  sa*  res- 
ponsabilité de  celle  de  ses  collègues  ;  il  accepte 
la  solidarité,  mais  il  veut  exprimer  librement  son 
opinion.  M.  le  général  Trochu  montre  à  MM.  Ara- 
go et  Mognin,  d'un  côté  ce  qui,  suivant  eux,  est 
une  fkute  ])olitique,  de  l'autre  un  crime  à  com- 
mettre, car  après-demain  on  manquera  de  farine 
et  la  population  mourra  de  faim.  81  on  ne  veut 
pas  entamer  de  négociations,  il  Aiut  au  moins 
faire  connaître  la  vérité  à  la  population  et  la  con- 
sulter. 

M.  Magnin  promet  de  nourrir  Paris  jusqu*au 
27,  il  ne  l^ut  donc  pas  s'exagérer  le  danger. 
Quoi  qu'il  arrive,  il  ne  se  séparera  pas  de  la  ma- 
jorité de  ses  collègues  ;  mais  il  ne  voudrait  pas 
voir  engager  le  reste  4^  la  France.  Il  demande 
que  le  mandat  de  M.  J.  Favre  soit  étroitement  li- 
mité. 

M.  le  général  Trochu  ne  croit  pas  utile  de  dis- 
cuter à  l'avance  les  conditions  de  Tennemi  ;  on  ne 
les  connaît  pas  encore.  Il  résume  la  discussion 
au  point  de  vue  des  pouvoirs  de  M.  J.  Favre. 

!•  On  constatera,  la  démarche  faite,  la  situa- 
tion des  subsistances  devant  la  population. 

2»  M.  Favre  se  présentera  à  Versailles,  en  ad- 
versaire qui  n'est  pas  encore  accablé,  et  qui 
vient  fermement  défendre  les  intérêts  de  son 
pajrs. 

$•  Il  observera  les  plus  grandes  précautions 
de  langage  et  d'attitude  en  face  d'un  homme 
d'Etai  des  plus  dangereusement  habiles. 

4*  Il  dira  que  le  Gouvernement  veut  mettre 
un  terme  à  des  efforts  sanglants,  auxquels  la  po- 
pulation est  cependant  tellement  résolue,  qu'un 
doute  sur  les  intentiorià  du  Gouvernement  suf- 
fira pour  amener  une  émeute.   Il  ajoutera  qu'il 


est  venu  demander  quelles  sont  les  intentions  du 
quartier  général  aii  sujet  de  Paris,  sans  avoir 
l'intention  de  traiter  ni  du  reste  de  la  France,  ni 
de  la  paix. 

5»  M.  Favre  abordera  les  conditions  du  ravitail- 
lement de  Paris  et  celles  d'un  armistice  pour 
Paris  seulement. 

M.  J.  Favre  fait  observer  que  l'ennemi  deman- 
dera que  cet  armistice  soit  général. 

M.  le  général  Trochu  croit  qu'un  armistice  res- 
treint peut  être  consenti  qui  ne  comprendrait  que 
les  lignes  d'approvisionnement  de  Paris. 

M.  Dorian  remarque  la  gène  que  Bourbaki 
doit  apporter  au  ravitaillement  de  l'ennemi  et 
l'intérêt  qu'aura  l'ennemi  k  faire  lever  cet  obs- 
tacle. 

M.  le  général  Trochu  insiste  pour  que  l'armis- 
tice ne  soit  consenti  que  pour  Paris,  &  moins 
d'une  exigenc?  absolue. 

M.  Jules  Favre  craint  que  l'armistice  consenti 
pour  Paris  ne  suffise  à  lui  seul  pour  compro- 
mettre l'armée  de  Bourbaki;  on  pourrait  d'ail- 
leurs consulter  sur  l'étendue  de  l'armistice  la 
délégation  de  Bordeaux. 

M.  Picard  croit  que  le  Gouveniement  a  le  droit 
d'imposer  sa  volonté  à  la  délégation. 

M.  le  général  Trochu  reconnaît  que  la  reddi- 
tion de  Paris  accablera  les  armées  de  province 
par  l'elfet  moral  et  par  le  nombre  des  troupes  qui 
seront  rendues  disponibles;  il  se  range  à  l'idée 
de  rendre  l'armistice  général. 

Séance  de  nolt  du  28  Janvier. 

La  question  des  subsistance^  occupe  toute  la 
séance. 

La  commission  des  subsistances  a  reconnu 
qu'il  n'y  avait  plus  que  20,000  chevaux;  les  mé- 
decins sont  -unanimement  d'avis  que  l\>n  ne  peut 
se  nourrir  exclusivement  de  viande  de  cheval 
sans  pain;  il  est  vrai  que,  les  farineux  rempla» 
çant  le  pain,  on  pourrait  épargner  une  journée 
de  pain  en  distribuant  ce  qui  reste  de  farineux. 

M.  Magnin  annonce  qu'il  reste  16,000  quintaux 
métriques  de  blé,  9,000  quintaux  métriques  de 
riz;  23,000  quintaux  métriques  d'avoine,  53,000 
quintaux  métriques  de  grains  de  toute  espèce.  Il 
jie  reste  donc  plus  assez  d'autres  grains  pour  uti- 
liser l'avoine  qui  ne  peut  se  moudre  seule  ;  ainsi 
on  n'a  plus  que  pour  cinq  jours  de  farine.  Il  res- 
tera de  l'avoine  f  si  la  guerre  peut  céder  un  peu 
de  blé,  on  pourra  aller,  avec  ce  que  l'on  découvrira 
^  peut-être  encore,  jusqu'au  4  février. 

Le  ministre  de  la  guerre^  ne  peut  donner  de 
blé  que  pour  quatre  jours.  Il  ne  peut  donc  en 
donner  assez  pour  aller  du  28  janvier  au  4  fé- 
vrier, la  ville  n'ayant  plus  que  cinq  jours  de  fa- 
rine. 
I      M.  Magnin  lui  demande  de  livrer  le  plus  tôt 
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possible  ce  qu'il  peut  donner,  afin  de  ne  pas 
laisser  chAmer  les  moulins. 

M.  le  génëral  Le  Flo  ne  peut  ainsi  livrer  &  Ta- 
vance  ses  réserves.  Dans  le  cas  où  le  refUs  des 
Prussiens  obligerait  à  une  sortie,  il  faut  pouvoir 
assurer  à  l'armée  six  Jours  de  vivres. 

On  discute  le  moyen  de  réunir  et  de  garder, 
afin  d'éviter  leur  dilapidation,  les  farines  qui 
existent  encore  chez  des  boulangers  et  qu'on 
évalue  à  11  ou  12  mille  quintaux.  Mais  les  bou- 
langers sont  animés  d'un  mauvais  vouloir,  et  il 
n'y  en  a  plus  guère  que  200  qui  aient  des  farir 
nés  en  réserve  ;  il  faudrait  les  faire  toutes  trans- 
porter dans  un  dépôt  pour  les  répartir  ensuite. 

M.  J.  Ferry  rend  compte  de  la  réunion  des 
maires  et  adjoints.  Ils  ont  désiré  connaître  la 
situation  des  subsistances  ;  il  leur  a  été  expliqué 
qu'il  ne  s'agissait  plus  de  semaines,  mais  de  jours. 
On  leur  a  lu  le  procès-verbal  de  la  réunion  des 
officiers -au  ministère  de  rinslrùclion  publique  au 
s^jo^  ^^s  projets  de  sortie.  Tous  ont  été  d'avis 
qu'un  nouvel  effort  était  impossible  et* qu'il  fal- 
lait prévenir  la  population  tout  en  commençant 
à  négocier. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  Paris  aura  à 
supporter  quelques  jours  de  famine  et  il  s'attend 
&  voir  alors  50,000  agitateurs  armés  se  ruer  sur 
les  propriétés  et  obliger  peut-être  l'armée  à  la 
répression. 

Séance  An  84  janvier. 

Dans  la  séance  du  24  janvier  au  soir,  M.  Jules 
Favre  rend  compte  de  son  entrevue  avec  M.  de 
Bismarck  ;  il  a  reçu  de  fui  les  plus  tristes  rensei- 
gnements sur  les  armées  de  province,  qui  sont 
partout  battues,  a-t-il  dit.  M.  Favre  n'a  pu  obtenir 
cependant  de  journaux  français.  —  Mais  le  géné- 
ral Ghanzy  serait  poursuivi,  Laval  occupé,  l'armée 
en  retraite  sur  Rennes.  Le  général  Faidherbe, 
battu  &  Saint-Quentin,  se  serait  retiré  à  Lille  avec 
Gambetta;  le  général  Bourbaki  serait  dans  une 
situation  plus  mauvaise  encore,  coupé  par  deux 
armées. 

Il  donne  lecture  de  sa  première  conversation 
avec  le  chancelier  ;  elle  a  duré  trois  heures  et 
demie,  et  il  en  a  dicté  le  résuma  en  rentrant. 

Ils  se  sont  séparés  en  désaccord  sur  trois 
points  :  1*  l'occupation  de  Paris  ;  2*  le  désarme- 
ment de  la  garde  nationale  ;  3*  les  élections. 

Dans  une  seconde  entrevue^  la  question  de  la 
garde  nationale  a  été  vivement  débattue.  M.  de 
Bismarck  s'était  imaginé  que  les  soixante  batail- 
lons de  la  garde  nationale  formés  par  l'empire 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  se  joindre  à 
l'armée  prussienne  pour  meûntenir  l'ordre  et 
faire  la  police  dans  Paris.  M.  J.  Favre  a  dû  le 
détromper. 

M.  de  Bismarok  a  consenti  à  ajourner  les  né« 
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gociations  commencées  par  lui  et  qui  avaient 
pour  but  de  reconstituer  le  Corps  législatif  de 
l'empire  sans  recourir  à  de  nouvelles  élections. 
U  a  demandé,  à  cet  égard,  l'avis  de  M.  J  Favre. 
Celui-ci  lui  â  répondu  qu'une  Assemblée  déjà 
discréditée,  si  elle  était  reconstituée  par  la  Prusse 
et  pour  la  Prusse,  provoquerait  une  résistance 
désespérée  et  •  amènerait  une.  nouvelle  révolu- 
tion. 

M.  de  Bismarck  a  fait  observer  qfu'un  tiers  des 
soldats  prisonniers  étaient  décidés  à  défendre 
l'empire,  ù  comme  des  prétoriens  qu'ils  sont  »  : 
qu'un  autre  tiers  est  républicain  ou  orléaniste; 
enfin  un  troisième  tiers  indifférent  a  Nous  amè- 
nerons avec  nous,  a-t-il  dit,  le  tiers  bonapartiste 
et  il  nous  aidera  à  mater  les  autres,  n 

M.  J.  Favre  déclare  avoir  eu  d'ailleurs  &  se 
louer  de  la  courtoisie  de  M.  de  Bismarck.  —  Il 
raconte  les  étranges  révélations  du  chancelier  sur 
les  négociations  déjà  entamées  avec  M.  le  mar- 
quis de...  (1),  sur  le  caractère  duquel  M.  de  Bis* 
marck  lui  a  demandé  son  avis. 

On  n'avait  pu  se  mettre  d'accord  sur  l'occupa* 
tion  de  Paris. 

Dans  une  nouvelle  entrevue,  qui  a  eu  lieu 
dans  la  journée,  M.  de  Bismarck  a  déclaré  con- 
sentir à  un  armistice  de  trois  semaines,  avec 
liberté  de  fUire  des  élections,  moyennant  la  red- 
dition de  Paris.  Sans  cela,  il  annonçait  un  bom- 
bardement tellement  violent  qu'il  serait  intolé- 
rable. 

*  L'armée  de  Paris  serait  prisonnière  et  divisée 
en  deux  corps  ;  les  officiers  seraient  internés  à 
Saint-Denis. 

Ëafin,  à  l'égard  de  la  garde  nationale,  M«  de 
Bismarck  manifeste  la  crainte  qu'elle  ne  se  •  ré» 
pande  en  province  pour  y  fomenter  la  continua- 
tion de  la  lutte. 

Le  chancelier  est  convenu  du  pillage  des  n^oi- 
sons  par  les  voituriers  de  l'armée  allemande, 
mais  il  a  fait  observer  que  l'armée  française  en 
faisait  tout  autant.  Après  avoir  reconnu  que  le 
grand  honneur  et  le  grand  titre  de  gloire  dans 
cette  guerre,  c'était  qu'une  grande  ville  comme 
Paris  se  «fût  défendue  tout  en  maintenant  l'or- 
dre dans  ses  murs,  il  a  fini  par  consentir  à  ce 
que  la  garde  nationale  restât  dans  Paris  en  y 
conservant  des  armes.  Gependant.il  insistait 
toujours  pour  l'occupation  de  Paris. 

Sur  l'observation  qu'on  ne  pourrait  mettre  les 
troupes  allemandes  en  présence  de  cette  popula- 
tion pleine  de  patriotisme  et  armée,  M.  de  Bis- 
marck a  répondu  :  «  Eh  bien  !  laissons  au  temps 
le  soin  d'apaiser  ces  colores,  et  quand  ces  deux 
populations  auront  été  plus  longtemps  en  rela- 
tion l'une  avec  l'autre,  les  préventions  disparaî- 
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iront.  »  Il  a  ajouté  :  «  Mais  ôtes-vous  sûr  que 
vous  serez  obéi  en  province?»  M.  J.  Favre  lui  a 
répondu  franchement  :  «  Non.  n  Mais  il  s*est  of- 
fert &  se  rendre  lui-môme  en  province  pour  y 
faire  cesser  les  hostilités. 

M.  de  Bismarck  ne  consent  d'ailleurs  à  ne  pas 
occuper  Paris  durant  Tarinistice  qu'à  la  condi- 
tion qu'on  lui  livrera  toi^s  les  forts,  que  l'arme- 
ment des  remparts  sera  livré  ou  détruit,  les  of* 
ficiers  internés  à  Saint-Deuis  et  les  troupes  can- 
tonnées dans  un  autre  endroit. 

Ouant  au  ravitaillement,  il  ne  peut  assurer  la 
libre  circulation  que  sur  les  chemins  do  fer  du 
Nord  et  d'Orléans. 

Après  cet  exposé  le  conseil  délibère  ;  nous  au  - 
rions  voulu  pouvoir  reproduire  en  entier  les  opi- 
nions de  chacun  des  membres  du  Gouvernement 
dans  cette  longue  discussion  sur  les  résolutions 
les  plus  graves  ;  et  c'est  avec  regret  que  nous  les 
résumons.  -*  Les 'conditions  proposées  par  M.  de 
Bismarck  ont  paru  acceptables  à  MM.  Favre,  Pi- 
card, Ferry,  Trochu,  Simon,  Pellctan,  Le  Flo,  Vi- 
noy,  Cresson. — Elles  ont  semblé  même  à  plusieurs 
d'entre  eux  moins  cruelles  que  celles  dont  on 
croyait  le  vainqueur  résolu  à  frapper  la  France. 

M.  Magnin  au  contraire  croit  la  remise  dos 
forts  inacceptable.  Ce  ne  serait  pas,  dit-il,  un  a^ 
mistice,  mais  une  capitulation,  et  il  croit  que 
Paris  doit  être  laissé  maître  de  l'accepter  ou  de 
la  refuser.  De  plus  l'Assemblée  que  nommera  la 
Francei  durant  l'armistice,  ne  sera  peut-être  pas 
libre  dans  ses  délibérations.  ' 

M.  Ârago  veut  également  que  la  capitulation 
soit  conclue  par  des  mandataires  nommés,  à  cet 
effet)  par  la  population.  —  Paris  ne  croit  pas, 
dit-il,  que  les  vivres  soient  épuisés,  et  lui-môme 
partage  cette  manière  de  voir. 

M.  Dorian  est  convaincu  que  la  population 
bien  renseignée  admettrait  le  traité,  mais  elle 
n'est  pas  au  courant  de  la  situation  vraie  ;  l'an- 
nonce des  négociations  fera  reparaître  des  pro- 
visions cachées,, ce  qui  conflrmera  rillusion,  et 
une  émeute  emportera  le  Gouvernement. 

Sur  la  question  des  communications  t  faire  à 
la  population,  &  part  MM.  Magnin,  Arago,  Dorian 
et  Clément  Thomas  qui  voudraient  apprendre  à 
la  population  les  nouvelles  des  armées  de  pro- 
vince et  la  situation  des  subsistances,  le  conseil 
reconnaît  le  danger  de  publier  la  vérité  sur  les 
subsistances.  En  effet,  l'ennemi,  sachant  à  quelles 
extrémités  Paris  est  réduit,  augmenterait  ses 
exigences. 

Il  n'est  d'ailleurs  douteux  pour  personne  que 
le  mouvement  populaire  ne  soit  menaçant  et 
peut-être  violent.  On  hésite  donc  beaucoup  pour 
savoir  comment  il  convient  d'avertir  la  popula- 
tion ;  lui  dire  la  vérité  complète,  c'est  l'appren- 
dre en  môme  temps  à  l'ennemi;  ne  la  lui  pas  dire, 


c'est  augmenter  les  chances  d'insurrection,  car 
le  public  se  fait  encore  de  très-grandes  illu* 
siens. 

Plusieurs  membres  sont  d'avis  de  réunir  les 
journalistes  et  de  leur  dire  la  vérité  entière,  en 
leur  faisant  comprendre  la  nécessité  d'y  prépa- 
rer l'esprit  public. 

La  conservation  des  armes  de  la  garde  natio- 
nale paraît  une  condition  honorable  et  de  nature 
&  calmer  les  esprits.  Quand  on  lui  fait  observer 
que  M.  de  Bismarck  n'aurait  pas  pu  désarmer  la 
garde  nationale  lors  même  qu'il  l'aurait  voulu, 
M.  J.  Favre  répond  que  le  chancelier  trouvait, 
au  contraire,  cette  opération  très-fticile  ;  il  n'au- 
rait donné  un  morceau  de  pain  que  contre  la  re- 
mise d'une  arme  entière  ou  brisée. 

Quant  à  la  remise  de  tous  les  forts,  M.  J.  Fa- 
vre déclare  que  cette  conditon  lui  a  été  Imposée 
nettement  et  qu'il  n'a  pas  pu  la  faire  modifier;  il 
n'a  pas  pu  obtenir  non  plus  un  engagement  rela- 
tivement à  l'entrée  des  troupes  allemandes  dans 
Paris  après  l'armistice;  ce  n'est  que  pour  la  durée 
de  l'armistice  qu'il  a  pu  se  faire  promettre  qu'el- 
les resteraient  hors  des  murs. 

Aux  membres  qui  se  reflisent  à  accepter  les 
conditions  de  l'ennemi,  M.  Pelletan  répond  qu'il 
s'agit,  avant  tout,  de  savoir  si  la  défense  peut 
être  prolongée,  et  M.  Jules  Favre  demande  quelles 
conditions  ils  stipuleraient.  Et  lorsqu'on  Tinter* 
roge.sur  un  nouvel  effort,  M.  le  général  Vinoy 
répond  que  la  défense  active  lui  parait  désormais 
"  impossible,  surtout  &  cause  du  manque  de  vivres; 
il  voudrait  d'ailleurs  que  tous  les  partisans  de 
nouvelles  batailles  se  fissent  inscrire  en  s'enga- 
géant  à  prendre  personnellement  part  aux  dan- 
gers. 

La  clause  qui  enlève  les  armes  à  l'année  en 
les  laissant  à  la  garde,  nationale,  parait  bien  dure 
pour  l'armèo,  et  d'ailleurs,  comme  la  gendarmerio 
en  fait  partie,  il  ne  restera  sous  les  armes,  dit  le 
général  Clément  Thomas,  que  des  troupes  aussi 
insuQlsantes  au  point  de  vue  de  l'ordre  qu'en 
face  de  l'ennemi.  Aussi  le  général  demonde-t-il 
que  l'on  insiste  pour  que  deux  divisions  au 
moins  restent  armées.  M.  J.  Favre  espère  l'ob- 
tenir. 

M.  le  général  Trochu  demande  que  le  seeond 
voyage  de  M.  «f.  Favre  è  Versailles  soit  différé, 
d'abord  pour  donner  le  temps  à  l'opinion  de  se 
prononcer  et  aussi  pour  ne  pas  faire  croire  à  M. 
de  Bismarck  à  une  nécessité  trop  pressante  de 
notre  part.  L'ennemi  cherche  à  nous  effrayer  et 
par  des  menaces  et  par  l'exagération  de  fausses 
nouvelles.  Dé]à  il  a  fait  tomber  des  bombes  dans 
le  3'  secteur. 

lia  majorité  du  conseil  croit  au  contraire  qu'i^ 
faut  se  h&ter;  sans  cela  une  émeute  nouvelle 
servira  de  prétexte  à  l'ennemi  pour  aggraver  ses 
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conditions  ou  même  pour  tout  rompre,  comme  il 
râ  fait  au  31  octobre.  Le  Gouvernement  doit  as- 
sumer la  responsabilité  de  résolutions  qui  sont 
devenues  nécessaires;  tout  relard  peut  encore 
empirer  les  choses. 

Il  est  convenu  que  les  maires  et  les  journalis- 
tes seront  avertis  du  véri taille  état  de  choses. 

Séance  du  %S  Janvier. 

Le  conseil  se  réunit  le  25  avant  le  second  voyage 
de  M.  J.  Favre  à  Versailles,  pour  lui  donner  ses 
pouvoirs,  et  comme  ils  sont  discutés  presque  arti- 
cle par  article,  nous  avons  dû  reproduire  cette 
séance  presque  en  entier. 

Quelques  renseignements  sont  donnés  d'abord 
au  sujet  des  subsistances  :  les  farines  que  l'on 
espérait  trouver  chez  les  boulangers  se  sont  ré- 
duites, vôriûcation  faite,  à  6,500  kil.  que  l'on  fait 
surveiller. 

M.  le  général  Trochu  croit  qu'il  va  falloir  abat- 
tre les  chevaux  de  la  cavalerie.  Il  n'y  a- plus,  en 
effet,  que  19,000  chevaux,  et  le  jour  où  l'on  ne 
donnera  plus  de  pain,  il  faudra  tuer  3,000  che- 
vaux par  jour. 

M.  Simon  rappelle  l'avis  des  médecins  de  mé- 
langer toujours  un  peu  de  farineux  à  la  nourri- 
ture animale. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  à  conserver 
les  petits  chevaux  de  la  cavalerie  légère  pour  le 
service  des  estafettes.  Le  conseil  décide  que  les 
chevaux  de  grosse  cavalerie  sei^ont  livrés  à  la 
consommation. 

'  M.  J.  Favre  renouvelle  la  demande  qu'il  avait 
faite  la  veille  de  se  faire  accompagner  à  Ver- 
sailles par  MM.  Trochu  et  Picard,  pour  traiter  les 
questions  militaires  et  fînanciôres. 

Il  dit  qu'on  lui  a  demandé,  pour  la  contribu- 
tion de  guerre  de  Paris,  une  somme  énorme  :  un 
milliard  ;  il  a  répondu  que  cette  clause  devait 
dépendre  du  traité  général  qu'il  ne  pouvait  con- 
clure. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  cette 
somme  représente  14  fois  la  contribution  an- 
nuelle de  Paris,  que  Paris  est  déjà  ruiné  par  ses 
efforts,  et  que  si  l'ennemi  demande  trop,  il  nous 
enlèvera  la  faculté  de  payer;  on  avilira  de  la 
sorte  les  billets  de  banque.  Il  faudra  savoir  aussi 
si  la  contribution  de  guerre  doit  porter  sur  tout 
le  département  ou  sur  la  ville  seulement;  de 
plus  si  l'occupation  des  forts  devait  continuer 
jusqu'au  payement  de  cette  indemnité,  il  y  au- 
rait contiradiction,  car  la  prospérité  de  Paris,  né- 
cessaire au  payement  de  cette  contribution,  ne 
saurait  reprendre  avec  l'occupation  ties  forts. 

M.  J,  Favre  lit  un  projet  de  convention  préparé 
par  lui.  —  L'armistice  serait  do  trois  semaines 
et  commencerait  sur  toute  la  ligne  des  opérations 
militaires  à  partir  d*un  jour  à  fixer. 


M.  Picard  croit  la  durée  primitive  de  l'armis- 
tice peu  importante;  on  le  prolongera  plus  tard. 

L'armistice  aurait  pour  but  de  permettre  l'é- 
lection d'une  Assemblée  qui  serait  chargée  de 
statuer  sur  la  paix  ou  la  guerre  et  qui  se  réuni- 
rait à  Bordeaux. 

Le  choix  de  Bordeaux  est  discuté.  MM.  Tro* 
chu  et  Lavertujon  croient  Bordeaux  bien  re- 
muant, et  le  calma  incertain  dans  cette  ville 
quand  l'Assemblée  y  sera  réunie.  C'est  une  objec- 
tion que  M.  de  Bismarck  a  faite  lui-même.  MM. 
Favre,  Simon  et  Pelletan  préfèrent  malgré  cela 
Bordeaux,  et  le  conseil  se  prononce  dans  ce  sens.    < 

M.  J.  Favre  annonce  qu'il  ïi'a  rien  été  dit  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  H  est  résolu  à  n'en 
parler  qu'au  sujet  des  élections.  Ces  provinces 
seront-elles  autorisées  par  l'ennemi  &  envoyer 
des  députés  à  TAssemblée?  Dans  le  oas  où  cette 
question  serait  soulevée  par  M.  de  Bismarck  et 
deviendrait  un  uUvnatum,  on  n'en  ferait  pas  un 
motif  de  rupture. 

•M,  J.  Favre  donne  lecture  de  l'article  relatif  à 
la  remise  de  forts  de  Paris  avec  leur  armement. 

Le  conseil  exprime  l'espoir  de  pouvoir  en  con- 
server quelques-uns. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  Vincennes  au 
moins,  qui  n'est  pas  à  vrai  dire  un  fort,  pourrait 
être  excepté. 

M.  J.  Favre  demande  si  le  matériel  de  guerre 
doit  comprendre  les  vivres  renfern^és  dans  les 
forts. 

MM.  les  généraux  Trochu  et  Vinoy  répondent 
négativement;  les  forts  n'ont  d'ail!eurs  que  25 
jours  de  vivres  chacun. 

M.  ï.  Favre  lit  l'article  4,  relatif  au  désarme- 
ment de  l'enceinte  ;  les  pièces  devront  être  des- 
cendues dans  la  rue  du  rempart.  Les  garnisons 
des  forts  se  retireront  dans  Paris  après  avoir  dé- 
posé les  armes. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  l'on  pourrait  se 
borner  à  stipuler  que  les  garnisons  rentreront 
dans  Paris  sans  dire  qu'elles  seront  désarmées. 

M.  J.  Favre  signale   la    crainte  exprimée  par 
•  M.  de  Bismarck  ;  celui-ci   ne  voudrait   pas  que 
l'armée  rentr&t  dans  Paris  où  elle  pourrait  s'em- 
parer des  armes  de  la  garde  nationale  pour  se 
jeter  sur  les  forts. 

M.  le  général  Trochu  croit  l'armée  trop  épuisée 
pour  que  cet  effort  soit  à"  redouter.  Il  est  d'avis 
de  demander  le  maintien  dans  Paris  de  trois  di- 
visions armées,  de  3,000  hommes  chacune. 

M.  J.  Favre  se  déclare  prêt  à  s'offrir  en  otage 
pour  garantir  l'honneur  de  l'armée  et  lui  con- 
server son  armement.  Il  trouverait  plus  grand  et 
peut-être  plus  utile,  de  dire  à  la  garde  nationale 
que  le  Gouvernement  se  remet  entre  ses  mains; 
il  est  persuadé  qu'on  n'aurait  point  k  s'en  re- 
pentir. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  le  général  Clément  Thomas  ne  partage  pas 
cette  manière  de  voir. 

M.  J.  Favre  a  peur  d'échouer,  au  sujet  du  main- 
tien de  l'armement  pour  une  partie  de  la  gar- 
nison. 

M.  le  général  Trochu  regrette  vivement  qu'on 
n'ait  point  exigé  que  la  garde  nationale  fût  dis- 
soute et  réorganisée,  de  manière  à  en  éliminer 
tous  les  éléments  perturbateurs.  Il  ne  croit  pas 
qu'il  y  ait  de  gouvernement  possible  avec  cette 
garde  nationale  armée. 

Le  conseil  repousse  unanimement  ce  regret  et 
cette  appréciation.  r 

M.  Pelletan  demande  que  les  ofliciers  ne  soient 
pas  séparés  de  leurs  troupes,  car  celles-ci  seraient 
laissées  de  la  sorte  à  l'abandon  et  livrées  au  dé- 
sordre le  plus  absolu. 

M.  Jules  Favre  essayera  d'obtenir  l'armement 
de  trois  divisions;  si  c'est  impossible,  il  deman- 
dera le  maintien  de  la  gendarmerie  et  des 
troupes  analogues,  dans  un  but  d'ordre  intérieur. 
En  ce  qui  concerne  le  désarmement,  M.  le  gé- 
néral Trochu  voudrait  qu'il  fût  permis  de  dépo- 
ser les  armes  dans  un  lieu  indiqué,  sans  astrein- 
dre les  troupes  à  la  douloureuse  cérémonie  du 
défllé  devant  l'ennemi. 

Quant  aux  communications,  on  demandera  la 
circulation  libre  des  habitants,  et  la  liberté  des 
cours  d'eau  et  des  voies  ferrées  pour  le  ravitail- 
lement. 

M.  Gamier-Pagès  demande  que  Paris  soit 
appelé  à  ratifier  le  traité  par  un  vote  ;  on  cou- 
pera court  ainsi  à  toute  tentative  de  troubles. 
M.  Arago  est  du  môme  avis. 

M.  le  général  Trochu  pense  que  cette  mesure 
remettrait  tout  en  question  ;  il  s'y  oppose.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  seulement  de  politique,  mais  de  la 
vie  des  femmes  et  des  enfants;  si  on  fait  voter 
les  hommes,  il  faudra  faire  voter  aussi  les  fem- 
mes et  les  enfants. 

M.  Arago  maintient  que  le  Gouvernement  est 
sans  droit  pour  traiter;  sa  mission  prend  fin  avec 
la  possibilité  de  la  défense.  Le  Gouvernement  de 
•  la  défense  doit  être  un  Gouvernement  qui  se  bat; 
il  ne  peut  traiter.  Par  l'armistice  on  engage  la 
situation,  puisqu'on  livre  les  forts.  Il  ne  se  re- 
connaît pas  le  droit  de  faire  ce  qu'il  appelle  un 
coup  d'Etat. 

M.  J.  Favre  répond  que,  le  matin  môme,  les 
maires  se  sont  montrés  désireux  de  voir  conclure 
vite  et  sans  consulter  la  population. 

M.  Garnier-Pagès  dit  qu'il  est  d'usage  cons- 
tant de  faire  ratifier  les  traités  par  le  souverain; 
le  souverain  actuel,  c'est  le  peuple  de  Paris  ;  il 
faut  réserver  son  acceptation. 

M.  Ferry  objecte  que  la  population  consultée 
ne  voudra  pas  se  prononcer  par  un  vote. 
M.  Pelletan  déclare,  avec  animation  qu'il  faut 


savoir  accepter  la  défaite  comme  on  aurait  ac- 
cepté la  victoire.  Autrement  la  situation  ne  se- 
rait ni  franche  ni  vraie,  et  il  en  résulterait  un 
affaiblissement  moral  qu'il  faut  éviter. 

Le  conseil  délivre  à  M.  Favre  des  pouvoirs, 
sauf  ratification  ultérieure  des  conventions  à  in- 
tervenir. 

MM.  Garnier-Pagès  et  Arago  ne  se  décident  à 

signer  ces  pouvoirs  que  pour  ne  pas  se  séparer 

de  leurs  collègues  dans  un  péril  suprême. 

Les  ministres  ne  sont  pas  appelés  à  les  si- 
gner. 

M.  J.  Favre  quitte  le  conseil  pour  se  rendre  à 

Versailles. 

Séanee  du  16  Janvier.  • 

La  séance  de  jour  du  26  janvier  est  consacrée 
&  l'étude  des  moyens  à  prendre  pour  ravitailler 
Paris. 

M.  Simon  a  écrit  à  Anvers,  à  Nantes,  pour  y 
faire  centraliser,  ainsi  qu'à  Cherbourg,  des  blés 
et  des  farines. 

M.  Magnin  expose  l'état  des  approvisionne- 
ments qui  étaient  préparés  pour  le  ravitaille- 
ment dès  le  3  janvier,  dernière  date  où  il  ait  reçu 
des  renseignements. 

25,000  tonnes  de  légumes  secs;  35,000  quintaux 
de  farine  sont  prêts  à  Saint-Nazaire,  Nantes 
Cherbourg  et  Laval.  60,000  quintaux  de  farine 
sont  en  cours  d'achat,  ainsi  que  40,000  moutons 
et  500  porcs  avec  la  nourriture  nécessaire.  Il  a 
ordonné  de  compléter  ces  approvisionnements  ep 
en  dirigeant  une  partie  sur  le  Havre.  Il  a  passé  de 
nouveaux  marchés  avec  des  personnes  qui  ont 
déposé  des  cautionnements,  pour  bœufs,  beurre,* 
fromage,  etc.,  etc.  Il  a  envoyé  des  hommes  com- 
pétents sur  la  Seine  et  l'Yonne,  et  écrit  à  la  délé- 
gation pour  faire  organiser  des  flottilles. 

Il  a  interrogé  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ;  il  indique  leurs  réponses  sur  l'état  de  leurs 
lignes  ;  il  pense  qu'il  faudra  de  huit  à  dix  jours, 
à  partir  du  jour  où  l'on  pourra  sortir  de  Paris. 
Il  est  d'avis  d'envoyer  des  agents  spéciaux  pour 
tout  hâter. 

M.  le  général  Trochu  communique  ses  inquié- 
tudes au  sujet  des  vivres.  Sur  3,000  hommes  de 
garde  nationale  commandés  aujourd'hui,  il  en 
est  venu  à  peine  300  ;  les  autres  ont  exigé,  pour 
venir,  des  distributions  de  vivres. 

On  propose  de  négocier  dès  aujourd'hui  pour 
faire  donner  des  sauf-conduits  aux  agents  char- 
gés du  ravitaillement  ;  cette  proposition  est  ajour- 
née, pour  ne  pas  mêler  cette  opération  à  la  né- 
gociation de  M.  J.  Favre. 

Le  ministre  de  la  guerre,  auquel  on  demande 
25,000  quintaux  de  blé  pour  la  ville,  s'y  refuse, 
afin  d'être  certain  de  conserver  des  vivres  pour 
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Tarmée,  qui  a  déjà  cédé  une  grande  partie  de  ses 
approvisionnements. 

M.  Magnin  déclare^  que  la  nourriture  de  Paris 
est  assurée  par  lui  jusqu'au  3L 

8iano«  de  nuit  dn  26  Janvier. 

A  la  séance  de  nuit  du  26  janvier,  M.  J.  Favre 
annonce  qu'il  aurait  pu  terminer  dôs  aujourd'hui 
&  Versailles,  s'il  avait  été  accompagné  d'un  géné- 
ral. M.  de  Bismarck  a  obtenu  de  l'étal-major 
prussien  que  le  feu  cesserait  ce  soir,  à  minuit, 
sur  toute  la  ligne.  Mais  de  grandes  difDcultés  de 
détail  se  présentent. 

M.  de  Bismarck,  à  propos  de  la  zone  neutre  à 
établir,  réclame  la  place  de  Belfort,  dont  la  pos- 
session, dit-il,  n'est  plus  pour  lui  qu'une  ques- 
tion d^  jours.  D'après  une  dépêche  reçue  en  pré 
sence  de  M.  J.  Favre,  il  lui  a  annoncé  que  Bour- 
baki  était  coupé  et  n'avait  plus  de  refuge  qu'en 
Suisse. 

Il  a  été  entendu  que  toutes  facilités  seraient 
données  pour  les  élections. 

Le  maintien  de  l'armement  à  trois  divisions  de 
l'armée  de  Paris  a  rencontré  beaucoup  de  résis- 
tance; il  n'a  été  admis,  et  encore  non  sans  peine, 
que  pour  une  seule  division  de  12,000  hommes  ; 
on  voulait  même,  comme  compensation,  le.  dé- 
sarmement d'un  nombre  égal  de  gardes  natio- 
naux. M.  J.  Favre  s'y  est  refusé  ;  il  a  obtenu  de 
conserver  leurs  armes  &  la  gendarmerie  et  à  la 
garde  républicaine,  jusqu'à  concurrence  de  3,500 
hommes. 

M.  de  Bismarck  exige  la  livraison  de  Saint- 
Denis  et  du  fort  de  Yincennes.  Il  veut  -que  les 
canons  des  remparts  soient  descendus  dans  les 
fossés.  Il  attache  une  grande  importance  à  l'en- 
ceinte ;  il  demande  même  que  la  circulation  soit 
restreinte  à^  certaines  portes  et  qu'on  ne  puisse 
franchir  les  lignes  prussiennes  qu'avec  un  sauf- 
conduit. 

M.  Favre  a  obtenu  que  les  officiers  conserve- 
raient leurs  armes  et  resteraient  avec  leurs  trou- 
pes. 

M.  de  Bismarck  s'est  montré  assez  large 
pour  les  mesures  de  ravitaillement  ;  les  agents 
chargés  de  cette  opération  pourront  sortir 
avan(  même  que  les  conditions  ne  soient  si- 
gnées. 

L'indemnité  du  milliard  a  été  réduite  à  200 
millions. 

M.  le  général  Trochu  espère  que  le  général 
Cailler,  désigné  pour  aller  à  Versailles,  pourra 
obtenir  de  meilleures  conditions  militaires.  Il 
annonce  l'intention  manifestée  par  les  marins  de 
ne  pas  rendre  leurs  forts  ;  il  a  reçu  dans  ce 
sens  plusieurs  pétitions  signées  par  des  officiers 
de  marine.  C'est  là  une  grave  difficulté. 

M.  le  général  Clément  Thomas  croit  qne,  s'il  y 


a  résistance  de  la  part  des  marins  des  forts,  la 
moitié  au  moins  de  la  garde  nationale  se  mettra 
de  leur  côté. 

M.  J.  Favre  pense  qu'il  faudrait  montrer  la  vé- 
ritable situation  aux  ofGciers  de  marine,  comme 
on  l'a  fait  voir  aux  maires. 

M.  le  général  Trochu  pense  que  la  volonté  de 
résister  gagnerait  jusqu'à  l'armée;  il' faudrait 
obtenir  pour  elle  la  conservation  de  ^es  armes. 

M.  Garnier-Pagôs  voudrait  que  les  marins,  au 
moins,  conservassent  leurs  armes,  ce  que  M.  le 
général  Vinoy  croit  possible,  en  les  incorporant 
dans  la  division  qui  doit  garder  les  siennes. 

MM.  Ferry  et  Simon  s'étonnent  que  l'armée, 
que  l'on  montrait  comme  épuisée  et  si  désireuse 
de  la  paix,  quand  on  demandait  la  lutte,  semble, 
aujourd'hui  que  la  lutte  est  impossible,  désireuse 
de  se  battre.  Le  derniei'  rappelle  l'opinion  des 
généraux  à  ce  sujet,  et  celle  que  les  officiers  su- 
périeurs, convoqués  à  son  ministère  devant  les 
maires,  ont  manifestée  quand  on  leur  demandait 
des  plans  d'attaque. 

Des  projets  de  note  pour  YOfflciely  au  sttjet  des 
bases  de  l'armistice,  sont  adoptés. 

M.  le  général  Gallier,  introduit,  décline  la  mis- 
sion dont  on  veut  le  charger.  II  se  croît  plus 
utile  au  secteur  de  Belleville  qu'à  Versailles; son 
commandement  lui  deviendrait  impossible  après 
cette  mission. 

Le  général  de  Beaufort  est  désigné  à  sa  place 
pour  accompagner  M.  J.  Favre. 

Séanee  de  Jour  du  17  janvier. 

Dans  la  séance  de  jour  du  27,  M.  le  général 
Trochu,  en  présence  des  articles  violents  des  jour- 
naux, demande  une  déclaration  nette  à  VOfficiel^ 
au  sujet  des  subsistances.    - 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  va  faire 
retirer  des  forts  les  appareils  télégraphiques  et 
les  vivres. 

Mllkf.  Simon  et  Ferry  repoussent  la  proposition 
d'une  vériûcation  do  l'état  des  subsistances,  ce 
qui  semblerait  un  témoignage  de  méfiance  à  l'é- 
gard des  anciennes  commissions  ;  ils  croient  que 
l'on  aura  bientôt  une  preuve  trop  terrible  de 
l'épuisement  des  vivres  :  ce  sera  la  famine. 

M.  Picard  aborde  la  qiiestion  des  élections  et 
des  incompatibilités. 

M.  le  glanerai  Clément  Thomas  annonce  que  les 
colonels  de  la  garde  nationale  sont  réunis  et  de- 
mandent la  médaille  militaire  pour  les  ofQciers 
qui  se  sont  distingués^  v 

M.  le  général  Le  Flo  avait  eu  la'  même  idée 
pour  les  officiers  de  l'armée. 

MM.  .Trpchu  et  Vinoy  croient  que  les  officiers 
de  l'armée  n'accepteraient  pas  la  médaille  qui 
est  destinée  à  récompenser  spécitilement  les  sol- 
dats et  3ous-of!iciers. 
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MM.  Le  Flo  et  Simon  Insistent  ;  l'abus  delà  Lé- 
gion d'honneur.a  fait  de  la  médaille  militaire  une 
véritable  distinction. 

M.  Garnier-Pagôs  ayant  fait  observer  que  dans 
la  garde  nationale  les  grades  sont  électifs  et  par 
conséquent  ne  sont  pas  permanents,  le  conseil 
adopte  l'idée  de  donner  la  médaille  militaire,  sans 
distinction  de  grades,  dans  la  garde  nationale. 

M.  le  général  Trochu  signale  le  danger  de  la 
liberté  de  la  presse  en  présence  de  l'ennemi  qui 
sera  maître  des  forts. 

Le  préfet  de  police  demande  ce  qu'il  devra 
faire  si  les  Prussiens  exigent  la  répression  de 
certains  articles. 

M.  Garnier- Pages  s'élève  contre  celle  hypo- 
thèse :  elle  admettrait  que  l'ennemi  pût  vouloir 
faire  la  police  de  Paris.  Il  n'aurait  jamais  con- 
senti à  signer  aucune  négociation  s'il  avait,  pré  vu 
cette  exigence. 

M.  Ferry  est  du  môme  avis,  ainsi  que  M,  Pelle- 
tan,  qui  s'élève  contre  le  projet  de  supprimer  la 
liberté  de  la  presse. 

M.  Simon  croit  qu'il  faudrait  expliquer  cette 
situation  au  public  et  interdire  toute  provoca- 
tion contre  l'ennemi.  • 

Une  dépêche  de  l'Hôtel  de  Ville  annonce  que 
300  ofliciers  de  la  garde  nationale,  réunis  sur  la 
place,  orient  à  la  trahison. 

Le  conseil  décide  que  la  liberté  de  la  presse 
sera 'maintenue,  mais  que  tout  appel  aux  armes 
sera  sévèrement  réprimé. 

Siftnoe  de  nuit  eu  VI  Janvier. 

Le  27  janvier  au  soir,  M.  J.  Favre  rend  compte 
de  l'entrevue  qu'il  a  eue  dans  la  journée  avec 
M.  de  Moltke.  Il  a  acquis  la  preuve  que  les  Prus- 
siens occupent  presque  la  moitié  de  la  France. 
La  s^one  neutre  a  été  déterminée,  en  réservant 
l'armée  du  général  Bourbaki,  dont  on  prétend 
toujours  que  la  situation  est  critique.  L'armistice 
sera  étendu  à  la  flotte  ;  il  partira  du  28  ou  du  29, 
suivant  la  date  de  la  signature. 

M.  J.  Favre  a  proposé  et  M.  de  Bismarck  a  ac- 
cepté comme  lieu  de  réunion  de  l'Assemblée, 
Bourges,  où  aurait  éclaté  le  21  une  émeute  qu'on 
suppose  être  réactionnaire. 

Quant  à  ^aint-Oenis  et  à  Vincennes,  M.  do 
Moltke  a  reconnu  qu'il  n'avait  pas  besoin  do  la 
banlieue  de  Paris,  du  moment  où  il  possédait  les 
forts. 

L'ennemi  voulait  pouvoir  mettre  des  senti- 
nelles aux  portes  même  de  Paris  ;  il  n'a  cédé 
que  sur  l'assurance  que  toute  négociation  serait 
abandonnée  en  face  de  cet  outrage;  les  senti- 
nelles auraient  été  assassinées  chaque  nuit. 

Les  officiers  garderont  leurs  armes  ;  on  voulait 


seraient  cantonnées  dans  la  boucle  de  la  Marne 
et  dans  la  presqu'île  do  Gennevilliors  ;  mais  en 
présence  de  l'impossibilité  d'y  faire  des  baraque- 
ments suffisants,  oh  a  fmi  par  consentir  à  laisser 
les  troupes  désarmées  dans  Paris. 

M.  Favre  ayant  insisté  pour  que  la  garnison 
conservât  ses  armes,  M.  do  Moltke  lui  a  répondu 
qu'il  n'y  consentirait  qu'autant  que  toute  la  garde 
nationale  serait  désarmée. 

Cette  condition,  qui  fera  rentrer  des  troupes 
désarmées  à.  Paris,  paraît  aux  généraux  déplora- 
ble au  point  de  vue  militaire;  ils  voudraient  que 
les  armes  pussent  être  déposées  d'abord  dans 
Paris,  pour  ôlre  ensuite  transportées  dans  les 
forts  ou  même  être  remises  sur  parole  dans  les 
magasins. 

'On  aHransigé  pour  les  canons  des  remparts; 
les  pièces  seront  retirées  et  fes  affûts  portés 
dans  les  forts.  —  L'artillerie  de  campagne  sera 
livrée,  moins  celle  de  la  division  armée  et  celle 
appartenant  à  la  garde  nationale.  Les  chevaux 
d'artillerie  ne  seront  pas  livrés,  malgré  les  exi- 
gences de  M.  de  Bismarck,  qui  a  cédé  seulement 
sur  l'observation  qu'ils  étaient  la  seule  nourri- 
tiire  de  Paris. 

L'ennemi  n'occupera  que  les  villages  qui  tou- 
chent aux  forts. 

La  plus  grande  difliculté  sera  de  faire  procéder 
à  des  élections  dans  la  situation  où  se  trouve  la 
France.  Il  faudra  pourtant  aborder  cette  difïi- 
culté. 

Au  sujet  de  l'indemnité,  dont  M.  Picard  pro- 
pose  d'échelonner  le  payement  en  plusieurs 
termes,  M.  Favre  dit  que  M.  de  Bismarck  a  sem- 
blé croire  que  la  Banque  de  France  avait  à  Pa- 
ris un  trésor  que  l'on  pourrait  peut-être  essayer 
de  dissimuler. 

M.  de  Bismarck  a  terminé  cette  longue  dis- 
cussion par  une  plaisanterie  qu'il  a  qualiûée  de 
sérieuse  ;  il  a  demandé  qu'on  lui  livrât  comme 
otages  les  journalistes  avec  lesquels,  a-t-il  dit, 
on  ne  pourra  jamais  maintenir  l'ordre  pendant 
l'armistice. 

Les  renseignements  sur  les  voies  ferrées  et 
navigables  sont  déplorables. 

La  discussion  s'engage  de  nouveau  sur  le  lieu 
de  réunion  de  l'Assemblée  ;  à  Bourges,  on  subi- 
rait une  moins  grande  pression  qu'à  Bordeaux, 
en  faveur  de  la  paix  ;  mais,  d'un  autre  côté,  la 
ville  ne  pourrait  pas  suffire  à  loger  les  députés. 
Bordeaux  e^t  adopté. 

On  annonce  au  conseil  que  des  groupes  se  for- 
ment à  la  rédaction  du  Siècle  et  que  l'on  parle 
pour  demain  d'une  grande  manifestation.  Les 
amiraux  prendraient  la  direction  d'un  mouve- 
ment pour  imposer  la  résistance  à  outrance. 

On  propose  au  conseil  d'adopter  immédiatement 


les  faire  sortir  de  Paris  avec  leurs  troupes  qui  |  les  conditions  apportées  par  M.  Favre,  qui  en 
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surveillera  attentivement  la  rédaction  et  la  fôrme 
avant  de  rien  signer.  On  discute  une  proclama- 
tion &  faire  à  la  population,  et  on  en  écarte  les 
chiflTres  trop  précis  relatifs  aux  subsistances,  chif- 
res  qu'il  serait  dangereux'  de  publier  avant  la 
signature. 

M.  Garnier-Pagès  indique  la  nécessité  impé- 
rieuse du  départ  de  plusieurs  mambres  du  Gou- 
vernement pour  la  province,  afln  d'y  combattre 
les  menées  monarchiques  et  d'y  faire  accepter 
les  décisions  du  conseil.  Il  ofT^e  de  partir  avec 
trois  ou  quatre  de  ses  ccllègues. 

M.  Ë'avre  croit  que  les  grands  périls  sont  dans 
Paris,  livré  à  toutes  les  excitations.  Depuis  quel- 
que temps,  la  délégation  de  Bordeaux  a  pris  son 
parti  de  la  chute  de  Paris.  M.  Ganibetta  s'oppo^ 
sera  très-probablement  aux  élections.  C'est  donc 
à  Paris  qu'il  faut  agir.  Il  demande  instamment 
qu'on  nomme  un  ministre  de  l'intérieur  qui  le 
relève  de  son  intérim.  Comment  pourrait-on  quit- 
ter Paris  et  y  laisser  cependant  un  Gouverne- 
ment qui  lui  est  indispensable? 

M.  Arago  pense  qu'il  faut  nommer  un  conseil 
municipal  au  moy<^n  d'élections. 

M.  Picard  se  préoccupe  de  l'éligibilité  des  mem- 
bres du  Gouvernement  à  F  Assemblée  nationale. 
Ce  sera  un  moyen  de  faire  juger  le  Gouvernement 
par  la  nation.  L'Asseipbléd  nommera  un  pouvoir 
exé'^utif,  et,  jusque-là,  Paris  sera  gouverné  par 
des  délégués  du  Gouvernement.  Il  n'est  pas  d'avis 
des  élections  municipales. 

■ 
Séance  dn  S8  Janvleir. 

M.  Cresson  présente  à  la  séance  du  matin  du 
28  janvier  le  récit  des  événements  de  la  nuit.  On  a 
sonné  le  tocsin  et  battu  le  rappel  dans  plusieurs 
quartiers;  on  prétendait  sortir  aGn  d'aider  les 
marins  à  garder  les  forts.  Mais  l'émeute  n'a  réuni 
que  5  à  600  hommes  qui  se  sont  dispersés  vers 
trois  heures  du  matin.  MM.  Piazza'et  Brunel,  qui 
s'étaient  institués  généraux,  ont  été  arrêtés.  Le 
préfet  de  police  rappelle  qu'il  a  demandé  déjà  la 
convocation  dos  conseils  de  guerre.  —  Les  ordres 
sont  donnés  pour  cela.  —  Ce  Piazza  est  un  anciëti 
agent  de  police.  On  en  a  la  preuve  d'après  une 
lettre  de  lui  trouvée  à  la  préfecture. 

M.  Cresson  signale  la  situation  faite  à  Paris.; 
les  marins  et  les  mobiles  désarmés  vont  reOuer 
dans  la  ville  et  seront  aux  mains  des  hommes 
de  parti  qui  les  exploiteront  pour  tillr  la  Répu- 
blique; il  demande  qu'on  prépare  des  travaux 
pour  les  occuper. 

L'amiral  de  La  Roncière  déclare  qu'il  n'a  quç 
7,500  marins  ;  il  est  d'avis  de  n'en  laisser  que  15 
à  1,600  dans  l'armée  de  Paris  et  d'employer  le 
reste  à  assiltBr  le  ravitaillement. 

La  proposition  de  M.  Garnier-Pagès  de  séparer 


le  Gouvernement  en  deux  parties,  dont  l'une 
partirait  pour  la  province,  est  ajournée. 

Une  discussion  sur  les  élections  et  les  incom- 
patibilités est  commencée,  mais  n'est  pas  termi- 
née. 

aéanee  de  nuit  dn  18  janvier. 

Au  commencement  de  la  séance  de  nuit  du 
28  janvier  (10  heures  du  soir),  M.  Jules  Simon 
exprime  les  inquiétudes  que  lui  inspire  rabsehco 
prolongée  de  M.  J.  Favre  ;M1  crajnt  que  Teanemi 
ne  retarde  la  signature  dé  l'armistice  :  il  veut 
tout  prévoir  et  demande  que  l'on  organise  une 
sortie  pour  le  30. 

M.  le  général  Le  FIo  croit  au  contraire  que  le 
retard  de  M.  J.  Favre  doit  faire  supposer  que 
l'armistice  est  signé,  et  que  Ton  prend  le  temps 
nécessaire,  pour  en  expédier  des  copies. 

M.  le  général  Trochu  lit  une. dépêche  de  M. 
Gambetta,  datée  du  13  et  arrivée  par  un  messa- 
ger. Dans  cette  pièce  M.  Gambetta  demande  une 
sortie  fliîte  sans  esprit  de  retour  et  après  laquelle 
Paris  serait  débloqué  ou  abandonné.  Il  exprime 
la  crainte  que  les  trois  lignes  qu'on  suppose  éta« 
blies  par  les  Prussiens  autour  de  Paris  ne  soient 
une  illusion  fatale,  analogue  "à  celles  qui  ont 
trompé  les  assiégés  de  Metz. 

A  1 1  heures  du  soir  M.  J.  Favre  arrive  de  Ver- 

« 

sailles;  il  remercie  avec  effusion  M.  1(^ général  de 
Valdan  du  concours  qu'il  lui  a  prêté.  Il  annonce 
qu'il  a  envoyé  deux  télégrammes  à  Bordeaux 
pour  annoncer  la  'capitulation  et  les  élections.  Il 
ne  peut  donner  aucune  nouvelle  des  armées  de 
province,  car  les  fils  télégraphiques  sont  coupés 
partout  par  les  francs-tireurs. 

Il  communique  au  conseil  un  plan  dressé  par 
M.  de  Moltke  et  indiquant  la  partie  de  la  France 
occupée  par  l'ennemi  ;  tout  serait  détruit  dans 
cette  zone  et  même  bien  loin  au  delà,  tant  par  les 
Prussiens  que  pa&les  Français;  c'est  une  rage 
de  destruction  qui  anime  une  partie,  du  paya. 

M.  J.  Favre  donne  lecture  du  texte  de  la  con- 
vention  ;  M.  le  général  de  Valdan  lit  le  protocole 
relatif  à  la  remise  des  forts. 

M.  J.  Ferry  lit  l'exposé  de  l'état  des  subsis* 
tances, 

M.  J.  Favre  pose  ensuite  la  question  du  départ 
pour  Bordeaux  de  deux  des  membres  du  Gou- 
vernement 

M.  le  général  Trochu  demande  que  le  mot  de 
capitulation  soit  prononcé  franchement  au  lieu 
de  celui  d'armistice. 

M.  Picard  voudrait  que  le  nombre  des  députéa 
à  élire,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  décrets  précé- 
dents  non  encore  appliqués,  fût  réduit  à  400  t 
20  députés  pour  Paris  lui  paraîtraient  un  nom' 
bre  suffisant.  M.  le  général  Trochu  serait  du 
même  avis  ;  il  n'y  renonce  que  pour  abréger  un 
peu  les  délais  d'exécution* 
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MM.  6ai*aier*Pagès  et  Arago  demandent  que 
Ton  -maintienne  le  chiffre  des  députés  à  750  ;  le 
public  sait  qu'H  existe  une  loi  électorale,  c'est 
celle-là  qui  doit  être  appliquée  et  non  pas  une 
loi  nouvelle. 

Le  conseil  décide  que  le  nombre  fixé  par  les 
décrets  précédents  sera  maintenu. 

Une  assez  longue  discussion  s'engage  sur  la 
date  des  élections. 

M.  Simon  demande  la  plus  grande  célérité  pos* 
sible,  car  il  faut  avoir  fini  les  élections  avant  la 
fin  de  Tarmistice  qui  pourrait  ne  pas  être  pro- 
longé. D'ailleurs  Tagitation  électorale  est  une 
chose  dangereuse  dans  une  ville  investie,  eton  ne 
peut  cependant  apporter  de  restrictions  à  la  li- 
berté pendant  la  période  électorale.  Il  voudrait 
un  délai  de  cinq  Jours,  de  huit  au  plus  pour  Pa- 
ris; il  ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'il  soit' nécessaire 
de  voter  le  même  jour  dans  les  départements. 

M.  Em.  Arago  croit,  au  contraire,'  que  les  élec- 
tions seront  un  dérivatif  utile  aux  agitations  ;  il 
n'est  pas  d'avis  de  fixer  des  dates  difléren tes  pour 
Paris  et  la  province. 

D'après  M.  Gamier-Pagès,  au  contraire,  l'agi- 
tation électorale  ne  sera  pas  un  dérivatif;  elle 
soulèvera  les  questions  les  plus  brûlantes  ;  huit 
Jours  de  délai  lui.semblent  bien  suffisants  ;  Paris 
n'aura  dans  la  crise  actuelle  aucune  influence 
au  dehors;  on  peut  donc  retarder  les  élections 
des  départements  Jusqu'au  12. 

M.  «î.  Favre  ne  croit  pas  certain  que  l'armistice 
soit  renouvelé  ;  M.  de  Moltke,  en  effet,  ne  parait 
pas  tranquille  sur  (a  manière  dont  l'armistice 
sera  accueilli  par  l'armée  prussienne.  Il  est  im- 
portant de  se  hâter,  car  l'ennemi  lui  a  dit  qu'il 
était  prêt  à  traiter  avec  des  représentants  des 
partis  monarchiques.  Il  ne  faut  pas  non  plus  at- 
tendre l'apogée  de  la  crise  alimentaire  pour  faire 
les  élections.  Il  propose  le  2  février. 

Cette  proposition,  appuyée  par  M.  Pelletan, 
combattue  par  M.  Ferry,  est  repoussée. 

M.  Ferry  croit  que  la  Prusse  sera  obligée  de 
prolonger  l'armistice  ;  on  peut  donc  prendre  le 
temps  nécessaire. 

M.  Simon  rappelle  que  le  moment  critique  pour 
le  pain  aura  lieu  le  5  février;  il  ùe  voudrait  pas 
mettre  les  élections  ce  Jour-là.  On  fixe  d'abord 
le  4,  puis  on  s'arrête  au  5  février  pour  les  élec- 
tions de  Paris  et  au  8  pour  les  départements. 

L'Assemblée  se  réunira  le  12  février. 

Le  départ  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du 
Gouvernement  pour  Bordeaux  est  proposé,  car  il 
faut  dominer  M.  Gambetta  et  l'empêcher  de  s'in- 
surger, s'il  en  avait  le  désir,  contre  les  décisions 
du  Gouvernement. 

'  M.  Ferry  croit  que  M.  Gambetta  ne  pourra 
faire  qu'une  chose  tout  au  plus,  donner  sa  dé- 
mission. 


M.   Arago   voudrait  ~le  départ   de    plusieurs 
membres  du  conseil  pour  Bordeaux,   afin  d'y 
combattre  les  intrigues  réactionnaires. 

M.  le  général  Trochu  combat  cette  opinion  :  il 
croit  que  le  devoir  de  tous  les  membres  du 
Gouvernement  est  de  rester  à  Paris. 

Béanee  dn  SIS  Janvior. 

M.  J.  Favre,  à  la  séance  du  29  Janvier,  rend 
compte  des  nouvelles  qu'il  a  recueillies  à  Ver- 
sailles sur  la  situation  de  la  France.  La  Prusse 
organise  les  trois  départements  qu'elle  entend 
conserver;  elle  en  occupe  un  très-grand  nombre 
d'autres.  On  annonce  que  le  général  Bourbaki 
s'est  brûlé  la  cervelle  et  queie  général  Glinchant 
a  pris  le  commandement  des  troupes.  ' 

Toutes. ces  nouvelles,  messieurs,  arrivaient 
pour  la  première  fois  à  la  connaissance  de  Paris. 

M.  J.  Favre  annonce  que  l'ennemi  se  chargera 
de  répandre  par  ses  agents,  dans  les  départe* 
ments  occupés,  .le  décret  de  convocation  pour  les 
élections  prochaines.  Quant  à  l'Alsace  et  à  la 
Lorraine  que  la  Prusse  entend  conserver,  M.  de 
Bismarck  ne  veut  pas  être  censé  savoir  que  les 
élections  s'y  font,  mais  il  les  laissera  faire.  Cette 
solution  «  diplomatique  »  nous  a  paru  singu- 
lière. 

Après  de  nombreux  détails  relatifs  à  l'exécu- 
tion de  l'armistice,  détails  qui  ne  nous  ont  été 
conservés  qu'en  partie,  M.  J.  Favre  annonce  que 
M.  de  Rothschild,  de  Londres,  met  sa  fortune 
entière  à  la  disposition  de  Paris  pour  le  ravi- 
taillement. Des  négociants  allemands  font  de 
leur  côté  des  offres  pour  le  même  objet,  mais 
ils  cherchent  une  spéculation  au  lieu  de  vouloir 
rendre  un  service. 

Le  conseil  s'occupe  ensuite  d'une  grave  ques- 
tion. Quelle  conduite  faut-il  tenir  à  l'égard  de  la 
délégation  do  Bordeaux? 

M.  J.  Favre  propose  d'envoyer  à  Bordeaut 
M.  J.  Simon,  auquel  M.  le  général  Trochu  vou- 
drait adjoindre  M.  Pelletan.  Ce  dernier  reflise  ;  il 
croit  qu'il  est  trop  tard  et  il  craint  que  son 
départ  ne  paraisse  une  désertion. 

M.  J.  Simon  expose  les  conditions  auxquelles 
il  accepterait  cette  mission.  Les  dispositions  de 
M.  Gambetta  à  l'égard  du  Gouvernement  lui 
semblent  inquiétantes,  et  le  danger  vient  de  la 
voix  prépondérante  accordée  à  M.  Gambetta  par 
le  mandat  ^'il  avait  reçu  en  octobre.  Pour  annu- 
ler ce  danger,  il  deinande,  dans  le  cas  où  il 
irait  à  Bordeaux,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ;  il 
n'en  usera  que  dans  le  cas  de  nécessité,  mais  il 
ne  partira  pas  sans  cela. 

M.  Picard  voudrait  même  que  M.  Simon  em* 
portât  avec  lui  un  décret  portant  révocation  de 
M.  Gambetta  comme   ministre  de  rintérieur  et 
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de  la  guerre,  afin  de  pouvoir  le  révoquer  au 
besoin. 

M.  Arago  ne  croit  pas  qae  M.  Simon  ait  besoin 
d'emporter  des  pouvoirs  extraordinaires.  M.  Fa- 
vre  croit  au  contraire  qu'il  faut  prévoir  le  cas 
d'une  résistance  à  briser. 

Le  départ  de  M.  Jules  Simon  est  voté  à  Tuna- 
nimité. 

M.  Garnier-Pagôs  voudrait  être  envoyé  par  le 
conseil  avec  M.  Arago  à  Bordeaux.  Si  M.  Simon 
y  rencontrait  do  la  résistance,  une  majorité  se 
trouverait  ainsi  formée  dans  la  délégation  et  il 
serait  inutile  de  recourir  à  des  pouvoirs  excep- 
tionnels. M.  Arago  irait  ensuite  agir  à  Lyon, 
tandis  que  lui-môme  agirait  à.  Marseille;  M.  Ara- 
go appuie  cette  demande.  D'après  lui  et  d'après 
MM.  Ferry  et  Dorian,  le  Gouvernement  devrait 
être  à  Bordeaux. 

M.  le  général  Vinoy  se  déclare  impuissant  à 
maintenir  Paris,  si  le  Gouvernement  commet 
l'imprudence  de  s'en  éloigner. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  le  départ  du 
Gouvornement  pour  Bordeaux  serait  la  désorga- 
nisation de  Paris. 

On  vote  ensuite  pour  savoir  si  M.  Jules  Simon 
'doit  partir  seul  pour  Bordeaux.  Cinq  voix  contre 
quatre  se  prononcent  pour  l'allirmativo. 

Nous  résumerons  rapidement  la  question  dé- 
battue ensuite  et  relative  à  l'éligibilité  des  ofû- 
ciers  à  l'Assemblée  nationale;  après  avoir  discuté 
la  question  du  principe  et  celle  des  sauf-conduits 
à  accorder  soit  aux  officiers  candidats,  soit  aux 
officiers  élus,  alors  qu'ils  sont  prisonniers  de 
guerre,  le  conseil  décide  que  les  officiers  ne 
pourront  quitter  Paris  pour  être  candidats  et 
que  ceux  qui  seront  élus  seront  l'objet  de  négo- 
ciations avec  la  Prusse.  (Cette  décision  n'a  pas 
été  appliquée,  comme  vous  le  verrez  plus  loin.) 

Une  observation  faite  par  M.  J.  Favre,  dans 
cette  discussion  nous  a  paru  devoir  être  conser- 
vée :  il  ne  comprenait  pas  que  des  prisonniers  de 
guerre  pussent  être  admis  dans  l'Assemblée  à 
discuter  la  paix  ou  la  guerre,  alors  que  la 
guerre,  votée  les  obligerait  &  rentrer  en  captivité. 

Le  conseil  n'a  pas  voulu  créer  d'incompatibili- 
tés nouvelles  pour  l'Assemblée,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  a  passé  outre. 

M.  J.  Simon,  à  la  fin  de  la  séance,  demande  à 
ètre'accompagné  à  Bordeaux  par  M.  Lavertujon, 
secrétaire  du  Gouvernement;  mais  il  se  croit 
obligé  de  lui  demander,  quoiqu'il  soit  son  ami 
personnel,  la  subordination  la  plus  absolue  pen- 
dant cette  mission. 

M.  Lavertujon,  interrogé  par  M.  le  président 
du  conseil,  déclare  accepter  ces  conditions  i  il 
lui  sera  peut-être  dicté  des  ordres  de  rigueur,  et 
il  ne  veut  pas  même  pouvoir  les  discuter. 

RAPPORTS,.  —  T.  I. 


Séanoe  du  80  Janvier. 

Dans  la  séance  du  30  janvier,  la  question  de 
ravitaillement,  si  poignante  dans  ces  jours  de 
misère,  donne  lieu  à  un  incident. 

Le  préfet  de  police  annonce  que  M.  de  Bis- 
marck ofl're  de  céder  des  farines  qui  existent  à 
Corbeil  et  des  conserves.  . 

M.  Gamier  Pages  est  d'avis  de  refuser,  à  moins 
de  nécessité  absolue.  Il  ne  voudrait  pas  que  ren* 
nemi  pût  se  vanter  d'avoir  nourri  Paris  ;  il  n'ac- 
cepterait qu'avec  une  extrême  répugnance  des 
vivres  que  nous  procureraient  ceux  qui  viennent 
de  nous  bombarder  d'une  façon  si  barbare. 

M.  J.  Favre  croit  qu'on  n'est  pas  libre  de  refu- 
ser, car  les  vivres  ne  peuvent  arriver  encore  par 
les  chemins  de  fer,  et  quand  même  les  Prussiens 
se  vanteraient  d'avoir  nourri  Paris,  il  n'y  verrait 
aucun  mal;  ce  serait  avouer  même  que  Paris  n'a 
déposé  les  armes  que  réduit  à  la  dernière  extré- 
mité. 

La  discussion  se  renouvelle  sur  la  faculté  à 
accorder  aux  ofQcîers  prisonniers  de  guerre 
qui  voudraient  aller  poser  en  province  leurs 
candidatures.  Le  refus  du  Gouvernement  d'ac- 
corder ces  facultés,  alors  que  M.  de  Bismarck 
consent  à  les  leur  donner,  fait  un  très-mauvais 
effet  dans  -l'armée,  qui  trouve  le  Gouvernement 
trop  peu  libéral.  On  revient  partiellement  sur  la 
décision  prise  la  veille  et  on  décide  que  l'on  ac- 
cordera des  facilités  pour  sortir  aux  ofQciers  de 
la  mobile. 

D'importantes  dépêches  reçues  de  l'armée  du 
Nord  établissent  que  le  général  Faidherbo  n'avait 
,  que  34,000  hommes  dans  son  armée,  dont  un 
tiers  seulement  de  bonnes  troupes  ;  il  lui  était 
donc  impossible  de  percer  les  troupes  prussien- 
nes. Les  nouvelles  politiques,  tout  en  montrant 
les  paysans  comme  écrasés  dans  les  pays  enva- 
his, laissent  supposer  qu'ils  pourraient  bien  vo- 
ter encore  pour  l'empereur, 

M.  J.  Simon  examine  devant  le  conseil  les  difi'é- 
rentes  hypothèses  qui  peuvent  se  réaliser  dans 
la  mtssion  qu'il  va  remplir. 

Dans  le  cas  où  M.  Gambetta  refuserait  de  re- 
eonnaitre  le  Gouvernement  central  et  le  traite- 
rait comme,  après  la  capitulation  de  Metz,  il  a 
traité  Bazaine,  il  réunira  la  délégation,  lui  dé- 
clarera qu'il  n'admet  pas  qu'elle  bl&me  le  Gou- 
vernement, ni  qu'elle  discute  ses  ordres  en  ce 
qui  concerne  les  élections.—  Si  la  majorité  de  la 
délégation  se  prononce  contre  lui,  il  destituera 
la  délégation  et  prendra  le  pouvoir.  Il  a  besoin 
pour  ce  cas-là  de  pleins  pouvoirs. 

Dans  un  second  cas,  on  peut  supposer  que  M. 
Gambetta  ait  déjà  pris  son  parti,  blâmé  le  Gou- 
vernement, convoqué  les  électeurs  et  prescrit  les 
exclusions  qu'il  avait  demandées  précédemment. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Dans  .ce  cas,  il  donnera  des  ordres  contraires, 
mais  une  partie  des  préfets  prendra  peut-être 
parti  pour  M.  Gambotta.  Cette  situation  serait  si 
grave  qu'il  se  demande  s'il  ne  serait  pas  sage  de 
céder  sur  quelques  points  secondaires,  notamment 
sur  le  jour  fixé  pour  la  convocation  de  l'Assem- 
blée. Le  conseil  accepte  ce  programma. 

M.  J.  Favre  lit  les  pouvoirs  préparés  pour  M. 
J.  Simon,  pouvoirs  qui  l'autorisent  à  briser  ioutes 
les  résistances  dans  le  cas  où  ses  collègues  ré- 
sisteraient à  l'exécution  dos  décrets  du  Gouver- 
nement. 

M.  J.  Simon  demande  que  ces  pleins  pouvoirs 
soient  contenus  dans  un  pli  spécial,  qu'il  gardera 
par  devers  lui,  si,  comme  il  en  a  le  désir  ardent, 
il  parvient  à  se  concilier  avec  ses  collègues. 

Il  est  de  nouveau  constoté  que  M.  Simon  aura 
le  droit  de  donner  des  ordres  iM.  Lavertujon,  et 
ce  dernier  non-seulement  accepte  cette  subordi- 
nation, mais  il  la  demande,  car  dans  le  cas  où  il 
aurait  à  agir  contçe  M.  Gambetta,  il  no  veut  pas 
avoir  la  possibilité  de  discuter  les  ordres  qu'il 
recevra  peut  -être. 

Nous  ne  ferons  qu'indiquer  un  incident  relatif 
tt  dos  articles  militaires  publiés  dans  un  journal 
qui  passe  pour  impérialiste,  et  qui  motivent  de 
la  part  du  conseil  une  réponse.  Cet  incident  in- 
dique des  tiraillements  dans  l'armée  de  Paris  ; 
mais  comme  il  est  compliqué  de  questions  per- 
sonnelles, nous  nous  sommes  toujours  abste- 
nus de  le  reproduire. 

L'intérim  du  ministère  de  l'intérieur  est  remis 
à  M.  Dorian.  M.  J.  Favre  propose  de  traiter  pour 
le  reijvoi  des  mobiles  dans  leurs  foyers,  moyen- 
nant un  engagement  qui  serait  pris  par  les  géné- 
raux de  refuser  de  les  enrôler  de  nouveau. 

Séanoe  da  81  Janvier. 

Le  31,  M.  J.  Favre  rend  compte  de  ce  qu'il  a  ftiit 
et  appris  à  Versailles.  —  Dans  le  Nord  et  à  Mar- 
seille on  n'a  pas  cru  à  l'exactitude  des  dépêches 
qu'il  avait  envoyées.   ^ 

M.  de  Bismarck  a-signiûô  la  convention  à  M. 
Gambetta. 

M.  de  Bismarck  ne  veut  pas  accorder  d'armis- 
tice à  Garibaldi. 

Le  conseil  décide  qu'on  ne  peut  abandonner  ce 
dernier. 

A  ce  propos  s'engage  devant  le  conseil  une 
discussion  foi't  importante  sur  une  des  clauses 
les  plus  graves  de  l'armistice  :  —  celle  qui  auto- 
risait la  continuation  des  hostilités  dans  l'Est. 

Le  conseil  était  fort  peu  flxé  sur  le  sens  do^ 
cotte  clause,  car  MM.  Trochu  et  Ferry  insistent 
vivement  auprès  de  M.  J.  Favre  pour  savoir  si  le 
général  Bourbaki  est,  oui  ou  non,  protégé  par 
l'armistice  ;  s'il  né  l'était  pas  et  que  Bourbaki  fût 
écrasé  par  suite  de  cette  omission,  la  responsabi- 


lité  qui  pèserait  sur  le   Gouvernement  serait 
effroyable. 

M.  Jules  Favre  fait  observer  qu'il  n'avait  aucun 
moyen  de  prévenir  le  général  Bourbaki  ;  qu'on  ne 
savait  où  le  trouver  pour  l'informer;  d'ailleurs 
l'autorité  militaire  l'a  abandonné  et  lui  a  laissé 
absolument  toute  la  charge  des  négociations.  — 
Il  a  déclaré  à  M.  de  Bismarck  que  c'était  avec  le 
général  Bourbaki,  et  non  pas  aVec  Garibaldi 
qu'on  devrait  traiter.  —  Pour  Bourbaki,  on  a  fait 
prévenir  la  délégation  de  Bordeaux.  Quant  &  Ga- 
ribaldi, la  question  a  été  laissée  en  suspens. 

Le  général  Trochu  trouve  ces  incertitudes  dé- 
plorables ;  il  craint  que  l'on  n'ait  profité  d'une 
équivoque  pour  écraser  Garibaldi  et  môme  Bour 
baki;  il  faut  absolument  couvrir  Garibaldi,  puisque 
Gambetta  l'a  assimilé  &  un  général  français;  il  ne 
croit  pas  qu'il  ait  été  souë  les  ordres  de  Bour- 
baki ;  quant  à  ce  dernier,  c'est  non-seuleipent  un 
intérêt  militaire,  mais  un  intérêt  politique  qui  se 
rattache  à  lui.  Il  conjure  M.  Jules  Favre,  malgré 
son  excessive  fatigue^  de  retourner  le  lendemain 
à  Versailles,  en  compagnie  du  général  deValdan. 
En  ce  qui  le  concerne  personnellement,  il  n*a 
plus  d'ordres  militaires  à  donner;  c'est  au  nou- 
,veau  général  en  chef  à  s'occuper  de  tout  cela  ; 
mais  il  est  à  regretter  que  le  général  de  Valdan 
n'ait  pas  coopéré  à  l'armistice.  M.  J.  Favre  pro- 
met de  se  rendre  le  lendemain  à  Versailles. 

Une  dépêche  annonce  que  la  convention  d'ar- 
mistice a  été  réglée  avec  le  général  Faidh^rbe; 
les  Prussiens  ont  la  prétention  d'occuper  Âbbe- 
ville. 

Le  conseil  finit  par  accorder  aux  officiers  la 
faculté  de  se  rendre  en  province  pour  soutenir 
leurs  candidatures,  moyennant  l'engagement  de 
se  constituer  de  nouveau  prisonniers  en  cas  de 
rupture. 

M.  Magnin  donne  des  renseignements  assez  dé« 
taillés  sur  les  quantités  de  farines  et  de  oéréa- 
les  que  l'intendace  prussienne  consent  à  céder 
et  sur  celles  qu'il  a  acquises  de  divers  particu- 
liers. 

Différents  désordres  ont  été  causés  par  les  mo* 
biles,  ou  se  sont  manifestés  dans  la  garde  natio- 
nale ;  ainsi,  les  abattoirs  de  la  Villette  onl  été 
envahis,  et  on  n'a  pas  pu  abattre  de  chevaux. 

Séanoe  da  1*'  février. 

M.  J.  Favre  rapporte  le  !•'  février  les  détails  de 
la  démarche  qu'il  a  faite  aujourd'hui  à  Versailles. 
Il  explique  pourquoi  l'armistice  n'avait  pas  été 
étendu  à  l'armée  de  l'Est.  M.  de  Bismarck,  dès  le 
début  des  négociations,  exigeait  la  reddition  de 
Bolfort  qui  devait,  disait-il,  tomber  .comme  Stras-* 
bourg  dans  un  nombre  de  jours  déterminé  et  fort 
court.  M.  J.  Favre,  dans  l'ignorance  où  il  était  do 
la  situation  de  l'armée  de  Bourbaki,  n'avait  pas 


8ÉANGE  Dl]  30  NOVEMBRE  1872 


187 


toulu  coder  Belfort  pas  plus  que  comprendre 
rarmée  de  l'Est  dans  l'armistice. 

Garlbaldi  a  été  compris  avgourd'hui  dans  les 
conventions;  les  Prussiens  n*avaient  discuté  & 
son  suget  que  dans  le  but  d'avoir  le  temps  d'oc- 
cuper la  Gôte-d'Or;  Tordre  de  traiter  avec  lui  a 
été  envoyé  au  général  ManteuSei.  Les  nouvelles 
de  l'Est  sont  déplorables;  80,000  hommes  de  Tar- 
mée  de  Bourbaki  se  seraient  réfugiés  en  Suisse. 

Après  une  discussion  relative  à  des  calomnies 
propagées  par  différents  Journaux  contre  le  Gou- 
vernement, notamment  celle  qui  prête  à  M.  J. 
Favre  la  volonté  de  retenir  à  Paris  la  garde  mo- 
bile que  les  Prussiens  proposeraient  de  renvoyer, 
il  est  décidé  que  ces  journaux  seront  simple- 
ment réfutés,  mais  non  pas  supprimés,  comme 
on  ravait  proposé. 

Le  préfet  de  police  apprend  au  conseil  que  le 
général  Soumain  lui  a  communiqué  un  permis 
de  mise  en  liberté  de  MM.  Delescluze  et  consorts;, 
il  s'était  borné  &  répondre  que  cette  mise  en 
liberté  était  impossible,  mais  quel  a  été  son  éton- 
nement  quand  il  a  su  que  les  détenus  avaient 
reçu  le  double  de  cet  ordre  de  libération  ! 

M*  Arago  explique  que  l'avocat  des  détenus, 
ancien  chef  de  bataillon,  est  allé  trouver  le  gé- 
néral Soumain  et  a  reçu  de  lui  rafQrmation 
écrite  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  contre  eux , 
de  là  une  situation  embarrassante  et  un  orage 
qui  va  se  produire  dans  les  journaux*. 

Le  général  Vinoy  répond  que  le  général  Sou- 
main a  outre-passé  ses  droits  et  il  lui  a  déclaré 
qu'aucune  mise  en  liberté  ne  devait  être  opérée 
sans  ordre  supérieur,  quand  il  s'agirait  de  déte- 
nus politiques. 

M.  Arago  trouve  étrange  que  le  général  de  di* 
vision,  procureur  général  près  le  conseil  de 
guerre,  et  qui  a  déclaré  en  cette  qualité  à  l'a- 
voué qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre,  soit  con- 
traint de  garder  en  prison  un  homme  à  régai*d 
duquel  il  n'y  a  pas  de  poursuite  à  exercer.  Il 
n'est  pas  de  loi  qui  oblige  tout  ^ornme  pour- 
suivi devant  un  conseil  de  guerre  à  y  compa- 
raître. 

M.  le  général  Vinoy  répond  qu'en  sa  qualité  de 
général  commandant  l'état  de  siège,  il  a  le  droit 
d'interdire  la  mise  en  liberté. 

M.  J.  Favre  rappelle  que  le  général  en  chef 
peut-  très-bien  ordonner  un  supplément  d'ins- 
truction ;  il  cite  les  précédents. 

M.  le  préfet  de  police  demande  une  décision 
du  conseil,  et  malgré  l'opinion  de  M.  Arago,  il 
insiste,  sans  quoi  il  devra  prendre  un  parti  par 
lui*méme. 

M.  le  général  Le  Flo  promet  de  faire  étudier  la 
question  de  droit 

M.  Cresson  dit  que  si  on  met  en  liberté  M.  De- 
lescluze, résolution  contre  laquelle  il  proteste,  il 


vaut  mieux  prendre  cette  mesure  avant  les  élec- 
tions, car  M.  Delescluze  est*  candidat  et  sa  nom!-* 
nation,  s'il  restait  prisonnier,  ferait  scandale. 

La  solution  est  renvoyée  au  lendemain,  après 
l'examen  qui  sera  fait  par  le  ministère  de  la 
guerre. 

M.  le  général  Le  Flo  a  vu  le  maire  de  Saint-Ger- 
main, qui  ne  savait  rien  encore  de  la  convoca* 
tion  d'une  AsseiAiée*  Que  sera-ce  ailleurs,  s*il 
en  est  ainsi  près  de  Paris?  Il  faut  envoyer  des 
agents  dans  tous  les  pays  occupés. 

M.  J,  Favre  raconte  ce  qu'il  a  fliit  pour  arriver 
à  cette  convocation.  M.  de  Bismarck  a  critiqué  le 
vote  au^hef-Iieu  de  canton,  mais  il  a  autorisé  les 
réunions  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  lieu  en  plein 
air. 

La  démission  de  M.  J.  Favre  comme  ministre  de 
l'intérieur  étant  déposée,  ce  portefeuille  est  offert 
à  M.  Dorian,  qui  le  refuse;  M. Picard  ne  l'accepte- 
pas  non  plus  pour  ne  pas  avoir  l'air  de  prendre 
la  suite  d'une  politique  qui  n'est  pas  la  sienne. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dréo,  secrétaire,  M. 
Hérold  est  nommé  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim. 

Un  rapport  sur  Tesprit  des  populations  et  de 
l'armée  dans  le  Nord  est  communiqué  au  conseil. 
Les  paysans  souhaitent  le  retour  de  l'empire; 
l'armée  n'en  veut  pas.  Tout  le  monde  est  fort 
abattu  ;  les  communications  de  l'armée  du  Nord 
avec  le  reste  de  la  France  ont  toujours  été  très- 
imparfaites;  on  s'est  servi  du  c&ble  de  Londres, 
de  celui  même  des  Etats-Unis.  On  obéit  à  Gam- 
bette, mais  sans  enthousiasme.  On  attend  avec 
impatience  la  reddition  de  Paris  qui  fait  espérer 
la  paix.  Gambette  est  tout-puissant,  niais  il  ne 
sait  pas  tout  ce  qui  se  passe.  Une  corvette  prus- 
sienne  a  fait  une  pointe  dans  la  Gironde  et  a  coulé 
deux  bâtiments;  ce  fait  a  motivé  de  vives  atta- 
ques contre  l'amiral  Fourichon. 

Des  notes  sont  rédigées  pour  rassurer  le  com-* 
merce,  et  pour  constater  que  l'on  est  d'accord 
avec  Gambette  et  qu'il  n'a  jamais  été  question 
de  céder  l'Algérie. 

M.  J.  Favre  rapporte  diiférents  propos  de  M.  de 
Bismarck,  qui  lui  a  dit  que  si  les  élections  étaient 
bonnes,  l'armistice  pourrait  être  prolongé;  M« 
Favre  est  coiivaincu  que  sur  des  préliminaires  de 
paix  rédigés  sur  la  base  d'une  cession  de -terri- 
toire, les  Prussiens  loveraient  le  siège  de  Paris. 

M.  Picard  demande  l'envoi  d'un  diplomate  à 
Londres.  M.  J.  Favre  regrette  qu'on  n'ait  envoyé 
personne  &  la  conférence  de  Londres  ;  on  a  eu 
tort,  il  le  reconnaît,  mais  il  est  trop  tard  et  au- 
jourd'hui il  est  à  craindre  qu'un  diplomate  & 
Londres  n'abuse  de  son  isolement  et  de  l'igno- 
rance où  sera  le  Gouvernement. 

Au  sujet  d'Abbeville,  le  général  Faidherbe  a 
télégraphié  qu'il  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à 


188 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


comprendre  cette  ville  dans  la  zone  prussienne. 
£Ue  sera  donc  ôyacvée. 

M.  de  Bismarck  est  extrêmement  monté  contre 
Gartbaldi  qu'il  accuse  d'ôtre  un  brigand  que  le 
drapeau  français  ne  devrait  pas  couvrir.  M.  Fa- 
vre  a  exigé  que  Garibaldi  fût  compris  dans  l'ar- 
mistice. Il  revient  sur  les  raisons  qui  ont  pu  per- 
mettre de  continuer  la  lutte  dans  l'Est  et  à  Di- 
jon. lA,  question  de  Belfort  es^  de  nouveau  agi- 
tée ;  M.  de  Bismarck  prétend  en  être  le  maître 
dans  dix  jours  ;  il  oirre  de  faire  sortir  la  garni- 
son, avec  les  honneurs  militaires  ;  M.  Favre  émet 
l'avis,  adopté  par  le  con8eil,.de  ne.  plus  négocier  à 
ce  si^et,  il  a  le  projet  de  demander  l'autorisation 
d'envoyer  quelqu'un  à  Belfort  pour  consulter 
cette  place  elle-même. 

Une  discussion  s'engage  au  sujet  des  candi- 
datures, des  membres  du  Gouvernement.  Les 
membres  du  Gouvernement  doivent-ils  renoncer 
à  toute  candidature? 

MM.  Arago  et  Ferry  croient  qu'il  est  trop  tard 
maintenant  pour  s'en  occuper,  puisque  les  Jour- 
naux ont  exclu  le  Gouvernement  de  toute  candi- 
dature. 

M.  Picard  rappelle  que  le  comité  Dufaureveut 
exclure  les  membres  du  Gouvernement  de  l'As- 
semblée afin  de  pouvoir  louf  reprocher  ce  qui 
est  arrivé. 

M.  le  général  Trochu  a  personnellement  dé- 
cliné toute  candidature;  le  hasard  lui  a  donné 
le  lourd  fordeau  de  ce  qu'il  a  appelé  «  une  hé- 
roïque folie*  »  IL  se  retire  donc  de  la  vie  politi- 
que. Mais  ses  collègues  sont  des  hommes  poli- 
tiques, choisis  comme  tels,  ils  ne  peuvent  agir 
comme  lui. 

•M.  Picard  demande  si  le  Gouvernement  doit 
reconnaître  l'inéligiblllté  de  ses  membres.  M.  J. 
Favre  demande  quel  serait,  dans  le  cas  de  •l'af- 
firmative ,  le  madus  faciendi.  Il  examine  trois 
hypothèses  :  1*  Si  les  membres  du  Gouverne- 
ment sont  tous  éluSy  qui  les  remplacera  dans 
Paris?  2*  S'ils  ne  sont  nommés  qu'en  partie,  les 
non  élus  resteront-ils  seuls  chargés  du  Gouver- 
nement ?  3*  Si  aucun  n'est  élu,  que  fera  le  Gou- 
vernement? 

M.  Picard  opine  pour  que  le  Gouvernement 
donne  sa  démission  avant  les  élections. 

M.  Ferry  voudrait  faire  noiîimer  un  conseil 
municipal  &  Paris. 

M.  Gamier-Pagôs  propose  de  confier  Tadmi- 
qistratlon  de  Paris  aux  vingt  maires." 

M.  le  général  Trochu  critique  la  constitution 
d'un  ])OUvoir  municipal  au  moment  où  le  Gou- 
vnrnnment  se* retire. 

M.  J.[^Favre  pense  que  l'on  pourrait  charger 
lim  di^pui(^s  que  Paris  va  nommer  de  créer  une 
rommUMon  executive. 

M.  Mrtgnin  o«l  d'avis  que  le  Gouvernement,  en 


se  rendant  à  Bordeaux  pour  déposer  ses  pou- 
voirs, doit  charger  les  maires  d'administrer  Pa- 
ris en  son  absence. 

M.  le  général  Trochu  rappelle  que  l'intenren* 
tion  de  la  Russie  en  1815  a  sauvé  la  Pranee  d'un 
démembrement;  il  ftiut  dans  une  situation  tnar 
logue  recourir  au  môme  appui,  d'autant  plus  que 
la  Russie  doit  être  fort  incommodée  des  agran- 
dissements de  la  Prusse.  Il  propose  d'y  envoyer 
un  officier  qui  a  vécu  longtemps  en  Russie. 

M.  J.  Favre  se  reproche  de  n'avoir  envoyé  per- 
sonne ni  à  Londres  ni  à  Saint-Pétersbourg.  Dos 
demain,  il  se  propose  d'envoyer  quelqu'un  en  An- 
gleterre. 

Séanoe  da  %  février. 

Dans  la  séance  du  2  février,  M.  J.  Favre  rend 
compte  de  ses  nouvelles  entrevues  avec  MM.  de 
Bismarck  et  de  Moltke. 

Il  pose  de  nouveau  la  question  de  la  reddition 
do  Belfort  où  se  trouve  une  garnison  de  16,000 
hommes.  Cette  place  sera  prise;  faut-il  la  rendre 
et  en  faire  sortir  la  garnison  avec  les  honneurs 
do  la  guerre  ? 

On  décide  le  renvoi  de  la  question  à  Texamen 
d'une  commission  militaire,  car  il  s'agit  de  sau- 
ver 16,000  hommes. 

M.  de  Bismarck  renonce  à  considérer  le  minis- 
tre de  la  guerre  comme  prisonnier  de  guerre. 
M.  de  Moitié  allait  faiblir  à  l'endroit  du  renvoi 
des  mobiles  dans  leurs  foyers,  lorsqu'est  arrivée 
la  proclamation  insensée,  suivant  lui,  de  M.  Lau- 
rier, qui  annonce  l'intention  de  portera  la  Prusse 
des  coups  mortels  après  l'armistice. 

Un  des  membres  duGouvernement(permette2- 
nous  de  ne  pas  le  nommer,  mais  il  devait  bien 
connaître  M.  Laurier)  affirme  que  M.  Laurier  ne 
pense  pas  un  mot  de  cela  ;  il  n'a  eu  recours  &  ces 
proclamations  que  pour  faire  accepter  l'armis- 
tice. 

M.  de  Moltke  a  ajourné  la  solution  de  la  ques- 
tion relative  aux  mobiles. 

Le  conseil  s'occupe  des  soldats  désarmés  dans 
Paris  et  des  travaux  auxquels  on  pourrait  les  oc- 
cuper. 

Quelques  renseignements  sont  donnés  sur  les 
achats  de  bestiaux  et  de  farines  Aiits  par  les  mi- 
.  nistres  du  commerce  et  de  la  guerre,  et  qui  s'é- 
lèvent à  3,000  moutons,  1,500  bœufs  et  1,400  q.  m. 
de  farine. 

Une  discussion  slengage  au  sujet  de  Delescluze, 
qai  est  encore  en  prison. 

M.  le  général  Vinoy  réclame  le  droit,  en  vertu 
de  sa  qualité  de  commandant  l'état  de  siège,  de 
rester  Juge  de  l'opportunité  de  la  délivrance  de 
Oelescluze;  il  le  maintient  en  prison. 

Des  détails  sont  donnés  par  MM.  Rampent,  di- 
recteur des  postes,  et  Mercadier,  directeur  des 
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télégraphes,  sar  les  oonvdntions  faites  pour  les 
correspondances  av«c  l'ennemi  qui  exige  que  les 
lettres  soient  ouvertes,  eomme  mesure  d'intimi- 
•    dation. 

*  Sur  L'observation  de  M.  Dorian  que  le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre  arrive  à  son 
terme  le  4  février,  le  conseil  discute  la  question 
de  la  dénonciation  de*  ce  traité.  M.  Picard  vou- 
drait demander  &  1*  Angleterre  un  délai  de  trois 
mois,,  afin  que  l'Assemblée  pût  statuer  sur  cette 
grave  question  ;  il  se  prononce  d'ailleurs  nette- 
ment contre  le  traité  ;  MM.  J.  Favre  et  Ferry 
oritiqnent  cette  mesure  qui;  serait  un  acte-  mala- 
droit d'faoBtiUté  contre  les  Anglais;  ceux-ci  refu- 
seraient môme  le  délai.—  On  vote,  et  MM  Picard 
et  Dorian  seuls  sont  d'avis  de  la  dénonciation, 
qui  est  repoussée. 

.Sur  la  propostlion  de  M.  Pioard,  le  jour  des 
éleclion8*.pour  Paris  est  reporté  au  8,  bien  que 
M.  Serry  signale  rintert>nétation  f&cbeuse  que 
l'on  donnera  peut-ôtre  à  cette  mesure,  blâmée 
.par  M.  Arago.  '       . 

Une  discussion  que  nous  résumerons  assez 
brisement:  s'établit  sur  la  conduite  à  tenir  en 
face  des  événements  auxquels  donneront  proba- 
blement lieu  les  élections  procbaines.  Un  mouve- 
ment se  produira  sans  doute»  mouvement  que 
M  le  géoéral  Trocbu  compare  à  celui  du  4  sep- 
tembre. Après  les  élections,  le  Gouvernement 
sera  renversé  et  personne,  pas  plus  qu'au  4  sep- 
tembre, ue  se  lèvera  pour  le  défendre,  le  général 
en  chef  pas  plus  que  les  autres.  Idk  chute  sera 
pitoyable.  M.  le  général  Trochu  i  voudrait  donc 
fBiire  annoncer  &  l'Officiel^  dès  demain,  qu'une 
fois  les  députés  de  Paris  élus,  ils  auront  à  choisir- 
parmi  eux  ceux  qui  remplaceront  le  Gouverne- 
ment, en  attendaat  que  l'Assemblée  ait  statué. 

M.  Ferry  demande  :  a  Si  vous  supposez  que  la 
iiste  de  la  Gommune  doit  passer,  pourquoi  ne 
voulez*vous  pa)  d'iln  conseil  municipal?  Si,  au 
contraire,  c'est  la  liste  modérée  qui  l'emporte, 
corameut  laisseriez- vous  Paris  faire  un  gouver- 
nement? » 

M.  Picard  pense  que  les  nouveaux  élus  devrotit 
être  seulement  appelés  à  coopérer  avec  le  Gou- 
vemement,  et  celui-ci  doit  déclarer  d'ailleurs 
qu'il  ne  se  rendra  pas  à  Bordeaux  avant  d'avoir 
avisé  à  l'administration  intérieure  de  Paris.  Il 
propose  également  de  soumettre  à  un  vote  le  ju- 
gement de  la  conduite  que  le  Gouvernement  de 
la  défense  a  tenue. 

M.  Arago  croit  ce  jugement  électoral  dange- 
reux. -*-  M.  J.  Favre  est  convaincu  qu'élus  ou 
non,  les  membres  du  Gouvernement  doivent  res- 
ter à,  leur  poste,  jusqu'à  la  constitution  par  l'As- 
semblée d'un  nouveau  pouvoir,  à  cause  de  la 
présence  de  l'ennemi.  Qu'arriverait-il,  si  la  Com- 
mune s'installait  et  se  préseotait  4  M.  de  Bis- 


:marck?  Que  deviendrait  Paris?  Aussi  ne  oom- 
prendrait-il  pas  que  l'armée  ne  défendit  pas  le 
Gouvernement. 

M.  le  général  Trochu  ne  peut  pas  discuter  les 
raisons,  qu'a  Tarmée;  il  constate  un  fait^  La  dér 
moratiaation  des  troupes  est.  extrême;  ello  e6t 
accrue  par  suite  de  l'insucoôs  des  négooiatiooe 
relatives  aux. 'gardes  mobiles.  C'est  la  fUneste 
proclamation  de  M.  Launer  (fui  en  est  caose.     » 

Une  vive  controverse  s'ôlôve  au  sujet  de  la 
destitution  de  M.  Laurier^  demandée  par' les  uns, 
combattue pa>p  les  autres.  Onreooimalt.qu'tlne 
faut  pas  brusquer  l'opinion  publique^  maia  la 
ménager.  ..  -...'. 

Séance  da  3  févriet. 


{' 


La  séance  du  3  févr^r  a  éléloagUe,  oonfùsô  et 
très-vive  ;  elle  a  commencé  pjor  UAe  diseuasion 
sur  les  incompatibilités  préfectorales,  questiofi 
déjà  précédemment  agitée.  M.  IBLérold,  ministre 
de  l'intérieur,  prés^tait  un  décret  relatif  A  cet 
objet;  il  y  comprenait  seulement  les  préléte  qni 
seraient  en  fonctione  lors  do  la  promulgation!,  du 
décret  électoral  ;  il  insistait  sur  l'iiyustice,  et  'les 
inoonvénients  du  délai  de  .six  mois  exigé: par  la 
loi  de  18494  M.  Gamier»Pagés,  rappelant ^e. le 
décret  de  septembre  avait  déjà  tranché  la  ques- 
tion en  faveur  des  préfets,  faisait  observer  que  Ja 
plupart  étsient  des  hommes  considérables  qui  ne 
pouvaient  pas  s'attendre  à  perdre  leurs  droita  à 
une  candidature,  parce  qu'ils  avaient  fi&it  preuve 
de  dévouement  depuis  le  A  septembre.  Il  ne  leur 
imposerait  éuenue  condition.  M.  J.  Favre  est  du 
n^ôme  avis.  M.  Picard  combat  oette  opinion,  ^oe 
les  préfets  emploient  leur  influence  s'ils  en  on^, 
non  pas  pour  eux,  mais  pour  faire  passer  •  de 
bonnes  listes.  Il  se  prononce  pour  Tinéligibilité 
des  préfets.  C'est  aussi  Tavifi  de  M.  le  général 
Trochu. 

M.  Hérold  est  autorisé  à  rédiger  une  cirea- 
laire  qui  fera  une  part  au  sentiment  qui .  s'est 
manifesté  en  faveur  des  préfets;  rinéligibilité 
pour  l'avenir  sera  supprimée. 

Mais  les  nouvelles  les  plus  graves  sont  arrivées 
à  Versailles,  où  M.  le  préfet  de  police  s'était 
rendu  pour  régler  la  question  des  permis  de 
sortie.  Il  a  trouvé  tout  le  monde  danB  une  ex- 
trême agitfttion;  on  lui  a  dit  qu'il- ne'  s'agissait 
plus  de  permissions,  mais  bien  de  la  rupture  de 
l'armistice,  de  la  reprise  des  hostilités.  En  effet, 
la  délégation  de  Bordeaux  vient  de  publier  un 
décret  et  une  circulaire  qui  excluent  de  l'élec- 
tion tous  les  anciens  fonctionnaires  de  Tempire 
et  tous  les  candidats  ofQciels  depuis  1851.  Ces 
pièces  ont  été  adressées  à  M.  J.  Favre;  M.  de 
Bismarck  Jes  lui  a  fait  communiquer,  ainsi  qu*uno 
lettre  qu'il  vient  d'adresser  à  M.  Gambetta  pour 
protester  contre  cette  attelute  h,  k^  liberté, 
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M.  J.  Favre  lit  sa  réponse  à  M.  de  Bismarck  ; 
il  y  affirme  qtie  si  le  décret  de  Gambetta  existe,^ 
il  sera  rapporté. 

M.  Picard  communique  le  Moniteur  de  Ver^ 
êailUs,  qui  renferme  la  circulaire  belliqueuse  de 
M.  Laurier  et  un  article  du  Daily  Télégraphe  rap- 
portant une  conversation  tenue  par  M.  Gambetta 
et  affirmant  que  la  France  continuerait  la  lutte 
après  la  chute  de  Paris. 

Le  préfet  de  police  et  un  officier  d'ordonnance 
du  général  Vinoy  ont  constaté,  à  Versailles,  une 
excessive  agitation,  et  de  graves  résolutions  doi- 
vent y  être  prises  demain. 

MM.  Gamier-Pagès  et  Arago  pensent  qu'il  faut 
faire  remarquer  à  M.  de  Bismarck  que  la  situa- 
tion actuelle  a  été  pressentie,  que  M.  J.  Simon  a 
été  envoyé  à  Bordeaux  précisément  pour  y  ob- 
vier, avec  pleins  pouvoirs  pour  destituer  M.  Gam- 
betta; il  faut  donc  s'en  rapporter  à  M.  J.  Simon 
pour  faire  faire  cette  destitution. 

M.  J.  Favre  propose  un  décret  pour  rapporter 
oeiut  de  la  délégation. 

M.  Picard  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  seule-, 
ment  de  rapporter  ce  décret,  mais  de  changer  le 
ministre  de  l'intérieur  de  la  délégation,  et  il  in- 
siste sur  le  danger  de  voir  les  Prussiens  saisir 
ce  prétexte  pour  entrer  à  Paris.  Il  vaut  mieux 
agir  aujourd'hui  sans  ordres  que  d'avoir  à  subir 
demain  les  injonctions  do  l'ennemi  qui  doit  être 
fort  irrité  de  nerpas  être  à  Paris. 

M.  J.  Favre  rappelle  que  M.  de  Bismarck  lui  a 
dit  :  «  Je  ne  veux  pas  vous  donner  ma  parole 
que  nous  n'entrerons  pas  à  Paris,  mais  Je  vous 
donne  ma  parole  que  je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  l'empêcher,  d 

Il  rappelle  aussi  le  propos  de  M.  de  Bismarck 
lui  conseillant  de  rappeler  le  Gorps  législatif  de 
l'empire,  et  ajoutant  :  «  Ses  membres  seront  si 
honteux  de  l'empire  et  du  rôle  qu'ils  y  ont 
Joué  que  vous  n'aure?:  rien  à  craindre  de  ce 
côté.  9 

Il  ajoute  encore  que  M.  de  Bismarck  est  trôs- 
Jalousé  à  la  cour  de  Prusse.  M.  de  Moltke  n'était 
pas  partisan  de  Tarmistice;  toute  infraction, 
même  partielle,  aux  conventions  sera  peut-être 
saisie  comme  un  prétexte  pour  rompre  cet  ar- 
mistice, car  cela  peut  devenir  un  embarras  pour 
M.  de  Bismarck  et  menacer  son  crédit.  Il  de- 
mande donc  qu'un  décret  révoque  celui  de  Bor- 
deaux, en  l'attribuant  à  un  malentendu. 

H  s'agit,  en  eiffet,  ici  d'une  question  d'honnê- 
teté. M.  Gambetta  a  connu  et  commenté  l'armis- 
tice ;  il  en  a  télégraphié  son  avis,  il  ne  peut  donc 
Oiire  voter  par  la  délégation,  quand  il  sait  que  ce 
vote  est  contraire  à  l'opinion  du  Gouvernement. 
M.  Jules  Favre  termine  en  déclarant  qu'il  se  re- 
tirera si  le  décret  n'est  pas  rapporté  et  si  M. 
Gambetta  n'est  pas  remplacé. 


M.  le  général  Trochu  approuve  cette  résolu» 
tion.  M.  Gambetta  a  discuté  l'armistice  sans 
rien  annoncer  de  ce  qu'il  vient  de  faire.  Ce  ùài 
est  d'autant  plus  considérable  qu'il  peut  amenar 
la  guerre  civile  ;  M.  Jules  Simon  sera  frappé 
d'une  impuissance  absolue  en  face  des  armées 
qui  sont  placées  dans  la  mtUn  de  M.  Gambetta; 
les  grandes  villes  prendront  aussi  parti  pour  la 
délégation.  Il  demande  donc  que  le  Gouverna 
.  ment  fasse  acte  de  vigueur,  sans  quoi  il  va  ae 
trouver  dissous  tout  &  l'heure,  car  ai  M.  Jules 
Favre  se  retire,  il  se  retire  aussi* 

M.  Pelletan  est  d'avis  de  rapporter  le  décret  ; 
quant  à  la  destitution  de  M.  Gambetta  à  la 
veille  des  élections,  ce  serait  une  cause  de  trou- 
bles et  d'affaiblissement  dans  Paris.  Il  espère 
que  M.  Simon  sera  le  plus  fort  à  Bordeaux. 

M.  Jules  Fairre  demande  un  décret,  précédé 
d'un  exposé  des  motifs,  qui  ne  laisse  aucun  doute 
et  piflsse  être  répandu  dans  les  campagnes.  Il 
veut  le  remplacement  de  M.  Gambetta  et  non  sa 
destitution,  car  les  collègues  de  M.  Gambetta  ont 
signé  ce  décret  comme  lui. 

M.  Hérold  ne  voudrait  pas  la  publication  de 
ce  décret  ;  il  y  aurait  un  danger  à  cette  destitu- 
tion faite  à  ^rand  bruit  ;  ce  serait  faire  passer 
M.  Gambetta  le  premier  sur  la  liste  de  Paris  et 
les  Prussiens  y  verraient  un  motif  d'irritation 
nouvelle.  Il  ne  faut  donc  ni  une  note  à  i'Of/kiel 
ni  un  avis  à  M.  J.  Simon,  mais  une  destitution 
non  insérée  à  VOffidel  II  ne  peut  d'ailleurs  y 
avoir  deux  sentiments  sur  l'action  de  M.  Gam- 
betta, c'est  non<4euloment  une  maladresse,  mais 
un  acte  malhonnête. 

M.  J.  Favre  demande  au  contraire  rinsertion  à 
VOffidel  du  décret  motivé  avec  toutes  les  piècee 
à  l'appui,  y  compris  la  lettre  qu'il  a  reçue  de  M. 
de  Bismarck  et  sa  propre  réponse.  —  Il  s'élève 
contre  l'inéligibilité  appliquée  à  tous  les  fonction- 
naires dont  ^beaucoup  ont  versé  leur  sang  pour 
la  France. 

M.  Picard  voudrait  la  destitution  de  M.  Lau- 
rier et  celle  do  M.  Gambetta,  mais  sans  exposé 
des  faits  dans  l'Officiel  pour  ne  pas  amener  une 
polémique  dangereuse;  une  décision  secrète suf* 
firait,  avec  une  note  à  ïOfficiel  et  une  invitation 
à  M.  J.  Simon  d'avoir  à  remplir  sa  mission  à  l'é- 
gard de  M.  Gambetta.  Un  décret  est  inutile;  ca 
serait  reconnaître  à  la  délégation  des  frotta 
qu'elle  n'a  pas.  —  Il  insiste  vivement  pour  ces 
mesures  et  annonce  sa  retraite  immédiate  si  on 
ne  lui  donne  pas  satisfaction.  , 

Après  une  discussion  très-animée  au  sujet  de 
cette  mise  en  demeure,  à  laquelle  plusieurs  mem* 
bres  répondent  qu'ils  ont  accepté  souvent  la  so- 
lidarité de  mesures  qu'ils  biâmaient,  le  conseil 
décide  qu'il  va  sans  dire  que  M.  Gambetta  sera 
révoqué  s'il  n'obéit  pas  au  Gouvernement. 
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Mais  on  ajourne  les  dispositions  &  prendre 
attendu  que  Von  n*a  pas  encope  communication 
directe  du  décret  et  de  la  circulaire  en  question. 
On  ne  peut  agir  sans  les  connaître.  Le  général 
Trochu  ne  comprendrait  pas  pour  sa  part  que 
l'amiral  Fourichon  les  eût  signés.  A  ce  propos, 
M.  J.  Favre  répond  que  M.  Thiers,  tout  le  pre- 
mier, a  préconisé  les  incompatibilités  décrétées 
par  M.  Gambetta.  Et  enfin,  il  est  résolu  que  M. 
J.  Simon  prendra  l'intérieur  à  Bordeaux  en  lais- 
sant la  guerre  à  M.  Gambetla. 

Au  cours  de  la  séance,  M.  J.  Ferry  avait  ré* 
. sumé  les  dépêches  reçues  de  M.  Gambetta etda- 
tées  du  27  janvier  (elles  étaient  arrivées  la  veille). 
Elles  contenaient  des  appréciations  très-dures  à 
regard  du  commandement  militaire  et  de  Finac^ 
tion  de  Papis,  Tinvitatlon  d'envoyer  un  représen- 
tant à  la  conférence  de  Londres ,  des  protesta- 
tions finales  d'amitié  et  de  dévouement  à  l'égard 
de  collègues  dont  il  ne  veut  pas  se  séparer  dann 
l'infortune. 

Séanoe  do  matin,  4  février. 

Le  4  février,  à  10  heures  du  matin,  le  Gouver- 
nement seréunit  extraordinairement  pour  prendre 
connaissance  de  graves  nouvelles  apportées  de 
Bordeaux  par  M.  Liouville.  Celui-ci  communique 
la  proclamation  de  M.  Gambetta  et  le  décret 
rendu  par  lui  sur  les  nouvelles  incompatibilités 
électorales.'  (Ces  deux  pièces,  publiées  le  matin 
dans  le  Moi  d'Ordre^  étaient  encore  considérées  & 
Paris  comme  une  invention  de  M.  Rochefort.) 

Le  conseil  décide  que  MM.  Gamier-Pagès, 
Arago  et  Pelletan  partiront  immédiatement 
pour  Bordeaux  afin  de  fortifier  M.  Simon  dans  le 
^  conflit  qui  commence  entre  lui  et  M.  Gambetta, 
et  afin  de  faire  exécuter  le  décret  du  Gouverne- 
ment 

M.  J,  Favre,  de  son  côté,  va  se  rendre  à  Ver- 
sailles, afin  de  coûnMtre  pltis  exactement  la 
situation, 

Séanoe  4e  anlt  dn  4  février. 

Le  môme  jour,  à  la  séance  du  soir,  M.  J.  Favre 
'  rapporte  ce  qu'il  a  vu  &  Versailles  ;  il  y  a  trouvé 
les  plus  mauvaises  dispositions  comme  consé- 
quence des  derniers  actes  de  M.  Gambetta.  Il  a 
cru  plus  habile  de  ne  montrer  aucune  inquiétude 
au  sujet  de  cette  résistance,  il  a  dit  qu'elle  lui 
semblait  facile  à  réprimer. 

M.  Liouville,  interrogé  sur  ce  que  l'on  désire  & 
Bordeaux,  dit  que  l'on  attend  une  déclaration  du 
Gouvernement  pour  motiver  sa  conduite  et  ex- 
pliquer  la  désapprobation  qu'il  inflige  au  dé- 
cret de  M.  Gambetta  sur  les  incompatibilités. 

M.  J.  Favre  fait  approuver  une  proclamation  à 
ce  sujet.  Un  messageT  arrivant  de  Bordeaux  est 
introduit;  il  apporte  une  note  de  M.  J.  Simon,  de 


laquelle  il  résulte  qu^ne  dépôche  envoyée  par 
celui-ci  a  dû  être  supprimée  par  la  délégation  do 
Bordeaux.  M.  Gochery  écrit  qu'il  ne  peut  venir 
lui-môme  fournir  les  renseignements  que  M.  Si- 
mon l'avait  chargé  d'apporter.  Il  résulte  de  sa 
lettre  que  MM.  Glais-Bizoin  et  Fourichon  ont 
dû  céder  à  M.  Gambetta  pour  éviter  la  guerre 
civile, 

M.  Hérold  lit  un  projet  de  décret  destiné  &  an- 
nuler celui  de  Bordeaux. 

H.  le  général  Trochu  ouvre  Tavis,  en  présence 
de  la  situation^  de  transporter  tout  le  Gouverne- 
ment A  Bourges. 

MM.  Ferry  et  Garnier-Pagès  craignent  de  di«> 
viser  ainsi  l'Assemblée  >elle-môme. 

M.  J.  Favre  raconte  les  Aireurs  des  Prussiens, 
qui  redoutent  la  prolongation  de  la  guerre. 

M.  le  général  Trochu  voudrait  faire  cesser  lo 
dualisme  des  pouvoirs  et  pour  cela  faire  deux 
choses  :  enlever  les  pouvoirs  à  la  délégation  et 
transférer  le  siège  du  Gouvernement  à  Bourges, 
afin  de  parer  à  l'action  révolutionnaire  de  H. 
Gambetta.  Sans  cela  M.  Gambetta  prétendra  que 
le  Gouvernement  de  Paris,  n'étant  plus  libre,  ne 
doit  plus  avoir  d'autorité,  et  ce  qui  existe  s'étein- 
dra dans  l'impuissance  et  au  milieu  de  la  guerre 
civile. 

M.  Liouville  annonce  que  des  préfets  commen- 
cent à  écrire  pour  savoir  &  qui  ils  doivent  obéir, 
À  Paris  ou  &  Bordeaux.  Il  est  d'avis  qu'un  décret 
en  blanc  confère  aux  nouveaux  membres,  délé- 
gués du  Gouvernement,  le  droit  de  transférer  lo 
siège  de  la  délégation  ailleurs  qu'à  Bordeaux  et 
de  publier  leurs  décisions  dans  un  journal  spé- 
cialement créé  à  cet  effet 

M.  Garnier-Pagès  croit  plus  sage  de  ne  prendre 
ces  mesures  qu'après  avoir  tàté  le  terrain  à  Bor- 
deaux. MM.  Grémieux,  Fouriéhon  et  Glais-Bizoin 
n'ont  cédé  à  M.  Gambetta  que  pour  éviter  la  guei^re 
civile  ;  ils  se  rallieront  aux  membres  arrivant 
de  Paris  et  annuleront  la  dictature  de  M,  Gam- 
betta. 

M.  Pelletan  est  du  môme  avis.  S'établir  à  Bour- 
ges, c'est  rompre  avec  Gambetta,  qu'il  faut, 
au  contraire,  mettre  dans  son  Jtort  en  lui  lais- 
sant la  responsabilité  d'uife  scission.  H  ne  croit 
pas,  d'ailleurs,  à  la  grande  influence  de  Gam- 
betta. 

Cette  dernière  opinion  est  contestée  par  M, 
Liouville.  M.  Gambetta  jouit  d'dtae  grande  in- 
fluence et  possède  de  la  force.  Il  faut  donc  que 
le  décret  autorisant  le  transport  éventuel  du 
Gouvernement  hors  de  Bordeaux  soit  remis  aux 
délégués. 

M.  le  général  Le  Flo  propose  d'envoyer  des  offl- 
ciers  en  mission  auprès  des  diiférents  comman- 
dants d'armée,  afin  de  les  éclairer  sur  la  situa- 
tion, au  nom  du  Gouvernement,  et  de  leur  de- 
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monder  leur  opinion  et  leur  appui,  tout  en  les 
rondant  responsables  devant  la  France  s'ils  ne  le 
donnaient  pas. 

M. 'Picard  ne  croit  pas  le  Gouvernement  li- 
bre ni  à  Paris,  ni  à  Bordeaux  ;  et  d'autre  part  le 
transférer  immédiatement  à  Bourges  parait  im- 
possible. Il  aérait  imprudent  de  se  mettre  tous 
dans  la  gueule  du  loup.  Les  deux  membres  du 
Gouvernement  qui  vont  partir  devront  donc  s'ar- 
rêter à  Bourges,  et  si  Ton  apprenait  l'arrestation 
ou  Tex  pulsion  de  M.  J.  Simon,  le  Gouvernement 
se  transporterait  dans  une  ville  autre  que  Bor- 
deaux. Il  demande  d'ailleurs  avec  instance  la  ré- 
vocation de  M.  Gambetta  comme  ministre. 

Il  est  expliqué  que  la  dépêche  dont  M.  Simon 
se  plaint  que  ses  collègues  n'aient  pas  reçu  la 
teneur,  a  été  conûée ,  non  pas  au  télégraphe, 
mais  à  un  pigeon. 

(y  Au  sujet  de  la  révocation  j)ropo6ée  de  M.  Gam- 
betta, MM.  Ferry  et  Dorian  font  observer  que  la 
délégation  entière  devrait  être  Arappée  ;  M.  Liou- 
ville  croit,  que  ce  serait  provoquer  la  guerre  ci- 
vile ;  M.  J.  Favre  est  d'avis  de  laisser  les  trois 
membres  qui  partent  juges  de  la  situation  et 
maîtres  d'agir. 

Sur  la  demande  de  M.  Arago,  le  conseil  décide 
que  dans  le  cas  où  M.  Gambetta  serait  insurgé 
et  victorieux,  le  Gouvernement  se  transporterait 
et  convoquerait  l'Assemblée  à  Poitiers. 

Séance  du  6  février. 

Le  soir  du  5  février^  M.  J.  Favre  apporte  au 
conseil  des  nouvelles  qui  TafOigent  profondément. 
M.  de  Bismarck  a  déclaré  que  les  élections  ne 
pouvaient  avoir  lieu  le  8,  parce  que  M.  Gambetta 
résistait  aux  ordres  de  Paris  et  que  les  communes 
ignoraient  la  situation  vraie.  —  Aux  observations 
de  M.  de  Bismarck,  M.  Gambetta  a  répondu  par 
une  dépêche  violente  en  maintenant  son  droit 
contre  l'ingérence  étrangère. 

M.  J.,  Favre  a  répondu  |i  M-  de  Bismarck  que 
son  intervention  injustiflable  dans  les  alfaires  in- 
térieures enlevait  toute  autorité  au  Gouverne- 
ment qui  ne  pouvait  plus  être  maître,  ni  respon- 
sable de  rien. 

Les  membres  'du  Gouvernement,  dans  une  con- 
férence longue  et  très-animée,  expriment  un  peu 
confusément  leurs  émotions  et  leurs  opinions  sur 
ces  nouvelles,  et  nous  allons  résumer,  en  les 
classant  le  mi^x  possible,  ces  appréciations,  qui 
sont,  dans  le  procès  verbal,  ropportées  commd 
elles  ont  été  produites,  avec  un  certain  désordre. 

M.  le  général  Trochu  voit  dans  les  procédés  de 
M.  de  Bismarck  une  mauvaise  foi  calculée  ;  c  est 
M.  de  Bismarck  lui-même  qui  a  livré  à  la  publi- 
cité les  décrets  de  M.  Gambetta;  il  paraît  au- 
jourd'hui se  faire  l'auxiliaire  du  Gouvernement 
de  Paris  contre  la  délégation.  C'est  avilir  le  Gou- 


vernement et  servir  en  môme  temps  les  intérêts 
de  M.  Gambetta  tout  en  semblant  les  combattre. 
Il  ne  peut  se  résigner  à  cette  humiliation  de 
paraître  agir  par  les  ordres,  avec  l'appui  de  la 
Prusse  M.  de  Bismarck  avait  déjà  fait  quelque 
chose  de  semblable  lorsqu'il  écrivait  à  M.  Gam- 
betta que  la  Prusse  nourrirait  Paris.  Passant  par- 
dessus le  Gouvernement  de  Paris,  la  Prusse 
semble  traiter  directement  avec  M.  Gambetta, 
en  publiant  les  pourparlers  qu'elle  a  avec  IuL 
Cette  situation  n'est  pas  tenable  ;  il  ne  se  sent 
pas  assez  de  dévouement  pour  supporter  ce  rêle. 
Il  faut  dire  à  M.  do  Bismarck  :  Faites  de  nous 
ce  que  vous  voudrez  ;  gouvernez,  puisque  vous 
êtes  le  maître  ;  mais  faites-le  ouvertement  et  non 
pas  sous  notre  couvert;  nous  vous  celons  la 
place. 

Il  insiste  &  plusieurs  reprises  pour  que  le 
Gouvernemont  quitte  Paris,  se  transporté  loin  de 
l'action  prussienne,  en  appelant  à  soi  la  déléga- 
tion et  les  généraux  qui  sont  fatigués  de  M.  Gam- 
betta, mais  qui  sont  bien  jusqu'ici  obligés  de  lui 
obéir. 

Autrement,  rien  n'est  possible.  On  parle  d'ar- 
rêter Gambetta  ;  on  ne  le  peut  qu'avec  le  con.« 
cours  de  M.  de  Bismarck  ;  il  faut  échapper  à  cet 
esclavage.  Peut-être  sera-t-on  forcé  d'ajourner 
les  élections,  si  la  Prusse  le  veut;  M.  de  Bis- 
marck no  parait  pas  .plus  empressé  de  les  an- 
noncer que  M.  Gambetta.  Le  génér<\}  croit  que 
l'on  aurait  tort  de  s'inquiéter  de  l'abandon  de 
Paris  ;  en  présence  de  l'ennemi,  il  n'y  aura  pas 
d'émeute.  M.  J.  Favre  serait  bien  plus  utile  en- 
core hors  de  Paris  qu'à  l'intérieur. 

M.  J.  Ferry  croit  que  M.  de  Bismarck  doit 
avoir  plus  de  désir  de  s'entendre  avec  M.  Gam- 
betta, qui  est  aujourd'hui  le  gouvernement  de 
fait,  ayant  la  force  en  main,  qu'avec  le  Gouver- 
nement de  Paris,  qui  n'existe  plus  que  de  nom. 
Il  croit  que  M.  de  Bismarck  désire  une  paix  so- 
lide, volée  par  une  Assemblée  ;  c'est  pour  cela 
qu'il  demande  le  retard  des  élections. 

M.  Picard  croit  qu'à  l'égard  des  Prussiens,  il 
faut  savoir  se  résigner  à  la  nécessité;  mais  que 
Ton  doit  agir  avec  vigueur  contre  M.  Gambetta, 
duquel  viennent  toutes  le^  difficultés  et  avec  le- 
quel Versailles  ne  traiterait  pas  s'il  n'était  plus 
rien.  Il  faut  tâcher  de  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  la  situation,  si  mauvaise  qu'elle  soit; 
il  faut  essayer  de  maintenir  les  élections  au 
8  février.  Sinon,  il  faut  traiter  de  la  paix  et  la 
soumettre  à  la  ratification  du  pays  par  un  plé- 
biscite. 

M.  Jules  Favre  répond  qu'il  est  résolu  à  main- 
tenir les  élections  au  8,  et  qu'il  l'a  positivement 
déclaré  à  M.  de  Bismarck.  M.  Picard  pense  que 
M.  de  Bismarck  cherche  «peut-être  un  prétexte 
pour  rompre  l'armistice,  et  il  propose  de  suppri- 
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mer  la  liberté  de  la  presse  pour  éviter  les  atta- 
ques des  journaux. 

^  M.  le  général  Trochu  et  plusieurs  autres  mem- 
bres Tiaterrompent  en  lui  reprochant  de  con- 
seiller des  mesures  qu*il  sait  bien  être  imprati- 
cables. 

M.  Picard,  tout  en  pensant  qu'il  faut  mainte- 
nir les  élections  au  8,  croit  qu'il  vaudrait  encore 
mieux  les  ajourner  au  besoin  que  rompre  l'ar- 
mistice. Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  exagérer  la  si- 
tuation. M.  de  Bismarck  met  dans  sa  conduite 
de  la  duplicité  diplomatique.  M.  Gambetta,  de 
son  côté,  exploite  la  situation  au  proflt  de  sa  po- 
pularité; il  sait  très-bien  que  la  guerre  n'est  plus 
possible,  mais  il  veut  sauver  sa  position  vis-à-vis 
de  l'opinion. 

Il  indique  aussi  l'intérêt  qu'ont  les  Prussiens  à 
retarder  les  élections  pour  attendre  un  «nouve- 
ment  monarchique  ;  au  contraire,  en  les  hâtant 
on  sert  Tinlérét  républicain. 

Il  réclame  des  résolutions  énergiques  et  politi- 
ques. Pas  de  solution  publique  à  l'égard  de  Gam- 
betta,  ce  qui  fournirait  une  arme  à  M.  de  Bis- 
marck ;  mais  si  les  nouvelles  de  Bordeaux  étaient 
mauvaises,  il  faudrait  convoquer  l'Assemblée  à 
Bourges.  Pour  ce  qui  le  concerne,  en  sa  qualité 
de  ministre  des  finances,  il  a  coupé  les  vivres  à 
la  délégation  de  Bordeaux,  il  a  défendu  de  lui 
doâner  un  centime.  Il  ^gnale  la  conduite  de  l'ad- 
ministration des  télégraphes  de  Bordeaux,  qui 
supprime  les  dépêches  du  Gouvernement  de  Pa- 
ris, et  il  rappelle  ses  prédictions  à  l'égard  de  M. 
Gambetta.  Pour  en  finir,  il  propose  d'envoyer  à 
Bordeaux  un  général  chargé  de  l'arrêter. 

M.  J.  Favre  expose  que  M.  de  Bismarck  a 
cherché  à  justifier  son  intervention  dans  les  af' 
faires  intérieures,  en  la  motivant  sur  la  nécessité 
d'éviter  une  Assemblée  composée  artificiellement 
de  tous  les  partisans  de  la  guerre  à  outrance,  et 
il  reconnaît  que  M.  de  Bismarck  n'a  pas  tout  à 
fait  tort.  Quant  à  la  pression  qu'exercerait  la 
Prusse  sur  le  Gouvernement  de  Paris,  il  déclare 
pour  sa  part  ne  pas  la  sentir.  Il  est  certainement 
malheureux  de  paraître  associé  à  la  Prusso 
quand  on  veut  la  liberté  des  élections,  mais  cela 
le  préoccupe  peu  ;  il  veut  avant  tout  faire  sou 
devoir,  et  il  ne  veut  pas  se  fâcher  )}our  cela  avec 
M.  de  Bismarck,  qui  tient  entre  ses  mains  le  sort 
de  Paris. 

Il  a  toujours  affirmé  à  Versailles  que  les  élec- 
tions ne  seraient  pas  retardées  ;  il  croit  que  si 
elles  n'ont  pas  lieu  le  8,  elles  ne  se  feront  pas.  Il 
communique  des  dépêches  politiques  ;  les  unes 
annoncent  un  meeting  teûu  à  Bordeaux  pour  de- 
mander un  comité  de  salut  public  et  désavouer 
J.  Favre  et  l'armistice.  A  Lyon  on  a  crié  :  Vive 
la  Commune!  à. Lille,  au  contraire,  on  a  mani* 
festé  contre  Gambetta.  Un  article  du  Moniteur 

RAPPORTS.  —  T.  i. 


de  Bordeaux  dit  que  désormais  c'est  le  Gouver- 
nement, à  la  majorité,  qui  doit  prendre  les  réso- 
lutions :  que  si  Gambetta  eût  été  à  Paris,  il  au- 
rait  probablement  fait  comme  ses  collègues.  Si 
MM.  Arago  et  Garni er-Pagès  arrivent  à  Bordeaux, 
ils  peuvent  tout  modifier. 

On  lui  écrit  d'Angleterre  que  lord  Lyons  se 
croirait  obligé  de  revenir  â  Paris,  si  le  Gouvoc- 
nement  n'allait  pas  â  Bordeaux.  Ce  fait  lui  pa- 
rait considérable,  et  il  en  tire  la  conclusion  qu'il 
faut  rester  à  Paris,  maintenir  le  décret  et  la  date 
des  élections. 

Dans  le  cas  où  M.  de  Bismarck  voudrait  nous 
contraindre  â  retarder  encore,  ajoute-t-il,  je  re- 
viendrais ici  vous  demander  de  m'autoriser  à 
rompre  l'armistice  en  disant  â  M.  de  Bismarck 
de  gouverner  lui-môme. 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  le  général  Vinoy 
a  annoncé  que  M.  de  Bismarck  avait  refusé  au- 
jourd'hui de  prendre  livraison  des  armes.  II 
craint  que  tout  ne  soit  arrêté  ;  il  voudrait  de  l'é- 
nergie à  l'égard  de  M.  Gambetta  ;  il  voudrait  la 
destitution  de  toute  la  délégation  et  le  lieu  de 
réunion  de  l'Assemblée  ailleurs  qu'à  Bordeaux. 

Il  parait  admis  que,  dans  le  cas  où  M.  Gam- 
betta résisterait  aux  ordres  de  Paris,  le  siège  du 
Gouvernement  serait  transporté  ailleurs,  afin  de 
ne  pas  le  laisser  sous  la  pression  de  M.  de  Bis- 
marck, et  cette  résolution  sera  indiquée  par 
M.  J.  Favre  à  Versailled. 

M.  J.  Favre  a  appris,  â  Versailles,  que  le  com- 
mandant de  Belfort  avait  envoyé  à  Bâle  pour 
avoir  des  nouvelles  et  savoir  s'il  devait  se  rendre. 

M.  le  général  Le  Flo  pense  que  l'on  devrait 
peut-être,  non  pas  envoyer  un  officier  â  Belfurt, 
afin  de  ne  pas  paraître  peser  sur  la  résolution 
de  la  garnison  pour  l'amener  â  se  rendre,  mais 
accepter  les  offres  faites  par  l'ennemi  et  consis- 
tant à  faire  sortir  la  garnison  avec  les  honneurs 
de  la  guerre. 

M.  le  général  Clément  Thomas  demande  que 
l'on  mette  la  garde  nationale  sous  les  ordres  du 
commandant  en  chef,  car  sa  situation  ne  peut  se 
•prolonger  telle  qu'elle  est;  les  commandants  de 
secteurs  agissent  s^ns  qu'il  le  sache. 
_  Un  messager  porteur  de  lettres  de  M.  Simon 
et  de  M.  Lavertujon  arrive  ;  M.  Simon  annonce 
que  ni  ordres,  ni  dépêches  de  lui  ne  peuvent 
sortir  de  Bordeaux. 

M.  Lavertujon  raconte'  l'irritation  et  la  dissi- 
mulation de  Gambetta,  sa  colère  contre  l'armis- 
tice, les  conséquences  fâcheuses  que  ses  démons- 
trations ont  eues  pour  les  territoires  envahis,  le 
conflit  avecM.  J.  Simon,  la  démission  de  M.  Gam* 
betta,  les  émeutes  de  Lyon,  de  Toulon,  de  Mar- 
seille. L'attitude  de  -M.  Simon  est  très-ferme, 
mais  elle  est  fausse  parce  qu'il  est  obligé  de 
s'appuyer  sur  les  réactionnaires.  Gambetta  t 
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rompu  evec  M.  Simon  et  il  tient  tous  les  flis  de 
Tadministration;  il  est  maître  des  grandes  villes. 
Il  est  urgent  que  le  plus  grand  nombre  possible 
dfit  membres  du  Gouvernement  vienne  à  Bor- 
deaux. I^  désordre  dans  oette  ville  est  inimagi- 
nable. 

Le  porteur  des  dépêches  ajoute  -que  les  amis 
de  M.  Gambetta  ont  essayé  une  manifestation 
qui  a  échoué;  la  population  est  indécise/  et  M» 
Simon  résolu. 

M.  «T.  Favre  propose  d'envoyer,  le  soir  même,  à 
Bordeaux  un  homme  porteur  de  Tordre  d'arres- 
tation de  M.  Gambetta. 

M.  Clément  Thomas  s'offre  pour  cette  mis- 
sion. 

M.  le  général  Le  Flo  croit  qu*un  ordre  de  plus 
na  donnera  pas  à  M.  J.  Simon  une  nouvelle  force. 
M.  Simon  est  résolu,  dit-on,  k  faire  arrêter  M . 
Gambetta;  il  n'a  donc  pas  besoin  d'un  envoyé. 
U  faut,  par  exemple,  appeler  Immédiatement,  à 
Pariâ^  les  commandants  des  armées  et  prendre 
des  précautions. 

M.  le  général  Trochu  insiste  pour  appeler  les 
généraux  &  Paris,  attendu  que  ces  généraux 
écrivent  des  lettres  abominables  auxquelles  il 
faut  couper  court. 

Le  général  Le  Flo  est  autorisé  k  se  rendre  le 
lendemain  à  Versailles  pour  obtenir  des  laissez- 
passer  des  généraux.  U  leur  prescira  de  commu> 
niquer  désormais  avec  lui. 

Quant  au  projet  d'arrestation  de  M.  Gambetta, 
MM.  Ferry,  Trochu  et  Le  Flo  pensent  que  si  on 
l'elfectue,  on  aura  l'air  d'avoir  obéi  à  une  injonc- 
tion de  M.  de  Bismarck,  et  on  fera  de  Gambetta 
un  martyr  du  patriotisme.  U  faut  se  borner  à 
employer  la  force  morale. 

Le  résumé  des  résolutions  est  consigné  dans  une 
lettre  de  M.  J.  Favre  à  M.  Simon;  il  l'invite  à  la 
fermeté,  à  U  destitution  de  M.  Gambetta,  du  di- 
recteur des  télégraphes  et  des  postes^  et  à  leur 
.  arrestation  au  besoin.  —  Cette  lettre  est  signée 
de  tous  les  membres  du  conseil,  excepté  M.  Do- 
rian  qui  est  déjà  sorti. 

Séance  da  6  février. 

Dans  la  séance  du  6  février,  M.  le  général  Le  Flo 
rend  compte  de  son  voyage  à  Versailles;  il  a  fait 
télégraphier  aux  oinq  généraux  d'armée  de  pro- 
vince 3e  se  rendre  à  Paris.  Le  conseil  est  d'avis 
de  recevoir  ces  messieurs  quand  ils  seront  ar- 
rivés. 

Il  est  de  nouveau  question  du  retard  des  élec- 
tions :  M.  J.  Favre  croit  qu'il  est  désormais  trop 
tard  pour  en  changer  la  date  ;  un  retard  de  huit . 
jours  serait  seul  utile  :  après  avoir  fait  ce  qui 
était  pMsible,  il  faut  attendre  les  événements  en 
s*on  rapportant  à  la  fortune.  Une  fois  les  élec* 
tiens  fititeSf  on  pourra  demander  une  prolonga^ 


tion  d'armistice  pour  ré^er  ce  qui  serait  irré- 
gulier. 

M.  le  général  Trochu  a  bien  de  la  peine  à 
courber  la  tête  sous  cette  nécessité;  il  est  à 
craindre  que  partout  les  élections  ne  se  &ssent 
sous  la  pression  des  décrets  de  M.  Gambetta. 

M.  Picard  ne  voudrait  pas  non  plus  attendre 
les  événements.  Il  constate  que  les  dépêches,  les 
lettres  et  les  nouvelles  sont  interceptées  par 
Bordeaux.  U  est  vrai  que  bien  des  avis  tendent 
à  faire  croire  que  l'influence  de  M.  Gambetta 
n'est  que  superficielle. 

M.  J.  Favre  a  reçu  de  Périgueux  une  dépêche, 
partie  à  midi  le  20  et^ui  n'est  parvenue  qu'à 
deux  heures  et  demie  du  matin  ;  les  membres  du 
Gouvernement  envoyés  à  Bordeaux  avaient  ren- 
contré M.  Crémieux,  qui  venait  à  -Paris,  et  ils  l'a- 
vaient fait  rétrograder  avec  eux. 

On  décide  l'envoi  à  Bordeaux  de  deux  messa- 
gers qui  rapporteront  des  nouvelles. 

Le  reste  de  la  séance  est  rempli  presque  entiè- 
rement par  une  discussion  au  Bi:get  des  marchés 
passés  pour  les  approvisionnements. 

M.  Picard  blâme  beaucoup  de  mesures  qui 
ont  été  prises.  Ainsi  la  délégation  de  Bordeaux  a 
acheté  pour  36  millions  de  denrées  qui  n'ont  pas 
encore  paru  à  Paris.  La  ville,  le  ministre  du 
commerce  et  celui  des  travaux  publics  ont  fait 
concurremment  des  marchés  séparés.  Il  cite  un 
marché  passé  avec  un  épicier,  chargé  d'acheter 
à  Londres  pour  10  millions  de  denrées.  Il  de- 
mande la  centralisation  et  le  contrôle  de  ces 
services.  U  y  a,  dans  ces  opérations  faites  par 
l'Etat,  le  danger  de  fermer  le  marché  à  la  libre 
concurrence  du  commerce.  Il  demande  une  com- 
mission qui  limite  le  stock  de  vivres  que  TEtat 
achètera. 

M.  Dorian  demande  que  la  ville  et  le  ministre 
du  commerce  s'entendent  et  fournissent  leurs 
comptes. 

M.  Ferry  répond  que  la  proposition  de  M.  Pi- 
card arrive  trop  tard;  ce  qu'elle  veut  prévenir 
est  déiià  fHit  II  reconnaît  que  les  approvision- 
nements doivent  être  atrictement  limités  à  la 
viande,  à  la  farine  et  aux  combustibles.  Pour  le 
reste,  le  commerce  doit  agir  seul.  La  ville  a  ftdt 
un  usage  très-prudent  de  ses  bons;  il  en  résulte 
que  son  encaisse,  qui  était  de  8  milliolur  au  com- 
melicement  du  siège,  a  fort  peu  baissé.  La  ville 
a  agi  avec  ses  propres  ressources. 

M.  Picard  insiste  de  nouveau  pour  l'institu- 
tion d'une  commission  de  centralisation  et  de 
contrôle.  —  Il  critique  l'achat  direct  par  l'Btat; 
il  préfère  l'emploi  d'intermédiaires,  moyennant 
une  comsiission.  Les  achats  directs  épuisent  le 
Trésor.  —  Il  critique  les  marchés  passés  de  très- 
bonne  foi  par  M.  Magnin,  en  dehors  des  règles 
ordinatNS  des  finances  dans  lesquéllei  U  ast 
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temps  de  rentrer.  Il  faut  limiter  et  régulariser  la 
situation. 

M.  J.  Favre  propose  de  composer  la  commis- 
sion du  président  du  conseil,  du  maire  de  Paris, 
des  ministres  du  commerce  et  des  finances.  ^ . 

M.  Dorian  conseille  d'avertir  le  commerce  de 
rimport^ce  des  achats  que  l'Etat  a  elTectués, 
afin  que  les  négociants  sachent  à  quoi  s'en 
tenir. 

M.  Ferry  expose  un  système  de  transition  en- 
tre le  rationnement  et  le  commerce  libre  jusqu'à 
ce  que  la  situation  soit  redevenue  normale.  On 
lève  les  décrets  de  réquisition  sur  les  houilles, 
les  cokes,  la  viande  de  porc,  etc.  Un  décret 
exempte  de  la  réquisition  les  chevaux  qui  en- 
trent à  Paris. 

Le  Grouvernement  préviendra  la  population 
qu'il  restera  en  fonctions  après  les  élections,  jus- 
qu'à la  décision  de  l'Assemblée  nationale.  M.  J. 
Favre  rédige  une  note  dans  ce  sens. 

Ici,  messieurs,  s'arrêtent  les  procès-verbaux 
que  nous  a  remis  M.  Dréo  ;  le  conseil  du  Gou- 
vernement s'est  réuni  encore  pendant  une  di- 
zaine de  jours  ;  mais  il  n'a  pas  été  conservé  de 
résumés  réguliers  de  ses  délibérations. 

Nous  devons,  en  terminant  ce  rapport,  repror 
duire  les  observations  que  nous  avons  faites  en 


le  commençant  Obligée  par  les  conditions  qui 
lui  avaient  été  imposées,  votre  commission  ne 
vous  a  soumis  qu'une  analyse  des  procès-ver- 
baux qu'elle  a  lus.  Elle  a  réduit  des  de\ix  tiers 
environ  le  texte  déjà  très-concis  de  M.  Dréo  ;  il  a 
fallu  pour  cela  condenser  les  opinions  qui  étaient 
rapportées,  employer  un  style  télégraphique  sou* 
vent  obscur,  à  force  d'être  concis,  retrancher 
sans  cesse  non-'seijlementdes  détails  intéressants, 
mais  des  faits  d'une  certaine  importance,  et  sur- 
'  tout  atténuer,  effacer  ce  qui  fait  vraiment  la  vie 
et  la  physionomie  de  ces  procès-verbaux,  c'est- 
à-dire  les  discussions  quelquefois  passionnées, 
souvent  conAises,  et  les  vivacités  dont  le  secré- 
taire du  Gouvernement  avait  conservé  l'empreinte 
et  l'impression  dans  ses  notes. 

Votre  commission  a  rempli  l'engagement 
qu'elle  avait  pris,  mais  elle  insiste  pour  que 
l'Assemblée  demande  la  publication  in  extenso 
des  procès-verbaux.  Quelque  fidèle  que  soit  l'a- 
nalyse qu'elle  s'est  efforcée  de  fkire,  votre  com- 
mission croit  que  le  texte  même  des  notes  de 
M.  Dréo  doit  être  conservé  à  l'histoire  avec  ses 
détails,  sa  physionomie  et  sous  toutes  les  réser- 
ves que  les  membres  du  Gouvernement  voudront 
faire-  et  qu'ils  ont  le  droit  de  faire,  puisqu'ils 
n'ont  pas  pu  vérifier  en  temps  utile  la  reproduc- 
tion de  leurs  paroles. 
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RAPPORT  DE  M.  ALFRED  LALLIE 

MEMBRE    DE    L'ASSBHBLÉB    NATIONALE 

Fait  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  (*)  chargée  d'examiner  les  actes  du  Gouver^ 
nemeni  de  la  Défense  nationale,  relatifs  aux  communicatioTis  postales  et  télégra^ 
phiques. 


Messieurs, 

Les  postes  et  les  télégraphes  ne  sont  pas  des 
services  publics  établis  seulement  en  vue  des  in- 
térêts de  l'Etat.  Ces  deux  administrations  cons- 
tituent des  monopoles,  dont  le  fonctionnement 
régulier  intéresse  d'autant  plus  le  public  que  la 
loi  interdit  l'emploi  de  tout  autre  moyen  pour  la 
transmission  des  lettres  et  des  dépêches. 

A  ce  titre,  et  aussi  &  raison  du  trouble  que  la 
guerre  devait  jeter  dans  toutes  les  communica- 
tions, votre  commission  a  eu  à  rechercher  si  les 
efforts  des  directeurs  institués  par  le  Gouverne- 
ment du  4  septembre,  avaient  répondu  aux  be- 
soins du  moment,  et  si,  dans  les  mesurés  prises, 
ils  waient  su  concilier  les  intérêts  de  la  loi,  de  la 
défense  et  des  particuliers. 

Leurs  actes  principaux  vous  sont  déjà  connus; 
ils  ont  été  consignés  dans  le  remarquable  rap- 
port déposé  le  12  juillet  1871,  par  notre  honora- 
ble collègue,  le  baron  Eschassériaux,  au  nom 
d'une  commission  nommée  &  Bordeaux  pour  ren- 
dre compte  de  l'état  de  nos  communications  pos- 
tales et  télégraphiques. 

Il  est  vrai  que  cette  commission,  comme  celles 
qui  Airent  nommées  à  cette  époque,  avait  pour 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Saint-Maro- 
Oinrdin,  président  ;  le  comte  Dara,  vice-prétident  ;  de 
Rainoeville,  Lefèvre-Ponulis,  secrétaires;  Perrot,  Boreaa- 
LiO^oadie,  de  Ployer,  de  la  Sicotiëre,  le  géuéral  d'Âurelle  de 
Paladliics,  de  Sagny,  le  conte  de  Rességuier,  Dezajineaiii  le 
vicomte  de  Rodez-Bénavcnt,  Albert  Gn^vy,  le  comte  Dacbatel, 
Bertaaid,  Delsol,  le  comte  de  Juigné,  le  comte  de  D'irfort  de 
Civrae,  Mallevergne,  le  luron  de  Vinols,  Lalllé,  Bardoux, 
Maurice,  Gliaper,  Vioay,  le  comte  de  Bois-fioissel,  le  comte 
de  Maillé,  de  laBbrderie,  Gallet. 


principale  mission  de  dresser  un  inventaire  rai- 
sonné des  ressources  matérielles  existantes,  mais 
les  choses  tiennent  de  si  près  aux  hommes  que 
nos  conclusions,  malgré  le  supplément  d'informa- 
tions résultant  d'une  nouvelle  enquête,  ne  se- 
ront souvent  que  la  confirmation  des  apprécia- 
tions déjà  émises  par  la  commission  dont  l'hono- 
rable M.  Eschasseriaux  a  été  l'organe  auprès  de 
l'Assemblée. 

En  temps  ordinaire,  alors  que  les  rouages  sont 
bien  montés  et  fonctionnent  sans  obstacle,  les 
administrations  dont  nous  avons  à  nous  occuper 
exigent  des  hommes  appelés  à  les  conduire,  une 
grande  activité  et  une  grande  expérience  ;  l'inva- 
sion du  territoire  et  le  siège  de  Paris  devaient 
augmenter  dans  une  proportion  énorme  les  dif- 
ficultés do  la  tâche  des  nouveaux  directeurs. 

Le  transport  des  lettres,  compliqué  de  l'embar- 
ras des  correspondances  à  diriger  sur  les  armées, 
ne  pouvait  s'effectuer  qu'à  la  condition  de  chan-" 
ger  chaque  jour,  sur  quelques  points,  la  direction 
des  courriers;  l'urgence,  réelle  ou  présumée,  des 
dépêches  télégraphiques  officielles  augmentait 
les  transmissions  d'une  manière  effrayante  ;  les 
états-majors  réclamaient  incessamment  l'établis- 
sement de  lignes  télégraphiques  nouvelles,  exigé 
par  la  marche  des  armées;  enfin,  l'investisse- 
ment de  Paris  étant  devenu  complet  en  dépit  de 
toutes  les  prévisions,  il  fallait,  pour  que  la  pro- 
vince continuât  de  correspondre  avec  sa  capi- 
*tale,  inventer  des  moyens  nouveaux  dont  l'em- 
ploi n'étonna  pas  moins  que  la  cause  qui  les 
avait  rendus  nécessaires.  Telle  est  cependant  en 
France  la  mobilité  des  fonctions  au  lendemain 
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Du  23  septembre  1870  au  28  janvier  1871, 
soixante-quatre  ballons  furent  lancés,  dont  cinq 
ont  été  pris  par  l'ennemi  et  deux  se  sont  perdus 
en  mer. 

Ce  service  ne  coûta  rien  à  l'Ëtat,  le  prix  de 
chaque  départ  étant  d'environ  six  mille  francs, 
et  le  ballon  emportant  des  dépêches  affranchies, 
pour  une  somme  de  beaucoup  supérieure  à  ce 
chiffre  de  dépense.  M.  Rampont  ne  négligea  rien 
pour  assurer  le  succès  des  voyages  des  aéronau- 
tos.  liOrsqu'on  s'aperçut  que  les  ballons  lancés 
en  plein  jour  étaient  exposés  à  recevoir  des  pro- 
jectiles, les  départs  eurent  lieu  la  nuit,  et  autant 
que  possible  secrètement  ;  diverses  publications 
ont  fourni  sur  ces  ascensions  des  détails  qui  sont 
connus  de  tout  le  monde,  et  qu'il  serait  oiseux 
de  répéter  ici  (1).  Nous  dirons  seulement  que 
votre  commission  croit  acquitter  une  dette  en 
rendant  hommage  au  cousage  de  ceux  de  nos 
concitoyens  qui  se  vouèrent  à  la  périlltuse  mis- 
sion de  traiïtporter  à  travers  les  airs  les  corres- 
pondances de  Paris. 

Lf6  câble  télégraphique  immergé  dans  la  Seine 
en  aval  de  Paris  et  aboutissant  à  Houen  cessa  de 
fonctionner  au  moment  même  de  Tinvestissement. 
La  pose  de  ce  câble  avait  eu  lieu  avec  des  pré- 
cautions infinies,  durant  la  nuit,  sous  la  direction 
de.M. l'inspecteur  Richard;  mais,  maigé  le  secret 
dont  cette  opération  avait  été  entourée,  l'exis- 
tence du  câble  n'é«happa  point  à  l'œil  pénétrant 
de  l'ennemi.  Coupé  une  première  fois,  lors  de 
l'explosion  du  pont  de  Mantes,  il  fut  réparé  par 
les  soins  de  MM.  Richard  et  Raynaud,  puis  il  fut 
rompu  une  seconde  fois  entre  Rueil  et;Ghatou. 
Un  fil  souterrain  qui  reliait  Paris  à  Juvisy  fut 
égaledient  coupé  :  on  a  des  raisons  de  supposer 
que  la  trahison  put  n'être  point  étrangère  &  cette 
rupture. 

m 

C'était  beaucoup  sans  doute  d'avoir  trouvé  et 
mis  en  œuvre  un  moyen  praiique  et^ûr  d'en- 
voyer &  lar  province  des  nouvelles  de .  Paris; 
néanmoins  le  problème  n'eût  été  qu'à  moitié  ré- 
solu, si  Paris  eût  été  condamné  &  demeurer  isolé 
du  reste  de  la  France.  Pour  faire  cesser  cet  iso- 
lement, plusieurs  moyens  furent  essayés,  nous 
dirons  dans  quelles  conditions.  Mais  un  seul 
réussit  (2),  ce  fut  l'envoi  en  province  de  pigeons 


(1)  Nous  citerons  notamment  Touvrage  de  M. 
Gaston  Tissandier,  intitulé  :  En  ballon,  pendant 
le  siège  de  Paris.  Ce  livre  contient  les  renseigne- 
ments les  plus  complets  et  presque  toujours  exacts 
sur  les  divers  moyens  qui  ibrent  mis  en  usage 
Murant  le  siège  de  Paris  pour  faire  communiquer 
U  ville  assiégée  avec  la  province. 

(2)  M.  Jules  Favre  ÇGtmvemement  de  la  Défense 
nationale,  tome  IL  p.  U4},  rapporte  que  le  9  dô« 


voyageurs,  que  leur  instinct  ramenait  &  leur  co- 
lombier de  Paris,  et  qui  y  rapportaient  les  dé- 
pèches attachées  à  leurs  plumes. 

Le  moyen  n  était  pas  nouveau  (1);  toutefbis  il 
fallait  rappliquer,   et  si  le  fait  d'y  avoir  pensé 

cembre,  jour  de  la  seconde  bataille  de  Ghampi- 
gny,  un  soldat  réussit  cependant  à  apporter,  au 
péril  de  sa  vie,  un  billet  du  général  Bourbaki  au 
général  Trochu. 

(l)Ona  prétendu  à  tort  que  les  anciens  avaient 
ignoré  l'usage  que  l'on  pouvait  faire  des  pigeons 
pour  l'échange  des  correspondances.  Non  seule- 
ment ils  connaissaient  l'aptitude  spéciale  de  ces 
oiseaux,  mais  ils  les  ont  employés  dans  des  cir- 
constances qui  ne  «ont  pas  sans  aniîlogie  avec 
celles  où  on  les  employa  dans  notre  dernière 
guerre. 

Decimus  Brutus  s'était  enfermé  dans  Modène, 
où  Antoine,  qui  lui  contestait  le  gouvernement 
de  la  Gaule  cisalpine,  était  venu  l'assiéger,  et,  si 
l'on  en  croit  Bline,  le  consul  Hirtius,  chargé  de 
chasser  Antoine  et  de  délivrer  Brutus,  aurait  re- 
çu, au  moyen  de  pigeons,  des  renseignements  de 
la  ville  assiégée. 

(^  Quin*  et  intemuntiae  in  rébus  magnis  fUere 
(columbeeX  epistolas  adnexas  eorum  pedibus  ob- 
sidione  Mutinensi  in  castra  consule  Decimo 
Bruto  mittente.  Quid  vallum,  et  vigil  obsidio, 
atque  etiam  rctia  amne  praetenta  profUere  Anto- 
nio, per  cœlum  eunte  nuntio.  »  C.  Plioii,  Hist. 
nat.,  X.  53* 

D'après  Frontin,  le  consul  Hirtius  aurait  égale- 
ment employé  d^s  pigeons  pour  renvoyer  de  son 
côté  des  renseignements  à  la  ville  assiégée  : 

tt  Hirtius  consul  columbis  -  quas  inclusas  ante 
tenebris  et  famé  alfecerat,  epistolas  seta  ad  col- 
lum  religabat,  easque  a  propinquo  in  quantum 
poterat  mœnibus  loco  emittebat;  illas  lucis  cibi- 
que  avidae,  altissima  sdificiorum  pétantes,  exci* 
piebantur  a  Bruto,  qui  eo  modo  de  omnibus  ré- 
bus certior  flebat  :  utique  postquam  disposito 
quibusdam  locis  cibo  illuc  devolare  instituebat.  » 
(Frontinus.  —  Stratagemata,  III.  13.) 

Dans  le  RIg  Veda;  dans  Elien  (HistoriaB  varias. 
Vin.  2),  il  est  parlé  de  messages  envoyés  par  des 
pigeons. 

Au  douzième  siècle,  Nour-Eddin,  sultan  de  Sy- 
rie, désireux  d'être  instruit  .promptement  des 
projets  des  Francs,  fit  b&tir  sur  ses  frontières  un 
grand  nombre  de  tours,  où  les  pigeons'  étaient 
dressés  &  porter  des  lettres  d'un  poste  à  l'autre. 

—  Voir  sur  cette  institution  L(^  Colombe  messa- 
gère plus  rapide  que  rèclav\  par  Michel  Sabbagh. 

—  Trad.  de  l'arabe  par  M.  Sylvestre  de  Sacy. 
Paris,  1805,  in-8-. 

Au  quinzième  siècle,  de  nombreuses  tours  fu- 
rent construites  en  Egypte  dans  un  but  ana- 
logue. 

Les  pigeons  messagers  furent  employés  en 
Hollande  au  siège  de  Harlem  (1573)  et  au  siège 
de  Leyde.  L'Orient,  lisons-nous  dans  la  Gazette 
illustrée  de  Leipzig^  a  conservé  cet  usage,  et  des 
voyageurs  contemporains  l'ont  retrouvé  à  Alep  et. 
au  Caire. 

En  Perse,  il  existe  encore  aujourd'hui  une  poste 
de  pigeons  entre  Téhéran  et  Tauris,  et  avant  ré- 
tablissement du  télégraphe  électrique  d'Aix-la- 
Chapelle  à  Bruxelles  l'agence  Reuter  a  employé 
des  pigeons  pour  transmettre  rapidement  les 
Bouvelles  d'Allemagne. 
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alors  n'a  pas  le  mérite  d'une  invention,  il  peut 
être  regardé  comme  une  heureuse  inspiration. 
L'idée  g^rma-t-elle  en  môme  temps  dans  plu- 
sieurs esprits?  Nous  ne  saurions  le  dire. 

Nous  avons  pu  seulement  constater,  à  l'aide  de 
documents  authentiques,  que  dès  le  30  août  1870, 
M.  Victor  Ségalas  avait  prie  M.  de  Tillancourt, 
alors  député  au  Corps  législatif  et  aujourd'hui 
notre  collègue,  d'attirer  l'attention  de  M.  de 
Vougy,  directeur  des  télégraphes,,  sur  l'emploi 
des  pigeons  messagers  pour  le  cas  où  Paris  se- 
rait assiégé.  Plusieurs  jours  avant  le  4  septem- 
bre, et  avec  l'autorisation  de  M.  de  Vougy,  M. 
Ségalas  avait  installé  un  certain  nombre  de  pi- 
geons  dans  la  tour  de  la  direction  générale  des 
télégraphes. 

Ce  fait  était  demeuré  présent  à  lesprit  de  M. 
Steenackers,  car,  à  la  date  du  16  septembre,  il 
adressait  de  Tours  à  M.  Mercadier  une  dépêche 
dans  laquelle  il  l'engageait  à  voir  de  suite  M. 
Ségalas  et  à  le  prier  d'envoyer  à  Tours  quelques 
pigeons. 

Soit  que  M.  Rampent  ait  ignoré  ces  faits,  soit 
que  sa  mémoire  l'ait  mal  servi,  il  ne  résulte 
point  de  sa  déposition  que  M.  Ségalas  soit  si- 
gnalé comme  l'expéditeur  des  pigeons  envoyés 
dès  les  premiers  jours  du  siège.  Ce  mode  de  cor- 
respondance ne  sembla  point  d'abord  au  direc- 
teur général  des  j)ostes  destiné  à  rendre  les  ser- 
vices qu'on  put  en  retirer  plus  tard.  Lorsqu'on 
conGa  aux  premiers  aéronautes  un  panier  con- 
tenant deux  ou  trois  pigeons  avec  mission  de  les 
lâcher  après  avoir  attaché  a  leur  queue  un  petit 
billet,  on  songeait  seulement  à  obtenir  des  nou- 
velles de  l'heureuse  descente  du  ballon. 

Ce  serait  à  M.  Garnier-Pagès  que  serait  venuo 
l'idée  d'employer  les  pigeons  pour  introduire 
dans  Paris  des  dépèches  contenant  des  nouvelles, 
et  do  constituer  un  service  régulier.  A  cet  effet, 
M.  Garnier-Pagès  fournit  à  M.  Rampent  l'indica- 
tion d'un  certain  nombre  de  colombiers  établis  . 
dans  dilFérents  quartiers,  et  les  pigeons  de  ces 
colombiers  furent  réunis  par  les  soins  de  M.  De- 
rouard.  Ce  dernier  signala  la  présence  à  Paris  de 
deux  amateurs,  MM.  Van  Roosebeck  et  Cahiers, 
l'un  prébidcnl,  l'autre  vice-président  de  la  société 
des  colombophiles,  et  ces  messieurs  partirent 
pour  la  province  en  ballon  avec  la  mission  d'as- 
surer le  retour  à  Paris  des  pigeons  que  l'on  se 
proposait  de  confier  aux  aéronautes.  (12  octobre 
1870.) 

IV 

Tandis  que  la  capitale  de  la  France,  une  des 
villes  du  monde  qui  reçoit  le  plus  de  lettres,  en 
était  réduite  à  ce  que  pouvait  contenir  un  petit 
carré  de  papier  de  quelques  centimètres,  la  pro- 
yinco  mesurait  les  progrès  de  l'invasion  au  ra- 


lentissement chaque  jour  croissant  de  la  marche 
des  dépêches  de  toute  nature. 

Dans  les  régions  envahies  la  circulation  des 
lettres  avait  cessé  ;  dans  le  reste  de  la  France,  le 
service  du  transport  des  soldats  ou  des  vivres 
avait  détruit  la  régularité' des  trains;  une  autre 
commission  vous  a  fourni  à  ce  sujet,  dans  son 
rapport,  des  explications  assez  complètes  pour 
nous  dispenser  d'entrer  ici  dans  de  plus  grands 
détails  (1). 

Cette  commission  vous  a  exprimé  le  regret  que 
nous  partageons  de  la  séparation  opérée  par  un 
décret  du  27  novembre  entre  le  service  des  pos- 
tes et  celui  de  la  trésorerie  militaire.  On  plaça 
sous  la  direction  du  directeur  général  des  postes 
un  service  que  le  ministère  des  finances  fliisait 
d'une  façon  plus  avantageuse,  et  le  décret  n'eut 
d'autre  résultat  que  de  nécessiter  l'emploi  d'un 
double  personnel  sans  augmenter  la  rapidité  des 
expéditions. 

Non-seulement  le  transport  des  lettres  était 
ralenti  là  où  il  était  encore  possible,  mais  l'u- 
sage de  la  télégraphie  privée  était  aupprimé 
dans  un  grand  nombre  de  départements.  Cette 
suppression^  qui  eut  lieu  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  de  l'administration,  provint  de  la  néces- 
sité oii  l'on  se  trouvait  d'établir  de  nouveaux 
services  en  vue  de  renseigner  nos  armées  sur  la 
marche  de  l'ennemi. 

Dès  son  arrivée  à  Tours,  au  moment  de  l'in- 
vestissement, M.  Steenackers  avait  donné  tous 
ses  soins  à  l'établissement  d'un  certain  nombre 
de  postes  d'observation  formant  entre  Tours  et 
Paris  quatre  lignes,  distantes  les  unes  des  autres 
d'environ  60  kilomètres,  et  disposées  en  arcs  con- 
centriques dont  la  ville  de  Tours  était  le  centre; 
le  personnel  considérable,  occupé  d'ordinaire  au 
service  de  la  télégraphie  privée,  avait  été  dirigé 
de  ce  côté. 

En  outre,  l'abus  des  dépêches  officielles  dé- 
passa toutes  les  bornes  durant  cette  période  de 
temps;  on  serait  tenté  de  croire  que  certains 
fonctionnaires  ^'imaginaient  qu'on  mesurerait 
leur  zèle  et  leur  patriotisme  au  nombre  de  leurs 
télégrammes  (2).  Non-seulement  %s  ordres,  mais 
les  proclamations  et  les  lettres  étaient  confiées 
au  télégraphe  ;  il  fallut  qu'A  plusieurs  reprises  le 
directeur  priât  les  fonctionnaires  d'abréger  leurs 


(1)  M.  le  baron  Eschasseriaux  a  constaté  que, 
dans  les  derniers  Jours  de  janvier,  le  transport 
des  dépêches  de  Bordeaux  à  Lille  exigeait  sept 
jours,  à  la  condition,  qui  se  réalisait  rarement,  de- 
ne  perdre  aucune  coïncidence  des  trains. 

(2)  A  Tours,  la  moyenne  des  transmissions 
journalières  s'éleva  rapidement  de  3,500  à  4,500 
pour  atteindre  à  Bordeaux  celle  de  5,000  et 
môme  de  6,000.  (Rapport  de  M.  le  baron  Eschas- 
seriauXi  page  24.) 
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communicaiioQâ.  La  faoUité  d'user  du  télégraphe 
permettait  souvent  des  mesures^précipitées  dont 
l'exécution  était  regrettable,  tandis  que  la  ré- 
daction d'une  lettre  aurait  fourni  à  son  auteur 
rooc(»lon  de  rélléchir  aux  mesures  proposées  et 
d'en  fermuler  les  détails. 

«  Une  administration  sérieuse  ne  peut  s'ac- 
commoder d'un  mode  d'opérer  qui  n'exige  aucun 
dossier  et  ne  laisse  aucune  Iraee  des  affaires.  » 
Certains  fournisseurs  avaient  obtenu  la  franchise 
télégraphique;  on  ne  peut  que  blâmer  l'octroi 
d'une  semblable  faveur  qui  ne  saurait  en  aucune 
façon  se  justifier,  puisque  rien  n'empêchait  de 
faire  une  distinction  entre  le  privilège  d'user  du 
télégrapbie  et  la  fruité  d'en  user  gratuitement. 

Les  postes  télégraphiques  établis  en  avant  de 
Tours,  et  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure, 
lurent  l'origine  de  la  télégraphie  militaire,  qui 
prit  rapidement  un  développement  considé- 
rable. 

Un  décret  de  la  délégation,  en  date  du  15*  octo- 
bre, plaça  90U9  les  ordres  directs  des  comman- 
dants en  chef  le  personnel  des  lignes  télégraphi- 
ques près  dee  armées,  et  régla  l'assimilation  des 
grades  des  fonctionnaires  et  agents  de  ce  service 
à  ceux  des  officiers^  Un  autre  décret  du  2  no- 
vembre a  précisé  plus  tard  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  ce  service. 

C'est  .en  vertu  de  ces  décrets  que  Airent  com* 
plétées  ou  organisées  les  missions  télégraphiques 
chargées  de  relier,  par  la  pose  improvisée  de  fils 
et  de  poteaux,  les  différents  corps  d'armée  avec 
leurs  quartiers  généraux,  et  les  quartiers  géné- 
raux avec  le  Gouvernement.  M.  Eschasseriaux  a 

♦ 

analysé  avec  le  plus  grand  soin  les  éléments  dont 
se  composèrent  j^s  diverses  missiona  : 

!•  Au  corps  d'armée  du  général  Cambriels  k 
Mulhouse  s 

2*  A  l'armée  des  Vosges; 

3*  A  l'armée  de  la  Loire  ; 

4'  A  l'armée  de  Bretagne; 

5*  A  l'armée  du  Nord. 

Plusieurs  ascensions  de  ballons  captifs  faites 
dans  le  but  d'observer  les  mouvements  de  llenne- 
mi  ne  donnèrent  point  les  résultats  qu'on  en  at- 
tendait, malgré  le  courage  et  la  persistance  que 
montrèrent  M.  Tissandier  et  ses  collègues  de  la 
compagnie  des  aérostiers. 

M.  Steenackers  a  repoussé  avec  énergie  divers 
reproches  que  la'  commission  nommée  à  Bor- 
deaux a  cru  devoir  lui  adresser  au  sujet  de  la 
télégraphie  militaire.  Il  n'admet  pas  que  l'on 
paisse  comparer  notre  organisation  télégraphi- 
que militaire  improvisée,  composée  d'agents  de 
bonne  volonté  que  l'on  retirait  peu  à  peu  des 
bureaux'  civils,  avec  la  télégraphie  militaire 
prussienne,  dont  les  cadres  avaient  été  formés 
de  longue  date  et  remplis  à  l'aide  du  personnel 
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devenu  disponible  par  la  suspension  de  Texer- 
ciee  de  la-  télégraphie  privée  dans  toute  la 
Prusse. 

Le  reproche  d'avoir  manqué  d'initiatiTO  ne  de^ 
vrait  pas  l'atteindre,  puisque  les  missions  étaient 
placées  sous  les  ordres  des*  chefs  de  corps.  II  a 
maintenu,  à  rencontre  des  appréciations  de  la 
commission,  l'utilité  des  uniformes  miittaires  pour 
les  employés  qui  pouvaient  tomber  aux  mains 
de.  l'ennemi  et  échapper,  gr&ce  à  cet  uniforme, 
aux  soupçons  d'espionnage.  Cette  raison  a,  à  nos 
yeux,  une  incontestable  valeur.'  Nous  ne  saurions 
Juger  avec  la  même  indulgence  l'entraînement 
auquel  céda  M.  le  directeur  général  en  accordant 
le  grade  et  les  insignes  de  colonel  au  chef  de  la 
compagnie  des  aérostiers,  qui  devait  en  même 
temps  s'occuper  de  l'envoi  des  pigeons.  «  Pour 
s'occuper  des  pigeons,  a  dit  avec  raison  M.  Ram- 
pont,  un  habillement  de  paysan  vaut  mieux  qu'un 
habit  galonné.  » 

Ces  réserves  Unités,  nous  sommes  heureux  de 
dire  que  nous  avons  reçu  de  la  bouche  de  M.  le 
général  d'Aurelle  de  Paladines,  membre  de  votre 
commission, «le  témoignage  le  plus  favorable  sur 
les  services  qu'a  rendus  à  l'armée  de  la  Loire  la 
mission  télégraphique  détachée  auprès  de  lui. 


A  mesure  que  l'invasion  s'étendait  vers  l'ouest, 
les  communications  du  nord  de  la  France  avec  le 
sud  devenaient  plus  difficiles;  au  mois  d'octobre, 
après  l'occupation  d'Orléans,  il  fallait  faire  faire 
aux  transmissions  télégraphiques  un  très-long 
détour.  On  songea  è  établir  des  communications 
au  moyen  de  câbles  placés  le  long' des  cètes. 

Le  plan  consistait  d'abord  &  relier  Dunkerque 
avec  Cherbourg,  Cherbourg  avec  Saint-Brieuc, 
puis  à  gagner  Quiberon  par  terre;  un  autre 
c&ble,  dont  l'extrémité  eût  été  placée  à>  Quibe^ 
ron,  eût  permis  d'atteindre  Belle-Ile,  qui  eût  été 
reliée  à  Bordeaux  de  la  même  manière;  ou 
songea  môme,  après  la  seconde  occupation  d'Or- 
léans, dans  les  premiers  jours  de  décembre,  à 
relier  directei^ent  Cherbourg  et  Brest,  Brest  et 
Bordeaux.  Le  matériel  nécessaire  &  l'établisse- 
ment de  ces  communications  par  mer  fut  acheté 
en  Angleterre,  mais  un  seul  eâble  fut  posé,  celui 
de  Dunkerque  à  Cherbourg,  et  encore  fUt-il  brisé 
par  les  pécheurs  de  la  Manche.  Le  temps  man- 
qua pour  poser  les  autres  qui  ont  été  plus  tard 
utilisés  pour  les  communications  entre  la  France 
et  l'Algérie. 

VI-  . 

Dans  la  situation  normale  du  pays,  les  fonc- 
tions des  directeurs  des  postes  et  des  télégra- 
phes, tout  en  confinant  à  la  politique,  y  sont  ra- 
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remeni  mêlées.  Il  en  Aii  autrement  à  Tours,  et  vo- 
tre commission  a  dû  rechercher  si  la  conceiitra- 
tion  dans  les  mains  de  M.  Steenackers  des  deux 
fonctions  se  rapportant  à  la  transmission  des  dé- 
f>èche8  n'avait  pas  eu  pour  but  de  servir  les  in- 
térôts  politiques  de  la  délégation  autant  que  ceux 
de  la  défense,  et  si,  en  définitive,  cette  concen- 
tration n'avait  pas  tourné  au  détriment  du  pays. 

Cette  réunion  des  deux  services  dans  la  ménie 
main  ne  peut  en  aucune  façoti  être  attribuée  au 
Gouvernement  de  Paris  ;  loin  de  là,  on  trouve 
dans  les  procès-verbaux  des  délibérations  du 
Gouvernement  des  traces  du  mécontentement 
qu'il  éprouva  en  apprenant  cette  mesure  (1). 
M.  bteenaokers  l'a  dit  lui-même  :  —  il  était  venu 
à  Tours  a  avec  Tordre  de  centraliser  dans  cette 
ville  et  d'y  organisier  le  service  des  lignées  télé- 
graphiques pour  les  besoins  de  la  défense  »,  rien 
de  plus,  et  la  tâche  était  assurément  assez  lourde 
pour  absorber  à  elle  seulg  les  forces  de  Thomme 
le  plus  actif.  M»  Le  Libon  avait  les  pouvoirs  de 
directeur  général  des  postes.  Le  Gouvernement 
de  Paris,  dont  les  décrets  étaient  seuls  obliga- 
toires de  l'aveu  même  de  M.  Gambette,  ne  retira 
jamais  les  pouvoirs  donnés  à  M.  Le  Libon. 

Ce  Alt  un  simple  décret  de  la  délégation,  por- 
tant la  date  du  12  octobre,  et  postérieur  de  quel- 
ques jours  à  l'arrivée  de  M.  Gambette,  qui  inves- 
tit M.  Steenackers  de  la  direction  générale  des 
postes,  sous  le  prétexte  banal  «  d'imprimer  dans 
les  circonstances  présentes  un  mouvement  plus 
rapide  à  tons  les  moyens  de  communication.  » 

Le  pouvoir  de  M.  Le  Libon  s*effliça  complète- 
ment À  partir  de  ce  jour;  on  ne  permit  même  pas 
à  ce  fonctionnaire  de  correspondre  avec  son  chef 
hiérarohique  M.  Rampent  «  Il  n'a  pas  voulu  le 
ùtire,  —  nous  a  dit  M.  Rampont,  -^  ou  il  ne  Ta 
pas  pu,  oar  toutes  les  dépêches  étaient  contrôlées 
par  le  Gouvememeni  avant  Iwtt  départ...  Peut^ 
être  a-t-on  vouhi  ainsi  surveiller  d'une  manière 
spéciale  les  oommunicatlons  de  la  France  avec 
Paris  et  le  reste  de  la  France!...  » 

II.  Rampent  ajoute  :  «  Jamais  le  Gouvernement 
de  Paris  n'a  reconnu  M.  Steenackers,  jamais  sa 
nomination  n*a  paru  à  VOflkiêl,  »  Mais,  dans  ces 
temps  oalamiteux,  la  fiçon  dont  les  hommes  pre- 
naient le  pouvoir  importait  moins  que  Tusage 
qu'ils  en  faisaient  :  aussi  est-il  vraisemblable  que 
votre  oommission  n*eùt  point  attaché  grande  im- 
portance à  eette  circonstance  si  elle  n'Avait  été 
douloureusement  impressionnée  par  le  système 
de  réticencee  calculées  qui  présida  cotisiemment 
aux  communications  de  la  province  arec  Paris. 

A  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place,  il 
Ikut  reconnaitre  que  Tun  des  plus  grands  inté- 


(1)  Rapport  de  M.  Ghaper,  s^ni^  du   tS  oc 
tehra,  ptgee  136  et  197. 


rets  de  la  déf»fîSê  était  de  faire  ceiïncider  les 
opérations  des  âiinéès  parisiennes  avét;  celles 
des  armées  de'Jjtovlnee. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  le  pHndpal  ob- 
stacle à  la  combinaison  de  ces  opérattens  i^éul- 
tait  de  la  difficulté  qu'il  y  kvtii  à  faire i(>àrVénit'& 
Paris  deé  renseignements  sur  la  positloii  des  ar- 
mées de  provinoe.  OauÀ  un  autre  ordre  d'idées;  il 
était  d'un  intérêt  vital  potir  le  pays  que  le  Gou- 
vernement cebtral  fût  instruit  de  la  direction  po- 
litique imprimée  en  province  par  la  délégation 
de  Tours  et  de  Bordeaux.  De  là,  pour  cette  délé- 
gation, le  devoir  étroit  de  ne  négliger  l'emploi 
d'aucun  moyen  pottr  assurer  l'envol  atiSsî  fW- 
quent  que  possible  de  renseigdeménts  précis  et 
détaillés. 

La  délégatien  e-t-elle  compris  ce  devoir  ?  ^e 
s'est-elle  p(tô  attachée  surtout  à  entretenir  lesr  il- 
lusions de  ceux  qu'elle  prétendait  iûtanhetf  ^ 
Aucun  doute  n'est  possible  à  cet  égard,  pour  peu 
que  l'on  veuille  bien  jeter  les  yen*  sur  quelques- 
unes  des  dépèches  expédiées  de  Totirs  ou  de 
Bordeaux  (1). 

Le  29  septembre,  M;  Glais-Bizelil  éûrivaft  : 
a  TOUS  les  hommes  valides  ajhrhrenf  au  cri  :  Ni  itin 
pouce  de  terrain,  ni  une  pierre  de  nos  fortereé^ 
ses!. .  :  Sus  à  l'ennemi!  Guerre  à  outrance! M 

Le  1"  octobre,  il  annonçait  Texistence  de  déni 
arnldes  de  80,000  hommes  chacune,  et  M.  Jules 
Favre,  en  parlant  de  cette  dépêche,  ajoute  i 
«  Toutes  ces  dispositions  ùous  inspiraient  tme 
véritable  confi&nce  dans  le  succès  de  notre  eu"* 
treprise  (2). 

a  Les  uo^llés  iqui  arrivaient  de  province  ibrt 
iitégulièrement  au  Gouvernement  prottviâMirtfl 
la  fois  et  les  progrès  des  Allemands  et  H  fbfihft* 
tion  d*àfmées  qui  d'un  moiUent  à  l'autre  allaient 
entrer  en  ligne...  Il  est  vrai  qu'Orléans  nous 
était  enlevé;  la  Normandie  était  èntiliAée  par 
l'occupation  de  Gisors  et  de  Ma^ny.  Le  péril 
grandissait  donc,  mais  les  rapports  de  K.  Gam- 
bette nous  montraient  l'esprit  ppMit  hli  oppo- 
sant une  croissÉnte  résolution  (S).  « 

Cependant,  dès  le  6  octobre,  plttMeurs  itoembres 
du  Gouvernement  s'élevaient  avec  fbree  dans  Id 
conseil  contre  les  communications  ihcomplètefll 
de  la  délégation  de  Tburs  (4). 

Le  23  octobre,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères écrivait  à  M.  Gambetta  :  «  Buvoyez-sous  le 


(1)  Nous  ne  donnons  ici  que  de  ooorts  extrails 
des  dépèohes,  et  seulement  ceux  qui  nous  ont 
semblé  avoir.plus  particulièrement  trait  à  notre 
si\jet 

(2)  L$  Qouvememeni  â$  la  Difea»  neAionaie^ 
tome  1,  p.  2^. 

(3)  IbidL,  tome  I,  p.  305. 

(4)  Rapport  de  IL  Chaper  sur  les  délibérations 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  p.  Xtt- 
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plus  de  nouvelles  possible...  Vous  en  savez  plus 
sur  nous  q|Uû  nous  sur  vous.  »  Hien  n'était  plus 
vrai,  puisque,  sur  l'importante  guestiop  des  élec- 
tions, par  exemple,  le  Gouvernement  de  Paris  I^e 
savait  que  ceci  :  v  II  f^ui  noter  et  rp tenir  que  le 
parti  conservateur,  sauf  deux  ou  trois  individua- 
lités ultra-modérées,  est  unanime  &  considérer 
les  élections  comme  une  périlleuse  diversion 
aux  nécessités  d.e  la  guerre  »  ^1}. 

Depuis  les  derniers  jours  d'octobre  jusqu'au  131 
novembre  aucune  dépêche  ne  parvint  à  Paris,  e( 
le  15  novembre  ^,  Jules  Favre  commenççiit  une 
lettre  par  ces  mots  ;  «  Après  yÂQgt  jours  de  si- 
lence. »  A  ce  moment  le  Gouvernement  de  Pa^ 
ris  songeait  à  provoquer  une  encjuéte  sérieusa 
sur  le  service  des  pigeons  (2). 

On  lit  dans  une  dépêche  autographe  de  M.  Ju- 
les Favre  du  23  novembre  :  a  M.  de  Ghaudordy 
vous  dira  que  les  pigeoAs  ne  nous  arrivent  plus  ; 
rien  depuis  le  17...  je  crains  que  les  pigeo9S 
ne  soient  pris  ou  i^e  périssent  en  route  ;  ne  né- 
gligeons pas  d'autres  moyens;  l'essentiel  serait 
de  communiquer;  il  faut  s'y  efforcera  tout  prix.  » 

Sans  doute,  il  fiiut  faire  la  part  de  la  tempéra- 
ture qui  entravait  le  vol  des  pigeons,  et  des  difQ- 
cultés  que  l'on  avait  à  les  lancer  dans  des  condi- 
tions de  proximité  convenable  \  mais  puisque  les 
chances  d*heureux  voyages  allaient  en  diminuant, 
c'était  une  raison  de  plus  pour  ne  laisser  partir 
aucun  pigeon  sans  nouvelles  delà  province.  Aussi 
l'étonnen^ent  du  Gouvernement  fut- il  grand  lors- 
que, le  26  novembre,  impatient  de  savoir  ce  qui 
s'était  passé  du  16  au  23,  il  vit  arriver  un  pigeon 
qui  avait  été  lancé  le  matin,  et  qui  n'apportait 
que  des  dépêches  privées,  u  Je  vous  demande,  — 
écrivit  aussitôt  M.  Jules  Favre  ~  et  pour  la  ving- 
tième fois,  le  plus  de  précision  possible  dans  vos 
renseignements...  multipliez  vos  pigeons  ».  Et 
deux  jours  après,  le  26  novembre ,  il  ajoutait  : 
a  Nous  ne  saurions  trop  nous  plaindre  de  votre 
silence  ;  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
laisser  partir  un  pigeon  sans  message  pour  nous 
est  un  vrai  crime.  »  M.  Jules  Simon  dut  écrire 
officiellement  à  Tours  dans  le  même  sens  (3). 

La  dépêche  de  M.  Jules  Favre,  du  29  novem- 
bre, contient  des  plaintes  exprimées  avec  plus  de 
vivacité  :  a  Ce  matin,  nous  recevons  un  pigeon 
nous  apportant  un  décret  et  une  longue  instruc- 
tion sur  les  télégraphes,  et  pas  un  mot  sur  l'ar- 
mée de  la  Loire,  sur  celle  du  Nord,  de  l'Ouest,  du 
Sud,  de  l'Est!  Quand  l'histoire  dira'  ces  choses, 
car  elle  les  relèvera,  elle  n'aura  pas  assez  de 
blâme  légitime  pour  vous.  Vous  nous  savez  dans 


(1)  Le  Gouvernement  de  la  Défense  naiionakj 
1. 1,  p.  285. 
(t)  Rapport  de  M.  Ghaper,  p.  147. 
(3)  Rapport  de  M.  Ghaper,  p.  152. 


les  angoisses.  Ghaqujs  jQur  qui  s'^oule  ^  pour 
nous  um  redoutable  poii^t  d'interrogatioa  et  reste 
sao^  réponse.  Que  devint  \^  proyûwe?..  Voiei  un 
pigeon  qui  est  parti  d'Orléans  le  27,  c'estHMUr^ 
ava^t^iel^;  il,,ne  nous  aptpo^te  viefi  sur  toqs  ces 
poii;its  de  salut  suprême  1  fit  la  f euie  d^p^cha 
utile, de  M.  de  Ghaudordy»  àr  p^i^  prôp^  exclus^vf" 
vem^^it  diplomatique,  estdu  2i,^térieuredaaU 
jotiira  au  départ  du  massagerl...  L»  Gfuveroe* 
n^nt  vQus  enjoJAt  de  na  laiaser  partir  «uoim  pi-, 
gçon  sans  une  dépêche  9pu«  ren^eiifi^wottanr  tous 
l^a  faits  politiques  et  militaires  &  ventre  omom- 
sance.» 

'^rop  d'optimisme  dans  la  préviaUn  d'événf- 
ments  annoncés  comme  prochains  rendit  quel- 
quefois plus  doulourefix  encore  le  défaut  de  XKm- 
vellea.  Ost  ainsi  q^^  le  3  décambre,  après  la 
seconde  batailla  de  Ghai^ipigny,  lorsque  le  gâpé" 
rai  Ducrot  venait  de  repasser  la  Marne,  ^^  pigeon 
apporta  l'assurance  que  Tannée  de  U^  Loire  a'a^ 
vc^t  rii9A  ^  cri^indra  d'un  vetQur  oâ«psif  des 
Pru&siçns,  et  que  l'une  de  ^es  colomnes  aérait  à . 
Fontainebleau  du  4  au  6  décembre  (1).  M.  Jules 
Favre  a  expliqua  dans  sçn  ouvrage,  comn^nt 
l'incertitude  où  l'on  était  du  sort  de  raro^éa  de 
la  Loire  empêcha  de  doijoer  suite  k  la  pensée 
d'une  négociation  avec  l'ennami  (2^ 

Il  y  eut  des  jours  où  la  province  crut  à  une 
grande  victoire  ^us  Paris,  et  où  Paris,  ignorant 
nos  défaites  en  province,  espérait  ^  toute  heure 
que  l'armée  de  la  Loire  allait  venir  le  délivrer  1 

VU 

Il  ne  suffisait  pas  à  la  délégation  que  le  Gou- 
vernement central  ne  f&t  Informé  que  par  son 
entremise;  M.  Gambetta  fit  plus  :  il  alla  jusqu'à 
mettre  te  Gouvernement  central  en  garde  contre 
tontes  nouvelles 'd'une  autre  provenance  que  la 
sienne.  Rien  ne  montre  mieux  que  la .  dépêche 
suivante,  à  quel  point  il  tenait  à  se  réserver  le 
monopole  de  la  transmission  des  informations  : 

a  Un  jour  viendra  où  la  part  de  chacun  sera 
tnise  en  lumière  et  où  vous  pourrez  apprécier 
combien  vous  avez  été  mal  renseignés,  soit  par 
la  presse  étrangère,  soit  par  des  personnages 
dont  les  paroles  ou  les  écrits  n'auraient  dû  ren- 
contrer auprès  de  vous  aucune  espèce  de  con- 
fiance. Pour  éviter  le  retour  de  ces  malentendu», 
je  vous  conjure  de  n'accorder  crédit  qu'aux  nou- 
velles qui  viennent  directement  de  nous,  car  je 
suis  incapable  de  trahir  ou  même  d'atténuer  la 
vérité  n  (3). 


w  w»i  ^  >  I  m  p 


•v 


i«««a 


(1)  Le  Gouvernement  de  la  Défense  natiomak^ 
t  II,  p.  140. 

(2)  M,  p.  160  et  161. 

(3)  /d.,  p.  124.  (Gette  dépêche  de  M.  Gambetta 
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Le  15  décembre,  deux  pigeons  arrivent  portant 
des  dépêclies  du  5  et  du  11  ;  la  dernière  annon- 
çait la  translation  à  Bordeaux  du  siège  de  la  dé- 
légation. 

Le  17  décembre,  un  pigeon  apporte  une  dépê- 
che datée  de  Bourges,  où  se  trouve  le  passage 
suivant  :  «  Le  mouvement  de  retraite  des  Prus- 
siens-s'est  accentué;  ils  paraissent  las  de  la 
guerre...  Le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale est  aimé,  respecté,  surtout  obéi,  parce  qu'il 
est  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  (1).  » 
De  longs  jours  —  une  quinzaine  —  se  passent 
sans  nouvelles.  «  Toujours  aucune  nouvelle,  — 
écrit  le  30  M.  Jules  Favre,  —  c'est  un  affreux 
supplice  !  » 

Le  8  janvier,  enfin  ce  supplice  cesse  ;  un  pigeon 
arrive.  La  dépêche  que  portait  ce  pigeon  avait 
été  écrite  par  M.Gambetta  le  3  janvier; elle  n'é- 
tait pas  moins  propre  que  les  précédentes  à  en- 
tretenir les  illusions  :  ^  ' 

«  Les  Prussiens,  sans  avoir  éprouvé  rien  qui 
ressemble  à  une  défaite,  paraissent  démorali- 
sés (2). 

«  L'armée  de  Bourbaki  est  dans  une  excellente 
situation  (2). 

a  Ghanzy  a  fait  lâcher  prise  aux  Prussiens,  et, 
depuis  le  16,  il  s'occupe  de  refaire  ses  troupes 
fatiguées...  A  mesure  que  les  forces  s'accroissent, 
les  gardes  nationaux  qui  ont  vu  le  feu  s'en  tirent 
à  merveille...  Le  pays  est  comme  nous  résolu  &  la 
lutte  à  outrance  (3).  » 

«  Veuillez  croire,  disait  encore  M.  Gambetta, 
que  nous  n'avons  négligé  aucun  moyen  de  com- 
munication avec  vous;  nous  avons  multiplié  les 
messagers,  nous  en  avons  demandé  à  tous  les 
préfets,  et  il  ne  se  passe  pas  un  seul  jour  que 
notre  .éminent  et  infatigable  collaborateur  Stee- 
nackers  n'en  fasse  partir  un,  quelquefois  deux, 
avec  la  collection  de  toutes  les  dépêches. 

a  Quant  aux  pigeons,  nçtre  plus  précieuse 
ressource,  elle  nous  fait  &  peu  près  défaut,  par 
suite  des  rigueurs  de  la  température.  Des  essais 
de  départ  ont  été  tentés  à  plusieurs  reprises, 
mais  le  froid  et  la'  neige  sont  pour  nos  oiseaux 
un  fléau  terrible.  Nous  pouvons  les  perdre  sang 
profit...  »  (4) 
•Le  16  janvier,  enfin,  M.  Jules  Favre  ^^crivait  •• 
o  Voici  le  neuvième  jour  que  nous  manquons  de 
nouvelles.  »  Trois  jours  après,  le  19,  un  pigeon 
apportait  les  dépêches  du  16.  «  Depuis  l'arrivée 


porte  la  date  du  26  novembre,  mais  elle  ne  par- 
vint à  destinatioti  que  quinze  jours  plus  tard.) 

(1)  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
p.  190. 

(2)  /d.,  p.  215. 

(3)  M,  p.  216.  * 

(4)  fd.,  t.  II,  p.  220. 


de  ce  pigeon,  écrivait  alors  M.  Jules  Favre,  l'illu- 
«ion  n'est  plus  possible.  M.  Ghanzy  n'a  pu  lutter 
contre  Frédéric- Charles.  »  ' 

L'homme  ne  commande  pas  aux  éléments,  et, 
nous  l'avons  déjà  dit,  l'état  de  l'atmosphère  et  la 
température  exercèrent  une  influence  désas- 
treuse sur  le  vol  des  pigeons  ;  mais  il  n'en  de- 
meure pas  moins  établi  que  les .  renseignements 
transmis  furent  souvent  incomplets,  et  que  loin 
de  correspondre  aux  efforts  du  Gouvernement  de 
Paris  pour  la  réussite  d'autres  moyens  de  com- 
munications, la  délégation,  soit  par  elle-même, 
soit  par  l'intermédiaire  de  M.  Steenackers,  op- 
posa une  mauvaise  volonté  persistante  à  l'emploi 
de  tous  les  systèmes  nouveaux  qut  lui  furent  pro- 
posés même  avec  des  chances  sérieuses  de  réus- 
site. • 

VIII 


Les  premières  dépêches  envoyées  par  pigeons 
n'avaient  pas  d'abord  l'étendue  qu'on  put  leur 
donner  plus  tard.  Un  savant,  M.  Barreswil,  avait 
bien  eu  l'idée,  dès  le  milieu  d'octobre,  de  re- 
courir à  la  photographie  pour  réduire  la  dimen- 
sion des  dépêches,  et  M.  Biaise,  photographe  à 
Tours,  avait  prêté  son  concours  à  l'essai  de  ces 
réductions,  mais,  si  fin  que  fût  le  papier  em- 
ployé, comme  on  n'écrivait  que  d'un  seul  côté» 
on  ne  pouvait  expédier  de  longues  dépêches. 

On  attachait  le  papier  à  la  queue  du  pigeon 
par  un  fil  de  soie;  ce  moyen  fat  bientôt  aban- 
donné, et  l'on  roula  le  papier  dans  un  petit  tuyau 
de  plume.  Un  autre  progrès  consista  dans  la  dé- 
couverte du  procédé  qui  permit  de  photographier 
sur  le  recto  et  sur  lo  verso  de  la  même  page. 

La  première  épreuve  imprimée  sur  les  deux 
faces  porte  la  date  du  9  novembre  ;  lé  résultat 
était  acquis  avant  cette  date,  car  dès  le  4  no- 
vembre, un  décret  autorisait  l'envoi  par  ce  moyen 
de  dépêches  privées  à  raison  tle  50  c.  par  mot. 

M.  de  Lafollye,  ingénieur,  préposé  à  la  direc- 
tion de  la  section  photographique  et  administra- 
tive du  service  des  dépêches  par  pigeons,  a  cons- 
taté dans  un  mémoire  que,  du  18  novembre  au 
11  décembre,  les  feuilles  sur  lesquelles  on  avait 
reproduit  le  texte  des  dépêches  en  caractères  ty- 
pographiques et  photographiées  par  M.  Biaise, 
s'élevaient  au  nombre  de  64  et  contenaient  envi- 
ron 9,800  dépêches  de  seize  mots  chacune  en 
moyenne  (l).,» 

On  pouvait  faire  mieux  ;  en  effet,  M.  Rampent 
avait  été  mis  en  rapport  avec  MM.  Fernique,  in- 
génieur civil,  Dagron,  photographe,  et  Poisot, 
peintre,  qui  étaient  arrivés,  à  la  suite  d'expé- 


(1)  Ces  64  feuilles  de  dépêches  privées,  grou- 
pées par  quatre  et  reportées  sur  les  deux  Dices 
ont  formé  16  épreuves  différentes  qui,  jointes 
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ri^nces  tentées  à  Paris  avec  un  sav&ni  étranger, 
M»  d'Almeïda,  à  faire  des  réductions  tellement 
perfectionnées  qu'une  page  du  Journal  officiel^ 
grand  format»  avait  pu  être  réduite  sur  ^ne  pel- 
licule transparente  et  n'y  occuper  que  l'espace 
d'un  millimétré  carré. 

Espérant  que  cette  découverte  serait  accueillie 
avec.empre^ement  par  les  membres  (^  la'  délé-. 
gation  et  fort  inquiet  de  ce  que  Paris  n'avait  pas 
r€fçu  un  seul  pigeon  depuis  quinze  jours,  M. 
Bampont  avait  conclu  un  traité  avec  MM.  For- 
nique et  Dagron  et  leur  avait  proposé  de  partir 
en  ballon  pour  la  province. 

Ces  messieurs  devaient  s'êtaJoUr  &  Giermont- 
Ferrand,  lieu  qui  avait  semblé  réunir,  aux  yeux 
des  savants  consultés^tle  plus  d'avantages  au 
point  de  vue  de  la  lumière  nécessaire  aux  tra- 
vaux photo -microscopiques.  M.  Fornique  avait  la 
double  mission  de  réorganiser  le  service  des  pi- 
geons  voyageurs,  de  concert  avec  M.  Nobécourt, 
qui  devait  partir  le  même  jour  que  lui,  et  d'aider 
M.  Dagron  dans  ses  rédaetions  microscopiques. 

Le  traité,  signé  le  11  novembre  1870,  traité 
dans  lequel  intervint  M.  Picard,  ministre  des  fi- 
nances, porte  cette  clause  : 

«  M:  Dagron  a  le  titre  de  Chef  du  service  des 
correspondftces  postales  photo-microscopiques. 
Il  relève  directement  du  directeur  général  des 
postes»  (1). 

La  descente  de  MM.  Dagron,  Fornique  et  Poi  • 
sot  eut  lieu  dans  les  conditions  les  plus  défa- 
vorables à  Coole,  près  Vitry  (Seine-et-Marne)  ; 
leurs  appareils  Airent  en  partie  brisés,  et  comme 
le  pays  était  occupé  par  l'ennemi,  ils  furent  sé- 
parés les  uns  des  autres  et  eurent  une  peine 
extrême  à  se  retrouver. 

Arrivé  à  Tours  le  18  novembre,  M.  Femique 
fut  reçu  par  M.  Gambetta,  qui  s'empe^ra  d'abord 
des  instructions  que  M.  Rampont  lui  avait  re- 
mises et  ensuite  le  renvoya  à  M.  Steenackers. 
Celui-ci  ne  tint  aucun  compte  des  pouvoirs  con- 
férés à  M.  Femique,  par  M.  Rampont,  lui  défen- 


aux  43  autres  composées  de  télégrammes  pfli  ciels, 
ont  fait  un  total  de  59  épreuves,  constituant  l'ac- 
tif photographique  de  M.  Biaise;  et  je  crois 
pouvoir  dire,  sans  sortir  de  mon  cadre,  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  dépêches  sont  promp- 
tement  arrivées  à  Paris,  où  elles  ont  causé  une 
indéflnissable  sensation.  (Mémoire,  par  la  section 
photographique  et  administrative  du  service  des 
dépêches  par  pigeons  voyageurs,  par  M.  de  La- 
follye,  inspecteur  des  lignes  télégraphiques  d'In- 
dre-et-Loire. In-32.  Alfred  Mame,  Tours,  1871, 
page  7.) 

(1;  Il  résulte  des  procès-verbaux  des  délibéra- 
tions du  Gouvernement  de  Paris  que,  pour  omet- 
tre fin  aux  discussions  entre  les  différents  servi- 
ces,  les  dépêches  arrivées  par  pigeons  furent  at- 
tribuées à  radministration  des  postes.  Séance  du 
22  nov.  1870.  —  Rapport  de  M.  Chaper,  p.  150, 


dit  expressément  de  s'occuper  de  pigeons  et  le 
menaça  de  le  traduire  devant  une  cour  niartiale 
s'il  Allait  à  Qlermontv  ajoutant  qu'il  le  ferait  ta* 
siUer  et  destituerait  le  directeur  des  postes  de 
Glermont  s'il  lui  faisait  accueil. 

Le  traité  signé  par  M.  Picard^  la  mission  pos- 
tale confiée  à  M.  Femique  ont  donc  été  complè- 
tement méconnus  par  la  délégation.  Cependant 
au  bout  de  neuf  jours,  on  se  décida  &  proposer  & 
ces  messieurs  de  les  employer  à  la  reproduction 
dos  dépêches,  sous  la  direction  de  M.  de  Lafollye. 
M.  Femique  cmt  devoir,  par  patriotisme,  accéder 
aux  propositions  qui  lui  Tarent  faites.  Un  nou- 
veau traité,*  moins  avantageux  que  le  premier,  et 
où  il  n'était  pas  question  de  la  mission  postale  de 
M.  Femique,  fut  préparé,  et  les  travaux  furent 
entrq>ri8  le  5  décembre. 

Le  il  décembre,  alors  que  l'installation^ était 
à  peu  près  complète,  il  Ihllut  quitter'  Tours  pour 
Bordeaux^  et  le  travail  utile  ne  commença  que 
le  15  décembre,  c'est-à-dire  plos  d'an  mois  après 
le  départ  de  Paris.  M.  Rampont  a  fait  part  à  la 
.commission  des  inquiétudes  que  l'absence  de  dé- 
pèches avait  causées  pendant  plusieurs  semaines, 
u  Ne  recevant  rien,  a-t-il  dit,  je  continuai  d'en- 
voyer des. équipes  de  pigeons  qui  toutes  étaient 
retenues  à  «Tours.  » 

M.  Steenackers  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  le 
traité  de  M.  Picard  avec  MM.  Dagron  et  Fornique 
•était  onéreux  pour  l'Etat.  Ce  prétexte  n'a  pas 
semblé  admissible  à  votre  commission,  car  l'éco- 
nomie n'était  pas  assez  en  honneur  à  Tours  pour 
qu'on  fût  arrêté  par  un  tel  motif. 

L'établissement  du  service  à  ce  moment  aurait 
certainement  rapporté  des  sommes  considérables 
èt^n  retard  de  quelques  jours  avait  une  extrême 
importance  puisque  l'état  de  la  température  ren- 
dait si  dinioiles  les  voyages  des  pigeons.  Néan- 
moins, et  malgré  ces  entraves,  soixante  mille  dé- 
pêches environ,  réduites  par  M.  Femique,  arrivè- 
rent à  Paris  ;  et  il  en  aurait  expédié  un  nombre 
beaucoup  plus  considérable,  si  on  eût  fourni  les 
dépêches  dont  ^impression  était,  d'après  le  nou- 
veau traité,  à  la  charge  de  l'Etat.  '* 

M.  de  Lafollye,  dans  son  rapport,  a  contesté  la 
supériorité  du  système  de  M.  Dagron  sur  celui 
qu'on  employait  auparavant,  et  il  a  rappelé  à  ce 
s^jat  que  de  nombreuses  dépêches  avaient  été 
envoyées  de  Bordeaux  photographiées  selon  l'an- 
cien système. 

Il  n'est  pas  besoin  d'entrer  dans  cette  discus- 
sion pour  condamner  l'accueil  fait  aux  délégués 
de  MM.  Picard  et  Rampont,  puisque  les  menaces 
qui  leur  furent  adressées  précédèrent  de  plusieurs 
jours  l'expérimentation  de  leur  système. 

La  susceptibilité  de  la  délégation  à  l'endcoit 
du  contrôle  des  dépêches  expédiées  à  Paris  était 
Si  grande  que,  si  Ton  en  croit  M*  Fornique,  plu- 
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sieurs  personnes  ont  été  arrêtées  sous  la  seule 
prévention  d'fLvoir  lâché  des  pigeons.  M.  Feniiqùe 
a  pu  constater  que  toutes  les  lettres  qui  lui 
étaient  adressées  lut  parvenaient  décachetées  ; 
plusieurs  de  celles  que  lui  expédia  M.  Bert,  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  dé  TYonne, 
aujourd'hui  notre  collègue,  ne  lui  sont  Jamais 
parveaues.  Enfin  il  lui  ftit  interdit  d'une  fttçoa 
absolue  de  mettre  à  exécution  un  projet  inoffén^ 
sif  en  lui«mém8,  et  consistant  à  Jeter  dans  la 
Seine  ou  dans  ses  affluents,  en  amont  de  Paris, 
de  petites  boules  de  bois  creuses,  enduites  de 
cira»  et  contenant  des  dépêches  qui  devaient  être 
emportées  par  le  courant. 


iX 


Cette  mauvaise  volonté  dont  la  délégation  fit 
preuve  à  l'égard  de  Mil.  Fèrnique  et  Dagron  se 
manifesta  également  à  l'égard  de  deux  autres 
personnes,  MM.  Robert  et  Delord,  chargés  par  le 
Gouvernement  central  de  mettre  en  œuvre  un 
autre  moyen  de  communication  entre  Paris  et  la 
province. 

Nous  avons  vu  par  lea  dépêches  de  M.  Jules 
Favre,  qu'on  était,  p.  Paris,  dans  les  derniers  jours 
de  novembre,  af£Bfné  de  nouvelles.  Le  30,  un  agent 
spécial,  M.  Ducaurroy,  était  parti  en  ballon  aVee 
missiqn  du  Gouvernement  de  réorganiser  le  ser- 
vice des  dépêches;  il  avait  emporté  avec  kii  dtx 
pigeons.  On  ne  cessait  de  rechercher  les  moyens 
de  suppléer  à  l'insuffisanoe  des  dépêches. 

Une  idée  avût  germé  dans  la  tète  de  M.  Ro- 
bert. Perfectionnant  le  système  des  petites  boules 
enduites  de  cire,  il  avait  imaginé  de  construire 
en  zinc  des  boules  submersibles,  de  la  grosseur 
d'une  tête  d'homme,  dans  lesquelles  on  introdui- 
rait un  certain  nombre  de  lettres.  Ges  boules  qui, 
toutes  chargées,  avaient  une  densité  un  peu 
moindre  que  celle  de  Feau,  étaient  pourvues  d'ai- 
lettes qui  crevaient  donner  prise  au  courant,  et 
en  les  jetant  dans  la  Seine  au-dessus  de  Paris, 
il  y  avait  de  grandes  chances  qu'elles  suivissent 
le  fond  de  la  rivière  et  qu'elles  fussent  recueil* 
lies  dans  des  filets  disposés  de  façon  à  bâfrer  le 
fleuve. 

M.  le  général  Trochu  avait  considéré  cette  in- 
vention comme  sérieuse  et  avait  chargé  l'un  de 
ses  aides  de  camp  d'en  suivre  les  essais. M.  Ram- 
pont  s'y  était  également  intéressé,  et  les  expé- 
riences ayant  paru  décisives,  il  fit  avec  M.  Ro- 
bert un  traité  qui  lui  abandonnait  une  portion  de 
l'airranchissement  des  lettres  expédiées  par  ce 
moyen.  Le  6  décembre,  le  général  Trochu,  qui  n'a- 
vait pas  fait  sur  les  lignes  prussiennes  la  pointe 
d'Epinay-8UP-Orge  dont  on  avait  fait  si  grand 
bruit  quelques  jours  auparavant,  avait  reçu  du 
général  de  Holtke  une  Ijsttre  qui  lui  annonçait  la 


réoccupation  d'Orléans  et  les  désastres  de  l'ar- 
mée de  la  Loire. 

n  sentit  pins  vivement  gue  Jamais  le  besoin  de 
nouvelles  de  la  province.  Impatient  de  ce  que  lès 
agents  envoyés  précédemment  n'avaient  expédié 
aucun  des  renseignements  demandés;  et  désirant' 
faire  parvenir  au^général  d'Aurelle  des  dépêches 
rélatfres  à  la  combinaison  des  opérations  mili- 
taires, il  invita  M.  Robert  à  partir  en  ballon,  le 
priant  de  Jeter  des  boules  dans  la  Seine  aussitôt 
qu'il  aurait  rempli  sa  mission  auprès  du  général 
en  chef  de  l'armée  de  la  Loire. 

M.  Robert  partit  avec  M.  Delord  le  7  décembre  ; 
le  même  Jour  il  descendait  à  la  Ferté-Bemard, 
près  du  Mans.  Le  général  d'Aurelle  venait  de 
donner  sa  démission  et  la  délégation  songeait  à 
abandonner  Tours.  M.  RoMrt  vit  Itf.  ^teenackers, 
et  il  alla  ensuite  à  Bordeaux  se  mettre  à  la  dis- 
position de  M.  Feillet,  chef  de  division.  Le  13  dé- 
cembre il  partait  pour  Glermont  et  faisait  insérer 
dans  les  Journaux  un  avis  ainsi  conçu  : 

a  Les  lettres  poi^r  ParîA  pesa^tt  4  grajame» 
maximum  seront  traa^pprtôee  par  les  asents  du 
free-posi;  les  lettres  4oiv9nt  ôt#e  eavoy/éea  k  M. 
Robert,  poste  restante,  sous  enveloppe,  i^rfui-* 
chies  et  renferra^AÎ  un  l^n  «or  la  pç^te  de 
l  fr.  20  ^  son  ordre.  »  * 

Le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  M.  Girot-Pouzol, 
fit  bon  accueil  à  MM.  Robert  çt  Delord,  et  il  ex- 
pédia, le  13,  au  préfet  de  Bourges,  avec  prière  de' 
la  transmettre  au  ministre  de  la  guerre,  une  dé- 
pêche dans  laquelle  il  appréciait  favorablement 
leur  système  0). 

a  Ceux-ci  se  préparaient  le  14  décembre  à  faire 
partir  leurs  boules  lorsqu'ils  reçurent  du  direc- 
teur des  postes,  par  ordre  de  la  délégation  de 
Bordeaux,  la  défense  expresse,  sous  peine  de  pour- 
suites, de  s'occuper  de  la  transmission  des  cor- 
respondances. Le  lendemain,  les  menaces  étaient 
renouvelées  en  termes  plus  vifs  encore  (2). 

MM.  Robert  et  Delord  retoumèrenf  à  Bordeaux 
et  demandèrent  des  explications  à  M.  Steena- 
ckers,  qui  leur  répondit  :  «  Nous  sommes  seuls 
maîtres  ici,  nous  ne  reconnaissons  pas  votre  trai- 
té, il  n'est  pas  fait  par  la  délégation  qui  seule 
commande  4ans  cette  partie  de  la  France.  » 

Oràce  à  M.  Feillet,  M.  Steenaclcers  revint  sur 
cette  détermination,  et  le  28  décembre  un  décret 


(1)  Dépêches  du  Puy-de-Dôme,  1 S  décembre  1870, 
n*  5,646. 

(î)  A  la  date  du  16  décembre  1870,  le  directeur 
des  postes  de  Glermont-Ferrand  adressait  au  di- 
recteur général  la  dépêche  suivante,  n*  5,727  : 

a  Par  suite  des  avis  mis  dans  les  journaux  an- 
térieurement à  votre  dépêche,  nombreuses  let- 
tres pour  Robert  et  Delord,  soupçonnces  contenir 
lettres  pour  Parlç  et  mandats,  leur  sont  remises  s 
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autorisa  remploi  du  moyen  imaginé  pour  envoyer 
des  lettres  à  Paris. 

les  considérants  de  ce  décret  durent  semï)ler* 
dérisoires  à  itt/L,  Delort  et  Robert,  car  ils  étaient 
ainsi  conçus  :  a  Les  membres  du  Gouvernement 
/  de  la  dépense  nationale,  en  vertu  des  pouvoirs 
à  eux  délégués,  considérant  qu'il  est  d'un  in- 
térêt majeur  dé  ikire  parvenir  à  Paris  des  let- 
tres des  départements,  etc.  » 

Cependant,  depuis  le  départ  de  M.  Robert,  M. 
Rampent  faisait  relever  avec  soin,  quelquefois 
sous  le  feu  de  Tennemî,  les  àlets  qui  avaient  été 
posés  au  t*ort-à-r Anglais. 

Le  4  janvier  les  premières  boules  f\irent  jetées 
en  divers  points  du  parcours  de  là  Seine,  mais 
les  ^aces  fturvinreiit,  lés  filets  ftirent  brisés,  et 
aucune  boufe  ne  put  être  recueillie  à  Paris,  bien 
que  plusieurs  aient  ^té  retrouvées  plus  tard  sur 
divers  points  de  l'embouchure  de  la  Seine.  Lors- 
qu'à là  suite  de  l'armistice  M.  Robert  revint  à 
Moulins,  il  apprit  que  des  ordres  avaient  été  don- 
néà  quelques  heures  auparavant  interdisant  de 
lui  confier  aucune  lettre. 


M.  le  général  CShatazy  à  Ait  bcmiiniiTë  dàn^soâ 
livre  sur  la  de^iiôine  aiihée  de  là  Lbi^é  les  en- 
traves que  la  délégation  avait  apportées  à  ses 
communicatibnft  âitected  avec  le  coiàmandant 
de  Tarméè  d«  Paris. 

Un  capitaine  d*état'>major,  M.  de  Boisdef^^e, 
chargé  de  èommutiications  véfbâlt^s  pour  le  gé- 
néral Ohaney,  ét&it  parti  en  ballon  de  Parie  datil 
la  matinée  du  22  décetnbre  et  était  heureuse- 
ment tombé  à  fieaufort  (Maine-et-Loire)  avec  ait 
pigeons  qu'il  devait  re&etire  ati  générai  Chfthiy 

M.  Gambetta  était  en  ce  moment  à  Lyoà  ;  le 
capltaitie  MèiiiàM  y  M  envoyé  pour  lui  porter 
une  lettfe  dans  la^tidile  le  ^énéfttl  coàiniàndant 
l'armée  de  la  Loire  informait  le  minhtre  de  la 
guerre  de  la  «ituatlon  telle  que  lés  i^èeigne-* 
mente  6rau«  de  M.  de  BoisdefTré  la  révélàiellt. 
On  disait  que  PaHë  ne  pôtivait  ét^e  débloquer 
qtie  iMtf  on  concoure  énefgi^ne  et  itnlnédiat  déë 
arméee  de  sècotli's. 

«  Dans  ces  conditions  —  éerïVàit  le  géiliral 
Ghan^y  ^  j'ai  liesolli  de  doihmuniqder  aveti  le 
général  Tf 0  elm  ;  tel  èei  Mû  déMf ,  et  il  ft  ^dmis  à 
cet  effet  six  pigeons  pour  moi,  dëstlhéâf  à  cet 
usage;  lee  pigeons  dlit  été  pMs  à  An^e^é  pàt  le 
préfet,  tni^  ane  réquisition  du  (kfvhreftidiih^t  «fai 
rhonneui'  de  vous  prier  de  m'éli  fài/e  piifVenir 
au  moins  qaatre.  •  (1) 


■•  ■-■ 


r*     '*•     ""rfriimiÉ-  m 


doit^on  continuer  on  les  retenir  f  M.  Gayant  iû- 
siete  pour  lee  faire  retenir  ;  je  m'y  reAise,  prîtei 
reAisant  réquisitoire.  » 
(1)  La  Seconde  Armée  de  la  Loire^  par  le  gêné- 


M.  Gambetta  répondit  de  Lyon,  le  27  décembre, 
qu'il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  faciliter  lee 
communicaticgas  directes  entre  le  général  Ghanzy 
et  le  général  Trochu^  mais  voici  le  moyen  qu'il 
proposait  dans  des  circonstanoes  où  les  heures 
et  même  les  minutes  étaient  d'un  prix  infini  : 

tt  En  ce  qui  concerne  les  pigeons...  je  dois  voas 
faire  observer  qu'ils  ne  peuvent  être  gardée  et 
lancés  que  par  des  hommes  aptes  à  ce  service. 

u  En  outre,  pour  que  les  dépêchée  soient  se- 
créteS)  et  surtout  bien  développées,  il  est  néces- 
saire d'user  de  la  réduction  photographique  Da- 
gron  qui  vous  permettra  de  donner  au  Gouverne- 
ment les  détails  les  plus  minutieux. 

ni  En  coiBéquencOi  toutes  les  fois. que  vous  aurex 
une  dépêche  à  lancer,  vous  n'aurez  qu'à  l'expé- 
dier à  Bordeaux,  où  elle  sera  immédiatement 
préparée  sur  un  papier  spécial,  envoyée  à  Poi- 
tiers, et  un  pigeonnier  se  rendra  prôs  de  vous, 
pour  la  lancer,  s'il  y  a  jieu  (1).  » 

M.  le  ministre  disait  que  la  dépêche  serait  lan- 
cée s'il  y  avait  lieu, et  il  est  permis  de  penser  que 
là  plupart  du  temps  il  n'y  aurait  pas  eu  lieu 
d'envoyer  des  dépôdhes  qfni  auraient  perdu  leur 
ft^prô^s  apteè  taût  de  délefd. 

Oti  ne  reparla  plus  déd  pigeons  de  H.  de  Bois- 
deftre  ;  le  préfet  de  Maine-et-Loire  avait  exécuté 
des  instructions  réçiîës,maie  si  l'on  était  en  peine 
de  savoir  i^ourquoi  la  délégatioii  s'inquiétait 
aussi  peu  de  fïivorîsér*  des  communications  di- 
rectes entre  la  province  et  Paris*  on  pourrait  en 
tronver  l'explication  d«ns  la  dépêche  suivante 
âdfeâsée  pàf  M.  de  tréfyMftet  le  6  décembre  au 
général  Ghanzy  : 

tt  En  résumé,  ne  vous  laissez  pas  affecter  par 
les  dépêches  du  général  Trochu,  et  ouvrez  votre 
àme  à  l'espoir  que  doit  fïiire  naître  un  plan  d'en- 
semble bièi^  conçu  et  bien  coordonné  pour  un 
effort  àuprême  et  décisif  (2).  » 


XI 


yeire  eommission  devait  examiner  si  le  secret 
des  lettres  avait  été  observé.  Sur  ce  point  les  af- 
firmations de  M.  Rampent  ont  été  nettes  et  caté- 
goriques. Non  moins  nettes  ont  été  celles  de  M. 
Btoenacketvj  II  fendrait  eff  oonehire  que  si  des 
faits  d'indiscfétion  s'étaient  t>foduits,  ils  auraient 
échappé  S  la  connaissance  des  directeurs.  L' ex- 
plication donnée  à  la  eommission  des  postes  et 
dee  télégrapheêi  i'elàtivemeiit  à  un  ordre  éerit 
de  M.  Gàinbetta  iitt  ifjrtvôt  civil  de  Bordeaui,  et- 
plicàtlôh  consignée  ainsi   que  l'ordre  lui-môme 


uaOMBkAAi 


jsm-^mumu  ■  i*4i 


uHi  II* 


rai  G&aniiy,  3*  «dit,  p.  238.  -^  (Le  préfet  tîe  . 
Maine-et-Loire  était  alors  M.  Engelhard.) 

(1)  La  Seconde  Artnée  de  la  L6i^,pàt  1è géhéral 
Ghanzy,  p.  242. 

(2)  lbid.y  p.  254. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


dans  le  rapport  de  M.  Eschasseriaux,  a  élé  de 
nouveau  fournie  devant  nous.  Elle  ne  justifie  pas 
suûisamment  une  telle  mesure  (1).        '^ 

Quant  aux  dépêches  qui  ont  à  de  certains  mo- 
ments égaré  l'opinion  publique  en  propageant 
des  bruits  dénués  çle  tout  fondement,  M.  Stee» 
nackers  en  a  rejeté  la  responsabilité  sur  Tagence 
Htvas  et  sur  les  correspondants  de  cette  agence. 
Il  n*a  pas  nié  que  certaines  dépêches  avaient  été 
retenues  comme  dangereuses,  mais  il  a  invoqué 
à  ce  sujet  la  législation,  qui  autorise  les  direc- 
teurs à  reAiser  de  transmettre  les  dépêches  de 
nature -à  troubler  l'ordre  public. 

Nous  n'avons  pas  eu  à  demander  compte  à 
M.  Steenackers  de  son  attitude  dans  les  inci- 
dents qui  se  produisirent  à  Bordeaux  durant  Tes* 
jourâ  qui  suivirent  les  préliminaires  du  28  jan- 
vier 1871,  incidents  auxquels  il  se  trouva  mêlé 
en  sa  double  qualité  de  directeur  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Son  action  était  subordonnée  aux  ordres  de  la 
délégation,  et  la  conduite  des  membres  de  la  dé- 


(1)  La  commission  s'est  demandé»  si  des  let- 
tres adressées  à  certaines  personnes  ayant  un 
rôle  politique  d'an^  le  pays,  si  certaines  corres- 
pondances particulières  ou  officielles  n'avaient 
pas  été  retenues  et  compulsées  par  ordre  de  la 
délégation  de  Tours,  et  de  Bordeaux. 

Ces  soupçons  de  la  violation  du  secret  des 
lettres  par  un  gouvernement  sans  contre-poids, 
qui  avait  brisé  tous  les  corps  électifs .  et  ne  vou- 
lait le  contrôle  d'aucun,  avaient  pris  un  caractère 
sérieux  dans  l'esprit  de  la  commission,  lorsque 
lui  fut  révélée  Texistence  de  la  pièce  suivante 
entre  les  mains  de  M.  le  receveur  principal  des 
postes  de  Bordeaux.  Nous  la  reproduisons  exac- 
tement dans  sa  forme  : 

«  MINISTÈRE  DC  LA  QUBRIIB. 

«  M.  Outré,  prévôt  civil  attaché  &  la  place  de  la 
résidence  du  (Gouvernement,  est  autorisé  à  re- 
quérir à  la  poste  la  délivrance  de  toute  lettre 
dont  il  indiquera  le  destinataire.  ^ 

a  Tours,  le  27  novembre  1870. 

tt  Le  ministre  de  Viniérieur  et  delà  guerre^ 

a  LÉON  QAMBETTA.  » 

Toutefois,  d'après  la  déclaration  de  M.  le  re- 
ceveur principal,  cet  ordre  n'aurait  servi  qu'à 
saisir  entre  ses  mains,  à  deux  ou  trois  reprises 
différentes, la  correspondance tle  deux  négociants, 
de  Bordeaux,  d'origine  prussienne,  soupçonnés 
de  faciliter  les  desseins  de  l'ennemi. 

Quels  que  soient  la  modération  avec  laquelle 
on  a  pu  user  de  cet  ordre  et  le  but  qu'on  se  pro- 
posait, la  commission  n'a  pu  s'empêcher  de  blâ- 
mer un  procédé  de  cette  nature,  accompli  en 
dehors  des  formes  judiciaires  et  des  garanties 
légales  qui  protègent  le  secret  des  correspon- 
c'ances.  (Rapport  de  M.  Eschasseriaux,  n*  384, 
p.  3). 

.  Voir  aussi  Gouv.  nat.,  t.  I*%  p.  688,  guerre  au 
c.'recteiu*  général  des  postes  et  des  télégraphes. 


légation  dans  cette  grave  circonstance  est  appré- 
ciée dans  un  autre  rapport. 

Quelques  faits  cependant,  relatifs  aux  admi- 
nistrations spéciales  dont  nous  nous  occupons, 
doivent  trouver  ici  leur  place. 

Ce  Alt  dans  la  nuit  du  28  au  29  janvier  1871 
qu'arriva  à  Bordeaux  par  la  voie  des  télégraphes 
allemands,  la  dépêche  annonçant  l'armistice  et 
ordonnant  à  la  délégation  de  convpquer  les  élec- 
teurs pour  le  8  février.  Cette  dépêche  ne  fut  point 
communiquée  au  public;  les  journaux  partis  de 
Bordeaux  dans  la  soirée  du  29,  tout  en  faisant  pres- 
sentir son  arrivée,  déclarent  en  ignorer  le  contenu. 

Le  31  janvier  fut  transmis  aux  départemeiits  le 
décret  qui  interdisait  toute  candidature  h^  une 
classe  dé  citoyens,  et  qui  en  même  temjps  accor- 
dait aux  préfets  dans  leurs  départements  l'éligi- 
bilité que  leur  refusait  le  décret  de  Paris. 

Ce  même  jour,  M.  Jules  Simon  arrivait  à  Bor- 
deaux et  écrivait  au  Gouvernement  central  pour 
demander  conseil  ;  comme  la  voie  atlemande 
était  seule  ouverte  pour  les  communications  avec 
Paris,  il  fut  autorisé  par  la  délégation  4  confier 
à  un  pigeon  la  lettre  qu'il  adressait  à  ses  collè- 
gues. Ceux-ci,  dans  la  sé^ce  du  5  février,  déli- 
bérèrent sur  la  situation  et  arrêtèrent  qu'ils  en- 
gageraient M.  Jules  Simon  à  destituer  M.  Çtoe- 
nackers  et  à  le  mettre  au  besoin  en  état  d'arres- 
tation (1). 

Le  Moniteur  du  3  février  promulgua  le  décret 
des  incompatibilités,  dont  le  texte  avait  déjà  été 
envoyé  aux  préfets.  Lorsque  le  4,  se  décidant  en« 
fin  &  user  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés, 
M.  Jules  Simon  voulut  faire  télégraphier  à  ces 
mêmes  préfets  qu'i^  maintenait  le  décret  primitif 
du  Gouvernement,  publié  le  29  par  VOffidel^  il 
éprouva  de  la  part  de  M.  Steenàckers  un  reAu 
formel.  Nous  devons  rappeler  aussi  que  la  saisie 
des  journaux  contenant  l§fdécision  de  M.  Jules  Si- 
mon fut  ordonnée,  et  que  ce  fut  seulement  après 
l'arrivée  à  Bordeaux  de  plusieurs  des  membres 
du  gouvernement  de  Paris,  que  M.  Steenackers 
consentit,  le  6  février  à  3  h.  20,  à  ordonner  la 
transmission  de  la  dépêche  qui  donnait  gain  de 
cause  au  Gouvernement  central,  à  l'exception 
toutefois  de  l'éligibilité  des  préfets.  La  décision 
de  M.  Jules  Simon  ne  parvint  aux  journaux  de 
province  que  le  7  février,  et  aux  électeurs  des 
campagnes  seulement  dans  la  matinée  ou  dans  la 
journée  du  8.  ^ 

Un  arrêté  du  30  janvier  1871  avait  rétabli 
exceptionnellement  l'usage  de  la  télégraphie  pri- 
vée pendant  la  période  électorale  pour  toutes  les 
correspondances  intéressant  les  élections: 

On  a  vu  comment  la  dépêche  la  plus  impor- 

(I)  Rapport  de  M.  Chaper  sur  les  Délibérations 
d'i  Ooavernement  de  la  défense  nationale,  p.  193. 
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tdDte,  celle  contenant  le  décret  qui  abrogeait 
les  incompatibilités,  avait  subi  le  retard  le  plus 
préjudiciable  à  certain?  candidats.  Des  dépêches 
privées  électorales  ont  aussi,  en  trôs^and  nom- 
bre, éprouvé  des  relards  de  même  nature  qui 
ont  été  signalés  dans  le  rapport  de  M.  Eschasse- 
riaux  (1).  Entendu  par  votre  commission,  noire 
honorable  collègue  a  précisé  quelques-unes  des 
ajlégations  contenues  dans  son  rapport 

Il  a  parlé  notammeût  de  préfets  qui  avaient 
pris  connaissance  de  dépêches  privées  ce  qui,  de 
l'aveu  du  directeur  général  lui-même,  e^  une  in- 
fraction aux  lois,  puisqu'une  communication  de 
ce  genre  ne  peut  être  faite  que  dans  les  cas  où  le 
télégramme  intéresse  la  sécurité  publique.  Des 
retards  non  moins  inexplicables  dans  renvoi  des 
télégrammes  ont  eu  pour  effet  de  troubler  quel- 
ques comités  électoraux  dans  la  préparation  de 
certaines  candidatures.  C'est  ainsi  que  le  pré- 
fet de  la  Corse  a  attendu  Jusqu'au  4  février 
pour  faire  connaître  à  ses  administrés  que  les 
élections  devaient  avoir  lieu  le  8,  et  qu'en  inter- 
ceptant un  télégramme  adressé  à  M.  Gavini  par 
M.  Gery,  ancien  préfet  de  la  Corse,  &  l'effet  de 
poser  sa  candidature,  on  a  mis  ce  dernier  dans 
l'impossibilité  de  figurer  sur  la  liste. 

A  ces  reproches,  M.  Steenackers  a  répondu 
qu'il  avait  donné  sa  démission  de  directeur  gé- 
néral des  télégraphes  dès  l'arrivée  de  M.  Jules 
Simon,  et  qu'il  n'était  resté  &  sou  poste  que  pour 
assurer  le  service  de  la  télégraphie  privée  pendant 
la  période  électorale;  que  d'ailleurs  IJobligation 
où  l'on  avait  été,  durant  les  jours  qui  suivirent 
l'armistice,  d'emprunter  les  fils  allemands  avait 
apporté  au  service  des  entraves  de  toutes  sortes. 
Il  est  en  effet  plus  facile,  dans  l'état  de  désarroi 
où  se  trouvaient  toutes  les  administrations,  de 
rappeler  des  faits  délictueux  et  de  les  blâmer 
que  de  déterminer  les  responsabilités.  M.  Stee- 
nackers aurait  pu  dire  qu'il  n'avait  pas  même 
échappé  aux  reproches  de  ses  amis,  car  nous 
avons  trouvé  dans  les  dépêches  du  département 
de  Maine-et-Loire  l'expression  de  plaintes  très- 
vives  que  lui  adressait  le  préfet  de  ce  départe» 
ment  en  l'accusant  d'avoir  indûment  retenu  deux 
de  ses  dépèches  électorales  (2). 

(1)  Rapport  de  M.  Eschasseriaux,  page  26. 

(2)  Voici  le  texte  de  cette  dépêche  : 

Maine-et-Loire.  Télégr.  offic.  1870-1871.— Angers 
4  février  1871,  8  h.  35  s. 

Préfet  à  directeur  générât  télégraphes^  Bordeaux. 
Je  reçois  par  votre  ordre  sommation  de  payer 


Votre  commission  ne  peut  pas  affirmer  qu'il  y 
ait  eu  des  retards  calculés  dans  la  communica- 
tion faite  aux  habitants  de  la  province  des  dé- 
pêches du  Gouvernement  central;  il  a  été  seule-* 
ment  établi  que  le  28  janvier  les  journaux  étaient 
unanimes  à  se  plaindre  de  ce  qu'aucune  lettre 
de  Paris,  postérieure  au  14  du  même  mois,  oîeût 
été.  distribuée  :  on  sait  que  des  ballons  étalent 
partis  de  Paris  les  13, 16, 18,  20,  22  et  24  janvier. 
Ce  fait  néanmoins  peut  s'expliquer  par  le  dé- 
sordre de  la  marche  des  trains  et  par  la  direction 
du  vent  qui  poussait  les  ballons  dans  la  région 
de  l'Est 

Dans  tous  les  cas,  les  nouvelles  apportées  par 
les  lettres  eussent  été  connues  plus  rapidement 
si  la  délégation,  moins  jalouse  de  surveiller  les 
communications  entre  Paris  et  la  province,  n'eûl 
pas  exigé  que  les  paquets  apportés  de  Paris  lui 
fussent  tous  remis  avant  d'être  distribués  aux  au- 
tres destinataires. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  issues  par  lesquelle» 
la  vérité  aurait  pu  librement  se  faire  jour  ont 
été  soigneusement  gardées;  et  les  fkits.que  nous 
avons  recueillis  et  constatés  :  la  concentration 
des  deux  services  dans  les  mêmes  mains:  l'exclu- 
sion  de  M.  Le  Libon  ;  la  revendication  du  monopole 
des  envo's  de  pigeons  ;  le  mauvais  accueil  fait 
aux  propositions  venues  de  Parjs  pour  essayer 
de  nouveaux  moyens  de  correspondance  ;  la  re- 
commandation formelle  de  se  mettre  en  garde 
contre  les  renseignements  de  source  non  offi- 
cielle ;  la  rareté  et  surtout  la  brièveté  des  dépê- 
ches, ont  eu  pour  résultat,  sinon  pour  objet,  d'i- 
soler la  capitale  de  la  province  dans  un  moment 
où  les  efforts  du  pays  tout  entier  devaient  être 
réunis  dans  une  pensée  et  une  action  communes. 


90  francs  pour  six  dépêches,  et  avis  que  deux  de 
ces  dépêches  sont  retenues  à  Bordeaux  jusqu'à 
ce  que  la  taxe  soit  acquittée.  Je  n'admets  pas 
que  l'on  m'impose  ainsi  après  coup.  Les  dépê- 
ches envoyées  ne  sont  pas  d'intérêt  personnel.  Il 
est  question  des  élections  de  l.Alsace,  ce  qui  est 
d'un  intérêt  général.  Retenir  mes  dépêches,  leur 
faire  perdre  deux  jours  est  une  atteinte  au  suf- 
frage universel  et  à  l'intégrité  de  la  France. 

Dorénavant,  je  payerai,  mais  je  refuse  de  payer 
pour  le  passé,  et  je  m'étonne  de  trouver  chez 
vous  tant  3e  rigueurs,  après  de  nombreuses  re- 
lations si  bienveillantes.  Je  vous^  signalerai  com- 
me service  postal  une  lettre  qui  a  mis  dix-neuf 
jours  pour  parvenir  à  destination.  Je  ne  reçois 
aucune  lettre  de  l'Alsace.  Comment  faire  des 
élections,  s'il  n'existe  pas  de  communications 
postales  ?  J'attends  une  réponse,  car  il  y  a  là  un 
grand  intérêt  national. 

Signé  :  M.  B.  (Maurice  Engelhard.) 


tArPOUTS'  mm  T-  f' 
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Anueie  n'  1416  ^ 


RAPPORT    DE   M^  DELSOL 

Fait  ou  iwm  40  la  Commission  tCmquête  (^  chargée  cTexamxner  les  actes 

du  Gouvernement  da  la  défense  nationale 

(  Soua^iomniiasion  du  Sud-OuQSt) 


H!B88rBt7B8, 

Nous  venoQ»  tou&  s«iun«lti!e^  !«•  r4sttltato  d» 
renquôte,  à  lM|ueU«  la  eonmissioA  s'eèU  livrée, 
dans  les  défMurUniMitft  ëa  8i»é^iM4l.de  la  FnmMi 
sur  les  faits  importants  qui  s'y  sont  produits 
après  la  dévolution,  du  4  sapUmbre,  et  opidoiale- 
ment  sur  la  Ligue  qui  porta  1a  QAm  da  liigua  du 
Sud-Ouest. 

Dana  cette  enquôte>  noua  noua  sommea  affiorcé 
da  mettra  en  lamièra  laa  laits  généraux,  qui  ont 
eu  une  portée  politique  ou  sociale  afipréciaUe  et. 
qui  nous  ont  paru  dignes*  d'être  signalés  au  ju- 
gement da  rAaaamblÔQ  nationale  et  da  Topuiion 
publique. 

Nous  n*avons  donné  notre  attention  aux  Wt8 
isolés  que  dans  le  cas  où^ls  présentaient  une  sé- 
rieuse gravitéu 

Mu  da  montrer  avec  plus  de  précision  et  d'au- 
torité quels  ont  été  l'orgauisation»  le  caractère^ 
rinfluence  et  les  actes  de  la  Ligue  du  Sud-Ouest, 
nous  avons  cherché  surtout  à  nous  procurer  des 
docuQxeuta  écrits,  et,,,  parmi  ces  documeats^  c^ux 
qui  émanaient  des  cbefa  mêmes  de  la  ligue.  Noua 
n'avons  eu  recours  au  témoignage  des  jp^ersonues 
qu'en  cas  de  nécessité. 

(*)  G«tte  Comoûsùon  est  composée  de  MM.  Siiat-Mirc- 
Girardin,  président;  le  comte  Dara,  ftiee^ésident ;  àt 
f*ftiM«Til)(s  Ltrèfia-PoDlftlis,  êeerétaireê;  Firrol,  fiMeto. 
UJftQadie,  ifi.  Piogar,  4»  U  Sicotière^  le  général  (i'^Hr^lto  4e 
Païadines,  de  Sagny,  1c  comte  de  Rességuier,  Dezanneau,  le 
vleottte  ée  Hodes^Bénaveat,  Albert  Of(^,  te  eemta  Daohttel; 
ViMill  QeM,  le  ^mf  4«  ^utf aé^  la  ooaile  4e  Hvm 
de  Civrac.  Mal^verime,  }fi  baron  de  Vinois,  ûllié,  Bardoox 
matiM,  duper,  vmf,  le  ttm^  da  BolihiMitél,  H  eon^ 
daMiiUé^da  la  9m(Im%  enlUêt. 


L«a  déciaratioaa  at  laa  maaifestea  publiée  par 
la  X4gu0  oBt  peut-être  rincoavéïûaat  de  ne  pa« 
faire  conaaltre  la  vérité  tout  entière,  mais  ite 
possèdent  du  moiAa  le  métite  essentiel  d'ètra 
irrécusables.  Aussi  le  rapport  qu'on  va  lire  n'est- 
il,  en  quelque  sorte,  que  l'histoire  de  la  Ligue  ra- 
contée par  elle-même. 

Qrigiw  et  earmsièrê  de  la  lAffw  eu  Sué4hmi 

La  Ligue  du  Sud -Ouest  fft  sa  première  apparf- 
tion  au  commencement  d'octobre  1870,  à  propos 
des  élections  qui  devaient  avoir  lieu  le  IÇ  du 
même  mois  pour  TAssemblée  constituante.^ 

Le  mardi  il  octobre,  une  afQche  sur  papier 
blanc»  ayant  Wutea  les  apparenoaa  d'une  pi^ce 
officieUai  lui  apposée  sur  iea  murs  da  Teulousai 
alla  était  ainai  eongue  : 

a  RÊPaaUQUE  FRANÇAISE  UNG  ST 
INDIYISIBUS 

a  LIBERTÉ.  iOALITA,  VRATBRlirrÈ 

«  Liau^  du  Sud'Otuat^  —  Comité  tjte  SoÀut.  jftiblÂù 
(  GoBiiiisioa  esétallve.  X 

a  Aux  citoyens,  mexnbres  du  GouvememeiU  de 
la  République  : 

a  Citoyens,  &  ToccasioA  des  élections  de  la 
Gonstituante,  le  parti  républicain  de  la  HautOr 
Garonne  a  élu  175  délégués  qui  ont  créé  u^  qo- 
isûté  çeotral.  Inspiré,  par  le  seutiment  des  de- 
vail»  câviquea  à  ren^lir«  ce  çomi^  \mi  |k  Vuna- 
oimit^  4%4éolaser  <iu.'il  se  o^Q^btuait  a(v  ?wm^ 
onnaa 
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PROJET»  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


a  Désireux  d'augmenter  sa  puissance  dans  r in- 
térêt de  la  République!  i)  s*ést  mis  en  rapport 
avec  les  comités  des  départements  voisins  :  la 
Ligue  du  Sud-Ouest  est  constituée,  son  comité  de 
salut  public  est  créé. 

a  Quelle  est  leur  ligne  politique?  Elle  est  tra- 
cée en  entier  dans  le  programme  acclamé  par  le 
comité  dans  sa  séance  du  7  octobre,  programme 
accepté  par  les  dix  candidats  à  la  Constituante. 

tt  Art.  I".  Lee  candidats  s'engagent  à  affirmer, 
soutenir  et  défendre  la  République  uûe  et  indi- 
visible au  péril  de  leur  vie; 

a  Art.  2.  A  mettre  hors  la  loi  tous  les  préten- 
dants; 

a  Art.  3.  A  marcher  comme  délégués  à  la  tête 
des  armées  pour  la  défense  nationale,  suivant  en 
cela  l'exemple  glorieux  de  nos  pères  en  92; 

tt  Art.  4.  A  traiter  et  résoudre  les  questions 
sociales  au  mieux  des  intérêts  de  la  classe  ou- 
vrière ; 

«  Art.  5.  A  séparer  l'Eglise  de  l'Etat; 

a  Art.  6.  A  rendre  compte  aux  électeurs  du 
mandat  qui  leur  a  été  conlié.  » 

Cette  affiche,  dont  nous  venons  de  reproduire 
la  partie  essentielle,  est  signée  par  les  membres 
de  la  commission  executive  du  comité  de  salut 
public  de  la  Ligue  du  Sud -Ouest,  savoir  •- 

a  Cousin,  Calvet  (Antoine),  Mule  (Antonin), 
Leygues,  Valette,  Galôs-Bayard ,  Pégot-Ogier, 
Thévenin,  Sarrans,  G  relion,  Guvellier,  Gaubert 
aine,  Bastie,  Laserre,  Reilke,  Calvet  aîné.  Espar- 
bès,  SauIé,  Chaubard,  Baudin  ; 

a  Latrille,  Abeille,  Mariaude,  Rodeloze,  Dar- 
dieu,  Mathieu,  Cavallier,  Gringault,  Izar. 

tt  Fait  au  Capitule,  à  Toulouse,  le  10  octobre 
1870.  if 

Lesj&lections  qui  avaient  été  annoncées  pour 
le  16  octobre  n'ayant  pas  eu  lieu,  cette  première 
manifestation  de  la  Ligue  du  Sud-Ouest  resta 
pendant  quelque  temps  isolée. 

On  verra  même,  par  les  documents  qui  vont 
suivre,  que  sa  constitution  ne  paraît  être  deve- 
nue définitive  que  plus  tard. 

Dans  la  pensée  de  ses  fondateurs,  la  Ligue 
devait  comprendre  onze  départements,  savoir  : 

La  Haute-Garonne,  le  Tarn,  le  Tam*et-Ga- 
ronne,  l'Aude,  le  Lot,  le  Lot-et-Garonne,  le  Gers, 
TAriége,  les  Pyrénées-Orientales,  l'Hérault  et  les 
Hautes-Pyrénées. 

Les  départements  qui  forment  la  vallée  du 
Rhône  appartenaient  déjà  à  une  autre  Ligue,  ap- 
pelée Ligue  du  Midi. 

On  comprend  sans  peine  que  le  temps  ait 
manqué  aux  fondateurs  de  la  Ligue  du  Sud- 
Ouest  pour  procéder  à  une  organisation  com- 
plète dans  les   quelques  jours  qui  furent  em* 


ployés  en  octobre  &  la  préparation  des  élections 
générales.  Mais  un  mois  plus  tard  nous  voyons 
le  même  projet  repris  et  poursuivi  avec  ardeur. 

Le  9  novembre  1870,  M.  Marcou  publiait  dans 
la  Fraternité^  journal  de  la  démocratie  de  l'Aude, 
dont  il  est  le  rédacteur  en  chef,  un  projet  de 
constitution  des  états  généraux  de  la  République 
dans  le  Midi. 

On  lit  dans  cet  article  les  passages  suivants  : 

«  Je  propose  de  réunir  un  congrès  à  Toulouse, 
composé  des  rédacteurs  en  chef  des  joirnaux  ré- 
publicains, des  candidats  désignés  par  les  comi- 
tés dépai^tementaux  à  la  prochaine  Constituante, 
et  des  présidents  ou  délégués  dfs  clubs  et  des 
cercles  démocratiques  dans  le  Midi. 

•   ••    ••..•••••>••••.....■. 

« 

«  Ce  congrès  prendrait  des  résolutions.  Leur 
exécution  serait  confiée  aux  républicains  des  dî 
vers  départements,  dont  l'organisation    serait 
constituée  fortement  par  les  chefs  du  parti  ré- 
publicain. 

tt  Ce  ne  serait  plus  une  ville,  essayant  sans  ré- 
sultat de  mener  les  autres  centres  de  population, 
trop  éloignés  pour  subir  son  action  immédiate. 

«  La  démocratie  méridionale  aurait  sa  repré- 
sentation aussi  exacte  que  possible. 

a  La  Ligue  du  Midi  serait  formée  sur  des 
bases  plus  larges  que  les  autres  ligues. 

tt  Toulouse  est  naturellement  Indiqué  pour  être 
le  siège  du  congrès  du  Midi. 

M  II  existe  sans  doute  à  Marseille,  à' Lyon,  le 
noyau  de  deux  ligues  ;  mais  ces  appendices  sont 
trop  éloignés  pour  qu'elles  sentent  le  contre-coup 
du  bouillonnement  de  ces  villes. 

tt  Le  mandat  de  cette  assemblée  consisterait  à 
aider  à  la  défense  nationale  et  à  étouffer  la  réac* 
tion  dans  son  berceau. 


«  On  nous  demandera  peut-être  où  sera  la 
sanction  de  ces  délibérations.  Elle  résidera  dans 
là  force  morale  contiguê  aux  bras  robustes  du 
peuple,  et  dans  la  crainte  de  ne  pas  obtenir  une 
qutttance  finale  pour  les  comptes  que  la  Répu- 
blique demandera  à  coup  sûr  après  Texpulsion 
des  Prussiens,  à  ces  fonctionnaires  réfractaires 
au  vœu  du  peuple,  n 

Ces  extraits  montrent  que  la  Ligue  projetée 
par  M.  Marcou  avait  un  caractère  essentielle- 
ment politique,  et  que  son  but  était  plutôt 
d'étouffer  la  réaction  dans  son  berceau  que  de 
eoncourir  à  la  défense  nationale,  car  la  sanction 
de  ses  délibérations  devait  être  a  dans  la  force 
morale  contiguê  aux  bras  robustes  du  peuple  et 
dans  la  crainte  que  devaient  éprouver  tous  les 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


213 


fenctionnaires  de  ne  pas  obtenir  une  quittance 
finale  pour  les  comptes  que  la  République  aurait 
à  leur  demander.  » 

M.  Royannez,  rédacteur  de  l'Emancipation  de 
Toulouse  à  la  place  de  M.  Duportal,  devenu  pré- 
fet de  la  Haute-Garonne,  s*empressa  de  répondre 
à  l'appel  de  M.  Marcou,  tout  en  revendiquant 
l'honneur  de  l'initiative  qu'il  avait  lui-même 
prise  le  25  septembre  1870.  Il  publia  dans 
VEinancipation  un  article  dont  nous  extrayons 
les  passages  suivants  : 

u  Nous  invitons  tous  nos  confrères  républi- 
cains de  la  région  méridionale  &  se  rallier  à  la 
proposition  de  notre  ami  et  conflrôre  M.  Marcou. 

«  Puisque  les  membres  du  Gouvernement,  dé- 
légués  &  Tours,  satisfont  plus  les  vœux  de  la 
réaction  que  les  espérances  des  Pépublicains  de 
la  veille,  et  ne  peuvent  pas  répondre  aux  aspira- 
tions révolutionnaires  et  patriotiques  des  masses 
populaires,  agissons  sans  eux,  et,  8*il  le  faut, 
malgré  eux.  » 

On  le  voit,  les  fondateurs  ~  de  la  Ligue  confon- 
dent dans  la  réaction  qu'il  faut  étouffer  au  ber- 
ceau la  délégation  elle-même,  à  la  tète  de  la- 
quelle se  trouvait  alors  M.  Gambetta. 

Le  caractère  profondément  révolutionnaire  de 
cette  Ligue  apparaît  davantage  encore  dans  la 
définition  que  M.  Marcou  donne  de  son  but  po- 
litique et  social,  diy;is  la  Fraternité  du  16  novem- 
bre 1870. 

Voici  des  passages  de  cet  article  qui  ne  lais- 
sent subsister  à  cet  égard  aucune  équivoque. 

«  La  Ligue  du  Sud-Ouest, 

«  On  a  beaucoup  médit  des  ligues.  On  a  eu 
bien  tort,  elles  seront  le  salut  de  la  France. 

«  D*où  viennent-elles?  Qui  les  a  fomentées? 
Est-ce  le  vieux  parti  du  provincialisme  composé 
des  détritus  de  l'ancien  régime  qui  rêve  encore 
le  rétablissement  des  influences  féodales  et  le  re- 
tour de  l'aristocratie  territoriale  dans  les  dépar- 
tements? Non.  Cette  création  est  l'œuvre  des  ré~ 
publicalns,  c*est-à-dire  de  l'école  politique  qui 
▼eut  la  République  une  et  indivisible. 

o  Oette  école  procède  de  92  et  de  03,  qui  ont 
maintenu  l'unité  politique  de  la  France  et  sauvé 
le  pays  de  l'invasion  étrangère.  Si  elle  pèche  par 
un  côté,  ce  n'est  pas  par  celui  qu*on  lui  repro- 
che. Elle  est  si  loin  de  tendre  au  morcellement, 
à  la  division  du  territoire  par  gouvernements, 
que  Texcès  de  sa  vertu  et  de  son  idéal  consiste 
dans  rexagération  peut-être  de  la  force  de  l'Etat. 
On  l'a  accusée  de  vouloir  la  dictature,  de  pour- 
suivre la  réaliBation  d'un  système  gouvernemen- 


tal qui  s'imposerait  de  haute  lutte  à  la  commu- 
nauté française  ! 

«  Ils  sont  bien  ignorants  des  doctrines  jaco- 
bines, des  traditions  de  notre  révolution,  ceux 
qui  se  lamentent  comme  des  enfants  perdus  ou 
des  comédiens  revêtus  de  la  peau  de  la  Répu- 
blique, sur  la  formation  des  diverses  ligues. 

«  Les  ligues  répondent  à  un  besoin  nouveau, 
inconnu  jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  à  la  nécessité 
de  suppléer  à  l' insuffisance  du  Gouvernement. 

«  Il  ne  reste  pour  organiser  l'œuvre,  immense 
par  les  détails  et  par  son  but,  du  ^alut  national, 
qu'un  homme  de  trente-quatre  ans,  Gambetta, 
flanqué  de  quelques  vieillards  et  d'une  douzaine 
de  chefs  de  bureaux.  Qui  connaît  Gambetta? 
Qu'a-t-il  fait?  Cinq  ou  six  grands  discours.  Réu- 
nit-il les  facultés  éminentes  de  Gambon,  de  Car- 
net et  de  Saint-Just?  Il  faut  le  croire,  puisqu'il 
s'est  chargé  tout  seul  de  nous  sauver. . . 

a  Debout  donc  la  Province  et  la  Commune! 
Qu'elles  se  donnent  la  main  pour  former  la  Ligue 
de  la  Délivrance  et  l'armée  des  républicains  I  n 

Malgré  ces  protestations  contre  toute  tendance 
au  Tnorcellement  de  la  France,  M.  Marcou  l'eût 
rendu  inévitable  si  ses  projets  avaient  triomphé, 
car  il  proclamait  l'insuffisance  du  Gouvernement, 
et  faisant  appel  aux  pliis  détestables  doctrines  de 
la  Révolution,  il  levait  le  drapeau  du  jacobi- 
nisme en  fkce  du  drapeau  de  la  France  et  se 
déclarait  prêt  à  marcher  contre  le  Gouverne- 
ment qu'il  disait  incapable  dé  sauver  la  Répu- 
blique. 

I^'était-ce  point,  en  réalité,  proclamer J  la 
guerre  civile  au  moment  oti  tous  les  efforts  de- 
vaient être  tournés  contre  l'ennemi  du  dehors,  et 
le  résultat  flital  de  cette  lutte  fratricide  ne 
devait-il  pas  être  le  déchirement,  l'émiettement 
de  la  France? 

Après  avoir  montré  l'origine  et  le  caractère 
jacobin  delà  Ligue  du  Sud-Ouest,  nous  allons  la 
.voir  tenant  à  Toulouse  ses  grandes  assises  et 
formulant  son  programme  ofOciel. 

Programme  de  la  Ligue  du  Sud-Ouest.  Ses  voie^ 

et  moyens. 

Sur  la  convocation  provoquée  par  YEmancipa- 
lion  de  Toulouse  et  la  Fraternité  de  Carcassonne, 
plusieurs  réunions  importantes  furent  tenues  au 
gymnase  Léotard  et  au  Capitole,  à  la  date  des 
20  et  21  novembre. 

Voici  le  procès-verbal  de  ces  réunions,  avec  le 
programme  de  la  Ligue  et  l'exposé  de  ses  voies 
et  moyens. 
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Ligue  du  Sud^Ouest,  réunie  à  Toulouse  Us 
iO  et  il  novembre, 

BtaieBt  présents  les  délégués  de  U  Haute- 
Garonne,  du  Tarn,  de  TAude,  du  Loi»  du.  Lot^eU 
Garonne,  du  G«rs,  de  rAriége,  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  Gard,  de  l'Hérault,  des  Hautes- 
Pyrénées,  et  lea  rédacteurs  de  YEmancipation, 
d.u  Patriote  alHgeoiSy  des  Droiti  de  VHomme  û» 
Montpellisr,  de  la  Patrie  en  Danger^  de  Vàuenir 
d'Auch,  de  la  Fralemiié  de  Garcassonne,  de  la 
DépMe  de  Toulouse,  de  la  République  de  Péri- 
gueux  et  da  V Indépendant  des  Pyrénées- Orieth' 

ce  Le  bureau  était  composé  de  la  manière  sui- 
vante : 

m 

a  Président  honoraire  :  Qraases  député  aux 
cortès  espagnoles. 

«  Président  effectif  :  Reyannez,  rédacteur  en 
chef  de  V Emancipation. 

tt  Vice- présidents  :  Marcou,  de  Garcassonne,  et 
Fesneàu,  de  Gette. 

a  Secrétaire  ;  Adolphe  Arlaud. 

tt  Assesseurs  :  Emile  Dig^n,  Bourrichou,  Azam^ 
Bailly,  Jules  Guesde,  Marserou,  Jeambert  et  Ley- 
maria. 

«  Le  congrès  a  tenu  quatre  séances,  dans  lea- 
quellas  ont  été  arrêtés  le  programme  et  l'organi- 
sation départementale 

«  Gi-joint  le  programme  : 

a  Vu  les  menées  de  moins  en  moins  déguiséea 
da  la  réaction  de  toute  couleur  dans  le  but  au- 
jourd'hui évident  d'une  restauralion  monar- 
chique i 

a  Vu  le  devoir  de  tous  les  bons  citoyens  de 
coopérer  dans  la  mesure  de  leurs  forces  à  l'orga- 
nisation de  la  défense  nationale; 

«  Attendu»  qu'il  importe  de  grouper,  de  ooot- 
donner  Isutes  les  forces  démocratiques  dans  la» 
France  méridionala,  afin  d'exercer  sur  le  pouvoir 
central  et  les  autorités  départementales  me  ao> 
tion  puissante  et  constante; 

<(  Et  dans  le  but  de  leur  fournir  les  moyens  da 
consolider,  d'assurer  la  République  une  et  indi- 
visible contre  l'ennemi  du  dedana  et  du  dehors  s 

<c  La  Ligue  du  Sud-Ouest,  réunie  à  Toulouse  en 
assemblée  populaire,  ce  20  novembre  1870,  adopta 
les  résolutions  suivantea  : 

tt  Art.  1".  Résistance  à  outrance  et  envoi  de 
oaramiseaires  civils  avec  pleins  pouvoirs,  aux  ar- 
nées  en  campagne  et  dans  les  placée  assiégées 
ètt  à  la  veille  de  Tétre. 

«  Art  2.  Abolition  des  oetrola  M  de  taoa  tes 
impôts  indirects  qui,  contrairanent  au  prinetpè 
démoeratiqns  pèsent  la  pkas  lourdement  sur  la 
eksse  ta  plus  nosbrouse  et  la  pbis  pauvre  ; 

«  Et  sans  rien  préjuger  au  sujet  da  VtapM 
progressif^  leur  remplacement  par  une  taxe  pro- 


portiiDnolle  snr  les  revemis  ast-deeaoi  de  ci»» 
qpiante  Hpaaca. 

A  Art.  3.  Dissolution  des  conseils  généraux,  dea 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  muni- 
cipaux élus  sons  l'empiré  et  encore  en  exercice. 

«  Art.  4.  Eptmrtion  du  personnel  éea  préfectu- 
res, à  l'effet  de  réaliser  les  réformes  jugées  né- 
cessaires par  rnnanimité  des  républicains. 

«  Art  S.  Destitution  de  tous  les  fonctionnaire» 
de  tout  ordre  qui  se  sont  signalés  sous  le  régime 
tombé  par  leur  zélé  dynastique,  notamment  les 
maires,  les  juges  de  paix,  les  percepteurs,  les-reo' 
teurs  et  les  inspecteurs  d'académie  et  des  écoles 
primaires» 

tt  Art  6.  Remplacement,  dans  toutes  les  com- 
munes de  France,  des  instituteurs  municipaux 
congréganistes  par  des  instituteurs  laïques. 

tt  Art  7.  Exclusion  de  toutes  les  fonctions  pa* 
bliques  de  tous  les  serviteurs  du  gouvernement 
déchu. 

«  Art.  8.  Reconstitution,  sur  des  bases  réelle- 
ment républicaines,  des  bureaux  de  bienfaisance, 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  conseils 
d'administration  des  hospices,  qui  ont  fait  servir 
et  continuant  à  faire  servir  à  des  flus  nionar(dii- 
ques  et  cléricales  les  fonds,  aujourd'hui  si  eonsi* 
dérables,  dont  la  répartition  leur  est  confiée. 

tt  Art  9.  Etablissement,  dans  chaque  départe- 
ment, d'un  jury  chargé  de  juger  lea  complices 
ofliciela  ou  olEcieux  du  guetwipens  de  Décembre 
et  de  la  longue  suite  de  crimes  commis  par 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 

«  Art  10.  Séparation  absolue  de  l'Eglise  et  da 
l'Eut. 

tt  La  Ligue  du  Sud-Ouest  émet  en  outre  le 
vœu  que  les  privilég^8  dont  les  clergés  ont  joui 
jusqu'à  ce  jour  ne  soient  pas  maintenus  par  un 
gouvernement  républicain,  et  que  les  ministres 
des  différent»  caltoa  soieml  reptaicéa  sous  le  droit 
commun  et  soumis,  comme  tous  les  antres  ei* 
toyens  de  vingt  à  quarante  ans,  au  servioe  mili- 
taire. 

•  Art  tl.  Réorganisatien  da  la  magistrature 
par  faboHtloD  de  Finanoivibilité. 

«  Art  12.  Dans  le  cas  où  Panris,  forcé  de  cape» 
tnler,  sueeomberait  et  où  le  gouvernement  aotnol 
serait  paralysé  par  l'invasion  des  provmeea,  la 
Ligue  du  Sud*Ouest  demanderait  d'urgenoo  tma 
)0B  powoirs  néoessaires  poor^iser  à  la  défense 
dn  territoire  resté  libri\ 

«  VOIES  ET  M0YEK8 

K  Art.  t".  La  Ligue  du  Sud^uest  invitera  las 
Ligues  du  Midi  et  de  l'Est,  dont  les  principes  na 
diffèrent  pas  des  siens,  à  faslonner  avac  elle,  et 
provoquera  la  formation  des  Ligues  du  Gaatre,  de 
rOnast  et  du  Nord,  qui  Ibrmofon»  lesr  ligues  soll- 
darMae  da  Vranoa. 
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SIS 


«  Ali.  IL  Is,  Ligu^  da  Sud^usst  sera  représaa- 
lée  par  une  commission  centrale  permanente  qui 
correspondra  avec  les  comités  départementaux, 
ternes  par  des  dèlégnés  des  csmités  d^arrondts- 
sèment 

«  Art  3.  Les  comités  départementaux  denm>nt 
envoyer,  chaque  semaine,  à  la  oommiBSton  cen- 
trale un  exposé  de  leurs  efforts  et  des  résultats 
obtenus. 

a  Art  4.  Le  budget  des  comités  de  canton, 
d*arrondissement  et  de  département  est  réglé 
par  ces  comités,  qui  devront  verser  à  la  com- 
mission centrale  les  sommes  nécesaîres  aux 
finals  généraux  de  la  Ligue. 

«  Art.  5.  Tous  les  huit  jours,  il  sera  publié, 
dans  les  différents  journaux  qui  adhérent  ou  ad- 
héreront à  la  Ligue,  un  résumé  des  divers  tra- 
vaux des  comités  d'arrondissement  et  de  la  com- 
mission centrale  perm^ente. 

a  Art.  6.  Le  siège  de  la  commission  centrale 
est  fixé  à  Toulouse. 

tt  Art.  7.  Les  départements  nommeront,  séance 
tenante,  un  délégué. 

tt  Ces  délégués,  qui  formeront  la  commission 
centrale  permanente,  désigneront  à  leur  tour  les 
délégués  supplémentaires;  quand  le  délégué  dé- 
partemental sera  présent,  il  prendra  seul  part  au 
vote. 

«  £n  Tabsence  du  délégué  départemental  fo- 
rain, son  collègue  de  Toulouse  aura  voix  délibé- 
rante. 

tt  Art  8.  Une  délégation  de  la  Ligue  sera  en* 
voyée  siuprès  du  (gouvernement  de  Tonr^  chaque 
fois  que  les  circonstances  politiques  Texige^ 
ront. 

4i  Le  pouvoir  de  ces  délégués  cessera  dés  que 
tour  mission  sera  remplie. 

«  Art  9.  Il  sera  immédiatement  envoyé  auprès 
du  ikMivemement  de  Tours  trois  délégués,  pris 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  qni  auront  peur  mis- 
sion de  présenter  an  âtoyen  Gamibetia  tos  vœux 
de  la  Ligue  du  Sud-Ouest 

tt  Sont  nommés  membres  du  oomilé  •oentrai 
permanent  de  la  Ligue  •:  pour  l'Hérault,  le  ci- 
toyen Fesneau;  pour  la  Oordogne,  le  citoyen 
Leymarie  ;  pour  l'Aude,  Marcou  ;  pour  le  Gard, 
Oombet  ;  pour  le  Lot,  Gombarrieu  ;  pour  l'Ariége, 
Geiilty-Magre. 

«  Le  citoyen  Détours,  désigné  par  les  délégués 
du  département  de  la  Haute-Garonne,  se  réserve, 
pour  accepter  sa  mission,  de  consulter  'son  dé- 
partement. 

«  La  délégatioB  enVbyée  à  Tours  est  fermée 
des  membres  suivants  :  les  citoyens  Marcou, 
ftoyannee  et  Oon^arrieu. 

«Ont  signé  an  pMoés-verbfll  t  le  président 
Royannec;  tos  irtoo  yyéottoito,  liaiora  et  Ses- 


neau;  les  assesseurs,  Leymarie,  Déjean,  Bourri* 
chou,  Azam,  Bailly,  Jules  Guesde,  Ma rserou,Jam- 

bert. 

u  Pour  le  bureau, 

«  Le  secrétaire,  Adolphe  AiLâun.  ' 
tt  Toulouse,  le  21  novembre  1870.  » 

•  ■  * 

Le  ff^sgamme  qui  précède-  n*a  pas  besoin  de 
oemmentairos.  Sous  le  prétexte  d'assurer  le 
trtonphe  de  ta.  République  contre  rennemi  du 
éidmu  et  du  dehors,  la  Ligue  du  flud-Onest  se 
propose  de -bouleverser  de  fbnd  en  comble  notre 
Ofganisation  militaire,  nos  impèts,  nos  finances, 
nos  conseils  électifs,  le  personnel  adnûnistratif, 
renseignenienti  l'élise,  la  magistrature,  en  un 
mot  tontes  les  institutions  de  la  fVance. 

A  to  smte  de  la  grande  assemblée  dont  nous 
venons  de  voir  les  résolutions,  les  membres  de  Ni 
Ugue  organisèrent  des  souscriptions  publiques 
dans  tous  les  départements  représentés. 

Des  citoyens  furent  chargés  de  répandre  les 
listes  de  seusoription  «it  d^envoyer  les  fonds  au 
bnrean  du  oonité  de  Saint  public  institué  com- 
me powoîr  exécutif  de  la  Ligue. 

H  ne  parait  pas  que  ces  eouscriptions  aient  été 
accueillies  avec  un  grand  enthousiasme,  car  la 
Fraternité  du  14  janvier  1871  contient  un  arti- 
cle dans  lequel  les  citoyens  qui  avaient  re^  mis- 
sion de  les  provoquer,  sont  invités  à  envoyer  tos 
(bnds  dans  le  fins  bref  délai,  sous  peine  de  voir 
leurs  noms  publiés  dans  le  journal. 

La  seuto  liste  de  souscription  que  nous  ayons 
trouvée  ligure  dans  le  numéro  du  21  Janvier  1871. 
Sme  se  compose  de  deux  souscripteurs  qni  sont  : 

Le  citoyen  Jean,  docteur-médecin  à  Gastel- 
naudary,  pour  la  somme  de  40  flrancs  ^0  centi- 
mes, et  le  citeyen  Espallac,  de  Oaune,  pour  la 
somme  de  20  ft^ncs. 

Selon  toute  probabilité,  la  Ligne  alimentait  sa 
caisse  avec  d'autres  ressources  dent  la  prove- 
nanoe  nous  est  restée  inconnue. 

On  «  vu  dans  le  procès-verbal  transcrit  pré- 
cédemment, que  les  représentants  de  la  t4gue 
avaient  nommé  trois  délégués,  les  citoyens  Mar- 
cou, Royannez  et  Gombarrieu,  et  les  avaient 
chargés  de  présenter  ses  vœux  et  ses  résolutions 
à  la  délégation  de  Tours. 

Ged  nous  amène  à  parler  des  relations  qui  ont 
existé  entre  la  Ligue  et  le  Gouvernement. 

Rapports  de  la  Ligue  du  Sud-Ouest  avec 
Is  Gouvernement. 

Pour  définir  la  nature  de  ces  rappoits  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  tos  pas- 
sages les  plus  saillcnis  du  compte  rendu,  publié 
par  M.  M areon  dans  la  FraUmÈU  du  |  décembre 
liTO,  de  to  coniérenoe  qu'il  eut  avee  MM.  Gam* 
bettaetOtémivttX. 
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«  Aux  représentants  de  la  Ligue  du  Sud-Ouest. 

«  Vous  avez  confié  aux  citoyens  Royannez, 
Gombarrieu  et  à  moi  la  mission  d'aller  à  Tours 
Taire 'reconnaître  la  Ligue  que  vous  avez  formée 
et  dont  vous  avez  établi  le  siège  à  Toulouse. 

tt  Dans  le  Midi  de  la  France  où  le  patriotisme 
n'a  pas  connu  depuis  longtemps  l'aiguillon  de 
l'invasion  étrangère,  il  nous  avait  paru  néces- 
saire de  suppléer  à  cette  absence  d'excitation 
par  l'émulation  qui  devait  s'établir  entre  les  dé- 
partements ligués  pour  chasser  l'étranger.  Une 
autre  cause,  dîmes-nous,  de  l'existence  de  la 
Ligue  réside  dans  le  besoin  senti  par  tous  les  ré- 
publicains de  ces  contrées  d'avertir  le  Gouver- 
nement  des  périls  que  sa  faiblesse  et  sa  torpeur 
en  face  des  progrès  de  la  réaction  font  courir  à 
la  République.  Loin  du  siège  du  mal,  enfermé 
dans  son  cabinet,  les  yeux  fixés  seulement  sur  la 
carte  du  théâtre  de  la  guerre,  Gambetta  ne 
voyait  pas,  ne  soupçonnait  pas  la  conspiration 
des  partis  monarchiques,  se  reformant  à  l'abri  de 
l'inertie  et  de  l'incapacité  de  la  plupart  des  pré- 
fets et  des  autres  fonctionnaires  de  l'empire  en- 
core debout. 


•  • 


u  Nous  abjurâmes  le  citoyen  Gambetta  d'en- 
voyer d'autres  instructions  à  ses  préfets.  ^  Des 
instructions!  nous  répondit  Gambe.ta,  je  n'en 
envoie  aucune,  je  les  laisse  les  maîtres  de  s'ins- 
pirer des  circonstances  et  du  milieu  où  ils  sont 
placés.  Je  leur  ai  donné,  par  exemple,  carte  blan- 
che pour  dissoudre  les  conseils  généraux,  les  con- 
seils d'arrondissement,  les  conseils  municipaux, 
suivant  qu'ils  jugeront  ces  mesures  opportunes. 
Mais  voyons,  examinons  votre  Ligue  :  que  voulez- 
vous  ?  Entendez-vous  nous  faire  la  guerre,  établir 
autel  contre  autel,  nous  renverser,  enfin?  Pour 
cela  il  vous  faudrait  des  armes,  des  moyens  d'ac- 
tions puissants,  les  possédez-vous?  Si  vou&  ne 
les  avez  pas,  vous  lUites  une  ligue  purement  pla- 
tonique, vous  exercez  seulement  le  droit  d'asso- 
ciation, dont  les  limites  ne  pourraient  être  dé- 
passées sans  que  vous  nous  trouviez  en  face  de 
voos  pour  vous  combattre  et  vous  renverser. 
D'ailleurs,  voyez-vous,  les  ligues  ne  peuvent  pas 
être  agréables  au  pouvoir.  Elles  sont  pour  lui 
une  menace  ;  elles  peuvent  devenir  une  diminu- 
tion, un  affaiblissement  de  son  pouvoir,  et  à  ce 
titre,  je  les  repousse.  » 

Cette  résistance,  que  l'on  ne  saurait  trop  louer, 
ne  découragea  pas  les  envoyés  de  la  Ligue.  Ils 
insistèrent  en  disant  :  a  Nous  venons  avertir  le 
Gouvernement  qu'il  n'accomplit  que  la  moitié  de 
sa  tdche,  qu'il  néglige  le  travail  de  la  révolution 
et  nous  expose  à  un  avortement  Je  croirais 
voler  la  patrie,  répliqua  Gambetta,  si  Je  dérobaia 


une  heure,  une  minute  aux^oins  de  la  défense 
nationale,  pour  la  consacrer  à  la  politique  inté- 
rieure. 

«  Il  revint  aussitôt  à  sa  première  objection, 
l'impuissance  de  la  Ligue,  son  manque  absolu  de 
moyens  d'action.  Nous  lui  fîmes  observer  que 
tout  mouvement  de  l'opinion  publique  se  compo- 
sait de  deux  phases  :  l'avertissement,  la  prépa- 
ration d'abordi^  l'exécution  ensuite.  Nons  som- 
mes dans  la  première  période,  lui  dis-je,  nous 
souhaitons  ne  pas  être  forcés  d'entrer  dans  la 
seconde.  ^ 

tt  J'ajoutai  qu'en  1851,  j'avais  été  chargé  par  le 
citoyen  Ledru-RoUin  de  réunir  tous  les  fils  des 
sociétés  secrètes  du  Midi  pour  les  mettre  dans 
la  main  du  comité  européen  de  Londres,  et  que 
si  ma  mission  avart  été  entreprise  plus  tôt,  c'est- 
à-dire  que  si  le  temps  n'avait  manqué  ni  à  moi, 
ni  X  mes  collègues  qui  opéraient  dans  les  autres 
parties  de  la  France,  le  coup  d'Etat  de  décem- 
bre aurait  très-certainement  échoué. 

«  Devant  cette  citation,  le  citoyen  Gambetta 
modifia  son  appréciation  théorique.  Il  reconnut 
qoe  dans  certaines  circonstances  les  ligues  pou- 
vaient être  utiles,  mais  il  nia  leur  lAilité  dans  le 
moment  présent. 

tt  Nous  nous  retir&mes  sur  ces  paroles,  con- 
vaincus que  nous  ne  pourrions  faire  accepter 
notre  concours  au  citoyen  Gambetta,  jaloux  de 
garder  seul  le  pouvoir  qu'il  avait  pris  sans  délé- 
gation du  peuple,  avec  ses  autres  collègues  et 
par  la  seule  raison  qu'ils  avaient  été  élus  dépu- 
tés de  Paris. 

«  Le  lendemain  nous  nous  présentâmes  chez  le 
citoyen  Grémieux.  Son  abord  est  moins  malaisé; 
son  cabinet  n'est  pas  gardé  comme  le  saint  des 
saints  de  Gambetta  par  une  nuée,  de  néophytes, 
autrement  dit  de  secrétaires.  Il  nous  reçut  avec 
beaucoup  de  cordialité.  Il  lut  avec  attention 
notre  programme,  il  l'annota  et  le  prit  tellement 
en  considération  qu'il  nous  proiÉlt  de  réunir  les 
membres  de  la  délégation  et  de  le  soumettre  à 
leur  délibération,  afin  de  pouvoir  nous  donner  le 
lendemain  une  réponse  olEcielle. 

tt  Ce  vétéran  de  la  liberté  rendait  ainsi  hom- 
mage à  la  volonté  populaire.  Il  nous  prouva  qu'il 
comprenait  la  nécessité  de  s'appuyer  sur  elle. 

«  Ce  que  c'est  pourtant  que  les  traditions  po- 
litiques! Elles  seules  enseignent  le  respect  delà 
souveraineté  nationale  qa'une  jeunesse  orgueil- 
leuse subordonne  quelquefois  à  i'infatuation  de 
son  génie  éclos  dans  ui\  obscur  cénacle  de  flat- 
teurs. 

a  Nous  revînmes  le  lendemain  à  l'archevêché 
où  loge   M.   Crémieux.    Hélas!  Gambetta  avait 
écarté  la  proposition  faite  au  conseil  par  l'auto- 
rité de  la  prétendue  chose  Jugée  la  veille  a  v 
nousi  Ce  que  c'est  P9urt«ttt  que  d'être  Jeu 
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d'avoir  une  populariiô  improvisée!  Cela  sulTit 
pour  dominer  et  gouverner.  Nous  aussi  nous 
pourrions  demander  ù  Gambetta  :  Qui  ta  fait 
roi?  » 

Il  résulterait  de  ce  récit  qu'il  y  avait  au  sein 
du  Gouvernement  de  Tours  deux  tendances  con- 
traires.: l'une  qui  repoussait  les  ligues,  l'autre 
qui  les  acceptait.  La  volonté  de  M.  Gambetta 
avait  heureusement  prévalu  et  le  désaccord  entre 
la  déli^gation  de  Tours  et  la  Ligue  du  Sud>Ouest 
avait  pris  ainsi  un  caractère  ofQciel. 

Adhésions  à  la  Ligue  du  Sud'Ouest. 

Malgré  la  condamnation  des  ligues  par  le  Gou- 
vernement de  Tours,  les  adhésions  arrivaient  en 
grand  nombre  aux  chefô  do  la  Ligue  du  Sud- 
Ouest. 

Nous  trouvons  dans  la  Fratemilé  du  2t  dé- 
cembre 1870  une  déclaration  envoyée  par  la  So- 
ciété populaire  de  Limoges,  le  17  du  môme  mois, 
au  citoyen  rédacteur  en  chef  de  VEmancipationf 
dans  laquelle  il  est  dit  que  cotte  société  a  désire 
se  mettre  en  rapport  avec  la  Ligue  du  Sud- 
Ouest  dont  elle  a  lu  et  approuvé  le  programme.  » 

VEmancipalion  se  félicitait  à  la  même  époque 
dans  les  termes  suivants  dos  progrès  de  la 
Ligue. 

«  De  nouvelles.adhésions  nous  arrivent  chaque 
jour  et  nous  ne  doutons  pas  que  bientôt  l(^s  divers 
départements  de  la  région  méridionale  no  soient 
en  mesure  d'agir  révolutionnairement  pour  sauver 
la  France,  si  jamais,  vaincu  par  la  famine,  Paris 
venait  à  être  forcé  de  capituler,  n 

Le  citoyen  lioyannez,  rédacteur  de  l'article,  le 
terminait  ainsi  :  «  Nous  engageons  vivement  les 
républicains  actifs  ou  influents  de  toutes  les  lo- 
calités, aussi  bien  des  plus  grandes  villes  que 
des  plus  pelits  hameaux,  à  grouper  autour  d*eux 
tous  les  vrais  amis  de  la  République,  pour  se 
relier  ensuite  les  uns  aux  autres  au  moyen  de 
comités  de  canton  et  d'arrondissement.  Il  faut 
que  tous  les  républicains  sincères  et  résolus  se 
connaissent  réciproquement,  et  no  forment 
qu'une  seule  et  même  famille  prèle  à  se  transfor- 
mer en  armée  révolutionnaire  et  libératrice,  le 
jour  où  cela  deviendra  nécessaire  pour  sauver  la 
patrie,  • 

a  Liguez-vous  donc,  bons  citoyens,  liguez-vous 
et  ne  vous  laissez  pas  arrêter  par  les  clameurs 
ou  les  critiques  des  réactionnaires  ou  des  répu- 
blicains timoirés. 

tt  Ge  qu'il  faut  aujourd'hui,  ne  roublions  pas, 
c*est  de  Taudace  et  de  l'énergie,  sinon  la  France 
est  perdue  et  nous  devenons  la  proie  des  Prus- 
siens et  de  la  réaction. 

tt  Debout  donc  et  à  l'œuvre  f  yf 

BAPPORTS.  —  T.  h 


L'appel  lie  l'Emancipation  trouvait  un  «'cho 
sympathique  dans  les  départements  voisins. 

Le  21  janvier,  date  significative,  lis  journa- 
listes républicains  se  réunissaient  ù  Toulouse  et 
publiaient  le  manifeste  suivant  qu'on -peut  re- 
garder comme  le  programme  commun  des  diver- 
ses ligues  qui  s'étaient  formées  dans  le  Mi'li  de 
la  Franco. 

MANIFBSTK. 

tt  Malgré  les  succès  relatifs  de  nos  armes  et 
bien  que  chaque  Jour  qui  s*écoule  augmente  nos 
chances  et  diminue  celles  de  l'ennemi,  il  serait 
puéril  de  se  dissimuler  la  gravité  de  la  situation 
au  double  point  de  vue  de  la  France  et  de  la 
République  indissolublement  unies. 

tt  D'un  côté,  la  chute  possible  do  Paris,  si  une 
sortie  victorieuse  du  général  Trochu,  de  jour  en 
jour  plus  difficile,  ne  répare  pas  au  dernier  mo- 
ment une  inaction  inexpUcable,  en  permettant  à 
la  Prusse  de  porter  tous  ses  efforts  sur  nos  ar- 
mées départementales,  menace  ae  rendre  inutile 
touti'hérotsme  dépensé  par  nos  soldats  improvi- 
sés dans  l'Ouest,  dans  la  Somme  et  sous  Bel- 
fort. 

«  D'autre  part,  les  ménagements  extraordi- 
naires de  la  délégation  de  Bordeaux  envers  les 
divers  partis  monarchiques,  qui  placent  la  ruine 
de  la  République  au-dessus  du  salut  du  pays, 
nous  permettent  de  craindre  qu'aux  complica- 
tions extérieures  no  viennent  bientôt  s'adjoindre 
des  complications  intérieures.  ^ 

tt  C'est  pour  parer  à  ces  deux  éventualités 
él^alement  funestes  que  les  délégués  de  la  presse 
républicaine  des  départements  ont  cru  Revoir  se 
réunir,  et,  après  s'être  concertés,  recommander 
au  Gouvernement  les  mesures  suivantes,  seules 
capables  d'assurer  la  Répubjiquo  contre  les  at- 
taques  du  dedans  et  du  dehors  : 

tt  1'  Révocation  de  ceux  des  fonctionnaires  do 
tout  ordre,  dont  le  mauvais  vouloir,  la  négligence 
ou  l'incapacité,  aujourd'hui  démonlri^s,  condui- 
sent la  France  à  sa-perte  ; 

tt  2*  Appel  immédiat  et  effectif  sous  les  dra- 
peaux de  la  classe  do  1851,  déjà  mise  par  un  dé- 
cret à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 

tt  3*  Astriction  à  deux  heures  d'exercice  par 
jour  de  tous  les  citoyens  valides,  mariés  ou  non, 
de  dix  huit  à  quarante  ans; 

tt  4*  Réquisition  de  tous  les  ouvriers  reconnus 
aptes  à  fabriquer  les  nouvelles  armes  dont  le 
pays  a  un  besoin  impérieux  ; 

«  5*  Transformation,  malgré  l'avis  contraire  des 
comités  spéciaux,  des  anciens  fusils  se  chargeant 
parla  culasse; 

«  6*  Mobilisation,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, des  capitaux  nécessaires  &  la  continuation 

de  la  lutte  qu'il  ôsl  à  la  foisUe  Tbonneur  et  de 
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l'intérôt  do  la  France  républicaine  de  poursuivre 
à  outrance; 

«  7*  Faculté  do  recruter  Tintendance  militaire 
dons  le  corps  des  officiers  d'administration,  au 
nom 'du  principe  de  raccossibilité  de  tous  aux 
emplois  publics  et  dans  l'intérêt  môme  du  ser- 
vice des  armées  ; 

tt  8*  Envoi  do  commissaires  civils  aux  armées 
chargés  de  représenter  devant  l'ennemi  le  Gou- 
vernement de  la  République  et  de  tenir,  d'une 
manière  permanente,  la  délégation  de  Bordeaux 
au  courant  de  U  situation  des  troupes  en  cam- 
pagne; 

c  9*  Obligation  pour  la  République  française 
de  poursuivre  la  guerre  sans  trêve  ni  merci,  et 
do  ne  traiter,  dans  aucun  cas,  qu'après  la  com- 
'  plète  expulsion  de  l'étranger; 

a  10*  Ajournement  h  la  paix  de  toutes  élec- 
ions,  qui  ne  seraient  actuellement  pas  moins 
nuisibles  à  la  France  qu'à  la  République,  et  qui 
SQnt  d'ailleurs  matériellement  impossibles; 

tt  U*  Réductidh  provisoire  de  moitié  de  tous 
les  traitements  au-dessus  de  6,000  francs; 

tt  La  réduction  ne  portera  que  sur  la  fraction 
excédant  ce  maximum; 

«  12*  Convocation  Immédiate  des  commissions 
départementales  dans  l'intérêt  de  la  défense. 

A  Le  Gouvernement  est  invité  &  prendre  des 
mesures  énergiques  contre  les  prétendants  qui 
violent  ou  violeraient  1^  territoire  de  la  Républi- 
que. 

tt  Ont  adhéré  et  signé  les  rédacteurs  en  chef 
et  délégués  des  journaux  dont  les  nqms  suivent  : 

Droits  de  Fhommâj  de  Montpellier;  Éclai' 
rmr,  de  Saint-Etienne  ;  Eclaireurj  deSaint- 
Aff^ique;  Egalité,  de  Marseille;  Electeur' 
réfmblicain,  de  Périgueux  ;  EmaneipatioUy 
de  Toulouse;  Liberté,  de  l'Hérault;  Patriote 
albigeois;  Peuple,  de  Marseille;  Progrès,  de 
Lyon;  Progrès,  de  Niort;  Réformateur  du 
Lot;  Républicain  charentais;  Républicain 
landais;  Républicain  de  V Allier -,  Répu- 
blique de  la  Dordogne  ;' Réveil  du  Lot-et-Ga- 
ronne; Révolution,  de  Marseille;  Dépêche, 
de  Toulouse. 

Le  31  Janvier,  une  grande  réunion  publique 
était  tenue  à  Garcassonne,  sous  la  présidence  de 
M.  Marcou,  maire  de  la  villes  Dans  cette  séance, 
un  comité  de  ealut  public  étail  créé,  chargé  de 
sauvegarder  les  institutions  républicaines.  Ce 
comité  devenait,  pour  le  département  de  l'Aude, 
le  pouvoir  exécutif  de  la  Ligue.  U  était  composé 
des  citoyens  i 

Oigeon,  propriétaire  journaliste  ;  Clarenc,  né- 
gociant ;  Marcou,  avocat  ;  Galvet,  fermier  ;  Baille, 
représentant  de  commerce;  Teysaeire  (Joseph), 
protaMur}  Bland,  tailleur;  Girbali  serrurier    I 


Gau,  maçon  ;  Mouguès,  ancien  facteur  ;  Teysseire 
(Baptiste;,  liquoriste  ;  Falcou,  serrurier  ;  Garai p, 
cloutier. 

M.  Marcou  était  le  président  de  la  réunion, 
M.  Dîgeon  le  vice-président. 

En  terminant  on  discours  fréquemment  ap- 
plaudi, le  citoyen  Marcou  disait  : 

«  Il  faut  envoyer  au  Gouvernement  de  Bor- 
deaux des  délégations  représentant  la  démocra- 
tie des*  départements,  car  la  délégation  de  Bor- 
deaux a  besoin  de  s'appuyer  sur  les  départe- 
ments afin  d'y  puiser  la  force  nécessaire,  et  do 
son  côté  la  démocratie  éprouve  le  besoin  de  se 
trouver  en  rapport  et  en  communication  cons- 
tante avec  la  délégation  de  Bordeaux.  Un  lien 
doit  se  former  dés  lors  entre  cette  dernière  et  les 
démocraties  départementales.  Il  faut  donc  re- 
constituer les  Ligues,  ces  Ligues  dont  on  a  eu 
peur  et  qui  vont  devenir  le  saint  de  l'armée 
française. 

«  Je  propose  dès  lors  de  désigner  deux  délé- 
gués pour  vous  représenter  à  Bordeaux.  » 

liSs  deux  délégués  nommés  à  l'unanimité  Ai- 
rent  les  citoyens  Marcou  et  Digeon. 

Il  est  bien  difficile  de  croire  à  la  sincérité  de 
la  démarche  qui  allait  être  tentée  pour  établir 
une  entente  avec  la  délégation  de  Bordeaux.  En 
effet,  dans  le  même  discours,  le  citoyen  Marcou 

# 

attaquait  le  Gouvernement  dans  les  termes  les 
plus  violents  :  «  Eh  bien  !  disait-il,  les  emplois 
sont  restés  dans  les  mains  ennemies  qui  les  oc- 
cupaient. La  magistrature  a  conservé  les  hom- 
mes qui  s'étaient  souillés  au  2  décembre  185t.  Les 
grands  fonctionnaires  ont  été  maintenus.  Le 
Gouvernement  lui-même,  de  qui  se  compose-t-il  ? 
D'une  macédoine,  d'une  véritable  oUa  podriâa 
de  tous  les  partis.  Les  Picard,  les  Jules  Favre, 
les  Ganibetta,  l'orléanisme,  la  RépuJblique,  ei 
peut-être  quelques  soupirs  étouffés  de  l'empire, 
car  Bazaine  et  quelques  généraux  que  je  ne  veux 
pas  nommer  ont  insi>iré  la  délégation  avant  de 
consommer  les  infamies  qui  nous  ont  rendu  im- 
possible le  retour  du  monstre  de  Sedan.  » 

Nous  avons  &it  connaître  les  deux  délégués 
près  du  gouvernement  de  Bordeaux.  Quant  aux 
membres  du  comité  de  salut  public,  voici  leurs 
noms: 

Digeon,  êflarenc,  Marcou,  Galvot,  Baille,  Joseph 
Teysseire,  Falcou,  Pomiès,  Blanc,  Girbal^  Gau, 
MouguèB,  Baptiste  Teysseire  et  Garalp,  . 

Les  plus  nobles  sentiments  devaient  d'ailleurs 
inspirer  les  citoyens  qui  composaient  la  réunion 
populaire.  «  Soyons  tous  vertueux,  disait  M.  Mar- 
cou, si  nous  voulons  être  républicains.  Sachez 
que  Robespierre,  qui  fut  un  jour  le  maître  de  la 
France,  mourut  pauvre.  On  ne  trouva  chez  lui 
à  sa  mort  que  6  Arancs. 


RËANGE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


219 


a  Aimez  donc  la  vertu,  élevez  vous  &  sOû  idéal, 

t 

tâchez  de  le  réaliser 

.  •••..•••••••••••• • 

«  Vous  avez  uû  cœur,  une  intelligence,  que  Je 
voudrais  voir  s'élever  et  grandir,  mais  Je  sais 
aussi  que  vous  avez  un  estomac  d'autant  plus 
exigeant  qu'il  doit  réparer  une  plus  grande  déper- 
dition de  forces  dépensées  dans  votre  rude  tra- 
vail. La  République  seule,  en  établissant  le  règne 
de  la  justice,  vous  procurera  les  satisfacUons 
matérielles  auxquelles  vous  avez  droit.  Elle  fera 
cesser  Texploitaflon  des  forts  sur  les  faibles, 
en  opérant  Tassociation  du  travail  et  du  capi- 
tal, etc.,  etc.  » 

• 

C'est  l'alliance  non  difisimulée  du  Jacobiniame 
et  du  Bocialisme. 

U  club  de  la  Révolution  à  Narbome, 
te  Drapeau  ronge.  —  La  Gommniie. 

Le  mouvement  révolutionnaire  dont  le  foyer 
principal  était  à  Toulouse  et  dont  la  Ligue  du 
Sud-Ouest  formait  l'organisatioi»  redoutable, 
s'étendait  de  plus  en  plus  dans  les  départemei^ts. 

Le  12  mars  1871,  le  club  de  la  Révolution  tenait 
à  Narbonne  une  séance  solennelle.  Plus  de  deux 
mille  personnes  y  assistaient. 

Le  bureau  était  ainsi  composé  : 

Président*  Limosy,  conseiller  municipal  ; 

Vice-président,  Auguste  Bounias  ; 

Trésorier,  Grasset,  conseiller  municipal  ; 

Secrétaire,  Ponsol  ; 

Assesseurs,  Ganquil,  Devique,  B.  Cuxac,  Louis 
Ghavemac,  Nègre. 

Le  citoyen  Digeon  montait  à  la  tribune  et  y 
prononçait,. au  milieu  des  applau'dissements,  un 
long  discours  dont  nous  extrayons  les  passages 
suivants  t 

«  MéQons-nous  de  la  revanche,  telle  que  nous 
l'offrent  les  députés  et  les  journaux  de  la  féac- 
tidn.  Elle  n'est  au  fond  qu'un  prétexte  pour  or- 
ganiser une  armée  que  les  Prussiens  de  l'intérieur 
veulent  employer  au  massacre  des  républicains 
et  &  l'asservissement  du  peuple. 

tt  Ne  vous  fiez  pas  aux  hommes  qui  ont  trahi  la 
France  et  qui  ont  signé  une  paix  honteuse,  en 
haine  de  la  révolution  et  pour  satisfaire  leurs 
ambitions. 

a  Voyez  cgmme  ils  ont  conscience  de  leurs 
méfaits  et  comme  ils  craignent  déj&  la  responsa- 
bilité! Ils  n'osent  pas  aller  siéger  &  Paris,  ce 
grand  foyer  de  patriotisme,  d'intelligence  et  de 
liberté.  Ils  préfèrent  aller  remplacer  à  Versailles 
les  Prussiens  du  dehors. 

«  Mais,  soyez  sans  6rainte,  Versailles  n'est  pas 
loin  de  Paris;  Paris  n'a  pas  déposé  les  armes,  et 
il  est  assez  fort  à  lui  seul  pour  défendre  la  Répu- 


blique. Oui,  citoyens,  Paris  est  en  armes,  et  sll 
succombait  nous  serions  écrasés  comme  lui;  aussi 
tBiuUW  que  nos  gardes  nationalee  soient  armées 
pour  allef  au  besoin  au  eeci^urs  des  répuBlicaii» 
de  l'héroïque  capitale, 
a  Des  armes,  des  armes! • 


•  •  • 


«  Aujourd'hui,  en  présence  des  complots  roya« 
listes,  un  fonctionnaire  qui  remiserait  d'armer  le 
peuple  ne  saurait  être  considéré  comme  républi- 
cain. 

a  Insistez  auprès  de  l'autorité  départementale, 
envoyez-lui  de»  délégués  pour  réclamer  Tanne- 
ment  immédiat  de  votre  garde  nationale.  On  ne 
.  saurait  le  leur  ireniser  sans  encontir  l'accusation 
de  trahison  envers  la  République.  (Applaudisse- 
ments.) 

a  Ne  l'oubliez  pas,  citoyens,  rimportant  au- 
jourd'hui, c'est  d'avoir  des  armes  pour  empêcher 
toute  tentative  de  restauration  monarchique. 

•  •    .«•..   .« •••...•.fc 

((  Sachons  arborer  franchement,  hardiment  le 

drapeau  de  la  révolution,  c*est-À-dire  de  la  jus- 
tice et  des  droits  qu'elle  doit  consacrer,  ce  dra« 
peau  que  j'ai  vu  flotter  sur  l'hôtel  de  ville  de 
Lyon  et  que  la  réaction  vient  de  faire  enlever. 
Plus  de  ménagements  coupables.  Pour  ma  part, 
je  le  dis  hautement,  le  drapeau  fouge  est  le  mien, 
depuis  surtout  que  l'autre  a  présidé  aux  égorge- 
ments  du  2  décembre,  et  qu'il  a  été  à  Metz  et  & 
Sedan.  (Applaudissements.) 

«  Ils  vous  diront  que  le  drapeau  rouge  est  le 
drapeau  du  sang.  Oui,  c'est  le  drapeau  du  sang, 
parce  qu*il  a  été  trempé  dans  le  sang  de  nos 
martyrs,  depuis  celui  que  Bailty  et  Lafkyette 
firent  couler  au  Champs  de  Mars  jusqu'à  celui 
qui  a  été  successivemeot  répandu  par  les  ther- 
midoriens, le  premier  empire,  la  Restauration, 
Louis-Philippe,  OavaigUac,  Napoléon  III,  et  môme 
le  Gouvernement  de  la  prétendue  défense  natio^ 
nale,  pour  arrêter  le  mouvement  de  la,  grande 
revendication  politique  et  sociale,  qui  menace  les 
privilèges  des  possesseurs  et  des  exploiteurs.  » 

En  terminant,  le  Citoyen  Digeon  s'adressait 
aux  femmes  et  leur  disait  :  «  Avant  de  finir,  je 
dois  féliciter  les  citoyennes  qui  viennent  ici 
(l'entendre  des  paroles  de  liberté  et  d'indépen- 
dance, quand  tant  d'autres  n'écoutent  que  des 
conseils  de  soumission  et  d'asservissement  dictés 
par  les  hommes  à  robe  noire  qui  sont  les  gen** 
darmes  du  cœur  et  de  r&me,  comme  le  soldat  est 
le  gendarme  du  corps. 

•  ..••.....•.•    .    ••...•.••• 
a  Oui,  VOUS  faites  bien,  citoyennes,  de  venir 

au  club,  vous  n'y  apprendrez  pas  à  mendier, 
vous  y  apprendrez  vos  droits  et  ceux  de  vos  en- 
fants, et  si  ailletlrs  on  ose  vous  offrir  le  pain  de 
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la  cbarité,  vous  le  repousserez,  il  est  trop  amer. 
Vous  direz  flôremenl,  c'est  du  travail  que  nous 
voulons.  Le  travail  relève  l'homme,  la  charité  le 
dégradi9.  —  C'est  renseignement  que  vous  devez 
donner  à  vos  enfants,  si  vous  voulez  en  faire  des 
hommes  libres.  »  (Applaudissements) 

Le  langage  du  citoyen  Digeon  ne  tarda  pas  à 
porter  SCS  fruits.  Quelques  jours  après  la  réunion 
dont  nous  venons  de  parler,  le  28  mars,  la  Com- 
mune était  proclamée  à.  Narbonpe. 

Avant  do  montrer  le  lien  intime  qui  unit  la 
commune  de  Narbonne  à  la  Ligue  du  Sud-Ouest, 
nous  devons  signaler  le  langage  sympathique  aux 
insurgés  et  plein  do  menaces  à  peine  dissimulées 
envers  les  hommes  d'ordre,  que  tenait  le  citoyen 
Marcou  dans  la  Fraternité  du  29  mars  1871. 

tt  Qu'on  y  réfléchisse  bien,  disait-il,  l'histoire 
de  la  Commune  de  Narbonne  n'est  qu'un  frag- 
ment de  la  Commune  de  Paris.  L'une  est  la  suite 
de  l'autre.  Celle-là  n*est  pas  plus  coupable  que 
celle-ci. 

«  Pas  d'impatience,'  pas  d'emportement  !  Nous 
touchons  à  une  solution  générale.  Le  sang  qui 
serait  versé  serait. une  tache  dans  l'histoire  do 
notre  département.  Il  serait  aussi  une  semence 
de  vengeance,  car  qui  est  sûr  de  son  lende- 
main t  » 

Dans  un  post-scriptum ,  le  citoyen  Marcou 
ajoutait  :  «  Il  est  faux,  archi-faux,  que  la  Com- 
mune de  Narbonne  ait  demandé  à  capituler, 
comme  l'annoncent  de  fausses  dépêches. 

(t  La  Commune  demande  si  peu  à  capituler  que 
ce  matin  elle  a  occupé  l'arsenal,  s'est  emparée 
des  armes  et  a  fait  deux  nouveaux  prisonniers 
parmi  les  officiers. 

a  Si  la  proclamation  signé  Trinchant  (le  préfet], 
Hérail,  (substitut  du  procureur  général),  est  une 
promesse  d'amnistie  et  d'oubli,  pourquoi  a-t-on 
lancé  un  mandat  d'amener  contre  M.  Emile  Oi> 
geon?  » 

Quelques  détails  sur  la  Commune  de  Narbonne 
sont  n&essaircs  pour  mettre  en  relief  le  rapport 
de  filiation  que  nous  avons  indiqué  entre  elle  et 
la  Ligue  du  Sud-Ouest. 

La  Commune  révolutionnaire  avait  été  procla- 
méOf  le  vendredi  28  mars,  &  10  heures  du  soir, 
par  Digeon,  qui,  du  balcon  de  l'hôtel  de  ville, 
proposa  et  fit  acclamer  par  la  foule  les  noms  des 
membres  de  la  Commune. 

Dans  les  discours  qu'ils  prononcèrent  à  ce  mo- 
ment, les  révolutionnaires  de  Narbonne  donnè- 
rent leur  adhésion  pleine  et  entière  à.  la  Com- 
mune de  Paris.  Prêts  à  l'imiter  et  &  la  défendre, 
ils  excitèrent  la  population  à  prendre  les  armes 
et  à  se  rallier  à  l'insurrection. 

Leur  premier  soin  fat  do  s'emparer  du  télégra* 
phe.  Dès  huit  heures  ciu({uanle-cinq  minutes  du 
soir,  Bounioi,  membre  de  la  Commune,  adressait 


à  M.  Duportal,  préfet  de  Toulouse,  la  dépèche 
suivante  : 

o  Duportal,  préfet,  Toulouse.  Commune  révo- 
lutionnaire vient  d'être  proclamée  avec  joie  et  un 
ordre  parfait.  —  Bouniol,  » 

Le  même  soir  une  dépèche  analogue  était 
adressée  par  Digeon  à  Marcou,  maire  de  Carcan- 
sonne.  x 

Ces  dépêches  montrent  avec  la  dernière  évi- 
dence la  communauté  de  sentiments  et  d'action 
qui  unissait  les  trois  principaux  chefs  de  la 
Ligue  du  Sud-Ouest,  Duportal,  Marcou  et  Di- 
geon. 

D'autres  dépêches  furent  envoyées  par  Digeon 
aux  maires  de  Paris,  de  Toulouse,  de  Carcas- 
sonne  et  de  Perpignan.  Comme  les  précédentes, 
elles  constatent  l'afliliation  qui  existait  entre  tous 
les  chefs  des  mouvements  révolutionnaires  do 
cette  triste  époque.  Ces  dépêches  sont  ainsi  con- 
çues : 

«  Aux  citoyens  maires  de  la  Commune  de  Pa- 
ris, Toulouse,  Carcassonne  et  Perpignan. 

«  La  Commune  de  Narbonne  est  aujourd'hui  la 
seule  autorité  supérieure  do  l'arrondissement. 
Une  commission  spéciale  a  été  déléguée  par  moi 
à  la  sous-préfecture  pour  prendre  possession  des 
documents  qui  s'y  trouvent. 

«  Le  commandant  provisoire  des  forces  de 
Narbonne. 

tt  Emile  Digeon.  n 

Nous  avons  rapporté  plus  haut  les  paroles 
adressées  par  Digeon  aux  femmes  de  Narbonne. 
Dans  une  afiiche,  \^  fait  de  nouveau  appel  à  leur 
concours,  et,  parlant  des  sicaires  des  tyrans  dont 
on  cherche  à,  restaurer  les  trônes,  il  leur  dit  : 
a  S'ils  osent  vous  faire  égorger,^  femmes  héroï- 
ques, femmes  dignes  de  Sp^te,  ils  seront  mau- 
dits dans  leurs  enfants  et  dan^  tous  leurs  des- 
cendants. » 

Pour  répondre  à  cet  appel,  les  femmes  de 
Sparte  se  montrèrent  les  dignes  émules  des  pé- 
troleuses de  la  capitale.  Elles  portèrent  au  som- 
met, des  tours  de  l'hôtel  de  ville  des  pierres,  des 
poutres  ot  toutes  sortes  d'engins  qui  devaient 
être  précipités  sur  les  agresseurs.  Elles  couraient 
à  travers  la  ville  armées  de  baïonnettes.  Elles 
accumulèrent  dans  la  forteresse  de  l'insurrec- 
tion des  bombonnes  et  des  tonneaux  de  pétrole, 
décidées,  quand  1  heure  serait  venue,  à  mettre  le 
feu  aux  monuments  publics  et  à  bon  nombre  de 
maisons  particulière?.  Comme  à  Paris,  Digeon 
avait  placé  en  lieu  sftr  des  personnes  notables 
qu'il  avait  prises  comme  otages.  Le  31  mars,  il 
adressait  au  général  Zenti,  chrirgé  de  l'attaque 
de  Narbonne,  une  dépêche  où  on  lit  cette  hor- 
rible menace  :  «  Général,  je  viens  vous  signifier 
quà  Tact'i  -auva;j;e  i{\Vi  \*oas   ac'^:)in  pli  liez  ^en 
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lançant  des  obus  sur  la  ville,  je  répondrai  en- fu- 
sillant immédiatement  tous  les  otages^  que  j'ai 
entre  les  mains.  » 

Nous  n  insistons  pas  davantage  sur  les  scènes 
odieuses  qui  signalèrent  le  court  triomphe  do  la 
Commune  do  Narbonnc.  Il  nous  sufllt  d'avoir 
établi  que  cette  coupable  insurrection  se  ratta- 
chait par  les  liens  les  plus  étroits  au  mouvement 
démagogique  dont  la  Ligue  du  Sud-Ouest  avait 
donné  le  signal.  —  Les  hommes,  le  but  et  les 
procédés  révolutionnaires  ôtaientUes  mômes. 
*  Il  nous  a  été  diftlcile  de  suivre  la  Ligue  du  Sud- 
Ouest  dans  toutes  ses  ramiûcabions;  mais  il  est 
démontré,  à  nos  yeux,  que  l'on  peut  rattacher  à 
son  action  générale  le  plus  grand  nombre  des 
faits  démagogiques  qui  se  sont  produits  dans  le 
Midi  depuis  le  4  septembre.  Celte  action,  qui  a. 
commencé  à  la  chute  de  l'empire,  n'est  pas  étein- 
te, et,  le  17  décembre  1871,  a  eu  lieu,  &  Béziers, 
une  réunion  composée  de  délégués  républicains 
de  l'Hérault,  du  Gard,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron, 
des  Pyrénées-Orientales,  du  Gers,  etc.,  qui  a  dé- 
cidé la  publication  d'un  nouveau  journal  hebdo- 
madaire sous  le  titre  de  Fédération  radicale, 

La  Ligue  du  Sud-Ouest  avait  toujours  donné  la 
main  à  la  Ligue  du  Midi.  On  s'expliqua  ainsi  que 
la  ville  de  Bcziers  ait  été  choisie  comme  point 
de  ralliement  des  deux  ligues. 

La  circulaire-programme  adressée  par  le  co- 
mité fondateur  u  aux  républicains  radicaux  du 
Midi  de  la  France  »  définit  ainsi  l'objet  de  cette 
nouvelle  tentative  : 

«  L'objet  de  cette  réunion  a  été  de  grouper 
en  un  faisceau  compact,  dans  un  but  commun, 
les  démocrates  radicaux  du  Midi  de  la  France, 
en  prévision  des  éventualités  divei;?es  que  font 
apparaître  à  l'horizon  du  monde  politique  les 
menées  iiberlicides  de  la  majorité  versaillaise 
et  les  manifestations  des  royalistes  dans  leurs 
récents  congrès  de  Marseille  et  de  Toulouse. 

u  En  présence  d'une  coalition  monarchiste,  il 
est  indispensable  d'organiser  une  ligue  républi- 
caine sérieuse  sous  l'impulsion  des  éléments  les 
plus  fermes  et  les  plus  énergiquémont  dévoués. 
Comme  première  mesure,  la  création  d'un  jour- 
nM,  orgine  de  l'association,  a  été  décidée.  Un  co- 
mité provisoire  a  été  chorgé  de  l'exécution  de 
cette  décision  et  de  fomenter  les  adhésjons. 

«  Ce  comité  est  composé  des  citoyens:  Emile 
Oigeon,  président;  Paul  Brousse,  délégué  de 
Montpellier;  Christel,  délégué  de  Lodôve,  secré- 
taire ;  Fourès,  délégué  de  Castelnaudary,  asses- 
seurs; Maruiiès,  délégué  de  Cette;  Balaste,  délé- 
gué d'Olonzac;  Cément,  délégué  de  Frontignan; 
Rcvel,  délégué  de  Narbonne;  Séguier,  dijléguô 
de  Béziers;  Gignan,  délégué  de  Rodez. 


Vient  ensuite  un  exposé  des  doctrines  que  la 
Fédération  radicale  doit  propager.  Elles  sont 
feuflisamment  caractérisées  par  les  déclarations 
suivantes  : 

«  Nous  revendiquerons  le  libre  exercice  des 
droits  individuels  et  l'hKÎépendance  communale, 
tout  en  admettant  la  participation  obligatoire 
aux  charges  publiques  consenties  par  l'Assem- 
blée nationale  ou  plus  directement  par  la  majo^ 
rite  des  communes  fédérées. 

u  Nous  soutiendrons  que  chaque  individu, 
chaque  groupe  a  le  droit  d'exiger,  non-seule- 
ment le  maintien  de  la  République  comme  la 
seule  forme  de  gouvernement  qui  gorantisse  le 
complet  exercice  des  droits  civils  et  politiques, 
mais  encore-  que  le  suffrage  universel,  qui  n'est 
au  fond  que  la  République  elle-même,  puisse 
exercer  constamment  sa  souveraineté  d'une  fti- 
çon  eOicace,  sans  aliénation  même  temporaire. 

«  Nous  recherchons  si  le  principe  de  la  révo- 
cabililé  incessante  du  mandataire  par  le  man- 
dant, consacré  par  nos  lois  civiles  pour  les  inté- 
rêts privés,  ne  doit  et  ne.  peut  pas  être  appliqué 
avec  plus  de  raison  aux  délégué?  du  peuple  pour 
àes  intérêts  supérieurs^ 

«  Au  point  de  vue  économique  et  social,  con- 
sidérant (]ue  l'équilibre  dans  la  distribution  des 
produits  entre  le  travail  et  le  capital  doit  ame- 
ner naturellement  un  plus  grand  développement 
de  la  fortune  publique,  nous  nous  attacherons 
beaucoup  plus  à  la  question  trop  négligée  de 
la  juste  répai^tition  qu'à  celle  de  la  produc- 
tion. 

a  Nous  propagerons  ce  principe  d'éternelle 
morale  sociale,  effrontément  foulé  aux  pieds  par 
l'égoïsme  de  quelques-uns  .-  Nul,  quand  il  possède 
déjà  le  nécessaire,  n'a  le  droit  d'accaparer,  même 
en  travaillant,  la  part  qui  est  indispensable  à 
autrui  pour  vivre.  » 

\jà  Messager  du  Midi^  qui  publie  ce  nouveau 
manifeste,  le  fait  suivre  des  observations  qu'on 
va  lire  : 

a  Voilà  donc  le  but  dos  ligueurs  nettement 
indique.  L'horrible  souvenir  de  la  Commune  do 
Paris  est  encore*  trop  récent  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'insister  sur  les  conséquences  que  ce 
but  comporte. 

a  Nous  savons  de  source  certaine  que  la  ques- 
tion du  journal  dont  on  vient  de  lire  le  pro- 
gramme n'est  que  secondaire  pour  ses  fonda- 
teurs. Ils  comptent  s'en  servir  pour  dissimuler 
leur  projet  réel,  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
de  réorganiser  la  Ligue  du  Sud-IDuost.  Une  cor- 
respondance très-active  est  échangée,  depuis 
deux  mois,  entre  les  comité i  et  les  sous-comités 
des  départements  adhérant  à  l'association.    On 
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recommandû  Tunion  et  la  prndencôf  et  le  mot 
(l'ordre  est^de  ne  rien  faire  qui  puisse  donner 
réveil  à  la  police. 

a  Nous  comptons  publier  bientôt  des  rensei- 
gnements plus  circonstanciés  sur  l'organisation 
de  la  liigue;  mais  en  attendant,  il  ne  faudrait  pas, 
nous  le  répétons,  qu'on  s'exagérât  le  danger 
dont  elle  nous  menace.  Gela  ne  dpit  point  empê- 
cher le  Gouvernement  de  se  montrer  vigilant  et 
résolu,  et  nous  espérons  fermement  qu'il  saura 
couper  court  aux^  manœuvres  d'un  bataillon 
d'énerguménes  qui  aspire  à  devenir  une  arm<éo.  » 

A  ces  observations,  nous  nous  bornerons  à 
ajouter  que  l'alliance  du  socialisme  avec  le  jaco- 
binisme devint  évidemment  de  jeur  en  jour  pluB 
étroite.  Ce  n*est  plus  seulement  le  droit  au  .tra- 
vail que  proclament  les  ligueurs  du  Midi,  c'est 
le  droit  à  la  spoliation  de  ceux  qui  possèdent,  de 
ceux  qui  travaillent,  au  profit  de  ceux  qui  man- 
quent du  nécessaire.  L'homme  qui  n'a  ri»n  a  le 
droit  d'exiger  de  l'homme  qui  travaille  ce  qui 
lui  est  indispensable  pour  vivre,  et  l'homme  qui 
travaille  n'a  pas  le  droit  de  conserver  le  moindre 
superflu  tant  qu'il  n'a  pas  désintéressé  les  appé- 
tits de  la  paresse  et  du  vice. 

Quoique  nous  n'ayons  pas  pensé  qu'il  fût  dans 
notre  mission  de  recueillir  tous  les  faits,  de  re-  - 
lever  lous  les  actes  arbitraires  ou  violents  qui  se 
sont  accomplis  depuis  le  4  septembre  dans  les 
départements  que  nous  avons  parcourus^  nous 
croyons  devoir  en  signaler  quelques-uns.  Nos  ho» 
norables  collègues,  M.  le  comte  de  Hességuier  et 
M.  Boreau-Lajanadie  ont  donné  ou  donnèrent  à 
cet  égard  à  l'Assemblée  des  renseignements  plus 
étendus  et  plus  circonstanciés  que  les  nôtres. 
Nous  voulons  seulement  corroborer  par  l'exposé 
qui  va  suivre,  les  résultats  de  leurs  propres  in- 
vestigations. 

Les  événements  qui  se  sont  produits  dans  -le 
Midi,  depuis  la  chute  de  l'empire,  n*ottt  pas  eu 
partout  la  même  gravité.  L'un  des  département^ 
où  les  démonstrations  démagogiques  ont  eu  le 
caractère  le  plus  général  et  le  plus  regrettable 
est,  sans  contredit,  celui  des  Pyrénées-Orientales. 

Noua  pouvons  résumer  ainsi  les  principaux 
faits  qui  s'y  sont  passés  dans  l'intervalle  du 
4  septembre  1870  au  8  février  1871. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5  septembre  1870,  à  la 
nouvelle  de  la  proclamation  de  la  République, 
une  bande  d'hommes  et  de  femmes  envahit  l'é- 
tablissement des  capucins  sitiié  dans  la  banlieue 
de  Perpignan.  Elle  força  ces  religieux  à  faire  en 
ville  une  promenade  aux  flambeaux.  Les  insul- 
tes les  plus  grossières  et  les  menaces  de  mort 
leur  ftirent  prodiguées  pendant  plusieurs  heures. 

Dans  la  môme  nuit,,  certains  bureaux  d'octroi 
furent  démolis. 


Dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  un 
grand  nombre  de  curés  ftirent  arbitrairement 
expulsés  de  leurs  paroisses. 

Le  7  octobre  1870,  des  faits  de  la  plus  haute 
gravité  et  rappelant  les  plus  mauvais  jours  de 
93,  se  produisirent  &  Pîa,  commune  située  à 
7  kilomètres  de  Perpignan.  A  la  suite  d'une  rixe 
sans  importance  entre  le  capitaine  de  la  garde 
nationale  de  cette  commune  et  un  homme  appar- 
tenant au  parti  conservateur,  le  premier  se  ren- 
dit à  Perpignan  et  déclara  faussement  aux  au- 
torités que  les  blancs  de  Pia  avaient  arboré  le 
drapeau  blanc.  Sur  ce  rapport  mensonger,  le  juge 
d'instruction  et  un  substitut  se  rendirent  dans 
cotte  localité,  escortés  dWe  brigade  de  gendar- 
merie, pour  y  procéder  à  une  information.  Le 
préfet  y  envoya  en  môme  temps  un  détachement 
considérable  de  la  garde  nationale  de  Perpignan 
pris  dans  les  compagnies  les  plus  exaltées. 

A  leur  arrivée,  les  gardes  nationaux  trouvèrent 
la  population  fort  calme  et  la  plupart  des  habi- 
tants couchés.  Ils  violèrent  les  domiciles  des 
hommes  les  plus  honorables,  arrêtèrent  soixante- 
six  personnes,  au  nombre  desquelles  le  vicaire, 
les  attachèrent  avec  des  cordes, les  maltraitèrent 
et  les  insultèrent  de  la  manière  la  plus  odieuse. 
Quelques  essais  de  résistance  s'étant  produits, 
des  coups  de  feu  furent  tirés  par  certains  gardes 
nationaux;  un  vieillard,  ancien  garde  champêtre, 
fut  mortellomonl  blessé  ;  deux  autres  individus 
reçurent  plusieurs  coups  de  baïonnette.  Les  pri- 
sonniers furent  conduits  à  Perpignan,  déposés 
pendant  la  nuit  à  la  mairie,  et  le  lendemain  trans- 
férés à  la  maison  d'arrêt  au  milieu  d'une  foule 
qui  les  poursuivit  de  ses  outrageantes  clameurs. 

Le  30  octobre  1870,  à  la  suite  de  la  dépêche 
qui  annonçait  la  capitulation  de  Metz,  M.  le  colo- 
nel Pays,  commandant  la  place  de  Perpignan, 
fut  assailli  vis-à-vis  du  quartier  général  par  une 
populace  en  fUreur,  et  reçut  plusieurs  coups  de 
poignard  et  de  sabre^  malgré  l'intervention  de 
M.  Ëscarguel,  maire  do  la  ville;  il  tomba  baigné 
dans  son  sang,  fut  laissé  pour  mort,  et  il  n'a  re- 
couvré la  santé  qu'après  plusieurs  mois.  Quel- 
ques moments  avant,  M.  Hantson,  commandant 
de  gendarmerie,  avait  été  sommé  par  des  francs- 
tireurs,  sur  la  place  de  la  Loge,  de  crier  :  Vive  la 
République,  et  pour  n'avoir  pas  obéi  à  cette  in- 
jonction, il  avait  été  assailli,  violemment  frappé  et 
blessé. 

Le  môme  jour  30  octobre,  vers  neuf  heures  du 
soir,  les  portes  de  la  ville  étaient  gardées  par  des 
francs- tireurs  et  gardes  nationaux  qui,  de  leur 
propre  autorité,  empêchaient  ceux  qu'ils  appe- 
laient «  réactionnaires  »  de  sortir  de  Perpignan. 
M.  de  Bordas,  propriétaire  honorable,  étranger 
aux  luttes  politiques,  fut  saisi  par  des  gardes  na- 
tionaux à  l'une,  des  extrémités  de  la  ville,  cou- 
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duit  au  poste  de  la  mairie  où  il  fut  détenu  jus- 
qu'au lendemain  &  midi,  malgré  les  nombreuses 
démarches  faites  par  M**  de  Bordas,  soit  au  par- 
quet, soit  auprès  du  préfet  M.  Jousserandot.  A 
midi, mis  en  liberté,  il  se  trouva  au  milieu  d'une 
foule  furieuse  qui  l'assaillit  en  proférant  des  cris 
de  mort,  l'accabla  de  coups  et  le  renversa  ensan- 
glanté sur  le  soi.  Cette  scène  hideuse  se  renou- 
vela plusieurs  fois  depuis  le  poste  de  la  mairie 
jusqu'à  la  rue  qui  aboutit  au  quai.  M.  de  Bordas 
n'échappa  à  ses  assassins  que  par  le  dévouement 
du  sieur  Fuster,  employé  à  la  préfecture,  qui  le  fit 
entrer  chez  lui;  —  il  avait  le  bras  fracturé  sur 
deux  ou  trois  points,  et  pendant  assez  longtemps 
sa  vie  fut  en  danger.  ^ 

Vers  le  mois  de  novembre  1870,  dans  plusieurs 
localités,  les  maires  procédèrent  ou  firent  procé- 
der par  la  gendarmerie  ou  par  la  garde  natio- 
nale appelée  parfois  d'une  commune  voisine,  & 
des  perquisitions  d'armes  chez  les  habitants  les 
plus  honorables. 

•  Pendant  ces  visites  domiciliaires,  motivées  par 
ia  nécessité  de  «  désarmer  la  réaction  »  ou  de  a  fa- 

« 

ciliter  la  défense  nationale  »,  des  scènes  déplori^- 
bles  se  produisirent.  Deux  maires,  ceux  de  Thuir 
et  de  Saint-Félix-d'Amont  ont  ét^  condamnés, 
pour  ces  violations  de  domicile,  chacun  à  six 
mois  de  prisdn. 

A  côté  de  ces  faits  qui  ont  eu  lieu  au  pied  des 
Pyrénées,  nous  en  mentionnerons  un  autre  qui 
s'est  produit  à  l'extrémité  opposée  de  la  ligne  que 
nous  avions  à  parcourir,  et  on  verra  que  l'esprit 
révolutionnaire,  développé  par  la  Ltgue  du  Sud- 
Ouest,  a  exercé  partout  ses  ravages. 

Le  14  mars  1871,  l'arrestation  d'un  inconnu 
était  opérée  près  de  Bretenoux,  dans  l'arrondis- 
sement de  Figeac  (Lot).  L'individu  saisi,  ayant 
donné  de  faux  noms  et  de  faux  renseignements, 
lut  conduit  et  écrouô  à  la  'prison  de  la  ville.  Là, 


on  reconnut  Blanqui,  condamné  à  mort,  qui  était 
allé  chercher  un  refVige  chez  un  parent,  le  doc- 
teur«Lacambre. 

Le<:apitaine  de  gendarmerie  Jocheim,  qui  avait 
procédé  à  l'arrestation  de  ce  dangereux  conspi- 
rateur, constate  dans  le  rapport  écrit  qu'il  nous 
a  remis,  qu'on  a  dû,  sur  un  ordre  du  préfet, 
transférer  Blanqui  dans  la  prison  de  Cahors, 
«  celle  de  Figeac  n'étant  pas  assez  sûre  contre 
les  entreprises  de  la  démagogie  ;  »  qu'à  la  veille 
de  son  transférement  une  tentative  d'enlèvement 
se  préparait,  et  qu'il  a  dû  prendre  des  disposi- 
tions en  conséquence,  malgré  le  peu  de  forces 
dont  il  disposait  ; 

c(  Que  quelques  frères  et  amis  sont  allés  à  la 
gare  serrer  la  main  de  Blanqui  ; 

a  Que  la  municipalité  tout  entière  de  Pigeac  a 
écrit  le  lendemain  une  lettre  au  capitaine  pour 
le  blâmer  du  déploiement  des  forces  (4  gendar- 
mes et  3  agents  de  police); 

«  Qu'il  a  dû  répondre  à  la  municipalité  qu'il 
agissait  dans  son  droit  et  sous  sa  responsabilité, 
et  qu'au  surplus  il  n'y  avait  rien  eu  d'exagéré* 
dans  les  dispositions  prises.  » 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  poursuivre  plus 
longtemps  le  récit  des  événements  qui  nous  ont 
été  signalés.  Notre  tàohe  consistait  surtout,  com- 
me nous  l'avons  dit  en  commençant,  à  mettre  en 
lumière  les  faits  généraux  et  notamment  ceux 
qui  se  rattachent  à  la  Ligue  du  Sud-Ouest. 

Nous  venons  de  reproduire  les  documents  et 
de  relater  les  témoignages  que  nous  avons  pu  re- 
cueillie sur  cette  Ligue. 

Presque  toujours  nous  avons  laissé  la  parole 
aux  acteurs  ou  aux  témoins  des  événements,  et 
si  quelquefois  nous  l'avons  prise,  c'est  unique- 
ment pour  relier  les  uns  aux  autres  des  faits  qui, 
envisagés  isolément,  auraient  perdu  leur  véri- 
table signification. 
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RAPPORT  DE  M.  LE  C"  DE  RESSEGUIËR 


MEMDRE  OE  LASSEMBLEE  NATIONALE 

Fait  au  nom  de  la  Commission  iVenqucie  (*)  chargée  d*examiner  les  actes 

du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 

(Sous-Ck)mmission  du  Sud-Ouest) 


Messieurs, 

Votre  commission  d'eu({uôte  aurait  riégligô  ' 
une  partie  esscutleilo  do  la  tâche  que  vous 
lui  avez  conQéc,  si  elle  n'avait  pas  porté  ses  in- 
vestigations sur  la  situation  matérielle  et  mo- 
rale des  départements  préservés  de  l'invasion 
étrangère  et  sur  la  direction  qui  y  fut  donnée  & 
l'administration  et  à  l'esprit  public  par  les  pré- 
fets entrés  eu  fonction  après  le  4  septembre  1870, 
au  nom  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. Cette  excellente  dénomination,  prise  ce 
jour-là,  par  ceux  qui  renversaient  ou  qui,  tiu 
moins,  remplaçaient  l'Empire,  était  à  la  fois  leur 
excuse  et  leur  programme;  elle  ne  leur  créait  pas 
un  droit,  mais  elle  caractérisait  bien  leur  devoir 
et  c'est  de  la  façon  dont  elle  fut  justifiée  ou  mé- 
connue par  eux  et  par  leurs  agents  que  notre  en- 
quête doit  rendre  compte  «à  l'Assemblée  et  au 
pays. 

Une  sous-commission,  chargée  de  recueillir  les 
faits  et  les  documents  relatifs  au  Sud-Ouest  de  la 
France,  a  constaté  que,'  dans  presque  tous  les 
déparlements  de  cette  région,  la  dictature  locale 
a  été  animée  du  môme  esprit,  s'est  manifestée 


(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Sa^nt-Marc- 
GirardîD,  président;  le  comte  Daru,  vice-président;  de 
Kaioncville,  Lefèvre-Pontaiis,  geerétaires;  Pcrrot,  Boreau- 
Lajanadie,  de  Pioger,  de  la  Sieotière,  le  général  d'Aurellc  de 
Paiadines,  de  Sugny,  le  comte  du  Hcssépuier,  Dezanneau,  le 
Vicomte  de  Rodez-Bénaveut,  Albert  Oré?y,  le  comte  Duchatel, 
Bertauld,  Deisol,  le  comte  de  Juigné,  le  comte  de  Dm  fort 
de  Civrac,  Malleverffne,  le  baron  de  Vinois,  Lallié,  Bardoux, 
Maarice,  Cbaper,  Vinay.  le  comte  de  Boia-Boissel.  le  comte 
de  Maillé,  de  la  Borderie,  Caillel. 


RAPPORTS. 


par  des  actes  semblables  et  a,  généralement,  pro* 
duit  les  mômes  résultats. 

Presqiio  partout  l'ordre  et  la  liberté  ont  été 
violés  par  ceux  dont  le  devoir  était  de  maintenir 
l'ordre  et  de  protéger  la  liberté  ;  presque  partout 
aussi,  la  défense  nationale,  négligée  et  subordon- 
née à  une  politique  exclusive,  a  été  paralysée  par 
la  désorganisation  de  l'administration  et  par  l'at- 
titude habituellement  déAante  et  souvent  hostile 
des  autorités  nouvelles,  envers  les  meilleui-s  ci- 
toyens. 

Au  moment  même  où  les  conseils  généraux  of- 
fraient spontanément  leur  concours,  la  plupart 
des  préfets  du  Sud-Ouest,  MM.  Montanier  dans  le 
Gers,  Frédéric  Thomas  dans  le  Tarn,  Flamens 
dans  le  Tarn-et-Garonne,  Augiado  dans  TAriége, 
Ténot  dans  les  Hautes-Pyrénées,  etc.,  etc.,  sans 
attendre  le  décret  du  Gouvernement,  pronon- 
çaient la  dissolution  de  tous  les  conseil?^  électifs 
et  s'entouraient  de  commissions  départementales 
arbitrairement  choisies  par  eux,  confisquant 
ainsi,  de  leur  autorité  privée,  le  suffrage  univer- 
sel que  leur  parti  avait  si  souvent  invoqué. 

a  A  ceux  qui  contesteraient  vos  titres,  disait 
l'un  de  ces  préfets  en  installant  ses  commissai- 
res, vous  pourrez  répondre  simplement  :  J'ai  con- 
couru au  salut  de  la  patrie  et  de  la  Républi- 
que (l).» 

Et  le  président  de  cette  môme  commission  dé- 
partementale, en  prenant  possession  du  fauteuil 
présidentiel,  constatait,  naïvement,  son  usurpa- 
tion en  ces  termes  :  «  Si  notre  nom  n'est  pas 


s. 


(l)  M.  Montanier,  préfet  du  Ger$. 
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sorti  d'une  urue  électorale,  il  est  sorti  de  la  ma- 
uifestalion  bien  évidente  de  ropinion  des  répu- 
blicains de  chaque  canton.  Que  ceux  qui  plus 
que  nous  sont  prêts  à  tout  sacrilier  pour  le  bion 
de  la  patrie  osent  nous  contester  notre  déléga- 
tion. Quant  à  moi,  je  la  trouve,  tout  entière, 
dans  mon  dévouement  à  la  Franco  et  à  la  Répu- 
blique (1).  » 

Affranchis  de  tout  contrôle  par  la  suppression 
des  pouvoirs  élus  et  par  l'exclusion  systémati- 
que des  hommes  qui  eussent  été  les  meilleurs 
appuis  d'un  gouv»»mement  et  d'une  administra- 
tion animés  de  sentiments  vraiment  patriotiques; 
soumis  aux  détestables  ou  grotesques  injonctions 
des  clubs  et  des  réunions  populaires;  empressés 
à  satisFairo  un  entourage  avide  et  grossier,  plus 
soucieux  de  la  Répuldique  que  de  la  patrie,  a»- 
T)irant  presque  tous  à  se  faire  élire  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  n'usant  de  leur  pouvoir 
illimité  que  pour  so  faire  une  clientèle  électorale 
dans  les  bas-fonds  de  la  société  et  pour  assurer, 
par  tous  les  moyens  possibles,  le  succès  de  leurs 
étranges  candidatures,  les  préfets  du  Gouverne- 
ment du  4  septembre,  dana  le  Sud-Ouest,  ont,  à 
peu  d'exceptions  près,  suivi  là  môme  voie,  com- 
mis les  métties  fautes  et  mérité  les  mômes  repro- 
ches P). 

La  commission  regrette  de  ne  pouvoir  pas 
publier  tous  les  documents  qu'elle  a  recueillis; 
mais  ils  sont  si  nombreux  qu'il  a  fallu  nécessai- 
rement faire  un  choix  (3).  Le  récit  de  tous  les 
actes  arbitraires  et  coupables  qui  nous  ont  été 
dénoncés  nous  entraînerait  d'ailleurs,  si  nous 
l'entreprenions,  à  des  redites  à  peu  près  égales 
au  nombre  des  circonscriptions  administratives 
dont  se  compose  cette  région  et  il  nous  a  paru 
qu'il  était  sufïisaht  de  vous  apporter  les  résultats 
de  Tenciuôto  dans  un  seul  de  ces  départements, 
pour  vous  faire  apprécier  l'ensemble  du  sys- 
tème. 

C'est,  on  conséquence,  de  Toulouse  et  de  la 
Haute-Garonne  que  uous  avons  à  vous  entre- 
tenir. 

i 

Au  mois  d'août  1870,  quelques  semaines  avant 
la  chute  de  l'empire,  le  découragement  et  les  di- 
visions du  parti  conser\'ateur,  l'organisation  des 
forces  révolutionnaires  et  de  très-nombreuses 
abstentions,  avaient  eu  pour  résultat,"^  Toulouse, 


(1)  Procès-verbal  de  la  commission  départe- 
mentale du  Gers.  Discours  de  Af.  Jean  David. 

(2)  Parmi  ces  exceptions,  d'autant  plus  hono- 
rables qu'elles  furent  plus  rares,  nous  nous  fai- 
sons un  devoir  de  citer  M.  Nogué,  dans  les  Basses- 
F*yrénées. 

(3)  ^>n  peut  consulter  ces  documents  aux  archi- 
vas d«  l'Assemblée  nationale. 


de  faire  triompher,  dans  les  élections  municipa- 
les, la  liste  patronnée  par  VEfnaticipation,  feuille 
ultra-radicale.  Néanmoins  ces  élections  ayant 
été  annulées,  comme  irrôguliôres,  le  conseil  mu- 
nicipal n'avait  pas  été  installé  et  ne  pouvait  pas 
se  constituer  légalement,  lorsqu'arriva,  dans  la 
soirée  du  4  septembre,  la  nouvelle  des  événe-- 
ments  accomplis  ce  jour-là,  t  Paris  et  à  Lyon. 

Nonobstant  l'invalidation  de  leurs  élections,  les 
conseillers,  soi-disant  élus,  se  réunirent  dans  les 
bureaux  de  VE^mncipationy  d'où  ils  se  firent 
conduire  au  Capitole  par  une  bande  populaire 
promptement  rassemblée.  Les  portes  de  l'é.lilico 
municipal  étaient  fermées  ;  ils  les  enfoncèrent, 
proclamèrent  la  République  du  hajit  d'un  balcon 
et  se  partagèrent,  aussitôt,  en  deux  commissions 
souveraines,  l'une  de  la  ville,  l'autre  du  départe- 
ment (1). 

La  commission  départementale  se  déclara  in- 
vestie de  tous  les  pouvoirs  administratifs,  poli- 
tiques et  judiciaires,  choisit  pour  son  président 
^  M.  Manau,  avocat  et  déporté  politique  do  1852,  et 
se  rendit  à  la  préfecture,  qui  lui  fut  abandonnée 
sans  résistance. 

II 

A  Toulouse  comme  à  Paris,  comme  partout, 
l'empire  disparut,  sans  qu'un  effort  fût  tenté  pour 
le  maintenir,  sans  que  l'hommage  d'une  résis- 
tance, ni  d'une  protestation,  vint  honorer  sa 
chute.  Il  tomba  comme  un  arbre  planté  sur  le 
sable,  n'ayant  de  racines  ni  dans  le  sol  de  la  pa- 
trie, ni  dans  le  cœur  des  citoyens,  ni  dans  le  dé- 
vouement des  fonctionnaires,  ni  dans  la  fidélité 
des  soldats.  Autour  d'un  gouvernement  fondé -sur 
des  institutions  nationales,  la  défense  aurait  pu 
s'organiser  ;  mais  Tempîre  n'était  pas  une  institu- 
tion :  c'était  un  homme  auquel  la  France  s'était 
follement  livrée  dans  un  moment  de  défaillance 
et  que,  désabusée  par  le  malheur,  elle  dédaignait 
comme  incapiible  de  la  protéger  et  de  la  secou- 
rir aux  jours  de  l'épreuve. 

A  la  première  nouvelle  de  la  révolution,  le  pré- 
fet de  la  Haute-Garonne  aban<lonnait  la  préfec- 
ture et  quittait  Toulouse;  et,  dès  le  6  septembre, 
loin  de  refuser  leur  concours,  le  procureur  gêné-* 
rai  et  le  procureur  impérial,  prenant  déjà  lô  ti- 
tre de  procureur  de  la  République,  demandaient 
au  nouveau  Gouvernement  quel  compte  ils  de- 
vaient tenir  d'une  révocation  qu'ils  n'avaient 
nullement  provoquée  (2).  " 

Geux  qui  s'emparèrent  alors  du  pouvoir,  .sans 
souci  de  la  responsabilité  qu'ils  assumaient,  n'en- 
tendaient pas  faire  une  part  aux  agents  du  gou- 
vernement déchu ,  et  leur   impatiente   avidité 


(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n*  l. 

(2)  /Wd.,  n-  2. 
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prouva,  une  fois  dô  plus,  &  quel  point  s'ingulè- 
lent  peu  (les  intérêts'  de  la  patrie  les  ambitieux 
qui,  à  la  première  heurp  des  révolutions,  se  jet- 
tent sur  les  places  et  sur  les  traitements  comme 
sur  une  curée. 


III 


La  commission  départementale  s'empressa  d'ex- 
pliquer au  ministre  de  la  justice  qu'en  s'attri- 
buaat  les  pouvoirs  judiciaires,  elle  entendait  pro- 
céder immédiatement  à  la  révocation  et  au  rem- 
placement des  magistrats  du  parquet.  Elle  jugea 
cependant  convenable  de  demander  à  M.  Grémieux 
une  autorisation  qu'elle  réclamait  par  le  télégra- 
phe. M.  Manau,  signataire  de  la  dépêche, ajoutait: 
u  Nous  sommes -en  permanence,  attendant  votre 
réponse  pour  agir  ce  soir  môme  (1).  » 

On  était  sans  doute  trop  affair^  &  THôtel  de 
Ville  de  Paris  pour  correspondre  avec  M.  Manau, 
qui,  faute  d'instructions,  prit  sui*  lui  do  faire  si- 
gnifier à  M.  Léo  Dupré  et  à  M.  Bellet  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  de  la  commission  départementale,  ils 
n'étaient  plus,  l'un  procureur  général,  l'autre 
procureur  de  la  République  (2J. 

Etait-ce  bien  l'intérêt  de  la  justice  et  celui  de 
la  défense  nationale  qui  inspiraient  aux  membres 
de  la  commission  départementale  une  telle  ar- 
deur de  rendre  vacants ,  avec  cette  promptitude 
et  ces  formes  insolites,  mémo  en  temps  do  révo- 
lution, les  postes  vers  lesquels  se  tournaient  leur 
ambition  personnelle  et  celle  do  leurs  amis  ? 

En  même  temps,  et  sans  égard  pour  la  récente 
manifestation  du  suffrage  universel,  la  commis- 
sion départementale  prononçait  la  dissolution 
d'un  grand  nombre  lie  conseils  municipaux,  issus 
comme  elle  et  plus  régulièrement  qu'elle,  de  Vé- 
lection  du  mois  d'août  précédent,  et  elle  ratifiait, 
sans  examen,  les  pouvoirs  de  toutes  les  commis- 
sions municipales  qui  s'installaient  violemment 
daxvs  les  mairies  urbaines  ou  rurales ,  et  qui  se 
composaient,  naturellement,  des  hommes  les  plus 
exaltés,  souvent  les  plus  tarés  de  la  commune.  Il 
suffisait,  pour  être  agréé, 'de  se  dire  ardent  ré- 
publicain. 

Il  en  fut  ainsi  de  tous  les  postes  administratifs^ 
politiques  et  judiciaires. 

Oe  son  c6té,  le*prinoipal  avocat  républicaifi  du 
barreau  de  Toulouse,  M.  de  Saint-Gresse  s'était 
fait  pourvpir,  sans  perdre  une  minute,  du  poste 
de  procureur  général,  et  immédiatement  il  était 
entré  en  fonction. 

Telle  était  la  besogne  faite  ou  préparée  quand, 
le  8  septembre,  M.  Duportal  arriva  de  Paris  avec 
le  litre  de  préfet  de  la  Haute-Garonne. 


(i)  Voir  Pièces  justificatives,  n«  1. 
(2)  /Wd.,  n-  3. 
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Dans  les  circonstances  cruelles  où  se  trouvait 
la  France,  il  aurait  fallu,  pour  relever  ses  forces 
morales  et  réorganiser  ses  forces  matérielles, 
faire  appel  à  tous  les  dévouements,  et  placer  à  la 
tête  de  chaque  département  des  hommes  capa- 
bles de  mettre  les  devoirs  du  patriotisme,  non- 
seulement  au-dessus  des  passions  persounolles, 
mais  bien  au-dessus  même  des  préoccupations  de 
l'esprit  de  parti.  Il  n'en  fut  pas,  malheureuse- 
ment, ainsi,  et,  dans  un  grand  nombre  de  choix^ 
on  parut  songer  moins  aux  intérêts  du^  pays 
qu'aux  appétits  immodérés  d'une  camaraderie 
exigeante. 

Retenu,  avant  le  4  septembre,  pour  délit  de 
presse,  dans  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  en  com- 
pagnie de  M.  Henri  de  RocheCort,  M.  Armand 
Duportal  en  était  sorti  avec  lui  et  s'était  fait 
donner  par  M.  Gambette,  dont  il  avait  été  le 
client,  la  préfecture  de  la  Haute-Garonne. 

Il  avait  pour  titre  à  cette  faveur,  d'être  le  ré- 
dacteur en  chef  d'un  journal  radical  deT(mlouse(1), 
dans  les  colonnes  duquel  il  attaquait,  avec  la 
dernière  violence,  toutes  les  institutions  sociales. 
Fougueux  adversaire  des  croyances  chrétiennes, 
il  professait  résolument  le'  matérialisme  dans  le 
langage  accentué  des  plus  purs  sectaires  de  la  dé- 
magogie, s 

Tel  était  l'homme  auquel  fut  confiée  la  mis- 
sion de  rallier  autour  de  lui,  pour  la  défense  na- 
tionale, les  populations  essentiellement  modé- 
rées, conservatrices  et  relig;ieuses  de  la  Haute- 
Garonne. 


A  l'exemple  et  au  profit  des  membres  de  la 
commission  départementale,  M.  Dupprtal  sembla 
penser,  tout  d'abord,  que  son  aflaire  la  plus  ur- 
gente était  de  pourvoir  ses  amis  des  postes  les 
plus  ^considérables  et  les  mieux  rétribués.  A  pei- 
ne arrivé,  en  effet,  il  expédiait  au  ministre  de  la 
justice  une  «dépêche  télégraphique  pour  lui  de- 
mander de  nommer  M.  Manau  premier  président 
de  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  en  remplace- 
ment de  M.  Pieu,  qui  avait  atteint  l'âge  de  la 
retraite,  et  M.  Gaston  Cousin,  premier  avocat  gé- 
néral. La  dépêche  constate  que  les  présentations 
sont  faites  par  le  préfet,  d'accord  avec  M.  de 
Saint-Gresse  (2). 


(1)  L'ÊmaneipaUon. 

(2)  Tandis  que  M.  Manau  (car,  au  dire  de  M, 
Duportal,  ce  fut  lui  qui  libella  la  dépêche),  se 
flattait  d'être  présenté  par  M.  de  Saint-Gresse 
pour  le  poste  de  premier  président,  M.  de  Saint- 
Gresse  demandait  et  obtenait  la  première  prési- 
dence pour  lui-môme,  et  se  contentait  de  {iropo- 
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Oa  jugera  clo  l'espril  qui  inâpirait  ces  choix, 
et  combien,  selon  la  propre  expression  de  M. 
Duportal,  étaient  médiocres  son  souci  de  la  fonc- 
tion et  son  désir  d'en  relever  1  éclat  par  le  fonc- 
tionnaire, en  rapprochant  simplement  les  termes 
de  sa  recommandation,  du  jugement  qu  il  en  a 
porté  lui-même  (1).  «  Il  faut,  écrivait-il  quelques 
mois  plus  tard,  il  faut  réellement  avoir  brûlé  ses 
vaisseaux  devant  le  décorum  administratif  pour 
oser  faire  de  pareilles  propositions  au  garde  des 
sceaux  !  et  je  l'avais  fait  sans  sourciller  (2).  » 


VI 


L*empressemeDt  que  mettait  le  préfet  à  servir 
l'ambition  personnelle  des  membres  de  la  com- 
mission départementale  écartait  tonte  chance  de 
désaccord  entre  elle  et  lui. 

M.  Oaportal  ne  trouva  pas,  au  début,  plus  d'ob- 
stacles, de  la  part  de  la  commission  municipale, 
dont  le  président,  M.  Gatien-Âmoult,  et  la  majo- 
rité appartenaient  cependant  à  une  nuance  répu- 
blicaine .plus  modérée.  Il  s'entendit  avec  cette 
commission  pour  organiser,  conformément  à  ses 
vues  politiques,  deux  forces  qui  devaient  jouer 
un  rôle  important  dans  son  administration  :  la 
police  et  la  garde  nationale. 

La  police  fut  conflée  aux  hommes  les  moins  re- 
commandablesetlcs  plus  dangereux  delà  ville  (3). 

La  garde  nationale  fut  composée,  non  dans 
l'intérêt  de  l'ordre,  mais  dans  l'inténH  exclusif 
du  parti  républicain  (4). 

Les  meilleurs  citoyens,  ceux  qui  avaient  le  plus 
de  droits  à  en  faire  partie,  en  furent excliu,  mal- 
gré leurs  persévérantes  réclamations. 

Dès  le  5  septembre,  une  distribution  d'armes 
avait  été  faite  à  la  bande  qui  avait  envahi  le 
Capitule.  Le  même  esprit  présida  à  Torganisation 
définitive  des  bataillons.  Ceux-là  seuls  y  furent 
admis  qui  professaient  les  opinions  radicales,  et 
auxquels  le  capitaine  de  leur  quartier  délivrait 
un  certificat  de  civisme  (4).  Cette  garde  nationale, 
ainsi  choisie' et  composée,  en  partie  de  gens  tarés 
ou  trop  exaltés,  qui  n'auraient  jamais  dû.  être  ar- 
més (5),  se  donna  naturellement,  par  l'élection,  un 


ser  M.  Manau  pour  le  poste  de  procureur  de  la 
République  (voir  Pièces  justiDcatives,  n"  4, 5  et  6). 

M.  Manau,  nommé  par  ie  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  procureur-général  à  Toulouse, 
est  aujourd'hui  Juge  au  tribunal  de  la  Seine. 

M.  Cousin  a  été  simultanément  procureur  de  la 
République  et  président  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et  ensuite  président  de  la  commission  mu- 
nicipale. 

(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n"  4  et  5. 

(2)  Ibid.,  n*  T. 

(3)  Ibid.,  n-  8. 

(4)  Jbid.,  n*  9. 

(5)  Ibid,j  n*  10. 


corps  d'officiers  recruté  parmi  les  plus  fougueux 
orateurs  des  clubs.  C'est  de  cet  état>major  de  la 
démagogie  toulousaine,  inspiré  par  le  préfet,  que 
sont  venues,  pendant  la  période  révolutionnaire, 
les  motions  les  plus  violentes,  et  Tinitiative  des 
démonstrations  tumultueuses  qui  ont  abouti,  le 
25  mars  1871,  à  la  proclamation  de  la  Commune, 
proclamation  faite  en  ces  termes  par  M.  Du- 
portal  : 

a  La  garde  nationale  de  Toulouse....  a  proclrfïné 
aujourd'hui  à  doux  heures  l'organisation  de  la 
Commune  aux  cris  de  :  Vive  Paris!  Le  corps 
d'officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  cons- 
titue la  Commune  de  Toulouse.  » 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements. 


VII 


En  s'installant  &  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  an- 
noncé des  élections  générales  qu'il  croyait,  alors, 
inévitables.  Il  les  eût  probablement  fait  faire  im- 
médiatement, s'il  avait  cru  qu'elles  dussent  être 
républicaines,  et  c'est  pour  travailler  à  les  rendre 
telles  qu'il  les  remît  de  jour  en  jour  (1). 

Les  préfets  se  mirent  à  l'œuvre  avec  ardeur  et 
dépassant  tous  les  excès  précédents  de  la  pres- 
sion officielle,  ils  posèrent  ou  plutôt  ils  imposè- 
rent leurs  candidatures,  chacun  jugeant,  natu- 
rellement, que  la  plus  importante  de  toutes  les 
élections  était  la  sienne  propre.  M.  Ouporlarne 
fit  pas  exception.  Un  décret,  bientôt  rapporté,  du 
reste,  ayant  réglé  que  les  élections  municipales 
auraient  lieu  le  25  septembre,  et  les  élections 
pour  la  Constituante  le  2  octobre,  M.  Duportal 
s'empressa  de  faire  remarquer  au  Gouvernement 
qu'ayant  institué  des  commissions  m\inicipales 
républicaines  dans  toutes  les  communes,  c'était 
sur  elles  qu'il  comptait  pour  contrebalancer  l'in- 
fluence monarchique  très-grande  dans  les  cam- 
pagnes (2).  Il  fit  comprendre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur qu'il  serait  imprudent  de  désorganiser  cette 
agence  électorale  universelle  dont  on  pouvait 
tirer  si  bon  parti.  Sur  ces  observations  et  sur 
des  avis,  sans" doute  pareils,  venus  des  autres 
départements,  toutes  les  élections  furent  ajour- 
nées. 

On  redoutait  le  verdict  national  et  on  confis- 
quait, sans  façon,  le  suffrage  universel,  jusqu'au 
jour  où  les  communes  récalcitrantes  seraient  suf- 


(1)  Voir  les  délibérations  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale.  Séance  du  8  septembre. 
(Rapport  de  M.  Chaper,  membre  de  TAssemblée 
nationale.) 

(2)  Voir  Pièces  justificatives,  n*  11. 
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flsamment  travaillées  et  intimidées  par  îes  com- 
missions  municipales  nommées  ad  fiocei  investies 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  (l). 

VIII 

Un  trait  manquerait  au  tableau  si  nous  ne  fai- 
sioas  pas  remarquer  que  ces  zélés  patriotes,  plus 
jaloux  de  gouverner  l'Etat  et  leurs  communes 
que  de  s*exposer  aux  périls  de  la  guerre,  re- 
cherchaient, ainsi  que  l'écrivait  le  sous-préfet  de 
Saint-^Gaudens,  les  fonctions  de  maire  et  d'ad- 
joint, parce  qu'elles  exemptaient  du  service  mi- 
litaire (2). 

Il  est  de  notoriété  publique  que  les  fonctions 
municipales,  les  fonctions  judiciaires  de  toute 
nature,  les  bureaux  des  diverses  administrations 
et  les  ateliers  de  toute  espèce,  où  l'on  était  admis 
par  favour,  furent  des  places  de  sûreté  pour 
beaucoup  de  jeunes  républicains  qui,  réservant 
leur*  courage  pour  combattre  l'ennemi  de  l'inté- 
rieur, ne  se  faisaient  pas  faute  d'accuser  les  mo- 
narchistes,  dont  le  sang  coulait  réellement  sur 
les  champs  de  bataille,  d'être  les  auxiliaires  des 
Prussiens. 

TX 

Nul  ne  fut  plus  prodigue  de  celte  accusation 
que  M.  Duportal  ;  elle  était  sans  cesse  dans  sa 
bouche  et  sous  la  plume  des  écrivains  de  son 
parti,  aussi  bien  dans  les  départements  voisins 
qu'à  Toulouse. 

Les  journaux  de  l'époque  sont  remplis  de  dis- 
cours pareils  à  celui  que  le  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  en  tournée  de  propagande  dans  le 
Tarn-et-Garonne,  prononçait,  le  30  septembre,  à 
Montauban  : 

tt  Armez-vous,  s'écriait-il,  de  faulx  et  de  fusils 
contre  les  Prussiens  d'Allemagne  !  Armez- vous 
de  défiance,  de  haine,  de  colère,  de  rage  contre 
les  royalistes,  ces  Prussiens  de  l'intérieur  I  (3)  » 

Ces  excitations  odieuses,  mêlées  à  de  violen- 
tes déclamations  pour  la  levée  en  masse,  pour 
l'emprunt  forcé,  pour  la  guerre  à  outrance, 
étaient  le  texte  habituel  des  harangues  que  M. 
Duportal  débitait,  à  tout  propos,  du  balcon  de  la 
préfecture,  aux  délégués  des  clubs  qui  compo- 
saient son  auditoire  fidèle,  et  dont  sa  vanité  ac- 
ceptait volontiers  les  bruyants  applaudissements 
comme  un  écho  de  l'enthousiasme  populaire. 

L'Emancipation  y  dont  le  préfet-journaliste 
avait  conservé  la  direction  politique,  renchéris- 
sait encore  sur  ces  violences  et  donnait  le  ton 


(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n-  12  et  13. 

(2)  /Wd.,  n-  14. 

(3)  Extrait  de  la  Liberté  et  de  la  Gazette  du  Lan- 
guedoc (octobre  1870). 


aux  journaux  radicaux  de  toute  la  région  (t). 

L'Avenir  d^Auch,  journal  du  Gers,  pour  avoir 
suivi  Toxomple  qui  lui  venait  do  Toulouse,  et 
pour  avoir  dépassé  les  limites  de  l'outrage  envers 
les  officiers  de  la  garde  mobile,  s'attira,  de  leur 
part,  une  correction  que  nous  nous  faisons  un 
devojr  de  rappeler  autant  à  l'honneur  do  ceux 
qui  l'ont  infligée  qu'à  la  honte  de  ceux  qui  l*ont 
méritée  (2). 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  dans  l'ardeur 
de  son  zèle  et  de  sos  prétentions  dictatoriales, 
franchissait  souvent  les  limites  de  son*  départe- 
ment, et  donnait  au  ministre  de  l'intérieur  l'as- 
surance qu'il  était  en  mesure  de  réagir  fortement 
contre  les  tendances  monarchiques  de  tout  le 
Midit  ajoutant  que  les  départements  voisins 
comptaient  sur  son  énergie  à  cet  égard  (3).  Ses 
agents  allaient,  en  effet,  jusque  dans  les  départe-*' 
ments  voisins,  chercher,  pour  les  arrêter,  les 
personnages  qui  lui  étaient  suspects,  et  ils  y 
trouvaient  des  procureurs  de  la  République  assez 
oublieux  de  leurs  devoirs  et  de  la  dignité  de 
leurs  fonctions  pour  prêter  leur  concours  à  ces 
arrestations  illégales  (4). 

On  ne  saurait  s'étonner,  après  cela,  que  M.  Du- 
portal ait  usé  des  mêmes  procédés  dans  son  pro- 
pre département.  Par  son  ordre,  et  sous  prétexte 
de  chercher  des  armes  cachées,  une  bande  de 
gardes  nationaux  envahit  le  château  de  M.  d'Ay- 
guesvives,  ancien  député  au  Corps  législatif. 

Il  n'y  avait  pas  d'armes,  mais  M.  d'Aygues- 
vives  et  l'un  de  ses  serviteurs  furent  arrêtés  et 
conduits  à  Toulouse  devant  le  préfet,  qui  les  fit 
aussitôt  remettre  en  liberté.  L'habitation  de 
M.  de  Suarès,  dans  l'arrondissement  de  Muret, 
fut  également  fouillée  de  fond  en  comble,  et  sans 
résultat.  On  n'y  trouva  qu'une  ambulance  de 
vingtlits,organiséeparM,  et  M"«de  Suarès,  pour 
nos  soldats  blessés.  A  Toulouse  même,  des  visites 
domiciliaires  furent  faites  chez  les  citoyens  les 
plus  honorables,  chez  MM^.  du  Bourg  et  Bénézet, 
entr'autres,  qui  avaient  tous  deux  plusieui*s  fila 
engagés  volontaires  sous  nos  drapeaux  (3). 

En  un  mot,  d'accord  avec  M.  Cousin,  qui  cumu- 
lait alors  les  fonctions  de  procureur  de  la  Hépi;- 
blique  et  celles  de  président  du  comité  de  salut 

(1)  L'instruction  judiciaire  du  procès  de  Pau  a 
constaté  la  collaboration  anonyme  du  préfet,  sa 
présence  habituelle  a\ix  délibérations  de  l'admi- 
nistration du  journal,  son  exactitude  aux  assem- 
blées et  son  influence  prépondérante  sur  la  di- 
rection de  cette  feuille  incendiaire. 

(2)  Voir  Pièces  justificatives,  n»  15. 

(3)  Ibid.,  n*  16. 

(4)  Ibid.,  n*  17. 

(5}  Un  des  fils  de  M.  du  Bourg  a  été  glorieuse* 
ment  tué  &  Patay  ;  un  de  ses  neveux  a  été  égale- 
lement  tué  ^devant  Paris^  pendant  le  second 
siège. 
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public,  M.  Duportal  no  négligeait  riea  pour  faire 
croire  à  un  complot,  pour  surexciter  les  défiances 
et  pour  déchaîner  les  passions. 


Au  milieu  de  nos  désastres  et  sous  l'inspiration 
d'une  haine  implacable  contre  la  civilisation,  un 
parti  s'est  trouvé  qui  n'a  pas  reculé  devant  l'en- 
treprise de  briser  l'unité  nationale  de  la  France, 
afin  d'arHver  ainsi  au  renversement  de  toutes 
les  institutions  sociales  (1).  On  vit  alors  s'orga** 
niser  ces  Ligues  du  Sud-Ouest,  du  Midi,  de  l'Est  et 
de  rOuest,  vaste  fédération  révolutionnaire  dont 
le  but  était  d'installer,  dans  toutes  les  grandes 
villes,  constituées  en  communes  indépendantes, 
•le  despotisme  démagogique- qui  s'essayait  déjà  à 
Toulouse,  &  Marseille,  à  Lyon  et  qui  devait, 
bientôt,  ensanglanter  et  brûler  Paris.  Le  rôle  de 
M.  Ouportal,  dans  cette  œuvre,  fut  d'organiser  la 
Ligue  du  Sud-Ouest  (2). 

A  cette  fin,  il  s'adressa  à  trente  préfets,  invi- 
tant les  comités  de  leurs  départements  à  envoyer 
des  délégués  à  Toulouse,  le  28  septembre,  &  Teffet 
d'établir  une  entente  commune  au  sujet  des  me- 
sures à  prendre  pour  la  défense  nationale  (3). 

Quoique,  assurément,  trôs-républicaine  la  com« 
mission  municipale  de  Toulouse  commençait  à 
s'inquiéter  des  excès  de  M.  Duportal.  Cette  com- 
mission, présidée  par  M.  Gatien-Arnoult,  ayant  sou- 
mis quelques  observations  au  préfet,  eu  se  pré- 
valant de  l'autorité  qu'elle  croyait  tirer  de  son 
origine  élective,  M.  Duportal  lui  rappela  que  tout 
pouvoir  émanait  de  lui,  et  qu'elle  n'était  qu'une 
commission  dépendante  et  subordonnée,  dont  le 
rôle  était  d'obéir  (4). 

A  partir  do  ce  jour,  la  commission  municipale, 
suspecte  à  la  fois  de  modérantisme,  d'indépen- 
dance et  de  complicité  avec  les  royalistes,  fut 
condamnée  dans  l'esprit  du  préfet.  Pour  s'en 
défaire  et  pour  la  supplanter,  il  lui  susoita  une 
commission  rivale  qu'il  installa  dans  le  palais 
municipal,  au  Gapitole,  et  qui  prit  le  nom  signifi- 
catif de  Cîomité  de  salut  public,  sous  la  présidence 
de  M.  Cousin,  procureur  de  la  République. 

A  peine  installé  au  Capitole,  le  Comité  de  salut 
public  afficha  la  prétention,  très-conforme,  du 
reste,  &  sa  dénomination,  d'être  l'agent  universel 
et  irresponsable  de  la  dictature  de  M.  Duportal. 


■•M 


(1)  Voir  la  déposition  de  M.  Laurier,  membre 
de  l'Assemblée  nationale.  Dépositions  des  témoins 
Gouv.  nat.,  1. 1",  p.  618.  ' 

(2)  Voir  sur  la  Ligue  du  Sud-Ouest  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur  les 
actes  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
par  M.  Delsol,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

(3)  Voir  Pièces  justificatives,  n'  \Bf 

(4)  im.,  n~  19  et  20. 


Il  s'attribua  le  droit  d'intervenir  dyis  tous  les 
services  administratifs,  de  surveiller  toutes  les 
autorités,  de  pourvoir  à  toutes  les  fonctions  et 
de  donner  directement  des  ordres  &  la  police,  à 
la  garde  nationale  et  aux  employés  de  toute  es- 
pèce. Une  boite,  destinée  à  recevoir  les  dénoncia- 
tions, fut  placée  dans  la  cour  du  Gapitole. 

Rattachant  son  action  à  oelle  de  la  Ligue  du 
Sud-Ouest,  dont  il  se  déclara  la  commission  exe- 
cutive, le  comité  de  salut  public  provoqua,  en 
vue  des  élections  pour  l'Assemblée  constituante, 
une  agitation  révolutionnaire  dans  tous  les  can- 
tons du  département,  par  lesquels  il  se  fit  en- 
voyer 175  délégués.  Désireux,  disait-il  dans  sa 
proclamation,  d'augmenter  sa  puissance  dans  l'in- 
térêt de  la  République,  il  se  mit  en  rapport  avec 
les  départements  voisins,  ot  déclara  qu'il  se  con- 
stituait en  permanence  (i). 

Débordée  et  effrayée,  la  municipalité  du  4  sep- 
tembre donna  sa  démission  et  écrivit  au  ministre 
de  l'intérieur  que  la  conduite  du  comité  de  salut 
public  et  celle  du  préfet  rendaient  sa  situation 
impossible  (2). 

Le  préfet,  de  son  côté,  écrivit  au  môme  minis- 
*  tre  que  la  municipalité  toulousaine  trahissait, 
qu'elle  faisait  cause  cqjnmune  avec  les  légitimis- 
tes et  les  orléanistes  ;  qu'il  avait  accepté  sa  dé- 
mission et  qijCil  provoquait  la  dissolution  du  co- 
mité de  salut  public  en  composant  de  ses  mem- 
bres la  nouvelle  commission  municipale.  Le 
président  du  comité  de  salut  public,  H.  Cousin, 
devenait,  en  effet,  président  de  la  municipalité 
nouvelle,  en  remplacement  de  M.  Gatien-Arnoult, 
véhémentement  soupçonné  de  complicité  avec  les 
royalistes  (3). 

Toutes  ces  mesures,  conseillées  par  VEmanei" 
pation,  fortement  appuyées  par  les  clubs,  dont 
le  préfet  était  &  la  fois  l'inspirateur  et  rinstni- 
ment,  jetaient  naturellemont  un  trouble  profon<l 
dans  la  population  et  rappelaient  les  plus  sinis- 
tres souvenirs. 


XI 


Affranchi  des  entraVes,  peu  gênantes  pourtant, 
de  la  commission  municipale  du  4  septembre, 
M.  Duportal  jugea  à  propos  de  s'affranchir  éga- 
lement de  l'autorité  militaire,  qui  lui  fieiisait  om- 
brage par  le  seul  motif  qu'elle  n'émanait  pas  de 
lui. 

Vers  la  fin  du  mois  d'octobre,  le  Gouvernemeiit 
avait  envoyé  à  Toulouse  le  général  Courtois 
d'Hurbal,  moins  sans  doute  pour  maintenir  la 
population,  qui  résistait  à  toutes  les  excitations 
préfectorales,  que  pour  seconder  la  louable  acti- 


(1)  Voir  Piôceâ  justificatives,  n*  21. 

(2)  rbid.y  n-  22. 

(3)  Ihid.,  n-  23. 
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vite  avec  laquelle  les  ofHciers  de  tous  grades,  de- 
meurés dans  cette  ville,  dirigeaient  les  travaux 
d'armoment  et  la  confection  des  munitions  in- 
cessamment envoyées,  par  eux,  à  nos  armées  en 
détresse. 

Il  ne  restait  à  Toulouse  qu'une  très-faible  gar- 
nison, occupant  un  poste  important,  Tarsenal.  — 
Il  ne  convenait  pas  à  M.  Ouportal  de  l'y  laisser, 
et  profitant  de  l'émotion  produite  par  la  nouvelle 
de  la  capitulation  de  Metz,  il  organisa  une  revue 
de  la  garde  nationale  avec  manifestation  devant 
la  préfecture.  Là,  dans  une  de  ces  Allocutions 
violentes  qui  lui  étaient  habituelles,  il  se  fit  l'é- 
cho des  accusations  les  plus  odieuses  contre 
l'armée  et  contre  ses  chefs,  réclamant  la  levée  en 
masse,  Texpulsion  des  Jésuites,  la  révocation  de 
tous  les  généraux  et  la  subordination  absolue  de 
rélément  militaire  à  Tautorité  civile  (1)  : 

«  Prenez,  s'écria-t-il,  la  garde  des -armes  et  de 
tous  les  arsenaux...  Fiez>vous  à  moi  ;  si  la  guerre 
civile  devient  nécessaire,  Je  serai  votre  capitaine 
pour  la  guerre  civile  (2).  » 
'  Cet  appel  Ait  entendu  de  ceux  auxquels  il  était 
adressé,  et  la  démagogie  toulousaine,  sur  le  con- 
seil de  M.  Duportal,  réclama  impérieusement  que 
l'arsenal  lui  fût  livré. 

Le  préfet,  instigateur  de  cette  prétention  ou- 
trageante  pour  l'armée,  s'en  fit  l'interprète  au- 
près de  l'autorité  militaire,  menaçant  d*un  coup 
de  main  populaire  si  on  ne  lui  donnait  pas  satis- 
faction. Néanmoins,  le  général  résista  d'abord, 
comme  c'était  son  devoir;  mais  M.  Duportal  in- 
sistant et  se  faisant  Tarbitre  du  conflit  qu'il 
avait  lui- môme  soulevé,  il  fut  convenu  que  l'arse- 
nal serait  confié  ô  un  poste  mixte. 

Par  suite  de  cette  transaction  qui  n'était,  de  la 
part  du  préfet,  qu'un  moyen  de  désarmer  la  ré- 
sistance, soixante  gardes  nationaux  se  rendirent 
À  l'arsenal,  mais  n'y  trouvant  que  six  hommes  de 
garde,  ils  les  expulsèrent  sans  ftiçon  et  s'empa- 
rèrent du  poste  tout  entier  (3). 

Instruit  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  le  géné- 
ral Courtois  d'Hurbal  accourut  à  la  préfecture, 
puis  à  l'hôtel  de  ville,  pour  faire  entendre  ses  ré- 
clamations au  préfet,  au  commandant  de  la  garde 
nationale  et  à  la  commission  municipale  (4). 

A  peine  est-il  devant  le  Capitole,  que  sa  voi- 
ture est  assaillie  par  une  bande  de  forcenés  qui, 
le  revolver  au  poing,  le  traînent  devant  le  comité 


(1)  Voir  Pièces  Justificatives,  n*  24. 

(2)  Voir  tous  les  journaux  de  Toulouse  &  cotte 
épo'iuo. 

^3)  Voir  Pièces  justificatives,  n«  27. 

(4)  Voir  les  diverses  dépositions  des  témoins 
dans  l'instruction  de  l'affaire  Duportal  à  Pau,  et 
particulièrement  la  déposition  du  général  Cour- 
tois d'Hurbal.  Voir,  en  outre,  Pièces  justificati- 


ves, u*  25. 


de  salut  public,  constitué,  pour  la  circonstance, 
en  tribunal  révolutionnaire.  Pendant  qu'il  est  en 
butte  intentes  sortes  d'injures  et  menacé  de 
mort,  par  une  foule  prête  à  se  porter  aux  derniè- 
res extrémités,  M.  Duportal  intervient  et  se  pose 
en  sauveur  de  sa  propre  victime.  Il  insiste  au- 
près du  général  pour  le  décider  à  céder,  l'assu- 
rant qu'au  point  où  en  sont  les  choses,  il  peut, 
sans  atteinte  pour  son  honneur  et  pour  celui  de 
Tarmée,  donner  contre-ordre  au  détachement 
d'artillerie  commandé  pour  reprendre  l'arsenal. 

Le  vieux  soldat  se  reftise  à  celte  faiblesse; 
mais,  BOUS  la  pression  des  violences  dont  il  est 
l'objet,  il  consent  à  résigner  son  commandement. 
Le  comité  de  salut  public  ordonne,  alors,  que  le 
général  soit  retenu  prisonnier  à  la  préfecture  et 
qu'il  y  sôit  conduit  Immédiatement.  On  le  fait 
monter  dans  une  voiture  ou  prennent  place,  près 
de  lui,  le  préfet  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  ;  le  président  du  comité  do  salut  pu- 
blic monte  sur  le  siège;  des  gardes  nationaux,  en 
armes,  font  escorte.  On  traverse  lentement  la 
foule  compacte  et  menaçante  ;  mais,  naturelle- 
ment, maintenue  par  la  vue,  autour  du  prison- 
nier, de  ceux-là  môme  qui'  l'ont  déchaînée.  Ar- 
rivé à  la  préfecture,  le  général  est  enfermé  dans 
une  chambre  dont  chaque  issue  est  gardée  par 
des  sentinelles,  et,  dès  le  lendemain  matin,  lo 
préfet  transmet,  par  le  télégraphe,  &  M.  Gam- 
betta,  la  démission  qu'il  a  arrachée  au  général 
Courtois  d'Hurbal  (1). 

Il  obtient  en  môme  temps  la  démission  du  gé- 
néral de  brigade  de  Voulons. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez.  L'autorité  mili- 
taire est,  pour  M.  puportal,  suspecte  de  trahison 
h  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Une  affiche, 
sur  papier  officiel,  accuse  le  colonel  do  Croutte  de 
cacher  à  l'arsenal  3,000  fusils,  perfidement  sous- 
traits, par  lui,  aux  besoins  de  la  défense  natio- 
nale. Mieux  que  personne,  en  sa  qualité  de  prési- 
dent du  comité  de  défense,  le  préfet  sait  que 
25,000  chassepots  sont,  en  efliet,  déposés  à  l'arse- 
nal ;  mais  il  sait  aussi  que  ces  armes  sont  inache- 
vées et  que,  manquant  de  deux  pièces  essentiel- 
les, elles  ne  peuvent  pas  encore  Ôtre  mises  aux 
mains  de  nos  soldats.  Qu'importe  I  L'accusation 
est  dirigée  contre  l'honneur  et  contre  la  fidélité 
d'un  chef  militaire  ;  le  préfet  semble  y  croire  ;  il 
la  corrobore  au  lieu  de  la  démentir  et,  se  met- 
tant à  la  tète  du  conseil  municipal  et  d'une  délé- 
gation des  clubs,  il  dirige  lui-même,  dans  l'éta- 
blissepient  et  dans  toutes  ses  dépendances,  une 
perquisition  à  la  suite  de  laquelle  il  révoque  le 
colonel  de  Croutte  et  il  lui  donne  pour,  succes- 
seur l'ingénieur  civil  Duportal,  son  fils  (2). 


(l)  Voir  Pièces  justificatives,  n"  26. 
(t)  Ibid.,  n"  27,  30  et  32. 
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A  la  nouvells  de  cos  ôvônomenls,  le  ministre  de 
l'intérieur  s'inquiéta  lui-mômo  quelque  peu*  des 
audaces  de  M.  Duportal.  Ordre  fut  donné  au  pré- 
fet de  rendre  à  la  liberté  le  général  Courtois 
d'Hurbal,  qui  quitta  immédiatement  Toulouse,  et 
les  obseivations  du  ministre  furent  telles,  que 
M.  Dupoflal  dut  se  justifier  en  faisant  remarquer 
que  les  conditions  de  l'ordre  matériel  ne  sont 
pas  les  mômes  en  tous  temps  et  en  tous  lieux  (1). 

Pour  M.  Duportal,  la  condition  essentielle  de 
l'ordre,  à  Toulouse,  était  qu'il  y  fût  le  maître  ab- 
solu et  il  se  montra  tel  en  nommant,  de  son  au- 
torité privée,  son  coreligionnaire  politique,  le  chef 
de  bataillon  Oemay,  général  commandant  la  12* 
division  militaire,  en  môme  temps  qu'il  nommait 
son  fils  directeur  de  l'arsenal  (2). 

Enfin,  pour  affirmer,  de  toutes  façons,  sa  puis- 
sance souveraine  et  son  mépris  des  lois,  brisant 
d'un  trait  de  plume  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature, il  faisait  descendre  de  son  siège  M.  Do- 
grand,  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Toulouse  (3). 

Les  arrêtés  de  M.  Duportal  sont  motivés  en 
termes  également  injurieux  pour  l'armée  et  pour 
la  magistrature.  Ils  prôsentent,  en  outre,  cette 
particularité  vraiment  révolutionnaire,  que  l'exé- 
cution en  est  placée  sous  la  protection  de  la 
garde  nationale  (4). 

XIll 

Un  appel  à  la  guerre  civile;  un  conflit  qui  pou- 
vait devenir  sanglant,  provoqué  entre  la  garde 
nationale  et  l'armée;  deux  généraux  chassés 
après  des  scènes  de  violence  inouïes  et  rempla- 
cés par  des  favoris  sans  mérite  ;  un  ingénieur  ci- 
•vil  chargé,  à  la  place  d'un  oflîcier  supérieur  spé- 
cial, de  l'importante  direction  d'un  arsenal,  sans 
autre  titre  que  d'ôtre  le  fils  du  préfet  qui  com- 
mettait ces  attentats;  un  magistrat  inamovible 
frappé  do  déchéance,  tout  cela  coup  sur  coup, 
parut  au  gouvernement  de  Tours  dépasser  la  me- 
sure de  ce  qu'on  pouvait  tolérer.  La  nomination 
de  M.  Henri  Duportal  et  la  destitution  de  M.  Dc- 
grani  ne  furent  pas  ratifiées.  Il  fut  enjoint  au 
préfet  de  rapporter  ses  arrêtés,  et  peu  après  sa 
démission  lui  fut  demandée. 

M.  Duportal  subit,  en  s'en  prenant  aux  roya- 
listes, seuls  capable^,  selon  lui,  de  l'accuser  de 
népotisme  (5),  le  désaveu  qui  lui  était  infligé;  mais 

(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n*  28. 

(2)  Ibid.,  iv"  29  et  30. 

(3)  Ibid,,  n-  31. 

{\)  Jbid.,u"3Q  ftt31. 
(5)  Ibid.,  n-  32. 


il  refusa  de  quitter  la  préfecture  et  télégraphia 
au  ministre  de  l'intérieur  que  le  corps  entier  des 
officiers  de  la  garde  nationale  étant  venu  le  sup- 
plier de  ne  pas  se  retirer,  il  avait  promis  de  res- 
ter à  son  poste  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  do  la' 
République. 

Derrière  le  rempart  de  sa  garde  nationale  et 
de  ses  clubs,  il  se  jugeait  en  mesure  de  braver 
les  ordres  de  la  délégation,  et  il  adressait  à 
Tours  cette  fière  réponse  : 

a  Vous  me  demandez  ma  démission;  que  celui 
d'entre  vous  qui  a  fait  un  seul  jour  de  prison 
pour  la  République  vienne  la  chercher  (1).  » 

Craignant  cependant  que  le  général  de  brigade 
de  Serre,  qui  commandait  la  subdivision  d'Albi, 
ne  vînt  prendre  le  commandement  à  Toulouse,  il 
télégraphia  au  préfet  du  Tarn  pour  qu*on  empê- 
chât le  général  de  partir,  et  il  fit  placer  à  la  gare 
un  poste  de  gardes  nationaux  pour  l'arrêter  au 
besoin  (2). 

Lu  Gouvernement  répondant  au  défi  de  M.  Du- 
portal par  la  nomination  de  M.  Hue  à  la  préfec- 
ture de  la  Haute-Garonne,  M.  Duportal  fait  aussi- 
tôt appel  à  la  garde  nationale,  à  la  commission 
municipale,  au  personnel  ordinaire  de  ses  mani- 
festai ons,  dont  il  exagère  beaucoup,  le  nombre 
dans  ses  récits,  mais  dont  on  ne  saurait  exagérer 
la  docilité  sous  la  direction  du  préfet  radical. 

La  manifestation  se  rend  d'abord  à  la  préfec- 
ture, aux  cris  de:  A  bas  Hue!  Vive  Duportal (3)  î 

M.  Duportal  se  pose  en  victime;  il  est,  dit-il, 
prêt  à  abdiquer  le  pouvoir.  Les  meneurs  de  la 
bande  protestent  en  déclarant  qu'ils  s'opposeront 
par  la  force  à  un  si  cruel  sacrifice  et  à  Tinstalla- 
tion  du  nouveau  préfet.  La  manifestation  se  rend 
alors  au  domicile  de  M.  Hue  et  le  dégoûte  promp- 
tement,  par  ses  menaces,  d'une  ambition  dont, 
au  premier  abord,  sans  doute,  il  n  avait  pas  en- 
trevu les  périls.  Il  comptait  sur  le  général  Demay, 
qui  avait  promis  son  concours;  mais  M.  Demay 
restait  fidèle  à  celui  qui  l'avait  fait  général.  Il 
comptait  sur  la  démission  de  M.  Duportal;  mais 
M.  Duportal  n'est  pas  homme  à  donner  sa  dé- 
mission. Devant  cet  ensemble  de  désappointe- 
ments, M.  Hue  se  résigne  et  télégraphie  à  M.  Gam- 
betta  que  son  acceptation  doit  être  comme  non 
avenue,  que,  d'ailleurs,  sa  nomination  n'étant  pas 
officiellement  connue  et  les  chos)ds  étant  entières, 
il  lui  est  impossible  de  prétendre  à  un  poste  si 
résolument  défendu  par  celui  qui  l'occupe  (4). 

Ainsi  se  termina,  à  l'honneur,  ou  plutôt  à  l'a- 
ve^ tage  de  M.  Duportal,  Ba  lutte  contre  le  gou- 
vernement de  Tours.   L'ordre,  la  discipline    mi- 


(1)  Voir  Pièces  justificatives  n"  33. 
(2)JbiU.i  n"  3i. 
(3)  Ibid.,  n-  35. 
(i)/6i(/.,n*36. 
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]itaire,.la  liborlé,  la  défense  nationale  n'y  gagnè- 
rent rien  ;  mais  M.  Duportal  reâta  préfet. 

XIV 

Quant  à  la  défense  nationale,  une  de  vos  com- 
missions a  déjà  constaté  qu'on  ne  s'en  est  occupé 
dans  la  Haute-Garonne  «  ni  avec  la  rapidité  ren- 
due indispensable  par  les  événements,  ni  avec 
TeFprit  d'union  qui  seul  pouvait  permettre  l'espé- 
rance du  succès  (1).  » 

Sans  entrer  dans  les  détails  du  rapport  spécial 
de  votre  commission  des  marchés,  rapport  qui 
A  déjà  passé  sous  vos  yeux,  il  est  de  notre  devoir 
de  vous  rappeler  que  si,  en  ce  qui  concerne  les 
fournitures  faites  à  la  gardé  nationale  mobile,  les 
opérations,  conûées  à  une  commission  d'achat  et* 
de  réception,  ont  été  régulières,  il  en  a  été  tout 
autrement  en  ce  qui  concerne  les  fournitures 
faites  à  la  garde  nationale  mobilisée. 

Presque  tous  les  marchés  ont  été  passés  sans 
adjudication,  sans  avis  d'une  commission  compé- 
tente, de  gré  à  gré  entre  le  préfet  et  les  fournis- 
seurs, quelquefois  par  de  simples  conventions 
verbales  (2).  Les  fournitures  sont  de  mauvaise  qua- 
lité et  maIconfectionnjL^es(3);  lesprix  sontscanda- 
leux(4)j  leà  commandes  ontétélliites  sans  l'indica- 
tion précise  dos  besoins  et  les  dépassant  certai- 
nement (5). 

Enfin,  tandis  que  la  garde  mobile  de  la  Haute- 
Garonne  a  noblement  pris  sa  part  des  dangers  et 
des  fatigues  de  la  guerre,  par  suite  des  lenteurs 
inexplicables  de  l'administration  départemen- 
tale (6),  la  garde  mobilisée,  mal  et  chèrement  équi- 
pée, n'a  été  organisée  qu'en  partie  et  tardivement 
dirigée  non  pas  vers  l'ennemi,  mais  vers  le  camp 
des  Alpines,  et  seulement  an  moment  de  la  si- 
gnature des  préliminaires  de  paix  (7). 

M.  Duportal  n'en  écrivait  pas'  moins  au  Gout 
vornement,  à  la  date  du  1"  octobre  :  «  Nous  or- 
ganisons la   défense  nationale  avec  un  entrain 

« 

inconnu  partout  ailleurs ..  Je  vais  amener  les  dé- 
partements voisins  à  régler  leur  conduite  sur  la 
nôtre  (8).  » 

Loin  de  partager  cette  naïve  satisfaction,  votre 
commission  d'enquête  se  joint,  messieurs,  à  votre 
commission  des  marchés  pour  a  signaler  au  pays 
les  complaisances  ou  les  faiblesses  des  hommes 
que  les  événements  avaient  investis  du  pouvoir 

(1)  Voir  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  marchés,  par  M.  Alfred  Monnet,  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  n*  1127. 

(2)  Ibid.,  p.  4  et  5. 

(3)  Ibid.y  p.  20  et  21. 

(4)  Ibid.,  p.  14. 

(5)  7&id.,  p.  18. 

(6)  !bid.y  p.  2. 

(7)  Ibid.,  p.  26. 

(8)  Voir  pièces  justificatives,  n*  37. 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


de  consentir  ou  d'accepter  de  telles  fournitures  ; 
pour  signaler  les  spéculateurs  qui,  au  jour  de  nos 
malheurs  publics,  n'ont  pas  craint  de  puiser  si 
largement  dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  qui,  par 
des  fournitures  déplorables,  ont  certainement 
contribué  à  rendre  impuissants  les  soldats  qui 
avaient  la  sainte  mission  de  sauver  la  France  (1).  » 
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L'établissement  du  camp  de  Toulouse  se  ral< 
tache  naturellement  à  l'administration  du  préfet 
de  la  Haute-Garonne  (2).  M.Demay,  le  commandant 
supérieur  de  ce  camp,  était,  comme  on  l'a  vu,  la 
créature  de  M.  Duportal  ;  et  M.  Lissagaray,  le 
futur  membre  de  la  Commune  de  Paris,  dut  à  ses 
services  dans  la  presse  démagogique  le  bon  ac- 
cueil que  le  dictateur  de  l'émancipation  fit  à' ses 
galons  de  général  (3). 

Ce  fut,  en  outre,  M.  Duportal  fils,  l'ingénieur 
primitivement  destiné  à  la  direction  de  l'arsenal, 
qui  fut  chargé  des  premiers  travaux  d'installa- 
tion (4),  et  qui,  sans  doute,  imagina  ce  système  de 
défense  pour  la  ville  de  Toulouse,  si  chaudement 
recommandé  au  Gouvernement  de  Tours  par  M. 
Duportal  père,  et  dont  la  dépense  était  évaluée 
par  lui  à  un  million  et  demi  au  moins  (5). 

En  retour  du  poste  militaire   important   qu'il 
devait  à  M.  Duportal  père,  M.  Lissagaray  décla-« 
rait  M.  Duportal  llls  suffisant  comme  colonel  du    , 
génie,  moyennant  qu'on  lui  adjoindrait  un  com- 
mandant pour  le  seconder  (G). 

En  pareilles  mains,  le  camp  ne  pouvait  avoir  et 
n'eut  en  effet,  au  point  de  vue  de  la  défense  na- 
tionale, qu'un  résultat  déplorable. 

Il  n'en  fut  pas  moins,  pour  ses  organisateurs, 
l'occasion  d'un  ridicule  déploiement  de  vanité  ta-  . 
pageuse  et  d'uniformes  flamboyants.  Installés 
dans  le  somptueux  palais  du  maréchal,  ces 
fiers  démocrates  firent  un  abus  révoltant  du  droit 
de  réquisition  (7),  passant  des  marchés  (8),  accu- 
mulant au  quartier  général  et  oubliant  jusque 
dans  les  gares  (9),  des  armes  et  des  munitions, 
dépensant  et  gaspillant  des  sommes  folles  pour 
leur  installation  (10). 

Un  détail,  surtout,  ne  fut  pas  négligé,  celui  des 
gros  traitements.  Des  journalistes,  qui  s'étaient 
improvisés  généraux,  tarifant  eux-mêmes  leur 


(1)  Page  27  du  rapport  do  la  Commission  des 
marchés,  n»  1127. 

(2)  Voir  Pièces  justificatives,  n"  38.  et  39. 

(3)  Ibid.,  n*  37. 

(4)  Ibid.,  n*  40. 

(5)  /6id.,  n-  41. 

(6)  Ibid.,  n»  42. 

(7)  Ibid.,  n*  43,  44  et  45. 

(8)  Ibid.y  n"  46,  47,  48. 

(9)  Jbid.,  n»  49. 
(10)7Wd,  n- 38  et  39. 
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patriotisme,  donnèrent  lo  scandale  du  marchan- 
dage de  lenrs  services.  Le  télégraphe  nous  a  con- 
servé la  trace  d'une  contestation  élevée,  à  ce 
sujet,  entre  le  Gottveirnement  de  Bordeaux  et 
M.  Lissagaray,  qui,  irrégnliôrement,  parait-il,  au 
point  de  vue  même  des  décrets  faits  pour  la  cir- 
constance, se  faisait  payer  sur  le  pied  de  général 
de  division,  avec  demi-entrée  en  campagne  (1). 

L'installation  du  camp  était  loin  de  ressembler 
à  celle  de  Tétat-major.  Vers  la  fin  de  janvier 
1871,  rien  n'y  était  encore  prêt  pour  recevoir  les 
mobilisés.  «  Ce  qui  manque  le  plus  dans  cette 
organisation,  écrivait,  le  19  janvier,  Af.  Dupqrtal 
lui-môme,  c'est  l'usage  des  traditions  militai- 
res (î).»  Et  le  *Ù  du  môme  mois,  il  rendait  compte 
au  ministre  do  l'inférieur  et  de  la  guerre  de 
l'arrivée  des  mobilisés  du  Gers  et  de  leur  révolte 
occasionnée  par  Vabsence  de?  préparatifs  de  pre- 
nfière  nécessité  (3). 

Quoique  la  discorde  régnât  dans  le  camp 
entre  se"^  chefs  et  ses  administrateurs,  qui  s'ac- 
cusaient réciproquement  de  m'auvais  vouloir  et 
d'inciirie  (4),  M.  Duportal  ne  perdit  pas  cette 
occasion  de  dénoncer  les  royalistes  comme  les 
instigateurs  de  la  sédition  (5), 

En  résumé,  le  camp  de  Toulouso,  mal  conçu, 
mal  installé,  mal  dirigé,  Ait  complètement  inutile 
et  coûta  fort  cher.  Ses  organisateurs,  honteux  de 
leur  œuvre,  disparurent  &  la  faveur  de  nos  dé- 
sastres; et  M.  Lissagaray  ne  tarda  pas  à  aller  o'- 
frîr  ses  services  à  la  Commune  de  Paris. 

XVI 

Pour  arriver  rapidement  au  terme  de  notre 
récit,  c'est-à-dire  aux  événements  qui  ont  été  1^ 
conclusion  naturelle,  et  comme  la  moralité  de 
l'admlnistratioii  de  M.  Duportal,  nous  négligeons 
nécessairement  beaucoup  de  détails  secondaires. 
Il  en  est  cependant  quelques-uns  que, nous  de- 
vons mentionner  au  moins  sommairement. 

Nous  ne  pouvons,  par  exemple,  passer  tout  à 
fait  sous  silence  la  campagne  municipale  faite,  à 
^instigation  du  préfet,  contre  les  écoles  congré- 
ganistês.  Illégalement  expulsés,  non-seulement 
des  écoles  communales,  mais  môme  des  maisons 
qui  leur  appartiennent,  les  frères  eu  appelèrent 
aux  tribunaux.  M.  Duportal,  dans  cette  circons- 
tance, n'osa  pas  se  faire  soutenir  par  les  elubs; 
ils  eussent  rencontré  la  résistance  de  la  popula- 
tion, énergiquement  attachée  aux  frères  ;.  mais, 
en   bon  radical,  il  invoqua  la  force  contre  le 


(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n»»  50  et  51. 

(2)  Ibid.,  n-  52. 

(3)  JbicL,  n-  53. 

(4)  Itnd.,  n-  54. 

(5)  lbid.y  n*  53.     * 


droit,  et   demanda    au  Gouvernement   de  tran- 
cher la  question  d'une  main  virile  (1). 

Le  Gouvernement  s'arrêta,  cette  fois,  devant 
une  illégalité  flagrante,  qui  eût  été  aggravée  par 
la  violation  du  droit  de  propriété,  et  le^  tribu- 
naux, donnant  gain  de  cause  aux  frères,  les 
maintinrent  dans  lenrs  écoles  et  dans  les  mai- 
sons dont  on  prétendait  les  chasser. 

XVÏI 

Un  autre  incident  caractéristique  nous  parait 
mériter  aussi  d'être  consigné  dans  ce  rapport. 

pans  le  courant  de  décembre  lS70,  l'enterre- 
ment civil  d'un  étranger,  membre  de  la  Société 
internationale,  donna  à  Toulouse  un  scandaleux 
spectacle,  et  au  préfet  l'occasion  d'un  outrage 
public  à  la  religion.  La  garde  civique  et  ses  chefs 
furent  officiellement  convoqués  à  la  préfecture, 
en  tenue  militaire,  pour  assister  à  la  cérémonie. 

Le  cortège  se  composait  des  pupilles  de  îa  Ré- 
publique, d'un  bataillon  de  mobilisés  de  la  Côte- 
d'Or,  en  ce  moment  à  Toulouse,  des  délégués  des 
clubs  portant,  en  avant  du  cercueil,  un  drapeau 
voilé  de  noir  et,  en  arrière,  une  bannière  rouge 
avec  un  bonnet  phrygien;  le  préfet  venait  eu- 
suite,  entouré  des  membres  du  comité  de  salut 
public. 

Au  cimetière,  M.  Duportal  prit  la  parole  et 
CommT)nça  ainsi  son  discours  : 

«  Nous  rendons  à  la  terre,  mère  incréée  de 
l'éternelle  humanité,  le  corps  inanimé  d'un  intré- 
pide champion  de  la  pensée  libre  et  du  drapeau 
républicain.  » 

L'allocution  se  termina  par  une  aspiration 
vers  le  terrestre  paradis  de  la  République  uni- 
verselle. 

XVIII 

Le  lendemain,  un  des  Journaux  les  plus  répan- 
dus de  Toulouse,  la  Gazette  -du  Languedoc^  ren- 
dait compte  de  la  cérémonie  dans  un  article  in- 
titulé :  Uîi  scandale  officiel  L'article  fit  sensation; 
les  clubs  s'en  émurent  Une  manifestation,  publi- 
quement annoncée,  au  son  du  tambour,  dans  les 
rues  de  la  ville,  fut  bruyamment  organisée,  le 
soir,  au  club  du  Cirque. 

C'est  de  là  (luelle  partit  sans  qu'aucune  dispo- 
sition fût  prise  pour  l'empêcher  ou  pour  la  mo- 
dérer, malgré  l'avis  qui  en  avait  été  personnelle- 
ment donné  au  procureur  général  et  au  procureur 
de  la  République.  Le  préfet  semblait  voir,  sans 
déplaisir,  les  préparatifs  d'une  expédition  qui 
avait  pour  but  de  lo  venger. 

La  manifestation  menaçante  se  porta,  d'abord, 
devant  les  bureaux  du  journal  et  de  là  devant 


(l)  Voir  Pièces  justificatives,  n"  55.  -  ^ 
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rimprimerie,  en  eofonçales  portes^  se  rua  sur  les 
presses  et  mit  tout  en  pièces.  L' œuvre  de  dôvaâ- 
tation  était  coasomméd  quand  la  garde  natio- 
nale intervint  et  quand  arrivèrent  les  magistrats. 
Aucune  arrestation  ne  fut  opérée  ;  les  xneneurs 
avaient  eu  le  temps  de  disparaître. 

XIX 

Quand  l'armistice  du  28  janvier  lit  éclater  en- 
tre M.  Gambetta  et  les  membres  du  Gouverne- 
ment de  Paris  un  conflit  d^où  pouvait  sortir  la 
prolongation  insensée  d'une  guerre  sans  espé- 
rance ,  compliquée  d'une  guerre  civile  et  d'une 
guerre  sociale,  M.  Duportal  n'hésita  pas.  Il  adres- 
sa à  M.  Gambetta  la  dépêche  suivante  : 

a  Toulouse,  l*"^  février. 

a  Affermissez  fortement  votre  dictature.  La 
France  est  affolée  d'obéissance  et  d'asservisse- 
ment.  Mettez  la  République  et  ses  serviteurs  à 
l'abri  des  calomnies  des  journaux  monarchiques^ 
et  la  République  triomphera.  Décrétez  l'obéis- 
sance absolue  à  vos  4)rdres,  et  vous  aurez  décrété 
la  victoire-  (1).  » 

On  voit  quelles  étaient,  à  la  veille  des  élections, 
les  dispositions  de  M.  Duportal  et  de  quelle  li- 
berté il  comptait  nous  laisser  jouir.  AsseiTir  la 
France,  dût-elle  y  succomber,  sous  le  joug  de  la 
dictature,  bâillonner  la  presse  et  décréter  l'obéis- 
sance absolue,  tel  est  le  programme  de  l'école 
radicale. 

Aussi,  sans  résigner  ses  fonctions,  M.  Duportal 
se  présente-t-il  au  scrutin  du  8  février,  et  quoi- 
qu'il usât  largement  de  tous  ses  moyens  de  pres- 
sion et  d'intimidation,  le  candidat  reçut  des  élec- 
teurs de  la  Haute-Garonne  la  leçon  que  méritait 
le  préfet. 

La  liste  qui  triompha  réunit  82^186  suffrages, 
et  celle  où  se  trouvait  le  nom  de  M.  Duportal, 
qu'il  qualifie  lui-même  de  liste  républicaine,  n'en 
obtint  que  24,506  (2). 

M.  Duportal  ne  s'en  cramponna  que  plus  éner- 
giquement  à  sa  préfecture.  A  partir  de  la  ré-, 
union  de  l'Assemblée  nationale,  il  comprit  qu'il 
ne  pouvait  plus  atteindre  son  but  que  par  une 
révolution  nouvelle,  et,  sa  position  officielle  y  ai- 
dant puissamment;  il  se  remit  audacieusement 
à  l'œuvre  révolutionnaire  dont  il  est  l'un  des  plus 
infatigables  travailleurs. 

XX 

L'avènement  de  M.  Thiers  au  pouvoir  exécutif 
et  celui  de  M.  Picard  au  ministère  de  Tintérieur 

(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n«  56.    • 

(2)  /Wrf.,  n»  57. 


n'ébranlèrent  pas  M.  Duportal  dans  son  poste  et 
ne  modifièrent  pas  non  plus  son  attitude  poli- 
tique. 

Pn  vit  bientôt  à  Touloose  les  conséquences  du 
système  qui  consiste  à  faire  de  l'ordre  avec  les 
hommes  de  désordre. . 

Le  17  mars,  M.  Duportal  reçut  la  visite  du  re- 
préseniax4  Razoua,  passant  la  revue  de  la  déma- 
gogie méridionale,  avant  d'aller  à  Paris  prendre 
une  part^  active  à  Tinsurrection  sanglante  et  in- 
cendiaire qui  s'y  préparait.  Les  deux  amis  se 
rendirent  ensemble  dans  les  réunions  publiques, 
et  alternativement  ils  les  honorèrent  de  leurs 
harangues  et  de  leurs  encouragements. 
Les  actes  devaient  bientôt  suivre  les  parole?. 
Le  21  mars,  M.  Duportal  envoie,  par  le  télégra- 
phe, à  Bordeaux,  et  deux  jours  après,  à  Garcas- 
sonne  et  à  Ghambéry,  des  dépèches  annonçant 
que  les  réunions  politiques  s'agitent  et  que,  si  la 
situation  de  Paris  se  prolonge,  il  craint  qu'il  n'y 
ait  à  Toulouse  des  manifestations  en  faveur  de  la 
Commune  insurgée  (1). 

Quel  était  le  but  de  cette  circulaire?  Nous 
nous  bornons  è  faire  remarquer  que  la  conduitd 
ultérieure  du  préfet  donne  à  ses  avortisseiBeats 
l'apparence  d'un  signal  et  que  ses  prétendues 
craintes  ressemblent  bien  à  des  espérances. 

Cependant,  devant  l'évidence  des  faits,  et  l'im- 
minence du  danger,  le  Gouvernement  s'était  dé- 
cidé à  remplacer  M.  Duportal  par  M.  de  Kératry. 
A  la  nouvelle  de  sa  destitution,  M.  Duportal 
résiste  au  Gouvernement  de  Versailles  comme  il 
avait,  en  pareil  cas,  résisté  au  Gouvernement  de 
Tours,  et,  d'accord  avec  le  général  de  Nansouty, 
il  oblige  M.  de  Kératry,  qui  était  venu  prendre 
possession  de  la  préfecture,  a  quitter  Toulouse 
sans  pouvoir  remplir  son  mandat  (2). 

Les  étranges  illusions  de  l'autorité  militaire  ne 
devaient  pas  être  de  longue  durée.  Dès  le  surlen- 
demain le  général  de  Nansouty  faisait  télégra- 
phier par  son  chef  d'état -major  à  M.  de  Kératry, 
à  Agen,  que  le  préfet  Duportal  avait  fait  défec- 
tion, et  au  ministre  de  la  guerre,  à  Versailles, 
que  la  Commune  était  proclamée  à  Toulouse  et 
que  le  ^réiet  Duportal  en  était  le  chef  (3). 

Comptant,  en  effet,  soit  sur  la  coopération  acr 
tWe,  soit  sur  la  demi-complioitè  des  forces  poli- 
tiques, Judiciaires,  rnnuicipales  et  militaires  qu'il 
avait  organisées  dans  le  but  de  pouvoir  à  sa  vo- 
lonté faire  échec  même  au  Gouvernement  ;  ne 
comptant  pas  moins  sur  les  60,000  cartouches 
que,  quelques  jours  auparavant,  le  maire  de  Tou- 
louse avait  distribuées  &  la  garde  nationale, 
M.    Duportal    de   rendit ,    le    25    mars ,    au 


(l)  t'oir  Pièces  justificatives,  n*'  58,  59  et  60, 
.(2)  IbicL,  n-  61  et  62. 
(3)  Ibid,,  n»  63  et  64. 
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Gapitole  et  y  proclama  la  Coianiuoe,  enjoignant  à 
tous  les  fonctionnaires  do  n'obéir  qu'à  lui,  et 
donnant  l'ordre  d'arrêter  immédiatement  qui- 
conque tenterait  de  résister  à.  son  autorité  (1). 

M.  Duportal,  conséquent  avec  lut-môme,  inau*- 
gurait  à  Toulouse  le  régime  qu'en  ce  moment 
même  ses  amis  faisaient  triompher  à  Paris. 

Comme  eux,  H  eût  réussi,  sans  l'énergique  ré- 
veil de  quelques  hommes  d'ordre,  qui,  prêts  à  se 
servir  de  leurs  armes,  se  -groupèrent  autour  de 
M.  de  Carbonel,  nommé,  fort  à  propos,  colonel  de 
la  garde  nationale.  Cette  courageuse  initiative 
des  bons  citoyens  et  le  retour  de  M.  do  Kératry  mi- 
rent fin  aux  hésitations  dos  autorités  ({u'cntra- 
vaient  les  lions  d'une  camaraderie  politique  en- 
core récente,  et  la  Commune  fût  vaincue  (2). 

Ainsi  finit  la  dicUture  de  M.  Duportal,  et  la  po- 
pulation toulousaine  trouva  l'expression  de  ses 
sentiments  dans  la  proclamation  suivante,  si- 
gnée du  chef  du  pouvoir  exécutif  (3): 

o  Versailles,  le  28  mars  1871. 

«  L*ordre  déjà  rétabli  à  Lyon  vient  de  l'être  à 
Toulouse  d'une  manière  prompte  et  complète.  Le 
nouveau  préfet,  M.  de  Kératry,  qui  s'était  arrêté 


&  Agen  est  entré  hier  à  Toulouse,  a  dispersé  los 
représentants  de  la  Commune,  expulsé  M.  Du> 
portai,  qui  était  l'oppresseur  à  la  fois  ridicule  et 
odieux  de  cette  grande  cité. 

«  Il  a  fallu  à  peine  500  hommes  pour  opérer 
cette  révolution,  grêce  au  concours  des  bons  ci- 
toyens indignés  du  Joug  qu'on  leur  faisait  subir.» 

tt  A.  Thiers.  n 

Votre  commission,  messieurs,  ne  saurait  ter- 
miner ce  rapport  sur  une  administration  dépar- 
tementale qui  n'eut  que  trop  d'imitateurs  parmi 
les  préfets  de  cette  époque,  sans  insister  sur  la 
gravité  que  les  circonstances  ajoutaient  aux  faits 
que  nous  avons  dû  vous  signaler. 

Si,  comme  nous  le  pensons,  nos  désastres,  de- 
puis le  4  septembre,  ont  eu  pour  cause  princi- 
pale une  dictature  suprême  qui  a  disposé  de  la 
France  sans  la  consulter,  ils  ont  eu  pour  cause 
secondaire  un  trop  grand  nombre  de  dictateurs 
subalternes  qui,  dans  beaucoup  de  départements, 
ont  sacrifié  les  intérêts  de  la  défense  nationale  à 
la  détestable  pensée  d'établir  leur  propre  domi- 
^ nation  et  celle  de  leur  parti  sur  les  ruines  de 
l'ordre  et  de  la  liberté. 


PIECES    JUSTIFICATIVES 


N-  1. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  5  septembre  1870. 

La  commission  départe7)ienlale  au  citoyen 
77iinistre  de  la  juslice,  Paris. 

Le  conseil  municipal  do  la  ville  de  Toulouse 
vient  de  nous  nommer  membres  d'une  commis- 
sion départementale  chargée  de  tous  le?  pouvoirs 
administratifs,  politiques  et  Judiciaires  du  dépar- 
tement. 

Cette  commission  est  ainsi  composée: 

J.-P.  Manau,  avocat,  président  ;  Léon  Pastre, 
propriétaire  ;  Joseph  'Bégué,  docteur-médecin  ; 
Antonin  Mule,  homme  de  lettres;  Esparbès, 
comptable. 

Tous  membres  du  conseil  municipal. 

l^ovLS  nous  empressons  de  vous  faire  part  de  la 
création  de  cette  commission,  et  nous  signalons  à 


i*M« 


(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n"65,  C6,  67,  68, 
69  et  70.  '     '  0'     ' 

(2)  Jlrid.,  n-  7f  et  72. 

(3)  IM.,  n«  73. 


votre  attention  la  délégation  des  pouvoirs  judi- 
ciaires qui  lui  a  été  faite.  Ce  n'est  pas  sans  inten- 
tion que  cette  délégation  a  eu  lieu.  A  Toulouse 
les  magistrats  du  parquet  ont  été  les  persécu- 
teurs de  la  démocratie  et  de  la  presse  républi- 
caine. La  population,  émue  et  irritée,  désire  ar- 
demment leur  révocation  immédiat^.  Il  importe, 
dans  l'intérêt  de  l'ordre,  que* satisfaction  soit 
donnée  sans  retard  à  l'opinion  publique.  Nous  al- 
lions nous  -  mêmes  procéder  provisoirement  à 
cette  révocation  et  au  remplacement  de  ces  fonc- 
'tionuaires  ;  mais  nous  avons  Jugé  convenabfe 
auparavant  tle  vous  demander  ua  télégramme 
autorisant  les. mesures  que  nous  croyons  urgent 
de  prendre.  Nous  l'attendons.  Nous  vous  deman- 
dons même  autorisation  pour  les  parquets  des 
trois  arrondissements. 

Vive  la  République! 

Salut  et  fraternité. 

Pour  la  commission  départementale, 

Le  président  :  J.-P.  Manau, 
Avocat,  docteur  en  droit. 

P.  8.  —,  Nous  sommes  en  permanence,  atten^ 
dant  votre  réponse  pour  agir  ce  soir  même. 
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N*  a. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  le  6  septembre  1870. 

Le  procureur  général  et  le  procureur' de  la  Répu- 
blique de  Toulouse  au  ministre  de  la  jxisiice, 
Paris. 

Une  commission  départementale,  se  disant  in- 
vestie de  pleins  pouvoirs  administratifs,  politiques 
et  judiciaires,  nous  fuit  signifier  à  l'instant  un  ar- 
rêté de  révocation. 

Quel  compte  devons-nous  tenir  de  cette  notifi- 
cation ? 

Devons-nous  remettre  le  service  ? 

Le  procureur  général:  Léo  Dupré. 
Le  procureur  de  la  République-.  Bellet. 


W  3. 

DÉPÊCHE-  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  7  septembre  1870. 

Le  président  de  la  commission  départemefilale  au 
citoyen  ministre  de  la  justice,  à  Paris. 

Nous  avons  dû  considérer  votre  silence  après 
notre  dépêche  comme  une  approbation  de  la  me- 
sure de  révocation  dont  nous  vous  démontrions 
la  nécessité  dans  l'intérêt  de  Tordre.  Aussi  nous 
avons  révoqué  les  citoyens  Léo  Dupré,  procureur 
général,  et  Bellet,  procureur  de  la  République. 
Notification  de  notre  arrêté,  parlant  à  leur  per- 
sonne. Le  service*  est  assuré  aux  deux  parquets 
par  les  substituts.  La  population  est  enchantée 
de  cet  acte  énergique  accompli  envers  deux  per- 
sécuteurs de  la  démocratie. 

Le  président  de  la  commission  départementale^ 

J.-P.  Mànau. 


N*  4. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  9  septembre  1870, 5  h.  35  m.  du  matin. 

Préfet  de  la  Haute' Garonne  à  ministre  de  la 

justice,  Paris, 

J'attends,  suivant  votre  dépêche,  remplacement 
du*procureur  de  la  République  Bellet.  D'accord 
avec  Saint-Gresse,  procureur  général,  je  vous  de- 
mande, dans  l'intérêt  d'une  action  commune, 
comme  acte  de  justice  envers  un  proscrit  de  Dé' 


cembro,  arrêté  par  M.  Piou,  et  envers  l'homnift 
qui  vi«mt  de  remplir  avec  bonheur  et  dévouement 
les  fonctions  de  président  de  la  commission  dé- 
partementale  à  Toulouse  et  de  maintenir  le  plus 
grand  ordre,  la  nomination  de  M.  Jean-Pierre 
Manau,  avocat,  docteur  en  droit,  ancien  secré» 
taire  de  Ledru-Rollin  en  48,  exilé  pendant  quatre 
ans,  poursuivi  en  51  et  58,  aux  fonctions  de -pre- 
mier président  près  la  cour  d'appel  à  Toulouse. 
Jliies  Favre  et  Picard  vous  diront  ce  que  vaut  ce 
choix  excellent  sous  tous  les  rapports.  Ils  l'esti- 
ment et  l'aiment  beaucoup.  La  proscription  lui  a 
brisé  une  fois  sa  carrière  et  il  a  conquis  à  Tou- 
louse une  très-bonne  place  au  barreau.  J'insiste 
pour  ce  choix  ainsi  que  Saint-Gresse.  La  place 
est  vacante.  M.  Piou  est  à  la  retraite  et  attend 
lui-même  son  remplaçant  pour  se  retirer  de  Tou- 
louse. Nommez-le  de  suite.  Nommez  en  outre 
premier  avocat  général,  en  remplacement  de 
M.  Caresme,  M.  Gustave  Cousin,  excellent  avo- 
cat, excellent  réfiublicain,  très  -  intelligent  et 
ayant  rendu  aussi  de  très  -  grands  services 
comme  membre  de  la  commission  départementale. 
Ces  deux  nominations  feront  le  meilleur  effet  ici. 
J'y  tiens  énormément:  Picard  connaît  aussi 
Cousin. 

Armand  Doportal. 


N-  5. 


DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  10 septembre  1870, il  h.  5  m.  matin. 

Préfet   Haute  -  Garonne   à  affaires    étrangères, 
finances»  intérieur,  Paris, 

D'accord  avec  Saint-Gresse,  procureur  général, 
je  propose  à  Crémieux  pour  la  première  prési- 
dence de  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  vacante 
par  la  retraite  d'âge  de  M.  Piou,  notre  ami  Jean- 
Pierre  Manau,  avocat,  docteur  en  droit,  ûgê  de 
quarante-neuf  ans,  qui,  à  ses  anciens  titres  de 
proscrit  de  1851  et  de  1858,  arrêté  par  M.  Piou 
lui-même,  vient  d'ajouter  les  services  (ju'il  a 
rendus  depuis  huit  jours  au  département  comme 
président  de  la  commission  départementale.  Je 
sais  l'amitié  que  vous  lui  portez,  et  vous  serez 
heureux  d'insister  dans  le  conseil  des  ministres, 
en  cas  de  difficultés,  pour  que  cette  nomination 
ait  lieu.  C'est  un  acte  de  justice  et  ce  sera  excel- 
lent pour  notre  action  commune  et  parfaitement 
accueilli  par  la  population.  Il  y  a  urgence  à  nom- 
mer à  ce  poste  important  qui  n'a  plus  de  titu- 
laire. Je  recommande  aussi  M.  Cousin  pour  le 
poste  de  premier  avocat  général  en  remplacement 
de  M.  Caresme  qu'on  appellerait  ailleurs  à  d'au- 
tres fonctions/  Cousin  est  un  e^icellent  dvoeat^  té" 
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publicain  solide,  membre  aussi  de  la  commission 
départementale. 

A  nous  quatre  nous  ferons  de  l'excellente  be- 
sogne. 

Le  préfei  de  la  Haute-Garonne. 

Armand  Duportâl. 


w  e. 

OÉPÉGUE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  10  septembre  1870. 

Le  procureur  général  à  M.  Hérold,  secrétaire 
.    général  du  ministre  de  la  justice^  à  Paris, 

Réponse  à  TOtre  lettre  de  ce  jour,  le  choix  de 
Manau  comme  procureur  de  la  République  serait 
excellent.  Ecrirai  demain. 

Saint-Gressb,  procureur  général. 


N*  7. 

J'avais  poussé  la  condescendance  pour 

cet  ami  des  mauvais  jours,  pour  cet  avocat  de 
mes  pertes  causes  extra  7nuroSj  jusqu'à  deman- 
der pour  lui  la  première  présidence  de  notre 
cour  d'appel.  Il  avait  lui-même  libellé  la  dépêche. 
Je  n'avais  fait  que  signer.  Voyez-vous  maître 
Manau,  ce  procureur  général  d'un  jour,  et  pour 
cause  de  réparation  encore  !  premier  président 
de  la  cour  d'appel  de  Toulouse?  Il  faut  réelle- 
ment avoir  brûlé  ses  vaisseaux  devant  le  déco- 
rum administratif  pour  oser  faire  de  pareilles 
propositions  au  garde  des  sceaux  I  Et  je  l'ai 
fait  sans  sourciller,  tant,  pour  obtenir  au  pros* 
crlt  Manau  la  réparation  qu'il  ambitionnait 
étaient  médiocres  mon  souci  de  la  fonction  et 
mon  désir  d'en  relever  l'éclat  par  le  fonction- 
naire. 

J'avais  plus  fait  encore  pour  cet  ex-ami.  Après 
avoir  contribué  à  rhabiller  de  la  robe,  plus  mo- 
deste et  plus  en  rapport  avec  ses  mérites,  de  pre- 
mier  avocat  général,  je  consentis,  sur  sa  demande, 
à  le  recommander  à  Gambetta  pour  lui  obtenir 
rhermine  du  procureur  général.  Et  nous  réussî- 
mes cette  fois. . . 

La  Commune  à  Toulouse,  par  Armand  Dupor- 
tAL.  Pages  20  et  21. 


N*  6. 

Â v«  Lft  police  était  pour  moi  un  aiyet  d'iiw 


quiétude ,  car  on  l'avait  choisie   et  composée 
d'hommes  d'opinions  exagérées. 

(Extrait  de  la  déposition  de  M.  de  Saint- 
Gresse  dans  linstructioh  de  V affaire  Du- 
portai.)  (Voir  le  doisier  du  procès  de 
Pau). 


N-   9. 

« 

Opinion  de  MM.  Duportal,  de  Saini- Gresse  et 
Delcurrou  sur  Vorganisation  de  la  garde  natio- 
nale de  Toulouse. 

« Une  garde  nationale  spécialement  or- 
ganisée, je  le  proclame,  pour  la  défense  de  Tor- 
dre dans  la  République  et  par  la  République,  v 
{La  Commune  de  Toulouse,  par  Armand  Oupor- 
TAL.  Page  6.) 

a D'après  mon  entente  avec  la  mairie  de 

Toulouse,  tout  citoyen  dont  le  capitaine  du  quar- 
tier certifierait  la  moralité  et  le  civisme  devait 
être  immatriculé  sur  les  contrôles  et  armé.»  (Ibid.^ 
page  16.) 

« Les  royalistes,  pressentant  l'heure  des  au- 
daces de  parti  (mars  1871),  demandaient  à  Hre 
armés...  »  (/Mrf.,  page  10.) 

«...  Les  trois  généraux ...  me  conseillèrent  alors 
de  dégager  ma  responsabilité  en  armant  tous  les 
citoyens  de  Toulouse.   L'intrigue  royaliste  avait 

passé  par  là Je  répondis  que  la  créatiop  de 

nouveaux  contrôles  n'était  pas  chose  prête,  et 
que  dans  la  situation  aiguë  de  l'esprit  public  à 
Toulouse,  une  distribution  d'armes  générale,  os- 
tensible, me  paraissait  grosse  d'orages  et  de  na- 
ture à  nous  amener  infailliblement  la  guerre  ci- 
vile... (/&id.,  page  23.) 

a  On  l'avait  composée  (la  garde  natio- 
nale), dès  le  principe,  d'un  certain  nombre 
d'hommes  appartenant  au  parti  républicain  le 
plus  avancé.  » 

,  Déposition  de  M.  le  premier  président  de 
Saint'Gresse  dans  rinstruciioîi  du  procès 
Duportal.) 

tt M.  de  Sdint-Gresse  parla  à  Dnportal  de 

la  garde  nationale,  qui  avait  été  organisée  dans 
l'intérêt  d'un  parti  seulement,  et  qui  devait  se 
former  de  la  généralité  des  citoyens,  conformé- 
ment à  la  loi.  D(;iportal  répondit  que  ce  serait 
créer  des  éléments  de  guerre  civile  à  cause  des 
défiances  qu'inspiraient  les  royalistes,  et  que  c'é- 
tait pour  cette  raison  qu'on  ne  l'avait  pas  organi- 
sée plus  tôt.  » 

(Déposition  de  M.  Delcurrou,  procureur  d*  la 
République  à  Toulouse,  dans  rinstruction  du 
procès  Duportal) 
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N<*  10. 


« La  municipalité  me  fit  demaiideT  si  j'a- 
vais des  fiisils Le  5  on  prit  1,000  fusils,  le  6 

on  en  donna  encore  1,000;  on  les  distribua  à  rai- 
son de  500  par  canton  aux  plus  pressés  et,  par 
suite,  à  bien  des  gens  tarés  ou  trop  exaltés  qui 
n'auraient  pas  dû  être  armés.,.  Jâ.  Duportal  n'é- 
tait pas  encore  arrivé  &  Toulouse  lors  de  ces  pre- 
mières distributions.  Une  troisième  livraison  de 
1,000  ftisils  fut  faite  le  12  septembre,  une  qua- 
trième de  2,000le*10  octobre,  etc.,  etc.  Cette  der- 
nière et  les  suivantes  furent  faites  pour  sûr  sur 
Tordre  écrit  de  M.  Duportal. 

[Extrait  d'une  note  adressée  à  la  commissiofi 
d'enquête  par  le  général  Croutte.) 


N*  11. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 
Toulouse,  IS  septembre  70^  8  h.  35  m.  du  matin. 
Préfet  Haute-Garonne  à  intérieur,  Paris: 

Il  e^t  trés-fàôheux'que  les  élections  munici- 
pales précèdent  celles  de  la  Constituante.  J'avais 
institué  des  commissions  municipales  républi- 
caines dans  toutes  les  communes.  Elles  auraient 
contrebalancé  l'influence  monarchique,  très- 
grande  dans  les  campagnes.  Je  crains  que  cette 
influence,  triomphant  partiellement  le  25,  ne 
nuise  aux  élections  du  2.  C'est  l'avis  unanime  des 
hommes  qui  me  secondent  le  plus  dans  la  dé- 
fense nationale. 

Le  préfet  de  la  Ilaute-Garoime, 

ÀRMÀifD  Duportal. 


N«  12. 

« 

DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  12  octobre  70. 

Préfet  Haute- Garonne  à  sous-préfet  SainUGaU" 
dens,  pour  M.  Teuton,  receveur  des  douanes. 

Le  préfet  do  la  Haute-Garonne,  mieux  informé 
sur  le  personnel. dont  se  compose  la  commission 
municipale  récemment  nommée  pour  la  commune 
d'Aurignnc,  '   • 

Arrête: 

La  commission  municipale,  composée  de 
MM.  Souville,  Faseullo,  Danos  et  autres,  est  révo- 
quée. 

M.  Toulon,  receveur  des  douanes,  est  nommé 


administrateur  provisoire  de  la  commune  d'Au- 
rignac,  et  chargé  de  composer  et  de  présenter 
au  préfet  une  nouvelle  commission  municipale. 

M.  Toulon  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  et  fera  arrêter  quiconcfue  s'opposera  & 
cette  exécution.  Tous  pouvoirs  lui  son*  confiés  à 
cet  effet. 

Le  préfet  de  la  Haute^aronney 

Armand  Duportal. 


N"  18. 

DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE.    ' 

Toulouse,  7  octobre  1870. 

Préfet  Haute-Garonne  à  sous-préfet^  Saint" 

Qaudms, 

On  m'apprend  que  bien  des  coramones  de  votre 
arrondissement  sont  encore  administrées  par  le» 
maires  de  l'empire,  notamment  dans  les  cantons 
d*Aurignac,  de  Boulogne  et  de  Lisle-en-Dodon  ; 
je  vous  supplie  de  faire  appeler  de  chacun  de  ces 
cantons  des  hommes  capables  de  vous  éclairer  et 
de  reconstituer  toutes  les  mairies  avant  les  élec- 
tions. Dumont  et  autres  de  Lisle-en-Dodon  vont 
aller  se  mettre  à  votre  disposition.    ^ 

Armand  Duportal. 


N*  14. 

DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE. 
(officielle). 

SovU'^éfet  SairU-Gaudem  à 

3  décembre  70. 

Les  fonctions  de  maires  et  d'adjoints  sont  fort 
recherchées  parce  qu'elles  exemptent  du  service 
militaire. 

C'est  un  de  nos  tourments.  * 

Le  sous-préfet  de  Saint-Gaudens, 

Laviqne  (1). 


■ 

(1)  C'est  du  signataire  de  cette  dépêche  que 
deux  mois  plus  tard,  le  jour  môme  des  élections, 
M.  Duportal  demandait  la  destitution  dans  les 
termes  suivants: 

Toulouse,  8  février  71. 

Préfet  Haute-Garonne  à  intérieur,  Bordeaux, 

Je  vous  prie  de  faire  d'urgence  les  modifica- 
tions suivantes  dans  le  personnel  de  la  Haute- 
Garonne  : 

M.  Valentin  Abeille,  sous-préfet  de  Villefran- 
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N"  15. 


Le  2  novembre  70. 


Au  camp  de  Beauvoir ,  près  Cloyes,  A  Son 
Excellence  M.  le  ministre  de  la  guerre^  Tours. 

lyConsieur  le  ministre, 

Tous  les  ofliciers  de  la  garde  mobile  du  Gers, 
chef  de  balaillon,  capitaines,  lieutenants,  sous- 
lieutenants,  aides-major,  ont  l'honneur  de  vous 
adresser  copie  d'un  article  signé  Ariste,  dans  le 
numéro  de  l'Avenir,  journal  démocratique  du 
Gers  et  du  Sud-Ouest,  à  la  date  du  jeudi  27  oc- 
tobre 1870  : 

tt  LA  OARDE  MOBILE  DU  GERS. 

«  Plusieurs  lettres  très-détaillées,  tnès-curieu- 
ses,  que  nous  avons  là  sur  notre  table^  nous  ap- 
prennent que  des  vexations  flagrantes^  que  d'igno- 
bles abus  de  pouvoir  sont  commis  par  quelques 
chefs  de  la  garde  mobile  du  Gers. 

«  Ces  héros  du  plébiscite,  auxquels,  par  une 
amôre  ironie,  la  République  a  confié  les  desti- 
nées de  la  jeune  génération  républicaine,  font 
payer  cher  à  nos  enfants,  éloignés  du  foyer,  le 
mépris  que  nous  avons  infligé  à  leur  zèle  bona- 
partiste. 

a  Finisse  la  guerre,  nous  publierons  ce  dossier 
édifiant,  si  la  Providence  des  balles  perdues  n'a 
pas,  d'ici  là,  fait  justice  do  ces  sanglantes  infa- 
mies. 

«  Louis  âriste*  » 

Devant  un  article  aussi  lâche  qu'infâme,  pous- 
sant à  l'indiscipline  et  à  l'assassinat,  alors  que  le 
salut  de  la  France  est  en  jeu  et  qu'aux  postes 
avancés,  depuis  quinze  jours,  en  présence  conti- 
nuelle do  l'ennemi,  nous  sommes  les  premiers  à 
la  défendre  et  prêts  à  nous  faire  tuer  pour  elle, 
nous  prenons  la  liberté  de  demander  à  Votre 
Excellence,  puisque,  de  loin,  nous  ne  pouvons 
demander  raison  à  M.  Ariste  de  son  article 
ignoble...  qu'une  enquôte  sérieuse  soit  ordonnée. . 
que  les  reproches  adressés  aux  chefs  soient  mis 
au  jour...  et  que  justice  soit  faite  des  lâches  et 
des  assassins  qui,  cachés  sous  le  masque  do  l'ano- 
nyme et  à  l'abri  des  balles  perdues  dans  leur 


che,  est  nommé  sous-préfet  de  Saint-Gaudens  en 
remplacement  de  M.  Lavigno. 

M.  Alfred  Béni  Borde  est  nommé  sous-préfet 
de  Viliefrancho  en  remplacement  de  M.  Valentin 
Al^eille. 

M.'Lavigne  ne  croit  plus  à  la  vitalité  de  la  Ré- 
publique. 

Armand  Dopobtal. 


cabinet,  n'ont  pas  honte  d'attaquer  l'honorabilité 
du  corps  auquel  nous  appartenons. 

Signé  :  Tabernb,  chef  de  bataillon  (officier 
démissionnaire  de  l'armée);  Db  La  Vais- 
siÈRB,  capitaine  (capitaine  retraité);  U& 
Sahran,  capitaine  (capitaine  retraité); 
Darmagnac,  capitaine  (capitaine  retraité); 
Gramont,  capitaine  (capitaine  retraité); 
SoLiRiiNE,  capitaine  (ex -sous -officier  de 
l'armée;;  Clavé,  capitaine  (ex-sous-officier 
do  l'armée)  ;  Dussercle,  capitaine  (ex-sous- 
officier  de  l'armée);  DeffiBux,  lieutenant 
(ex-sous-officier  de  l'armée);  Darré,  lieu- 
tenant (ex-sous-officier  de  l'armée);  Rou- 
LAU,  lieutenant  (ex-sous- officier  de  l'armée); 
de  Peybecave,  lieutenant;  Bellcard,  lieu- 
tenant (avocat  au  barreau  de  Paris);  La- 
bedan,  lieutenant;  Breton,  lieutenant; 
Farré,  lieutenant;  Sentex,  sous-lieute- 
nant; BouziN,.  sous-lieutenant;  Ladadie, 
•  sous-lieutenant;  Daubas,  sous-lieutenant; 
DuTHUzo,  sous-lieutenant;  de  Garsaladb, 
sous-lieutenant;  de  Saint-Lebé,  aide-major. 

m 

.(Extrait  du  Conservateur  du  Gers  et   de  la 
Gazette  du  lAuguedoc,  4f  novembre  f87o.) 


N*  16. 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  18  septembre  70. 
Préfet  Haute-Garonne  à  intérieur,  Paris. 

Les  exigences  diverses  et  multiples  de  l'admi- 
nistration ne  m'ont  pas  permis  de  vous  adresser 
un  rapport.  J'y  supplée  par  des  communications 
télégraphiques. 

Les  partis  monarchi<pies  répandent  la  peur  de 
l'ennemi  et  l'instabilité  des  institutions  républi- 
caines. M.  Tron  s'agite  beaucoup  à  Bagnères-de- 
Luchon.  A  Toulouse,  c'est  surtout  le  parti  légi- 
timiste qui  agit  ouvertement  par  ses  journaux  et 
ses  agents  cléricaux.  Le  parti  orléaniste  exploite, 
avec  quehiue  succès,  comme  gage  d'une  .pro- 
chaine restauration  orléaniste,  la  mission  de 
M.  Thiers  et  quelques  choix  do  préfets  dd  cette 
opinion.  Je  suis  en  mesure  de  réagir  fortement 
contre  ces  tendances,  et  les  départements  voisins 
comptent  sur  mon  énergie,  à  cet  égard,  le  cas 
échéant. 

Armand  Duportal. 
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N»   17. 

Âuch,  le  28  septembre  1870. 

Ordre  d'arrestation  délivré  par  M.  Compans^ 
procureur  de  la  République^  à  Atu;h, 

Nous,  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal d'Auch, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  et  des  ordres 
émanant  du  préfet  de  la  Haute-Garonne; 

Requérons  le  commandant  de  la  gendarmerie 
du  Gers  de.  vouloir  bien  prêter  l'assistance  de  la 
force  publique  pour  opérer  la  recherche  et  l'ar- 
restation  de  M.  Tron,  ancien  député  de  la  Haute- 
Garonne. 

Le  procureur  de  la  République, 

Ck)MPAN8  (1). 


(1)  Le  préfet  du  Gers,  M.  Montanier,  à  l'exemple 
de  6on  collègue  de  Toulouse,  se  servait  de  ce 
même  procureur  de  la  République  et  de  ses  col- 
lègues pour  faire  envahir  le  domicile  des  citoyens 
les  plus  honorables,  fouiller  leurs  papiers  et,  au 
besoin,  pour  les  arrêter.  On  remarqua  (fue  cette 
persécution,  aussi  odieuse  que  ridicule,  était 
particulièrement  dirigée  contre  les  conservateurs 
désignés  par  l'opinion  publique  comme  les  con- 
currents probables  du  préfet,  aux  élections  que 
Ton  croyait  alors  prochaines. 

Nous  donnons  les  pièces  suivantes  à  titre  d'é- 
chantillon : 

Auch,  le  30  octobre  1870. 
Monsieur  le  procureur  de  la  République, 

^ 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  les  indi- 
vidus ci-dessous  désignés  me  sont  signalés  comme 
détenteurs  de  papiers  et  de  documents  pouvant 
établir  leur  attitude  hostile  au  Gouvernement  de 
la  République. 

Il  y  aurait  urgence  à  faire  procéder  immédia- 
tement à  une  perquisition  domiciliaire  chez  eux, 
à  saisir  leurs  papiers  et  au  besoin  leurs  per- 
tonnes.'* 

Ces  individus  sont  MM.  Batbie,  Aylicj  et  de 
Larroque. 

Recevez,  monsieur  le  procureur,  l'assurance  de 
ma  parfaite  considération. 

H.  MONTANlEIt 


Auch,  le  30  octobre  1870. 

Nous,  procureur  de  la  République  ; 

Vu  les  instructions  qui  précèdent; 

Vu  les  renseignements  à  notre  connaissance  ; 

Autorisons  et,  en  tant  que  besoin,  requérons  la 
gendarmerie  d'Auch  de  procéder  à  la  perquisi- 
tion de  papiers  attestant  toute  manœuvre  hostile 
au  Gouvernement  de  la  République  lYançàise  ; 
maii^  à  ne  saisir  leurs  personnes  {sic)^  pour  être 

RAPPORTS.  —  T.  I 


N-  18. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  24  septenibro  1870. 

Préfet  Haute^aronne  à  préfets  Vefidée,  Deux- 
Sèi}res,  Vienne,  Indre,  Creusa,  Cantal  Lozère, 
Hérault,  Gard,  Bouches-du-Rkône,  Rkône,  Cha* 
rente-Inférieure,  Charente,  Haute' Vienne,  Cor- 
rèze,  Lot,  Aveyron,  Tarn,  Aude,  Pyrénées-Orien- 
tales, Ariége,  Tarn  et  Garonne,  Dordbgne,  Gi- 
ronde, Lot-et-Garonne,  Gers,  Hautes-Pyrénées, 
Landes,  Basses- Pyrénées. 

CiRCULAia£.  —  Le  préfet,  président  du  comité 
de  défense  nationale  do  la  Haute-Garonne,  invite 
les  comités  de  défense  de  votre  département  à 
envoyer  un  délégué  à  Toulouse  le  28  septembre, 
à  l'effet  Cétablir  une  entente  commune  au  sujet 
des  mesures  à  prendre  pour  contribuer  à  la  tlé- 
fense  nationale. 

Armand  Dupoutal. 


N-  19. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  27  septembre  1870,  U  h.  15,  matin. 

Préfet  Haute-Garonne  à  Délégation  Gouvernement, 

Tours. 

La  commission  municipale  de  Toulouse,  n'at- 
tribuant à  votre  décret  du  20  septembre  qu'un 


conduites  devant  M.  le  préfet,  que  dans  le  cas  où 
la  preuve  de  manœuvres  graves  résulterait  de  la 
perquisition. 

Le  procureur  de  ta  République, 

COMPANS. 


Auch,  le  30  octobre  1870. 

Monsieur  le  commandant, 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre  ci -inclus 
un  ordre  de  perquisition  délivré  par  M.  le  préfet, 
en  date  de  ce  jour,  avec  ma  réquisition  à  la 
suite. 

Il  est  urgent  de  procéder  demain  matin  à  cette 
perquisition,  simultanément,  en  ayant  soin  que 
le  détachement  ait  à  sa  tète  un  homme  intelli- 
gent. 

M.  Aylies  habite  Barran  (à  Nux);  M.  de  Lar- 
roque, à  Ordan-Larroque  (c'est  le  ills);  M.  Batbie, 
à  Seissan. 

Recevez,  monsieur  le  commandant,  l'assurance 
de  ma  parfaite  considération. 

Le  procureur  de  la  République, 

GOMPANS. 

SI 


su 


PR0JJBT8  DE  LOIB,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


effet  conditionnel,  c'est-à-dire  subordonné  à  des 
élections  municipales  qui  n'ont  pas  eu  lieu,  pré- 
tend faire' 1*0 vivre  le  conseil  municipal  dissous. 
Qu'en  pensez-vous? 

Quant  à  moi,  je  maintiens  la  dissolution  du 
20  septembre  et  la  commission  municipale  prise 
dans  le  sein  du  conseil,  4e  jour  même  de  la  prc^ 
clamation  de  la  Eépublique. 

Le  préfet  de  la  Haule-Garonne^ 
Abmamo  Duportàl. 


N-  20. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 
Toulouse,  SO  septembre  1870, 8  h.  58,  matin. 

Pfifei  EatUe-^aronne  à  intérieur,  Tknm. 

Toutes  les  communes  de  la  Hante-Garonne  on^ 
été  munies  d'une  commission  municipale,  soit 
avant,  soit  depuis  le  décret  du  20  septembre,  qui 
dissout  le  conseil  municipal  de  Toulouse.  J*ai 
maintenu  la  commission  instituée  dés  la  procla- 
mation de  la  République,  «eus  la  présidence  de 
M.  Gatien-Âmoult. 

Le  préfet  de  la  Hautes-Garonne^    , 
Armand  Duportal. 


N*21. 

Manifeste  imprimé  sur  papier  blanc  (réservé  aux 
pièces  officielles)  et  affiché  le  44  octobre  sur  les 
murs  de  la  ville  de  Toulouse. 


LiaUK  DU  8UD-0UE8T 

Comité  de  saint  pnbllo.  —  Gommimlon 

exéontlve. 

A  Toccasion  des  élections  de  la  Constituante, 
le  parti  républicain  de  la  Haute -Garonne  a  élu 
175  délégua  qui  ont  créé  un  comité  central. 

Inspiré  par  le  sentiment  des  devoirs  civiques 
à  remplir,  co  comité  vient  de  déclarer  qu'il  se 
coostituait  en  permanence. 

D^reux  d'augmenter  sa  puissance  dans  Tin- 
:ik4t  lie  la  République,  il  s'est  mis  en  rapport 
te  ilét>artement8  voisins;  la  Ligue  da  Sud- 
«tcoKtitttèe;  son  comité^  de  salut  public 


i\ 


N*  22. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  le 


187. 


Président  de  la  commistion  mAànieipale  à 
ministre  intérieur^  Tours. 

Situation  municipale  impossible  par  conduite 
du  Comité  de  salut  public  et  du  préfet.  Toute  la 
commission  démissionnaire.  Recevez  par  courrier 
sa  démission  au  préfet 

Gatikh-Arnoult. 


N»  23. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  16  octobre  1870. 

Préfet  Haute-Garonne  à  ministre  inténeur^ 

Tours. 

La  municipalité  toulousaine  nous  trahissait; 
see  principaux  membres  faisaient  cause  com- 
mune avec  les  légitimistes  et  les  orléanistes.  Son 
impopularité  seule  avait  donné  naissance  à  un 
comité  de  salut  public,  qui  avait  vivement  ému 
la  population  et  créé  un  conflit  avec  la  matriel 
«Tai  accepté  la  démission  de  cette  dernière  et 
constitué  une  municipalité  devant  laquelle  le 
Comité  de  salut  public  s'est  dissous  ou  indéfini- 
ment ajourné.  La  nouvelle  municipalité  se  com- 
pose de  MM.  Cousin,  procureur  de  la  République, 
démissionnaire;  Leygue,  riche  propriétaire,  an- 
cien proscrit  à  Genève  ;  Mule,  ancien  représen- 
tant du  peuple;  Valette  (Albert),  propriétaire; 
Calvet,  négociant;  Guveiller,  négociant;  Garipuy, 
manufacturier;  Roux,  ingénieur;  Grillon;  Gra- 
teloup,  entrepreneur  de  travaux  public?;  Boudin, 
menuisier  ;  Cornet,  négociant 

L'ordre  n'a  pas  été  troublé  un  seul  instant. 

ARMàND  Duportal. 


N*  24. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

>  Toulouse,  30  oetobre'  1870. 

Préfet  Haute-Garonne  à  inUrieur,  Tours,  et  aux 
préfets  de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Poitiers, 
Limoges,  Périgueux,  Montpellier,  Nîmes. 

Une  revue  de  la  garde  nationale,  inspirée  par 

une  pensée  de  protestation  contre  la  trahison,  a 

I  au  lieu  aHjottr4*hui,  au  milieu  du  concoure  de  U 
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population  et  du  plus  vif  enthousiasme  patriO'» 
tiqne.  La  République  et  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  ont  été  acclamés.  La  population 
armée  demande  la  levée  en  masse,  l'expulsion 
des  Jésuites,  la  révocation  de  tous  les  généraux 
et  la  subordination  absolue  de  l'élément  militaire 
À  l'autorité  civile.  La  garde  nationale  a  voulu 
avoir  la  gerrde  exclusive  de  l'arsenal  et  des  dé- 
pôts de  poudre;  'mais  comme  le  général  entend 
concourir  en  nombre  égal  à  ces  postes,  je  crains 
un  conflit  grave  pour  Tapaisement  duquel  j'ai 
vainement  fait  appel  aux  sentiments  de  concilia- 
tion des  deux  côtés.  La  revue  a  été  suivie  de  la 
lecture  publique  de  la  proclamation  du  €k)uver- 
nement  et  d'une  manifestation  enthousiaste  de- 
vant la  préfecture. 

Armand  Duportal. 


N-  25. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  SO  octobre  1070. 
Préfet  HauMlaronne  à  intérieur,  Tours. 

A  la  suite  du  conflit  très- vif  et  très-gra^  élevé 
entre  la  garde  nationale  et  l'autorité  militaire 
pour  la  garde  de  l'arsenal,  le  général  de  division 
Courtois  d'Hurbal  étant  allé  au  Gapitole  pour  en 
conférer  avec  la  commission  municipale,  y  a  été 
bloqué  par  la  foule  et  retenu  prisonnier,  parce  que 
la  troupe  du  poste  de  l'arsenal  a  avoué  avoir  reçu 
des  cartouches  et  Tordre  de  ftiire  feu.  Le  rappel 
a  été  battu  et  le  général  traduit  devant  le  Comité 
de  salut  public.  Pour  le  sauver,  j'ai  offert  de 
l'emmener  et  de  le  retenir  prisonnier  à  la  pré- 
fecture sous  ma  responsabilité.  Il  a  donné  sa 
démission  et  laissé  retirer  la  troupe  du  poste  de 
l'arsenal.  La  translation  6&  voiture  à  la  préfec- 
ture n'a  pas  été  sans  danger,  tant  la  foule  était 
indignée!  Qu'en  dols-je  Mre? 

Armakd  DUPORTAIi. 


N-  26. 

A  M.  le  directepr  des  transpiissions 
télégraphiques,  à  Toulouse. 

•  Toulouse,  31  octobre  1870. 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne  a  l'honneur  de 
prier  M.  le  directeur  des  transmissions  télégra- 
phiques à  Toulouse  d'expédier  la  dépêche  sui- 
vante : 

Le  général  commandant  -la  douzième   division 
militaire  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Tours. 

En  raison  des  faits  qui  se  sont  passés  hier  à 
Toulouse,  et  dont  vous  avez  dû  avoir  Connais- 


sance, j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  démis- 
sion et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  rem- 
placer dans  mes  fonctions. 

Le  général  Courtois  o'Hurbal. 
Le  préfet,  Armand  Duportal. 

N«  27. 

« Le  31  octobre,  à  7  heures  du  soir,  sané 

que  j'en  Aie  été  prévenu,  soixante  hommes  de  la 
garde  nationale  entraient  à  l'arsenal  afln,  me  dif 
le  capitaine,  de  m'aider  à  garder  cet  établisse- 
ment, qui  serait  menacé  sans  ce  concours.  C'était, 
du  reste,  l'ordre  du  préfet  qui  s'était  entendu 
avec  le  général  de  division.  Je  n'avais  pas  d'ordre 
écrit,  mais  je  savais  que  je  pouvais  compter  sur 
la  parole  du  capitaine;  d'ailleurs,  comment  ré- 
sister avec  un  poste  de  six  hommes  qui  n'avaient 
que  deux  mousquetons  pour  tout  le  poste  ? 

Le  l"  novembre,  la  gaMe  nationale  occupait 
tous  les  postes  et,  vers  deux  heures  de  l'après- 
midi,  j'allais  sortir  pour  aller  i  la  mairie  me 
plaindre  des  exigences  des  hommes  de  garde  de 
l'arsenal,  quand  M.  Duportal  fils  et  M..Demay, 
chef  de  bataillon  en  retraite,  qui  Ait  plus  tard 
mon  général  de  division,  entrèrent  à  mon  bureau 
pour  m'annoncer  que  le  préfet,  par  mesure  de 
prudence,  s'était  cru  forcé  do  me  révoquer  et  d« 
me  remplacer  par  son  Hls,  comme  pouvant  seul 
résister  à  la  populace  exaspérée  contre  moi.  On 
me  prévenait  en  -môme  temps  que  le  préfet,  ac- 
compagné du  conseil  municipal  et  des  membres 
les  plus  influents  des  clubs,  allait  venir  faire  des 
perquisitions  dans  l'arsenal.  J'appris  seulement 
alors  que  deux  aCQches,  sur  papier  blanc  toutes 
deux,  étaient  placardées  à  côté  Tune  de  l'autrsi 
dans  toute  la  ville  :  l'une  du  préfet,  annonçant  la 
révocation  des  deux  généraux  et  du  colonel  de 
Croutte  ;  l'autre  du  Comité  de  salut  public  et  si- 
gnée d'un  nommé  Sarrans,  qui  signalait  au  public 
le  colonel  de  Croutte  (èilé  nominativement)  comme 
tenant  cachés  à  l'arsenal  30,000  chassepots. 

M.  Duportal,  suivi  de  tout  son  cortège,  arriva 
en  effet  vers  trois  heures,  et  une  visite  rigou- 
reuse se  fit  dans  tous  les  bâtiments*  Quand  on 
entra  dans  la  salle  d'armes  neuve,  on  trouva  \m 
25,000  chassepots  que  j'avais  indiqués  moi-satae 
au  comité  de  défense,  oomme  manquant  de  deux 
pièces  essentielles  et  qui,  par  suitOi  ne  peuvaieni 
être  utilisés  dans  oet  état  La  surprise  fut  tràs-> 
grande  dans  la  suite  du  préfet,  et  J'ai  enteadii 
plusieurs  fois  chuchoter  :  Ces  fusils  ne  sont  |>SS 
cachés,  puisqu'ils  sont  dans  uns  salle  d'anass... 
Mais  le  coup  était  porté » 

(ExtriiU  d'une  note  adressée  à  la  eommstiên 
d'enquête  par  le  général  de  Croutte.) 


?I4 
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js-  as. 

DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  31  octobre. 
Préfet  Haute-Garonne  à  intérieur,  Tours, 

Les  conditions  de  l'ordre  matériel  ne  sont 

pas  les  mômes  en  tous  temps  et  en  tous  lieux... 
La  tranquillité  publique  commande  le  renvoi  do 
deux  généraux  et  la  nomination  de  M.  Demay, 
commandant  supérieur  de  la  garde  nationale,  en 
qualité  de  chef  général  des  forces  militaires.  J'at- 
tends vos  ordres  pour  faire  partir  le  général 
Courtois  d'Hurbal  ;  sa  réintégration  serait  abso- 
lument impossible. 

Armand  Duportal. 


N*  29. 

DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  !•'  novembre  1870. 

Le  préfet  de  la  Haute^aronne  au  ministre  de 
l'intérieur.  Tours, 

J'ai  exécuté  votre  ordre  relatif  au  général 
d'Hurbal.  Il  part  pour  Tours.  Je  vous  ai  proposé 
hier  de  nommer  le  commandant  Demay  général 
de  division  ;  ne  recevant  pas  de  réponse,  j'ai  dû, 
pour  calmer  la  population,  prendre  Vinitiative  et 
la  responsabilité  de  cette  mesure  qui  a  produit 
le  meilleur  efTet.  Si  elle  n'était  pas  ratifiée,  l'ad- 
ministration municipale  se  retirerait  et  le  mécon- 
tentement serait  grand  dans  la  garde  nationale. 
Réponse  urgente. 

Armand  Duportal. 


N-  30. 

ARRÊTÉ  (1). 

Le  préfet  de  la  République,  commissaire  à  la 
Défense  nationale  i>our  le  département  de  la  Haute- 
Garonne, 

Considérant  ^e  dans  les  circonstances  graves 
que  la  double  trahison  de  Sedan  et  de  Metz  a  faites 
à  la  France,  le  salut  du  pays  ne  peut  être  obtenu 
que  par  les  mesures  le.')  plus  énergiques  et  le  dé- 
vouement absolu  des  citoyens  à  la  chose  pu- 
i>lique  ; 

Gonsiijlérant,  en  outre,  que  la  triste  expérience 
que  le  pays  a  faite  do  la  foi  civique   et  mili- 


(I)  Cet  arrêté  a  été  communiqué  à  la  population 
le  mardi  l"  novembre. 


taire  des  généraux  formés  à  l'école  monarchique 
de  l'empire  commande  à  ceux  qui  ont  la  re&« 
ponsabjlité  du  pouvoir  de  prévenir  de  nouvelles 
trahisons  ; 

Considérant  enfin,  qu'au  milieu  des  travaux 
surhumains  que  la  patrie  en  danger  impose  au 
Gouvernement  de  Tours,  c'est  le  servir  utilement 
que  d'user  d'initiative  sous  la  garantie  de  notre 
déférence  envers  lui,  et  des  droite  que  donnent  au 
préfet  soussigné  la  droiture  de  ses  intentions  et  la 
confiance  de  ses  concitoyens; 

Vu  la  démission  du  lieutenant -général  Cour- 
tois d'Hurbal  et  celle  du  général  do  brigade  de 
Veulen»; 

Arrête: 

Art.  l".  —  Le  chef  de  bataillon  Demay,  déjà 
investi  du  commandement  des  gardes  nationales 
du  département,  est  placé  à  la  tête  de  toutes  les 
forces  militaires  de  la  Haute-Garonne  et,  à  ce  ti- 
tre, provisoirement  chargé  du  commandement  de 
la  12*  division  militaire. 

Art.  2.  —  M.  Henri  Duportal,  ingénieur  dos 
ponts-et-chaussées,  est  nommé  directeur  de  l'ar- 
senal de  Toulouse,  en  remplacement  du  colonel 
de  Croutte. 

Art.  3.  —  L'exécution  du  présent  arrêté  est 
placée  sous  la  protection  de  la  garde  nationale  de 
Toulouse.  *  • 

■ 

Pour  copie  conforme: 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  commissaire 
de  la  Défense  nationale, 

Armand  Duportal. 


N*   31. 

ARRÊTÉ. 
Teulouse,  le  3  novembre  1870. 

Le  préfet  de  la  République,  commissaire  de  la 
Défense  nationale  pour  le  département  de  la 
Haute-Garonne, 

Considérant  que  les  lois  de  la  morale  sont 
antérieures  et  supérieures  à  toute  loi  écrite  ; 

Attendu  que  s!  l'attentat  de  décembre  1851  a 
déjà  subi  les  llétrissures  de  l'histoire, l'expiation  de 
Sedan  et  les  malédictions  du  pays,  la  conscience 
publique  n'a  pas  cessé  d'être  troublée  par  l'im- 
punité réservée  jugqu'à  ce  jour  aux  instruments 
de  ce  crime,  et  particulièrement  aux  magis- 
trats qui  ont  prostitué  la  justice  au  violateur 
de  la  Constitution,  en  couvrant  d'une  apparence 
de  légalité  les  décisions  sommaires  de  tribunaux 
exceptionnels  sans  garanties,  sans  jugement,  sans 
appel  ; 

Conàidértiut,  en  outre,  que  le  triste  exemple 
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donné  à  celte  occasion  par  les  déposilaires  de  la 
loi  constitue,  pour  le  respect  dû  à  la  justice,  un 
échec  moral  autrement  grave  que  toute  atteinte 
portée  au  principe  contestable  de  l'inviolabilité 
de  la  magistrature; 

Attendu  que  le  nommé  Degrand,  aetuellement 
président  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  a  parti- 
cipé, un  décembre  1851,  comme  procureur  de  la 
République  &  Perpignan ,  de  complicité  avec  le 
préfet  Pougeard-Dulimbert  et  le  général  Castel- 
lane,  aux  décisions  prévôtales  de  la  commis- 
sion mixte  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales.; 

-Vu  les  instructions  ministérielles  prescrivant 
la  formation  des  listes  des  prescripteurs  de  dé- 
cembre 18Ô1  et  de  leurs  victimes, 

Arrôte: 

Art.  1".  —  Les  magistrats  qui  ont  siégé  dans 
les  commissions  mixtes  instituées  à  l'appui  du 
crime  de  décembre  1851  sont  déclarés  indignes 
de  rendre  la  justice. 

Art.  2.  —  En  attendant  qu'une  sentence  répa- 
ratrice inflige  une  sanction  pénale  à  cette  indi- 
gnité, il  est  interdit  au  nommé  Degrand,  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Toulouse,  d'occuper  un 
siège  du  haut  duquel  il  a  trop  longtemps  bravé  la 
pudeur  publique. 

Art.  3.— Le  présent  arrêté,  rendu  à  la  demande 
des  honnêtes  gens  de  tous  les  partis,  sera  immé- 
diatement notifié  au  nommé  Degrand  par  les 
soins  du  directeur  de  la  sûreté  publique  à  Tou- 
louse Son  exécution  est  placée  sous  la  protection 
de  la  garde  nationale 

Pour  copie  conforme; 

Le  préfet  de  la  HauU-Garonne^  eonimissaire 
de  la  Défense  nationale, 

Armaxcd  Duportal. 


N*  32. 


DÉPÊCHE    TÉLÉGRAPHIQUE. 

4  novembre  1870. 

Ck)mment  avez-vous  pu  *  penser,  vous,  que  je 
pouvais  faire  du  népotisme?  Les  royalistes  seuls 
ont  pu  le  dire  sans  le  penser.  Mon  ûls  sera  moins 
rétribué  à  l'arsenal  qu'il  ne  l'était  à  Dastia,  qu'il 
ne  le  serait  à  Tarbes.  Nous  avons  tous  voulu  subs- 
tituer Tactivité  civile  à  l'inertie  militaire,  et  la  fié- 
vreuse intelligence  d'un  jeune  ingénieur  à  la  rou- 
tine d'un  vieux  soldat. 

Quant  à  M.  Demay,  c'est  l'expérience  militaire 
doublée  des  traditions  civiques,  l'action  patrio- 
tique substituée.  &  la  consigne  machinale.  La  ville 
a  si  bien  compris  la  signification  de  ces  deux 


nominations,  qu'elle  avait  indiquées  elle-même, 
que  le  corps  eutler  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale sort  à  l'instant  de  mon  cabinet  pour  me 
supplier  de  ne  pas  me  retirer  devant  le  double 
désaveu  ^ue  vous  m'infligez.  J'ai  promis  de  res- 
ter à  mon  poste  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la 

m 

République;  mais,  je  vous  en  supplie,  n'envoyez 
ici  aucun  général  pour  remplacer  M.  Demay.  La 
garde  nationale  tout  entière  vous  le  renverrait  le 
soir  même. 

Toulouse  est  calme  ce  soir,  il  serait  en  ébulli- 
tien  Une  heure  après  tout  changement  apporté  à 
ce  qui  est. 

Armand  Duportal. 


N-  33. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,?  novembre  J 870. 

Préfet  Haute-Garonne  à  MM.  les  membres  du 
Gouvernement  de  Tours. 

Vous  me  demandez  ma  démission  !  Que  celui 
d'entre  vous  qui  a  fait  un  jour  de  prison  pour  la 
République  vienne  la  chercher. 

Armand  Duportal. 


N-  34. 
DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE, 

Toulouse,  4  novembre  1870 

Préfet  Haute-Garonne  à  secrétaire  général 
préfecture  Albi. 

Pour  des  motifs  que  votre  préfet  vous  expliquera 
ce  soir,  engagez  le  général  de  Serre  à  différer  son 
départ  pour  Toulouse. 

Arm.vnd  Duportal. 


N*  35. 


DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  8  novembre  1870. 

Préfet  Haute-Garonne  à  intérieur^  Tours.  — 

Urgent. 

Le  bruit  s'étant  répandu,  hier  dans  la  soirée, 
que  M.  Hue  était  nommé  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  trois  ou  quatre  mille  personnes  se  sont 
rendues  dans  la  cour  de  la  préfecture  aux  cris 
de  :  A  bas  Hue  !  Vive  Duportal  !  Je  les  ai  enga- 
gées au  calme  et  au  respect  des  décisions  du 
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Gouvernement.  La  foule  a  protesté  en  déclarant 
qu'elle  s'opposerait  par  la  force  à  T installation 
de  tout  nouveau  préfet.  La  foule  s'est  ensuite 
portée  au  domicile  de  M.  Hue  en  faisant  entendre 
les  mêmes  manifestations.  M.  Hue  a  dû  prendre 
et  a  pris,  en  effet,  l'engagement  de  refuser  sa  no- 
mination. La  commission  municipale  de  Tou* 
louse,  réunie  pendant  ce  temps-là,  a  décidé  à 
l'unanimité  qu'elle  se  retirerait  si  le  Gouverne- 
ment persistait  dans  ses  résolutions  à  mon  égard. 
Tout  est  (ranquille  ce  matin  ;  mais  on  m'annonce 
une  manifestation  de  la  garde  nationale.  Je  ré- 
ponds de  la  tranquillité  si  le  Gouvernement  res- 
pecte les  vœux  de  la  population. 

Si  je  faisais,  moi  aussi,  mon  plébiscite,  j'aurais 
la  môme  acclamation  que  le  Gouvernement  de 
Paris. 

Armand  Ouportal. 


N»  36. 
DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE  (1). 


Toulouse,  le 
12  b.  25  matin. 


12  h.  matin,  reçu  à  Tours 


Hue  à  intérieur,  Tours. 

Demay,  qui  avait  promis  son  concours,  me  le  re- 
tire. Duportal,  qui  devait  être  démissionnaire, 
persiste.  Mes  moyens  d'action  sont  nuls.  Mon 
acceptation  doit  être  comme  non  avenue.  Ma  no- 
mination n'est  pas  officiellement  connue.  Les 
choses  sont  entières.  H  faudrait  maintenir  Demay. 
Il  m'edt  impossible  d'accepter. 


N«  37. 
DÉPÊCHE    TÉLÉGRAPHIQtTB. 

Toulouse,  1"  octobre  1870. 
Préfet  Haute-Garonne  à  intérieur,  Tours, 

J'accepte  le  concours  de  Lissagaray  dans  les 
termes  de  votre  lettre  du  29.  Nous  organisons  la 
délense  nationale  avec  un  entrain  inconnu  partout 
ailleurs. 

•  Quatre  mille  citoyens  au-dessous  de  quarante 
ans,  épargnés  par  le  décret  du  29,  sont  venus 
hier  *  la  préfecture  demander  la  levée  en  masse, 
votée  par  notre  comité  de  défense,  et  meibnt  un 
devoir  d'opter  pour  cette  mesure  radicale  de  sa- 
lut public.  Je  vais  tâcher  d'amener  les  départe 


ments  voisins  à  régler  leur  conduite  sur  la  nôtre. 
Nous  vous  envoyons  des  délégués  dont  le  lan- 
gage énergique  vous  donnera  le  diapason  de  nos 
populations. 

Le  préfet  de  la  Haute^aronne, 

Armand  Duportal. 


(1)  Cette  dépêche  est  chiflTrée.  —  Chiffre  des  di- 
recteurs. —  Elle  est  sans  date,  probablement  du 
8  tiovembre  1870. 


N-  88. 

•    DÉCRET. 

Tours,  le  12  novembre  1870. 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
Gouvernement,  par  décret  en  date,  à  Paris,  du 
!•'  octobre  1870. 

Décrète  : 

Art.  l".~Il  est  créé  près  de  Toulouse  un  camp 
d'instruction  dans  lequel  seront  immédiatement 
appelés  les  gardes  mobiles  actuellement  aux  dé- 
pôts, les  gardes  nationaux  mobilisés  et  les  corps 
francs  des  départements  suivants: 

Haute-Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Gers,  Hautes- 
Pyrénées,  Ariége,  Aude  et  Tarn.  ^ 

Art.  2.  —  M.  E.  Demay,  ancien  commandant 
de  zouaves,,  commandant  actuellement  la  garde 
nationale  de  la  Haute  -  Garonne ,  est  nommé 
commandant  supérieur  de  ce  camp,  avec  le 
'grade  de  général  de  division.  (Titre  armée  auxi- 
liaire.) 

Art.  3.  —  Il  est  assisté  dans  le  commandement 
et  l'organisation  de  ces  forces  par  M.  Lissagaray, 
ancien  commissaire  de  la  Défense,  et  M.  Georges 
Périn,  ancien  préfet  ^e  la  Haute  -  Vienne, 
nommés  commissaires  de  guerre  à  l'armée  Ju 
Sud-Ouest. 

Art.  4.  —  Les  commissaires  ne  relèvent  que  du 
ministre  de  la  guerre.  Us  accompagnent  les  trou- 
pes au  combat. 

Art.  5.  —  Le  commandant  supérieur  et  les  com- 
missalres  aux  armées  sont  investis  de  tous  pou- 
voirs pour  organiser,  équiper,  nourrir- ces  for- 
ces, en  un  mot,  les  tenir  prêtes  au  premier 
appel  du  ministre  de  la  guerre,  qui  nommera 
ultérieurement  le  général  en  chef  chargé  de  les 
diriger. 

Ils  ont,  en  conséquence,  quand  ils  se  sont  mis 
d'accord,  le  droit  de  proposer  aux  grades  dont  la 
collation  est  réservée  à  l'Etat,  le  droit  de  réquisi- 
tion conféré  au  Gouvernement  par  l'article  9  du 
décret  du  4  novembre  ;  le  droit  de  requérir  les 
chevaux  dans  les  dopîtrtements  ci-dessus  énumé^ 
rés  et  de  prendre,  [sur  l'ordre  du  ministre,  dans 
l'arsenal  de  Toulouse  le  matériel  et  Je  person- 
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nel  nécessaires  à  Tassiette  et  à  Tarmemeat  du 
camp. 

Art.  6.  —  Is  commandant  en  chef  ei  les  com- 
missaires proposent  un  intendant  en  chef,  à  titre 
auxiliaire,  de  Tarmôe  du  Sud-Ouest.  Il  sera  as- 
sisté d'une  commission  nommée  et  présidée  par 
le  commandant  en  chef  et  les  commissaires  de 
guerre  à  l'armée.  Il  ordonnancera  et  mandatera 
les  dépenses  et  sera  accrédité  pour  en  faire  tou- 
cher le  montant  auprès  des  receveurs  généraux 
de  la  région,  le  tout  sous  sa  responsabilité. 

Le  membre  du  Tjouvemementf  ministre 
de  rintérieur  et  de  la  guerre, 

L.  Gambetta. 

Par  le  ministre, 

Le  délégué  au  département  de  la  guerre^ 
G.  DB  Preycinet. 


Composition  du  personiiel  dn  oamp  do 

Toalonse  <i). 

Général  commandant,  M.  Demay  (2). 

Inspecteur,  M.  Georges  Périn,  ex -commis- 
saire de  guerre  (2). 

Vice-président  civil,  M.  Ussagaray,  ex-commis- 
saire de  guerre,  nommé  le  8  décembre  1870  (2). 

Administrateur  intendant,  M.  Maurel,  nommé 
le  29  septembre  1870. 

Sous-intendant,  M.  Théal. 

Médecin-chef,  M.  le  docteur  Gales,  nommé  1^  8 
décembre  1870  (2).  ^ 

Bureaux  de  l'intendance. 

Officiers  d'administration  de  1"  classe,  MM.  Phi- 
libert et  Blanc. 

Adjudant  d'administration  en  premier,  M.  Ami- 
gués. 

Adjudants  d'administration  en  second.  MM.  Fai- 
vre  et  Pillou. 

En  ra{»port  avec  un  effectif  de  10  t  20,000  hom- 
mes, , 

Subsistances. 

Officier  d'administration,  M.  Azaïs*Béranger. 

Adjudant  d'administration  en  premier,  M.  Oe- 
laune. 

Adjudants -d'administration  en  second,  MM.  Ga- 
bos  %i  Raymond. 


(1)  Après  réduction  opérée  conformément  à  la 
décision  ministérielle  du  4  janvier  1871  (16). 

(2)  N'est  pas  compris  dans  les  cadres  fixés  par 
la  décision  du  4  janvier* 


Hôpitaux. 

Officier  d'administration  de  2*  classe,  M.  Ri- 
vière. 

Adjudants  d'administration  en  second,  MM.Bar- 
dou  et  M^rty. 

Habillemml» 

Officier  d'administration  de- 2"  classe,  M.  Jé/é. 
Adjudant  d'administration  en  second ,  M.  Bi- 
bent. 


Camp  de  Tonlonse.  —  Dépenses  au 
1"  Juillet  1971. 

Exercice  WO. 

Dépenses  d'installation^ 421,782  fr.  95  q. 

Chauffage 901      26 

Fourrage^..-: 2,817       12 

Traitement  des  malades 9,991       74 

Matériel  de  l'habillement 688,515  *   86 

Total  général 1,124,038  fr.  93  c. 

Exercice  4874. 

ËUts-majors.. .' 34,911  fr.  97  c. 

Gendarmerie 1,092  65 

Vivres,  chauffage,  fourrages. .  497,310  64 

Hôpitaux -  58,697  97 

Habillement 981,982  52 

Garde  nationale  mobilisée —  523,916  18 
Avances    aux  '  départements 

par  les  corps  régionaux 437,979  44 

Totol  général ....    2,535.891  fr.  37  c. 


Nv  39. 


Extrait  d'un  rapport  sur  le  camp  éTinstruction 
dit  du  Sud-Ouest  adressé  à  la  commission  é^en- 
qu^  par  M.  J.  Castres,  officier  <f  administra- 

m 

tion  de  la  justice  militaire  en  retraite^  attaché, 
au  début  de  la  guefrCy  à  fétat-mc^jor  de  la  4y 
division  militaire. 

Un  décret  spécial,  en  date  du  11  novembre 
1870,  créa,  à  Toulouse,  un  camp  d'instruction  dit 
du  Snd-Ouest 

Dès  le.ur  arrivée  à  Toolouse,  MM,  Lissagaray 
et  Périn  allèrent  s'installer  avec  le  général  De- 
may au  grand  quartier-général  qu'ils  avaient  fait 
mettre  à  leur  disposition  et  s'occupèrent  d'orga- 
niser les  divers  services.  Leur  état-major  Ait 
composé  d'hommes  totalement  étrangers  à  la  con^ 
naissance  des  troupes  et  des  fonctions  qu'ils 
étaient  appelés  à  remplir,  et  ne  s'occupèrent  que 
d'uaiforgies  et  de  galons,  maladie  de  l'époque. 


248 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPOUTS 


Ils  nommèrent  des  olTiciers  d'administration  qui 
n'avaient  nulle  connaissance  des  divers  services 
et  détachèrent  dans  les  bureaux  un  grand  nom- 
bre de  gardes  mobilisés  qui  n'avaient  d'autres 
titres  que  celui  de  vouloir  so  soustraire  à  tout 
service  actif,  en  sorte  que  la  composition  de  l'état- 
major  et  de  l'administration  n'était  pour  ainsi  dire 
que  nominale. 

Cependant  les  commissaires  réquisitionnaient 
des  chevaux,  et  choisissaient  naturellement  pour 
leur  usage  ceux  qu'ils  trouvaient  le  plus  à  leur 
convenance. 

Ils  passaient  des  marchés  et  accumulaient 
au  quartier -général  des  armes  et  des  muni- 
tions (t).  Ils  dépensaient  pour  leur  installation 
des  sommes  considérables,  comme  si  leur  admi- 
nistratidn  devait  durer  indéfiniment. 

M.  Lissagaray  n'avait  pas  oublié  son  ancien 
métier  :  il  voulut  que  le  camp  ^ût  un  Journal 
spécial  ;  mais  il  n'eut  qu'un  seul  tirage,  il  était 
mort-né. 

L'installation  du  commandement  au  grand 
quartier-général  n'eut  pas  une  longue  durée.  Les 
gardes  mobilisés  de  la  région  étaient  dirigés  sur 
le  camp,  le  commandement  et  l'administration 
durent  s'y  rendre  pour  ètred  portée  des  troupes 
et  veiller  à  leur  établissement.  Le  ministre  de  la 
guerre  y  envoyait  des  bataillons  de  mobilisés  de 
la  Gôto-d'Or,  de  la  Gorrèze,  de  la  Lozère;  mais 
ces  troupes  arrivaient  incomplètes,  sans  cohé- 
sion, mal  équipées,  commandées  par  des  ofâciers 
qui,  la  veille,  étaient  des  camarades  et  même 
au-dessous  d'eux,  et  qui,  par  suite,  ne  pouvaient 
avoir  aucune  autorité  morale  sur  leurs  soldats. 
De  là,  une  indiscipline  qui.  se  traduisait  par  des 
désertions  nombreuses  ou  même  des  révoltes  à 
main  armée.  La  rigueur  de  la  saison  ajoutait,  en- 
core à  leur  désorganisation,  et  les  hôpitaux  et 
autres  établissements  hospitaliers  étaient  encom- 
brés de  malades. 

Les  gardes  mobiles  du  Gers  arrivèrent  au 
camp  les  22  et  23  janvier  1871,  par  un  temps  ri- 
goureux. Rien  n'était  préparé  pour  les  recevoir, 
et  leur  installation  ne  pouvait  s'effectuer  que 
dans  les  plus  ^mauvaises  conditions.  Les  divers 
détachements  qui  les  composaient  furent  obligés 
de  coucher  dans  la  boue.  Ces  hommes  se  mirent 
en  révolte,  sans  que .  leurs  ofBciers  intervinssent 
pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir.  L'autorité 
du  commandant  du  camp  fut  méconnue,  et  il 
fut  obligé  de  demander  par  le  télégraphe,  à  l'au- 
torité miliUire,  l'envoi  d'une  batterie  d'artillerie 


.  (1)  Après  la  dissolution  du  camp  et  l'installa- 
tion du  général  Pourcet  au  grand  quartier-géné- 
ral, on  trouva  dans  les  comblés  3,000  fusils,  300,000 
cartouches  et  un  grand  nombre  de  revolvei-s  dont 
on  ignorait  Texisteiice. 


et  de  troupes  en  nombre  suffisant  pour  intimider 
et  réduire  au  besoin  les  mutins,  qui  se  débandè- 
rent, et  dont  le  plus  graftd  nombre  rentra  chez 
eux. 

Une  circonstance  montrera  quel  éta^t  l'esprit 
d'indiscipline  qui  régnait  dans  cette  réunion 
d'hommes,  même  parmi  les  officiers.  Quelques- 
uns  des  gardes  mobiles  les  plus  mutins  Ajrent 
arrêtés  dans  le  département  du  Gers  pftr  la  gen- 
darmerie, et  ramenés  au  camp  au  nombre  de  43. 
Mais  lorsqu'on  voulut  faire  établir  des  plaintes, 
par  leurs  chefs,  pour  les  livrer  à  Ta  justice  mili- 
taire, tous  refusèrent  unanimement;  ce  qui  ex- 
pliquait et  confirmait  les  conditions  qu'ils 
avouaient  leur  avoir  été  imposées  lors  de  leur 
élection,  par  ces  gardes,  celle  de  ne  punir  en  au- 
cune circonstance  les  hommes  sous  leurs  ordres. 

Cependant  le  Gouvernement  se  préoccupait  d'u- 
tiliser les  gardes  mobilisés.  Le  13  Janvier  1871,  il 
fit  passer  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre 
les  8,000  gardes  mobilisés  qui  figuraient  sur  les 
contrôles  de  la  Haute-Garonne,  et  prescrivit  au 
général  commandant  la  division  de  les  mettre  en 
mesure  d'être  prêts  à  partir,  au  premier  ordre, 
pour  l'armée  de  la  Loire.  Mais  au  moment  de 
faire  exécuter  cet  ordre,  le  général  reconnut  <|ne, 
tant  sous  le  rapport  de  leur  organisation  comme 
cerps  constUué,  que  sous  celui  de  leur  arme- 
ment, tout  était  &  faire.  Les  cadres  étaient  in- 
complets; un  grand  nombre  de  mobilisés  n'a- 
vaient pas  rejoint,  et  on  ne  s'était  pas  même  oc- 
cupé de  faire  constater  leur  insoumission.  La 
première  légion  passée  en  revue  atteignait,  à 
peine  le  chiffre  de  1,200  hommes.  Les  deux  au- 
tres légions  n'étaient  pes  organisées  :  le  désordre 
était  &  son  comble.  Il  était  donc  impossible  de 
songer  à  les  mettre  en  route  sans  les  soumottrè, 
au  préalable,  à  une  administration  ferme  et 
énergique. 

Mais  des  difficultés  entravaient  encore  l'exécu- 
tion de  cette  mesure.  Le  commandant  du  camp 
employait  un  grand  nombre  d'hommes  à  son 
assainissement.  D'autres  gardes  cherchaient,  par 
des  travaux  fictifs,  à  se  soustraire  au  service. 
Les  officiers  et  fonctionna  ires  avaient  jusqu'à 
deux  ordonnances,  des  cuisiuleri;,  des  brosseurs. 
Il  y  en  avait  qui  étaient  dispensas  par  des  or- 
dres écrits  de  l'administration  préiectorale.  D'uu 
autre  côté  plusieurs  gardes  mobilisés  étaient  en- 
trés dans  des  ateliers  de  confection.  Tous  les 
jours,  un  grand  nombre  d'hommes  désertaient  et 
allaient  rejoindre  en  Espagne  ceux  qui  n'avaient 
pas  obéi  4  l'appel.  Enfin  l'indiscipline  était  si 
grande,  que  le  ministre  de  la  guerre,  à  qui  le  gé- 
néral en  avait  rendu  compte,  pressait  le  départ 
de  la  première  légion,  ainsi  que  celle  de  Tarn- 
et-Garonne,  afin  de  ne  pas  lés  laisser  séjourner 
au  camp. 
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Mais  les  événements  se  précipitaient  et  fai- 
saient modifier  tous  les  jours  les  ordres  donnés. 
Le  camp  n'était  déjà  plus  un  camp  d'instruction. 
Le  chiffre  des  mobilisés  gui  y  avaient  séjourné 
n'avait'  pas  '  dépassé  8,000  hommes,  et  dimi- 
nuait tous  les  jours.  Il  était  menacé  d'une  pro- 
chaine dissolution.  La  discorde  régnait  entre  le 
général  Demay  et  les  commissaires.  Déjà,  et  par 
un  décret  du  8  décembre  1870,  M.  Lissagaray 
avait  été  transformé  en  vice-président  civil  du 
camp.  Un  autre  décret  du  13  du  mémo  mois 
avait  nommé  M.  Périn  inspecteur  des  camps  de 
Toulouse,  Bordeaux,  La  Rochelle,  etc..  Enfin, 
et  comme  ces  hôtes  qui  pressentent  la  chute  de 
la  maison  qu'ils  habitent,  M.  Lissagaray,  com- 
prenant que  les  inutiles  fonctions  dont  il  avait  été 
revêtu  touchaient  &.  leur  fin,  se  fit  envoyer  à 
l'armée  du  générai  Ghanzy,  en  qualité  de  chef 
d'escadron  d'état-major,  pour  se  jeter  ensuite 
dans  l'infâme  Commune.  M.  Périn  disparut  en 
même  temps. 

Par  une  nouvelle  disposition,  le  ministre  pres- 
crivit, le  7  février  1871,  l'envoi  des  légions  de  la 
Haute-Garonne  au  camp  des  Alpines.  Le  13  du 
même  mois,  la  première  légion  se  trouvait  prête 
à  partir;  le  général  de  division  en  passa  la  revue 
en  présence  du  préfet  et  de  la  municipalité.  Le 
maire  lui  fit  la  remise  d'un  drapeau;  des  discours 
conformes  à  la  situation  furent  prononcés  j^r  le 
préfet  et  par  le  maire  ;  mais  &  l'issue  de  la  revue 
qui  eut  lieu  dans  la  plus  grande  confusion,  un 
grand  désordre  se  produisit  Deux  cents  hom- 
mes environ  se  débandèrent  et  rentrèrent  chez 
eux.  Les  deux  autres  légions  partirent  pour  la 
même  destination  les  14  et  15  du  même  mois. 

En  rendant  compte  de  leur  départ  tu  ministre, 
le  général  no  lui  laisse  pas  ignorer  le  mauvais 
état  de  leurs  efl'ets  d'équipement  et  de  chaus- 
sure, dont  la  mauvaise  confection  ne  pouvait  ré- 
sister à  quinze  jours  de  campagne. 

A  dater  de  ce  moment,  le  camp  n'existait  plus, 
et  sa  di&solution  fut  prononcée  par  décret  du 
7  mars  1871. 

Les  ofOciers  généraux  et  officiers  de  tous  gra- 
des furent  rendus  &  la  vie  civile,  et  le  licencie- 
ment des  gardes  mobilisés  fut  prononcé. 

Ce  camp,  si  mal  &  propos  appelé  camp  d'in- 
struction, n*out  d'autre  résultat  que  d'occasion- 
ner des  dépenses  considérables. 

Les  gardes  mobilisés  qui  le  composaient  au* 
raient  pu,  s'ils  avaient  été  bien  organisés  et  bien 
commandés,  seconder  les  armées  qui,  sur  les 
bords  de  la  Loire  et  dans  l'Est,  luttaient  encore 
pour  défendre  le  pays.  Mais  la  démoralisation  de 
l'empire  avait  éteint  tout  patriotisme,  dans  le 
Midi  surtout.  Ces  hommes  que  le  Gouvernement 
avait  réunis  à  la  hâte  pour  parodier  les  levées  en 
masse  de  notre  première  Révolution,  mal  com- 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


mandés,  mal  équipés,  sans  cohésion  ni  discipline, 
sans  dévouement  surtout  à  leur  pays,  ne  pouvaient 
qu'être  impuissants  pour  résister  à  des  troupes 
aguerries,  préparées  depuis  longtemps  &  la  lUtte 
qu'elles  devaient  soutenir  contre  nous  par  une 
discipline  sévère , 


N*40 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  7  Janvier. 

Conseil d'adminisiralidn  à  M.  de  Freycinet,délégué 

guerre,  Bordeaux. 

M.  Moiïre,  colonel  du  génie,  vient  de  nous  don- 
ner sa  démission,  malgré  tous  nos  efforts.  Nous  le 
regrettons  profondément,  mais  nous  l'avions  pré- 
vue. M.  Mofl're  exécutait  à  regret  un  plan  qu'il 
n'avait  pas  conçu,  M.  Duportal  ayant  commencé, 
antérieurement  les  travaux.  Nous  demandons,  si 
la  démission  est  acceptée,  qu'un  successeur  soit 
désigné  le  plus  promptement  possible,  afin  que 
les  services  ne  souffrent  pas. 

E.  Demay,  Lissaqaray,  Jay,  Maurjel,  Calès. 


N«4| 

DiiiPÉCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  le  25  octobre  1870. 
Préfcl  Haute-Garonne  à  intérieur,  Tours. 

Le  Comité  de  défense  voudrait  donner  aux 
travaux  du  camp  à  faire  pour  troupes  diverses  le 
développement  d'un  système  de  défense  pour  la 
ville  de  Toulouse.  Ce  serait  une  dépense  d'un 
million  et  demi  au  âioins,  mais  qui  aurait  une 
grande  utilité.  Si  vous  en  acceptez  le  principe, 
le  génie  vous  enverrait  un  aperçu  des  travaux 
avec  exposé  des  motifs.  Toulouse,  ville  d'appro- 
visionnement de  toute  sorte,  serait  ainsi  mise  & 
l'abri  d'un  coup  de  main. 

Armand  Duportal. 


N*42 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  10  janvier  1871. 

Vice-président  du  camp  et  général  instructeur  à 
M.  de  Freyeinet,  délégué  guerre,  Bordeaux, 

C'est  M.  Duportal  qui  a  fait  les  projets  et  les 
premiers  travaux  du  camp  :  il  y  porte  un  grand 
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n'éprouve,  oomn^  I4.  Moffre^  quelques  répugnan- 
ce4  i  t$.\xt  ^xécute^  des  travaux  dont  il  n'est  pas 
Vau^eiw-  ^-  Puçqrtal  nous  paraîtrait  auTûwit 
ûçwmf^  col,onel  du  génie,  ^n  lui  a^oi^nant  un 
commandant  chargé  de  le  seconder, 

LlSSAOARAY. 


N«43 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  le  7  décembre  1870. 
Préfet  Haule-iraronne  à  ^iterre,  Tours. 

L'affaire  des  réquiMtiODS  des-ehevaux,  harnais 
et  uniformes  du  commandant  Farlatti,  des  gui- 
des de  Garihaldi,  soulève  des  diflicultéa  très-re- 
grettables, t'intendance  refuse  de  payer;  j'ai  les 
propriétaires  sur  les  bras  et  ne  peux  leur  opposer 
qu'une  dépêche  évasive  qui  parle  de  régularisa- 
tion ultérieure  des  achats  de  chevaux  pour  les 
Qorps  frapcs.  Je  vous  supplie  de  me  mettre  ^ 
môme  de  rassurer  des  intérêts  nombreux  très- 
alarmés,  et  mieux  encore  de  donner  à.  l'inten- 
dance Tordre  d'accepter  les  bons  de  réquisitions 
du  commandant  Farlatti. 


W4e 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

« 
Toulouse»  26  novembre  1870. 

Le  commissaire  .de  guerre  à  Varmèe  du  Sudr- 
Ouest  à  M.  le  préfet  de  VAriège,  Faix. 

Votre  adjudication  pour  objets  de.  campement 
demandera  toi^oura  pour  être  réalisée  IS  ou  20 
jours,  tandis  que  nous  vous  procurerions  im* 
n^édiatexnent  ce  qui  vous  est  nécessaire.  Avez* 
vous  des  tentes? 
U  eommiêsaireéêffUÊne  à  Varméeêu  Sud4>uest 

Ll8SA0A1l\T. 


l^  44 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  le  18  décembre  1870. 

Vice-président  du  camp  à  Frédéric  Thomas,  * 

préfet  Tarn. 

Il  Aiut  absolument  que  vos  hommes  aieflt  des 
couvertures.  Nous  n'en  avons  pas  &  leur  donner. 
Requérez  6*11  le  ftiut;  vous  rendrez  quand  vos 
marchés  auront  été  exécutés.  Voulez-vous  des 
chassepots  à  !50? 

LlStAOABAY, 


N-45 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  le  19  janvier  1871. 

Préfet  Haute-Garmnê  à  préfet,  Tarbes, 

J*ai  muni  nés  effioiers  supérieurs  mobilisés  de 
chevaux  réquisitionnés,  sans  me  préoccuper  de 
la  question  des  payements  parce  qu'il  fallait 
qu'ila  lussent  montas.  N^us  n'aurons  que  irep 
de  difflaultés  de  oe  genre  à  r^ler  plus  lard. 
Celle-là  passera  avec  les  autres. 


N*47 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  le  0  décembre  1870. 

Le  commissaire  guerre  armée  Sud-Ouest  à  préfet 

Gers,  Auch. 

Si  vous  n'avea  pas  acheté  tricots  hier,  noua 
pouvona  vous  les  fournir,  nous  les  avons  aujour- 
d'hui en  magasin* 

L18SAOABAY. 


W48 

Toulouse,  le  16  décembre  Xîlffï 

Le  me^résid^rH  du  camp  à  préfet  Ariége^^ 
Aude,  Tarfw  Tam-et^Garonne,  Gers^Uaut/u- 
Pyrénées,  Pyrénées-Orientales^ 

Nous  avons  S,S0O  chasaepots  à  IM)  flranoa,  du 
diamètre  réglementaire,  vérifiés  par  le  eontrô- 
leur  d'armes  de  Tarsenal.  En  voulez-vous?  Tout 
eu  partie?  Réponse  immédiate.  Nous  n'en  pou- 
vons disposer  que  pendant  quarante-huit  heures. 

LlSSAOARAY. 


N«49 

DÉPÊCHE  Télégraphique; 

Toulouse,  le  26  janvier  1871. 

Général  cammandani  ifr  dimion   miUtairt  à 
général  Thonmas,  guerre,  Bûrdeawf. 

Il  y  a  gare  Toulouse,  depuis  un  mois  environ, 
des  caisses  de  fUsils  adressées  &  M.  Lissagaray. 
Sont  oubliées,  que  faut-il  en  faire? 

Général  Nansouty. 


"^ 
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l^60 

DËPfiobË  T&LËGRAPmqUB 

Toulouse,  2  janvier  1871. 
Viûô-présidenidueamp  à  Fàrét^  gtêerrty  Mdrâeaux. 

Sur  votre  àrerttfttion  conflnAée  pAr  Laurier  que 
traitement  vice^présidept  était  égel  à  celui  de 
général  do  division,  notre  intendant,  prévenu 
par  moi,  m'a  fait  payer  hier  appointements  de* 
puis  le  12  décembre  (1)  et  deml-ontrée  en  cam- 
pagne. Ck)mmentoela  doit-il  être  régtilarisé?  Bn« 
trée  en  campagne  est  absolument  indispeneable. 
Veuillez  me  la  conserver,  sauf  à  réduire  sur  ap* 
pointements  indiqués  par  lettre  de  ce  matin. 

LiSBAOAaAY. 


N*51 

DÉPÊCHE  TËLËGHAPHIQUE 

Tovtoise,  2  jaavier. 

Vice-président  du  camp,  commissaire  de  guerre  à 
Varmée  du  Sud-Ouest^  à  M.  Laurier,  directeur 
général,  intérieur,  Bordeaux. 

Voulez-vous  me  rendre  le  service  personnel 
d'envoyer  un  mot  &  Férot  pour  qu'il  fasse  régler, 
conformément  à  la  dépèche  que  notre  intendant 
lui  a  adressée  oe  matin,  une  quefltîMi  d'appointe- 
ments délicate  pour  moi?  Sur  l'afflrmalion  de  Fé- 
rot et  ito  vous,  apportée  par  moi,  l'intendant  m'a- 
vait fait  payer  sur  le  pied  de  général  de  division 
avec  demi-entrée  en  campagne.  Il  tlemftnde  q\ie 
cela  soit  maintenu, sauf  nouveaux  appointements 
à  cowir  dès  aujourd'hui. 

làÈêAAàMAr, 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  19  janvier  1871. 
Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux, 

Il  y  a  lieu  de  pottrvoir  à  la  nomination  d'un 
vice-président  civil  du  oamp  de  Toulouse,  en 
remplacement  de  M.  Lissagaray.  Ce  qui  manque 
•le  pLiïs  dans  cette  oiigftnîsation,  c'est  l'usage  des 
traditions  militaires. 


{1}  Xi  foui  peut-être  lire  12  novombre,  épofue 
•de   la  formation  du,ramp  et  de  l'arrivée  de  ' 
U.  Lissagaray  &  Toulouse. 


DâPâCSE  TÉLËGfi APfilQCE 

Toulouse,  23  janvier  1871. 

Préfet  Haute-Garonne  à  intérieur  et  guerre^ 

Bordeaux. 

Ainsi  que  je  vous  le  disais,  il  y  a  quelques 
jours,  le  camp  de  Toulouse  n^ost  pas,  de  l'aveu 
môme  des  ingénieurs,  en  état  de  recevoir  les  mo-. 
biliséf  avant  qu'on  l'ait  assaini,  ou  du  moins  que 
la  température  soit  moins  humide.  L'administra- 
tion du  camp,  impatiente  de  s'affirmer,  a  passé 
outre  et  a  appelé  les  mobilisés  du  Gers.  Dès 
l'arrivée  du  second  détachement,  des  faits  de  sé« 
dition  et  de  résistance  violents  se  sont  produits 
hier.  L'éttergie  dn  général  Demay  en  a  eu  raison; 
mais,  en  sera-t^il  de  môme  lorsqu'il  y  aura  8  ou 
10  mille  hommes  au  camp?  M.  Demay  m'apprend 
à  l'instant  qu'il  vient  de  découvrir  parmi  les 
mutins  un  projet  d'incendie  du  leamp.  J'instruis 
^ette  affaire»  permiadé  que  la  main  des  royalis- 
tes est  là-dedans.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  se- 
rait sage  de  suspendre  le  mouvement  de  concen- 
tration  ordonné?  C'est  l'avis  du  général  Nan- 

souty  et  le  mien. 

Armand  Duportal. 


ZV-64 

DÉPÊG&E  TÉLËQRAPHIQDB 

Toulouse,  11  février  1871. 

Pèrin  à  Frer/cinet, 

Aucun  service  ici  (au  camp),  n'est  bien  orga- 
nisé par  suite  d'incurie  et  mauvais  vouloir  ab- 
solu du  général  Demay,  qui  entrave  ses  chefs  de 
service.  • 


N*  55 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  3  janvier  1871. 

Préfet  Haute-Garonne  à  ministre  instruction 
publique,  SfordemOs, 

Je  vous  supplie  de  prendre  upe  décision  au 
sujet  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  Il  y  a 
procès  engagé  entre  la  ville  et  l'institut  des  frè^i 
Tes.  Celte' affaire. passionne  beaucoup  lapo]^ula- 
tion.  Je  crains  des' manifestations  rivales  si  le 
pouvoir  ne  tranche  pas  la  question  d'une  main 

virile. 

Armand  Doportal. 


m 
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m*  56 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  l"  février. 

Préfet  Haute-Garonne  à  Gambetta,  ministre, 

Bordeaux. 

Affermissez  fortement  votre  dictature  ;  la  France 
est  affolée  d'obéissance  et  d'asservissement.  Met- 
tez la  République  et  ses  serviteurs  à  l'aj^ri  des 
calomnies  des  jcyirnaux  monarchiques,  et  la  Ré- 
publique triomphera.  Décrétez  l'obéissance  ab- 
solue à  vos  ordres,  et  vous  aurez  décrété  la  vic- 
toire, car  nous  contraindrons  nos  mobilisés  rô- 
fractaires  à  être  dès  héros. 

Armand  Dcportàl. 


»p  5e 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  ^4  mars  1871. 

Préfet  Haute-Garonne  à  préfet^  Carcassonne. 

La  ville  de  Toulouse  est  tranquille;  mais,  comme 
chez  vous,  l'opinion  publique  est  anxieuse.  Les 
réunions  politiques  sont  très-agitées.  8i  les  évé- 
nements de  Paris  se  prolongent,  il  pourrait  bien 
se  faire  que  la  garde  nationale,  qui  tous  les  soirs 
relève  ses  postes  au  cri  de  Vive  Paris!  se  pro- 
nonçât ostensiblement  en  faveur  de  l'insurrec- 
tion. 


N-  S'y 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

•  Février  1871. 

Préfet  Haute  Garonne  à  intérieur,  Bordeaux, 

Voici  le  nom  des  dix  députés  élus  par  la  Haute- 
Garonne 

Le  premier  a  obtenu  82,186  suffrages,  et  le  der- 
nier 59,734.  En  somme,  six  légitimistes,  deux 
orléanistes  et  deux  républicains  incolores  nom- 
més au  cri  de  Vive  la  paix!  Le  premier  de  la 
liste  répiâ)licaine  n*a  obtenu  que  24,506  voix. 
Cette  liste  a  pourtant  eu  la  majorité  &  Toulouse. 

Armand  Duportal. 


»r«  60 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  24  mars  1871. 
Préfet  Haute-Garonne  à  préfet,  Chmnbéry. 

Toulouse  tranquille  dans  la  rue  ;  mais  garde 
nationale  et  réunions  politiques  très-agitées. 
Gouvernem^t  serait  certain  du  succès  s'il  déga- 
geait sa  politique  des  passions  réactionnaires  de 
TAssemblée. 


N*  58 
DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  21  mars  1871. 
Préfet  Haute-Garonne  à  préfet  Gironde^  Bordeaux. 

L'ordre  n*a  *pas  été^un  seul  instant  troublé  à 
Toulouse  ;  mais  les  réunions  politiques  s'agitent, 
et  je  crains  que,  si  la  situation  de  Paris  se  pro- 
longe, il  n'y  ait  quelques  manifestatious  en  fo- 
veur  des  insurgés. 

Armand  Duportal. 


N*61 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  23  mars  1871. 

Préfet  Haute-Garonne  à  ministre  intérieur.  — 

Versailles. 

La  ville  de  Toulouse  continue  &  être  parfaite^ 
ment  tranquille.  M.  de  Kératry,  venu  pour  pren- 
dre possession  de  la  préfecture,  est  reparti  sans 
avoir  rempli  son  mandat,  sur  l'avis  du  général 
de  Nansouty  qui  lui  aurait  déclaré  que  nul  que 
le  préfet  actuel  n'était  en  position  d'assurer  l'or- 
dre et  la  tranquillité. 

Armand  Duportal. 


N*  62 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

«  Toulouse,  23  mars  1871. 

Général   Nansouty,  commandant^  4V   division 
militaire,  à  chef  du  Pouvoir  exécutif. 

Je  viens  d'avoir  une  longue  conversation  avec 
M.  Duportal,  en  présence  de  môs  deux  générant 
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de  brigade.  Par  suite,  je  me  crois  autorisé  &.  vous 
déclarer  qu*il  y  a  urgence  à  tenir  compte  des 
circonstances  qui  s*impdtont  à  tous  et  à  mainte- 
nir M.  Duportal  à  son  poste. 

Général  Nansouty. 


If*  63 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  25  mars  1871. 

Général  commandant  4Mr  division  militaire  à 
préfet  Agen,  pour  Af.  de  Kératry, 

Le  préfet  *a  fait  défection.  Il  est  à  l'Hôtel  de 
Ville,  en  séance  avec  les  cheft  du  mouvement. 
Mille  gardes  nationaux  armées  occupent  mili- 
tairement le  Gapitole  et  les  rues  adyacentes.  Les 
autorités  judiciaires  se  sont  rendues  prés  de  moi 
pour  affirmer  une  adhésion  plus  énergique  que 
jamais  au  Gouvernement  de  Versailles.  On  s*at- 
tend»  d*un  moment  à  l'autre,  à  voir  proclamer  la 
Commune.  J'ai  télégraphié  au  ministre  pour  avoir 
des  renforts.  Ayisez  et  tenez-moi  au  courant  de 
ce  que  vous  ferez. 

P.  0.  Le  chef  diétaimafor^ 

'  E.  Guillaume. 


N*  64 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  25  mars  1871. 

Général  commandant  la  4$r  division  militaire, 
à  ministre  guerre,  à  Versailles. 

La  Commime  est  proclamée.  Le  préfet  Dupor- 
tal en  est  le  chef. 

P.  0.  Le  chef  SéUU-me^or, 

E.  Guillaume. 


N*65 

Déposition  de  M,  Dekurrou,  (Instruction  de 
Vaffaire  Duportal.) 

Depuis  que  M.  Duportal  occupait  la  préfecture, 
il  avait  tout  organisé,  municipalité,  garde  natio- 
nale, police  et  presse,  /it  il  pouvait  disposer  de 
toutes  les  forces  de  nature  à  appuyer  l'autorité 
du  Gouvernement  ou  à  lui  faire  échec,  selon  sa 
volonté.  On  l'accusait  déjà  dans  le  public  de  sou- 
tenir secrètement  la  Commune  de  Paris.  La 
veille  encore,  ÏEmandptUiont  qu'il  était  soup- 


çonné d'inspirer,  faisant  appel  &.  la  prochimation 
de  la  Commune  dans  la  capitale,  annonçait  que 
les  grandes  villes  de  province  n'attendaient  que 
ce  signal  pour  en  faire  autant. 


N*  66 

Interrogatoire  de  M.  Castelbou,  maire  de  Toulouse 
'(Procès  de  M.  Duportal.) 

Des  demandes  de  cartouches  m'avaient  été 
faites  plusieurs  fois...  Le  22  mars,  je  crus  ne 
pouvoir  plus  m'empécher  de  céder  à  ces  deman- 
des. 


»•  67 

Proclamation  rédigée  par  M.  Duportal,  lue  du 
haut  du  balcon  du  Capitole  par  Facteur  Saint- 
Gaudens,  imprimée  sur  papier  officiel  et  pla- 
cardée sur  les  murs  de  Toulouse  (1). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Commune  de  Toulouse, 

La  garde  nationale  dérouleuse,  réunie  à  l'oc- 
casion de  la  création  des  bataillons  de  la  garde 
constitutionnelle  et  de  l'installation  de  M.  de  Ké- 
ratry en  qualité  de  prélbt  de 'la  Haute-Garonne, 
a  proclamé  aujourd'hui  à  2  heures  Torganlsation 
de  la  Commune,  aux  cris  de  :  Vive  Paris  !... 

Le  corps  d*officiers  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire constitue  la  Commune  de  Toulouse. 

La  Commune  déclare  M.  de  Kératry  déchu  de 
son  titre  de  préfet^  et  maintient  le  citoyen  Du- 
portal en  qualité  de  délégué  du  pouvoir  central 
à  la  préfecture. 

La  Commune  déclare  vouloir  la  République 
une  et  Indivisible,  et  elle  adjiire  les  députés  dé 
Paris  d'être  les  intermédiaires  d'une  transaction 
désirable  entre  le  G.ouvernement  de  la  Républi- 
que et  le  peuple  de  Paris. 

Dans  ce  but,  elle  somme  le  Gouvernement  d'a< 
voir  à  dissoudre  l'Assemblée  nationale,  comme 
ayant  accompli  le  mandat  pour  lequel  elle  a  été 
élue,  comme  étant  la  cause  de  toutes  les  diffi- 
cultés présentes  et  le  fruit  de  la  peur  et  de  la 
corruption  cléricale. 

Elle  adhère  aux  préliminaires  de  la  paix,  et  de- 
mande  qtle  pour  délivrer  le  plus  tét  possible  le 


(1)  Voir  la  brochure  :  La  Commune  de  Tou* 
{oiu»,  par  M.  Duportal,  p.  44. 
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sol  de  la  patrie  de  la  souillure  de  l'étranger,  de3 
mesures  énergiques  soient  prises  pour  DEÛre  payer, 
sans  dôlai,  les  frais  de  la  guerre  à  ceux  qui  en  ont 
déchaîné  le  iléau  sur  \%  pays  et  conclu  une  ^aix 
ruineuse  et  humiliante. 

La  Commune  de  Toulouse  fera  respecter  toutes 
les  opinions,  et  assurera  la  conservation  de  tous 
les  intérêts  publics  et  prîtes  ;  mais  elle  sévira 
avec  vigueur  contre  toute  tentative  de  perturba- 
tion. 

Son  but  est  de  mettre  la  République  à  l'abri 
des  conspirations  monarchiques  de  toute  sorte, 
et  d'arriver,  par  le  concours  qu'elle  entend  don- 
ner à  la  représentation  radicale  de  l'Assemblée, 
&  la  disparition  de  tous  les  malentendus  qui  pro- 
longent nos  déchirements. 

Vivo  la  République  une  et  indivisible  I 


N^68 

.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Toulouse,  26  mars  1871. 

Monsieur  le  directeur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  n'ayant 
paâ  été  relevé  do  mes  fonctions,  je  les  exerce 
toujours  avec  la  même  autorité  que  par  le  passé 
et  que  vous  devez  continuer  de  m'adresser  à  la 
préfecture  toutes  les  dépêches  officielles. 

Les  circonstances  m'obligent,  en  outre,  à  vous 
requérir  d'avoir  à  me  communiquer  les  dépêches 
politiques  qui  pourraient  vous  être  présentées  en 
dehors  de  moi,  et  de  ne  les  expédier  que  sur 
mon  visa. 

Recevez,  monsieur  le  directeur,  l'assurance  de 
mes  sentiments  distingués 

U  préfifl  de  la  HauieAianmnt^ 
Armakd  Dcportaj^. 


N*  69 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Au  nom  de  la  Commune  de  Toulouse,  ordre 
d'arrêter  immédiatement  le  procureur  de  la  Ré- 
publique Delcurrou,  s'il  ne  lève  par  sur  Theure 
la  saisie  qu'il  a  fait  faire  du  journal  VEmancipa- 
Uon  et  iDe  restitue  pas  tous  les  numéros  saisis. 

• 

Le  préfet  de  la  /MfniMi^ti^, 

ArUAND  OUPOATJkL. 

Pour  copie  conforme  avec  ordre  de  l'exécuter 
promptement. 

Le  dif:ecteur  de  la  sûreté  publique. 


N«  70 

Toulouse,  le  26  mars  1871. 

Au  nom  de  la  Commune  do  Toulouse,  ordre 
d'arrêter  «ur  l'heure  !e  directeur  des  postes  de 
Toulouse,  s'il  apporta  lo  moindre  obstacle  à  la 
circulation  du  journal  V Emancipation, 

Le  préfet  de  la  République^ 
Armand  Duportal. 

Vu  :  Un  mefnbre  de  la  Commune^ 

J.  DUNAC. 


N-  71 

'DépoiUion  de  M.  le  pre^nier  président  de 

Saint-Gresêe. 

Plusieurs  gardes  nationaux  demandèrent  alord 
à  être  affhinchis  de  toute  poursuite... 

Je  leur  dis  que  je  convoquerais  la  cour  pouf 
évoquer  raffeiire  ;  que,  sans  doute,  si  j'eû  expri- 
mais le  désir,  elle  me  désignerait  pour  faire 
rinstruction  ;  qu'ils  me  connaissaient  pour  avoir 
fait  de  l'opposition  à  l'empire,  et  marché  à  côté 
d'eux  pendant  trente  ans  sous  le  même  dra- 
peau, et  que  ma  présence  était  une  garantie  que 
les  poursuites  no  pourraient  jamais  dégénérer 
en  persécution. 

(Instruction  du  procès  Duportal.) 


N*7a 

Iféposition  de  èL  de  Carbonel,  trésorier-payeur 
général,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Toti- 
huse.  ^ 

Je  ne  mg  rappelle  plus  d'une  manière  bien 
exacte  quelles  étaient  les  propositions  successives 
d'arrangements  faites  par  les  émissaires  de  la 
QotomuM  (à  llirsenal,  le  26  mars  71);  je  sais  ce- 
pendant qu'ils  demandaient  que  les  instigateurs 
du  mouvement,  et  surtout  M.  Ouportal,  ne  fus- 
sent pas  poursuivis.  Us  insistaient  beaucoup  sur 
ce  point,  et  j'entendis,  à  cet  égard,  M.  le  pre- 
mier-président Saint-Gresse ,  appuyé  sur  ses 
deux  mains,  faire  la  déclaration  suivante  :  «Je 
déclare  que,  quelle  que  soit  la  position  élevée 
que  j'occupe,  et  quelque  couvert  que  je  puisse 
être,  plus  ou  moins,  par  rinamovibilité)  Je  ne 
permettrai  jamais  qu'une  iBSiructloii  aboutisse 
contre  mes  anciens  amis  politiques.  »  M.  Kanau, 
qui  était  derrière  moi,  prit  alors  la  parole  et  dit 
à  haote  voix  :  «  Quant  &  moi,  je  ne  prendrai  pas 
un  semblable  engagement  » 

(Instruction  du  procès  DaportaL  ) 
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N-  73 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Versailles,  le  28  mars  1871. 

Le  chef  du  Pouvoir  exécutif  aux  autorités 
départementalest 

L'ordre,  déjà  rétabli  à  Lyon,  vient  de  Tôtre  à 
Toulouse  d'une  manière  prompte  et  complète.  Le 


nouveau  préfet,  M.  de  Kératry,  qui  s'était  arrêté 
à  Âgen,  est  entré  hier  à  Toulouse,  a  dispersé  les 
représentant  de  la  Commune,  expulsé  M.  Ou- 
portal,  qui  était  l'oppresseur  à  la  fois  ridicule  et 
odieux  de  cette  grande  cité.  H  a  fallu  à  peine 
500  hommes  pour  opérer  cette  révolution,  grâce 
au  concours  des  bons  citoyens  indignés  du  joug 
qu'on  leur  faisait  subir. 

A.  Thiers. 
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RAPPORT  DE  M.  DE  LA  SICOTIERE 


MEMBRE  DE  LA8SEMDLEE  NATIONALE 


Fait  au  nom  de  la  Commissi07i  d'enqxicte  (*)  chargée  d'examiner  les  actes  du  Gouvernement 

de  la  défense  nationale  {Affaire  de  Dreu^) 

(Sous-Commission  du  Sud-Ouest) 


Messieurs, 

Un  des  incidents  les  plus  graves  de  Tenvahis- 
sèment  du  département  d'Eure-et-Loir  par  l'ar- 
mée prussienne,  est  celui  qui  concerne. l'attitude 
du  maire  et  du  conseil  municipal  de  Dreux  vis-à- 
vis' de  l'ennemi,  l'arrestation  de  ce  magistrat  et 
do  plusieurs  de  ses  collègues  par  des  agents  de 
l'autorité  française,  la  flétrissure  imprimée  a  leur 
conduite  dans  plusieurs  actes  orpiciels,  les  protes- 
tations qu'ils  n'ont  cessé  depuis  lors  de  Aiire  en- 
tendre et  dont  ils  ont  même  saisi  directement  la 
commission  d'enquête  sur  les  actes  du  Gouver- 
nement do  la  défense  nationale  (1).  Dans  ces  cir- 
constances, la  commission  a  cru  nécessaire  de 
consacrer  à  l'afTaire  de  Dreux  (ainsi  qu'on  est 
convenu  de  l'appeler)  un  examen  approfondi  et 
d'en  faire  l'objet  d'un  rapport  spécial. 

Voici  lo  résultat  de  ses  investigations,  qui  ont 
été  longues  et  minutieuses  (2). 


{*)  CeUe  Commission  est  composée  de  MM.  Saint-Marc- 
Girardin,  président;  le  comte  Dara,  vice-président \  de 
BaiDoevilIe,  Lefèvrc-Pontalis,  secrétaires  \  Perrot,  Boreaa- 
Lajanadie,  de  Pioger,  de  la  Sicotiëre,  le  générard'Aarellc  de 
Patadines,  de  Sugny,  le  comte  de  Hességaier,  Dezanncau,  le 
vicomte  de  nodez-Bénavcnt,  Albert  Grévy,  le  comte  Dachatcl, 
Bortauld*,  Delsol,  le  comte  de  Jaigjîé,  le  comte  de  Dur  Fort 
de  Civrac,  Mallevergne,  le  baron  de  Vinols,  Lallié,  Bardoux, 
Maurice,  Ghaper,  Vinay,  le  comte  de  Boisboissei,   le  comte 

de  Maillé,  de  la  Borderie,  Caillet. 

• 

(1)  Lettre  à  M.  le  Président,  du  3  août  1871. 

(2)  Indépendamment  dos  lettres,  dépêches,  do- 
cumouts  officiels,  notes  diverses,  articles  do  jour- 
naux qu'ello  a  consultés  en  grand  nombre  et  des 
explications  qui  lui  ont  été  verbalement  fournies, 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


Se  dégageant  de  toute  prévention  locale,  lais- 
sant de  côté  tout  ce  qui  n'était  qu'allégation  ou 
qui  pouvait  ressembler  à  des  récriminations, 
elle  a  voulu  ne  s'occuper  que  des  faits  et  nes'ap- 

la  commission  a  eu  sous  les  yeux  plusieurs  récits, 
plus  ou  moins  complets,  do  l'affaire  de  Dreux. 

!•  Mémoire  justificatif  de  M.  Batardon,  maire, 
publié  dans  le  Journal  de  Dreux  du  5  août  1871. 

2*  Mémoire  de  M.  Yingtain,  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  en  réponse  au  précédent,  pu- 
blié  dans  le  même  journal,  n*  du  8  septembre 
1871,  et  Note  complémentaire  en  date  du  23  dé- 
cembre 1872. 

3"  Les  Prussiens  à  DreuXj  rapport  sur  les  jour- 
nées des  8,  9  et  1&  octobre  1870,  par  M.  Alfred 
Sirven,  sous-préfet  de  Dreux,  inséré  dans  le 
Journal  de  Rouen  du  19  octobre  1870,  et  tiré  à* 
part,  Tours.  Juliot,  15  pages  in-8*;  2"  édition, 
Tours  et  Dreux,  15  pages, in-8*. 

4*  Dreux  et  la  délégation  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  pendant  la  guerre  de  4870- 
487 1^  par  M.  Peitereau-Villeneuvé,  substitut  à 
Dreux.  Dreux,  Leménestrel,  61  pages  in-8*.  Tra- 
vail fait  avec  soin  par  un  témoin  oculaire  de  tous 
les  faits. 

5*  Rapport  au  préfet  d'Eure-et-Loir  sur  les 
événements  de  Dreux,  par  M.  Bourez,  sous-préfet 
de  Dreux  après  M.  Sirven.  Ce  rapport,  rédigé  peu 
de  temps  après  ces  événements  et  resté  inédit, 
délt  inspirer  confiance,  non-seulement  à  raison 
de  la  position  officielle  de  son  auteur,  mais  de 
l'esprit  de  modération  et  d'impartialité  dont  il 
porte  l'empreinte. 

6*  Rapport  du  lieutenant-colonel  des  Moutis, 
ancien  commandant  des  mobiles  de  l'Aigle,  au 
ministre  de  la  guerre,  sur  les  combats  de  Ghérizy, 
près  Dreux,  9  et  10  octobre  1870,  publié  dans  le 
Journal  de  Dreux,  du  18  octobre  1871,  et  repro- 
duit dans  divers  autres  journaux. 

7*  Le  49*  régiment  des  n^obiles  de  lOrne,  1870- 

33 
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puyer  autant  que  possible  que  sur  des  documents 
d'une  authenticité  certaine* 

Au  moment  de  l'invasion  du  département 
d 'Eure-et-Loir  par  les  troupes  allemandes,  le 
maire  de  Dreux  était  M.  Batardon,  ancien  no- 
tafre,  membre  du  conseil  général;  M.  Alfred 
Sirven  (1)  était  sous-préfet  de  cette  ville  ;  il  avait 
été  nommé  depuis  le  4  septembre,  par  des  in- 
fluences étrangères  au  préfet.  A  Chartres,  M.La- 
biche remplissait  les  fonctions  de  préfet,  et  M. 
Léon  Yingtain,  membre  du  conseil  général,  celles 
de  secrétaire  et  de  membre  du  comité  départe- 
mental de  défense. 

Dans  une  publication  sur  laquelle  nous  aurons 
occasion  de  revenir  (2),  on  a  représenté  M.  Ba- 
iardon  comme  un  a  ancien  maire  ofQciel  de 
l'Empire.  »  Ceci  demande  explication.  M.  Batar- 
don  avait  accepté  la  mairie  de  Dreux  en  1869, 
après  son  élection  au  conseil  général.  Après  les 
élections  municipales  de  1870,  il  refusa  de  re- 
prendre les  fonctions  de  maire,  et  au  moment  où 
éclata  la  Révolution  du  4  septembre,  il  n'en  rem- 
plissait les  fonctions  qu'à  titre  purement  provi- 
soire. Le  nouveau  préfet,  M.  Labiche,  ayànt^ 
avec  une  modération  et  une  fermeté  qui  l'hono- 
rent, conservé  tous  les  anciens  conseils  munici- 
paux, —  comme  il  essaya  plus  tard  de  faire  main- 
tenir intégralement  le  conseil  général  de  son  dé- 
partement, flrappé  par  le  dédl'et  de  dissolution, 
—  M.  Batardon  resta  à  son  poste.  . 

Sur  la -présentation  du  conseil  de  Dreux,  il  Ait 
nommé  maire  par  un  décret  de  la  délégation  de 
Tours  du  29  septembre;  il  était  donc  devenu, 
bien  réellement,  le  maire  du  Gouvernement 
nouveau.  Dès  le  i*'  octobre,  il  avait  fait  connaî- 
tre au  conseil  municipal  et  au  sous-préfet  sa  ré- 

1871,  par  le  môme  :   Alençon,   de  Broise,  1872, 
230  p.  in-8% 

8*  Souvenirs  de  toccupationprussien'M  à  Dreux, 
du  8  octobre  au  4 s  mars  4S74  (anonyme)  ;  dans 
le  Journqf  de  Dreux  des  30  août  1871  et  jours  sui- 
vants. 

9»  Les  Francs-Tireurs  de  la  Sarthe,  par  M.  le 
comte  de  Poudras  ;  Cbâlon-eur-Saône  et  le  Mans, 

1872,  187  p.  in-8-. 

10'  La  Guerre  à  Dreux,  par  le  commandant  de 
Coynard  ;  Paris,  Firmin  Didot,  1872,  318  p.  Ân-8v 

11"  RécUs  historiques  de  la  garde  mobile  du 
Calvados  (15*  régiment)  par  une  réunion  d'écri- 
vains et  d'officiers  ;  Caen,  Leblanc -Hardel,  1872, 
284  p.  in.8*. 

12'  Album  de  la  garde  mobile  d'Eure-et-Loir, 
comprenant  le  récit  de  la  campagne  de  1879-71, 
par  M.  Silvy;  Chartres,  Duchon,  1872,  in-4». 

13*  Journal  du  3*  bataillon  du  45*  de  marche 
(2*  armée  de  la  Loire,  21*  corps),  par  le  comman- 
dant Lacroix;  Paris  et  Lisieux,  1871,  2*  édit,  -79 
p.  in-8*. 

(1)  Homme  de  lettres,  auteur  du  livre  intitulé 
les  Vieux  polissons. 

(2)  Note  insérée  au  Moniteur  officiel  du  18  oc- 
tobre 1870. 


solution  de  ne  pas  continuer  ses  fonctions,  tout 
en  promettant  de  ne  pas  laisser  la  ville  sans  ad- 
ministration dans  les  difficiles  et  dangereuses 
circonstances  où  l'on  se  trouvait  Tout  ceci  est 
établi  par  des  documents  positifs. 

Dans  la  prévision,  trop  fondée,  d'une  attaque 
par  les  Prussiens,  Dreux  avait  dû  préparer  quel- 
ques moyens  de  résistance.  Sa  situation  de  ville 
ouverle,  au  fond  d'une  vallée,  ne  lui  permettait 
pas  d'essayer  une  défense  sérieuse  à  Tiatérieur, 
môme  à  Taide  de  barricades. 

C'était  &  4  kilomètres  plus  loin,  en  avant  de 
Dreux  du  côté  de  Paris,  qu'une  commission  de 
défense  présidée  par  le  baron  Deslandes,  ancien 
ofQcier  de  marine  et  alors  sous-préfet  de  Dreux, 
—  qu'il  quitta  bientôt  pour  se  jeter  dans  Paris,— 
avait  décidé  que  les  habitants  et  la  troupe  de  ligne 
devraient  tenter  d'arrêter  l'ennemi.  Le  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  ancien  chef  d'esca- 
dron, M.  de  Goynart,  avait  soutenu  la  môme  opi- 
nion dans  un  rapport  ofQeiel  adressé  au  maire  (t), 
et  concerté  avec  les  commandants  des  batail- 
lons voisins,  notamment  avec  celui  du  bataillon 
de  Houdan,  lui  aussi  chef  d'escadron  en  retraite. 
L'un  et  l'autre  étaient  convaincus  que  le  passage 
de  l'Eure  ne  pouvait  ôtre  sérieusement  défendu 
qu'avec  un  corps  de  troupes  nombreux  et  une 
forte  artillerie. 

Trois  corps  d'éclaireurs  volontaires  de  la  garde 
nationale,  qui  ne  paraissent  pas  avoir  rendu  .tous 
les  servicoB  qu'on  en  attendait,  avaient  été  orga- 
nisés. On  leur  avait  distribué  une  partie  des  300 
fusils  à  piston  que  la  ville  avait  obtenus  du  Gou- 
vernement et  qui  fosmaient  tout  son  arsenal, 
*bien  insuffisant  d'ailleurs  pour  800  hommes.  Les 
^autres  fUsils  étaient  réservés  pour  les  exercices 
et  pour  les  gardes  nationaux  qui  s'équiperaient 
'  militairement,  seule  sauvegarde  des  belligérants 
contre  les  rigueurs  impitoyables  de  l'ennemi.  La 
ville  devait  fournir  une  partie  de  cet  équipe- 
mont  ou,  du  moins,  venir  en  aide  à  ceux  des 
gardes  nationaux  pour  lesquels  la  dépense  en  se- 
rait trop  onéreuse. 

EnQn,  elle  avait  pris  l'engagement  de  repous- 
,  ser,  avec  ses  seules  forces,  les  maraudeurs  et  les 
aventuriers  ennemis  et  de  ne  céder  qu'à  la  pres- 
sion de  forces  supérieures  (2). 


(1)  Rapport  en  date  du  19  septembre  1870,  cité 
dans  son  livre,  p.  8  et  suivantes.  —  Voir  aussi  le 
journal  du  commandant  Lacroix,  p.  22. 

(2)  Délibérations  du  conseil  municipal  des  5  et 
19  septembre,  3  et  4  octobre  1870. 

Voici  le  texte  d'une  proclamation  du  19  sep- 
tembre, dont  les  termes  trop  absolus  et  ne  préci- 
sant peut-être  pas  suffisamment  les  éventualités 
en  vue  desquelles  elle  était  faite,  ont  donné  lieu 
à  des  appréciation?  contradictoires. 

a  Le  conseil  municipal  de  Dreux,  s'appuyant  de 


SÉANCE  DU  13  NOVfiMBRB  1872 


t5» 


Ces  mesrurei  dans  leur  ensemble  sont,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  à  peu  près  celles  qu'ont  ar- 
rêtées alors  la  plupart  des  viliee  placées  dans  la 
môme  situation  que  Dreui.  Elles  étaient  d'ail- 
leurs conformes  aux  instructions  données  par  la 
préfecture  d'Eure-et-Loir  à  toutes  les  commu- 
nes. «  Lorsque  les  forces  de  la  commune,  por- 
taient ces  instructions,  seront  hors  d'état  de  ré- 
sister aux  agresseurs,  les  gardes  nationaux  armés 
devront  tous  se  replier  avec  rapidité  et  trans* 
porter  leurs  armes  et  munitions  dans  les  com- 
munes voisines,  et  ainsi  de  proche  en  proche 
hors  de  la  portée  de  l'ennemi.  Il  est  expressé* 
ment  recommandé  de  ne  pas  établir  d'embus- 
cades dans  l'intérieur  des  villages  ou  dans  le  vbi- 
emage  immédiat  des  habitations...  I^orsqu'un  vil- 
lage sera  envahi  ou  sur  le  point  d'être  envahi 
par  une  force  supérieure,  le  m^ire,  ou  celui  qui 
le  remplacera  légalement,  après  avoir  constaté 
rimpossibilité  de  résister,  se  tnettra  en  rapport 
avec  le  commandant  de  la  force  ennemie  (1). 

Toutefois,  l'attitude  du  maire  et  du  conseil 
municipal  de  Dreux  rencontrait  dans  la  ville 
même  des  résistances  de  diverse  nature.  Le  ca- 
ractère absolu  de  M.  Batardon,  la  raideur  qu'on 
lui  reprochait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
d'ailleurs  si  laborieuses  et  si  pénibles,  lui  avaient 


roplnioû  de  militaires  et  d'hommes  compétents, 
a  décidé  que  Dreux,  étant  une  ville  ouverte  de 
tous  côtés,  ne  pouvait  soutenir  de  défense  utile 
contre  des  forces  régulières  et  supérieures,  alors 
surtout  qu'il  n'existe  pas  dans  un  rayon  très- 
rapprochê  d'armée  française  à  laquelle  puis- 
se profiter  cette  défense  et  le  sacrifice  de  la 
vie  de  nos  concitoyens.  La  ville  ne  combattra 
donc  que  les  maraudeurs,  les  pillards  et  les  irré- 
guliers des  armées;  mais  .quelque  pénible  et 
triste  que  soit  cette  résignation  pour  un  cœur 
français,  la -ville  de  Dreux  est  contrainte  de  s'in- 
cliner devant  la  force  etwde  n'opposer  aucune  ré- 
sistance à  l'ennemi. 

«  Elle  est  persuadée  que  celui-ci,  de  son  côté, 
saura  respecter  et  observer  les  prescriptions  du 
droit  des  gens  et  de  l'humanité,  et  ne  faillira 
pas  aux  règles  de  l'honneur  militaire  à  l'égard 
d'une  ville  désarmée. 

«  L'ennemi  ayant  pour  habitude  de  s'emparer 
de  toutes  les  armes  et  munitions,  de  procéder  au 
désarmement  des  citoyens  et  de  faire  chez  eux 
des  visites  domiciliaires  &  cet  effet,  le  maire  de 
Dreux,  exécutant  d'ailleurs  les  prescriptions  du 
conseil  municipal,  invite  tous  les  gardes  natio- 
naux auxquels  des  armes  avaient  été  confiées,  à 
les  réintégrer  dans  l'arsenal  communal  ;  ces  ar- 
mes, ainsi  que  les  autres  dont  les  citoyens  se- 
raient détenteurs,  seront  immédiatement  dirigées 
dans  une  ville  à  l'abri  de  l'invasion,  le  tout  afin 
d'éviter  que  ces  armes  soient  prises  et  brûlées 
par  l'enuemf,  en  fournissant  une  occasion  ou  un 
prétexte  de  représailles  contre  les  personnes  et 
les  proi4riétés  des  habitants. 

«  Le  maire  do  Dreux,  Signé  :  Bataudon.  » 
(1)  Instruction  du  19  septembre  1870. 


fSit  des  ennemis.  L'armonent  de  la  garde  na- 
tionale était  vivement  rédamé  par  une  partie  de 
la  population  dont  on  était  en  droit  de  se  défier; 
nous  voulons  parler  de  ces  hommes  étrangers 
à  la  commune,  dont  beaucoup  étaient  des  repris 
de  justice  auxquels  le  séjour  des  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  était  -interdit,  et 
qu'occupait  à  Dreux  la  fabrique  de  chaussons 
de  lisière.  Quelques-uns  d'entre  eux  avaient  fait 
entendre  des  menaces  odieuses.  «  Ils  avaient 
môme,  dit  M.  Batardon,  projeté  de  tirer  sur  les 
Prussiens  à  Tintérieur  de  la  ville,  afin  d'ame- 
ner des  représailles  et  le  pillage,  et  d'y  prendra 
part.  » 

En  admettant  ici  une  certaine  exagération  de 
langage,  il  est  du  moins  incontestable  que  l'ar- 
mement de  là  garde  nationale  de  Dreux  deman- 
dait des  précautions.  Un  incident  f&cheux  avait 
irrité  le  parti  le  plus  avancé.  Un  de  ses  chefs, 
thembre  du  conseil  municipal  et  ofUcier  de  la 
garde  nationale,  oubliant  un  moment  qu'en 
cette  double  qualité  il  devait  l'exemple  du  res-* 
pect  de  l'autorité,  avait  voulu,  malgré  le  maire, 
faire  distribuer  des  armes  aux  gardes  nationaux 
de  sa  «'compagnie.  Une  discussion  très- vive  avait 
eu  lieu  à  cette  occasion,  à  la  suite  de  laquelle 
cet  officier  avait  été  arrêté  et  retenu  en  prison 
pendant  quelques  heures.  Le  sous-préfet,  de  son 
côté,  bl&mait  la  tiédeur  du  maire  et*  du  conseil 
municipal.  Il  trouvait  trop  exclusive  leur  préoc- 
cupation de  soustraire  la  Ville  au  pillage  et  &  l'in- 
cendie. Il  voulait  même  mobiliser  le  cinquième 
des  gardes  nationaux  (1). 

Il  faisait  aux  levées  en  masse  des  appels  assez 
irréfléchis  (2).  Le  préfet  était  forcé  de  modérer 
l'ardeur  de  son  zèle  (3).  Par  contre,  le  maire  se 
plaignait  de  ce  qu'en  promettant  inconsidéré- 
ment la  remise  immédiate  de  lUsils  et  de  car- 
touches aux  gardes  nationaux  revêtus  du  cos- 
tume militaire,  M.  Sirven  compromettait  le  suc- 
cès des  mesures  qu'il  avait  prises  d*accord  avec 
le  conseil  municipal  (4).  De  là  des  difficultés,  si- 
non des  conflits,  qu'exagéraient  les  rumeurs  de 
l'opinion.  Avant  même  que  l'ennemi  eût  paru  de- 
vfi||t  Dreux,  le  bruit  courait  que  «  la  ville  vou-  ^ 
lait  se  rendre  »  (5).  Longtemps  avant  qu'il  y  fût 
en^é,  on  croyait  dans  les  départements  voisins 
que  Dreux  était  occupé  (6).  M.  Batardon  avait  été 
prévenu  a  qu'il  devait  être  très-prochainement 
arrêté  et  conduit  à  Chartres  par  des  gens  du 


(i)  Dépêche  du  25  septembre  au  préfet 

(2)  Proclamation  du  25  septembre. 

(3)  Dépêche  du  25  septembre. 

(4)  Proclamation  du  16  septembre. 

(5)  Dépêche  du  lieutenant-colonel  des  Moutis, 
datée  de  Maintenon,  24  septembre. 

(6)  Dépêche  du  préfet  d'Evreux,  du  il  ootobre; 
autre  dépêche  de  Brou,  de  la  même  date. 
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Mans  dont  le  métier,  ajoutait-on,  était  d'arrêter 
les  maires  »  (1).  Les  esprits  étaient  inquiets,  ai- 
gris, surexcités. 

Pour  essayer  de  les  calmer,  le  sous -préfet  pu- 
blia ^une  proclamation  dans  laquelle  il  s'expri- 
mait ainsi  : 

a  Dreux,  le  21  septembre  1870. 

a  Citoyens, 

«  J'entends  dire  que  vous  vous  étonnez  de  la 
contradiction  qui  semble  exister  entre  les  paroles 
que  j'ai  cru  devoir  vous  adresser  et  celles  qui 
émanent  de  la  municipalité.  Oo  contradiction  il 
n'en  saurait  s'élever  entre  gens  qui  n'ont  en  vue 
qu'un  seul  objet,  le  bien  public  et  la  prospérité 
de  la  cité. 

tt  Loin  de  moi  d'exposer  vos  biens,  vos  familles 
et  vous-mêmes  à  de  sanglantes  représailles. 

tt  Loin  de  moi  la  pensée  de  tenter  une  résis- 
tance impossible  contre  des  forces  supérieures. . . 

a  Ce  que  je  veux,  c'est  toujours  pas  de  pusil- 
lanimité coupable,  mais  pas  de  tentative  inconsi- 
dérée. 

tt  11  n'y  a  pasxie  contradiction  entre  l'adminis- 
tration municipale  et  le  gouvernomeut  que  je  re- 
présente. Si  l'invasion  pénètre  jusque  dans  nos 
foyers,  nous  saurons  les  uns  et  les  autres  floiiro 
notre  devoir.  » 

M.  Sirven  aurait  dû  rester  fidèle  *  aux  senti- 
ments de  prudence  et  de  modération  qu'il  expri- 
mait dans  cette  proclamation. 

On  doit  constater  qu'un  pareil  langage  semble 
exclure  la  pensée  que  le  maire  et  le  conseil  eus- 
sent jusque-là  manqué  à  tous-  les  devoirs  a  et  se 
fussent  complu  à  entraver  tous  les  moyens  de 
défense  que  le  sous-préfet  voulait  prendre  »  (  2) 
ainsi  qu'on  le  leur  a  reproché  plus  tard. 

C'est  dans  ces  circonstances,  indispensables  à 
connaître  pour  l'intelligence  des  événements  ul- 
térieurs, que  le  samedi  8  octobre,  vers  midi,  les 
Prussiens  se  présentèrent  pour  la  première  fois 
à  rentrée  de  la  ville. 

32  hussards,  ayant  à  leur  tête  un  officier,  arri- 
vaient au  grand  trot  par  la  route  de  Houdan.  Ils 
avaient  surpris  ou  gagné  de  vitesse  les  patrouilles 
et  les  postes  qui  devaient  être  échelonnés  en 
avant  de  Dreux  et  servir  d'éclaireurs.  C'est  à 
peine  si  un  cavalier  parti  à  toute  bride  du  petit 
hameau  d'Osmeaux,  à  3  kilomètres  de  cette  ville, 
put  les  devancer  d'un  instant  Ils  annonçaient 
l'approche  d'un  corps  de  5,000  hommes,  pour  le- 
quel ils  requéraient  -des  vivres  et  des  logements. 

M.  Sirven  prétend  que  a  M.  Batardon  promit 
d'obtempérer  sur-le-champ.  » 


(1)  Mèmoirt  justificatif. 

(2)  Les  Frussdns  à  Dnwe^  p.  4%. 


Celui-ci  soutient,  au  contraire,  qu*il  résista  de 
tout  son  pouvoir,  qu'il  déclara  aux  Prussiens  que 
la  ville  ne  céderait  qu'à  des  forces  supérieures, et 
qu'il  les  menaça  de  faire  tirer  sur  eux  s'ils  ne  se 
retiraient  immédiatement. 

Lequel  des  deux  récits  est  le  plus  exact  ?  c*est 
un  point  important  à  constater,  -car  il  doit  éclai- 
rer d'une  lumière  utile,  dès  le  début,  les  contra- 
dictions que,  jusqu'à  la  fin,  nous  verrons  se  pro- 
duire entre  le  récit  du  sous-préfet  et  celui  du 
maire. 

La  narole  de  M.  Batardon  est  absolument  con- 
firmée  sur  ce  premier  point  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Dreux,  dont  plusieurs  membres  assis- 
taient à  son  entrevue  avec  les  Prussiens  (i). 
M.  Peltereau-Villeneuve  et  le  commandant  de 
Coynart,  qui  tous  deux  se  trouvaient  à  Dreux  (2), 
les  récits  de  la  garde  mobile  du  Calvados  qui  y 
arriva  trois  jours  après  (3),  s'accordent  à  louer 
«  la  dignité  et  l'énergie  de  son  langage  »  dans 
celte  circonstance.  L'auteur  anonyme  des  Souve- 
nirs de  l'occupation  prussienne  à  Dreux  atto'te 
de  son  coté  que  le  langage  tenu  par  le  maire  fut 
bien  celui'  qu'il  s'attribue. 

Enfin  M.  le  colonel  des  Moutis  ajoute  t 

tt  Le  sous-préfet  m'assura  que  le  maire  avait 
chassé  les'  Prussiens  on  les  menaçant  de  llaire  ti- 
rer sur  eux,  mais  qu'ils  avaient  laissé  la  note  dos 
réquisitions  à  livrer  dans  les  vingt-quafre.  heu- 
res (4).  » 

Il  y  a  loin,  do  là  à  ce  que  M.  Sirven  a  publié 
plus  tard  (5). 

Quant  à  l'honneur  qu'il  s'attribue  d*avoir  fiût 


■Mt 


(1)  Délibération  du  4  mai  1871. 

(2)  Dreux  et  la  délégation,  p.  9.  — •  La  Guerre  à 
Dreux,  p.  42. 

(3)  Récits  historiques  de  la  garde  mobile  du  CaU- 
vados,  p.  42.  ^ 

(4)  Rapport  du  1"  septembre  1871. 

(5)  M.  Sirven,  dans  une  première  dépêche  au 
préfet,  envoyée  sur  l'heure  même  (8  octobre  1870, 
1  h.  &0  m.  du  soir),  se  bornait  à  dire:  «  Les  cava- 
liers se  sont  retirés  sur  invitation  du  maire,  sans 
formuler  aucune  plainte  contre  lui.  »  Il  est  vrai 
que  dans  une  dépêche  au  même,  du  lendemain 
(2  h.  45  m.  du  soir),  il  ajoute  :  o  II  est  évident 
que,  sans  mes  ordres  formels,  trente  cavaliers 
prussiens  auraient  hier  déshonoré  notre  ville.  »  Et 
M.  de  Fondras,  renchérissant  encore,  ose  écrire 
que  «  c'est  à  lui  (M.  Sirven)  que  Dreux  est  cer- 
tainement redevable  de  ne  pas  avoir  été  vendu 
tout  d'abord  à  une  poignée  de  cavaliers.  »  {Les 
Francs-Tireurs  de  la  Sarthe,  p.  15.)  VenduîU. 
Sirven,  devant  la  commission,  a  déclaré  qu'il  n'a- 
vait pu  tenir  le  langage  que  lui  prête  M.  des 
Moutis;  mais  en  admettant  même  la  possibilité 
bien  improbable  d'un  malentendu  entre  eux,  res- 
terait toujours  le  démenti  donné  au  récit  de 
M.  Sirven,  qui  n'était  pas  sur  les  lieux,  par  les 
nombreux  et  imposants  témoignages  qîffe  nous 
avons  dû  rappeler  et  par  son  premier  télé* 
gramme. 
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sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale  ce  jour- 
là  (1),  il  lui  est  formellement  contesté  par  M.  Ba- 
tàrdon  et  par  M.  Pellereau-Villeneuve. 

C'est  le  lendemain  9  que  le  tocsin  aurait  été 
sonné  dans  la  ville.  Le  8,  on  se  serait  borné  à 
sonner  le  belTroi  pour  annoncer,  suivant  l'anti- 
que usage,  réunion  du  conseil  municipal  et  si- 
gnal de  troupes. 

L*ennemi  ne  reparut  pas. . . 

Les  francs-tireurs  et  une  partie  des  gardes  na- 
tionaux de  la  ville  qui  s'étaient  lancés  à  la  pour- 
suite  des  hussards  prussiens,  sous  la  conduite  de 
M.  Tayolle,  les  atteignirent  à  une  lieue  de  Dreux, 
sur  les  hauteurs  de  Ghérisy,  tuèrent  un  cheval 
et  ramenèrent  le  cavalier  prisonnier. 

Pendant  ce  temps,  le  conseil  municipal,  con- 
vaincu qu'il  ne  pouvait  pas,  avec 90  francs- tireurs 
et  200  hommes  sansuniformes,  armés  de  Aisils  à 
piston,  organiser  une  résistance  sérieuse  &  Ten- 
naml  dont  Tinvasion  semblait  imminente, se  pré- 
parait à  subir  ses  exigences,  s*il  se  présentait, 
pour  le  logement  eX  les  vivres. 

Les  fusils  étaient  dirigés  sur  Tréon,  à  12  kilo- 
mètres de  Dreux,  ceux  du  moins  qui  n'étaient 
pas  réclamés  par  des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté (2),  mais  sur  Tordre  du  sous-préfet,  ils 
étaient  ramenés  dans  la  ville. 

On  a  beaucoup  reproché  à  M.  Batardon  la  fai- 
blesse qu'il  aurait  montrée  en  prescrivant  ces 
mesures,  sans  lui  tenir  compte  ni  de  la  fermeté 
avec  laquelle  il  venait,  de  tenir  tète  aux  éclai- 
reurs  de  l'ennemi,  ni  de  l'assentiment  du  conseil 
municipal  et  d'une  notable  portion  de  la  popu- 
lation (3),  ni  même  des  instructions  préfecto- 
rales qui  prescrivaient  aux  maires  de  faire 
transporter  les  armes  et  les  munitions  hors 
de  la  portée  de  l'ennemi,  quand  il  se  présen- 
terait en  force  trop  supérieure.  A  quel  moment 


(1)  Les  Prussiens  à  Dreux,  p.  4. 

(2)  La  proclamation  du  maire  porte,  en  effet  : 
«  Le   maire  de  Dreux,  après  s'être  concerté 

avec  M.  le  sous-préfet,  invite  ses  concitoyens  qui 
veulent  sérieusement  faire  preuve  de  ^bravoure  à 
se  présenter  immédiatement  à  la  sous-préfecture  ; 
là,  il  leur  sera  délivré  des  armes.  Ils  seront  dirigés 
à  deux  lieues  de  la  ville,  à  la  rencontre  de  l'en* 
nemi  qui  est  annoncé  marchant  sur  Dreux.  Les 
citoyens  détenteurs  d'armes  de  guerre,  qui  ne 
veulent  pas  marcher  contre  l'ennemi,  sont  invi- 
tés à  les  apporter  immédiatement  à  la  sous-pré- 
fecture, afin  d'armer  ceux  qui  iront  au  combat... 

a  Dreux,  3  octobre,  5  heures  du  soir.  » 

• 

Cette  proclamation  prouve,  qu*en  ce  moment 
encore,  le  sous-préfet  et  la  municipalité  étaient 
d'accord  sur  les  mesures  à  prendre.  Il  n'en  est 
fait  aucune  mention  dans  1a  rapport  officiel  de 
celui-ci;  c'est  une  omission  regrettable. 

(3)  D'après  M:  Coynart,  page.  46,  M.  Sirven  au- 
rait eu  lui-même,  avant  de  connaître  l'arrivée  des 
renforts,  la  pensée  de  se  retirer. 


précis  commençait  le  droit  ou  le  devoir  de 
les  mettre  à  exécution?  Il  est  bien  difficile 
de  le  déterminer  rigoureusement  Sans  évoquer 
de  triste|i  souvenirs,  sans  établir  de  comparai- 
son pénible,  on  peut  affirmer  que  si,  dans  cer- 
taines villes,  les  armes  ne  Airent  évacuées  qu'à 
la  dernière  extrémité,  dans  'beaucoup  d'autres 
aussi  on  n'attendit  pas,  comme  à  Dreux,  l'arrivée 
dans  les  faubourgs  des  éclaireurs  ennemis. 

Au  surplus,  le  capitaine  de  gendarmerie,  qui 
avait  été  des  premiers  à  exciter  la  population  à 
la  lutte,  dut,  dans  cette  même  journée,  se  replier 
sur  la  Ferté-Vidame  avec  sa  petite  troupe,  con- 
formément aux  instructions  spéciales  qu'il  avait 
reçues  (1)  :  preuve  évidente  de  l'imminence  du 
danger  aux  yeux  de  ceux-là  môme  qui  devaient 
voir  les  choses  avec  le  plus  de  sang-froid  I 

Mais  des  renforts  sont  annoncés  ;  l'espoir  re* 
naît;  la  lutte  redevient  possible,'  et  le  sous-pré- 
fet, c'est  une  Justice  à  lui  rendre,  la  prépare  pour 
le  lendemain  avec  une  grande  activité.  Des  esta- 
fettes sont  envoyés  et  le  tocsin  sonnp  dans  le<( 
communes  voisides. 

Le  dimanche  matin,  9  octobre,  trois  ou  quatre 
mille  gardes  nationaux  sont  accourus  se  joindre 
à  ceux  de  la  ville;  les  firancs-tireurs  de  Tillières 
sont  là  ;  les  mobiles  d'Argentan,  sous  le  com- 
mandement  d'un  excellent  offîcier,  M.  des  Mouiis, 
se  préparent  bravement  à  soutenir  le  choc  de 
l'ennemi  malgré  leur  petit  nombre  (GOO  envi- 
ron). 

M.  Sirven  accuse  la  mairie  d'avoir,  «  afin  de  pa« 
ralyser  l'élan  patriotique  qu'elle  n'avait  pu  ar« 
rèter,  refusé  des  vivres  aux  courageux  campa- 
gnards qui  avaient  marché  toute  la  nuit  pour 
venir  au  secours  de  la  ville.  »  On  conçoit  que  la 
mairie,  qui  ne  pouvait  prévoir  l'arrivée  de  ren» 
forts  aussi  considérables,  se  soit  trouvée  un  mo- 
ment au  dépourvu  devant  les  4  ou  5,000  hom- 
mes qu'il  fallait  nourrir.  Mais  peu  à  peu,  nous  ap- 
prend M.  Peltereau-Villeneuve,  l'ordre  se  fit,  il 
fut  envoyé  du  pain  et  des  vhn-es  en  abondance  (2) 


(1)  Dreux  et  la  Délégation,  p.  10  et  11.  -*.  la 
Guerre  à  Dreux,  p.  45. 

(2)  La  ville  de  Dreux  a  payé  pour  solde  de  ces 
fournitures  une  somme  de  600  fr.  en  1872,  indé- 
pendamment de  celles  qu'elle  avait  acquittées  en 
1870  et  1871.  (Délibération  du  10  août  1872.) 

M.  Sirven  a  reconnu  devant  la  commission  que 
leç  vivres  fournis  aux  mobiles  avaient  été  large- 
ment suffisants  ;  comment  les  gardes  nationaux 
qui  se  battaient  avec  eux  n'eu  auraient-ils  paS 
eu  leur  part  ? 

Quant  à  son-  intervention  dans  la,  distribution 
des  vivres,  M.  Batardon  explique  qu*i(  la  provo- 
qua lui-même  par  le  double  motif  que  le  conseil 
général  avait  récemment  voté  des  fonds  applica- 
bles à  cette  destination,  et  que  c'était  au  sous- 
préfet,  faisant  fonction  de  sous-intendant  mili- 
taire, d'organiser  un  pareil  service.  « 
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aux  mobiles  et  aux  gardes  nationaux  dans  tours 
postes  de  combat  ou  d 'o lise rvat ion,  indâpcDdam- 
muDt  da  coux  que  le  sous-jjnjl'ut  lit  disiril)ucr  do 
son  càli. 

Si  les  gens  qui  s'i' ni  adorent  ce  jour-là  et  lo 
lendemain  dans  lef'cabarets  do  Dreux,  —  et  ce 
furent  sans  nul  doute  les  plus  onipreasis  ii  so 
plaindre,  —  furent  moins  bien  traitas,  co  n'était 
i|ue  jualieo. 

M.  Sirv-cn  a  d'ailleurs,  devant  nous,  rendu 
pleine  jvistico  au  courage,  à  l'énergie  palriotiqua 
que  le  maire  et  les  conseillera  avaient  montrés, 
dans  cette  matinée  du  9  octobre,  i  Le  mouve- 
ment fut  magniQque,  n  dit-il.  En  faisant  cette 
déclaration  plus  Lét,  en  la  consignaal  dans  son 
rapport  ofUciel,  il  eût  peut-être  conjurii,  en  partie, 
les  filchoux  incidents  iiui  nous  restent  t  re- 
iTBKer. 

La  lutto  s'engagea  t  Chârizf,  sur  las  rives' do 
l'Eure,  à  quelques  kilomâtres  de  Dreux. 

Nous  n'avons  pas  à  outrer  dans  le  dâtall  des 
opérations  militaires  do  cette  journée.  Im  ré- 
sultat eD  lut  bou  pour  les  troupes  françaises  qui 
emptehèrent  ronneml  de  franchir  la  rivière,  lui 
tuèrent  quelques  hommes  et  lui  Qrent  quelques 
pritmifters.  Elles  lui  reprirent  aussi  les  vivres  et 
antres  objets  qnll  avait  enlevés  de  Chërizy. 

Ifalheureuaement,  nn  certain  nombre  de  gar- 
des nsUonBui  s'étaient  débandés  sous  le  tbn  de 
l'ennemi  et  repliés  en  désordre  sur  la  ville  aux 
arts  :  A  bu  1b  maire  1  &  b«a  le  conseil  munlci- 
iM  I  (1)  Us  s'étaient  mène  empressés  de  rappor- 
"ter  h  l'arsenal  les  arjnes  qn'ila  avaient  été  les 
premiers  et  les  plus  ardenis  &  réclamer.  C'est 
ainsi  partout  et  toujour:^.  Jj^  héros  de  cttbaret  et 
19  soldats.  Aux  bonssnl- 
e  devoir  &  remplir  devan 
iment  de  l'avoir  rempli.  lU  n'ont  be- 
9  vanter  ni  de  se  cacher.  D'ailleurs, 
(Dis  tombaient  dans  le  parc  de 
)  de  Dreux.  On  crut  tout 
(•  fiitflontié  do  nouveau  de  diriger 

préfet  s'associa  it 
ioil  municipol  l'alErmo  éga- 
sao  qu'il  lit  donnei'  l'ordre 
armés  qui  occupaîeut 
.aiUotiéres,  voisines  de  la 
rdstu,  ipie  ces  armes  furent, 
nl<jl  ramenées  dane  l'iulé- 


mandement  do  M.  Doudonnet,  et  dea  gardes  na- 
lionaux  de  l'Aigle  avaient  ri-joint  M.  des  Moutis. 
Nous  avions  environ  8,000  hommes.  L'ennemi  qui, 
de  son  côté,  avait  reeu  dos  renforts  considéra- 
bleâet  qui  avait  quatre  pièces  de  canon  auxquel- 
les no^  hommes  ne  pouvaient  opposer  qiio  leurs 
fli:iil3  (I),  fut  tenu  en  échec  pendant  toute  ta 
journée.  11  s'en  vengea  en  inceuiliant  au  pétrolo 
plusieurs  villages.  Il  perdit  bon  nombre  d'hom- 
mes (300  environ,  suivant  le  rajjport  oITlciel  du 
commandant  des  Moutis).  Notre  perte  fiit  do  2 
tués  et  de  15  blessés  (?]. 

Mais  la  mémo  débandade  que  la  veille  s'était 
produit'!.  Les  gardes  nationaux  de  l'Aigle,  les 
mobiles  de  Uomfront  n'avaient  pas  tenu  sous  le 
feu  do  l'artillerie;  les  garries  nationales  rurales 
s'étaient  dispersées.  Elles  encombraient  les  rues 
et  surtout  les  cabarets  do  la  ville.  Quand  vint  le 
soir,  co  qx'il  y  avait  de  plus  solide  autour  de 
H.  des  Moutis  était  désespéré  par  le  manque 
d'artillerie,  harassé  par  les  marches  et  les  luttes 
dos  jours  précédents.  Les  munitions  étaient  pres- 
que épuisées. 

M.  Birvon  prétend  que  la  ville  aurait  encore 
refusé  dans  cette  journée  des  vivres  aux  com- 
battants. Il  est  contredit  sur  co  point  et  par  le 
conseil  municipal  qui  déclare  en  avoir  envoyé 
deux  convois,  et  par  M.  des  Moutis  (3)  qui  dé- 
clare les  avoir  refus. 

C'est  cette  situation  si  doulourouse  pour  tous, 
si  terrible  pour  la  ville  do  Dreux  et  ses  mogis* 
trats,  que  H.  Birvcn  n'a  pas  craint  de  caractéri- 
ser par  ces  mots  profondément  regrettables  et 
qu'on  est  attristé  de  rencontrer  sous  ia  plume 
d'un  fonctionnaire  français  :  u  Itavlsscment  do  la 
municipalité  qui  entrevoit  la  (In  do  ses  angoia- 
seSf  fùt-co  au  prix  du  dcshonneurl  a 

Lo  soir,  à  dix  heures,  une  sorte  de  conseil  do 
guerre  fut  tenu  li  la  sous-préfecture,  sous  hi  pré- 
sidence de  H.  Sirven  (i). 


(l)  Le  sous-préfet  envoya  inutilement  dépêche 
sur  dépêche  pendant  le  combat  pour  obtenir  de 
l'artillerie;  le  préfet  n'en  avait  pas  h  sa  disposi- 
tion, et  le  génôrnl  n'en  voulait  livrer  qu'après 
que  les  mobiles  auraient  fait  leurs  preuves. 

P)  Et  non  pas  d'un  seul  blessé,  comme  l'a  pré- 
tendu M,  Sirven  qui  n'était  pas  au  feu,  et  comme 
Vont  répété  tous  les  documenta  administraiirs;  le 
commandant  doit  nous  inspirer  plus  deconlianco. 

(3)  Délibération  du  4  mai  1871.  —  Happort  de 
M.  des  Mentis. 

(4)  M.  Sirven,  dans  son  rapport,  omet  cotte 
circonstance.  Il  se  contente  de  dire  :  ■  Les  com- 
mandants des  deux  bataillons  sont  venus,  escor- 
tés du  maire  et  do  ses  eonaeillers,  déclarer  pour 
la  troisième  fois  que  sans  canons,  leurs  hommes 
ne  marcheraient  pas  le  lendemain.  »  (p.  9  et  10.) 

Dans  une  dépêche  nu  préfet,  datée-do  9  heu- 
res 25  minutes  du  soir,  il  avait  signalé,  le  pre* 
mier,  l'impossibilité  de  la  résistance. 

>  il  nous  faut  du  renfort  cette  nuit  et  surtout 


• 
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0  coAseil  les  deux  comman- 

s  de  rOrne,  MM.  Waddingtoo, 

'  lâchement  de  Baint-Rémy;  de 

.ndant  de  la  garde  nationale  de 

to,  prégident  du  tribunal  de  pro- 

.  Pujos,  juge  d'instruction  ;  Leno« 

■ince  de  Dreux.' 

'  avait  pas  été  convorjuô.  Il  s'y  ren« 
avec  deux  conseillers  municipaux, 
landant  des  Moutis,  qui  depuis  deux 
il  bien  ftiit  son  devo!»  et  qui  con- 
situation  mieux  que  personne,  prit 
la  parole.   Il  déclara  qu'avec   ses 
ignies  épuisées  de  fatigue  et  n'ayant 
20  cartouches  par  homme,  les  deux 
npagnies  du  bataillon   de   Domfront 
!)oudonnet  eût  pu   garder  autour  de 
es  gardes   nationaux   mal  armés,  In- 
ès, avinés  (c'est    un   triste  détail   sur 
yi,  S^rven  est  d'accord  avec  tous  les  au- 
4oins  de  la  journée),  il  était  impossible  de 
jntre  les  Prussiens  qui  bivouaquaient  au 
3  Montreuil  (à  8  kilomètres  de  Dreu^).  Ils 
.t  un  camp  de  5  &  6,000  hommes  entre  Hou- 
t  Marolles.  La  petite   troupe   française  ne 
int  garder  le  pont  de  Ghérizy,  serait  infaiU 
-nent  tournée  ;  un  essai  inutile  de  résistance 
>osait  donc  &  un  échec  certain,  à   un  décou- 
^rnent  funeste  après  son  petit  succès  de  la 
lie,  et  la  ville^de   Dreux  pouvait  être  brûlée 
mme  Ghérizy.  Mieux  valait  donc  se  retirer  à  3 
i  4  kilomètres  en  arrière,  sur  les  hauteurs  de 
ert-en-Drouais  et  y  attendra  de  nouveaux  or- 
iresL 
M.  Boudonnet  fut  du  même  avis. 
M.  Sîrven  reconnut  qu'on  ne  pouvait  compter 
sur  rartillerie  qu'il  avait  demandée  &  Chartres 
avec  tant  d'instances.  On  avait  bien  annoncé 
l'arrivée  de  renforts  venant  de   Chartres  et  d'A- 
net  ;  mais  ils  n'avaient  point  de  canons,  et  sans 
canons  on  ne  pouvait  ni  relever  le  moral  ni  ap- 
puyer la  résistance  do  nos  troupes.. 

L'évacuation  de  la  vilie  fut  donc  reconnue  né- 
cessaire  ;  elle  fut  décidée  pour  deux  heures  du 
matin* 

a  Tout  le  monde,  »  dit  M.  des  Moutis,  a  ap- 
prouva nia  résolution,  n 
Un  seul  des  assistants  aujrait  voulu  que  Téva- 


un  chef;  autrement  la  ville  se  rendra  et  sera 
brûlée  demain.  Nos  troupes  sont  fatiguées,  démo- 
ralisées, insuffisantes.  Réponse  immédiate.  » 

Le  préfet  qui  ne  pouvait  pas  envoyer  d'artille- 
rie, conseilla  un  mouvement  tournant  sur  Mé- 
ziéres,  pour  prendre  l'ennemi  en  flanc,  combiné 
avec  un  corps  de  mobiles  qui  partirait  de  Main- 
tenon  ;  le  mouvement  fut  en  elTet  commencé  de 
Malntenon  sur  Méziôres,  et  il  semble  qu'il  ait 
déterminé  la  retraite  des  Prussiens. 


cuation  pût  être  retardée.  C'était  M.  le  président 
Bourgoin.  Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  constater 
A  cette  occasion  qu*après  l'enlèvement  de  M.  fia- 
tardon,  M.  Bourgoin  Ait  lui-même  gardé  à  vue 
dans  sa  maison. 

Une  proclamation  Ait  rédigée  pour  être  immé- 
diatement afQohée.  Elle  fut  signée  par  le  maire 
et  le  sous-préfet  M.  Birven.  En  voici  le  texte,  qui 
n'avait  pas  été  publié  dans  les  pièces  relatives  à 
cette  affaire  i 

0 

«  PROCLAMATION 

a  La  garde  nationale  mobile,  chargée  de  la  dé- 
fense de  l'Eure,  ayant  reçu  l'ordre  de  se  replier, 
et  la  ville  de  Dreux  ayant  depuis  longtemps  dé- 
claré qu'elle  n'avait  pas  Tintention  et  qu'elle  était 
dans  l'impossibilité  de  se  défendre  contre  des 
forces  supérieures, 

a  Le  maire  de  Dreux  réitère  à  ses  concitoyens 
l'invitation  qu'il  n'a  cessé  de  leur  faire  depuis  un 
mois  de  déposer  à  Tarsenal  toutes  les  armes  dont 
ils  pourraient  être  détenteurs. 

«  Le  souB^préfet  de  Dreux  se  joint  à  la  munici* 
palité  pour  intimer  à  tous  les  étrangers  l'ordre 
de  quitter  immédiatement  la  ville. 

«  Le  maire  de  Dreux, 
«  Bàtaudqn. 

«  Le  sous-préfet  de  Dreux^ 

'  «  Alfred  Sîrven.  » 

M.  Sirven  a  essayé  d'expliquer  sa  participation 
à  cette  affiche  (1)  : 

a  La  municipalité  triomphait  enttn.  Aussi  la 
maire  a-t-ii  aussitôt  dicté  une  ordonnance  dans 
laquelle  il  rappelait  à  ses  concitoyens,  comme 
s'ils  l'ignoraient,»  que  personnellement  il  s'était 
toujours  opposé  de  toutes  ses  forces  à  la  résis^ 
tance  devant  Tennemi,  laissant  ainsi  peser  sur 
moi,  —  ce  qui  du  reste  ne  pouvait  que  m'honorer, 
—  la  responsabilité  de  la  défense  que  j'avais  or« 
ganisée.  Cette  déclaration  se  terminait  par  un 
paragra]>he  que  je  n'ai  pas  hésité  &  signer,  et 
qui  ex^jolgnait  aux  habitants  d'avoir  &  rapporter 
leurs  arn^es  à  l'arsenal.  Je  dis  que  je  n'ai  pas 
hésité  k  signercet avis^ car  il  s'agissait  ici  d'une 
mesure  de  sécurité,  quantité  de  gens  indignes 
étant  ivres,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  déchar- 
geant leurs  Aisils  à  tort  et  &  travers  dans  la  ville 
et  se  livrant  entre  eux  à  des  démonstrations 
aussi  pénibles  pour  les  vrais  patriotes  que  dan« 
gereuses  pour  Tordre  public.  (2).  » 

L'explication  est  peu  satisfaisante,  et,  pour  tout 
le  monde,  la  signature  de  M.  Sirven  accolée  à 


(1)  Rapport.  —  Voir  aussi,  plus  loin,  ht  lettre 
du  général  Fiéreck. 
(2}  Rapport,  p.  10  et  11. 
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celle  de  M.  Baiardon,  au  bas  de  cette  proclama- 
tion, impliquera  toujours,  sinon  une  conformité 
de  vues  absolue  entre  eux,  du  moins  une  com- 
mune  résignation  à  des  nécessités  communes. 

C'est  ici  que  se  place  un  propos  d'une  extrême 
gravité,  qu'aurait  tenu  M.  Sirven  : 

a  Vers  minuit  ou  une  heure  du  matin,  écrit 
M.  Vigneron  (1),  je  rencontrai  au  carrefour  Billy 
M.  le  sous-préfet  Sirven  auquel  jp  demandai  s'il 
quittait  la  ville.  Voici  sa  réponse  :  a  La  ville  est 
vendue  ;  ces  messieurs  ne  veulent  pas  la  défen- 
dre ;  je  n'ai  plus  rien  à  faire  ici,  mes  ordres  sont 
de  me  retirer  sur  Cbartrel^.  »  Devant  nous,  M. 
Sirven  a  nié  énergiquement  ce  propos.  M.  Vi« 
gneron,  homme  des  plus, honorables  et  l'un  des 
nouveaux  conseillers  municipaux  do  la  ville,  l'af- 
firme. 

M.  Sirven  se  retira  en  elTet  dans  la  nuit,  afin, 
dit-il,  a  d'avertir  de  vive  voix  le  préfet,  à  qui  il 
avait  déjà  envoyé  vingt-cinq  télégrammes  sans 
pouvoir  obtenir  de  solution...  et  de  lui  demander 
dos  renforts  et  des  chefs  habiles  et  détermi- 
nés (2).  »  Le  maire  et  le  conseil  municipal  em- 
ploient un  autre  mot  (3).  Il  ne  les  avait  pas  pré- 
venus de  de  départ.  Le  préfet  ne  le  fut  pas  da- 
vantage, ou  ne  le  fut  que  par  l'employée  du  télé- 
graphe, Mlle  Daiiry,  qui  fit  son  devoir,  de  l'éva- 
cuation de  la  ville;  omission  qui  exposait  les 
renforts  envoyés  dans  la  direction  de  Dreux  à 
être  tournés  et  coupés  par  Tennemi  (4). 

Au  Péage,  à  moitié  chemin  do  Dreux  à  Ghar- 


(1)  Lettre  du  3  janvier  1873. 

(2)  Déposition  devant  la  commission  d'enquête. 

(3)  «  Pendant  le  conseil  de  guerre,  quelques- 
uns  des  assistants  disaient.:  Le  sous-préfét  n'a 
plus  la  tête  à  lui.  »  (M.  de  Coynart,  p.  75).  —  M. 
Peltereau- Villeneuve  dit  :  «  Nous  croyons  pou- 
voir afiirmer  qu'à  sa  place  la  plus  grande  masse 
des  fonctionnaires  aurait  fait  tout,  excepté  cela.  » 
(p.  25).  —  «  Sous-préfet  en  fuite  »  (Dépêche  du 
lieutenant-colonel  de  Beaurepaire,  1 1  octobre).  On 
trouvera  plus  loin  les  appréciations  de  MM. 
Vingtain,  Labiche  et  du  ministre  lui-môme. 

(4)  M"*  Dailly  reçut  dans  la  nuit  la  visite  d'un 
inconnu  qui  lui  recommanda,  de  la  part  de  M< 
Sirven,  d'envoyer  une  dépêche  au  préfet,  sans 
en  donner  la  formule  ni  même  en  préciser  le 
sens.  Elle  répondit  qu'elle  ne  pouvait  transmettre 
de  dépêche  sous  le  nom  d'un  tiers,  mais  qu'elle 
télégrophierait  sous  sa  propre  responsabilité. 
(Letti-e  du  26  janvier  1873.) 

Voici  le  texte  de  la  dépêche  qu'elle  envoya  eu 
effet  : 


a  Chartres,  do  Dreux,  le  10  octobre  1870, 

à  12  h.  du  soir. 

«  Employée  Dreux  à  inspecteur  Chartres. 

«  Sous  toutes  réserves.  Gardes  nationales  dé- 
sarmées. Sous-préfet  ne  pouvant  continuer  ré- 
sistance sérieuse  a  dû  remettre  ses  pouvoirs  à  la 


très,  M.  Sirven  rencontra  M.  Vingtain,  qui  se  di- 
rigeait sur  Dreux  avec  un  convoi  de  munitions 
et  de  mobiles  de  Lot-et-Garonne. 

M.  le  comte  de  Poudras,  commandant  des 
francs-tireurs  de  la  Sarthe,  envoyé  à  Dreux  pour 
y  prendre  le  commandement  en  chef,  par  le  pré- 
fet, qui,  comme  on  le  voit,  était  assez  mal  rensei- 
gné sur  ce  qui  s'était  passé  dans  la  journée  (1), 
s'y  trouvait  également. 

A  la  nouvelle  de  l'évacuation  de  Dreux,  M. 
Vingtain  arrêta  le  convoi,  mais  il  continua  de  sa 
personne  jusqu'à  Dreux,  afin  d'y  constater  la  vé- 
ritable situation  des  choses  et  au  risque  d'être 
arrêté  par  l'ennemi  (2). 


municipalité.  Il  va  partir  pour  Chartres.  Agita- 
tion extrême.  Demain  Prussiens  seront  ici  proba- 
blement. » 

Voici  encore  deux  dépêches  qui  prouvent  assez 
dans  quel  désarroi  le  départ  subit  du  sous-pré- 
fet avait  laissé  l'administration. 

II 

a  Chartres,  de  Dreux,  le  1 1  octobre  1870 

à  12  h.  50  m. 

«  Employée  Dreux  à  clicf  bureau  Chartres» 

«  Je  n'ai  pu  remettre  la  dépêche  n*  560  au 
sous-préfet.  On  le  dit  parti  pour  Chartres.  Il  se- 
rait prudent  d'en  informer  le  préfet  de  Char- 
tres. » 

III 

a  Chartres,  de  Dreux,  le  11  octobre  1870 

à  8  h.  30  m. 

o  Coudray^  secrétaire^  à  préfet  Chartres. 

«  Sirven  est-il  à  Chartres:^  Revient-il?  Si  non,' 
réclamoz-lui  mon  revolver.  Encore  aucuns  Prus- 
siens. » . 

On  verra  de  quelle  façon  le  préfet,  M.  Labiche, 
apprécia  lui-même  le  silence  de  son  sous- 
préfet. 

(1)  Voici  les  termes  de  l'arrêté  de  nomination  : 

«  Chartres,  le  19  octobre  1870. 

a  Le  préfet  d'Eure-et-Loir  nomme  M.  le  comte 
de  Poudras,  chef  des  francs-tireurs  du  Mans, 
commandant  de  toutes  les  forces  réunies  à 
Dreux.  Il  l'autorise  à  prendre  toutes  les  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  la  défense  de  cette 
ville  et  pour  lever  les  gardes  nationaux  séden- 
taires des  environs. 

«  Le  préfet  (C Eure-et-Lo^^ 
a  Emile  Labiche.  » 

(2)  M.  Vingtain,  dans  une  Note  supplémentaire, 
du  22  décembre  1872,  précise  ainsi  les  .détails  de 
cotte  entrevue  : 

«  Un  gendarme  arrêta  la  voiture  dans  laquelle 
j'étais;  il  me  dit  que  M.  Sirven,  sous-préfet  de 
Dreux,  était  là  et  qu'il  désirait  me  parler. 

tt  J'avoue  que  je  fus  fort  surpris  de  la  présen&e 
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Vers  trois  heures  du  matin,  il  frappa  à  la  porte 
de  l'hôtel  de  ville  ;  elle  ne  lui  fa^  pas  ouverte.  Il 
ne  fut  pas  entendu,  ou  il  n'y  restait  personne. 

Il  vit  quelques  personnes  honorables  de  la 
ville,  et  put  s'assurer  auprès  d'elles  que  Taccu- 
sation  portée  contre  le  conseil  municipal,  d'avoir 
promis  aux  Prussiens  une  somme  de  150,000  fr., 
était  une  pure  calomnie.  Il  reprit  alors  le  chemin 
de  Chartres.  En  repassant  au  Péage,  il  retrouva 
M.  Sirven  et  M.  de  Foudras(l).  L'irritation  contre 


au  Péage  de  M.  Sirven  et -je  ne  m'en  cachai  pas. 
a  Gomment,  monsieur,  lui  dis-je,  vous  êtes  ici  ?  » 
Il  me  répondit  qu'il  n'y  avait  plus  rien  &  faire  & 
Dreux  vis-à-vis  d'une  population  ivre  et  en  état 
d'émeute,  vis-à-vis  d'une  municipalité  qui  trahis- 
sait le  pays  et  qu'il  n'avait  pu  entraîner  dans  la 
cause  de  la  défense  nationale.  Dans  ces  circon- 
stances, il  avait  quitté  Dreux  et  allait  à  Chartres 
prendre  des  ordres.  (On  observera  que  le  télé- 
graphe n'avait  pas  été  coupé  et  que  M.  Sirven 
pouvait  correspondre  directement  avec  Chartres.) 
La  description  que  me  fit  M.  Sirven  de  la  situation 
me  faisait  comprendre  de  moins  en  moins  com- 
ment il  avait  pu  quitter  son  poste.  Je  lui  deman- 
dai si  la  mobile  avait  quitté  Dreux  avant  son 
départ.  —  a  Je  l'ignore,  n  me  répondit-il.  — 
a  Alors,  lui  dis-je,  il  y  a  cette  différence  entre 
nous  deux,  que  vous  avez  quitté  Dreux  et  que  j'y 
vais.'»  M.  Sirven  me  proposa  de  m' accompagner, 
ce  que  je  reAisài,  son  départ  précipité  ne  lui  per- 
mettant pas,  selon  moi,  de  rentrer  utilement  à 
Dreux. 

«  Peut-être  s'étonnera-t-on  que  je  n'aie  pas 
fait  quelques  observations  à  M.  Sirven  sur  sa 
conduite.  Je  n'y  pensai  même  pas,  xsar  M.  Sirven 
était  dans  un  état  d'esprit  qui  m'inspirait  un  tout 
autre  sentiment  que  la  colère.  Maisge  dois  dire 
cependant  que  ce  fut  au  Péage  que  j'enteqdis 
pour  la  première  fois  afUrmer  que  la  ville  de 
Dreux  avait  offert  130,000  francs  aux  Prussiens, 
qu'elle  s'était  vendue^  pour  me  servir  du  terme 
exact  qui  fut  employé. 

a  En  approchant  de  Dreux,  ce  bruit  prenait 
une  consistance  de  plus  en  plus  grande.  Il  était 
la  cause  principale  de  l'extrême  irritation  des 
populations.  Elles  sentaient  parfaitement  en  effet 
que  Dreux  était  la  clé  de  la  sUuation,  et  que 
Dreux  livré,  elles  étaient  livrées  en  même  temps. 
Dans  ces  circonstances,  c'était  sur  M.  Batardon, 
alors  maire  de  Dreux,  que  se  portait  la  colère  de 
tous.  On  le  rendait  responsable  d'une  trahison 
imaginaire.  » 

(1)  a  M.  de  Poudras  avait  un  lieutenant,  dont 
J'ignore  le  nom,  qui  proposa  à  son  chef  de  se 
rendre  à  Dreux  avec  deux. ou  trois  hommes  et 
d'y  enlever  M.  Batardon.  Je  m'y  opposai  absolu- 
ment, en  disant  qu'il  n'avait  aucun  droit  d'agir 
ainsi,  que  les  forces  militaires  étaient  faites  pour 
comattre  l'ennemi,  mais  que  leurs  chefs  ne  de- 
vaient pas,  de  leur  autorité  privée,  les  employer 
contre  la  liberté  des  citoyens.»  (Note  complément 
taire,  du  23  décembre  1872.)  Suivant  M.  de  Pou- 
dras (p.  15),  M.  Vingtain,  en  revenant  au  Péage, 
aurait  dit  :  a  Tout  est  perdu;  à  l'heure  qu'il  est, 
la  municipalité,  au  nom  de  la  ville,  parlemente 
avec  l'ennemi.  »  La  nouvelle  eût  été'  plus  que 
prématurée,  et  M.  Vingtain  déclare  qu'il  n'a  pu 
la  donner  dans  ces  termes. 
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le  maire  de  Dreux  et  le  conseil  municipal  allait 
toujours  croissant  et  ce  qu'il  put  dire  sur  la  route 
et  à  Chartres,  ^our  rétablir  la  vérité  des  faits, 
fut  inutile  (1). 

Pendant  ce  temps,  MM.  des  Moutis  et  Boudon- 
net,  à  la  tête  de  leurs  mobiles,  se  dirigeaient  sur 
Vert-en-Drouais.  Dreux  n'avait  plus  ni  soldats, 
ni  armes,  ni  munitions. 

Une  partie  des  conseillers,  et  le  maire  avec 
eux,  restèrent  à  l'hôtel  de  ville  pendant  la  nuit, 
mais  aucune  décision  officielle  n'y  Ait  prise.  D'au- 
tres s'employèrent  à  faire  sortir  de  la  ville  les 
gardes  nationaux  des  environs  qui,  dai^s  leur  ef- 
farement et  la  surexcitation  de  l'ivresse,  se  que- 
rellaient entre  eux,  tiraient  au  hasard  des  coupa 
de  feu  et  en  dirigeaient  même .  sur  l'hôtel  de 
ville  (2).  Le  cri  sinistre  :  Au  pillage  I  fVit  même 
proféré  par  quelques  misérables. 

A  six  heures  du  matin,  le  conseil  se  réunit  au 
complet  et  désigna  plusieurs  de  ses  membres 
pour  se  tenir  à  l'entrée  des  rues  par  lesquelles 
les  Prussiens,  dont  on  attendait  l'arrivée,  pou- 
vaient pénétrer  dans  la  ville.  Il  fallait  donner 
aux  derniers  gardes  nationaux  le  temps  de  se 
retirer.  Il  fallait  surtout  tâcher  de  coi\jurer  le 
bombardement,  et  la  triste  nécessité  de  cette 
démarche  avait  été  déjà  reconnue  à  l'issue  du 
conseil  de  guerre  par  les  j»ersonnes  qui  en  fai- 
saient partie. 

M.  Bourgoin,  président,  et  M.  Pujos,  juge 
d'instruction,  des  plus  énergiques  pour  la  ré- 
sistance tant  qu'il  était  resté  quelque  espoir, 
avaient  même  demandé  pour  eux  et  pour  les 
personnes  les  plus  considérables  de  la  ville, 
l'honneur  douloureux  de  s'y  associer  (3}.  On  se 
rappelle,  d'ailleurs,  qu'il  était  recommandé  aux 
autorités  municipales,  par  les  instructions  préfec- 
torales du  19  septembre,  de  s'aboucher  avec  les 
commandants  ennemis  quand  la  résistance  serait 
reconnue  impossible. 

Dans  cette  réunion,  non  plus  que  dans  les  pré- 


Ci)  Le  bruit  de  l'occupation  de  Dreux,  avec  les 
plus  odieux  commentaires,  se  répandit  avec  une 
déplorable  rapidité.  Témoins,  la  dépêche  du  pré- 
fet d'Evreux,  du  11  octobre,  2  h.  30  m.  du  soir,  et 
cette  autre  du  délégué  de  la  dSfense  nationale  au 
préfet  d'Eure-et-Loir  : 

«  Brou,  11  octobre,  4  h.  10  m.  du  soir* 

«  Nouvelle  désastreuse  de  Dreux  :  6,000  hom- 
mes de  troupes  françaises  se  seraient  rendus  à 
600  hulans.  Je  la  crois  mille  fois  fausse.  Ici,  tout 
en  émoi.  Réponse.  » 

(2)  Mémoire  de  M.  Batardon  ;  —  Souvenirs  de 
Toccupation  prussienne  à  Dreux  ;  —  Dreux  et  la 
délégation,  par  M.  Peltereau- Villeneuve  ;  —  Les 
Prussiens  à  Dreux,  par  M.  Sirven.  —  H.  de  Coy* 
nart,  p.  8t. 

(3)  Rapport  de  M*  Bourez, 
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cédentes,  aucune  somme  ne  fut  recueillie  pour  i 
être  offerte  &  Tennemi  ;  aucune   liste  de  contri- 
bution ne  fut  dressée,  aucun   chiffre  arrêté  ni 
môme  discuté,  aucun  moyen  proposé  de  faire  face 
aux  réquisitions  pécuniaires. 

C'est  un  fait  important  à  constater,  car  le  rôle 
du  maire  et  du  conseil,  dans  cette  circonstance, 
a  été  odieusement  dénaturé.  La  malveillance  et 
la  crédulité,  excitées  par  une  certaine  presse, 
n*ont  pas  craint  de  substituer  à  des  faits  fort  sim- 
ples la  légende  la  plus  extravagante. 

On  a  dit,  on  a  répété  dans  toute  la  Franco  que 
le  conseil  municipal  de  Dreux  non-seulement 
s'était  opposé  à  la  résistance  que  les  troupes  vou- 
laient essayer,  mais  avait  offert  aux  Prussiens  des 
sommes  qui  ne  lui  étaient  pas  demandées.  Il  y  a 
des  articles  de  journaux  et  peut-être  des  cari- 
catures qui  représentent  le  maire  et  les  conseil- 
lers de  Dreux,  poursuivant  les  Prussiens  une 
bourse  &  la  main,  et  les  Prussiens  fuyant  devant 
ces  offres  insolites...  Double  invraisemblance  as- 
surément! (l) 

LfiC  vérité  est  que  le  maire  resta  à  son  poste  à 
la  mairie,  et  que  les  conseillers  se  rendirent  dans 
les  faubourgs  (2). 


(1)  On  trouve  dans  Touvrage  du  commandant 
de  Goynart  (p.  85)  Texplication  de  cette  fable 
odieuse  et  ridicule.  Un  habitant,  trôs-anxieux, 
voyant  des  conseillers  municipaux  sortir  de  la 
mairie,  avait  demandé  à  Tun  d'eux  :  «  Eh  bien  ! 
vous  avez  voté  25,000  fr.?  —  Dites  donc  50,000  fr.,  » 
aurait  répondu  celui-ci  avec  une  brusque  ironie. 
Son  interlocuteur,  effaré,  aurait  cru  entendre 
150,000  fr.  et  aurait  pris  pour  une  réponse  sé- 
rieuse ce  qui  n'était  que  le  dédain  de  répondre. 
«  La  folie,  ajoute  M.  de  Goynart,  avait  remplacé 
le  bon  sens,  juste  au  moment  où  Ton  en  aurait 
eu  le  plus  besoin.  » 

M.  Sirven  a  protesta  devant  nous,  contre  toute 
solidarité  dans  cette  détestable  imputation.  Il  est 
malheureux  que,  par  ses  imprudences  de  lan- 
gage, il  l'ait,  dans  une  certaine  mesure,  provo- 
quée ou  accréditée.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous 
lisons  dans  l'Album  de  la  garde  mobile  d Eure-et- 
Loir^  par  M.  Silvy  {%*  partie,  Chartres,  p.  25). 

a  II  y  avait  hostilité  déclarée  entre  le  maire  de 
Dreux,  M.  Batardon,  et  le  sous-préfet,  M.  Sirven, 
&  qui  j'entendis,  à  l'hôtel  do  France,  raconter 
l'histoire  de  l'attaque  de  Dreux  de  la  façon  la 
plus  plaisante. 

«  D'après  lui,  au  moment  où  les  Prussiens  se 
lotiraient,  le  maire  aurait  couru  après  eux  pour 
leur  faire  accepter  une  somme  de  200,000  fr.  votée 
par  le  conseil  municipal  pour  servir  do  rançon  à 
la  ville.  » 

Qu'on  rapproche  do  ce  témoignage  si  positif 
les  rumeurs  recueillies  par  M.  Vingtain,  au 
Péage,  où  elles  étaient  arrivées  en  môme  temps 
que  M.  Sirven,  dans  la  nuit  du  10  au  11,  et  ce 
mot  de  ville  vendue  qu'au  moment  de  son  départ 
de  Dreux  il  aurait  proféré  devant  M.  Vigneron» 
et  l'on  trouvera  peut-être  ce  mot  d'imprudence, 
bien  indulgent. 

(2)  Mémoire  de  M.  Batardon  ;  —  Délibération 


Mais  encore  une  fois,  les  Prussiens  ne  se  pré- 
sentèrent point  devant  la  ville.  Ils  s'étaient  re< 
plies  sur  Goussainville  et  Houdan. 

A  midi  (1),  arriva  le  colonel  de  Beaurepaire,  à  la 
tête  de  trois  bataillons  de  mobiles  du  Calvados, 
formant  un  effectif  de  3,300  hommes.  Il  fut  ac- 
clamé par  la  population,  promptement  remise  de 
ses  frayeurs  de  la  veille.  L'hospitalité  la  plus 
cordiale  fut  offerte  à  ses  troupes  (2). 

t)n  songea  à  essayer  de  se  défendre  do  nou- 
veau, sur  la  ligne  de  l'Eure.  Quelques  personnes 
hésitaient,  croyant  cette  défense  impossible, 
a  L'attitude  du  maire,  M.  Batardon,  fut  éner- 
gique, »  atteste  M.  Bourez  dans  son  rapport. 

Excédé  de  fatigue,  découragé  peut-être  aussi 
par  les  rumeurs  injurieuses  que  ses  ennemis 
avaient  semées  dans  la  population  et  parmi  les 
soldats  qui  venaient  d'arriver,  croyant  le  danger 
momentanément  écarté,  M.  Batardon  se  dispo' 
sait  à  donner  sa  démission,  quand,  vers  neuf 
heures  du  soir,  il  ftit  arrêté  dans  sa  maison  ou 
plutôt  à  la  porte  où  on  l'avait  fait  descendre  30U8 
prétexte  d'une  communication  pressée,  par  trois 
inconnus  qui  lui  mirent  le  revolver  sur  la  gorge. 
A  ses  protestations,  à  ses  demandes  de  justifica- 
tion de  leur  qualité,  d'^exhibition  d*un  mandai,  il 
fut  seulement  répondu  quion  avait  ordre  de  le 
conduire  à  Chartres  où  il  s'expliquerait  avec  le 
préfet.  On  ne  lui  donna  pas  même  le  temps  de 
prendre  son  chapeau  et  on  le  conduisit  dans  la 
prison  de  la  ville. 

A  la  même  heure,  on  arrêtait  M.  Gromard,  con- 
seiller d'anrondissoment,  conseiller  municipal, 
ancien  maire  de  Dreux,  ancien  président  du  tri- 
bunal  de  commerce  ;  M.  Guérin,  conseiller  muni- 
cipal, président  du  tribunal  de  commerce;  M. 
Bourdon-Gromont,  conseiller  municipal. 

Il  est  à  remarquer  que  M.  Guérin,  une  des  per- 
sonnes arrêtées,  n'avait  même  pas  pris  part  &  la 
réunion  du  conseil  municipal  qui  avait  eu  li^  le 
matin,  qu'il  n'était  point  allé  dans  les  faubourgs 
avec  ses  collègues,  "qu'il  était  demeuré  complète- 
ment étranger  aux  événements  qui  servaient  de 
prétexte  &  ces  arrestations  arbitraires. 

Le  lendemain  12,  vers  dix  heures  du  matin,'  M. 
.Bourgoin,  président  du  tribunal  civil,  dont  l'atti- 
tude dans  le  conseil  de  guerre  avait  été  si  digne 
et  si  honorable,  était  à  son  tour  consigné  et  mis 
en  surveillance  pendant  deux  heures  environ 
dans  sa  propre  demeure.  <• 


du  conseil  municipal  du  4  mai  1871.  —  Dreux  ei 
la  Délégation;  —  Rapport  de  M.  Boirez;  —  M. 
de  Goynart,  p.  83. 

(1)  Dépêche  de  M.  Goudray,  secrétaire  de  la 
sous-préfecture,  au  préfet,  12  h.  10  m.  du  soir  : 
«  3,000  mobiles  et  francs-tireurs  arrivent  à  l'in- 
stant. » 

(2)  Journal  du  commandant  Lacroix,  p.  22. 
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L'ordre,  en  ce  qui  le  concernait,*  avait  été 
donné  par  le  colonel  do  Beaurepaire,  et  exécuté 
par  un  siargent  et  quelques  mobiles  de  son  dé- 
tachement (i). 

La  cause  de  jcette  rigueur  était  étrangère  aux 
événements  do  la  veille  et  de  l'avant-veille. 
M.  Bourgoin  avait  chez  lui,  depuis  plus  do  deux 
ans,  un  précepteur  allemand,  Ilonovrlen  réfugié, 
que  cette  qualité  môme  eût  dû  peut-être  proté- 
ger contre-d'injurieux  soupçons.  On  voulait  s'as- 
surer de  la  personne  de  ce  Hanovrien,  qui  fut  en 
effet  emprisoni^ô,  puis  relâché  à  la  condition  de 
quitter  la  France,  a  Aussi,  a  dit  M.  Bourgoin,  je 
n'ai  jamais  considéré  l'acte  arbitraire  dont  je  fus 
l'objet  comme  une  mesure  vexatolre  intention- 
nellement dirigée  contre  ma  personne,  mais 
comme  un  do  ces  accidents  fortuits  qui  trouvent 
leur  explication  et  leur  excuse  dans  les  circon- 
stances si  douloureuses  et  si  poignantes  que 
nous  traversions  (2).  » 

Mais  de  qui  émanait  l'ordre  des  autres  arres- 
tations? Personne  n'en  a  voulu  accepter  la  res- 
ponsabilité. L'original  de  cet  ordre  ou  de  ces  or- 
dres n'a  pu  être  retrouvé,  malgré  les  rocherches 
les  plus  minutieuses.  C'est  dans  un  ensemble 
d'explications  confuses,  et  souvent  contradictoi- 
res, qu'il  faut  chercher  la  vérité  sur  ce  point  dé- 
licat. 

Il  est  certain  que  M.  Sirven,  qui  avait  quitté 
Dreux  et  qui  était  relevé  de  ses  fonctions  de  sous- 
préfet,  n'avait  aucune  qualité  pour  donner  de  pa- 
reils ordres. 

M.  Bourcz,  son  successeur,  n'était  pas  encore 
arrivé  à  son  poste  ;  il  y  est  complètement 
étranger. 

M.  Balardon,  dans  son  ressentiment,  avait  ac- 
cusé M.  Vingtain  .et  M.  Labiche. 

M.  ViDgtain  n'avait  point  qualité  pour  ordon- 
ner une  pareille  mesure,  et  s'en  défond  absolu- 
ment. 

Nous  verrons  môme  M^  Bourez  et  M.  "Vingtain 
employer  tous  leurs  enorts  à  faire  remettre  en 
liberté  une  partie  des  personnes  arrêtées. 

M.  de  Fondras,  dans  sa  brochure  :  Les  Francs- 
Tireurs  de  la  Sartlie^  s'exprimait  ainsi  : 

«  11  octobre.  •—  M.  B.  Labiche  me  charge  de 
me  rendre  de  ma  personne  &  Dreux,  d'y  arrêter 
le  maire  et  de  le  mener  &  Chartres.  Je  pars  en 
voiture,  accompagné  des  capitaines  Fleury  et 
Tétart.  Nous  sommes  de  retour  dans  la.  nuit 
avec  notre  prisonnier.  » 


(1)  Lettre  de  M.  Bourgoin  du  31  mars  1873. 
Dans  les  Récils  historiques  de  la  garde  mobile 

du  Calvados,  il  n'est  pas  question  des  mesures 
prises  contre  M.  Bourgoin  et  contre  le  précep- 
teur de  son  fils. 

(2)  Lettre.du  31  mars. 


Il  ne  parlait  ici  que  du  maire,  M.  Bat^rdon,  et 
non  des  autres  conseillers  (I). 


(I)  M.  de  Fondras  précisait  davantage  dans  une 
lettre  du  12  février  1873. 

«  Cet  ordre,  disait-il,  était  écrit  de  la  main  de 
M.  Ë.  Labiche,  et  me  fut  remis  en  original.  Je 
dus  le  laisser  à  M.  le  lieutenant-colonel  de  Beau* 
repaire,  arrivé  le  môme  matin  à  Dreux,  à  la  tôte 
des  mobiles  du  Calvados. 

a  Voici  ce  que  contesiait  cet  ordre  ;  les  paroles 
en  sont  textuelles  : 

a  Chartres,  le  il  octobre  1870. 

• 

«  Le  préfet  d'Eure-et-Loir  donne  Tordre  h  M. 
lo  comte  de  Foudras,  chef*  des  francs-tireurs  du 
Mans,  de  se  transporter  immédiatement  à  Dreux 
et  d'y  arrôter  M.  Batarddn,  maire  de  la  ville, 
ainsi  que  MM.  Gromard,  Guérin  et  Bourdon- 
Gromont,  membres  du  conseil  municipal.  M.  le 
commandant  de  Fondras  devra,  à  cet  effet,  s'en- 
tendre avec  M.  le  lieutenant-colonel  de  Beauro- 
paire. 

tt  le  préfet  d'Eure-et-Loir, 

«  Ë.  Labighb.  » 

La  mémoire  do  M.  de  Foudras  le  servait  mal 
sur  ce  point.  Non  seulement  M.  Labiche  et  son 
secrétaire,  M.  Charlet,  dont  le  caractère  doit 
inspirer  la  plus  grande  confiance,  en  contestent 
l'exactitude,  mais  la  teneur  môme  dos  dépêches 
do  M.  de  Foudras,  Tignorance  du  nombre  et  du 
véritable  nom  des  personnes  arrêtées  qu'attes- 
tent les  dépêches  du  préfet,  la  différence  des 
mesures  prises  vis-à-vis  de  M.  Batardon,  qui  Ait 
emmené  à  Chartres,  et  vis-à-vis  de  ses  collègues, 
qui,  sur  les  observations  de  MM.  Vingtain  et 
Bourez,  furent  remis  en  liberté,  excluent  la  pen^ 
sée  qu'ils  eussent  été  tous  compris  dans  un 
ordre  uniforme  d'arrestation.  M.  de  Foudras  a 
dû  le  reconnaître  lui-môme,  (Lettre  du  10  mars 
1873.) 

Il  prétend,  il  est  vrai,  a  qu'il  pouvait,  après 
s'être  renseigné  et  avoir  pris  l'avis  du  colonel, 
sévir  contre  tous  les  fond ioimai ces  qui  lui  seraient 
désignés  comme  ayant  montré  une  '  faiblesse 
honteuse  et  coupable  ;  «  MM.  Bourez  et  Vingtain 
dans  leur  rapport  ofticiel,  parlent  des  «  pleins 
pouvoirs  »  qui  lui  auraient  été  donnés,  mais  sous 
en  préciser  la  nature  et  sans  que  leurs  expUca- 
tions  aient  pu  nous  éclairer  sur  ce  point. 

Cette  allégation  de  M.  de  Foudras,  outre  qu'elle 
est  tardive,  aurait  ou  besoin  de  s'appuyer  sur  quel- 
que document  positif,  en  présence  surtout  de  l'at- 
titude hostile  qu'il  a  prise  depuis  longtemps  con- 
tre M.  Labiche  qu'il  accuse  d'avoir  été  l'instiga- 
teur de  la  dissolution  des  francs- tireurs  de  la 
Sarthe,  contre  lesquels,  du  reste,  s'étaient  élevées, 
des  plaintes  assez  vives.  (Article  dans  le  Journal 
d^Alençon  du  26  octobre  1870;  M.  de  Foudras 
s'est  déclaré  étranger  à  cet  article,  mais  il  est  du 
moins  certain  qu'il  fut  communiqué  par  un  hom- 
me appartenant  à  son  corps;  —  Les  Francs-Ti- 
reurs, p.  62). 

M.  de  Fojudras  annonce  encore  dans  sa  der- 
nière lettre  que  les  arrestations  auraient  été  dé* 
cidées  dans  un  conseil  de  guerre  tenu  sous  la 
présidence  du  lieutenant-colonel  de  Beaurepairo. 

Les  auteurs  des  Récits  historiques  de  la  garde 
mobile  du  Calvados  (p.  54),  semblent  bien  recon- 
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Il  parait  bien  constant,  en  eflet,  qu*en-  ce  qai 
concernait  les  conseillers  municipaux,  il  n'avait 
reçu  ni  ordre  écrit,  ni  ordre  verbal.  Soit  qu'il  ait 
agi  de  son  propre  mouvement,  soit,  plutôt,  qu'il 
se  soit  concerté  avec  le  lieutenant-colonel  de 
Beaurepaire  pour  faire  ces  arrestations,  on  ne 
saurait  en  imputer  la  responsabilité  à  M.  La- 
biche. 

Les  trois  conseillers  municipaux  furent  bien- 
tôt remis  en  liberté,  sur  les  observations  et  les 
instances  de  MM.  Bourez  et  Vingtain  (1). 

Resterait  à  rechercher  si  l'ordre  relatif  à  Far- 
restation  du  maire  serait  venu  du  préfet  person- 
nellement ou  s'il  aurait  été  transmis  de  Tours 
par  rintermédiaire  du  préfet.  Aucun  indice  ne 
permet  de  supposer  qu'il  eût  été  envoyé  directe- 
ment de  Tours  à  M.  de  Poudras. 

Il  est  certain  que  l'ordre  d'écrou  (2)  consigné, 


naitre  que  leur  chef  aurait,  en  effet,  concouru  à 
l'ordre  de  certaines  arrestations  : 

a  Depuis  notre  arrivée,  le  commandement  de 
la  place  de  Dreux  avait  été  confié  au  comman- 
dant da  la  Barthe,  ayant  pour  adjudant  de  place 
le  capitaine  Galvet,  et  lés  précautions  rigoureuses 
nécessitées  par  la  proximité  de  l'ennemi  furent 
prises  ;  enfin,  pour  ne  rien  omettre,  on  avait  cru 
devoir  procéder  à  l'arrestation  de  M.  Batardon, 
maire  de  Dreux,  qui  fut  dirigé  sur  Chartres,  et 
de  là  sur  Tours,  pour  avoir  à  justifier  de  sa  con- 
duite. » 

Toutefois,  il  n'y  eut  pas  de  conseil  de  guerre 
tenu  à  cette  occasion.  (Lettre  de  M.  le  vicomto 
de  la  Barthe,  avril  1873.)  M.  de  la  Barthe  resta 
personnellement  étranger  aux  arrestations. 

Suivant  M.  de  Goynart,  p.  93,  M.  de  Fondras 
aurait  dit  plus  tard,  pendant  la  campagne,  «  qu'il 
avait  encore  dans  sa  malle  l'ordre  écrit  de  faire 
lUsiller  M.  Batardon.  »  *0e  n'eût  été  qu'une  jac- 
tance ;  un  pareil  ordre  n'a  jamais  existé. 

(1)  «  Je  dis  à  M.  de  Poudras  que  je  savais  qu'il 
devait  arrêter  M.  Batardon,  mais  personne  autre; 
que  je  n'étais  pas  revenu  à  Dreux  pour  y  faire 
de  la  terreur  et  que  si  les  trois  membres  du  con- 
seil municipal  n'étaient  pas  remis  en  liberté,  je 
partais  pour  Chartres.  M.'  de  Poudras  n'excipa 
d'aucun  ordre  d'arrestation  concernant  ces  mes- 
sieurs et  les  mit  en  liberté,  n 

(Note  complémentaire). 

Le  Rapport  oflîciel  de  MM.  Bourez  et  Vingtain 
raconte  les  faits  de  la  même  manière. 

(1)  En  voici  la  teneur  : 

tt  Ordre  d'écrou.  —  Le  gardien  chef  recevra  en 
dépôt  à  la  maison  d'arrêt  M.  Batardon,  maire  de 
Dreux,  arrêté  sur  dépêche  du  Gouvernement  de 
Tours.  Chartres,  le  12  octobre  1870. 

*      «  Signé  :  E.  Labiche.  » 

i^xirait  du  registre  d^écrou  de  la  prison  de 
dépôt  n*  MS  : 

«  Batardon  (Eugène-Charles),  âgé  de  51  ans,  né 
àThilloy  (Seine-etOise),  maire  de  la  ville  de 


à  la  date  du  12  octobre  1870,  sur  le  registre  de  la 
maison  d'arrêt  de  Chartres,  énonce  que  l'arresta- 
tion aurait  eu  lieu  a  sur  dépêche  du  Gouverne- 
ment de  Tours.  » 

M.  Labiche  a  toujours  déclaré  qu'il  n'avait  a  ni 
ordonne,  ni  provoqué  »  l'arrestation  du  maire  et 
des  conseillers  municipaux  de  Dreux,  »*  et  qne 
a  cette  arrestation  avait  eu  lieu  sur  les  ordres 
formels  de  l'administration  supérieure  (1).  »  Seu- 
lement, il  aurait  reconnu  devant  MM.  Castel, 
ancien  notaire,  et  Bodeau,  avoué  à  Dreux,  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement,  «  qu'elle  au- 
rait été  ordonnée  sur  un  rapport  envoyé  par 
lui  (2).  » 

MM.  Vingtain  (3)  et  de  Poudras  (4)  ont  cru,  de 
leur  côté,  que  l'arrestation  avait  été  ordonnée 
par  le  Gouvernement  do  Tours.  Plus  aflirmatif 
encore,  M.  Sirven  avait  tout  d'abord  déclaré  de- 
vant nous  que  «  M.  Labiche  reçut  de  Tours  une 
dépêche  lui  ordonnant  *  de  faire  l'arrestation  ;  » 
plus  tard,  il  a  ajouté  que  ce  n'était  pour  lui 
qu'une  opinion. 

Que  cette  dépêche  ait  été  effectivement  en- 
voyée, cela  parait  certain,  quoique  les  recher- 
ches les  plus  minutieuses  n'aient  pu  nous  la  faire 
découvrir;  qu'elle  ait  été  précédée  d'un  rapport 
ou  d'une  note  du  préfet,  exposant  la  situation 
telle  qu'elle  lui  était  dépeinte,  il  est  également 
difficile  d'en  douter  (5).  Par  quelle  autre  personne 


Dreux,  y  demeurant,  inculpé  d'intelligences  avec 
l'ennemi.  Signé  :  Phaujon,  brigadier.  Etienne, 
gardien  chef.  » 

CODE  PÉNAL.  —  ts  septembre,  6  octobre  ndl. 
V  partie.  —  Titre  L 

tt  Art  2.  Toute  manœuvre,  toute  intelligence 
avec  les  ennemis  de  la  Prance,  tendant,  soit  à  fa- 
ciliter leur  entrée  dans  l'empire  français,  soit  h, 
leur  livrer  des  villes,  forteresses,  etc.,  seront 
punis  de  mort.  » 

gode  pénal 

«  Art.  77.  Sera  également  puni  de  mort,  qui- 
conque aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  entre- 
tenu des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat,  à 
l'eftet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et 
dépendances  de  l'empire,  ou  de  leur  livrer  des 
villes,  forteresses,  etc..  » 

Le  mandat  d'arrêt  est  daté  du  12  octobre;  l'ar- 
restation avait  eu  lieu  le  11. 

(1)  Lettre  aux  membres  du  conseil  municipal 
de  Dreux,  16  juin  1871,  publiée  dans  \q  Journal  . 
de  Dreux,  du  5  août  1871.— Lettres  à  M.  Desvaux 
des  2  et  6  novembre  1871 

(2)  Lettre  de  M.  Desvaux,  conseiller  municipal, 
publiée  dans  le  Journal  de  Dreux  du  1 1  novem- 
bre 1871. 

(3)  Note  complémentaire. 

.    (4)  Lettre  du  12  février  1873. 

(5)  «  Comment,  à  la  suite  de  quelle  dépêche,  de 
quelle  indication,  l'arrestation  a  été  faite.  Je  ne 
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le  Gouvernement  auréit-il  pu  être  saisi  de  cette 
affaire? 

Les  dépêches  et  les  pièces  suivantes,  que  nous 
publions  sans  commentaires  et  qui  sont  les  seu- 
les que  nous  ayons  pu  découvrir  sur  ce  point, 
justiflent  cette  opinion.  Elles  prouvent,  en  môme 
temps,  que  le  Gouvernement  approuva  tout  au 
moins  Tarrestation  et  en  accepta  complètement 
la  responsabilité.  Elles  nous  montrent  aussi 
MM.  Bourez  et  Vingtain  &  Dreux,  M.  Labiche  à 
Chartres,  résistant  de  concert  aux  instructions, 
aux  injonctions  même  du  Gouvernement  qui 
voulait  maintenir  l'arrestation  des  conseillers 
municipaux.  ^ 

a  Chartres»  11  octobre  1870. 

a  Préfet  à  général  mpérieurj  au  Mans. 

«  Nos  mesures  sur  Dreux  manquées  par'  la 
lâche  précipitation  du  maire. 

«  Les  positions  étaient  intactes,  ties  forces  en- 
nemies peu  importantes  :  700  fantassins,  500  ca- 
valiers; 3  pièces  faisaient  feu,  4  ne  pouvaient 
tirer;  un  seul  mobile  blessé  hier. 

a  Le  maire  a  résolu  d'aller,  ce  matin,  à  six 
heures,  au  devant  de  Tennemi.  A  huit  heures, 
n'avait  pu  le  rejoindre.  Je  signale  ce  fait  au  mi- 
nistre intérieur. 

tt  Les  deux  bataiHons  de  mobiles,  l'Aigle  et 
Domfront,  se  sont  repliés  par  chemin  de  fer.  La 
décision  a  été  prise  par  chefs  de  bataillon.  Celui 
de  l'Aigle  a  bien  tenu,  celui  de  Domft'ont  à  été 
faible.  —  Quelques  reproches  à  faire  à  ce  chef  de 
bataillon  0^  troisième). 

tt  J'ai  fait  replier  renforts  envoyés  à  Maintenon 
cette  nuit,  et  couvrir  par  un  bataillon  la  route  de 
Dreux  dans  des  positions  près  de  Chartres. 

tt  Le  commandant  de  Fondras  part  ce  soir, 
trois  heures,  pour  expliquer  situation.  Je  n'ai 
qu'à  me  louer  de  son  zèle  et  dé  son  dévoue- 
ment.^» 


»     Autre  dépêche,  en  termes  à  peu  près*  identi- 
ques, au  colonel  commandant  &  Maintenon. 

a  Chartres,  1 1  octobre  1870,4  h.  55  m.  du  soir. 

a  N*  189.  —  Le  préfet  à  MM.  les  tninisires  de  l'in- 
térieur et  de  la  guene,  Tours, 

tt  L'affaire  de  Dreux  est  triste  au  point  de  vue 
moral.  Bier  toutes  positions  étaient  conservées, 
un  seul  mobile  blessé  ;  des  renforts  étaient  de- 


saurais vous  le  dire;  à  cet  égard,  je  n'ai  aucun 
souvenir.  »  (Déposition  de  M.  SpuUer.) 

M.  Gambetta  n'a  pu  préciser  davantage  la  na- 
ture des  communications  qu'il  aurait  reçues  à 
cette  occasion. 


mandés  et  expédiés.  Les  chef^  de  bataillon  de  la 
mobile,  dont  un,  celui-  de  l'Aigle,  s*est  pourtant 
bien  montré  au  feu,  décident  l'abandon  de  la 
ville. 

tt  Le  conseil  municipal  décide  qu'on  ira  ce 
matin  offrir  soumission  à  l'ennemi.  Le  sous->préfet 
a  manqué  de  sang-froid.  Il  est  parti  sans  m'avoir 
prévenu  de  l'évacuation,  exposant  ainsi  mes  ren- 
forts, munitions  et  délégués.  J'ai  contremandé 
toutes  nos  mesures,  et  j'ajpprendscematin  que  le 
conseil  municipal  n'a  pu  rejoindre  l'ennemi  pour' 
lui  porter  soumission.  Les  Prussiens,  au  con- 
traire, ont  évacué  Boudan  sur  Septeuil.  Je  ren- 
voie le  commandant  de  Fondras  pour  prendre  la 
direction  militaire  de  Dreux. 

tt  Je  délègue  pour  administrer  sous-préfecture, 
mon  secrétaire  Bourez,  dont  je  réponds.  Sirven 
impossible  en  ce  moment  où  nous  prenons  me- 
sures de  répression  contre  acte  dont  il  est  un 
peu  solidaire  par  inexpérience.  Excellent  coeur, 
homme  dévoué,  mais  administrateur  impossible 
en  ce  moment,  à  Dreux.  Je  le  renvoie,  sous  pré- 
texte, pour  le  public,  d'enquête  sur  l'affaire. 
Nommez  Frédéric  Bourez,  sous-préfet  à  Dreux. 
Appelez  Sirven  à  d'autre&  fonctions  sur  sa  de- 
mande. Que  ftiire  du  maire  de  Dreux  qu*on  va 
m'amener  arrêté?  Je  demande  à  vous  l'expédier 
à  Tours.  Difficile  juger  ici  son  affaire...  » 

(Le  reste  de  la  dépêche  est  étranger  &  l'affaire 
de  Dreux.) 

a  Chartres,  de  Dreux,  le  il  octobre  1870, 
à  5  h.  10  m.  soir. 

a  Lieutenant-colonel  régional  à  préfet^  Chartres. 

tt  ..Arrivé  à  deux  heures,  le  11  octobre,  avec 
mes  3,000  hommes  environ.  Sous-préfet  en  fuite. 
Mobile  de  l'Orne  en  retraite  ou  en  Aiite,  comme 
on  voudra...  n 

a  Chartres,  de  Dreux,  le  11  octobre  1870, 
à  10  h.  20  m.  du  soir. 

tt  Commandant  de  Poudras  à  préfet  Eure-elrLoir^ 

Chartres. 

tt  Viens  de  faire  les  arrestations  dii  maire  et 
de  MM.  Bo.urdon-Gromont,  Guérin  et  Gromard, 
qui  ont  été  parlementer  cette  nuit  avec  l'enne- 
mi (1).  Arrivons  dans  la  nuit.  Tout  marche  bien 
ici.  Colonel  de  Beaurepaire  commande.  Présence 
inutile.  » 


(t)  Nous  avons  vu  que  cette  assertion  était  tout 
à  fôit  inexacte.— Le  préfet  prit  les  noms  de  Bour- 
don-Gromont,  pour  ceux  de  deux  personnes  dif- 
férentes et  les  transmit  comme  tels  au  ministre 
de  l'intérieur,  quoiqu'ils  s'appliquassent  au  même 
individu. 
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Il  paraît  bien  constant,  en  efifet,  qu'en-  ce  qui 
concernait  les  conseillers  municipaux,  il  n'avait 
reçu  ni  ordre  écrit,  ni  ordre  verbal.  Soit  qu'il  ait 
agi  de  son  propre  mouvement,  soit,  plutôt,  qu'il 
se  soit  concerté  avec  le  lieutenant-colonel  de 
Beaurepaire  pour  faire  ces  arrestations,  on  ne 
saurait  en  imputer  la  responsabilité  à  M.  La- 
biche. 

Les  trois  conseillers  municipaux  Aèrent  bien- 
tôt remis  en  liberté,  sur  les  observatidhs  et  les 
instances  de  MM.  Bourez  et  Vingtain  (1). 

Resterait  à  rechercher  si  Tordre  relatif  à  Far- 
restation  du  maire  serait  venu  du  préfet  person- 
nellement ou  s'il  aurait  été  transmis  de  Tours 
par  rintermédiaire  du  préfet  Aucun  indice  ne 
permet  de  supposer  qu'il  eût  été  envoyé  directe- 
ment de  Tours  à  M.  de  Fondras. 

Il  est  certain  que  l'ordre  d'écrou  (2)  consigné, 


naître  que  leur  chef  aurait,  en  effet,  concouru  à 
Tordre  de  certaines  arrestations  : 

«  Depuis  notre  arrivée,  le  commandement  de 
la  place  de  Dreux  avait  été  confié  au  comman- 
dant da  la  Barthe,  ayant  pour  adjudant  de  place 
le  capitaine  Galvet,  et  les  précautions  rigoureuses 
nécessitées  par  la  proximité  de  l'ennemi  furent 
prises  ;  enfin,  pour  ne  rien  omettre,  on  avait  cru 
devoir  procéder  &  Tarrestàtion  de  M.  Batardon, 
maire  de  Dreux,  qui  Ait  dirigé  sur  Chartres,  et 
de  là  sur  Tours,  pour  avoir  à  justifier  de  sa  con- 
duite. » 

Toutefois,  il  n'y  eut  pas  de  conseil  de  guerre 
tenu  à  cette  occasion.  (Lettre  de  M.  le  vicomte 
de  la  Barthe,  avril  1873.)  M.  de  la  Barthe  resta 
personnellement  étranger  aux  arrestations. 

Suivant  M.  de  Goynart,  p.  93,  M.  de  Fondras 
aurait  dit  plus  tard,  pendant  la  campagne,  «  qu'il 
avait  encore  dans  sa  malle  Tordre  écrit  de  fiiire 
fusiller  M.  Batardon.  »  <}&  n'eût  été  qu'une  jac- 
tance ;  un  pareil  ordre  n'a  jamais  existé. 

(1)  a  Je  dis  à  M.  de  Poudras  que  je  savais  qu'il 
devait  arrêter  M.  Batardon,  mais  personne  autre; 
que  je  n'étais  pas  revenu  à  Dreux  pour  y  faire 
de  la  terreur  et  que  si  les  trois  membres  du  con- 
seil municipal  n'étaient  pas  remis  en  liberté,  je 
partais  pour  Chartres.  M.*  de  Foudras  n'excipa 
d'aucun  ordre  d'arrestation  concernant  ces  mes- 
sieurs et  les  mit  en  liberté.  » 

(Noie  complétnentaire). 

Le  Rapport  ofiiciel  de  MM.  Bourez  et  Vingtain 
raconte  les  faits  de  la  même  manière. 

(^)  En  voici  la  teneur  : 

«  Ordre  d'écrou,  —  Le  gardien  chef  recevra  en 
dépôt  à  la  maison  d'arrêt  M.  Batardon,  maire  de 
Dreux,  arrêté  sur  dépêche  du  Gouvernement  de 
Tours.  Chartres,  le  12  octobre  1870. 

*      «  Signé  :  E.  Labiche.  » 

Sxtraii  du  registre  d^écrou  de  la  prison  de 
dépôt  n*  SOS  : 

«  Batardon  (Eugène-Charles),  âgé  de  51  ans,  né 
à  Thilloy  (Seine-et-Oise),  maire  de  la  ville  de 


sur 


à  la  date  du  12  oc 
maison  d'arrêt  de 
tion  aurait  eu  lieuft. 
ment  de  Tours.  » 

M.  LaUche  a  touj 
ordonna,  ni  provo 
des  conseillers 
a  cette  arrestation 
formels  de  Tadmini 
lement,  il  aurait    i 
ancien  notaire,  et 
bre  du  conseil  cI'ol 
rait  été  ordonnée     s 
lui  (2).  » 

MM.  Vingtain  (3)   < 
leur  côté,  que  Tarr- 
par  le  Gouvememo 
encore,  M.  Sirven 
vaut  nous  que  «  M. 
dépêche  lui  ordoun 
plus  tard,  il  a  aJouC^ 
qu'une  opinion. 

Que  cette  dépêche 
voyée,  cela  parait  oej 
ches  les  plus  minutie 
découvrir;  qu'elle  ait. 
ou  d'une  note  du   pr«^^fe*»    exposant 
telle  qu'elle  lui  était     cl^P<^''^' 
difficile  d'en  douter  ^^  " 


w-o  1870,  .--r  le  --^j-;%t:tl' 
dépôclio  ao    Goix^r 

•  -1   n'avait  «  «** 
déclarô  <ïix  11  ^  *^^^j^  et 

«  larrestfation    €%iz  » 

oipaux    de    O--^"^;  "  ^rdroB 
ait  eulieix     »iir     l^  ^  ^^^ 
«tlon  supérf oure  f  t>  ^^^j, 
oxinu  devant     JM**- 
au,  avoué  A  Dr^^ 

dissement,    «    ^"^      L^  nor 
^      un  rapport    etx^oy^   P^ 

de  Poudras  r^;  ont  ^^^ ^ 
tion  avait    été   ordonn^ 
de  Tours.   i»lu»  amtmAUi 
tout  d'abord  déclaré  de' 
iche  reput  de  Tours  voe 
-  de  faire  l'arrestation  ;  » 
<^ue  ce  n'était  ftour  lui 

£  C    été  e/rectivement  en- 
a  in,  quoique  les  recher- 
»s  n'aient  pu  nous  la  faire 
précédée  d'un  r- 


Drp' 

1\'. 
gar.. 


GODl 


tt  Art  2.   . 
avec  les  ennei 
ciliter  leur  enli 
leur  livrer   des 

PUNIS  DE  MORT.  » 


J^^ 


£3 


ditX    t^L 


CDD. 

«  Art.  77.  Sera  égaleu  ^ 
conque  aura  pratiqué  de^ 
tenu  des  intelligences  a  veo 
T6fl[et  de  faciliter  leur  en 
dé]»endances  de  Tempiro» 
villes,  forteresses,  eta..  » 

Le  mandat  d'arrêt  est 
restation  avait  eu  lieu  le  1  ^  *  ., 

(1)  Lettre  aux  membres         TTa^   iians  le^ 
de  Dreux,  16  juin  1871,  P***?^  êtres  â  JIC.  De 
de  Dreia,  du  5  août  1871.  — ' 
des  2  et  6  novembre  1871 

(2)  Lettre  de  M.  DesvauX» 
publiée  dans  le  Journal  cf^ 
bre  1871. 

(3)  Note  complémentaire» 
,    (4)  Lettre  du  12  février  f 

(5)  H  Gomment,  à  la  suita 
quelle  indication,  Tarresta 


^    été  faite,  je  OQ 


SÉANCE  OU  13  NOVEMBRE  1872 
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le  Gouvernement  auréit-il  pu  être  saisi  de  cette 
affaire? 

Les  dépèches  et  les  pièces  suivantes,  que  nous 
publions  sans  commentaires  et  qui  sont  les  seu- 
les que  nous  ayons  pu  découvrir  sur  ce  point, 
justifient  cette  opinion.  Elles  prouvent,  en  môme 
temps,  que  le  Gouvernement  approuva  tout  au 
moins  l'arrestation  et  en  accepta  complètement 
la  responsabilité.  Elles  nous  montrent  aussi 
MM.  Bourez  et  Vingtain  à  Dreux,  M.  Labiche  à 
Chartres,  résistant  de  concert  aux  instructions, 
aux  injonctions  môme  du  Gouvernement  qui 
voulait  maintenir  Tarrestation  des  conseillers 
municipaux.  ^ 

«  Chartres,  11  octobre  1870. 

«  Préfet  à  général  supérieur^  au  Mafis. 

a  Nos  mesures  sur  Dreux  manquées  par  la 
lâche  précipitation  du  maire. 

<c  Les  positions  étaient  intactes,  ties  forces  en- 
nemies peu  importantes  :  700  fantassins,  500  ca- 
valiers; 3  pièces  disaient  feu,  4  ne  pouvaient 
tirer;  un  seul  mobile  blessé  hier. 

a  Le  maire  a  résolu  d*aller,  ce  matin,  à  six 
heures,  au  devant  de  Tennemi.  A  huit  hcii 
n'avait  pu  le  rejoindre.  Je  signale  c^  ' 
nistre  intérieur. 

a  Les  deux  batn'" 
Domtent  - 


!♦"•"• 


mandés  et  expédiés.  Les  chefs  de  bataillon  de  la 
mobile,  dont  un,  celui"  de  1* Aigle,  s*est  pourtant 
bien  montré  an  feu,  déoident  Tabandon  de  la 
ville. 

a  Le  conseil  municipal  décide  qu'on  ira  ce 
matin  offrir  soumission  à  l'ennemi.  Le  sous-prèfet 
a  manquf^  de  sang-froid.  H  est  parti  sans  m'avoir 
prévenu  de  l'évacuation,  exposant  ainsi  mes  ren- 
forts, munitions  et  délégués.  «Tai  contremandé 
toutes  nos  mesures,  et  j'apprends  ce  matin  que  le 
conseil  municipal  n'a  pu'  rejoindre  l'ennemi  pour^ 
lui  porter  soumission.  Les  Prussiens,  au  con- 
traire, ont  évacué  Houdan  sur  Septeuil.  Je  res- 
voie  le  commandant  de  Poudras  pour  prendre  k 
direction  militaire  de  Dreux. 

«  Je  délègue  pour  administrer  sons-prèftoUN^ 
mon  secrétaire  Bourez,  dont  je  réponde  ^»nw 
impossible  en  ce  moment  où  noas  prenos»  v^"" 
sures  de  répression  contre  acte  doal  i  '«^  *" 
peu  solidaire  par  inexpérience.  KxoriMi*  ""* 
homme  dévoué,  mais  administrateor   " 
en  ce  momçnt,  à  Dreux.  Je  le  n>n-. 
texte,  pour  le  public,   -^  ^ 

Nommez  F"'  '  '  ^^^ 

^ '  la  rô- 

upérieur^ 

.vj  15  octobre  1870, 


t^éfel^  Chartres^ 

as  demandés  pour  affaire 

iitenus"  dans  enquête  longue 

.  prend  des  développements  tous 

i>ort  va  être  prêt  ;  sera  transmis 

aent  ;  l'enquête  poursuivie  avec  toute 

ilé  et  vérité. M..» 


tre 
pour 


^  mobi- 
,  sont  en- 


.18  ces  motifs 

•lui  a  eu  lieu  à 

ic  Dreux.  Je  crois 

est  organisée  aussi 

s'est  mise  à  Dreux  dans 
e,  parmi  les  gardes  natio- 


étrange  entre  des  hommes 
ses  d'opinion  et  d'attitude  I 


«  Chartres,  de  Dreux,  le  15  ootobre  1870, 
à  10  h.  50. 

«  Sous-préfet  à  préfet^  Chartres. 

«  .»  Rapport  Batardon  à  l'expédition  ;  sera  de^ 
main. Chartres;  ai  fait  tous  interrogatoires,  mi- 
nutés. Vingtain  libellé  rapport  » 

(1)  Le  commandant  Boudonnet  comparut  en 
effet,  le  18  octobre,  devant  un  conseil  de  guerre 
présidé  par  le  général  de  Malherbe.  Il  fut  très-ho' 
norablement  acquitté.  {Le  49*  régiment  de  mobiles 
de  l'Orne^  p.  27;  —  Récits  historiques  de  la  garde 
mobile  du  Calvados,  p.  59  ;  —  M.  de  Goynart, 
p.  89.) 

(2)  Le  général  y  eût  sans  doute  regardé  à  deux 
fois  avant  d'exécuter,  sans  jugement,  de  pareilles 
menaces  ;  mais  elles  montrent  le  degré  d'exaspé- 
ration où  certains  esprits  étaient  montés,  à 
Dreux,  contre  M.  Batardon  et  l'impression  '^'*" 
en  avait  reçue. 
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«  Chartres,  de  Dreux,  le  12  octobre  1870, 
à  12  h.  20  m.  du  soir. 

a  SouS'préfet  à  préfet,  Chartres, 

tt  Le  chemin  de  fer  est  replié  sur  1* Aigle.  Le 
service  de  la  poste  est  en  souffrance  sur  la  Nor- 
mandie et  TAngleterre.  Prière  faire  rétablir  avec 
train  poste,  le  matin  avant  9  heures,  pour  le  ser- 
vice des  correspondances.  Le  receveur  particu- 
lier est  replié  à  Alençon,  chez  M.  Tourangin,  an- 
cien préfet  (i).  Le  percepteur  ne  fonctionne  plus, 
mais  il  est  encore  ici.  Je  le  fais  demander. 
Prière  de  faire  revenir  le  receveur  particulier. 
Les  esprits  sont  bien  surexcités,  et  je  vais  m'en- 
lendre  avec  le  colonel  pour  que  les  actes  de  ré- 
pression soient  accomplis  avec  circonspection. 
Calmer  émotion.  Garde  nationale  sédentaire  en 
bonne  voie  de  réorganisation.  Occupe  commis- 
sion municipale.  Erreur  ce  matin  sur  le  chiffre 
précis.  Avons  trois  bataillons  mobile  Calvados  et 
franos*tireurs,  3,600  en  tout. 

«  Chartres,  de  Dreux,  le  12  octobre  1870, 
4  h.  50  du  soir. 

o  Sous-prépBt  à  préfet,  Chartres. 

• 
a  Le  général  Fiéreck  est  arrivé  avec  six  pièces 

de  canon,   dont  trois  à  destination  de  Dreux... 

Quant  à  Batardon,  menace  de  le  faire  ramener  à 

Dreux  et  passer  en  cour  martiale.  Avons  annoncé 

son  arrivée  à  Tours,  à  Paris.  L'incarcération  du 

maire  fait  effet. . . 

«  12  octobre  1870,  12  h.  45  m.  du  matin. 
«  Intérieur  à  préfet  d'Eure-et-Loir, 

«  3256.  ^  Faites  arrêter,  diriger  sur  tours, 
non- seulement  le  maire,  mais  encore  les  princi- 
paux meneurs  du  conseil  municipal  de  Dreux, 
qui  ont  décidé  qu*on  offrirait  la  soumission  à 
Tennemi.  Dirigez  également  sur  Tours  Alfred 
Sirven,  sous-préfet,  qui  a  manqué  de  sang-fï*oid. 

«  La  nomination  de  Frédéric  Bourez,  en  rem- 
placement de  Sirven,  est  approuvée.  » 

o  Chartres,  12  octobre  1870. 

«  Préfet  à  ministre  de  ^intérieur  et  guerre,  à 

Tours, 

«  La  dépêche  annonçant  l'arrestation  de  quatre 
des  conseillers  municipaux  à  Dreux  était  in- 
exacte. Le  maire,  M.  Batardon,  était  seul  arrêté. 
Il  est»  parti  à  10  heures  50  pour  Tours.  Soyez 
indulgent  pour  Sirven.  Le  général  Fiéreck  est 
à  Dreux.  Je  le  prie  avec  instance  de  descendre 
tusqifà  Maintenon  et  Chartres.. .  » 


(1)  Trésorier  payeur  général  de  TOrne,  frère  de 
Tancien  préfet  de  TEure. 


a  Chartres,  de  Dreux,  12  octobre  1870, 
10  h.  20  m.  du  soir. 

a  Sous-^éfet  à  préfet^  Chartres, 

a  Le  commandant  de  Poudras  a  quitté  Dreux 
hier,  11  octobre,  &  11  heures  du  soir,  il  doit  donc 
étre&  Chartres...  »  ' 

«  12  octobre  1870,  &  11  h.  40  m.  du  soir, 
de  Tours  à  Chartres. 

« 

«  Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Eure-et-Loir, 

a  3256.— Vous  mo  dites  que  la  dépêche  annon- 
çant arrestation  de  quatre  conseillers  munici- 
paux était  inexacte.  Comment  se  fait-il. que  pa- 
reille inexac^tude  se  glisse  dans  une  dépêche 
officielle  ?  Expliquez  cette  inexactitude. . .  « 

«  13  octobre.  «—  Chartres, 
a  Préfet  à  ministre  intérieur 

o  2963.  —  D'après  les  renseignements  que  je 
reçois  de  Dreux,  le  commandant  de  Poudras 
avait  arrêté,  avec  le  maire,  les  quatre  membres 
du  conseil  municipal  de  Dreux  dont  je  vous 
avais  adressé  les  noms  en  recelant  la  dépêche 
du  commandant  de  Poudras.  Mais  sur  la  prière 
des  conseillers  arrêtés  et  de  leurs  familles,  sur 
leur  promesse  de  rester  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement, et  l'avis  d'un  certain  nombre  de  bons 
patriotes  de  Dreux,  les  quatre  conseillers  muni- 
cipaux ont  été  mis  provisoirement  en  liberté. 
Mon  avis  est  que  vous  pouvez  maintenir  sans  in- 
convénient la  mesure,  tout  en  appelant  ices  mes- 
sieurs à  Tours,  pour  vous  donner  des  explica- 
tions. 

a  Vous  avez  à  Tours,  Sirven,  le  sous-préfet, 
témoin  des  faits.  11  vous  expliquera  la  situation. 
Je  vous  fais  expédier  ime  note  par  le  nouveau 
sous-préfet  » 

«  Chartres,  de  Tours,  12  octobre  à  3  h.  soir, 
a  Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Chartres. 

a  2963.— Nous  avons  ici  le  maire  de  Dreux,  ar- 
rivé hier  soir.  On  n'a  pas  encore  pu  l'interroger 
dans  rignorance  où  l'on  était,  a  soit  de  l'incarcéra- 
tion du  préfet  Poudras,  soit  de  l'élargissement 
postérieur  des  prisonniers  »  ;  s'il  y  a  eu  élargisse- 
ment, comme  vous  en  ignorez  Itfs  causes,  faites 
réintégrer  prisonniers  et  dirigez-les  sur  Tours.  Si 
pas  eu  arrestation,  comment  a-t-on  renoncé  à  cette 
idée  et  pourquoi?  Arrestation  était  annoncée 
comme  fait  accompli. 

a  On  demande  la  répétition  de  la  ligne  bouU- 
gnée.  » 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


Î71 


a  13  octobre  1870,  de  Tours. 

«  Inspecteur  du  cabinet  à  directeur,  Chartres, 

«  Je  répète  passage  demandé  .  a  Nous,  avons 
ici  le  maire  de  Dreux,  arrivé  hier  soir.  On  n'a 
pas  encore  pu  Tinterroger  dans  l'ignorance  où 
Ton  était,  soit  de  Tinexécution  du  projet  Fou" 
dras,  soit  de  T élargissement  postérieur  des  pri- 
sonniers. S'il  y  a  eu  élargissement,,  comme'vous 
en  ignorez  les  causes,  faites  réincarcérer  prison- 
niers et  dirigez-les  sur  Tours.  Si  pas  eu  arres- 
tation, comment  a-t-on  renoncé  à  cette  idée  et 
pourquoi  arrestation  était  annoncée  par  vous 
comme  fait  accompli  ?  » 

«  Chartres,  de  Dreux,  le  13  octobre  1870, 
à  1  h.  40  m.  du  soir, 

a  Sous-préfet  à  préfet, 

ft  ...  Sommes  surpris  annonce  commandant 
Fondras.  En  arrivant  Dreux,  avons  appris  arres- 
tation conseillers.  Connaissant  griefs  du  Gouver- 
nement contre  une  personne  et  voyant  grand 
émoi  partie  p(f  ulation,  avons  demandé  &  com- 
mandant si,  en  pareille  situation,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  suspendre  provisoirement  mesures  prises 
contre  conseillers  qui  étaient  arrêtés.  Donc  acte 
Accompli,  élargissement  après  arrestation...  » 

a  Le  Mans,  13  octobre.— (Rapport), 
a  Commandant  supérieur  de  tOuest. 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  ren- 
tre à  l'instant  de  Dreux,  où  j'ai  été  conduire, 
conformément  &  vos  ordres,  la  batterie  qui  était 
en  garnison  au  MansI 

«  Le  désordre  le  plus  grand  régnait  à  Dreux, 
faute  d'unité  dans  le  commandement.  Non-seule- 
ment M.  le  préfet  donnait  des  ordres,  mais  même 
les  commandants  militaires  des  départements 
voisins. 

a  Cette  ville  ne  s'est  jamais  montrée  portée  à 
la  résistance.  Le  sous-préfet,  le  maire,  peut-être 
môme  le  juge  d'instruction  (t)  insistaient  pour 
l'évacuation  de  la  ville.  Les  bataillons  des  mobi- 
les, non  encore  organisés,  sans  armes,  sont  en- 
core dans  le  plus  grand  désordre.  Tous  ces  motifs 
vous  expliqueront  cette  panique  qui  a  eu  lieu  à 
-plusieurs  reprises  dans  la  ville  de  Dreux.  Je  crois 
qu'aujourd'hui  la  défense  y  est  organisée  aussi 
bien  que  possible. 

«  . .  •  La  panique  qui  s*est  mise  à  Dreux  dans 
les  bataillons  de  l'Orne,  parmi  les  gardes  natio- 


(1)  Rapprochement  étrange  entre  des  hommes 
si  profondément  divisés  d'opinion  et  d'attitude  ! 


nales  de  l'Aigle,  est  due  surtout  au  manque  d'or- 
ganisation de  ces  troupes,  ensuite  au  mauvais 
exemple  donné  par  les  autorités  civiles. 

«  Malgré  ces  circonstances  atténuantes,  j'ai  cru 
qu'il  était  essentiel  de  fliire  un  exemple,  et  je 
suis  décidé  &  tri^duire  devant  la  cour  martiale  le 
commandant  du  3*  balaillon  de  l'Orne  (1)  et  à 
révoquer  une  partie  des  officiers  de  ce  batail- 
lon. Je  n'ai  pas  trouvé  M.  le  maire  lorsque  je  suis 
arrivé  ;  je  l'ai  beaucoup  regretté,  parce  que  ne 
pouvant  le  traduire  devant  la  cour  martiale,  je 
voulais  l'envoyer  à  Tours  par  la  gendarmerie, 
avec  un  écriteau  semblable  à  ceux  qui  ont  été 
mis  au  l'*"  zouave.  (2) 

a  n  y  a  dans  les  environs  une  grande  quantité 
d'Allemands  et  d'espions.  J'ai  prescrit  de  fair^ 
sortir  du  département  tous  ces  étrangers  et  de 
traduire  les  espions  devant  les  cours  martiales  ; 
mais  j'ignore  si  j'ai  le  droit  de  traduire  égale- 
ment devant  la  cour  martiale  les  expulsés  en 
rupture  de  ban. 

a  J'ai  demandé  des  renseignements  sur  la  con* 
duite  du  juge  d'instruction  ;  aussitôt  que  je  les 
aurai  reçus,  j'aurai  l'honneur  de  vous  les  trans^ 
mettre  et  de  vous  demander,  s'il  y  a  lieu,  la  ré- 
vocation do  ce  magistrat 

tt  Le  général  commandant  supérieur^ 

«  FlÉRECK.  » 

«  Chartres,  de  Dreux,  le  15  ectobre  1870, 
à  10  h.  40. 

fi  Sous-préfet  à  préfet^  Chartres» 

R  Les  renseignements  demandés  pour  affaire 
Batardon  seront  contenus^  dans  enquête  longue 
et  difficile  et  qui  prend  des  développements  tous 
les  jours.  Rapport  va  être  prêt  ;  sera  transmis 
immédiatement  ;  l'enquête  poursuivie  avec  toute 
impartialité  et  vérité...... 

«  Chartres,  de  Dreux,  le  15  octobre  1870, 
à  10  h.  50. 

«  Sous-^réfet  à  préfet,  Chartres» 

«  .M  Rapport  Batardon  &  l'expédition  ;  sera  de-* 
main.Chartres;  ai  fait  tous  interrogatoires,  mi- 
nutés. Vingtain  libellé  rapport  » 

(1)  Le  commandant  Boudonnet  comparut  en 
effet,  le  18  octobre,  devant  un  conseil  de  guerre 
présidé  par  le  général  de  Malherbe.  Il  fut  tris-ho* 
norablemerU  acquitté.  (Le  49*  régiment  de  molnles 
de  l'Orne,  p.  27;  —  Récits  historiques  de  la  garde 
mobile  du  Calvados,  p.  59  ;  —  M.  de  Goynart, 

p.  89.) 

(2)  Le  général  y  eût  sans  doute  regardé  à  deux 
fois  avant  d'exécuter,  sans  jugement,  de  pareilles 
menaces  ;  mais  elles  montrent  le  degré  d'exaspé- 
ration où  certains  esprits  étaient  montés,  à 
Dreux,  contre  M.  Batardon  et  l'impression  qu'il 
en  avait  reçue. 
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«  16  octobre.  (Lettre), 
tt  M,  Vingtain  à  M,  Labiche, 

tt  Nous  avons  été  très-occupés  de  notre  en- 
quête depuis  trois  Jours.  Nous  avons  reçu  les  dé- 
positions de  toutes  les  personnes  qui  pouvaient, 
par  leur  présence,  nous  donner  des  renseigne- 
ments. Cette  enquête  a  été  faite  avec  la  plus 
grande  impartialité. 

Le  travail  était  fini  à  midi,  Je  vous  Tai  expé- 
dié par  M.  Goussard,  qui  a  Bien  voulu  s'en  char- 
ger. Ce  travail  vous  parviendra  ainsi  quelques 
heures  plus  tôt... 

a  Kautorité  militaire  est  très-énergique.  La 
guerre  à  Tespion  commence,  on  va  en  fusiller  un, 
et  Je  pense  que  ce  n'est  pas  le  dernier... 

a  L.  VlNOTAIN..» 

Il  nous  faut  maintenant  revenir  quelques  pas 
en  arrière  pour  nous  occuper  du  sort  de  M.  Ba- 
tardon. 

Après  avoir  été  fouillé  avec  une  rigueur  minu- 
tieuse, il  fut  enlevé  de  la  prison  et  dirigé  sur 
Chartres,  où  il  arriva  vers  cinq  heures  du  matin 
(le  12  octobre).  Il  fût  d'abord  conduit  à  la  pré- 
fecture, qui  ne  s'ouvrit  pas  pour  lui,  puis  dans  la 
maison  d'arrêt,  oCiil  fut  écroué  sous  l'inculpation 
d'intelligences  avec  l'ennemi. 

A  dix  heures  du  matin,  M.  Labiche  entra  dans 
la  prison.  «  Ce  fut  inutilement,  dit  M.  Batardon, 
que  Je  lui  demandai  pour  quel  motif,  sur  Tordre 
de  qui,  sur  quel  mandat  J'étais  arrêté.  »  M.  La- 
biche a  déclaré,  de  son  côté,  qu'agissant  en  vertu 
d'ordres  supérieurs,  il  ne  pouvait  ni  donner  ni 
recevoir  d'explications.  Il  eût  pu  ajouter  qu'il 
était  à  ce  moment  même  en  proie  à  de  graves  et 
douloureuses  préoccupations. 

Il  avait  À  traiter  de  la  mise  en  liberté  ou  plutôt 
de  la  vie  de  vingt  malheureux  habitants  d'Ablis, 
arrêtés  au  milieu  des  ruines  Aimantes  de  leur- 
village,  et  que  les  Prussiens  voulaient  fusiller, 
sous  prétexte  do  représailles,  à  raison  de  l'exécu- 
tion (qui  n'avait  pas  eu  lieu)  de  trois  des  leurs  (I). 

Cest  par  les  mêmes  préoccupations  que  l'on 
voudrait  pouvoir  expliquer  la  publication  dans  le 
Bulletin  départemental  d* Eure-et-Loir,  du  mer- 
credi 12  octobre  1870,  d'un  Rapport  sur  l'aflaire 
de  Dreux,  inexact  en  plusieurs  points  et  où  se 
trouvent  les  passages  suivants. 

a  ...Le  bruit  des  pièces  de  l'ennemi,  qui  n'ont 
fait  aucune  victime  dans  nos  troupes,  a  Jeté  le 
désaPBOi  parmi  les  nôtres  (2). 


(1)  Documents  sur  le  pillage  et  Vincendie  d'A- 
blis;  Nogent,  1870,  7  p.  ln-8*. 

(2)  Nous  avons  vu  que  le  Rapport  officiel  du 
oolonel  des  Moutis  accuse  une  perte  de  2  tués  et 
15  blessés. 


tt  ...  Un  découragement  qui  n'est  pas.  encore 
expliqué  s'est  alors  emparé  des  ofQciers  de  la 
garde  mobile  de  Domfront.  Bans  avoir  subi 
d'autre  perte  qu'un  mobile  mis  hors  de  combat, 
ils  déclarèrent  qu'à  leurs  yeux  la  défense  était 
impossible. 

a  Les  officiers  du  bataillon  de  l'Aigle  forent 
ébranlés  par  cette  déclaration  ;  les  gardes  natio« 
naux  sédentaires  se  retirèrent  dans  diverses  di- 
rections, et  la  municipalité  crut  devoir  prendre 
la  résolution  de  rendre  la  ville  (1). 

u  II  fut  décidé  qu'une  députalion  de  la  muni- 
cipalité se  rendrait  au-devant  de  l'ennemi  pour 
lui  offrir  la  soumission  de  la  ville. 

a  Mais  fort  heureusement  la  délibération  de  la 
municipalité  ne  put  recevoir  son  exécution  :  la 
députation  ne  put  rejoindre  les  ennemis  (2)  qui 
étaient  en  pleine  retraite,  et  avaient  même,  dit- 
on,  évacué  Houdan. 

a  Sur  les  ordres  du  Gouvernement,  une  enquête 
sérieuse  va  être  faite.  Jusqu'à  sH  conclusion, 
nous  nous  abstiendrons  d'apprécier  le  triste  in- 
cident dont  la  ville  de  Dreux  a  été  le  théâtre. 

tt  Le  sous-préfet  de  Dreux,  après  avoir  montré 
un  grand  zèle  pour  la  défense,  a  été  obligé,  par 
la  décision  de  la  municipalité  et  la  retraite  des 
mobiles,  de  se  replier  sur  Chartres  (3X 

tt  II  a  été  témoin  de  tous  les  faits;  son  témoi- 
gnage est  indispensable  pour  l'exécution  des  me* 
sures  d'enquête.  Il  va  donc  être  remplacé  provi- 
soirement à  Dreux...  (4)  » 

M.  Birven,  dans  sa  déposition  devant  notre 
commission,  s'est  défendu  d'avoir  trempé  en  quoi 
que  ce  soit  dans  la  rédaction  de  ce  Bulletin;  il 
rejette  même  sur  M.  Vingtain  la  principale  res- 
xronsabilitê  des  communications  faites  au  préfet. 

Mais  c'est  surtout  par  M.  Birven  lui-même  que 
M.  Vingtain,  qui  n'était  pas  à  Dreux  dans  la  jour- 
née du  10,  et  qui  n'y  passa  que  peu  d'instants 
pendant  la  nuit  suivante,  aurait  connu  les  faits 
de  cette  journée  ;  la  situatipn  officielle  de  M.  Bir- 
ven donnait  un  grand  crédit  à  ses  récits.  Les  ap- 
préciations, les  exagérations  blessantes  pouc  la 


(1)  Il  n'est  pas  question  ici  du  conseil  de  guerre 
tenu  le  10  au  soir,  sous  la  présidence  du  sous- 
préfet,  lui-même  et  dans  lequel  l'évacuation  avait 
été  décidée,  non  par  l'autorité  civile,  mais  par 
l'autorité  militaire,  non  sur  l'initiative  des  offi- 
ciers du  bataillon  de  Domfront,  mais  sur  celle 
de  M.  des  Moutis  lui-même. 

(2)  La  municipalité  n'avait  point  envoyé  de  dé- 
putation pour  rejoindre  l'ennemi;  c'est  toigours 
la  môme  supposition,  toi:uours  démentie  par  des 
documents  certains. 

(3)  Le  langage  de  la  dépêche  n*  189  est  bien 
différent. 

(4)  M.  Birren  prétend,  dans  sa  déposition,  qu'il 
aurait  donné  sa  démission;  ni  le  ministre,  ni  le 
préfet  n'en  parlent. 
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fnimlclp&lité  et  les  lacunes  rogrottabted  que  nous 
avons  signalées  dans  son  rapport,  se  retrouvent 
toutes  dans  le  Bulletin.  II  peut  en  désavouer  la 
rédaction,  mais  non  l'inspiration  première. 

Pendant  ^ue  ces  récits  s'imprimaient  et  se  ré- 
pandaient dans  son  département,  envenimant 
encore  les  préventions,  trop  générales,  dont  il 
était  victime,  M.  Batardon  traversait  à  pied,  en- 
tre deux  gendarmes,  la  ville  de  Chartres  pour 
gagner  la  gare.  D'injurieuses  rumeurs  le  précé- 
daient ou  l'accompagnaient.  Au  Mans,  la  foule 
s'amassait  autour  du  wagon  où  il  était  renfermé, 
aux  cris  de  :  a  A.  bas  le  maire  de  Dreux  !  Il  faut 
le  pendre  !  » 

Arrivé  à  Tours  le  13  au  soir,  ce  fut  le  13  au 
soir  seulement  qu'il  fut  interrogé  par  M.  Gam- 
belta  lui-môme,  assisté  de  M.  SpuUer,  faisant 
fonctions  de  greffier. 

Cet  interrogatoire  n'a  pas  été  retrouvé  malgré 
les  recherches  qui  en  ont  été  faites.- 

M.  Batardon  s'est  plaint  de  ce  que  ses  réponses 
n'y  aient  été  consignées  que  par  oui  ou  par  non^ 
et  qu'on  n*y  ait  pas  reproduit  les  explications 
qui  en  précisaient  ou  en  complétaient  la  vérita- 
ble signification.  Il  a  ajouté  que  les  questions 
qui  lui  furent  posées  rentraient  dans  une  sorte 
de  programme  arrêté  à  Tavance. 

La  main  qui  l'avait  tracé  était-elle  celle  de  M. 
Sirven?  M.  Batardon  Ta  cru.  N'avait-on  pas  dit 
dans  le  Bulklin  départementaly  du  12  octobre  : 
«  Il  a  été  témoin  de  tous  les  faits;  son  témoi- 
gnage est  indispensable  pour  Texécution  du 
toutes  lés  mesures  d'enquête?  w  N*était-il  pas 
parti  immédiatement  pour  Tours,  par  le  même 
convoi  que  M.  Batardon  ? 

Dos  Journaux  qui  lui  étaient  entièrement  favo- 
rable^  n'avaient-ils  pas  publié  que  c'était  lui, 
M.  Sirven,  qui  avait  a  tout  expliqué  au  Gouver- 
nement »  (1)?  C'était  par  lui  surtout  que  M.  La- 
biche devait  connaître  l'afTaire.  I/enquète  faite  à 
Dreux  par  MM.  Bourez  et  Vingtain  sur  les  évé- 
nements des  8, 9  et  10  octobre  et  qui  se  résume 
dans  leur  rapport,  (Hait  à.  peine  ébauchée.  Ce  rap- 
port, dans  son  ensemble,  est,  d'ailleurs,  bien  plus 
favorable  qu'hostile  à  M.  Batardon.  L'impartia- 
lité qu'on  y  remarque  est  d'autant  plus  méritoire 
qu'elle  était  plus  difficile  au  milieu  des  colères 
des  troupes  et  de  la  population  civile,  excitées 
contre  les  prisonniers,  et  des  passions  privées 
qui  n'avaient  sans  doute  pas  élé  étrangères  à 
leur  arrestation.  M.  Spuller  a  reconnu  devant  la 
commission  qu'il  était  probable  que  M.  Sirven 
avait  été  appelé  à  donner  à  M.  Gambetta  des  ex- 
plications sur  les  événements  de  Dreux,  mais 
sans  pouvoir  rien  aflirmer  &  cet  égard. 

Quant  à  M.  Sirven,  il   nous    a  déclaré  qu'il 

(l)  Démocratie  de  r Ouest fifdxi  24  octobre  1870. 

RAPPOnT?.  —  T.  t. 


n'avait  communiqué  à  M,  Gambetta  que  son 
rapport  et  des  affiches;  rien  de  plus. 

Los  réponses  de  M.  Batardon  furent,  a*t-il 
affirmé,  conformes  en  tout  point  aux  explications 
qu'il  a  publiées  plus  tard. 

Le  lendemain  soir,  dimanche  16,  il  fVit,  sans 
autre  explication,  mis  en  liberté  a  sur  l'ordre, 
porte  le  livre  d'écrou,  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 

Mais  dans  le  Moniteur  officiel  de  Tours,  du 
18  octobre,  parut  la  note  suivante  qui  eut  un 
grand  et  triste  retentissemont: 

a  A  la  suite  des  douloureux  événements  dont 
la  ville  de  Dreux  et  les  environs  ont  été  le  théâ- 
tre dans  les  journées  des  9,  10  et  11  octobre, 
M.  Batardon,  maire,  qui  se  devait  à  lui-môme 
autant  qu'à  ses  adjiinistrés  et  à  ses  devoirs  en- 
vers la  France,  d'essayer  au  moins  une  tentative 
do  résistance,  avait  été  mis  en  état  d'arrestation  ; 
amené  à  Tours,  il  a  subi  un  interrogatoire  d'où 
il  est  résulté  que  M.  Batardon  n'a  été,  dans  ces 
tristes  circonstances,  que  l'instrument  à  l'aide 
duquel  des  gens  décidés  à  tout  plutôt  qu'à  se 
battre,  et  au  nombre  desquels  on  a  le  regret  de 
compter  certaines  autorités  de  la  vill9,  ont  con- 
sommé l'acte  de  lâcheté  qui  laissera  une  trace  si 
malheureuse  dans  l'histoire  de  Dreux.  Dans  cette 
situation,  on  a  pensé  que  M.  Batardon,  ancien 
maire  officiel  de  l'empire,  devait  être  abandonné, 
comme  ses  conseillers  et  ses  complices,  au  ver-^ 
dict  de  l'opinion  publique. 

o  Aujourd'hui,  il  est  libre.  Qu'il  retourne,  s'i 
l'ose,  au  milieu  de  ses  concitoyens  ;  c'est  là  qu'il 
trouvera  le  châtiment  que  mérite  un  tel  oubli  de 
ses  devoirs  de  magistrat  et  de  Français  (1).  » 

M.  Batydon  et  ses  collègues  de  la  municipalité 
étaient  ainsi  condamnés,  exécutés,  sans  avoir  ôté 
jugés.  Ils  étaient  irrévocablement  dénoncés  au 
mépris  de  leurs  concitoyens  et  de  la  France  en- 
tière. 

D'autres  publications  vinrent  bientôt  renchérir 
sur  celle  du  Moniteur, 

Autorisé,  dit-il,  par  M.  Gambetta,  M.  Sirven  sa 
hâta  de  faire  imprimer,  en  le  modifiant  sen8ible« 
ment  sur  certains  points,  son  rapport  officiel. 

I^e  Journal  de  Rouen  le  reproduisit  dès  le  19 
octobre,  sans  commentaires. 

Le  Progrès  de  l'Eure^  du  23  octobre,  le  résuma 
ainsi  :  «  La  conduite  d'Alfred  Sirven  a  été  admi- 
rablement patriotique  ;  mais  tous  ses  efforts  ont 
été  trahis  par  le  maire  et  le  conseil  municipal  de 
Dreux,  qui  ont  agi  en  traîtres  et  en  l&che^. 


(1)  M.  Spuller,  dans  sa  déposition  devant  la  com- 
mission d'enquête,  a  déclaré  que  cette  note  n'était 
pas  infamante  mais  simplement  flétrissante. 
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tt  ...If.  Sînren,  ôogBuré  de  tant  de  bassesses  et 
de  Ucbeté,  a  tioQQô  sa  démission...  » 

Le  Siècle^  du  25  octobre,  tint  à  peu  près  le 
môma  langage  et  proclama  que  la  ville  de  Dreux 
était  «  redevable  à  M.  Sirven  de  n'avoir  pas  été 
vendue  d'abord  à  une  poignée  de  cavaliers.  » 

La  DémocratU  de  l'Ouest^  journal  imprimé  à 
Angers,  dans  son  numéro  du  24  octobre,  après 
avoir  reproduit,  d'après  la  brochure  de  M.  Sir- 
ven, le  récit  de  ses  faits  héroïques  auxquels  elle 
promettait  una  éclatante  et  prochaine  récom- 
pense, et  des  défaillances  du  conseil  municipal, 
ne  craignit  pas  d'ajouter  :  «  M.  Batardon,  muni, 
paraft-il,  de  50,000  fr.,  se  met  à  la  poursuite  des 
Prussiens;  il  les  a  cherches  en  vain  sur  toutes 
les  rouies  ;  moins  heureux  que  les  gardes  natio- 
naux, il  n*a  pu  les  rencontrer;  Tinfortuné  a  dû 
remporter  intacte  la  rançon  de  ses  administrés.  » 

De  semblables  attaques  sont  doublement 
odieuses,  dirigées  contre  des  citoyens  à  qui  le 
malheur  des  temps  ne  permet  pas  même  de  dé- 
fendre leur  honneur,  leur  liberté,  leur  vie  peut- 
être  ainsi  mis  en  jeu,  et  devant  l'ennemi,  h  qui 
tout  ce  qui  peut  diviser  et  décourager  la  résis 
tance  profite  à  Végal  d*une  victoire. 
^  M.  Birven,  devant  nous,  a  formellement  désavoué 
ces  divers  articles.  Il  y  serait  tout  à  fait  étra|i- 
ger.  a  Je  n'écris  pas  dans  les  journaux,  a-t-il 
dit  ;  je  fais  des  livres.  »  Il  n'en  a  pas  moins  re- 
produit la  plupart  de  ces  articles  dans  sa  bro- 
chure, comme  une  sorte  de  préface  ou  de  com- 
mentaire, u  en  remerciant  chaleureusement  leurs 
auteurs.  » 

C'était  une  manière  de  les  répandre  et  de 
s'approprier,  dans  une  certaine  mesure,  des 
attaques  dont  mieux  que  personne,  à  raison  de 
ses 'anciennes  fonctions,  il  devait  connaître  l'in- 
justice et  que  devant  nous  il  a  qualifiées  d'absur- 
des et  d'idiotes.  On  retrouve  d'ailleurs  dans  ces 
articles,  tardivement  désavoués,  la  secrète  inspi- 
ration de  son  rapport.  Le  signal  qu'il  a  donpé  n'a 
été  que  trop  fidèlement  suivi. 

Nous  rappelons,  seulement  pour  mémoire,  que 
les  anciens  membres  du  conseil  municipal  de 
Dreux,  arrêtés  le  il  octobre  et  flétris  dans  le 
Bulletin  départemental  du  lendemain,  s'adres- 
sèrent, au  mois  do  mars  1871,  h  la  direction  du 
Moniteur  offieielt  et  un  peu  plus  tard,  à  M.  -La- 
biche, pour  obtenir  une  rectification. 

M.  Ijabiche  se  borna  &  répondre  qu'il  n'avait 
ni  ordonné  ni  provoqué  les  arrestations,  et  que, 
u  s'il  reconnaissait  qu'il  eût  été  induit  en  erreur 
par  dos  rapports  inexacts  de  l'autorité  militaire 
ou  du  80us*.prélbt  de  Oreux,  il  s'empresserait  de 
laur  donner  Mtitfaoilon  (1).  » 

-  -' 

(t)  Lotirai  dea  S  ai  6  juin;  autres  des  2  et 


M.  Labiche  aurait  pu,  nous  le  croyons,  sans 
qu'il  en  coûtât  rien  &  la  dignité  de  son  caractère 
ni  de  ses  anciennes  fonctions,  reconnaître  'qu'il 
avait  été  effectivement  induit  en  erreur.  Il  pou- 
vait relire  et  comparer,  d'une  part,  le  rapport  (Tq 
M.  Sirven,  sous-préfet,  et  le  Bulletin  départemen- 
tal du  12;  d'autre  part,  le  rapport  de  M.  Bourez, 
aussi  sous-préfet,  dressé  sur  sa  propre  demande, 
—  sans  doute  parce  que  le  premier  ne  lui  inspi- 
rait pas  une  suffisante  confiance,  —  et  celui  du 
commandant  militaire,  M.  des  Moutis. 

Il  eût  prévenu  ainsi  une  polémique  irritante 
dans  les  Journaux  de  la  localité,  et  peut-être 
même  la  demande  qui  nous  a  saisis  officielle- 
ment de  l'examen  de  cette  malheureuso  af- 
faire. 

Quant  à  l'insertion  à  YOfficisl  d'une  nota  recti- 
ficative, le  Gouvernement  a  sans  doute  pensé 
qu'elle  ne  devrait  avoir  lieu  qu'après  que  les 
faits  auraient  été  complètement  éclaircis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'exposé  que  nous  venons  de 
faire,  assez  complet  pour  n'avoir  pas  besoin  d'y 
ajouter  de  commentaires,  porte  avec  lui  sa  con- 
clusion. 

Le  maire  de  Dreux  et  ses  collègues  méritaient 
plus  d'égar4s,  plus  de  justice. 

N'avaient-ils  pas  agi  au  milieu  des  circonaUn- 
ces  les  plus  délicates  et  les  plus  difficiles  ?  Leur 
conduite,  leur  langage  n'avalent-ils  pas  été  ins- 
pirés par  le  désir  de  sauvegarder  les  intérêts  pu- 
blics de  toute  nature  dont  ils  avaient  charge,  et 
non  par  un  vil  sentiment  d'égoïsme  ou  de  crainte  ? 
Ce  qu'a  fait  la  ville  de  Dreux  diffôre-t-il  sensi- 
blement de  ce  qu'ont  fait,  en  de  semblables  cir- 
constances, la  plupart  des  villes  placées  dans  les 
mêmes  conditions  topographiques  ou  militaires, 
.et  dont  quelques-unes  ont  fait  bruit  de  leur  pa- 
triotisme et  de  leur  courage  ? 

Un  de  ces  courants  d'opinion  dont  on  cherche 
en  vain  la  cause,  un  véritable  déchaînement  de 
fausses  rumoi^rs,  de  défiances  aveugles,  de  soup- 
çons injustes,  poursuivit  et  souyent  même  de- 
vança les  actes  du  maire  et  du  conseil  de  Dreux; 
leur  conduite,  leurs  intentions  furent,  non  pas 
seulement  à  Dreux  ou  à  Chartres,  mais  dans 
tout  le  département  d'Eure-et-Loir  et  dans  les 
départements  voisins,  l'objet  de  ces  préventions 
populaires  qui  finissent  par  peser  sur  les  esprits 
les  plus  droits,  et  leur  ôter,  dans  une  certaine 
mesure,  leur  liberté  d'appréciation.  Les  passions 
privées  s'y  mêlent  pour  en  tirer  parti.  Les  mal- 
heurs publics  engendrent  trop  souvent  ces  sortes 
de  préventions,  et  ces  préventions  ajoutent  aux 
malheurs  publics. 

Comme  le  disait  avec  noblesse  un  de  ceux  qui, 
à  Dreux  même,  subirent  le  plus  injustement  le 
contre-coup  de  cette  crise,  «  ils  sont  l'explica'* 
tion  et  l'axcuse  da  beaucoup  de  choses.  « 
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Mais  si  large  qu'on  fasse  la  part  aux  inllueaces 
générales,  la  légèreté  ot  l'inexpérience,  profondé- 
ment regrettables,  d'un  jeune  homme,  zélé  sans 
doute,  mais  que  rien  n'avait  préparé  à  la  gravité 
des  fonctions  dont  il  fut  chargé  en  des  conjonc- 
tures si  difficiles,  l'exagération  récriminatoire  de 
ses  récits  offlciels  ou  officieux,  n'en  furent  pas 
moins  un  premier  malheur,  une  première  fïiutc 
qu'aggrava  la  conflance  trop  fticile  ot  trop  hâtive 
qui  ouvrit  à  ses  récits  les  colonnes  du  Bulletin 
départemental. 

L'arrestation  de  M.  Batardon  et  de  trois  de  ses 
collègues  fut  un  acte  arbitraire  et  violent.  En 
fait,. elle  n'était  et  elle  n'a  pas  été  justifiée.  Elle 
se  fit  d'ailleurs  au  mépris  des  formalités  légale?. 


protectrices  nécessaires  des  drblts  et  de  l'hon- 
neur des  citoyens,  et  qu'on  ne  siuf  ait  violer  sans 
les  atteindre  tous.  «  Malheur,  s'écriaft  Mirabeau, 
malheur  à  la  nation  où  ceux  qui  ne  sont  pas  ou- 
tragés ne  haïssent  pas  autatii$  ne  poursuivent  pad 
aussi  Aprement  l'oppresseur  que  Topprlmé  lui- 
môme  pourrait  le  faire  I  » 

La  flétrissure  infligée  dans  le  Moniteur  of/îcîel 
fut  aussi  regrettable  qu'insolite.  L'arbitraire  d'Un 
pareil  acte  aggrava  celui  de  l'arrestation  qa*i\ 
était  destiné  à.  couvrir. 

Sur  tous  ces  points,  l'opinion  de  la  cbtntkiiâdioil 
ne  pouvait  ^tre  douteuse,  et  l'Assemblée  natio- 
haie,  dont  elle  s'efforça  de  préparer  et  de  devAh-. 
cer  le  jugement,  s'y  associera  certalneAieni 
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DépositUn  de  I.  ALFRED  8IRVBN 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  LA.  SICOTIÈRE. 

■.  le  présidtnt.  Monsieur  Sirven,  vous  avez  dé- 
siré .  être  entendu  par  la  commission,  elle  est 
prête  à  vous  écouter.  Voulez-vous  que  nous  pro- 
cédions par  questions,  ou  aimez-vons  mieux  faire 
vous-même  votre  déposition  sur  les  fbita  qui  se 
sont  passés  à  Dreux? 

H.  Alfred  Sirven.  Je  n'ai  pas  d'autrç  Riçdn  de 
penser  que  celle  que  j'ai  exprimée  dans  le  rap- 
port que  j'ai  fbit  imprimer  moi-même.  Le  voilà 
complet,  je  vous  serai  .même  obligé  de  le  pren- 
dre. (M.  Sirven  remet  plusieurs  exemplaires 
d'une  petite  brochure  à  M.  le  président.) 

Je  n'ai  pas  autre  choss  à  ajouter  :  c'est  un  ré- 
cit concis  des  événements,  et  je  serais  obligé  de 
le  lire. 

X.  le  teste  de  Beltbelieel.  Vous  pourriez  nous 
en  donner  une  analyse,  et  si  mes  collègues  et 
moi  pensions  avoir  quelques  objeeiions  à  faire, 
vous  voudriez  bien  répondre. 

X.  Alfred  Sirven,  Je  ferai  commevous  le  désirez. 

Messieur»,  je  me  trouvais  envoyé  comme  soua- 
préf^t  à  Dreux,  c*est-à*dire  dans  une  Tille  où  je 
ne  connaissais  absolument  personne. 

X.  le  eemte  de  Belebolssel.  A  quelle  daté  êtes- 
vous  arrivé? 

X.  Alfred  BiffveB»  Je  suis  arrivé  le  17  septembre, 
comme  sous-préfet.  * 

Gomme  je  vous  le  disais,  ne  connaissant  per- 


sonne^  lés  communications  étant  intereeptêes,  je 
no  pouvais  avoir  de  lettres  de  vecoAnandatiôti, 
et  je  Aïs  obligé  d'avoir  l^9coUrB  à  toutes  les 
bonnes  volontés.  Qependftflt,  dès  IM  preiAiefS 
jours,  je  me  trouvai  en  gnefreirvee  le  mafrtt  et 
toute  la  municipalité.  J'étais  ai'rité  ponr  erg^Al- 
ser  la  défense,  si  elle  était  possible.  Apt^ds  âttMr 
réuni  des  gens  compétents  et  constaté  peitMm- 
nellement  qu'elle  était  possible,  je  me  mis  êtl  de' 
voir  de  remplir  ma  miesion.  Dés  le  premier  Jour^ 
le  maire,  dans  son  conseil,  déclarait  que  Ift  ëé-*- 
fense  était  impossible,  que  les  armes  et  les  mu- 
nitions seraient  envoyées  au  loin,  et  q\ï\\  n'o* 
béirait  pas  &  aies  ordres,  ne  me  reéoiibaMlÀnt 
pas  plus  comme  sous-prélet  que  le  Geuverbe-» 
ment  qui  m'avait  nommé.  Ëvidemmen  je  ne  tne 
trouvais  pas  là  aveo  des  amis. 

X.  le  yréeideat.  Avez-vous  la  preuve  de  cette 
déclaration? 

X.  Alfred  Sirven.  Parfiiitetnefttl  Elle  est  &n  des^ 
sier  des  délibérations  du  conseil  mtmieipal. 

Je  continuai  à  organiser  la 'défense  saiië  DûiKip- 
ter  sur  la  municipalité,  et  moi  ausei  je  me  fAis 
en  guerre  ouverte.  Je  ils  distribuer  d^  ànliéSt 
je  fis  une  proclamation  appelant  à  moi  toUë  les 
partis»  disant  qu'ils  devaietlt  se  neutraliser  de- 

« 

vant  un  seul  objectif,  la  défense  jdu  pays,  qu'il 
niUait  remplir  son  devoir  de  Français  autant  que 
possible. 

Je  fis  distribuer  les  armes  que  le  màife  refU'* 
eait,  je  fis  distribuer  des  cdrtouches. 

L'ennemi  était  &  deux  pas,  et  il  ne  voulait  pas 
qu'on  dlltribuàt  de  poudre  pour  le  tir  A  la  cible» 
sous  prétexte  que  cela  pourrait  provoquer  le 
combat. 


276 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  maire  n'a  pas  rempli  son  devoir,  j'ui  fait  le 
mien  autant  que  possible  ;  j'ai  rôuni  les  chefs  de 
la  garde  nationale,  je  leur  ai  dit  qu'il  fallait  pré- 
parer tous  les  hommes  à  se  défendre  si  l'ennemi 
arrivait,  ajoutant  que  s'il  venait  en  force  nous 
n'aurions  rien  à  faire,  mais  que  s'il  venait  en  pe- 
tit  nombre  notre  devoir  était  de  résister. 

L'ennemi  arrive  en  effet  û  4  ou  5  kilomètres; 
seulement  il  détache  un  corps  de  cavalerie  com- 
posé de  30  hussards  bleus  qui  arrivent  tout  près 
do  la  sous -préfecture,  alors  que  le  commandant 
de  la  garde  nationale  m'avait  assuré  que  les  ve- 
dettes nous  mettaient  par/aitement  à  l'abri  d'un 
coup  de  main.  Je  ne  me  rappelle  plus  où  j'étais 
'lorsque  l'ennemi  est  arrivé,  peut-être  chez  le 
juge  d'instruction.  Le  capitaine  de  gendarmerie 
accourt  me  prévenir  que  le  maire  est  en  train  de 
parlementer,  au  nom  de  la  ville,  avec  les  trente 
cavaliers. 

Je  n'avais  aucune  envie  de  parlementer  avec 
ces  cavaliers,  et  je  Gs  courir  après  eux,  sans  me 
préoccuper  de  ce  que  le  maire  pouvait  avoir  dit, 
voyant  là  une  trahison  du  maire  et  du  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  qui  laissaient  entrer 
ces  cavaliers  jusque  sur  la  place,  lorsque  tout 
devait  être  organisé  pour  empocher  cette  sur- 
prise. Je  fis  tirer  sur  ces  cavaliers;  on  tua  un 
cheval  et  on  fit  un  prisonnier. 

La  guerre  était  déclarée;  je  lis  appel  immé- 
diatement &  deux  bataillons,  celui  de  l'Aigle  et 
celui  de  l'Orne,  qui  arrivèrent  dans  la  nuit.  Je 
les  fis  mettre  en  position,  et  dès  le  lendemain 
l'engagement  eut  lieu  à  neuf  heures  du  matin,  en- 
.gagement  que  je  prévoyais  du  reste. 
.  La  municipalité  n'était  certes  pas  joyeuse  de 
tout  cela. 

Nous  avions  constaté  qu'il  y  avait  800  cavaliers 
prussiens,  et  nous  avions  de  notre  côté  2,400 
hommes  de  mobiles,  sans  compter  tous  les  habi- 
tants que  j'avais  fait  venir  des  environs. 

J'avais  envoyé  une  proclamation  dans  toutes 
les  communes,  et  le  soir  il  était  acCouru7ou  800 
gardes  nationaux  qui,  après  une  marche  de  sept 
ou  huit  heures  pour  venir  à  notre  secours,  allèrent 
à  la  mairie  demander  du  pain. 

U  était  tout  naturel  de  donner  à  manger  k  ces 
gens  fatigués.  Le  maire  leur  dit  :  «  Je  n'ai  rien 
à  vous  donner;  allez  vous  faire  nourrir  par  ce- 
lui qui  vous  a  appelés.  »  Cette  phrase  est  tex- 
tuelle. Je  pris  sur  moi  de  leur  donner  des. bons 
remboursables  sur  les  fonds  qui  avaient  été  votés 
par  le  conseil  général  pour  la  défense  du  pays. 
Le  combat  a  continué. 

Malheureusement  un  mouvement  tournant,  qui 
avait  été  fort  bien  organisé  par  le  brave  lieute- 
nant-colonel des  Moutis,  n*eut  pas  lieu  par  suite 
de  la  démoralisation  des  troupes  du  commandant 
des  mobiles  de  Domfront,  qui  n'était  pas  aussi 


brave  ;  son  chef,  au  premier  obué,  a  tourné  ca- 
saque, et  tout  son  bataillon  l'a  suivi.  C'étaient 
1,^00  hommes  qui  partaient,  et,  je  vous  l'avoue, 
je  n'ai  jamais  vu  courir  comme  cela. 

Cette  fuite  a  jeté  le  trouble  dans  la  défense,  et 
il  n'est  plus  resté  que  le  bataillon  de  l'Aigle. 
Cette  lutte  a  duré  avec  avantage  jusqu'à  la  soi- 
rée du  10. 

C'est  à  ce  moment  que  les  commandants,  sui- 
vis du  maire  et  du  conseil  municipal,  sont  venus 
me  déclarer  que  la  lutte  était  impossible  si  nous 
n'avions  pas  l'artillerie  que  j'avais  fait  deman- 
der, non-seulement  à  Tours,  mais  à  M.  Labiche, 
mon  préfet.  Ils  déclarèrent  que  tous  les  mobiles 
du  monde  ne  pourraient  pas  lutter  contre  l'artil- 
lerie prussienne.  «  J'ai  fait  mon  devoir,  me  dit 
le  lieutenant-colonel  des  Moutis  ;  les  soldats  sont 
fatigués,  et  demain  ce  sera  fini  ;  donnez-nous  une 
réquisition  de  chemin  de  fer  pour  nous  retirer 
jusqu'à  l'Aigle.  »  Je  donnai  cette  réquisition  ; 
force  était  de  me  rendre,  restant  seul  devant  ces 
messieurs.  Ce  n'est  pas  la  municipalité  qui  m'au- 
rait empêché  do  continuer  la  lutte;  mais  les 
chef^  sont  venus  me  déclarer  que  la  défense  n'é- 
tait plus  possible,  que  d'ailleurs  nous  avions  rem- 
pli notre  devoir.  On  avait  môme  voulu  faire  des 
barricades,  mais  je  refusai,  d'accord  en  ce  point 
avec  le  maire  qui  me  dit  :  u  A  quoi  cela  servira- 
t-il?  nous  allons  faire  brûler  la  ville  !  »  J'ai  peut- 
être  eu  tort;  enfin  nous  avons  dô  faire  replier 
les  troupes,  et  je  partis  trouver  M.  Labiche  à 
Chartres.  Je  lui  racontai  la  situation,  et  je  la  dé- 
plorai. Ma  mission  était  remplie. 

H.  lé  Gomte  de  Boisboissel.  Il  résulte  de  ce  que 
vous  venez  de  nous  dire,  qu'au  moment  de  l'en- 
trée des  Prussiens  vous  n'étiez  plus  à  Dreux? 

H.  Alfred  Sirven.  J'ai  retardé  de  quinze  jours, 
trois  semaines,  l'invasion  prussienne,  parce  que 
je  considérais  Dreux  comme  une  position  très- 
importante,  comme  la  clef  de  ces  pays  très- 
riches*  Les  Prussiens  sont  entrés  le  21  octobre, 
et  je  suis  parti  le  11. 

H.  le  Gomte  de  Boisboissel.  Ënûn,  vous  n'étiez 
plus  là  lorsqu'ils  sont  entrés  ? 

■.  Alfred  Sirven.  J'étais  à  Tours;  je  le  répète, 
je  suis  parti  le  U,  après  avoir  retardé  autant  que 
possible  l'entrée  des  Prussiens. 

H.  le  comte  de  Boisboissel.  Je  n'apprécie  pas,  je 
tiens  à  constater  un  fait. 

I.  Alfred  Sirven.  J'avais  donné  ma  démission  à 
M.  Labiche,  je  n'étais  plus  rien,  j'avais  un  rem- 
plaçant que  M.  Labiche  avait  fait  nommer  par  le 
Gouvernement  de  Tours. 

X.  Borean-Lajaiiadie.  Quels  ont  été  les  mptifs  de 
votre  démission? 

I.  Alfred  Sirven.  Je  n'avais  plus  rien  à  faire  du 
moment  qu'on  ne  voulait  pas  organiser  la  dé- 
fense. Ma  mii^sion  était  de  l'organiser  ;  on  la  dé- 
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olare  impossible;  après  avoir  tenté  ce  quejo 
pensais  ôtre  mon  devoir  de  Français,  je  n'avais 
plus  qu*À  me  retirer.  On  a  nommé  le  lendemain 
môme  à  ma  place  le  chef  de  bureau  de  M.  La- 
biche. 

H.  Borean-Lajanadle.  Quand  aviez- vous  été  nom- 
mé sous-préfet? 

H.  Alfred  Sirven.  J'ai  été  nommé  sous-préfet  à 
Paris,  le  16  septembre,  et  le  17  au  matin  je  par- 
tais. Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  ajouter  à  cette  bro- 
chure qui  n'est  que  lo  rapport  journalier  de  ce 
t|ui  s'est  passé. 

■.  U  présidsnt  Je  veux  vous  adresser  quelques 
questions  dont  je  puise  les  éléments  dans  votre 
brochure  même.  La  première  est  celle-ci  : 

Kst-ce  qu'il  n'avait  pas  été  reconnu  par  le  co- 
mité de  défense  locale,  formé  antérieurement  à 
votre  arrivée  à  Dreux,  et  par  tous  les  diliciers 
commandant  les  bataillons  des  gardes  nationales 
voisines,  que  la  défense  n'était  pas  possible  dans 
les  murs  mômes  de  la  ville,  entièrement  ouverte, 
et  devaii  ôtro  portée  sur  la  ligne  de  l'Eure,  à 
quelques  kilomètres? 

M.  Alfired  Sirven.  Parfaitement.  C'est  là  que  J'ai 
fait  porter  la  défense  et  placer  mes  deux  batail- 
lons. 

■.  It  prèiident  Vous  avez  parlé  de  ce  que  le 
conseil  municipal  aurait  refusé  de  faire  dans 
l'intérêt  de  la  défense.  Estce  que,  par  plusieurs 
délibérations  successives,  le  conseil  municipiAi 
n'avait  pas  voté  des  fonds  et  pris  des  mesures 
pour  tâcher  d'organiser  la  défense  autant  que 
cela  était  possible  ? 

■.  Alfred  Slrven.  Le  conseil  municipal  n'a  abso- 
lument rien  fait.  Quand  je  suis  arrivé,  j'ai  trouvé 
des  gens  qui  n'étaient  pas  équipés  et  auxquels 
on  faisait  faire  l'exercice  moitié  avec  des  fusils, 
moitié  avec -des  bâtons. 

S.  le  préddent.  Permettez  !  il  y  avait  300  fusils 
envoyés  par  le  Gouvernement. 

■.  Alfted  SiTvea.  300  mauvais  fusils  que  j'ai  été 
obligé  de  faire  changer. 

M.  U  président.  La  garde  nationale  se  composait 
de  800  hommes  ? 

H.  Alfred  Sirvea.  Oui,  et  cela  faisait  300  iUsils 
'  pour  800  hommes. 

H.  le  président.  Ce  ne  peut  retomber  sur  le  con- 
seil municipal,  qui  n'était  pas  chargé  de  fournir 
des  fusils.  Mais  est-ce  que  le  conseil  municipal 
n*avait  pas  pris  des  mesures  pour  organiser  des 
compagnies  d'éclaireurs,  pour  fournir  en  partie 
l'équipement  aux  gardes  nationaux  qui  ne  pour- 
raient pas  s'équiper  eux-mêmes  ? 

H.  Alfired  ttrven.  C'est  moi  qui  ai  été  obligé  de 
faire  une  souscription. 

H.  le  président  II  y  a  des  délibérations  .du  con- 
seil municipal  en  ce  sens. . 

H.  Alfred  Sinrea.  Il  faut,  se  reporter  à  cette 


époque;  il  y  avait  un  trouble  général, et  dès  mon 
arrivée  je  fus  en  guerre  ouverte  avec  le  conseil 
munieipaL  Je  vis  qu'on  n'avait  que  300  fusils, 
que  les  hommes  étaient  mal  équipés,  qu'on  leur 
refusait  de  la  poudre,  eu  un  mot,  que  la  munici- 
palité ne  voulait  rien  faire.  Le  jour  où  je  voulais 
organiser  la  défense,  le  conseil  municipal  faisait 
placarder  une  affiche  dans  laquelle  il  la  décla- 
rait impossible,  disant  que  les  fUsils  et  les  muni- 
tions seraient  transportés  au  loin.  J'ai  envoyé 
cette  affiche  à  Tours  ;  elle  est  curieuse,  c'est  un 
document  à  conserver. 

■.  le  président.  Serait-ce  la  proclamation  du 
19  septembre  dont  voici,  du  reste,  les  termes*. 

«  Le  conseil  municipal  do  Dreux,  s'appuyant 
des  opinions  militaires  d'hommes  compétents, 
a  décidé  que  Dreux,  étant  une  ville  ouverte  do 
tous  côtés,  ne  pouvait  soutenir  de  défense  utile 
contre  des  forces  régulières  et  supérieures,  alors 
surtout  qu'il  n'existe  pas,  dans  un  rayon  assez  rap- 
proché, d'armée  française  à  laquelle  puissent  pro- 
fiter cette  défense  et  le  sacrifice  de  la  vie  do  nos 
concitoyens.  La  ville  ne  combattra  donc  quo  les 
maraudeurs  et  les  irréguliers  des  armées;  mais 
quelque  pénible  et  triste  que  soit  cette  résigna- 
tion pour  un  cœur  français,  la  ville  de  Dreux  est 
contrainte  de  s'incliner  devant  la  force  et  de 
n'opposer  aucune  résistance  à  l'ennemi.  Elle  est 
persuadée  que  celui-ci,  de  son  côté,  saura  res- 
pecter et  observer  les  prescriptions  du  droit  des 
gens  et  de  l'humanité  et  ne  faillira  pas  aux  rè- 
gles de  l'honneur  militaire  à  l'égard  d'une  ville 
désarmée. 

«  L'ennemi  ayant  pour  habitude  de  s'emparer 
de  toutes  les  armes  et  munitions,  de  procéder  au 
désarmement  des  citoyens  et  de  faire  chez  eux 
des  visites  domiciliaires,  à  cet  effet  M.  le  maire 
de  Dreux,  e;Lécutant  d'ailleurs  les  prescriptions 
du  conseil  municipal,  invite  tous  les  gardes  na- 
tionaux auxquels  des  armes  avaient  été  confiées 
à  les  réintégrer  dans  l'arsenal  communal;  ces 
armes,  ainsi  que  les  autres  dont  les  citoyens  se- 
raient détenteurs,  seront  immédiatement  dirigées 
dans  une  ville  à  l'abri  de  l'invasion;  le  tout  afin 
d'éviter  que  les  armes  soient  prises  et  brûlées 
par  l'ennemi  en  permettant  une  occasion  ou  un 
prétexte  de  représailles  contre  les  personnes  et 
les  propriétés  des  habitants. 

* 

a  Le  maire  de  Drcux^ 
«  Signé  :  Batardon.  » 

C'est  bien  là  }a  proclamation  dont  vous  parlez  ? 

■.  Alfred  Binren.  Parfaitement.  C'était  une  me- 
sure préventive  qui  n'avait  pas  sa  raison  d'être, 
puisque  l'ennemi  n'était  pas  là. 

H.  le  président  Je  suis  l'ordre  chronologique,  et 
je  ne  suis  pas  arrivé  au  8  octobre  ;  cette  procla- 
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point  là  une  confusion  ?  Gela  n*a  qu'une  impor- 
tance secondaire,  je  le  reconnais  ;  mais  n*avez- 
vo^s  point  confondu  le  beffroi  sonné  pour  la.con- 
vocation  du  conseil  municipal  et  rannonce  de  la 
'présence  de  l'ennemi,  suivant  un  vieil  usage  de 
Dreux,  avec  la  générale  et  le  tocsin  que  vous 
avez  fait  battre  et  sonner  le  lendemain  ? 

I.  Alfred  Sirven.  Non,  j'ai  fait  battre  la  générale 
ce  jour-là. 

H.  le  président.  Sur  ce  point,  il  y  a  contradic- 
tion encore  entre  votre  récit  et  celui  du  maire 
conûrmé  par  le  conseil  municipal. 

I.  Alfred  Siiven.  Je  l'ai  fait  battre  aussitôt  après 
l'arrivée  de  l'ennemi. 

■.  Borean-Lajanadie.  Lorsque  vous  avez  été  in- 
formé de  l'arrivée  des  Prussiens,  étiez-vous  dans  • 
votre  bureau  è  la  sous-préfecture  ? 

K.  Alfred  Sirvea.  Je  n'y  étais  pas;  je  ne  prenais 
pas  mes  fepas  à  la  sous-préfeoture.  Le  comman- 
dant de  gendarmerie  est  venu  me  chercher. 

■.  le  comte  de  Bois1)olsfel.  Vous  étiez  chez  le 
Juge  d'instruction? 

■.  Alfred  4irvea.  Je  ne  cro^s  pas. 

H.  le  eomte  de  BttieboMsel. .  Vous  J!avez  dit  en  . 
commençant  votre  déposition. 

■.  le  président.  Enûn,  on  vous  a  fait  prévenir. 

I.  Alfred  Strvea.  On  m'a  dit  :  «  Les  Prussrens 
sont  arrivés  et  le  maire  parlemente.  »  Le  eom- 
mandant  de  gendarmerie  est  encore  iin  témoin. 
Je  ne  sais  comment  il  s'appelle,  mais  il  est  facile 
de  le  retrouver.  C'est  lui  (/ui  m'a  rapporté  les  pa- 
roles du  maire. 

I.  Berean-Man^die.  Qu'est«ce  que  vous  avez 
fait? 

H.  Alfred  Sirvep.  J'ai  fait  battre  la  générale  et 
j'ai  ordonné  de  poursuivre  les  Prjissipns^'aprj^ 
les  ordres  de  M.  Labiche,  préfet  de  Chartres,  au- 
quel j'avais  télégraphié  pour  lui  expliquer  la  si- 
tuation, je  demandai  au  général  Boyer  qui  avait 
deux  bataillona  inactifs  à  l'Aigle,  de  m^  les  en- 
voyer. 

■.  Bêrean-Lajaaadie.  N'avez-vous  pas  eu  une  en-  ' 
trevue  avec  le  maire  ce  jour-là  ? 

I.  Alfred  Urreu.  il  est  venu  vingt-cinq  fois  me 
trouver.  A  ce  moment-là,  il  empêchait  le  tambour 
de  battre  la  générale. 

M.  Boreaii-La|anadie.  Pourquoi  no  vous  ètes«votts 
pas  mis  en  rapport  avec  le  maire  lorsqu'on  vous 
a  dit  qu'il  parlementait? 

I.  Alfred  Sirven.  Pardon  !  il  est  venu  lui-même 
me  trouver  et  me  dire  :  «  H  n'y«  riçn  à  crain- 
dre, il  ne   faut  pas  se  défendre,  j'ai   arrangé 

• 

cela.  » 

Je  lui  répondis  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  s'arran- 
ger; il  s'agit  de  savoir  si  on  est  en  force  pour 
lutter.  J'ai  télégraphié,  et  voici  la  réponse  du 
général  Boyer.  n  H  a  paru  alors  en  prendre  son 
parti  et  a  dit  :  m  fib  bien  I  défendons-nous.  » 
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S.  lê  pretidrat.  Qu'on  ait  pris  le  parti  de  se  dé- 
fendre quand  on  a  su  que  des  gardes  mobiles  de 
rOnie  marchaient  au  secours  de  Dreux,  cela  se 
comprend. 

H.  Âlfted  Birven.  G*e8t  moi  qui  ai  pris  l'initiative 
de  les  faire  venir. 

H.  !•  présldeiit.  Je  no  vous  conteste  pas  ce  mé- 
rito. 

H.  ÊJtttà  BlrvaiL  II  n'y  a  pas  de  mérite. 

H.  le  président.  Ke  discutons  pas  sur  les  mots. 
Quand  on  a  su  que  la  garde  mobile  marchait  au 
secours  de  Dreux,  la  défense  a  pu  être  organisée, 
et  vous  l'avez  organisée  vous-même  (c'est  une 
justice  à  vous  rendre),  pendant  la  nuit  qui  a  suivi, 
avec  une  grande  activité. 

Mais  est-ce  que  dans  le  temps  qui  a  suivi  l'ap- 
parition des  Prussiens,  il  n'y  a  pas  eu  une>  sorte 
d'accord  sur  ce  point,  provisoirement  du  moins, 
que  la  défense  n'était  pas  possible  ?  M.  de  Goy- 
nart  a  déclaré  que  vous  lui  auriez  dit  :  «  J'estime 
la  partie  perdue,  je  m'en  vais.  » 

K.  Alfred  Sirven.  C'est  impossible  !  Jamais  de  la 
vie  je  n'ai  dit  cela,  puisque  j'ai  continué. 

H.  le  prêtldent  Vous  avez  continué  lorsque 
vous  avez  su  que  des  secours  arrivaient  à  Dreux; 
mais,  auparavant  vous  auriez  eu,  ~-  diaprés  le 
livre  de  M.  do  Coynart,  —  une  attitude  diffé- 
rente :  «  Pendant  que  ces  faits  se  passaient  à 
l'intérieur,  dit-il,  et  alors  qu'on  ne  connaissait 
pas  l'issue  et  le  résultat  de  la  poursuite,  le  sous- 
préfet,  ne  doutant  pas  de  l'arrivée  d'une  force 
prussienne  contre  laquelle  on  ne  pourrait  lutter, 
avait  abandonné  très-facilement  tous  ses  prqjets 
de  défense  locale,  si  bien  que  lorsqu'un  ofiicier 
de  la  garde  nationale  lui  dit,  en  passant  devant 
la  90US -préfecture  :  a  Eh  bien,  monsieur  le  sous- 
préfet!...  je  pars.  —  Faifes  ce  que  vous  voudrez, 
répondit  M.  Sirven.  »  Ceci  se  passait  dans  la 
journée  du  8  au  mUtin.  » 

■.  AUlred  Sirven.  Je  ne  reconni^is  pas  du  tout  co 
fait- là. 

H.  le  président  Ce  fait  se  trouve  conflrmé  par 
un  autre  qui  a  une  extrême  gravité.  Vous  venez 
de  nous  dire  que  le  commandant  de  gendarmerie 
avait  montré  beaucoup  de  dévouement.  Eh  bien  ! 
ce  jour-là.  il  d  quitté  Dreux  en  emmenant  ses 
gendarmes,  ce  qui  lui  avait  été  prescrit  al  l'en- 
nemi se  montrait  en  nombre  menaçant;  et  il  ne 
l'aurait  pas  fait  s'il  ne  s'était  pas  senti  me- 
nacé. 

H.  Alfred  8ir?ea.  Parfaitement  I  Les  gendarmes 
ont  quitté  Dreux  ce  jour-là,  et  ces  pauvres  gens 
avaient  les  larmes  aux  yeux.  C'est  le  général 
Boyer  qui  les  rappelait  en  disant  :  Ce  n'est  pas  la 
peine  de  DEiire  prendre  ces  quinze  gendarmes.  Ils 
sont  revenus  de^  jours  après,  parce  que  j'avais 
télégraphié  de  les  faire  revenir. 

U,  U  ^réiidettt.  On  pewi  dire  alors  que  le  8  il  y 


a  eu  un  moment  oti  tout  le  monde  a  cru  la  par- 
tie perdue. 

H.  Alfred  Sirven.  Mais  elle  n'avait  pas  été  en- 
gagée ! 

H.  de  BoUMssel.  Si,  les  Prussiens  étaient  déjà 
venus. 

■.  Alfred  Sirven.  Ce  n'était  pas  une  partie  en- 
gagée! 

H.  le  président  Une  partie  peut  être  perdue  à 
l'avance  par  l'inégalité  de  force  des  joueurs,  et 
c'était  l'opinion  des  personnes  dont  je  parle. 

■.  Alfred  Sirven.  Nous  ne  savions  pas  quelles 
étaient  les  forces  de  l'ennemi.  Nous  voyions  30 
cavaliers  qui  arrivaient,  nous  disant  :  a  Nous 
sommes  en  force,  demain  nous  Viendrons  20,000.» 
Vous  savez  comment  ils  ont  pris  Nancy  et  d'au-* 
très  villes. 

H.  le  président.  Ce  jour-là,  dans  les  mêmes  cir- 
constances ,  l'évacuation  des  armes  sur  Tréon 
avait  été  décidée,  et  l'exécution  aurait  même  été 
commencée  par  le  maire  ?  Vous  l'avez  dit  dans 
\'0tre  brochure. 

M.  Alfted  Sirven.  Parfaitement 

■.  le  président  Est-ce  que  toutes  les  armes  fu- 
rent évacuées?  Est-ce  qu'on  no  fit  pas  offre  de 
.  remettre  des  armes  aux  gardes  nationaux  de 
bonne  volonté,  et  n'y  eut-il  pas  une  proclamation 
faite  en  ce  sens? 

Vous  avez  dit  qu'on  avait  évacué  toutes  les  ar- 
mes; eh  bien,  il  semble  résulter  de  documents 
^ui  sont  entre  mes  mains  qu'uno  proclamation 
aurait  été  adressée  aux  gardes  nationaux  pour 
offrir  des  armes  à  ceux  qui  voudraient  réellement 
s'en  servir. 

H.  Afïed  Sirven.  Une  proclamation  municipale? 

H.  le  président.  Oui,  et  môme  dans  cette  procla- 
mation on  visait  votre  assentiment.  La  voici  : 

c(  Dreux,  le  8  octobre  1870,  5  b.,  soir. 

«Le  maire  de  Dreux,  après  ^s'être  concerté 
avec  M.  le  eous-préfet,  invite  les  citoyens  qui 
veulent  sérieusement  faire  preuve  de  bravoure, 
à  se  présenter  immédiatement  à  la  sous-préfec- 
ture ;  là  il  leur  sera  délivré  des  armes.  Ils  se« 
ront  dirigés  à  deux  lieues  de  la  ville,  à  la  ren- 
contre de  l'ennemi,  qui  est  annoncé  marchant 
sur  Dreux. 

tt  Les  citoyens,  détenteurs  d'armes  de  guerre 
qui  ne  veulent  pas  marchpr  contre  l'ennemi,  sont 
invités  à  les  apporter  immédiatement  à  la  sous- 
préfecture,  afin  d'armer  ceux  qui  iront  au  com« 
bat. 

tt  Le  maire  rappelle  a  tous  ses  concitoyens  que, 
d'après  l'avis  du  conseil  municipal,  la  ville  ne 
pouvant  se  défendre  contre  des  forces  supé- 
rieures sans  occasionner  des  représailles  contre 
la  vie  et  les  propriétés  des  habitant^  il  est  for- 
n)eUexkiént  rei^miAandê  de  ne  sfe  livrer  à  aucune 
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hostilité  dans  retendue  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Dreux. 

«  Le  maire  :  Bâta  h  don. 

(i  Les  capitaines  de  la  garde  nationale  sont  in* 
vités  à  se  réunir  immédiatement  à  la  mairie.  » 

Il  résulterait  de  là  que  l'évacuation  des  armes 
sur  Tréon  n'aurait  pas  été  complète. 

H.  Alfted  Sirven  Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  les 
rendre  les  ont  gardéos. 

■.  le  président.  Ce  n'est  pas  là  le  texte  de  la 
proclamation  dans  loquelle  on  vise  mémo  votre 
assentiment. 

M.  Alfred  Sirven.  Je  n'ai  pas  donné  mon  assen- 
timent à  une  chose  comme  cela. 

H.  le  président.  Permettez  !  Cette  proclamatîQn 
n'est  pas  désavouable. 

M.  Alfted  Sirven.  Je 'ne  la  désavoue  pas.  Voici 
ce  qui  est  arrivé  :  on  est  venu  chercher  à  la  sous- 
préfecture  des  armes  que  nous  avons  délivrées  ; 
et  peut-être  est-ce  après  cette  proclamation,  qui 
prouverait  une  certaine  entente  en  ce  moment, 
que  ceux  qui  avaient  pris  des  armes  sont  venus 
les  rendre  le  soir.  Du  reste,  on*  prétait  les  armes 
pour  la  journée,  et  le  soir  il  fallait  les  rap- 
porter. 

M.  le  président.  Oui,  parce  qu'elles  servaient 
pour  les  exercices,  et  tout  le  monde  en  avait  be- 
soin. La  proclamation  que  je  vous  communique 
est  faite  pour  le  moment  même  où  Tonnemi  ap- 
paraît, et  les  armes  sont  données  aux  gens  de 
bonne  volonté,  sans  condition. 

M.  Alfred  Sirven.  Les'  armeë  ont  été  rapporlées 
le  soir,  et  le  maire  a  profité  de*  ce  moment,  sa- 
chant que  noua  voulions  continuer  la  lutte  le 
lendemain,  pour  les  faire  prendre.  Quand  on  est 
venu  les  chercher,  les  armes  étaient  sur  le  che- 
min de  Tréon  ;  j'ai  l'ait  courir  après  et  je  les  ai 
fait  revenir.  Cela  m'est  arrivé  deux  fois  de  suite; 
le  lendemain  soir,  c'était  la  même  chose. 

H.  Borean-Lajanadie.  Il  résulte  de  là  que,  le  8,  il 
y  a  eu  une  entrevue  entre  vous  et  le  maire,  que 
vous  êtes  tombés  d'accord  sur  certains  points,  et 
que  c'est  précisément  à  la  suite  do  cette  entre- 
vue et  de  cet  accord  que  la  proclamation  a  été 
publiée  et  aflichée. 

M.  Alfred  Sirven.  Oui,  du  moment  qu'il  disait  : 
u  La  défeiïse  est  possible,  »  je  lui  dis  :  «.Je  vais 
avoir  deux  bataillons,  la  défense  est  possible.  » 

Il  me  répondit  :  a  Très-bien  !  »  Ce  qui  ne  l'a 
pas  empêché  de  faire  emporter  les  Aisils  le  soir 
môme. 

H.  le  président.  Nous  allons  passer  à  la  journée 
'  du  lendemain.  J'ai  dit  déjà  que  la  défense  avait 
été  organisée  dans  la  nuit  du  8  au  9,  et  que  vous  y 
aviez  apporté  personnellement  un  grand  zèle.  Le 
I^demain,  avez-vous  dit,  le  maire  aurait  refusé 
des  vivres.  Etes-vous  bien  sûr  de  ce  fait  ? 

BAPPOnTS.  —  T.  i. 


H.  Alfred  Sirven.  Parfaitement,  le  secrétaire  de 
la  sous-préfecture  est  là  pour  l'attester. 

■.  le  président.  Nous  voyons  dans  les  documents 
émanés  du  conseil  municipal  qu'il  y  a  eu  du  pain 
pour  1,200  hommes,  et  pour  plus  de  600  fr.  de 
vivres  envoyés  aux  combattants  par  la  ville.  En- 
fin, M.  des  Moutis  nous  dit  dans  son  rapport 
qu'il  y  a  eu  gaspillage  de  vivres  et  que  des  gens 
auraient  eu  jusqu'à  trois  ou  quatre  bons  de  pain 
ou  de  viande.  Il  aurait  pu  y  avoir  gaspillage  sur 
certains  points,  déficit  sur  certcAns  autres  ;  mais 
il  n'y  aurait  pas  eu  refus  systématique  et  antipa- 
triotique ! 

■.  Alfred  Sirven.  Il  y  a  eu  refus  systématique, 
ne  portant  pas  sur  les  mobiles,  mais  sur  les  ha- 
bitants des  campagnes  voisines  qui  sont  arrivés 
au  nombre  de  4  ou  500,  lorsque  j'ai  fait  battre  la 
générale. 

■.  Boreau-Lajanadie.  Avait-on  prévenu  la  muni- 
cipalité qu'elle  eût  à  s'en  procurer? 

H.  Alfred  Sirven.  La  réponse  est  textuelle.  C'est 
le  secrétaire  do  la  sous-préfecture  qui  l'a  reçue  : 
«  Allez  vous  faire  nourrir  par  celui  qui  vous  a 
envoyé  chercher.  » 

H.  le  président.  Il  semblerait  résulter  de  la 
quantité  de  vivres  envoyés  par  le  conseil  muni- 
cipal qu'ils  auraient  été  bien  plus  que  suffisants 
pour  les  mobiles? 

H.  Alfred  Sirven.  Le  conseil  municipal  a  donné 
des  vivres  sur  la  place  de  Dreux  aux  mobiles  qui 
venaient  d'arriver.  A  ce  moment-là  nous  étions 
parfaitement  d'accord.  Le  maire  était  enchanté 
de  la  défense  ;  mais,  le  soir,  quand  le.«  paysans 
sont  arrivés,  il  leur  a  dit  :  a  Allez-vous-en,  allez 
vous  faire  nourrir  par  celui  qui  vous  a  envoyé 
chercher.  »  Cette  phrase  peut  être  attestéo  par 
tous  ces  gens-là,  ils  étaient  5  à  600,  et  le  secré- 
taire de  la  sens-préfecture  était  là  pour  deman- 
der des  bons;  en  présence -de  ce  refus  j'ai  dû 
faire  des  réquisitions  de  vivres. 

■.  ^e  président.  Ce  témoignage  en  faveur  de  la 
bonne  volonté  du  maire  ne  se  trouve  pas  dans 
votre  rapport. 

H.  Alfred  Sirven.  Oui,  il  a  montré  de  la  bonne 
volonté  pour  les  mobiles  auxquels  il  a  fait  dis- 
tribuer du  pain  et  de  la  charcuterie. 

■.  le  président.  Ai-je  bien  compris?  N'avez-vous 
pas  dit  que  dans  ce  moment-là  le  maire  s'était 
montré  plein  de  zèle  pour  la  défense  ? 

H.  Alfred  Sirven.  Oui,  quand  les  jnobiles  sont  ar- 
rivés, l'enthousiasme  était  général  dans  la  ville; 
c'était  tout  naturel. 

K.  le  président.  C'était  un  noble  sentiment  qu'il 
est  bon  de  signaler. 

M.  Alfred  Sirven.  Il  faut  rendre  cette  justice  à  la 
municipalité.  Autant  la  veille  noue  étions  en 
guerre  ouverte,  autant  ce  jour-là  nous  étions 
prêts  à  nous  donner  la  main.  Il  y  a  eu  un  mou- 
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vement  magnifique  quand  le^  troupes  sont  arri- 
vde9  sur  la  place;  ce  qui  n'a  pas  empêché,  le 
soir,  le  maire  de  refuser  à  manger  à  ces  pauvres 
diables  qui  venaient  à  notre  secours. 

■.  le  président  Cette  journée  du  9,  dont  vous . 
n'avez  constaté  les  résultats  qu'en  passant,  a  été 
très-honorable  pour  la  défense  française,  et  nous 
sommes  heureux  de  le  constater.  Cependant  il  y  a 
eu  un  moment  où  l'on  a  cru  la  partie  perdue,  parce 
que  des  fliyards  s'étaient  répandus  dans  la  ville. 

Vous-même  nituriez-vous  pas,  dans  ce  moment, 
sous  l'impression  commune,  donné  l'ordrie  à  cer- 
taines troupes  de  quitter  les  hauteurs  des  Millio- 
tiètes  ou  la  ferme  des  MillioUéres? 

Je  trouve  ceci  dans  un  document  officiel. 

■.  Alfred  Sirven.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

■.  le  présMeat.  Dans  ce  moment  de  panique,  il 
aurait  été  question  de  transférer  de  nouveau  les 
armes  sur  Tréon 

■.  Alfred  Slrven.  Par  mes  ordres  I  jamais. 

■.  le  président.  Permettez  !  vous  ne  me  laissez 
pas  achever  ma  pensée 

Je  n'ai  pas  4it  que  vous  auriez  donné  l'ordre 
de  faire  transporter  les  armes  sur  Tréon,  puis- 
qu'au  contraire  j'allais  dire  que  vous  accusiez 
ceux  qui  auraient  donné  cet  ordre,  et  que  vous 
avez  ajouté  dans  votre  brochure  qu'une  seconde 
fois  vous  auriez  donné  un  ordre  contraire. 

H.  Alfred  Slrven.  Parfaitement  1 

H.  le  président.  Enfin,  cette  panique  n'aurait 
duré  qu'un  moment,  et  on  se  serait  bien  préparé 
pour  l'eiTort  du  lendemain. 

Vous  nrvez  dit,  et  c'est  une  erreur,  que  dans 
cette  journée  du  lendemain,  10,  nous  n'aurions 
eu  qu'un  blessé  ;  il  résulte  au  contraire  du  rap- 
port officiel  de  M.  des  Moutis  que  nous  aurions 
eu  2  tués  et  15  blessés. 

M.  Alfred  lirren.  Je  n'ai  vu  qu'un  blessé,  et  j'ai 
rapporté  ce  que  M.  des  Moutis  m'a  dit  séance  te- 
nante. Postérieurement,  on  a  pu  en  trouver  d'au- 
tres, et  on  a  alors  modifié  le  rapport.  C'est  le  10 
que  le  commandant  fait  volte-face  avec  ses 
hommes. 

■.  le  président  Nous  sommes  donc  au  10.  Ce 
jour^là,  suivant  vous,  il  y  aurait  eu  nouveau  re- 
fus de  vivres  par  la  municipalité  ;  à  quoi  le  con- 
seil municipal  répond,  ainsi  que  M.  des  Moulis, 
({ue  ce  jour-là,  comme  la  veille,  on  aurait  envoyé 
des  vivres  sur  le  champ  de  bataille. 

K.  Alfted  linren.  Ceci  est  parfaitement  exact;  je 
ne  parle  pas  des  troupes,  je  parle  des  gens  qui 
arrivaient  de  partout. 

M.  des  Moutis  ne  s'occupe  que  des  mobiles  et 
non  de  ces  gens-là. 

H.  le  président  II  serait  vrai  de  dire  que  ces 
hommes  qui  arrivaient  de  partout,  dont  rien  n'a- 
vait signalé  la  présence,  étaient  exposés  à  man- 
quer de  vivres  plutôt  que  les  autres. 


I.  Alftred  llrvea.   On  doit  toujours  trouver  à 

donner  à  manger  aux  gens  qui  viennent  à  votf« 
secours.  La  ville  savait  que  Je  faisais  appel  aux 
gens  des  campagnes.  Ces  gens-là  avaient  marché 
longtemps  pour  venir  à  nous,  nous  devions  les 
nourrir. 

H.  le  président  Ce  jour,  comme  Ut  veille,  il  y  eut 
une  sorte  de  débandade  beaucoup  plue  triste  en- 
core. 

H.  Alfted  Sirven.  Oui,  nous  étions  vainqueurs 
sur  toute  la  ligne... 

K.le  président  Une  partie  des  gardes  nationaux 
de  la  campagne  et  de  la  ville  môme  se  répandit 
dans  les  rues  en  état  d'ivresse,  proférant  des  me- 
naces ;  des  coups  de  Aisil  fUrent  môme  tirés  sur 
des  édifices  publics.  Vous  avez  tracé  un  tableau 
trés-triste  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  soirée 
du  10.  C'est  ce  môme  soir  que  l'évacuation  de  la 
ville  Alt  arrêtée  en  conseil  de  guerre,  ce  que  vo- 
tre rapport  ne  dit  pas. 

Vous  dites  dans  votre  rapport  qu'on  vous  a  no- 
tifié la  décision  prise  par  la  municipalitô,  et  je 
vous  rappellerai  vos  expressions  mômes  : 

u  C'est  alors  que  les  commandants  des  deux 
tt  bataillons  de  mobiles  sont  venus,  escortés  du 
a  maire  et  de  son  conseil,  déclarer  pour  la  trol- 
«  siôme  fois  que  sans  canons  leurs  hommes  ne 
u  marcheraient  pas  le  lendemain,  et  qu'en  consé- 
tt  quence  ils  allaient  se  replier  sur  Vemeuil  d'a- 
u  bord,  sur  l'Aigle  ensuite.  » 

Mais  il  y  avait  eu  à  la  sous-préfecture,  sous 
votre  présidence,  une  sorte  de  conseil  de  guerre, 
dans  lequel;  suivant' le  récit  de  M.  des  Moutis  et 
d'autres  personnes,  les  militaires  ayant  parlé 
les  premiers,  on  exprima  '  Topinion  que  la  dé- 
fense était  impossible.  A  cette  déclaration  des 
chefs  militaires,  tout  le  monde  —  c'est  l'exprès* 
sion  de  M.  des  Moutis  —  aurait  donné  son  as- 
sentiment Il  ne  parait  pas  que  vous  présent,  vous 
président,  vous  ayez  protesté  contre  cette  mesure 
qui  vous  semblait,  à  vous  auasi,  une  triste  né- 
cessité. 

K.  Alflred  lirven.  Evidemment  ;  que  pouvaia-Je 
faire? 

■.  le  président  II  est  regrettable  que  dans  votre 
rapport  vous  n'ayez  pas  parlé  de  ce  conseil  qui  a 
été  tenu  sous  votre  présidence. 

H.  Alfred  llrvea.  Il  faut  iire  la  suite. 

K.  le  président  Je  vais  la  lire. 

Vous  dites  :  «  La  municipalité  triomphait  enfin  I  » 
et  vous  aviez  parlé  précédemment  du  a  ravisse- 
ment de  la  municipalité  qui  entrevoit  la  fin  de 
ses  angoisses,  fût-ce  au  prix  du  déshooiieur!  » 
Ceci  est  bien  grave,  car  en  définitive  vous  atta- 
quez dans  les  termes  les  plus  violents  des  hom- 
mes dont  la  situation  était  des  plus  douloureuses» 

H.  Alfted  lirven.  Il  faut  se  reporter  &  cette  ép^ 
que-là.  J'ai  écrit  ces  lignes  le  lendemain  mémoi 
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étant  à  Chartres.  Je  voyais  des  gens  qui  m'avaient 
continuellement  entravé  acL marnent  où  j'organi- 
sais la  défenfe,  qui  se  réjouissent  quand  ils  voient 
que  cela  faiblit,  et  font  ce  qu'ils  peuvent  pour 
l'entraver  davantage.  Je  n'ai  pas  trouvé  ces  gens- 
là  très-patriotes. 

H.  It  ptésMent.  Mais  l'opposition  dont  vous  par- 
lez  ne  ressort  d'apcnn  document? 

H.  Alfred  Sirveft.  Elle  a  été  systématique  dès  le 
eomnencement. 

M.  le  président.  Je  ne  la  vois  pas  aussi  systéma- 
tique que  vous  le  dites,,  témoin  la  proclamation 
de  vous,  qui,  h  la  date  du  21  septembre  1870, 
semble  attester  un  certain  accord  de  vues  entre 
vous  et  le  conseil  municipal.  Voici,  puisque  nous 
rétrogradons  en  ce  moment,  ce  que  vous  disiez 
ce  jour-là  ; 

a  Dreux,  le  21  septembre  1870. 

«  Citoyens  l  j'enten'Qs  dire  que  vous  vous 
étonnez  des  contradictions  qui  semblent  exister 
entre  les  paroles  que  j'ai  cru  devoir  vous  adres- 
Ser  et  celles  qui  émanent  de  la  municipalité.  De 
contradictions,  il  n*en  saurait  s^élever  entre  gens 
qui  n'ont  en  vue  qu  un  seul  objet  :  le  bien 
public  et  la  prospérité  de  la  cité.  Loin  de  moi 
d'exposer  vos  biens,  vos  familles  et  vous-mêmes 
à  de  sanglantes  représailles.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  tenter  une  résistance  impossible  con- 
tre Des  forces  supérieures. 

a  Ce  que  je  veux,  c'est  que  la  ville  de  Dreux 
sache  et  puisse  se  défendre  contre  los  voleurs  do 
toute  espèce  vêtus  ou  non  d'un  uniforme.  Ce  que 
je  veux,  c'est  que  s'il  faut  rendre  nos  armes,  nous 
les  livrions  avec  la  dignité  qui  convient  à  des  ci- 
toyens courageux  et  braves  que  la  trahison  de  la 
fortune  fait  plier  devant  un  vainqueur! 

a  Vous  le  voyez,  ce  que  je  veux,  c'est  toiyours 
pas  de  pusillanimité  coupable,  mais  aussi  pas  de 
tentative  inconsidérée.  Citoyens  !  Il  n'y  a  donc 
pas  de  contradiction  entre  l'administration  mu- 
nicipale et  le  Gouvernement  que  je  représente.  Si 
l'invasion  piètre  jusque  dans  nos  foyers,  nous 
saurons  les  uns  et  les  autres  faire  notre  devoir. 
Quant  à  moi  j'aurai  la  conscience  de  pouvoir  dire 
que  si  d'une  part  je  n'ai  pas  manqué  de  prudence, 
de  l'autre  je  n'ai  manqué  ni  de  courage,  ni  d'é- 
nergie. 

a  Votre  concitoyen, 

«  LesouS'préfetdeDreuXy  Signé:  ALFsas}SiViyEii.  rr 

Voilà  assurément  de  nobles  sentiments  expri^ 
mes  dans  un  boq  langage.  A  la  date  du  21  sep^ 
tembre,  il  n'y  avait  donc  pas  désaccord  entre 
vous  et  le  conseil  municipal 

V.  Alfred  linreii.  Parfaitement* 

<•  U  président  Plus  tard,  vous  venez  de  no\ié 
le  dire,  en  présence  de  renneml,  vous  vous  ôtes 


trouvés  pleinement  d'accord  avec  l'administra- 
tion municipale. 

■.  Alfred  Sirven.  En  présence  des  forces  que  j'a- 
vais ftit  venir,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 

■.  le  président.  J'ajouterai,  si  vous  le  voulez  : 
ayant  l'ennemi  devant  vous,  et  derrière  vous  des 
forces  que  vous  aviez  appelées  :  cela  ne  changera 
pas  la  constatation  que  je  fais. 

M.  Alfred  Sirven.  11  y  a  une  nuance  très-grande. 

M,  le  [président.  Ainsi,  vous  étiez  d'accord  avant 
les  événements;  pendant  les  éfVénements  vous 
avez  été  d'accord  à  certains  moments,  vous  ve- 
nez de  nous  le  dire;  et  le  soir  du  10,  vous  étiez 
encore  d'accord  avec  le  maire,  puisqu'il  y  a  eu  un 
conseil  de  guerre  sous  votre  présidence,  dans  le- 
quel l'évacuation  a  été  convenue  sans  objection, 
sans  opposition  de  la  part  de  personne,  pas  plus 
de  votre  part  que  de  celle  des  autres  membres 
présents 

■.  Alfred  Sirven.  Devant  la  force,  j'ai  dûTcéder. 

K.  le  président.  Une  seule  personne  fit  une  ob-  ' 
jection,  ce  fut  M.  Bourgoin,  président  du  tribu- 
nal, arrêté,  lui  aussi,  quelques  heures  après.  Il 
dit  qu'il  ne  fallait  peut-être  pas  tant  se  h&ter  de 
quitter  la  ville,  qu'il  fallait  attendre  l'effet  du 
mouvement  indiqué  par  M.  de  Coynaft.  Mais  en- 
fin je  constate  l'accord  qui  a  eu  lieu  entre  vous 
et  la  municipalité  à  certaines  époques,  dans  des 
circonstances  très-différentes.  Et  ce  qui  va  éta- 
blir de  plus  en  plus  cet  accord  à  la  date  du  10, 
c'est  la  proclamation  qui  a  été  faite  et  signée  par 

le  maire  tout  d'abord  et  par  vous  ensuite  : 

f 

«  La  garde  nationale  mobile,  chargée  de  la  dé- 
fense de  l'Eure,  ayant  reçu  Tordre  de  se  replier, 
et  la  ville  de  Dreux  ayant  depuis  longtemps  dé- 
claré qu'elle  n'avait  pas  l'intention  et  qu'elle  était 
dans  l'impossibilité  de  se  défendre  contre  des 
forces  supérieures, 

tt-Le  maire  de  Dreux  réitère  à  ses  concitoyens 
l'invitation  qu'il  n'a  cessé  de  leur  faire  depuis  un 
mois,  de  déposera  l'arsenal  toutes  les  armes  dont 
ils  pourraient  être  détenteurs. 

«  Le  sous-préfet  de  Dreux  se  joint  à  la  muni  • 
cipaiité  pour  intimer  à  tous  les  étrangers  Tordre 
de  quitter  immédiatement  la  ville. 

«  Le  maire  de  Dreux.     uLe  sous-pré fel  de  Dreux, 
«  Batardon.  Alfred  Sirven.  » 

Vous  étiez  d'accord,  encore  une  fois,  à  la  date 
du  10  au  soir. 

M.  Alfred  Sirven.  Nous  étions  tous  d'accord  à  ce 
moment-là,  devant  l'opinion  des  commandants  ; 
nous  ne  pouvions  pas  faire  différemment  et  je 
ne  pouvais  pas  tenter  de  lutter  seul. 

H.  le  président.  Nous  ne  disons  pas  que  vous 
dussiez  tenter  une  défense  impossible,  que  vous 
dussiez  être  d'un  avis  contraire  à  celui  que  tout 
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le  monde  émettait;  seulement,  vous  avez,  dans 
votre  rapport,  reproché  amèrement  à  la  mairie 
triomphante^  l'altitude  qu'elle  aurait  prise,  et 
nous  voyons  que  vous  étiez  au  moins  solidaire  de 
cette  attitude,  puisque  dans  la  proclamation  vous 
faisiez  cause  commune  avec  elle. 

H.  Alfred  Sirven.  A  ce  moment-là,  oui  ;  mais  je 
no  parle  pas  do  ce  moment.  J'ai  fait  cause  com- 
mune quand  tout  était  perdu.  Vous  parlez  des 
derniers  événements. 

■.  le  président.  Jeparle  du  moment  où  vous  dites 
que  la  mairie  est  triomphante  parce  qu'elle  voit 
que  loule  résistance  est  devenue  vnpossible. 

M.  Alfred  Slrven.  La  mairie  a  toujours  désiré 
qu'on  ne  fît  pas  de  résistance.  Moi  j'ai  toujours 
désiré  le  contraire,  et  j'ai  dû  subir  la  loi  du  plus 
tort. 

H.  le  président.  Vous  faites  une  injure  à  la  mai- 
l'îe  triomphante  et  ravie  d'un  acte  auquel  vous 
vous  êtes  associé. 

■.  Alfred  Sirven.  Je  ne  lui  fais  pas  une  injure 
do  cet  acte  du  10,  puisque  nous  avons  dj[i  le  subir 
ensemble;  je  lui  fais  injure  de  sa  conduite  pen- 
dant la  défense,  pendant  les  trois  jours. 

M.  Boreau-Lajanadle.  Il  est  constaté  que  vous 
avez  été  d'accord  à  plusieurs  reprises  pendant 
ces  trois  jours. 

I.  Alfred  Sirven.  Nous  avons  été  d'accord  quand 
on  a  vu  arriver  les  mobiles. 

H.  Boreaa-Lajanadie.  Le  8,  quand  les  Prussiens 
arrivent,  le  maire  est  en  pourparlers  avec  eux; 
vous  n'y  étiez  pas,  vous  n'avez  pas  su  ce  qui  a  pu 
s'y  passer,  ^ais  le  soir,  vous  voyez  le  maire  et 
vous  lui  dites  que  vous  pouvez  organiser  la  dé- 
fense et  que  vous  faites  venir  des  forces  à  Dreux. 
A  cela  il  répond  :  a  Si  nous  pouvons  avoir  des 
forces,  très-bien  I  » 

Vous  étiez  donc  d'accord  ! 

H.  Alfred  Sirven.  Oui,  mais  après,  il  renvoie  les 
fusils,  et  quand  je  vais  les  faire  prendre,  on  ne 
les  trouve  plus.  C'est  donc  une  trahison  ! 

■.  Borean-Lajanadie.  Le  lendemain  9,  les  mobi- 
les arrivent,  l'enthousiasme  à  ce  moment-là  est 
général,  et  le  maire  et  la  municipalité  sont  d'ac- 
cord avec  vous. 

H.  le  comte  de  Boisboissel.  Le  mot  de  trahison 
est  malheureusement  employé  dans  bien  des  cir- 
constances ;  il  no  faut  pas  eu  abuser. 

M,  Alfred  Sirven.  Mettons  un  autre  mot  si  vous 
voulez. 

H.  le  président.  Mon  collègue  a  raison  de  vous 
dire  que  c'est  un  mot  malheureux  ;  c'est  un  mot 
dont  on  a  fait  un  étrange  abus  et  qui  n'est  pas 
français. 

H.  Alfred  Sirven.  Si  dans  ce  moment  nous  pa- 
raissions d'accord,  si  vous  sortiez  et  si  vous  di- 
siez tout  le  contraire  de  ce  qui  a  été  donvenu» 
comment  appeler  cet  acte'/ 
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H.  le  président.  Vous  n'auriez  pas  le  droit  de 
diro  que  je  commets  une  trahison.  Tout  au  plus 
auriez-vous  le  droit  de  dire  que  j'il  changé  d'a- 
vis et  pourriez-vous  plus  tard  me  demander 
compte  des  motifs  qui  m'en  auraient  fait  chan- 
ger. Je  ne  me  permettrais  pas  de  qualiûor  de 
traliison  l'acte  d'uu  homme  qui,  aprè^  avoir  été 
daccord  avec  moi,  aurait  changé  d'avis,  surtout 
dans  des  circonstances  aussi  pénibles. 

L'emploi  de  pareils  mots  peut  avoir  des  censé* 
(jucnces  épouvantables. 

H.  Alfred  Sirven.  Je  rétracte  le  mot,  de  même 
que  je  rétracterai  tout  ce  qui  pourrait  paraître 
blessant  dans  ma  brochure,  car  il  no  faut  pas 
oublier  qu'elle  a  été  écrite  sous  une  impression 
bien  douloureuse. 

H.  Borean-Lajanadie.  Le  9,  vous  êtes  d'accord 
pour  résister.  Le  maire  et  la  municipalité  parta- 
gent l'enthousiasme  général  en  présence  des  mo- 
biles. Cependant  dans  votre  brochure  vous  dites: 
a  Pendant  ce  temps  la  municipalité  est  dans  les 
transes,  et  pour  paralyser  l'élan  patriotique 
qu'elle  n'a  pu  arrêter,  elle  ne  trouve  rien  •  de 
mieux  que  de  refuser  des  vivres  à  ces  courageux 
campagnards.  » 

H.  Alfred  Sirven.  C'est  le  soir. 

■.  Borean-Lajanadie.  Oui,  pendant  tout  le  jour 
renlhousiasme  était  général.  J'aurais  voulu  que 
ce  fût  indiqué  dans  votre  brochure. 

H.  Alfred  Sirven.  Je  puis  le  constater  et  l'igou- 
tor. 

H.  Borean-Lajanadie.  Puis,  en  présence  de  la 
force  imposante  de  l'ennemi,  vous  reconnaissez 
tous  que  la  résistance  est  impossible.  Vous  ôtos 
encore  d'accord.  Ainsi  vous  êtes  d'accord  le  8, 
le  9  et  le  10. 

H.  Alfred  Sirven.  Oui,  mais  dans  quelles  condi- 
tions et  pendant  combien  de  temps?  Je  télégra- 
phiais au  préfet  qui  me  répondait  :  a  Faites  des 
concessions,  faites  ceci,  faites  cela.*» 

Je  le  mettais  au  courant  de  la  situation,  et  jo 
ne  pouvais  agir  sans  son  consentement. 

■.  le  président.  Vous  étiez  vou^méme,  dans 
cette  soirée  du  10,  extrêmement  ému. 

■.  Alfred  Sirven.  Il  y  avait  de  quoi. 

H.  lut  président.  Je  le  comprends,  je  ne  le  discute 
pas. 

H.  Alfred  S|rven.  3'étais  accablé  par  une  déci- 
sion qui  ne  me  satisfaisait  pas  et  que  je  devais 
subir.  J'étais  attéré  ! 

I.  le  président.  Vous  compreniez  que  se  rendre 
devenait  nécessaire  à  ce  moment,  que  ce  n'était 
la  faute  de  personne.  Vous  l'avez  compris,  puis- 
que vous  avez  signé  la  proclamation;  peut-être 
no  fallait-il  pas  faire  un  reproche  aux  autres  d'a- 
voir subi  comme  vous  une  nécessité  commune  et 
do  s'être  comme  vous  incliné  devant  elle. 

K.  Alfred   Sirven.  Vous  n'assistiez  pas  i  cettf 
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fiéance;  vous  jugez  cela  U^èsfroidement  aujour- 
d'hui; il  fallait  y  assister  et  voir  l'air  triomphant 
de  M.-«>Batardon,  et  la  joie  de  ces  gens-'là! 

■.  le  président.  La  joie!... 

H.  Alfred  8.irveii.  Une  joie  relative,  Tair  do 
triomphe  d'une  personne  qui  dit  :  a  J'avais  bien 
prévu  qu'on  ne  pouvait  pas  se  défendre.  » 

H.  le  eomte  de  BoUboissel.  Peut-èlre  ce  que  vous 
appelez  de  la  joie  n'était-il  que  le  résultat  de  la 
pensée  qui  faisait  retirer  les  armes  ;  ils  voyaient 
la  ville  sauvée  du  pillage  et  de  Tincendte. 

M.Alfted  Slrven.  On  n'avait  pas  encore  parlé  de 
ces  choses-là  ;  ceci  se  passe  au  début. 

H.  le  président  Vous  avez  jugé  vous-même 
qu'il  était  convenable  de  vous  retirer,  et  vous 
êtes  parti  pour  Chartres,  laissant  la  mairie  et  la 
population  dans  un  grand  désarroi;  peut-être 
votre  présence  sur  les  lieux,  aucuns  l'ont  cru, 
aucuns  l'ont  dit  dans  des  termes  très-vifs,  aurait- 
elle  rendu  quelques  services. 
«  ■.  Alfred  Sirven.  Je  suis  parti  pour  Chartres 
dans  l'intention  de  revenir  avec  des  chefs  que- 
j'avais  demandés  à  M.  Labiche.  Je  voulais  lui 
exposer  la  situation  et  lui  demander  des  renforts 
et  des  chefs  habiles  et  déterminés.  Arrivé  à  moi- 
tié chemin... 

■.  le  président.  Je  vais  vous  parler  tout  à 
l'heure  de  la  rencontre  de  M.  Yingtain  au  Péage  ; 
mais  maintenant  nous  ne  sommes  encore  qu'au 
moment  de  voire  départ. 

■.  Alfred  Sirven.  Je  suis  parti  croyant  bien 
faire. 

H.  le  président.  Cette  appréciation  n'a  pas  été 
celle  de  tout  le  monde.  M.  le  colonel  de  Beaure- 
paire,  qui  est  mort  si  malheureusement,  recueil- 
lant l'impression  de  la  ville  de  Dreux  lorsqu'il  y 
entra,  a  qualifié  dans  des  termes  très-durs  voire 
départ;  le  préfet  lui-môme  en  a  paru  étonné;  il  a 
été  étonné  aussi  de  ce  que  vous  quittiez  Dreux 
sans  le  prévenir  par  le  télégraphe,  car  ce  n'est 
pas  vous  qui  l'avez  prévenu,  et  vous  exposiez 
ainsi  les  troupes  qu'on  envoyait  à  Dreux  à  être 
surprises. 

H.  Alfred  Sirven.  Je  voulais  faire  prévenir  le 
préfet,  et  j'envoyai  pour  cela  un  gendarme. 

S.  le  président.  >£t  ces  troupes  qui  venaient  de 
'  Chartres? 

,  ■.  Alfred  Sirven.  Je  les  ai  rencontrées  à  moitié 
chemin. 

■.  le  président.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  télégraphe  marche  plus  vite  qu'un  gendarme, 
et  que  le  préfet  a  trouvé  étrange  de  ne  pas  avoir 
été  prévenu  par  vous,  car  c'est  un  employé  du 
télégraphe  q\ii  a  pris  sur  lui,  après  votre  départ, 
d'avertir  l'administration  supérieure. 

■.  Alfred  Sirven.  J'ai  cru  devoir  avertir  le  pré- 
•  fet  de  vive  voix.  J'e  lui  avais  déjà  envoyé  vingt- 
cinq  télégrammes  et  ne  pouvais  avoir  de  solu- 


tion. C'est  alors  que  je  pris  une  voiture  pour  me 
rendre  à  Chartres,  et  que  je  rencontrai  à  moitié 
chemin  les  troupes  avec  M.  Vingtain. 

■.  le  président.  Vous  avez  rencontré  M.  Ving- 
tain au  .Péage;  eh  bien,  voici  l'impression  de 
M.  Vingtain,  car  vous  ne  me  semblez  pas  au  cou- 
rant .  de  ce  qui  a  été  publié  sur  cette  affaire. 
Quant  à  nous,  nous  n'avons  pu  faire  assurément 
une  enquête  complète  qui  aurait  pris  des  pro- 
portions énormes,  mais  nous  avons  cherché  bien 
consciencieusement  à  réunir  tous  les  documents 
oiHciels  et  officieux  qui  étaient  de  nature  à  nous 
éclairer  sur  ce  sujet.  Voici  un  extrait  du  rapport 
de  M.  Vingtain  : 

a  En  arrivant  au  Péage,  je  trouvai  le  convoi 
arrêté,  et  un  gendarme  m'annonça  que  M.  Sirven, 
sous-préfet  de  Dreux,  désirait  me  parler.  M.  Sir- 
ven me  dit  qu'il  venait  de  quitter  Dreux  parce 
que  la  ville  n'était  plus  tenable,  qu'elle  était 
pleine  de  gens  avinés  et  armés,  courant  dans  les 
rues  ;  qu'un  conseil  de  guerre  avait  été  réuni,  et 
que  les  mobiles  de  l'Aigle  et  de  Domfront  avaient 
dû  quitter  la  ville;  qu'il  allait,  lui,  de  sa  per- 
sonne, prendre  des  ordres  à  Chartres. 

«  Je  lui  demandai  si,  en  fait,  la  retraite  des 
mobiles  était  effectuée.  Il  ne  put  me  Taffirmer.  Je 
lui  manifestai  l'intention  arrêtée  de  me  rendre  à 
Dreux.  Il  m'offrit  d'y  revenir  avec  moi.  Je  lui  ré- 
pondis que  sa  présence  était  inutile  dans  une 
-ville  qu'il  venait  de  quitter.  Je  donnai  l'ordre  au 
convoi  de  s'arrêter,  » 

Il  est  difficile  de  voir  là  autre  chose  qu'un 
blâme  implicite;  je  vous  signale  ce  passage,  puis- 
que vous  ne  le  connaissez  pas. 

■  Alfred  Sirven.  Les  mobiles  étaient  parfaite- 
ment  partis  à  ce  moment-là. 

■.  le  président.  On  a  prétendu  qu'au  moment  de 
voire  départ  vous  auriez  diti^a  La  ville  est  ven- 
due, »  C'est  un  mot  terrible  ! 

■.  Alfred  Sirven.  Jamais  de  la  vie;  j'en  fais 
le  serment  I   , 

M.  le  président.  Je  vous  dirai  même  quelle  est 
la  personne  devant  laquelle  vous  auriez  tenu  ce 
propos. 

H.  Alfred  Sirven.  Je  serais  heureux  de  la  con- 
naître. 

M.  le  président  C'est  un  homme  très-houora* 
blc,  et  le  propos  n'aurait  pu-vous  échapper  que 
dans  un  de  ces  moments  d'exaltation  doulou- 
reuse où  on  n'a  pas  conscience  de  tout  ce  qu'on 
dit.  La  personne  devant  laquelle  vous  l'auriez 
tenu  est  M.  Vigneron,  propriétaire  et  membre 
actuel  du  conseil  municipal. 

i.  Alfred  Sirven.  Je  ne  le  connais  pas.  Mais  ja- 
mais je  .n'ai  dit  une  chose  pareille  ;  il  n'y  a  ja- 
mais eu  dans  ma  bouche  un  mot  semblable. 

H.  le  président.  Tant  mieux  !  Mais  il  était  de 
tiotre  devoir  de  voud  signaler  ce  propos  qu'on 
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vous  attribue.  Yoas  étiez  tout  à  Theure  au 
Péage.  Nous  arrivons  maintenant  à  Chartres.  Là, 
que  s'est-il  passé? 

'  M.  Alfred  Strren.  Je  vois  M.  le  préfet Je  fais 

mon  rapport. 

X.  le  président.  Et  sous  Timpression  de  ce  que 
vous  dites  èx\  préfet,  ou  des  termes  de  ce  que 
vous  appelez  votre  rapport,  apparaît,  à  la  date 
du  lî,  un  Bulletin  départemental  extrêmement 
blessant  pour  la  mairie.  Avez-vous  été  pour  quel- 
que chose  dans  la  rédaction  de  ce  Bulletin  ? 

H.Alfred  Sfrveii.  Du  tout, .fêtais  parti  pour 
Tonrs. 

■.  le  président.  Nous  lisons  dans  ce  Bulletin  : 
oc  II  fot  décidé  qu'une  députation  de  la  munici- 
palité se  rendrait  au-devant  do  Tennemi  pour  lai 
offrir  la  soumission  de  ta  ville. 

«  Mais,  fort  heureusement,  la  délibération  de  la 
municipalité  ne  put  recevoir  son  exécution.  La 
députation  ne  put  rejoindre  les  ennemis  qui 
étaient  en  pleine  retraite  et  avaient  même,  dit- 
on,  évacué  Houdan. 

«  Sur  les  ordres  du  Gouvemenient,  une  en- 
quête sérieuse  va  être  Alite.  Jusqu'à  sa  conclu- 
sion, nous  nous  abstiendrons  d'apprécier  le  triste 
incident  dont  la  ville  de  Dreux  a  été  le  thédtre. 

«  Le  sous-préfet  de  Dreux,  après  avoir  montré 
un  grand  zèle  pour  la  défense,  a  été  obligé,  par 
la  décision  de  la  municipalité  et  la  retraite  des 
mobiles,  de  se  replier  sur  Chartres.  II  a  été  té- 
moin de  tous  les  faits,  son  témoignage  est  indis- 
pensable pour  Texécution  des  mesures  d'en- 
quête; il  va  être  remplacé  provisoirement  à 
Dreux  par  un  délégué  qui  part  aujourd'hui 
même.  i» 

Ainsi  vous  n'êtes  pour  rien  dans  cotte  publica- 
tion? 

H.  Alfred  BIrven.  Je  no  la  connaissais  même  pas. 

X.  le  préiident.  Cette  publication  renferme  quel- 
que chose  d'extrêmement  grave  ;  c'est  l'imputa- 
tion contre  le  maire  et  le  conseil  municipal  d'a- 
voir été  au-devant  de  l'ennemi  pour  lui  offrir  de 
l'argent  Cette  imputation  a  fait  le  tour  de  la 
France,  et  c'est  elle  qui  a  le  plus  contribué  &  com- 
promettre et  à  déshonorer  dans  une  certaine 
mesure,  devant  l'opinion,  des  gens  qui  n'étaient 
pas  coupables  du  fait  qu'on  leur  attribuait. 

V.  Alfred  Itrvea.  Je  n'y  suis  pour  rien. 

ï.  le  président  J'ai  le  regret  de  vous  dire  que 
vous  ne  seriez  pas  étranger,  par  quelques  impru- 
dences de  langage,  à  la  propagation  de  ce  bruit 
calomnieux,  car  voici  ce  que  Je  lis  dans  ime  pu- 
blication récente  intitulée  a  Album  de  la  garde 
molnle  dEure-^Loiryn  par  M.  Silvy,  p.  25  : 

a  Dreux  avait  été  attaqué  le  8  octobre,  et  les 
bruits  les  plus  contradictoires  circulaient  à  ce 
ec^et  :  il  y  avait  hostilité  déclarée  entre  le  maire, 
'If.  fiatardoD,  et  te  eoua-préfett  M.  SirveOf  &  qui 


j'entendis  à  l'hôtel  de  France  raconter  l'attaque 
de  Dreux  de  la  façon  la  plus  plaisante.  D'après 
lui,  au  moment  où  les  Prussiens  se  retiraient,  le 
maire  aurait  couru  après  eux  pour  leur  faire  ac* 
cepter  une  somme  de  200,000  francs  votée  \)éT  c 
conseil  municipal  pour  servir  de  rançoB  à  la 
ville.  » 

H.  Alfred  Sirvea.  C'est  complètement  absurde, 
c'est  complètement  fantaisiste  ;  je  ne  connais  pas 
ce  monsieur.  Je  suis  parti  pour  Tours  immédia- 
tement M.  Labiche  le  sait  bien;  je  n'allais  pas 
dans  les  cafés  et  je  n'ai  pas  fréquenté  ces-mes- 
sieurs; c'est  une  chose  qu'on  me  prête  et  que  je 
récuse  complètement 

H.  le  président.  Vous  démentez  le  propos  que 
vous  attribue  M.  Silvy? 

H.  Alfred  Sirven.  Je  ne  connais  p$3  ce  monsieur, 
je  le  répète. 

H.  le  président.  Vous  auriez  pu  tenir  le  propos 
sans  connaître  la  personne  à  laquelle  vous  par- 
liez? ' 

X.  Alfred  Slrven.  Je  n'ai  jamais  tenu  un  propos 
semblable. 

X.  le  oonte  de  Boisbotssel.  Alors  vous  niez  le  pro- 
pos? 

X.  Alfred  Sirven.  Complètement 

K.  le  président.  Nous  trouvons  dans  unr  Journal 
d* Angers,  —  et  vous  nous  direz  si  vous  êtes  en 
rapport  avec  lui,  —  dans  la  Démocratie  de  FOuesl, 
un  passage  qui  vous  est  entièrement  favorable, 
mais  qui  est  en  même  temps  extrêmement  inju- 
rieux pour  le  conseil  municipal  de  Dreux,  et  qui 
reproduit  cette  déplorable  histoire,  cette  odieuse 
calomnie.  Voici  ce  que  je  lis  dans  le  numéro  du 
24  octobre  1870  .• 

a  M.  Alfred  Sirven,  sous-préfet  démissionnaire 
de  Dreux,  nous  raconte,  dans  une  intéressante 
brochure,  l'histoire  fantastique  et  affligeante  de 
11.  Batardon,  maire  de  la  ville  de  Dreux.  Il  ré- 
sulte de  cette  narration  que  les  deux  fonction-  . 
naires  étaient  très-divisês  sur  la  question  de  sa- 
voir si  Dreux  serait  défendu  ou  ne  le  serait  pas. 
Averti  par  l'arrivée  de  30  hussards  de  l'approche 
de  l'ennemi,  le  sous-préfet  fc^it  sonner  le  tocsin  et 
battre  la  générale.  On  accourt  de  toutes  parts. 
Pendant  ce  temps,  que  fait  le  maire?  Il  fait  en- 
lever de  l'arsenal  les  f\isils  et  les  cartouches  et  les 
envoie  à  Tréon,  ville  située  à  12  kilomètres.  Le 
sous-préfet  lance  des  coureurs  à  la  poursuite  des 
munitions.  Il  les  rattrape  et  arme  immédiatement 
300  citoyens.  Il  jette  de  tous  côtés  l'alarme  et  les 
communes  arrivent  armées  de  fUsils,  de  crocs,  de 
faux. 

«  Effroi  du  maire.  Il  veut  renvoyer  chez  eux 
les  campagnards.  Il  leur  refuse  des  vivres;  le 
sous-préfet  les  héberge  et  les  fait  héberger  de 
son  mieux.  Ou  crie  t  A  bas  le  maire!  M.  Sirven 
fait  un  petit  discours.  Mais,  voilà  le  canon  4Ui 
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tonne  du  côté  de  Ghérizf  ;  4>n  entend  des  crU  de 
détresse  et  on  voit  les  gardes  nationaux  courir  à 
Tarsenal  pour  y  déposer  leurs  armes.  Le  mal- 
heureux sous-préfet  se  remet  à  faire  sonner  le 
tocsin  et  battre  la  générale  de  plus  belle;  il 
comptait  encore  sans  le  maire.  Celui-ci  guettait 
les  fusils  pour  les  envoyer  derechef  à  Tréon.  De- 
rechef, M.  Sirven  envoie  à  la  poursuite  des  armes 
et  les  ressaisit, 

tt  Pendant  ce  temps,  on  se  bat  à  Ghérizy.  Les 
gardes  mobiles  et  les  éclaireurs  tiennent  bon. 
Bientôt  Ghérizy  est  en  flammes,  Tennemi  fait  feu 

* 

de  ses  trois  pièces  de  canon  et  met  le  désordre 
dans  nos  rangs.  Sans  canons,  on  ne  peut  lutter. 
Le  maire  et  les  conseillers  sont  ravis  de  n'en 
pas  avoir.  Mais  l'endiablé  sous-préfet  en  envoie 
quérir  à  Chartres.  Le  citoyen  Alphonse  Lunot 
apparaît  sur  la  scène;  il  projette  un  coup  hardi. 
Il  cherche  1,200  hommes  déterminés  pour  aller 
cerner  les  Prussiens.  Mais,  hélas I  où  sont  les 
gardes  nationaux  des  communes?  Avec  les  sous 
que  le  brave  sous-préfet  leur  a  donnés,  ils  se 
sont  livrés,  dit  M.  Siryea,  à  des  libations  qui 
excluent  toute  discipline.  Quel  triomphe  pour  la 
municipalité  ! 

a  M.  Batardon  rend  une  ordonnance  aux  ter- 
mes de  laquelle  il  enjoint  à  ses  administrés  d'a- 
voir à  rapporter  leurs  armes  à  Tarsenal.  Il  dé- 
cline la  responsaËilité  de  oe  qu'il  appelle  la  ré- 
sistance de  Dreux.  On  obéit  à  M*  fiatardon;  il 
était  temps  de  désarmer  la  population;  les  hom- 
mes ivres,  pris  d'une  belle  ardeur,  déchargeaient 
leurs  fusiU  les  uns  contre  les  autres.  A  minuit, 
le  sous-préfet  part  pour  Chartres.  A  peine  a*t-il 
les  talons  tournés,  que  la  mtmicipalRé  décide 
qu'elle  parlementera  avec  l'ennemi.  C'est  dans  ce 
bnt  que  M.  Batardon,  muni,  paraît-il,  de  50^000  fr., 
se  met  i  la  poursuite  des  Prussiens.  Il  les  a 
cherchés  en  vain  sur  toutes  les  routes  ;  moins 
heureux  que  les  gardes  nationaux,  il  n'a  pu  les 
rencontrer.  L'infortuné  a  dû  remporter  intacte 
la  rançon  de  ses  administrés.  Pour  oes  faits, 
M.  le  maire  de  Dreux  a  été  conduit  à  Tours  sous 
boune  escorte.  M.  Sirven  ne  Ta  point  quitté  qu'il 
n'ait  tout  expliqué  au  Gouvernement.  On  sait 
avec  quelle  note  flétrissante  insérée  au  M<miteur 
M.  Batardon  a  été  rendu  à  la  liberté  et  à  la  ville 
de  Dreux.  Quant  à  M.  Sirven,  la  ville  do  Dreux 
lui  est  redevable  de  n'avoir  pas  été  d'abord  ven- 
due à  une  poignée  de  cavaliers  et  de  s'être  dé- 
fendue ensuite  contre  un  corps  nie  1,800  Prus- 
siens* 

«  Ce  fonctionnaire  sera  incessamment  ren- 
voyé dans  un  posta  où  son  énergie  sera  mieux 
secondée.  » 

I.  le  oemte  4e  BsUMmsL  Quelle  est  la  signa- 
ture? 

K.  le  prtodent  L'article  n'est  pas  signé.  Je  de- 


manderai à  M.  Sirven  s'il  a  été  pour  quelque 
chose  dans  la  publication  de  cet  article. 

M.  Alfred  glnren.  Je  n'en  avais  pas  connaissance, 
c'est  U  première  fois  que  je  l'entends.  C'est  un 
récit  très-ÛLUtaisiste  et  idiot I 

1.  le  irâsida&t.  Je  vous  dirai  qu'un  récit  du 
même  genre  a  paru  dans  d'autres  journaux. 

H.  AUM  Birvea.  C'est  idiot! 

I.  le  fréiUsat.  Vous  qualiflez  oe  récit  d'idiot! 
Mais  c'est  sur  de  pareils  bruits  que  des  citoyens 
ont  été  arrêtés,  flétris,  et  que  l'un  d'eux  a  man- 
qué d'être  assassiné  en  traversant  le  Mans. 
Nous  avons  été  saisis  de  la  connaissance  de 
cette  afliaire  i>ar  ona  plainte  directe  du  conseil 
municipal  de  Dreux.  Ce  récit  a  fait  l'arrestation 
et  l'arrestation  a  fait  la  plainte. 

H.  AUred  Sirvea.  L'arrestation  de  qui? 

H.  le  prisideat.  L'arrestation  de  M.  Batardon. 

M.  AUred  Urvaa.  Je  ne  suis  pour  rien  dans  ces 
récits. 

H.  If  préiidfat.  Vous  avez  entendu  l'allégation 
très-directe  et  très-positive  de  M.^Silvy;  vous  I4 
désavouez  ? 

■.  Alfted  Sirven.  Absolument! 

H.  le  ^éildeaL  Vous  désavouez  les  articles  pu- 
bliés dans  la  DémocraUé  4e  l'Ouest  et  ailleurs? 

I.  Alfred  Urvea.  Je  les  désavoue.  D'abord  Je 
n'écris  pas  dans  les  Journaux,  je  fais  des  livres. 
Je  maintiens  les  faits  relatés  dans  ma  brochure 
et  je  désavoue  tout  09  qui  est  en  dehors  de  ma 
brochure. 

H.  le  président  II  est,  du  moins,  impossible  de 
douter  que  des  communications  très-hostiles  i  la 
mairie  aient  été  liaites  à  divers  Journaux  dO 
l'opinion  démocratique  avancée. 

M.  Alfred  sirven.  U  n'est  paa  impossible  que 
parmi  les  démocratea  de  Dreux  il  y  ait  des  enne- 
mis de  la  municipalité.  Quant  à  moi,  je  suis  part( 
de  Dreux,  Je  n'y  suis  plus  retourné  et  Je  ne  oon« 
nais  pas  toutes  ces  brochures^à* 

H.  le  préfldeat  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  o'est 
que  M.  Batardon  Ait  arrêté  le  H  au.  soir  avec 
MM.  Guérin,  Gromard  et  Bourdon-Gromont;  ee 
qu'il  y  a  de  certain  aussi,  c'est  que  M.  Guérin, 
arrêté  arec  le  maire,  n'avait  même  pas  pris  part 
à  \a  déllbéra^on  du  matin,  qui  avait  eu  pour  ob« 
jet  de  charger  un  certain  nombre  de  citoyinu 
d'aller  attendre  l'arrivée  des  Prussiens,  que  l'on 
croyait  imminente,  vous  comme  tout  le  monde* 
Le  conseU  municipal  avait  décidé  qu'il  fUlait  les 
attendre;  c'était  conforme  aux  instructiMis  de 
la  préfecturei  car  allas  portalenl  que  le  maire  et 
les  délégués  du  conseil,  lorsqu'une  ville  ne  pour- 
rait plus  sa  défendre,  devaient  se  transporter 
au-devant  de  rennemi  pour  eonjurer  les  derniers 
malheurs.  Ce  qui  avait  été  prescrit  par  l'adml* 
nistration  préfectorale  fût  exéouté  par  la  muni- 
cipalité de  Dreux;  la  msife  seul  resta  à  l'hôtel 
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de  ville  et  n'alla  pas  dans  les  faubourgs;  ses  col- 
lègues du  conseil  municipal  et  quelques  person- 
nes de  la  ville,  parmi  lesquelles  je  compte  do  vos 
amis,  crurent  de  leur  honneur  de  citoyen,  voyant 
qu'on  ne  pouvait  plus  résister,  de  conjurer  le 
fléau  d'une  invasion  à  main  armée  et  ils  s'asso- 
cièrent à  la  dfearche  du  conseil  municipal. 

Il  n'a  point  été  voté  de  fonds  à  donner  aux 
Prussiens,  il  n'a  point  été  réuni  d'argent  dans 
une  bourse,  de  sorte  que  les  bruits  répandus 
restent  à  l'état  de  calomnie  odieuse.  Elle  n'en  a 
pas  moins  fait  son  chemin,  puisque  le  maire  a  été 
arrêté  avec  trois  de  ses  collègues  dont  un  n'avait 
môme  pas  fait  partie  de  la  réunion  du  matin. 

Lors  de  l'arrestation,  vous  n'étiez  plus  à  Dreux, 
cela  est  certain. 

Je  vous  demanderai  maintenant  si  vous  avez 
quelque  connaissance  de  la  façon  dont  nette  ar- 
restation aurait  été  ordonnée.  Etant  à  Chartres, 
auriez-vous  vu  des  ordres  d'arrestation?  En 
avez-vous  eu  connaissance  ofliciellement  ou  oflS- 
cieusement? 

■.  Alfred  Sirveii.  Je  n'en  ai  eu  connaissance  ni 
officiellement,  ni  officieusement. 

H.  le  Gomte  de  Boisboissel.  Est-ce  sur  votre  rap- 
port que  l'arrestation  a  été  faite? 

H.  Alfted  Slrven.  Non,  je  crois  que  c'est  sur  le 
rapport  de  M.  Vingtain. 

■.  le  président.   Tous  aviez  fait  un   rapport 

Verbal? 

■.  àlfted  Slrven.  Oui,  mais  M.  Vingtain  est  ar- 
rivé en  môme  temps  que  moi,  et  il  a  dit  la  môme 
chose.  Alors  M.  Labiche  a  reçu  de  Tours  une 
dépêche  lui  ordonnant  de  faire  l'arrestation. 

M.  le  eemte  de  BoIsboliseL  Alors  Tordre  émane- 
rait du  'Gouvernement  de  Tours? 

H.  Alfre^  Slrven.  Je  le  crois,  mais  je  n'en  suis 
pas  certain. 

-  ■.  le  président.  M.  Labiche  désavoue  l'initiative 
de  l'ordre  d'arrestation,  et  c'est  sur  ce  point 
qu'il  se  trouve  dans  une  certaine  mesure  en  dés- 
accord avec  la  brochure  de  M.  de  Fondras. 
M.  de  Fondras  dit  :  a  M.  Labiche  me  charge  de 
me  rendre  de  ma  personne  à  Dreux,  d'y  arrêter 
le  maire  et  de  le  ramener  à  Chartres.  Je  pars  en 
voiture,  accompagné  des  capitaines  Fleury  et 
Têtard  ;  nous  sommes  de  retour  dans  la  nuit 
avec  notre  prisonnier.  »  Il  ne  dit  pas  de  quel 
côté  l'ordre  serait  venu.  C'est  une  raison  pour 
moi  de  vous  demander  si  vous  avez  quelque 
connaissance  officielle  ou  officieuse  du  point  de 
départ  de  l'ordre  d'arrestation.  Êtes  vous  sûr  que 
cet  ordre  soit  venu  de  Tours? 

■.  Alfred  Slrven.  Sûr,  non  I  Ces  messieurs  cau- 
saient ensemble,  j'étais  éloigné  d'eux  et  je  ne 
me  permettais  pA  d'assister  à  leur  conférence 
particulière.  Je  sais  qu'ils  ont  dit  :  «  Nous  allons 


c'est  sur  le  rapport  de  M-  Vingtain.  Jo  suis  parti 
pour  Tours  où  Gambette  m'appelait. 

H.  le  président.  A  quelle  heure  ôtiez-vous  parti 
pour  Tojjjrs? 

H.  Alfred  Slrven.  Dans  la  soirée  dn  12,  jo  crois. 
Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  faire  mon  rapport. 

H.  le  président.  Vous  êtes  arrivé  &  Tours  avant 
M.  Batardon? 

M.  Alfred  Slrven.  Non,  en  môme  temps! 

■.  le  comte  de  Boisboissel.  En  môme  temps! 

■.  Alfred  Slrven.  Oui,  dans  le  môme  train... 

I.  le  président.  M.  Sirven  est  complètement 
étranger,  d'après  les  documents  que  j'ai  recueil- 
lis, &  la  direction  sur  Tours  de  M.  Batardon. 

H.  le  comte  de  Boisboissel.  Je  n'insiste  pas  sur 
ce  point-là. 

M.  Alfred  Slrven.  D'après  le  Bulletin  dé]  arte- 
mental  que  vous  avez  lu,  l'arrestation  a  été  Aite 
à  la  suite  dos  renseignements  fournis  par  M.  Ving- 
tain qui  arrivait.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  ra- 
conter les  faits;  j'ai  dit  :  «  Je  vais  vous  écrire 
cela  et  je  vous  l'enverrai.  »  Gambetta  me  l'a 
demandé,  c'est  la  brochure  que  vous  avez.  Je 
suis  complètement  étranger  à  tout  ce  qui  a  pu 
être  dit,  fait,  écrit  en  dehors  de  ma  brochure. 

H.  le  président.  Est-ce  sur  vos  communications 
qu'a  été  subi  Tinterrogatoire  de  M.  Batardon? 
Est-ce  vous  qui  avez  remis  à  M.  Gambetta  le§ 
notes  dont  il  s'est  servi  ?  ^ 

■.  Alfred  Slrven.  Il  a  reçu  énormément  de  notes 
de  M.  Labiche  ;  moi  je  lui  ai  fait  mon  rapport 
que  voilà.  J'ai  vu  une  seule  fois  Gambetta,  je  lui 
ai  remis  mon  manuscrit  et  je  n'ai  plus  revu  per- 
sonne. J'ai  été  complètement  en  dehors  du  Gou- 
vernement. 

M.  le  vleomte  de  Boisboissel.  Vous  n'avez  pas  été 
remplacé  ? 

■.  Alfred  Slrven.  Je  suis  allé  voir  ma  mère  à 
Toulouse,  je  suis  resté  en  dehors  du  Gouvernement. 

I.  le  président.  Le  18  octobre  a  paru  au  Afom- 
teur  une  note  que  vous  avez  fait  reproduire  en 
tôle  de  votre  brochure  :  elle  est  très-fàcheuse. 

H.  Alfred  Slrven.  Elle  n'est  pas  de  moi,  elle 
vient  du  ministère  do  l'intérieur,  et  jo  n'en  ai  eu 
connaissance  que.  par  le  Moniteur. 

U.  le  président.  Vous  affirmez  ôtre  complètement 
étranger  à  la  publication  de  cette  note  ? 

H.  Alfre4t  Slrven.  Complètement. 

K  le  président.  Cependant  vous  l'insérez  en 
tête  de  votre  rû^port. 

■.  Alfred  Slrven.  Jo  l'ai  insérée  parce  que  .je 
publiais  mon  rapport. 

M.  le  président.  Vous  avez  publié  votre  rapport 
pour  la  première  fois  dans  le  Journal  ^  liouen 
du  19  octobre  ? 

M.  Alfred  Slrven.  Non,  en  brochure. 

I.  le  président.  Sur  votre  brochure,  je  vois  se- 


le  faire  arrêter;  »  c'est  pour  icela  que  je  dis  que  i   conde  érlition. 
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■.  AlAred  ftirv«a.  Gela  sa  fait  quelquorois  en  li- 
brairie. 

H.  U  précideak.  Où  a-t-elle  paru  la  première 
fois? 

M.  Alfred  Sirvcn.  A  Tours,  ea  brochure.  Je  ne 
me  suis  pas  donné  la  peine  de  renvoyer  aux 
journaux  qui  Tont  publiée. 

M.  !•  présl'drat  Aviez-vous  bien  le  droit  de  pu- 
blier un  rapport  administratif  et  politique  sans 
l'autorisation  de  vos  chefs?  Ne  devait-il  pas  res- 
ter confidentiel  entre  vos  chefs  et  vous? 

M.  Alfred  Slrven.  Gambctta  m'a  dit  :  «  Vous 
pouvez  le  publier.  »  Je  voulais  mettre  Rapport 
officiel,  et  il  me  dit  :  u  Mettez  le  titre  que  vous 
voudrez,  mais  no  mettez  pas  Rapport  officiel  » 
Il  n'en  avait  pas  encore  eu  connaissance. 

H.  U  président  II  est  peut-être  fUcheux  qu'un 
docuiient  de  cette  nature  ait  été  livré  à  la  pu- 
blicité. Il  y  a  des  gens  qui  se  trouvaient  attaqués 
sans  qu'ils  pussent  se  défendre.  Il  est  regrettable 
que  vous  l'ayez  fait  précéder  d'une  préface  aussi 
violente,  quoique  vous  prétendiez  n'en  être  pas 
l'autour,  mais  permettez-moi  do  vous  dire  que 
vous  en  assumez  .dans  une  certaine  mesure  la 
responsabilité. 

M.  Alfred  Slrven.  Je  ne  suis  pour  rien  dans 
cette  note  qui  a  paru  au  Moniteur;  on  n*assume 
pas  la  responsabilité  de  tout  cq  qu'on  insère  dans 
un  livre. 

M.  le  oomte  de  BolsboUseL  Vous  avez  du  moins 
propagé  cette  note. 

M.  Alfred  Slrven.  Je  n*ai  pas  fait  de  ma  brochure 
une  affaire  de  commerce  ou  de  librairie. 

M.  Borean-Lajenadle.  Dans  votre  brochure,  nous 
trouvons  des  phrases  comme  celles-ci  :  a  Une 
seconde  fois,  je  fais  prendre  ces  armes  et  Je  les 
Uvro  aux  citoyens,  toiiyours  au  grand  effroi  de  la 
municipalité,  pour  qui  patriotisme  est  synonyme 
d'imprudence  et  d'anarchie.  » 

M.  le  président.  C'est 'une  observation  que  j'allais 
faire  :  est-ce  que  votre  rapport  adressé  à  M.  La- 
biche est  cutiôrement  conforme  à  celui  que  vous 
avez  publié? 

K.  Alfred  Sirven.  A  pou  de  chose  près. 

K.  le  présldenl.  J'ai  la  copie  manuscrite  du  rap- 
port adressé  à  M.  Labiche,  et  je  vois  que  tout  ce 
que  vient  de- lire  mon  collègue  ne  se  trouve  pas 
dans  la  première  rédaction.  En  revanche,  dans  la 
première  rédaction,  il  y  a  certains  passages  assez 
vifs  qui  ont  disparu  dans  l'imprimé. 

B.  Alfred  Slnren.  C'est  possible. 

K.  le  président.  Enfin,  vous  nous  dites  que  c'est 
sur  l'avis  de  M.  Gambetta  que  vous  avez  publié 
votre  rapport  ? 

H.  Alfted  Slrven.  Il  ne  m'a  pas  dit  de  le  publier, 
il  m'a  dit  :  a  Faites  ce  que  vous  voudrez,  mais  ne 
mettez  pas  rapport  officiel.  » 

É.  le  président  Voilà  pourquoi  11  faudrait  ap* 
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peler  note  oe  récit,  qui  n'aurait  pas  revêtu  le  ca- 
ractère de  rapport  officiel,  ce  qui  expliquerait, 
dans  une  certaine  mesure,  lee  différences  qui  se 
trouvent  entre  les  deux  rédactions. 

M.  AlDred  Slrven.  Au  moment  de  l'impression,  on 
modifie  certains  mots. 

M.  le  président.  A  Tour»,  vous  n*av6z  pas  été  en 
rapport  avec  M.  Batardon,  alors  prisonnier,  dans 
les  conditions  les  plus  douloureuses,  ayant  été 
gravement  insulté|  sa  vie  ayant  été  mise  en  dan- 
ger au  Mans,  car  son  histoire  courait  devant  lui, 
le  dénonçant  partout  à  l'indignation  des  popula- 
tions. M.  Batardon  arrive  &  Tours»  il  est  inter- 
rogé par  M.  Gambetta.  Vous  dites  que  vous  n'a- 
viez pas  remis  de  notes  écrites  à  M.  Gambetta 
pour  cet  interrogatoire  ? 

H.  Alfired  Slrven.  Si,  le  rapport  que  vous  avez  U. 

M.  le  président  Et  des  notes  particulières  ? 

H.  Alfjred  Slrven.  Non,  seulement  le  rapport  et 
les  affiches. 

H.  le  président.  Nous  n'attachons  pas  du  reste,  à 
la  remise  de  ces  pièces,  une  importance  bien  con- 
sidérable. 

H.  Alfred  Slrven.  On  ne  m'a  môme  pas  appelé. 

H.  le  président  Ainsi,  vous  êtes  étranger  à  l'in- 
terrogatoire et  aux  suites  de  l'interrogatoire. 
Avez-vous  vu  M.  Gambetta  entre  l'interrogatoire 
et  la  mise  en  liberté  de  M.  Batardon? 

M.  Alftred  Slrven.  Non. 

H.  le  président.  Je  vais  terminer  par  une  ques- 
tion qui  vous  a  déjà  été  posée  ou  plutôt  que  vous 
avez  prévenue.  Vous  n'avez  pas  repris  de  fonc- 
tions administratives  ? 

K.  Alfred  Slrven.  Non,  je  suis  allé  a  Bordeaux  et 
de  là  à  Toulouse. 

1.  le  eomte  de  Bolsbelssel.  M.  Sirven  n'a  plus  été 
fonctionnaire  public  ? 

H.  Alflred  Slrven.  Je  me  suis  remis  à  écrire,  j'ai 
fait  des  livres. 

H.  le  président  Avez-vous,  maintenant,  par  suite 
des  questions  que  nous  vous  avojQs  adressées, 
quelque  chose  à  ajouter  &  votre  rapport? 

H.  Alfted  Sirven.  Je  n'ai  rien  &  ajouter,  sinon 
que  je  suis  d'une  entière  bonne  foi;  j*ai  cru  rem- 
plir mon  devoir,  et  je  ne  pensais  pas  qu'un  jour 
j'aurais  à  me  justifier. 

H.  le  président  Si  nous  vous  avons  appelé,  c'est 
que  vous-même  avez  désiré  être  entendu.  Il  n'entre 
point  dans  notre  rôle  de  vous  accuser  de  n'avojr 
pas  rempli  votre  devoir;  seulement  le  grief  qui 
aurait  pu  8*élever  contre  vous  résulterait  des 
termes  violents  que  vous  avez,  dans  une  certaine 
mesure,  regrettés  et  désavoués  ici,  et  qui  avaient 
été  employés  vis-à-vis  du  conseil  municipal,  ter- 
mes qui  n'auraient  pas  été  étrangers  au  fâcheux 
dénoûment  de  cette  affaire. 

1.  Alfred  Slrven.    Les  termes  de  ma  brochure 
p  ne  peuvent  pas  être  cause  de  ce  qui  est  arrivé. 
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c-est  sur  le  rapport  de  M-  Vingtain.  Jo  suis  parti 
pour  Tours  oîi  Gambetta  m'appelait 
H.  le  président  A  quelle  heure  ôtiez-vous  parti 
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de  ville  et  n'alla  pas  dans  les  faubourgs;  ses  col- 
lè'^ues  du  conseil  municipal  et  quelques  person- 
nes de  la  ville,  parmi  lesquelles  je  compte  de  vos 
amis,  crurent  de  leur  honneur  de  citoyen,  voyant 
qu'on  ne  pouvait  plus  résister,  de  conjurer  le 
fléau  d'une  invasion  à  main  armée  et  ils  s'asso- 
cièrent à  la  démarche  du  conseil  municipal. 

Il  n'a  point  été  Voté  de  fonds  a  donner  aux 
Prussiens,  il  n'a  point  été  réuni  d'argent  dans 
une  bourse,  de  sorte  que  les  bruits  répandus 
restent  à  l'état  de  calomnie  odieuse.  Elle  n'en  a 
pas  moins  fait  son  chemin,  puisque  le  maire  a  été 
arrêté  avec  trois  de  ses  collègues  dont  un  n'avait 
môme  pas  fait  partie  de  la  réunion  du  matin. 
•  Lors  de  l'arrestation,  vous  n'étiez  plus  à  Dreux, 

cela  est  certain. 

Je  vous  demanderai  maintenant  si  vous  avez 
quelque  connaissance  de  la  façon  dont  cette  ar- 
restation aurait  été  ordonnée.  Etant  à  Chartres, 
auriez-vous  vu  des  ordres  d'arrestation?  En 
avez-vous  eu  connaissance  officiellement  ou  offi- 
cieusement? 

K.  Alfred  Sirven.  Je  n'en  ai  eu  connaissance  ni 
ofTiciellement,  ni  officieusement 

K.  le  Gomte  de  Boisboissel.  Est-ce  sur  votre  rap- 
port que  l'arrestation  a  été  faite? 

K.  Alfred  Sirven.  Non,  je  crois  que  c'est  sur  le 
rapport  de  M.  VIngtain. 

m.  le  président   Vous  aviez  fait  un   rapport 

Vferbal? 

S.  Alfred  Sirven.  Oui,  mais  M.  Vingtain  est  ar- 
rivé en  môme  temps  que  moi,  et  il  a  dit  la  môme 
chose.  Alors  M.  Labiche  a  reçu  de  Tours  une 
dépêche  lui  ordonnant  de  faire  l'arrestation. 

M.  le  eomte  de  BolsboisseL  Alors  l'ordre  émane- 
rait du 'Gouvernement  de  Tours? 

S.  Alfre^  Sirven.  Je  le  crois,  mais  je  n'en  suis 
pas  certain. 

H.  le  président  M.  Labiche  désavoue  l'initiative 
de  l'ordre   d'arrestation,  et  c'est  sur  ce  point 
qu'il  se  trouve  dans  une  certaine  mesure  en  dés- 
accord  avec  la  brochure  de    M.  de  Fondras. 
M.  de  Fondras  dit  :  «  M.  Labiche  me  charge  de 
me  rendre  de  ma  personne  à  Dreux;  d'y  arrêter 
le  maire  et  de  le  ramener  à  Chartres.  Je  pars  en 
voiture,  accompagné  des  capitaines  Fleury   et 
Têtard  ;    nous  sommes  de  retour  dans  la  nuit 
avec  notre  prisonnier.  »  Il  ne  dit  pas  de  quel 
côté  Tordre  serait  venu.  C'est  une  raison  pour 
moi  de  vous  demander  si  vous  avez   quelque 
connaissance  officielle  ou  officieuse  du  point  de 
départ  de  l'ordre  d'arrestation.  Êtes -vous  sûr  que 
cet  ordre  soit  venu  de  Tours? 

K.  Alfred  Sirven.  Sûr,  non  !  Ces  messieurs  cau- 
saient ensemble,  j'étais  éloigné  d'eux  et  je  ne 
me  permettais  pA  d'assister  à  leur  conférence 
particulière.  Je  sais  qu'Us  ont  dit  :  «  Nous  allons 
le  faire  arrêter;  »  c'est  pour  fcela  que  je  dis  que 


pour  Toufs? 

H.  Alfred  Sirven.  Dans  la  soirée  dn  12,  je  crois. 
Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  faire  mon  rapport 

M.  le  président  Vous  êtes  arrivé  à  Tours  avan' 

M.  Batardon? 

K.  Alfred  Sirven.  Non,  en  même  temps! 

K.  le  cemte  de  Boisboissel.  En  môme  temps'. 

K.  Alfred  Sirven.  Oui,  dans  le  môme  train .. 

M.  le  président  M.  Sirven  est  cornplêt»  i... 
étranger,  d'après  les  documents  que  j'ai  reo-î 
lis,  à  la  direction  sur  Tours  de  M.  Batardon 

K.  le  comte  do  Boisboissel.  Je  n'insiste  pa^ 

ce  point-là. 

K.  Alfred  Sirven.  D'après  le  Bulletin  dû;  -. 
mental  que  vous  avez  lu,  l'arrestation  a  (H.-- 
à  la  suite  des  renseignements  fournis  par  M.  \ 
tain  qui  arrivait  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  î 
conter  les  faits;  j'ai  dit  :  «  Je  vais  vous 
cela   et   je  vous  l'enverrai,  t»  Gambeila 
demandé,  c'est  la  brochure  que  vous  a-. 
suis  complètement  étranger  à  tout  co  «i^ 
être  dit,  fait,  écrit  en  dehors  de  ma  bro  • 

H.  le  président.  Est-ce  sur  vos  comm^^r. 
qu'a  été  subi  l'interrogatoire  de  M.  y^- 
Est-ce  vous  qui  avez  retnis  t  M.  Gaii 
notes  dont  il  s'est  servi  ? 

S.  Alfred  Sirven.  Il  a  reçu  énormémn 
de  M.  Labiche;  moi  je  lui  ai  fait  ^'^ 
que  voilà.  J'ai  vu  une  seule  fois  Gam\ 
ai  remis  mon  manuscrit  et  je  n'ai  p^^ 
sonne.  J'ai  été  couipléteinent  en  deh'> 
vemement. 

S.  le  vioeBite  de  BoielioisBel.  Vous  n 
remplacé  ? 

H.  Alfted  Sirven.  Je  suis  allé  voir 
Toulouse,  je  suis  restô  en  dehors  duG<^ 

B.  le  président,  l^e    18  octobre  a  \ 
leur  une  note  que    vous  avez  ftiH  v' 
tête  de  votre  brochure  s  elle  est  trèv 

H.  Alfred   Sirven.     Elle    n'est  pa? 
vient  du  ministôro  do   l'intérieur,  i^» 
connaissance  que.  pai*  le  Aîonit^i- 

m.  le  président.  Vous  affirmez  être 
étranger  *à  la  publication  do  cette 

K.  ÊdUeu  Sirven.   OomplétemenU 

X.  le  président.  Cependant  voi 
tête  de  votre  rji^port- 

K.  Alfted  Sirven.    Jo 
publiais  mon  rapport. 
H.  le  président.  Voii» 
pour  la  première    Toi» 
du  19  octobre  ?  _  ,  ^. 

M.  Alfred  Sirven.   ISToO,  en  Drc 

H.  le  président.   S«** 

condo  édition. 


l'ai    insî'»-' 

avez  pul 
cla.Tis  le 
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produit  in  extenso.  Les  écrivains  ont  compris 
qu'il  importait  de  donner  ta  plu^grande  publi- 
cité possible  k  des  faits  de  cette  nature  qui,  s'ils 
n'étaient  pas  étalés  au  grand  jour  et  sévèrement 
flétris,  tendraient  malheureusement  à  se  multi- 
plier. 

«  M.  Alfred  Sirvcn  envoie  4  ses  confrères  ses 
plus  chaleureux  remerciments,  et  regrette  de  no 
pouvoir  reproduire  ici  toutes  leurs  appréciations. 
Nous  nous  bornons  aux  extraits  suivants  : 

«  Notre  confrère  Alfred  Sirven,  sous-préfet  dé- 
a  misBioimaire  de  Oreux,  vient  de  faire  paraître 
a  à  Tours  un  intéressant  rapport  des  événements 
a  de  Dreux.  Il  ressort  de  ce  document  ce  que 
a  nous  savions  déjà,  c'est  que  la  municipalité  do 
((  Dreux,  à  l'instar  des  municipalités  impérialis- 
a  tes  de  bien  d'autres  villes,  était  prête-  à  tout 
ft  pliftôt  qu'à  se  défendre,  et  qu'elle  a  constam- 
«  ment  entravé  tous  les  moyens  de  défense  que 
(I  prenait  le  sous-préfet.  Il  ressort  encore  que  la 
«  ville  de  Dreux  est  redevable  à  M.  Alfred  Sirven 
V  de  n'avoir  pas  été  vendue  tout  d'abord  à  une 
«  poignée  de  cavaliers,  et  de  s'être  défendue  en- 
fi  suite  pendant  trois  jours  contre  un  oorpsprus- 
a  sien  de  1,800  hommes.  » 

(Lo  Siècle  du  25  octobre  1870.) 

1.  Alfred  Birvsn.  Je  n'assume  la  responsabilité 
de  rien.  Du  reste,  je  ne  vois  rien  de  bien  extra- 
ordinaire dans  cet  article,  sauf  le  mot  regrettable 
de  vendis  qui  veut  dire  accepter  let  réquisittem. 

H.  !•  ctata  de  BoUbtIssel.  Vendu  t  cela  veut  dire 
livrer  sa  ville  pour  do  l'argent! 

M.  Alfired  SIrvea.  Oh!  non,  je  ne  le  prends  pas 
comme  cela,  ni  l'écrivain  qui  l'a  écrit. 

B.  le  eoDte  de  BoisbeisseL  Nous  savons  la  fran- 
çais, et  les  écrivains  seraient  tenus  de  le  saToir. 

H.  Alflred  Sirven.  Je  n'ai  pas  mis  le  mot  vendu 
dans  ma  brochure  ;  à  part  quelques  expressions 
que  je  n'y  mettrais  pas  aujourd'hui,  elle  est  con- 
çue dans  des  termes  très-sobres. 

H.  le  prèeldeat  Si  vous  avez  quelques  notes, 
quelques  pièces  à  nous  communiquer  à  l'appui 
de  votre  déposition,  vous  pouvez  le  faire  ;  vous 
pouvez,  monsieur,  maintenant  vous  retirer. 


II 


A  I.  te  Président  de  la  Commission  d'enquête 
sur  le  4  septembre. 

Monsîeur  le  président. 

Permettez-moi  de  vous  adresser  ces  quelques 
notes  additionnelles  à  ma  déposition  d'hier  et 
que  je  vous  prie  d'y  faire  consigner.  Ge  sont, 
sinon  des  faits  nouveaux,  au  moins  des  prôoisions 
de  faits  un  peu  échappés  à  ma  mémoire. 


t*  Je  maintiens  dans  ion  etUier  la  relatioa  que 
j'ai  faite  des  événements  de  Dreux,  avac  eette 
addition^  c*est  que  le  maire,  M.  Batardoo,  le  S  oc- 
tobre matin,  dès  l'arrivée  des  mol)[leB  que  j'avais 
mandés  de  l'Aigle,  parut  vouloir  ma  secoader 
dans  mon  projet  de  défense;  mais  que,  dès  le 
soir,  il  refusa  formellement  des  boas  de  \ivre8 
aux  campagnards  qui  accouraient  à  notre  secours, 
exténués  et  mourant  de  faim,  et  fit  transporter  de 
nouveau  à  Tréon  deux  charretées  de  fUsils* 

2*  Le  8  octobre,  vers  onze  heures  du  loatiD, 
je  déjeunais  à  l'iràtel  Gougis,  lorsque  Je  vis  ac- 
courir plusieurs  personnes  qui  firept  irruption 
dans  l'hôteL  Aussitôt  entrèrent  dans  moa  cabi- 
net le  capitaine  de  gendarmerie  et  la  cemaiis- 
saire  de  police,  qui,  remplis  d'émotioB  et  de  rage, 
s'écrièrent  :;  «  Nous  semmes  trahis,  monsieur  le 
sous-préfet;  vos  ordres  n'ont  pas  été  exécutés 
pai*  le  commandant  de  la  garde  natioaale,  qui 
est  d'accord  avec  la  municipalité  pour  ne  |^  se 
défendre.  Les  PruAsieos  sont  à  la  porte  de  la 
ville,  à  deux  pas  de  votre  sou^'préfectuFa,  et  le 
maire,  êiul  prévenu,  parlemente  ea  ce  moment 
avec  eux;  il  vi^it  d'aoc^tsr  leurs  demandes  de 
réquisitions.  Ge  soir,  Dreui^  sera  ^u  pouvoir  de 
l'ennemi  l  » 

Je  donnai  l'ordre  immédtal  de  sowMr  le  tooain 
et  battre  la  générale.  Bur  l'ordre  du  iiuiîre»  le 
tambour  de  ville  refusa  de  battre  la  généraleii  Je 
fis  donner  l'alarme  par  nos  clairena.  Le  oorps 
des  volontaires,  qui  m'était  déveud^  courut  4  la 
poursuite  des  cavaliers^  qui  eurent  ua  elMval  Uté 
et  un  dea  leurs  fiUt  prisoBsier.  J'apfrris  quya  le , 
soir,  à  l'heure  promise  par  le  mairis  am  Pmar 
siens,  les  réquisitians  pour  âOO  cavaliers  étalent 
prêtes,  mais  l'enn^ni  ne  vint  paa  les  ph^oher. 

G'est  ce  soir-là  que,  pour  la  première  SmSf  le 
maire  eipédia  deux  premières  charretées  de  fu- 
sils à  Tréon  (12  kilomètres  de  Dreux). 

Donc  M.  Bâtard  on  ne  voulait  pas  se  défendre, 
cela  est  surabondamment  établi.  Tous  les  docu- 
ments amis  ne  prouveront  pas  le  contraire.  Au^. 
tre  fait  : 

La  préfecture  de  Chartres  m'ayant  envoyé  qua- 
tre baHls  de  poudre,  la  mairie  reAisa  da  leur 
donner  asile  dans  Tarsena),  prétextant  que  cela 
pourrait  être  dangereux.  Je  f\is  obligé  de  les  eâ- 
fouir  dans  le  jardin  de  la  seus-préfecture,  d'où 
on  aUait  les  retirer  an  fUr  et  à  mesure  dm  be- 
soins (1). 


■  iw^Miai 


(1)  A  cette  allégation,  M.  Batardon  a  répondu  x 
a  G'est  la  première  fois  que  j'entends  parier  de 
ce  détail..  Tout  ce  qui  concernait  la  ddimso  était 
concentré  à  la  sous-préfecture,  armes  et  muni- 
tions.«  Il  y  a  une  poudrière  près  de  la  caaame, 
une  aiitre  dans  la  caserne  même;  s'il  était  expé- 
dié des  barils  de  poudre,  c'est  là  qu*ilB  devaient 
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Après  lalnavrante  décision  prise  dans  la  nuit 
du  10  octobre,  je  suis  parti  pour  Chartres,  après 
avoir  reçu  avis  de  la  préposée  aii  télégraphe  que 
ses  instructions  lui  enjoignaient  de  se  replier  avec 
ses  appareils  et  de  couper  les  fils  conducteurs  en 
plusieurs  endroits.  J*ai  pourtant,  avant  leur  dé- 
part, ordonné  &  ladite  préposée  de  transmettre 
au  préfet  cette  dernière  dépêche  :  «  Je  pars  pour 
Chartres  vous  mettre  au  courant  de  la  situation, 
vos  rtponsèi  ne  me  satisfaisant  aucunement.  » 
M.  Labiche,,  préfet,  a  reçu  cette  dépêche,  non 
signée  de  moi,  vu  le  moment'd'agitation  où  elle 
avait  été  dictée  (1).  Mon  intention  bien  arrêtée 
était  d'aller  à  Chartres  chercher  un  renfort  d'ar- 
tillerie et  un  chel  déterminé  pour  continuer  la 
lutte  le  lendemain. 

C'est  M.  Vingtain  qui,  h  son  retour  de  Char- 
tres (2),  nous  a  avoué  que  tout  proj*et  de  résis- 
tance était  Inutile,  que  le  conseil  municipal  par- 
lementait avec  Tennemi  (3). 

C'est  à  Chartres,  dans  le  bureau  du  préfet,  que 
j*ai  entendu  raconter  plaisamment  le  fliit  des  no- 
tables de  Dreux  courant  après  les  Prussiens  pour 
prendre  avec  eux  des  arrangements  et  obligés 
de  rentrer  en  ville  sans  avoir  pu  les  rencontrer. 

Â  ces  flûts  j*ajoute,  sans  m'en  faire  gloire  bien 
entendu,  que,  en  apprenant  que,  les  8  et  9  octo- 
bre au  soir,  les  fusils  et  munitions  avaient  été 
transportés  au  loin  par  ordre  du  maire,  la  popu- 
lation désireuse  de  se  défendre  s'est  ameutée 
contre  M.  BaUrdon,  et  lui  aurait  peut-être  fait 
un  mauvais  parti  sans  mon  intervention,  dont  m'a 
remercié  M.  le  maire,  tremblant  et  pâle  comme 
un  mort  (4). 

Même  fait  est  advenu  à  M.  de  Coynart,  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  qui,  à  rapproche 
de  l^nnemi,  s'est  bien  malheureusement  déclaré 
■  malade  et  se  rendant  en  voiture  et  tout  emmail- 
lotté.  sur  fa  place,  où  je  haranguai  la  toule,  a  été 


ètrç  déposés  et  non  pas  dans  l'arsenal  de  nos 
pompes  qui  était  trop  exposé...  »  (Lettre  du  16 
janvier  1873.) 

(1)  Voir  plus  haut,  page  264,  ce  qui  concerne  cet 

incident. 

(2)  C'est  Dreux,  sans  doute,  qu'a  voulu  écrire 
H.  éirven. 

(3)  V;  la  Note  complémentaire  de  M.  Vingtain. 

(4)  «c Je  ne  sache  pas  que  M.  Sirven  soit  in- 
terveau dans  cette  circonstance  ou  dans  toute 
autre  pour  me  protéger,  et  les  renseignements 
que  j'ai  encore  recueillis  aujourd'hui  ne  m'ont 
rien  appris  à  cet  égard...  Je  no  sais  si,  comme  il 
le  dit,  j'étais  tremblant  et  pâle  comme  un  mort. 

•'  Je  ne  me  considère  ni  comme  plus  courageux  ni 
comme  plus  Iftche  qu'un  autre.  Si  j'ai  pu  trem- 
bler, c'était  pour  le  sort  de  mes  concitoyeus.  Du 
reste,  si  j'avais  eu  des  exemples  de  courage  à  de- 
mander, ce  n'est  pas  à  M.  Sirven  que  j'aurais  eu 

•  l'idée  de  m'adresser.  »  (Lettre  de  M.  Batardon 
du  16  janvieç  1873.) 


accueilli  par  des  huées  et  des  menaces,  que  j'ai, 
Dieu  merci!  détournées. 

Je  compte,  monsieur  le  président,  sur  la  parole 
que  vous  m'avez  donnée  de  faire  figurer  dans 
ma  déposition  les  faits  que  je  vous  adresserais 
ultérieurement,  et  je  vous  prie  d'agréer  mes  Iiom- 
mages  respectueux. 

Alfred  Siuven.    . 

Ul 
Extraits  de  la  déposition  de  I.  SPULLER 


PRESIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DARU. 

M.  de  la  Sieotière.  Je  demande  à  M.  Spuller  s'il 
a  quelques  connaissances  relatives  à  l'arrestation 
de  M.  Batardon,  maire  de  Dreux.  Le  11  octobre, 
après  le  combat  de  Chérizy,  M.  Batardon  fut 
arrêté  par  le&  ordres  de  radministratton  supé- 
rieure. J'ajoute,  pour  aider  les  souvenirs  de 
M.  Spuller,  que  M.  Batardon  fut  transféru  à 
Chartres,  et  de  Chartres  à  Tours,  où  il  subit  un 
interrogatoire  devant  M.  Gambetta,  M.  Spuller 
remplissant  les  fonctions  de  grefiler.  La  date,  qui 
m'échappe  en  ce  moment,  de  cet  intorrogatoiro, 
peut  être  placée  du  13  au  15  octobre.  Ensuite 
M.  Batardon  fut  mis  en  liberté,  mais  une  note 
infamante  rédigée  contre  lui  et  contre  ses  collè- 
gues du  conseil  municipal  fut  publiée  dans  le 
Journal  officiel 

Je  demanderai  &  M.  Spuller  de  vouloir  bien 
nous  fournir  des  explications  sur  les  faits  que  je 
viens  de  rappeler. 

M,  Spolier.  Les  faits  sont  à  ma  connaissance. 
Autant  que  je  puis  me  rappeler,  M.  Batardon 
avait  été  accusé  d'avoir  fait  échouer  la  défense 
en  avant  de  Dreux  —  il  était  maire  de  cette  ville 
«  d'y  avoir  apporté  les  plus  grands  obstacles, 
d'avoir  gravement  méconnu  et  ses  devoirs  de  ma- 
gistrat et  ses  devoirs  de  citoyen.  La  rumeur  pu- 
blique qui  s'éleva  alors  fut  si  violente,  que  le 
Gouvernement  dut  s'en  préoccuper,  et  il  fit  venir 
M.  Batardon.  Il  est  exact  que  M.  Gambetta  l'a 
interrogé,  mais  il  n'est  pas  moins  exact  que 
M.  Batardon  fut  mis  en  liberté  après  cet  interro- 
gatoire. Si  vous  voulez  vous  représenter  que  nous 
étions  &  cette  époque  au  début  des  opérations 
militaires,  qu'il  importait  au  plus  haut  degré  de 
répondre  d'une  façon  complète  à  ce  cri  unanime 
qui  s'élevait  en  faveur  de  la  défense  nationale, 
but  que  nous  poursuivions,  vous  comprendrez 
qu'on  ait  pu  interroger  M.  Batardon,  et  surtout 
signaler  sa  conduite  comme  n'étant  pas  à  imiter 
par  les  autres  conseils  municipaux  de  Franco. 

Voilà  ce  que  je  puis  vous  dire  sur  cette  affaire  * 
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1.  à»  la  SiMtlèîe.  L'ordre  d'arrestation  était-il 
émané  de  Tautoritô  supérieure  du  Geuvernement 
de  Tours? 

M.  8f nllor.  Je  ne  me  souviens  pas  comment  les 
ordres  sont  partis  ;  je  vous  ai  dit  les  faits  tels 
qu'ils  sont  parvenus  à  ma  connaissance,  mais  Je 
ne  pourrais  pas  vous  raconter  par  quelle  filière 
»  l'arrestation  a  été  opérée;  comment,  h  la  suite  de 
quelle  dépêche,  de  quelles  indications  elle  a  été 
faite;  &  cet  égard,  je  n'ai  aucun  souvenir. 

H.  dt  U  Sleotière.  L'interrogatoire  a-t-il  été 
dressé  sur  des  notes  communiquées,  ou  sur  un 
rapport  de  l'autorité  préfectorale  ou^sous-préfec- 
torale?  M.  Si  rven,  ancien  sous-préfet  de  Dreux, 
était  &  Tours  à  cette  époque.  M.  Spullcr  a-t-il 
gardé  la  mémoire  d'une  intervention  de  M.  Sir- 
ven  dans  les' renseignements  sur  lesquels  l'inter- 
rogatoire a  eu  lieu? 

M.  BpilUer.  Je  n'ai  conservé  aucun  souvenir  que 
M.  Sirven  ait  pris  part  à  cette  affaire  ou  ait  ap- 
porté des  renseignements  décisifs. 

H.  Gbapor.  Oh!  décisifs! 

K.  le  président.  Enfin,  a-t-il  donné  des  rensei- 
gnements? 

1.  Spaller.  Il  est  probable  qu'ayant  été  sous- 
préfôt  &  Dreux,  il  a  pu  être  appelé  à  donner 
quelques  explications  sur  la  réprobation  qu'avait 
inspirée  la  conduite  de  M.  Batardon,  mais  je  ne 
me  le  rappelle  pas. 

B.  le  président  Vous  n'avez  pas  conservé  le  pro- 
cès-verbal? 

M.  Spolier.  J*ai  beau  chercher,  retourner  toutes 
les  pièces,  je  n*en  vois  pas. 

H.  le  président  Si  vous  le  retrouvez,  Je  vous  le 
demanderai.  Vous  savez,  monsieur,  que  c'est  en 
vertu  de  la  loi  que  vous  êtes  appelé  à  déposer 
devant  la  commission,  que  nous  avons  le  droit  de 
réquisitionner  les  pièces  nécessaires  aux  éclair- 
cissements dont  la  commission  a  besoin.  Il  est 
donc  eiitendtt  que  si  vous  retrouvez  cette  pièce, 
Je  vous  prierai  de  la  représenter. 

1.  Spolier.  Monsieur  le  président,  je  dois  décla- 
rer &  la  commission  que  je  n'ai  point  de  pièces.- 

M.  le  président  Pardon!  vous  disiez  tout 'à 
rheuro  que  vous  a  tourniez  et  retourniez  les 
pièces.  » 

'    1.  Spolier.  Dans  ma  mémoire,  monsieur  le  pré- 
-sidont,  dans  ma  mémoire ;  les  pièces  sont  res- 
tées entre  les  mains  de  M.  Gambetta;  mais  moi, 
je  n'en  ai  pas. 

.1.  le  président  Gomment  !  le  greffier  n'en  avait 
pas? 

M.  Spolier.  Je  lie  peux,  monsieur  le  président, 
fonrnir  aucune  espèce  de  pièces;  je  n'en  ai  point 
en  ma  possession  d'abord  ;  ma  déclaration  suffit. 
Mais,  de  plus,  toute  espèce  d'investigation  ulté- 
rieure prouverait  que  je  n'en  ai  jamais  gardé,  et 
cela  se  comprend.  Il  est  facile  de  comprendre 


comment,  après  n'avoir  rempli  aucune  fonction, 
j'ai  dû.  penser  que  je  n'aurais  à  rendre  compte 
de  rien,  n'ayant  jamais  rien  été.  Les  explications 
que  je  fournis  ici,  je  vous  les  donne  pour  répon- 
dre à  la  confiance  de  la  commission  qui  me  fait 
l'honneur  de  m'int^roger  ;  mais,  je  le  répète,  ma 
déclaration  n'est  que  celle  d*un  homme  qui  n'a 
jamais  été  revêtu  d'aucun  caractère  officiel. 

M.  le  président  Nous  la  prenons  telle  que  vous 
nous  la  donnez,  mais  je  vous  ferai  remarquer  que 
vous  êtes  aussi  un  citoyen  obéissant  à  la  loi," 
venu  devant  la  commission  pour  lui  apporter  des 
renseignements  dont  elle  vous  remercie,  mais 
vous  le  faites  en  vertu  de  la  loi.  La  loi  qui  a  or- 
donné l'enquête  nous  donne  en  effet,  dans  son 
article  !•',  le  droit  de  vous  interroger.  Nous  vous 
avons  appelé,  vous  vous  êtes  rendu  &  notre  cita- 
tion ;  mais  en  cela  vous  n'avez  rempli  que  le  do« 
voir  d'un  citoyen  qui  obéit  à  la  loi. 

Voilà  la  situation  vraie. 

H.  de  la  Sioetière.  Permettez-moi  encoro  une 
question. 

La  note  qui  a  paru  dans  le  Journal  officiel, 
note  conçue  en  termes  flétrissants  pour  M.  Ba- 
tardon et  pour  ses  collègues,  émanait- elle  du  ca- 
binet du  ministre? 

H.  spolier.  Sur  ce  point,  monsieur,  vous  me 
permettrez  de  garder  le  silence. 

S.  de  la  Siootière.  J'avais  pourtant  compris  que 
vous  pouviez  nous  apporter  quelques  renseigne- 
ments sur  cette  note  infamante. 

1.  Spaller.  Oh  I  infamante  est  excessif.  Une 
note  flétrissante,  si  vous  voulez,  qualifiant  sévè- 
rement et  justement  la  conduite  de  M.  Batardon. 

K.  Chaper.  Gela  se  ressemble  beaucoup. 

H.  le  président  Enfin,  cette  note  a  paru  dans  le 
Journal  officiel  ;  que  voulez- vous  ?  C'est  le  fait. 

M.  de  la  Sioetière.  Laissons  Tépithèle.  La  ques- 
tion est  de-  savoir  de  quelle  initiative  elle  est 
émanée. 

H.  le  président  Elle  a  paru  dans  le  Journal  of" 
ficiel.  C'est  donc  le  Gouvernement  qui  l'a  fait 
insérer. . 


IV 

Bulletin  départemental   d'Enre-et-Loir 
in  12  octobre  1870. 


NOUVELLES    MILITAIRES 

Dfeux,  —  Le  canon  que  l'on  entendait  hier 
10  octobre,  dans  la  direction  de  Chérizy,  prove- 
nait d'un  engagement  qui  avait  eu  lieu  auprès  de 
Dreux. 

Les  Prussiens,  chassés  la  veille  des  hauteurs  do 


,  êlrç  dé|j(i 
pompes  i|'' 
janvier  l&T. 

n)Voir,. 
incideKt. 
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les  qui  lui  étalent  adresséoâ.  L'ennemi  s'éloigna, 
en  laissant  entre  les  niains  du.  maire  une  réqui- 
sitioa  écrite,  et  aonançant  rarriYéo  d*iin  détache- 
ment de  5,000  hommes  aveo  artillerie,  pour  le 
soir  même.  Aussitôt  après  cette  première  tenta* 
tlve  des  Prussiens,  le  conseil  municipal  Ait  con- 

#  suite,  et  le  maire,  considérait  que  réduite  à  ses 
,  propres  forces  et  laissée  sans  secours  militaires 

la  viUe  do  Dreux  ne  pouvait  se  défendre,  fit  pro- 
céder au  désarmement  de  la  garde  nationale 
dont  les  (Usils  fburent  dirigés  sur  une  commune 
vôisiae  (Tréon).  Dans  la  soirée,  une  partie  du  ba- 
taillon de  TAigle  arriva  à  Oreui  et  alla  prendre 
position  4  Cbéiizy,  afin  de  disputer  à  Tennemi  le 
passage  de  TEure.  Ce  fut  sur  les  indications  de 
M.  le  maire  de  Dreux  que  les  chefs  militaires 
occupéreiit  ces  positions.  Aussitôt  oes  troupes 
arrivéesy  le  maire  de  Dreux  publiait  deux  arrêtés: 

Le  premier  invitant  tous  les  citoyens  voulant 
aller  au-devant  de  Tennemi  à  se  réunir  à  la  sous- 
préfecture  oiides  armes  leur  seraient  remises; 

ï^  deuxième  portant  invitation  aux  officiers  de 
la  garde  nationale  de  se  réunira  la  mairie. 

9  octobre  4870,  —  Le  lendemain  9,  la  brave 
garda  mobile  de  TAigle,  aidée  des  francs- tireurs 
do  Dreux,  de  Verneuil  et  autres,  et  soutenue  par 
une  réserve  de  gardes  nationales  sédentaires 
accourant  de  toutes  les  communes  voisines,  con- 
tint rennemi,  lui  Ût  sept  prisonniers  et  le  refoula. 
A  la  tombée  de  la  nuit,  la  lutte  cessa  sans  que 
rennemi  eût  fait  un  pas  en  avant. 

49  9ctobr9'49r0,  -^  La  10,  un  mouvement  oon- 
'  vergent  Ait  résolu  et  reaéeutioa  en  Ait  confiée  au 
commandant  Boudonaat.  Des  ftrœs  nouvelles 
étaient  arrivées  à  Dreux  ^  elles  oonsistaiont  dans 
le  bataillon  de  OomAt)nt  fort  de  1^  hommes, 
dans  les  gardes  nattonales  venues  de  toute  la 
contrée  environnante,  renforts  qui  portaient  Tef*- 
S9Ct!f  à  8)000  hommes  environ.  Pendant  l'action, 
rennemi,  qui  da  son  côté  avait  reçu  des  renforts, 
mil  1«  tm  au  village  de  Ghérizy,  &  celui  de  Bris- 

*  sari  et  &  la  ferme  de  la  Mésangière;  son  canon 
jeta  le  désordre  dans  nos  rangs  ;  une  confusion 
extrême  s'ensuivit  ;  les  gardes  naticmales  séden- 
fairea  Aifent  dispersées;  les  gardes  mobiles  de 
Domfront  se  replièrent  sur  Dreux,  tandis  que  les 
gardes  mobiles  de  l'Aigle  et  lesDrancs-tireurs  de 
Dreux  et  antres  soutenaient  le  eombat,  protégeaient 
la  retriiie  et  ne  rentraiwit  à  Dreux  que  vers  huit 
heures  du  soir. 

A  neuf  heures  et  domie,  un  conseil  de  guerre 

'^  tenu  è  la  sous^réfecture.  Celte  réunion  se 

t    (le  MM.  des  Moulia  et  Bendonnet, 

ats  des  bataillons  des  gardes  mobiles, 

.  e,  de  deux  membres  du  eonseil  municipal, 

.ammandant  deia'garaa  natlonaie  sédMtaire 

^e  DreujL,  du  ^pitaire    roaoy  du  1^  ^ot^^ê  d'é- 


claireurs,  du  président  du  tribunal  eivil,  de 
M.  Waddington  (de  Saint-Rémy-sur-Avre),  de 
M.  Pujost  juge  d'instruction,  de  M.  Lenoble,mem- 
bre  de  la  Société  Internationale.  Slle  était  pré- 
sidée  par  M.  Alfred  Sirven,  soas-préfet.  Le  com- 
mandant des  Moutis,  avec  l'autorisation  de  son 
collègue,  plus  ègé  que  lui,  a  pris  immédiatement  ' 
la  parple. 

Il  a  exposé  i 

Que,  depuis  deux  jours,  sas  hommes  et  lui  s'é- 
taient dévoués  à  la  défense  de  Dreux  ; 

Qjie  la  journée  du  10  n'avait  pas  réponduà  son 
attente,  le  mouvement  tournant  sur  lequel  il  avait 
fondé  de  grandes  espérances  n'ayant  pas  réussi; 

Que  sana  canons  à  opposer  à  rartillerie  enne- 
miOi  il  était  désormais  impossible  de  lutter  avec 
avantage; 

Que  le  canon  répandait  la  frayeur  parmi  les 
mobiles  ; 

Quov  respoQsabie  vis-à-vis  de  son  général  de 
l'intégralité  de  son  corps,  il  ne  pouvait  exposer 
plufl  longtemps  ses  hommes  pour  une  défense 
plus  que  douteuse  et  qui  ne  pouvait  amener,  dans 
son  opinion,  aucun  résultat  avantageux  \  du 
reste,  plus  jeune  de  grade  que  le  commandant 
Boudonnet,  il  devait  lui  remettre  son  conuaande- 
ment;  le  commandant  Boudonnet  refusa,  mais 
déclara  que,  s'il  devait  prendre  la  direction  des 
forces  militaires,  il  se  replierait 

En  conséquence,  il  pria  M.  le  sous-préfet  de  re* 
quérir  auprès  de  M.  le  chef  de  gare  de  Dreux 
les  moyens  de  transport  nécessaires  pour  replier 
ses  troupes  ;  il  «goûta  en  terminant  et  en  se  tour- 
nant vers  les  personnes  présentes,  qu'il  avait  fait 
tout  ce  qu'il  était  humainement  possible  de  faire 
pour  sauver.  Dreux.  Ces  dernières  paroles  sent 
accueillies  par  des  signes  d'assentiment  qui  té- 
moignent l'approbation  presque  générale. 

M,  le  président  du  tribunal  civil  de  Dreux  de- 
manda alors  à  présenter  quelques  observations. 
Est-il  vrai,  dit-il,  que  des  renforts  soient  atten- 
dus, que  les  mobiles  de  l'Eure  sbient  annoncés, 
qu'ils  doivent  coucher  à  Anet  et  s'avancer  en 
renfort  sur  Dreux  ?  Est-Il  vrai  que  M.  le  préfet 
d'Eure-et-Loir  ait  fait  cbnnaitre  qu'un  bataillon 
de  g&rdes  mobiles,  venant  parla  vallée  de  l'Eure, 
^e  dirigeait  également  sur  Dreux? 

M.  des  Moutis  répond  qu'en  effet  tont  cela  est 
vrai.  M.  le  président  observe  alors  qu'il  lui  paraît 
extraordinaire  qu'avec  les  forces  annoncées,  réu- 
nies à  celles  que  Dreux  possède  déjà,  ce  qui 
constitue  un  effectif  de  6,Û0O  hommes,  le  com- 
mandant se  reAise  à  essayer  de  nouveau,  pour  le 
lendemain  1 1.  octobre,  le  mouvement 'qu'il  a  vai- 
nement tenté  dans  la  JQuméei  qu'il  ne  faut  pas 
lui  objecter  le  défaut  d'artillerie,  car  ce  que  l'on 
croyait  possible  sans  artillerie  aujourd'hui  avec 
pea  de  mondoi  ou  doit  le  croire  plus  possible  en- 
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Ghériay  et  de  Sainte-Gemme,  étaient  revenu»  ^u 
nombre  d'environ  700  fantassins  et  500  cava- 
liers. 

Un  baUillon  des  gardes  mobiles  de  l'Aigle, 
un  bataillon  de  Domfront  et  un  œrtain  nombre 
de  gardes  nationaux  des  oommunas  voisines 
occupaient  les  positions  abandonnées  le  9  par 
l'ennemi. 

La  fusillade  a  commencé  à  dix  heures.  La 
garde  mobile  de  l'Aigle  s'est  parUçuliôrement 
distinguée  par  son  attitude  sous  le  feu.  Malheu- 
reusement rennemi  avait  en  ligne  quelques  piè- 
ces de  canon,  dont  trois  seulement  ont  été  utili- 
sées ;  le  bruit  de  ces  pièces,  qui  n'ont  fait  aucune 
victifiie  dansées  troupes,  a  jeté  le  désarroi  parmi 
les  nôtres.  ^ 

Le  trouble  qui  en  est  résulté  n'a  eu  aucun 
effet  sur  le  résultat  de  la  Journée.  En  effet,  l'en- 
nemi s'est  retiré  après  avoir  brûlé  Cbérizy  et 
commis,'  dit-on,  de  grandes  cruautés  dans  cetto 
commune. 

Les  hameaux  de  Brîssard  et  de  la  Mésangèro 
ont  été  également  incendiés. 

Un  découragement  qui  n'est  pas  encore  expli- 
qué s'est  alors  emparé  des  officiers  de  la  garde 
mobile  de  Domflront.  Sans  avoir  subi  d'autre 
perte  qu'un  mobile  mis  hors  de  combat,  ils  dé- 
clarèrent qu'à  leurs  yeux  la  défense  était  impos- 
sible. 

Les  officiers  du  bataillon  de  l'Aigle  furent 
ébranlés  par  cette  déclaration;  les  gardes  natio- 
naux sédentaires  se  retirèrent  dans  diverses  di- 
rections, et  la  municipalité  crut  devoir  prendre 
la  résolution  de  rendre  la  ville. 

11  Ait  décidé  qu'une  députation  de  la  municipa- 
lité se  rendrait  au-devant  de  l'ennemi  pour  lui 
offrir  la  soumission  de  la  ville. 

Mais  fort  heureusement  la  délibération  de  la 
municipalité  ne  put  recevoir  son  exécution  ;  la 
députation  ne  put  rejoindre  les  ennemis,  qui 
étaient  en  pleine  retraite  et  avaient  môme,  dit-on, 
évacué  Houdan. 

Sur  les  ordres  du  Gouvernement,  une  enquête 
sérieuse  va  être 'faite.  Jusqu'à  8a'c6nclusron,rious 
nous  abstiendrons  d'apprécier  le  triste  incident 
dont  la  ville  de  Dreux  a  été  le  théâtre. 

Le  sous-préfet  de  Dreux,  après  avoir  montré 
un  grand  zèle  pour  la  délbnse,  a  été  obligé,  par 
la  décision  de  la  municipalité  et  la  retraite  des 
mobiles,  de  se  replier  sur  Chartres. 

Il  a  été  témoin  de  tous  les  faits  ;  son  témoi- 
gnage est  indispensable  pour  rexécution  des  me- 
sures d*enquète/  il  va  donc  être  remplacé  provi- 
soirem^t  à  Dreux  par  un  délégué  qui  part  au- 
jourd'hui mèmek...t .......#... • 


Rapport  et  I.  MUUS ,  sous-préfet  •»  Brevx , 
sur  les  événements  des  8,  9,  Il  et  11  oc- 
tobre 1870. 

Dreux,  la  16  octobre  1870. 

r 

Monsieur  le  préfet, 

Les  faits  qui  se  sont  passés  à  Dreux  les  B,  %  10 
et  11  octobre  1870  ont  été  de  la  part  du  soussigné 
l'objet  de  la  plus  minutieuse  enquête. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  recueilli  les  témoigna- 
ges  les  plus  respectables,  tant  sur  les  faits  eux- 
mêmes  que  sur  la  part  de  responsabilité  qui  doit 
incomber  à  chacun,  qu'il  adresse  à  M.  le  préfôt 
d'Eure-et-Loir  le  rapport  suivant, 

OBSKAVATIONS  PRÊLIMm AIAB8 

L'esprit  qui  semble  avoir  inspiré  la  municipa- 
lité de  la  ville  de  Dreux,  ainsi  qu'une  partie  no- 
table de  sa  population,  depuis  que  l'invasion  s'est 
rapprochée  de  la  ville,  est  la  préoccupation  trop 
exclusive  de  soustraire  la  ville  de  Droux  au  pillage 
et  à  l'incendie.  Ce  sentiment,  qui  n'était  pas  par- 
ticulier au  maire,  a  été  l'origine  d'une  succession 
de  faiblesses  découlant  du  patriotisme  municipal 
que  nous  venons  de  signaler. 

Une  autre  cause  explique  les  hésitations  qui  ae 
sont  produites  au  siget  de  rarmement  de  ia  garde 
nationale  ;  cette  cause,  c'est  la  présence  à  Dr^ui 
d'une  population  étrangère  à  ia  aitô  et  coiaposée 
en  partie  d'individus  soumis  à  la  9urvoiUaaoQ  de 
la  police.  Une  fabrique  de  chaussures  importante 
a  été  en  effet  créée  à  Dreux  par  un  K.  Wotî.BLle 
a  attiré  dans  cette  ville  une  population  dont  une 
partie  est  redoutée  par  les  habitants  et  h,  laquelle 
on  croyait  dangereux  de  conUer  des  armea«  Ia 
crainte  de  cette  population  étrangère  et  ^exuuante 
n'était  pas  (e  seul  motif  qui  s'opposait  à  L%  vewise 
des  armes  aux  gardes  nationaux;  le  petit  nconbre 
de  Aisils  dont  on  pouvait  disposer  metta.it    dans 
TobUgation  de  les  confier,  à  tour  de  r6lb«  aux  dif- 
férentes compagnies  qui  toutes  voulaiexxt  ftlre 
leur  éducation  militaire;  en  sorte  qu'apx^&a  Vexer- 
cice,  chaque  compagnie  rapportait  les  curmes  à 
Tarsenai, 

8  octobre  WO.  —  Le  8  oolobro,  vers  midi, 
vingt-quatre  cavaliers  ennemis  se  prôsontèrent 
inopinément  au  bureau  d'octroi  do  la  viUe-  M.  Ba- 
tardon,  maire  de  Dreux,  apprenant  cetto  invasioD 
d'une  bande  peu  nombreuse,  se  reudit  ^  l'extrc 
mité  du  faubourg  Saint-Jean.  Il  entra»  on  pou' 
parlers  avec  rofficier  prussien  et  »e  refusa  d  c 
tempérer  aux  demandes  de  réquisitious 
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Mardi  //  oviolrc  1870.  —  Le  maire,  aussitôt  la 
séance  ouverte,  exposa  la  douloureuse  situation 
qui  était  faite  à  la  ville  et  déclara  que  c'était  au 
conseil  à  décider  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  En  pré- 
sence des  villages  voisins  incendiés,  Dreux,  ville 
ouverte,  ne  pouvait-elle  pas  être  bombardée? 
Telle  fut  la  préoccupation  de  tous. 

Sous  Tempire  de  cetlo  pensée,  il  fut  décidé  que 
des  conseillers  municipaux  se  rendraient  dans 
les  faubourgs  par  où  Tennemi  pouvait  pénétrer 
dans  Dreux,  alin  de  prévenir  le  maire,  qui,  res- 
tant à  son  poste,  aurait  à  se  rendre  au  devant 
de  Tennemi  pour  parlementer  et  empêcher,  s'il 
était  possible,  le  bombardement  de  la  ville.  Les 
conseillers  municipaux  do  bonne  volonté  se  ren- 
dirent spontanément  à  l'invitation  du  conseil, 
sans  élection  et  sans  ordre  du  maire.  L'ennemi 
ne  s'étant  pas  présenté,  ils  rentrèrent  en  ville, 
quand  vers  II  heures  1/2,  le  colonel  de  Beauro^ 
paire,  à  la  tète  do  trois  bataillons  do  mobiles  du 
Calvados,  formant  un  effectif  de  3,300  hommes 
environ,  occupa  Dreux.  Le  colonel  se  rendît  à 
l'hôtel  de  ville,  aux  acclamations  de  la  popula- 
tion, et  harangua  la  foule  en  lui  disant  que  gû 
n'était  pas  des  acclamations  qu'il  lui  fallait,  mais 
des  actes;  puis  il  eut  une  altercation  avec  le 
commandanf^  de  la  garde  nationale  de  Dreux, 
dans  laquelle  le  colonel  se  prononça  pour  la  dé- 
fense, tandis  ^ue  le  commandant  la  déclarait  im- 
possible. L'attitude  du  maire  pendant  cette  dis- 
cussion fut  énergique  :  M.  Batardon  indiquant 
que  la  défense  était  possible,  sinon  &  Dreux  même, 
du  moins  sur  la  ligne  de  l'Eure. 

Une  forte  reconnaissance  opérée  par  le  colonel 
aux  environs  do  D>eux,  prouva  que  l'ennemi 
avait  disparu. 

La  journée  du  11  se  passa  jusqu'à'  9  heures  du 
soir,  sans  autres  incidents.  Ce  fut  à  cette  heure 
que  M.  le  comte  de  Fondras,  commandant  des 
francs-tireurs  du  Mans  et  muni  de  pleins  pou- 
voirs, arrêta  M.  Batardon,  maire  de  Dreux,  mem- 
bre du  conseil  général  d'Eure-et-Loir;  M.  Gro- 
mard,  conseiller  d'arrondissement,  conseiller  mu- 
nicipal, ancien  maire,  ancien  président  du  tri- 
bunal de  commerce;  M.  Guérin,  conseiller  muni- 
cipal, président  du  tribunal  de  commerce;  M.Bour- 
don-Gromont,  conseiller  municipal. 

Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  ces  arres- 
tations avaient  été  faites  sans  informations  suffi- 
santes, par  cette  raison  que  M.  Guérin  n'avait 
pas  été  présent  à  la  réunion  du  conseil  munici- 
pal qui  avait  eu  lieu  le  matin,  qu'il  n'était  point 
allé  au  devant  de  l'ennemi,  qu'il  était  demeuré 
en  un  mot  absolument  étranger  aux  événeinents 
qui  s'étaient  produits,  et  que  cependant  il  était 
incarcéré. 

M.  le  sous-préfet  de  Dreux ,  en  arrivatit  en 
cette  ville  quelques  instants  après  ces  arrd^ta- 
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tiong,  déclara  à  M.  de  Fondras  qu'il  était  provenu 
de  l'arrestation  du  maire  de  Dreux,  qu'il  avait 
connaissance  que  la  conduite  de  ce  magistrat  de- 
vait être  soumise  à  une  enquête,  mais  qu'il  u'c- 
lait  pas  prévenu  de  l'arrestation  des  conseillers 
municipaux,  dont  l'un  était  demeuré  étranjçer  ii 
tous  les  actes  reprochés  à  l'administration  mu- 
nicipale de  Dreux;  qu'en  ce  qui  concernait 
MM.  Gromard  et  Bourdon-Gromout,  ils  ne  lui  pa- 
raissaient pas  plus  coupables  que  les  vingt-deux 
autres  membres  du  conseil  municipal,  et  que, 
daus  Tespèce,  si  une  arrestation  en  masse  da 
conseil  pouvait  se  comprendre,  une  mesure  res- 
treinte frappant  deux  conseillers  seulement  ne 
se  comprenait  pas;  en  effet,  les  actes  et  la  co<i- 
duite  de  ces  deux  conseillers  n'avaient  été  dans 
leur  pensée  que  la  conséquence  dos  résolutions 
du  conseil  municipal,  seule  autorité  alors  en 
fonctions  après  la  retraite  de  l'autorité  militaire 
et  (lu  ^ous-préfet. 

M.  le  comte  de  Fondras  n'eut  pas  de  peine  ù  se 
rendre  à  ces  raisons  et  consentit  sans  faire  d'ob- 
jection à  mettre  en  liberté  MM.  Gromard,  Guérin 
et  Bourdon-Gromont,  ce  qu'il  lit  immédiatement. 

Tels  sont,  monsieur  le  préfet  les  faits  sur  les- 
quels vous  m'avez  chargé  d'ouvrir  uiîc  enquête  ; 
j'ai  procédé  à  l'instruction  de  cette  affaire  avec  la 
plus  grande  impartialité.  Veuillez  agréer,  mon- 
sieur le  préfet,  l'expression  de  mes  sentiments  dé- 
voués. 

Le  souS'préfet,   Signé  :  Bourex. 


VI 

Rapport  du  lieutenant-colonel  DES  MOUTIS,  à 
Son  Excellence  N.  le  linistre  de  la  Guerre, 
à  Versailles. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  évé- 
nements militaires  qui  ont  eu  lieu  les  9  et  10  oc- 
tobre 1870,  pendant  quej'avais  le  commandement 
du  2*  bataillon  des  mobiles  de  l'Orne. 

Ce  bataillon,  après  avoir  quitté  Argentan  pour 
aller  à  l'Aigle,  ailn  de  prendre  part  &  la  défense 
de  notre  département,  fut  envoyé  à  Dreux  le  5  oc- 
tobre, et  y  arriva  par  le  chemin  de  fer,  vers  trois 
heures  du  soir. 

A  six  heures,  le  môme  jour,  le  général  de  Mal- 
herbe, commandant  la  4'  subdivision  &  Âlençon, 
me  prescrivit  d'envoyer  immédiatement  à  No- 
gent-le-Roi  trois  compagnies  qui  se  trouvaient' 
alors  sous  la  direction  du  chef  d'escadron  de 
gendarmerie  Perrotin^  commandant  à  Maintenon. 

Pensant  qu'une  attaque  aurait  lieu  de  ce  côté, 
je  me  dirigeai  le  7  octobre,  à  huit  heures  du  ma- 
tin, sur  Nogent-le-Roi,  avec  quatre  compagnies, 
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afln  do  soutenir  les  trois  autres  partie»  de  la 
veille.  Je  laissai  à  Dreux  nos  bagages  sous  la 
garde  de  cent  malades  ou  éclopés,  commandés 
par  M.  Samson,  officier  payeur  du  bataillon. 

A  l'entrée  de  Nogcnt-le-Roi,  nous  nous  euga- 
f(»»àrae3  à  gauche  vers  Epernon  de  manière  à 
prendre  en  flanc  une  colonne  venant  attaquer 
cetto  première  ville  par  la  grande  route. 

Los  maires  des  communes  traversées  m'ayant 
appris  que  l'on  ne  voyait  que  des  reconnaissan- 
ces de  uhlans,  nous  passâmes  la  nuit  $,  Senantes» 
ayant  bien  soin  de  nous  garder  et  de  prévenir  le 
capitaine  Chazal,  qui  commandait  les  trois  com- 
pagnies de  Nogent,  que  nous  serions  près  de  lui 
s'tl  était  attaqué  le  lendemain. 

A  six  heures  du  soir,  deux  ofliciers,  MM.  Bau- 
dry,  Goqueret  et  l'adjudant  Rageot  se  déguisè- 
rent et  partirent  en  voiture  pour  Epernon,  afin 
de  connaître  les  mouvements  des  Prussiens. 

A  leur  retour,  il  firt  convenu  que  nous  es- 
sayerions de  surprendre  le  matin  un  escadron  de 
cavalerie  qui  venait  chaque  jour  à  trois  kilomè- 
tres d'Epernon,  pour  surveiller  la  plaine  du  côté 
de  Maintenon. 

C'était  une  bonne  école  pour  mes  jeunes  trou- 
pes qui,  armées  de  chassepots,  brûlaient  du  désir 
^  de  se  rencontrer  avec  nos  ennemis;  l'ordre  fût 
donné  de  partir  &  deux  heures  du  matin. 

A  ce  moment,  le  capitaine  Chazal  me  commu-^ 
niquait  une   dépêche  du  commandant  Perrotin, 
qui  le   ])révenait   d'une  attaque  sur  Maintenon 
pour  le  8  et  lui    donnait   l'ordre  de  descendre 
dans  les  bois  de  Villiers-le-Morhiers. 

N'ayant  quitté  Dreux  que  pour  soutenir  les 
trois  compagnies  détachées  à  Nogent,  je  renonçai 
û  aller  û  Epernon,  et  nous  nous  plaçâmes  à  gau- 
che du  capitaine  Chazal,  &  8aint-MaVtin-de-Nigel- 
les,  bien  gardés  dans  les  bois  qui  longent  la 
route  d'Epernon  à  Maintenon. 

Des  renseignements  certains  m'ayant  appris 
que  l'attaque  n'aurait  pas  lieu.  Je  remontai  à 
midi  vers  Dreux  par  Faverolles  où  venaient  cha- 
([ue  jour  des  cavaliers  prussiens;  n'ayant  ren- 
contré personne,  la  colonne  arriva  à  Villemeux, 
iï  six  heures  du  soirj  les  hommes  mouillés  jus- 
(]u'aux  os  et  ayant  Hait  soixante-quatre  kilomè- 
tres dans  la  jo^irnée. 

Au  moment  où  le  chef  de  bataillon  allait  partir 
pour  Dreux,  laissant  son  commandement  au  ca- 
pitaine Mazier,  il  apprit  que,  dans  l'après-midi, 
un  peloton  de  cavalerie  prussienne  s'était  pré- 
senté au  maire  de'  Dreux  pour  faire  des  réquisi- 
tions, que  l'officier  allemand  déclara  devoir  venir 
prendre  le  9  octobre;  le  capitaine  Masier  reçut 
Tordre  de  rejoindre  le  plus  tèt  possible  le  lende- 
main (il  n'avait  que  12  kilomètres  à  faire);  puis  je 
partis  pour  Dreux,  afin  d'être  exactement  ren- 
seigoé  sur  ce  qui  3'était  passé. 


Le  fait  était  vrai  !  le  sous-préfet  m'assura  que 
le  maire  avait  chassé  les  Prussiens  en  menaçant 
de  faire  tirer  sur  eux,  mais  qu'ils  avaient  laissé 
la  note  des  réquisitions  à  livrer  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Je  n'avais  vu  qu'une  fols  le  terrain  en  avant 
de  Dreux  :  c'était  en  allant  avec  l'adjudant 
Rageot  (tous  deux  déguisés)  jusqu'à  Houdan; 
néanmoins.je  résolus  de  défendre  la  ville,  bien 
que  je  n'eusse  pas  d'ordres  positifs  et  qu'il  ma 
restât  peu  d'hommes  (600). 

Le  0  octobre,  à  sept  heures  du  matin,  je  me 
portai  avec  quelques  soldats  à  la  rencontre  de 
mon  détachement,  après  avoir  donné  l'ordre  À 
l'officier* payeur  d'évacuer  la  caserne  en  se  reti- 
rant sur  Tréon. 

'  A  neuf  heures,  la  4'  compagnie  seule  était  ^ 
hauteur  de  Mézières  ;  les  trois  autres  s'étaient 
é'garées  :  deux  jeunes  officiers  ayant  été  envoyés 
pour  les  rallier,  je  traversai  l'Eure  sur  le  pont  de 
ce  village,  afin  de  surveiller  les  Prussiens  qui 
viendraient  à  Dreux  par  la  route  de  Paris. 

A  midi,  nous  aperçûmes  des  cavaliers,  puis  de 
1  mfunterie,  enfin  deux  pièces  de  canon. 

Des  gardes  nationaux  de  Dreux  et  des  francs- 
tireurs  s'étaient  portés  sur  Chérizy  :  la  AisiUade 
s'y  engagea,  mais  faiblement;  je  fis  alors  avancer 
des  tirailleurs  dans  la  direction  de  Houdan,  gar- 
dant deux  sections  pour  soutien. 

J'espérais  avoir  des  renseignements  pap  l'adju- 
dant Rageot  qui  s'était  déguisé  et  était  parti  en 
voiture  pour  Chérizy  ;  malheureusement  ce  brave 
sous-officier  avait  été  fait  prisonnier  avec  son 
compagnon  et  emmené  sur  Houdan  pour  être 
fusillé  ;  il  put  se  sauver,  en  profitant  d'une  pani- 
que survenue  chez  les  Prussiens  à  quatre  heures 
du  soir." 

La  cavalerie  allemande  Ait  maintenue  à^  dis- 
tance par  nos  tirailleurs  jusqu[au  moment  où 
mes  trois  compagnies  perdues  Airont  ralliées  :  il 
était  trois  heures.  J*en  envoyai  une  sur  Chériiy 
par  la  rivière,  une  autre  sur  la  hauteur  par  la 
rive  droite  de  l'Eure  ;  puis,  tous,  nous  avançâ- 
mes sur  le*  flanc  gauche  des  Prussiens.  Pendant 
que  nous  étions  dans  les  bois,  nous  reçûmes  quel- 
ques coups  de  canon  qui  ne  nous  atteignirent 
pas;  mais  les  Allemands  craignant  d'être  tournés 
sd  retirèrent  vers  Marolles. 

Le  lieutenant  Baudry  fit  alors  une  reconnais- 
sance sur  Chérizy  et  aperçut  des  Prussiens  sur 
iO  pont  ;  ils  gardaient  des  réquisitions  importan- 
tes faites  par  eux  dans  le  village. 

Je  donnai  l'ordre  à  cet  officier  de  prendre  avec 
lui  deux  sections  et  d'enlever  le  poste  ennemi, 
pendant  que  je  fouillerais  les  environs  avec  le 
reste  de  la  5'  compagnie,  en  me  portant  sur  la 
route  de  Paris.  M.  Baudry  attaqua  vigoureuse* 
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ment  lesPrassiens  :  sept  furônt  tués,  quatre  bles- 
sés et  huit  prisonaiers. 

Aussitôt  lefs  quatre  compagnies  prlreut  la 
grand'-gardeàla  ferme  de  la  Mésangère,  en  avant 
de  Gbérizy,  et  y  restèrent  jusqu'à  la  nuit. 

En  revenant  à  ûreux,  je  rencontrai  les  gardes 
nationaux  <[ui,  sans  chef  (I0ur  commandant  était 
malade  et  dans  son  lit)  et  avec  de  mauvais  fusils, 
avaient,  malgré  leur  grand  désordre,  essayé  cou- 
rageusement d'arrêter  l'ennemi.  Ces  braves  gens 
me  prièrent  de  les  diriger  le  lendemain  :  je  leur 
donnai  rendez-vous  pour  cinq  heures  du  matin. 

Le  10  octobre,  je  donnai  à  chaque  ofiicier  des 
ordres  par  écrit  et  me  portai  sur  Chérizy  avec  les 
quatre  compagnies  des  mobiles  de  rOrnc. 

Barricader  le  pont  av^c  les  entablements  et  des 
arbres  ne  fut  que  l'affaire  d'un  instant,  sous  la 
direction  du  capitaine  Le  Tessier^  commandant 
la  4*  compagnie. 

La  5*  se  porta  entr^  Chérizy  et  Mézières. 

La  G'  était  en  réserve  avec  les  francs-lireurs  do 
Tillières. 

La  7*  occupait  les  hauteurs  en  avant  du  village 
pour  surveiller  l'arrivée  de  l'ennemi. 

Les  francs-tireurs  du  capitaine  Laval  délen- 
daient  la  voie  du  chemin  de  fer,  à  la  hauteur  do 
l'Eure,  sur  notre  gauche;  le  pont  de  Mézières  à 
droite  était  barricadé  et  gardé  parles  gardes  ua- 
nonauz  venus  au  remlez-vous. 

Des  vivres  furent  envoyés  parla  ville  de  Dreux. 

Â  onze  heures  et  demie,  la  7*  compagnie  se  replia 
sur  Chérizy,  annonçant  deux  mille  Prussiens  mar- 
chant en  trois  colonnes  avec  cavalerie,  infanterie 
et  artillerie.  A  ce  moment,  260  hommes  de  la 
garde  nationale  de  l'Aigle  arrivèrent  à  mon  se- 
cours; je  les  plaçai,  les  armes  en  faisceaux,  sur 
la  route,  à  un  kilomètre  du  pont  et  dans  un  en- 
droit profond  de  10  mètres,  voulant  les  garder  à 
l'abri,  jusqu'au  moment  où  l'ennemi  aurait  des- 
siné son  mouvement. 

Le  canon  commenya  à  fouiller  tous  les  bois. 

Au  premier  obus  qui  arriva  sur  la  route,  les 
hommes  de  la  garde  nationale  de  l'Aigle  se  cou- 
chèrent ;  au  second  obus,  tous,  à  l'exception  d'une 
vingtaine,  se  sauvèrent  sur  Dreux,  sans  qu'il  ait 
été  possible  de  les  arrêter. 

Cette  troupe  se  précipiia  sur  le  troisième  ba- 
taillon des  mobiles  de  l'Orne  qui  m'était  envoyé 
par  le  chemin  de  fer. 

Quoique  le  commandant  Boudonnet  fiU  plus  an- 
cien que  moi,  il  me  laissa,  sur  ma  demande,  la 
direction  du  combat  que  j'avais  préparé  avec 
connaissance  du  terrain.  Il  avait  avec  lui  quatorze 
cents  hommes.  ^ 

Je  résolus  aussitôt  de  séparer  en  deux  ce  fort 
bataillon  et  d'envoyer  sept  cents  hommes,  sous  la 
conduite  de  l'adjudant  Rageot,  qui  connaissait  la 
route,  vers  ma  gauche  et  à  l'abri  du  talus  du 


I  chemin  de  fer,  jusqu'ài  la  hauteur  de  la  ferme  de 
la  Mésanj^'ère,  alin  d'envelopper  l'ennemi. 

Le  commandant  Boudonnet  prit,  avec  les  sept 
^  cents  autres  mobiles,  Un  chemin  qui  les  menait 
à  Mézières,   cachés  par  de  grands  peupliers,  et 
sur  la  rivo  gauche  de  l'Eure. 

M.  Boudonnet,  conduit  par  le  lieutenant  Bau- 
dry,  devait  passer  le  pont  de  Mézières,  se  porter* 
droit  devant  lui  et  tourner  à  gauche,  à  la  hauteur 
du  point  que  j'indiquai  pour  faire  le  mouvement 
tournant  de  droite,  et  se  rejoindre  avec  la  co- 
lonne de  gauche  par  les  bois  de  taillis  qui  sont 
près  de  la  route  de  Paris. 

Pendant  ce  temps,  le  2'  bataillon  était  aux  pri- 
ses avec  les  Prussiens,  qui  essayèrent  plusieurs 
fois  d'enlever  le  pont  do  Chérizy  :  ce  fut  en  vain  ; 
des  feux  de  peloton  bien  dirigés  par  le  brave  ca- 
pitaiae  Le  Tessier  et  les  tirailleurs  du  capitaine 
Mazier,  placés  chacun  derrière  un  arbre  sur  le 
bord  de  la  rivière,  arrêtent  dix  fois  les  colonnes 
ennemies. 

Les  Allemands,  pour  se  venger,  mirent  le  feu 
au  village,  en  se  servant  de  pétrole  et  en  brûlant 
la  literie  des  malheureux  habitants. 

Le  sergent-major  Decour,  de  la  4*'  cpmpagnic, 
se  porta  plusieurs  fois  eu  avant  du  pont  avec  des 
hommes  de  bonne  volonté,  mais  dut  se  retirer 
devant  les  nombreux  Allcunands  qui  n'osaient 
passer  la  rivière. 

Le  commandant  Boudonnet  ayant  été  aporyu, 
fut  salué  d'un  grand  nombre  de  coups  de  canon 
qui  effrayèrent  ses  troupes  et  les  dispersèrent  au 
moment  où  elles  arrivaient  à  Mézières.  Plusieurs 
fois  il  essaya  de  les  rallier,  mais  en  vain,  et  il  ftit 
obligé  de  les  reformer  sur  la  route  de  Nogent  à 
Dreux. 

La  colonne  de  gauche  était  aussi  attaquée  par 
le  canon  et  de  l'infanterie.  Les  hommes  ne  furent 
pas  beaucoup  plus  solides;  cependant  le  capitaine 
de  Boissieu  et  l'adjudant  Rageot  j-estèrent  avec 
une  centaine  d'hommes  qui,  appuyés  par  les 
francs-tireurs  du  capitaine  Laval,  arrêtèrent,  en 
combattant  à  bout  portant,  l'ennemi  qui  essayait 
de  nous  tourner  de  ce  côté. 

Le  grand  mouvement  tournant  était  manqué, 
mais  l'ennemi,  voyant  qu'il  ne  pouvait  passer  la 
rivière  pour  venir  à  Dreux,  se  retira  vers  quatre 
heures,  à  la  faveur  de  l'incendie  qui  dévorait 
toutes  les  maisons  de  Chérizy,  et  après  nous  avoir 
fait  subir  le  feu  .de  quatre  piècçs  do  canon  pen- 
dant cinq  heures.  Je  résolus  alors  de  m'emparer 
du  champ  de  bataille  des  Prussiens,  et  laissant 
une  compagnie  sur  le  pont,  pour  garder  notre 
retraite,  je  me  portai  en  avant  de  Chérizy  avec 
trois  compagnies  du  2*  bataillon  et  une  du  3% 
ralliée  par  le  capitaine  Houssin  de  Saint-Laurent. 

Lorsque  nous  arrivâmes   sur   la  hauteur   et 
i  aperçûmes  la  plaine,  trois  escadrons  de  uhlans 
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prirent  la  fuUo  dans  la  direction  de  Marolles; 
les  chassepots  du  2*  bataillon  les  avait  épouvan- 
tés ;  au  dire  des  habitants  de  Chérizy,  les  Alle- 
mands avaient  perdu  plus  de  trois  cents  hommes  ; 
nous  n'avions  que  deux  tués  et  quinze  blessés! 

Après  avoir  laissé  mes  quatre  compagnies  jouir 
de  leur  triomphe  pendant  une  demi-heure,  et 
avoir  fait  fouiller  les  bois,  nous  retournâmes  au 
pont  de  Chérizy,  où  deux  d'entre  elles  restèrent  de 
grand-garde  pour  la  nuit,  pendant  que  les  autres 
rentraient  ù  Preux. 

A  ce  moment,  toutes  les  gardes  nationales  du 
pays  arrivèrent,  mais  personne  ne  voulut  relever 
nos  mobiles,  qui  cependant  étaient  à  bout  de 
forces  et  à  leur  (juatrième  jour  de  route  par  une 
^,)luie  continuelle:  les  cartouches  é' aient  em- 
ployées! J'envoyai  immédiatement  une  dépêche 
à  Alençon,  pour  prévenir  le  général  des  évônc- 
luerits  de  la  journée  et  de  mes  craintes  pour  le 
lendemain. 

Je  citai  comme  s'étant  distingués  dans  ces  doux 
jours  : 

MM.  liQ  Tessier,  capitaine  : 
Mazier,  capitaine  ; 
Baudry,  lieutenant  : 
Hageot,  adjudant  ; 
Decour,  sergent-major  ; 
Loiseau,  sergent -major  ; 
Morel,  sergent-major  ; 
Dupuy,  sergent. 

A  six  heures  du  soir,  la  ville  de  Dreux  était 
pleine  d'hommes  en  armes;  tous  les  gardes  na- 
tionaux du  pays  étaient  arrivés  dans  la  journée; 
tous  les  cabarets  n'avaient  pas  désempli  ;  les  vi- 
vres disponibles  étaient  employés  depuis  long- 
temps :  c*était  une  cohue  affreuse  et  incapable  de 
tUiro  un  service  quelconque  ;  les  uns  avaient  des 
fusils  de  chasse,  d'autres  des  sabres  seulement, 
ou  des  fourches,  ou  des  faux.  Le  sous-préfet  ne 
savait  à  qui  répondre  ;  après  mes  observations, 
il  m'avertit  qu'il  y  aurait  à  dix  heures,  dans  son 
hôtel,  une  réunion  do  toutes  les  autorités. 

Un  camp  prussien  do  cinq  à  six  mille  hommes 
existait  entre  Marolles  et  Uoudan;  il  était  donc 
certain  que  l'onnpmi  voudrait  se  venger  de  son 
échec  et  nous  attaquerait  le  1 1. 

Un  capitaine  de  francs-tireurs  venait  do  m'a  ver- 
tir  que  les  Allemands  bivouaquaient  prés  du  pont 
do  Mon  treuil,  ù  gauche  de  Dreux. 

Interrogé  par  le  conseil  de  guerre,  je  dis  que  : 

Les  mobiles  du  2*  bataillon  de  l'Orne  étaient 
tellement  fatigués,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  com- 
battre; ffiie  nous  n'avions  plus'  que  vingt  car- 
louones  par  homme  et  que  tous  les  gardes  na- 
tionaux, aussi  mal  armés  que  je  les  avais  vus, 
ne  pouvaient  compter  pour  des  défenseurs  sé- 
rieux : 


Le  commandant  Boudonnet  n'avait  plus  avec 
lui  que  S03  olîiciers  et  deux  compagnies,  ses 
hommes  s'étant  éparpillés; 

Les  renseignements  prouvaient  que  le  lende- 
main nous  serions  tournés  par  le  pont  de  Mon- 
treuil,  à  huit  kilomètres  sur  notre  gauche.  I^s 
généraux  de  Chartres  ot  d'Evreux  ne  pouvaient, 
d'après  dépêches,  nous  envoyer  de  secours  < 

J'ajoutai  alors  que,  avec  cinq  compagnies  pres- 
que sans  cartou>'hes  et  épuisées  de  fatigue,  je  ne 
l)ouvais  garder  le  pont  de  Ch'érizy  et  éviter  d'être 
tourné  ;  que  battu,  je  risquais  de  faire  brûler  la 
ville  de  Dreux,  comme  Chérizy  venait  de  l'être 
malgré  nous,  et  que  je  croyais  plus  sage  de  nous 
retirer  à  trois  ou  quatre  kilomètres  en  arriére, 
snr  les  hauteurs  de  Vert-en-Drouais,  ne  voulant 
pas  risquer  de  décourager  inutilement  les  bonnes 
troupes  de  mou  bataillon,  déjà  fières  d*un  petit 
succès  (le  premier,  hélas  !  depuis  la  campagne  de 
1870)  ;  que  là  j'attendrais  les  ordres  du  général 
de  Malherbe,  à  qui  je  fis  parvenir  une  dépêche 
télégraphique  à  Alençon. 

Tout  le  monde  approuvant  ma  résolution,  des 
ordres  furent  donnés  pour  partir  k  deux  heures 
du  matin. 

A  minuit,  je  reçus  une  lettre  du  lieutenant- 
colonel  des  mobiles  du  Calvados,  annonçant  son 
arrivée  pour  le  11.  ^ 

M.  de  Beaurepaire  no  me  disant  pas  le  nombre 
d'hommes  qu'il  amenait  avec  lui,  ni  s'il  avait  des 
cartouches,  et  les  deux  compagnies  laissées  de 
grand-garde  au  pont  de  Chérizy  ayant  commencé 
leur  mouvement  vers  Dreux,  je  continuai  le 
mien,  espérant  ser\'ir  de  réserve  le  lendemain. 

A  mon  arrivée  ix  Yert-en-Drouaîs,  nous  fûmes 
rejoints  par  un  courrier  qui  m'apportait  une  dé- 
pêche du  général  de  Malherbe,  ordonnant  à  la 
colonne  d'aller  &  Nonancourt  prendre  le  chemin 
de  fer  à  sept  heures  du  matin,  le  2*  bataillon 
pour  se  rendre  à  VemeuiL  et  le  3*  bataillon  à 
l'Aigle. 

Ici,  je  suis  obligé  dp  parler  d'un  fait  grave  qui 
aurait  pu  nous  coûter  la  vie  d'un  officier. 

Après  mon  départ  de  Dreux,  le  commandant 
Boudonnet  fut  accusé  par  la  rumeur  publique 
d'avoir  fui  devant  l'ennemi.  Le  lieutenant-colonel 
de  Beaurepaire  se  chargea  de  l'instruction  de 
cette  affaire,  et  comme  il  ne  fut  pas  attaqué  pen* 
dant  plusieurs  jours,  il  eut  le  temps  de  mettre  en 
prison  M.  Boudonnet,  sans  lui  dire  do  quoi  il  était 
accusé,  et  de  faire  rassembler  un  conseil  de 
guerre. 

Il  fut  prouvé  que  le  commandant  Boudonnet 
avait  cherché  ù  rallier  ses  hommes  deyant  Mé- 
zières,  mais  que  ces  jeunes  troupes  n'avaient  ja- 
mais été  sous  le  commandement  direct  de  leur 
chef,  puisque  depuis  leur  formation  elles  occu- 
paient six  chefs4ieux  de  canton,  qu'elles  avaient 
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étô  armées  la  veille  et  ne  savaient  pas  la  manière 
dé  charger  leurs  fusils. 

M.  Boudonnet  fut  acquitté  ! 

Depuis  cette  époque,  le  3*  bataillon,  quoique 
mal  instruit,  a  montré  un  grand  courage  et  a 
perdu  au  feu  la  moitié  de  son  effectif. 

Voilà,  monsieur  le  niinistre,  le  rapport  Adèle 
sur  des  faits  qui  ont  eu  pour  résultat  un  échec 
véritable  pour  l'ennemi.  Si  Votre  Excellence  veut 
bien  suivre  les  troupes  qui  y  ont  eu  leur  part, 
vous  les  verrez  l^raves  et  ne  reculant  jamais,  soit  : 

A  Illiers,  le  18  novembre  1870  ; 

A  Thiron-Gardais,  le  21  novembre  1870; 

A  Lorges  (Loiret),  les  8,  9  et  10  décembre  1870; 

A  la  Chapelle-Saint-Rémy,  le  10  janvier  1871  ; 

A  Lombront,  le  10  janvier  1871  ; 

A  Courcebceufe,  le  12  janvier  187K     * 

Veuniez  agréer  l'assurance  des  sentiments  dé- 
voués avec  lesquels  j'ai  Thonneur  d'être,  mon- 
sieur le  ministre,  de  Votre  ExoeUence,  le  très- 
respectueux  subordonné, 

Le  lieutenant'COlonel  des  7nobiles  de  VOrne^ 

Gh.  des  Moutis. 

Gh&teau  de  la  Forêt- Auvray  (Orne),  I"  sep- 
tembre 1871. 


VII 

Extrait  da  regUtre  des  délibérations  da  Con- 
seil mnnicipal  de  la  ville  de  Dreux. 

• 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  jeudi  4  mai, 
ù  neuf  heures  du  matin,  le  conseil  municipal  de 
Dreux  s'est  réuni  à  Thûtel  de  ville,  où  étaient 
présents  :  MM.  Batardon,  Seigneury  et  Rocque, 
faisant  fonctions  de  maire  «et  d'adjoints,  et 
MM.  Doré-Lamotte,  Lemenestrol,  Herlin,  Des- 
\aux,  Maiilier,  Bourdon-Gromont ,  d'Alvimare, 
Touchard,  D'Autrement,  Bosnard,  Robert,  Picard 
el  Vigneron,  composant  la  majorité  des  membres 
en  exercice. 

Absents  :  MM.  Tellot,  Frichot  et  Barre,  dont 
les  excuses  sont  agréées. 

La  séance  déclarée  ouverte,  il  est  procédé  ù 
l'élection  d'un  secrétaire.  M.  Desvaux  est  élu  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  au  scru- 
tin secret. 

M.  D'Autrement,  élu  secrétaire  dans  la  session 
de  permanence  du  conseil  du  mois  d'octobre  1870, 
donne  lecture  du  projet  qu'il  avait  alors  rédigé 
de  la  délibération  suivante,  prise  par  le  conseil, 
et  que  les  événements  n'ont  pas  peimis  de  trans- 
crire immédiatement  sur  le  registre  i 

L'an  mil  huit  cent  soixante-dix,  le  sept  octobre, 

,  ^  neuf  heures  et  demie  du  matin,  le  cotiSoU  mu- 

nîcfpar,  composé  de  MM.  Batardon,  maire,  Des* 


vaux,  adjoint,  Lanctin,  Gromard,  Seigneury,  Gué- 
rin,  Tellot,  Doré-Lamotte,  I^emenestrel,  Maiilier, 
Bourdon-Gromont,  d'Alvimare,  Frichot,  Tou- 
chard, Gromard,  Robert,  Picard,  Barre-Pinard 
et  d'Autrement,  -secrétaire,  s'est  réuni  dans  la 
salle  ordinaire  de  ses  séances. 

Absents  :  MM.  Rocque,  dont  les  excuses  sont 
agréées,  Herlin  et  Vigneron. 

La  séance  déclarée  ouverte,  M.  le  maire 
donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  adressée  à  M.  le 
sous-préfet,  le  1"  octobre  courant,  et  exprimant 
les  intentions,  souvent  manifestées  par  M.  Ba- 
tardon, de  ne  conserver  ses  fonctions  de  maire 
de  Dreux  qu'à  titre  provisoire  et  jusqu'à  rempla- 
cement, sans  vouloir  accepter  aucun  nouvel  en- 
gagement ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  et  sera 
publiée  dans  le  Journal  de  Dreux  de  ce  jour  •. 

a  Dreux,  le  1"  octobre  1870. 

u  Monsieur  le  sous-préfet; 

tt  Vous  m'avez  envoyé  une  dépêche  de  M.  le 
préfet  d'Eure-et-Loir  m'annonçant  que,  par  dé- 
cision du  27  septembre  dernier,  le  Gouvernement, 
conformément  au  choix  fait  par  le  conseil  muni- 
cipal, m'avait  nommé  maire  de  Dreux  et  avait 
nommé  M.  d'Alvimare  adjoint;  cette  dépêche 
m'invite  en  même  temps  à  réunir  le  conseil  mu- 
nicipal pour  qu'il  soit  procédé  à  mon  installation 
et  à  celle  de  M.  d'Alvimare;  cette  réunion  du 
conseil  municipal  a  en  eiret  eu  lieu  ce  matin,  non 
pas  pour  mon  installation,  mais  pour  entendre  le 
renouvellement,  maintes  fois  réitéré,  de  la  décla- 
ration suivante  que'  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  reproduire,  comme  je  l'ai  fait  à  vos  deux 
prédécesseurs,  à  M.  le  préfet  et  au  conseil  muni- 
cipal : 

ce  Lorsqu'il  y  a  un  an,  j'ai  accepté  la  mairie  de 
Dreux,  je  ne  l'ai,  fait  que  par  suite  d'un  enchaî- 
nement de  circonstances  qu'il  est  superflu  de 
rappeler,  et  seulement  pour  les  quelques  mois 
qui  restaient  à  courir  jusqu'au  renouvellement 
des  corps  municipaux;  depuis  ce  renouvellement, 
les  circonstances  s'étant  aggravées  et  personne 
n'ayant  pris  le  fardeau  do  la  mairie,  je  suis 
néanmoins  resté  à  mon  poste,  dans  l'espoir  d'y 
être  prochainement  remplacé  ;  j'aurais  manqué  à 
mes  devoirs  enverg  le  pays  et  envers  moi-même 
si  je  l'avais  laissé  pendant  '  ces  graves  et  pé- 
rilleuses diflioultés  ;  je  devais  espérer  encore  être 
remplacé  au  moment  oii  les  mairies  ont  été  ré- 
cemment reconstituées,  persuadé  que  le  conseil 
municipal,  connaissant  mes  déclarations  maintes 
fois  réitérées,  présenterait  une  autre  personne 
que  moi-môme  à  l'agrément  du  Gouyernement 
pour  remplir  ces  fonctions.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi. 
Quelque  honorable  et  flatteuse  que  fi\t  pour  moi 
celte  marciue  do  confldncé,  j'ai  cru  devoir,  dès  le 
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moment  de  la  séance  spéciale  du  14  septembre, 
exprimer  encore  au  conseil  mes  intentions  de  ne 
pas  contracter  un  nouvel  engagement  et  le  désir 
d'être  relevé  de  mes  fonctions. 
•  tt  Le  décret  de  nomination  du  27  septembre 
devant  avoir  pour  conséquence  de  m*attribuer 
d'une  manière  définitive  des  fonctions  que  j'ai 
toujours  entendu  ne  remplir  que  provisoirement 
ot  temporairement,  je  viens,  monsieur  le  sous- 
préfet,  renouveler  auprès  de  vous  et  vous  prier 
de  transmettre  à  M.  le  préfet  mes  persistantes 
déclarations.  Loin  de  moi  la  pensée  de  laisser  la 
ville  sans  administration  municipale  tant  qu'il  me 
sera  possible  de  faire  autrement  et  que  le  bon 
accord  qui  existe  ici  se  mainti-  ndra;  je  conti- 
nuerai donc  pendant  tout  le  temps  qui  sera  né- 
cessaire pour  pourvoir  à  mon  remplacement: 
mais,  je  le  répète,  je  ne  puis  pas  contracter,  par 
une  acceptation  de  nomination,  l'engagement  de 
rester  maire  pendant  un  délai  trop  long  et  sur- 
tout indéterminé. 
«  Venillez  agréer,  etc. 

«  L$  maire  de  Dreuss^  Batardon.  » 

La  jpnirole  est  donnée  à  M.  d' Autremont  pour  le 
rapport  qu'il  a  été  chargé,  cox^oin|.ement  avec 
M.  Desvaux,  de  présenter  au  conseil.  Il  s'exprime 
en  ces  termes  : 

M  Messieurs, 

tt  Pour  l'accomplissement  d^  la  mission  que 
vous;ious  ave;  confiée,  ^nous  avons  cru  devoir 
nous  renfermer  dans  le  récit  le  plus  succinct  des 
événements  fui  ont  pu  donner  matière  à  vos  dé- 
libérations dans  les  journées  des  8,  9,  10  et  11  oc- 
tobre 1870,  et  que  les  événements  de  la  guerre 
a*ont  pas  permis  de  transcrire  immédiatement 
sur  le  registre. 

((  Nous  n'avons  pas  eu  ù  nous  préoccuper  de 
ce  qui  a  été  fait  pour  la  prompte  organisation  et 
réquipement  de  la  garde  nationale  ;  les  dépenses 
qui  en  sont  résultées  ont  été  couvertes,  et,  à  ce 
sujet,  il  ne  reste  aux  représentants  de  la  munici- 
palité qu'à  regretter  l'insufilsance  flagrante  de 
l'armement  fourni  par  l'administration  préfecto- 
rale, malgré  les  demandes  réitérées  qui  lui  avaient 
été  faites,  puisque,  pour  un  effectif  dépassant 
800  hemmes,  elle  n'avait  envoyé  que  300  fusils  & 
piston. 

•  Ndus  n'avons  pas  eu  davantage  à  nous  préoc- 
cuper de  ce  qui  a  été  fait  pour  s'éclairer  sur  les 
mouvements  de  l'ennemi  dans  un  rayon  d'une 
dizaine  de  lieues  et  jusqu'à  Versailles,  cela  ayant 
fait  Tebjet  de  délibérations  régulières  et  consta- 
tées sur  le  registre. 

«  Vous' vous  rappelez,  messieurs,  qu'en  pi^vi- 
lion  de  riovasion,  malheureusement  trop  proba- 
ble, des  Prussiens,  vous  aviez  délibéré  qu'à  dé' 


faut  d'aucune  force  armée,  la  ville,  dont  la 
défense  du  reste  n'était  sécieusement  possible 
qu'au  dehors  et  sur  la  ligne  de  l'Eure,  ne  pour- 
rait résister  à  une  forte  et  sérieuse  attaque  de 
l'ennemi,  mais  qu'elle  serait  défendue  contre 
toute  entreprise  de  corps  irréguliers  et  de  ma- 
raudeurs, ai  notamment  contre  toutes  celles 
dont  pourraient  être  l'objet  les  propriétés  parti- 
cdlières  et  spécialement  la  gare  du  chemin  de  fer. 

u  G'e^t  le  samedi  8  octobre,  vers  midi,  que  les 
Prussiens  parurent  pour  la  première  fois  et  ino- 
pinément à  l'entrée  de  la  ville. 

«  32  hussards,  ayant  à  leur  tête  un  officier, 
vinrent  annoncer  l'arrivée,  vers  trois  heures, 
d'un  corps  de  5,000  hommes,  et  remirent  la  ré- 
quisition suivante  : 

«  Je  prie  M.  le  maire  de  venir  me  voir  à  ren- 
trée de  la  ville,  car  il  me  faut  des  logis  poSr  deux 
régiments  d'infanterie,  trois  escadrons  de  cavale- 
rie et  une  bat^eria^ 

a  Signé  :  Baron  de ,  capitaine 

.    .  ei  chef  d*escacbron.  » 

^  «  M.  le  maire  répondit  dans  les  termes  suivants: 

*«  Vous  venez  sans  doute  en  parlementaire  et  à 
ce  titre  je  dois  respecter  votre  existence,  mais  je 
vous  somme  de  vous  retirer  immédiatement;  la 
ville  de  Dreux  ne  s'inclinera  que  devant  des 
forces  régulières  évidemment  supérieures,  mais 
elle  repoussera  énergiquement  des  détachements 
comme  le  vôtre  et  même  d'un  nombre  beaucoup 
plus  considérable.  Retirez-vous  donc  immédia- 
tement ;  sinon,  je  fais  tirer  sur  vous.  » 

u  L'officier  répondit  qu'il  venait  demander  le 
logis  et  des  rations  pour  environ  500  chevaux  et 
4  à  5,000  hommes  qui  seraient  à  Dreux  une  heure 
après-,  puis  il  partit  avec  son  détachement. 

u  Des  volontaires  de  la  garde  nationale  étaient, 
pendant  ces  pourparlers,  sortis  de  la  ville;  ils 
atteignirent  le  détachement  allemand  au-dessus 
de  Chérizy  et  ramenèrent  à*  Dreux  un  prisonnier 
qui  fut  immédiatement  évacué  sur  Âlençea 

«  Mais  votre  conseil,  qui  était  en  permanence 
depuis  longtemps  déjà,  comme  vous  vous  le  rap- 
pelez, ne  pouvait  se  dissimuler  la  gravité  de  la 
situation,  car  des  renseignements,  aussi  précis 
que  certains,  avaient  appris  qu'il  y  avait  en  effet, 
tant  à  Goussainville  qu'à  Houdan,  un  corps  en- 
nemi d'environ  5,000  hommes. 

tt  On  décida,  conformément  d'abord  aux  pres- 
criptions administratives  du  19  septembre,  de  se 
mettre  éventuellement  en  mesure  de  satisfaire  à 
une  partie  des  exigences  prussiennes  auxquelles 
il  serait  impossible  do  se  soustraire  :  des  mar- 
chands d'avoine  et  de  fourrages  furent  prévenus 
d'en  tenir  à  la  disposition  de  la  municipalité 
pour  les  réquisitions  qu'elle  pourrait  avoir  à  dis^ 
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cuter  et  à  faire.  Mais  les  Prussiens  ne  vinrent 
pas  ;  il  n'est  donc  résulté  de  la  décision  prise  par 
vous  aucune  dépense. 

tt  II  restait  dans  l'arsenal  de  la  ville  environ 
100,f\i8ils  sur  les  300  envoyés  par  le  Gouverne- 
ment, le  surplus  ayant  été  remis  dés  le  mois  de 
septembre  et  étant  resté  entre  les  mains  des 
sous-officiers  et  des  volontaires  de  la  garde  na- 
tionale. La  ville  n'étant  évidemment  pas  en  état 
de  se  défendre  contre  des  forces  ennemies  si  su- 
périeures en  nombre  et  en  artillerie,  alors  sur- 
tout Qu'aucun  corps  français  n'était  annoncé  pour 
la  secourir,  le  conseil  municipal,  conformément 
aux  précédentes  décisions  et  aussi  d'après  les 
instructions  formelles  du  Gouvernement,  en  date 
du  19  septembre,  avait  dft  prendre  des  mesurçs 
pour  soustraire  ces  armes  à  l'ennemi  et  les  con- 
server à  la  patrie  qui  en  avait  tant  besoin.  A  cet 
eiïet,  il  avait  été  décidé  que  ces  armes  seraient 
mises  sur  une  voiture  et  transportées  à  Tréon, 
en  arrière  de  Dreux,  suivant  les  mouvements  de 
l'ennemi. 

tt  Ce  transport  avait  été  effectué  et  avait  occa- 
sionné une  dépense  à  régulariser  pour  indemniser 
le  voiturier. 

u  La  soirée  de  ce  samedi  8  octobre  et  la  nuit  se 
passèrent  sans  que  la  présence  de  l'ennemi  ait  été 
signalée. 

tt  Le  lendemain  dimanche  9  octobre,  les  Prus- 
siens furent  signalés  à  Chérizy.  La  proclamation 
suivante  fut  publiée  dans  la  ville  : 

tt  Le  maire  de  Dreux,  après  s'être  concerté  avec 
M.  le  sous-préfet^  invita  ses  concitoyens  à  se  pré- 
senter ou  à  se  réunir  à  la  sous-préfecture  ;  là  il 
leur  sera  délivré  des  armes. 

u  Les  citoyens  détenteurs  d'armes  de  guerre 
qui  ne  veulent  pas  marcher  contre  l'ennemi,  sont 
Invités  à  les  apporter  immédiatement  à  la  sous- 
préfecture,  afin  d'armer  ceux  qui  vont  au  combat. 

tt  Le  maire  rappelle  que,  d'après  les  instruc- 
tions du  Gouvernement  et  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal, la  ville  de  Dreux  étant  ouverte  de  toutes 
paris  et  ne  pouvant  se  défendre  eflicacement 
contre  des  forces  supérieures  sans  occasionner 
des  représailles  contre  la  vie  et  les  propriétés  des 
habitants,  il  est  recommandé  de  ne  se  livrer  à 
aucun  acte  d'hostilité  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune. 

tt  MM.  les  capitaines  de  la  garde  nationale  sont 
invités  à  se  réunir  immédiatement  à  la  mairie.  » 

Pendant  ce  temps,  un  exprès  fut  envoyé  par  le 
maire  à  Tréon  et  en  rapporta  les  fusils  expédiés 
la  veille. 

«  Des  gardes  nationaux  et  a'aut.re6  citoyens  se 
postèrent  en  avant  de  la  villo. 

tt  Sur  ces  entrefaites,  le  conseil  municipal  se 
renditè  la  sous-préfecture,  priant  le  sous-préfet,  qui 
seul  en  avaR  qualité,  4'oiganiser  la  défense  et  d9 


donner  des  ordres  aux  gardes  nationales  des  envi- 
rons qui  arrivaient  dans  la  ville. 

tt  Le  canon  ennemi  gronda  pour  la  première 
fois  aux  abords  de  la  ville  ;  bientôt  le  retour  pré- 
cipité des  gardes  nationanx  et  le  rappraohement 
de  la  canonnade  donnèrent  à  penser,  coaforné- 
ment  d'ailleurs  à  des  avis  transmis  de  Chérizy, 
que  l'ennemi  allait  entrer  ;  des  obus  tMbaient 
jusque  dans  le  parc  de  Contevil]e;le  confiail  mu- 
nicipal, auquel  se  joignit  M.  Sirven,  sous-préfet, 
se  rendit  à  l'entrée  de  la  ville,  dans  le  but  de  vé- 
rifier ce  qui  se  passait  et,  le  cas  échéant,  d'arrê- 
ter un  bombardement  si  le  corps  d'armée  enne- 
mie s'y  disposait.  On  s'attendait  si  bien  à  TarrivéQ 
des  Prussiens,  que  M.  le  sous-préfet,  en  rentrant 
en  ville,  lit  donner  l'ordre  à  des  hommes  armés, 
que  l'on  apercevait  sur  les  hauteurs  des  Maillo- 
tiôres,  de  se  retirer,  ce  qui  eût  été  complètement 

m 

inutile  à  la  distance  où  ils  se  trouvaient  et  n'au- 
rait servi  qu'à  donner  prétexte  à  des  représailles 
contre  la  ville;  c'eût  été  d'ailleurs  en  contradic- 
tion avec  les  instructions  administratives,  itôrati- 
vement  adressées  par  la  préfecture,  quant  k  la 
nécessité  d'éviter  des  combats  dans  les  rues 
des  villes  et  villages. 

tt  Les  quelques  armes  rapportées  par  dee  gar- 
des nationaux  furent  de  nouveau,  et  on  prévision 
de  l'invasion  imminente  de  la  ville,  évacuées 
dans  la  direction  de  Tréon. 

tt  Survint  alors  un  bataillon  de  gardes  mobiles 
de  l'Orne,  commandé  par  M.  .des  Montls,  qui, 
étant  parti  le  matin  dans  la  direction  de  Nogent, 
s'était  retourné  au  bruit  du  canon  et  dirigé' du 
côté  de  Ghérizy,  où  -le  combat  était  sérieusement 
engagé;  les  armes  furent  alors  rapportées  de 
Tréon  et  la  lutte  continua  toute  la  journée  ;  un 
certain  nombre  de  gardes  nationaux  y  prirent 
part;  sept  prisonniers  et  des  objets  réquisitionnés 
par  l'ennemi  furent  par  eux  ramenés  à  Dreux.     , 

tt  Un  convoi  de  vivres  avait  été  envoyé  sur  le 
lieu  du  combat,  escorté  par  deux  conseillers  mu- 
nicipaux ;  il  en  est  résulté  une  dépense  k  régu- 
lariser. 

«  Le  lendemain  lundi  10  octobre,  vers  une 
heure  de  l'après-midi,  le  canon  se  fit  entendre  de 
nouveau  sur  les  hauteurs  de  Ghérizy.  Le  bataillon 
du  commandant  des  Moutis  venait  d'être  ren- 
forcé par  le  bataillon  des  gardes  mobiles  deDom- 
front  ;  d'un  autre  côté,  de  nombreux  gardes  na- 
tionaux étaient  venus  dès  le  matin  des  communes 
environnantes  et  avaient  été  hébergés  [aux  frais 
de  la  ville  et  jusqu'à  épuisement  des  provisions. 

«  Deux  convois  de  vivres  furent,  ce  jour-là  en- 
core,  envoyés  aux  combattants  ;  il  y  a,  pour  ces 
causes,  des  dépenses  à  régulariser. 

tt  On  pouvait  espérer  pour  la  journée  un  résul- 
tat aussi  favorable  que  celui  de  la  veille.  Cepen- 
dant on  apprit  et  bientôt    on  put  voir  que  le 
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village  de  Chérizy  était  eiî  flammes.  Les  Prus- 
siens, en  eflet,  accomplissaient  par  l'incendie  de 
ce  malheureux  village,  mis  à  la  main  avec  du  pé- 
trole, Tun  des  actes  les  plus  odieux  et  l^s  plus 
sauvages  de  cette  affreuse  guerre. 

a  Le  soir,  un  conseil  de  guerre  fut  tenu  à  la 
sous- préfecture  ;  y  'assistaient:  M.  le  sous-préfet 
Sirven,  les  deux  commandants  des  mobiles;  Wad- 
dinglon,  capitaine  du  détachement  d^  Saint- 
Remy;  de  Goynart,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Dreux  ;  Bourgoin,  président  ;  Pujos, 
juge  d'instruction  du  tribunal  ;  Lenoble,  de  Tam- 
hulance  de  Dreux,  etc. 

«  Sans  y  avoir  été  ofliciellement  convoqué, 
M.  le  maire  s'y  rendit  avec  deux  conseillers  mu- 
nicipaux. 

«  Les  commandants  des  forces  militaires  dé- 
clarèrent catégoriquement  que,  sans  artillerie, 
malgré  des  renforts  que  M.  le  sous-préfet  affir- 
mait avoir  demandés,  et  malgré  l'insistance  et  les 
observations  d*une  personne  présente,  la  défense 
n*était  pas  possible,  et  qu'ils  se  replieraient  avec 
leurs  troupes  pendant  la  nuit.  Il  était  bien  évi- 
dent et  compris  par  tout  le  monde  que  la  ville 
abandonnée  &  elle-même  ne  pouvait  plus  qu'at- 
tendre avec  une  douloureuse  résignation  l'inva- 
sion de  l'ennemi. 

"^  «  Une  proclamation  en  ce  sens  aux  habitants 
fût  rédigée  dans  la  séance  môme  du  conseil  de 
guerre  par  le  maire  et  par  M.  Sirven,  sous-pré- 
fet, et,  vers  onze  heures  et  demie,  M.  le  maire  et 
les  deux  conseillers  municipaux  qui  l'y  avaient 
accompagné  vinrent  rendre  compte  dé  ce  qui 
s'était  passé  à  ceux  do  leurs  collègues  restés  en 
permanence  à  l'hôtel  de  ville  ;  on  voulut  réunir 
aussitôt  le  conseil  tout  entier,  mais  cette  convo- 
cation fut  rendue  impossible  par  des  incidents 
dont  qnelques-uns  de  vous  ont  été  témoins.  Il  y 
avait  dans  la  ville  un  certain  nombre  de  gardes 
^nationaux  des  environs  en  état  d'i/res&e;  nous 
avions  eu,  en  effet,  pendant  la  journée  (c'était»  le 
Jour  du  marché)  le  triste  et  navrant  spectacle  de 
ces  hommes  allant  par  les  rues,  de  cabaret  en 
cabaret,  pendant  que  le  canon  grondait  et  que 
Gl^êrizy  était  en  flammes.  Il  importait  de  les  faire 
sortir  au  plus  vite  ;  il  y  aurait  eu  danger  pour  la 
ville,  comme  pour  eux-mêmes,  à  les  laisser  errer 
dans  les  rues  au  moment  où  Ton  devait  croire 
que  l'ennemi  allait  entrer,  puisque,  d'aprôs  les 
derniers  avis,  un  corps  nombreux  de  cavalerie 
occupait  Mézières.  Des  conseillers  municipaux 
parcoururent  la  ville  pour  prévenir  ceux  qu'ils 
pourraient  rencontrer.  C'est  alors  que  furent 
proférés  des  cris  de  menaces  par  ces  hommes 
qui  n'étaient  pas  en  état  de  se  rendre  compte  de 
la  situation.  Les  cris  :  Au  pillage  I  au  pillage  ! 
retentirent  sur  le  carrefour  de  Billy,  et  furent  en- 
tendus par  quelques-uns  de  nous  ;  quelques  hom- 


mes étrangers  à  la  localité,  groupés  d  la  porte  de 
rhôtel  de  ville,  tirèrent  des  coups  de  fusil  ;  les 
citoyens  qui  se  trouvaient  là,  notamment  deux 
capitaines  de  la  garde  nationale,  eurent  beau- 
coup de  peine  à  les  désarmer.  Il  résulte,  du  reste, 
des  renseignements  recueillis  depuis  que,  peu  de 
temps  après  la  séance  du  conseil  de  guerre  et  au 
momeot  ou  s'efl'ectuait  le  départ  encore  ignoré  par 
lamunicipalité  de  M.  Sirven, sous-préfet, l'imputa- 
tion s'était  produite  que  la  ville  était  veridue  et 
livrée...  Le  maire  et  les  quelques  conseillers  mu- 
nicipaux qui  étaient  avec  lui  ne  purent  quitter 
rhôtel  de  ville  que  vers  une  heure  et  demie  du 
matin. 

a  Le  conseil  se  réunit  à  six  heures  et  demie  ; 
les  troupes  s'étaient  repliées  pendant  la  nuit;  il 
ne  restait  pas  un  seul  soldat  dans  la  ville. 

a  Avis  fut  donné,  pendant  la  séance,  que  des 
go'rdes  mobiles  venaient,  les  uns  par  la  route  de 
Nogent,  les  autres  par  celle  d'Ânct.  M.  le  maire 
se  rendit  immédiatement  &  la  sous-préfecturo,  et 
c'est  alors  qu'il  apprit  que  M.  Sirven  avait  fui 
après  la  séance  du  conseil  de  guerre^  sans  avoir 
prévenu  la  municipalité  de  son  départ  et  sans 
môme  avoir  donné  contre -ordre  aux  renforts 
qu'il  avait  demandés.  On  dut.  faire  parvenir  im- 
médiatement avis  de  la  situation  et  de  l'abandon 
de  la  ville  aux  commandants  des  deux  détache- 
ments qui  arrivaient  à  Dreux,  comptant  y  trou- 
ver les  forces  auxquelles  ils  avaient  à  se  join- 
dre, et  qui  pouvaient  se  trouver  surpris  par  l'en- 
nemi. 

«  Il  y  avait  aussi  à  se  préoccuper  de  l'éventua- 
lité d'un  bombardement  dont  était  menacée  la 
ville  de  Dreux,  qui  avait  été  défendue  pendant 
deux  jours;  on  décida  que  des  conseillers  se  ren- 
draient aux  portes  de  la  ville,  avec  mission  de  se 
replier  sur  la  mairie  où  se  tenaient  le  maire  et 
les  autres  conseillers,  si  les  Prussiens  ne  parais* 
salent  pas  se  disposer  à  un  bombardement; 
mais,  dans  1*)  cas  contraire,  de  s'avancer,  de 
parlementer  et  d'invoquer  les  lois  de  la  guerre  ù 
l'égard  des  villes  ouvertes. 

a  On  gagnait,  en  outre,  un  peu  de  temps  pour 
faire  sortir  de  la  ville  des  gardes  nationaux 
des  environs  restés  de  la  veille  et  qiii,  pour  la 
plupart,  étaient  encore  en  état  d'ivresse. 

a  Pour  la  troisième  fois,  le  peu  d'armes  rap- 
portées dans  l'arsenal  i\it  mis  à  l'abri  des  recher- 
ches et  dirigé  vers  Tréon. 

a  II  est  à  remarquer  que  toutes  ces  délibéra- 
tions et  ces  décisions  sont  dans  la  plus  complète 
harmonie  avec  les  instructions  et  les  circulaires 
adressées  par  l'administration  préfectorale  et 
avec  la  ligne  de  conduite  qui  y  est  tracée  aux 
municipalités. 

a  Cependant  cette  démarche  a  été  odieusement 
et  perfidement  dénaturée  et   travestie  par  des 
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gens  malintentionnés  qui  (exploitant  Timputation 
jetée  dans  la  ville  au  moment  du* départ  du 
sous-préfet,  M.  Sirven)  répandirent  le  bruit  que 
des  conseillers  municipaux  étaient  allés  offrir 
150,000  francs  aux  Prussiens,  et  cette  fable  ridi- 
cule a  été  immédiatement  colportée  au-devant 
des  gardes  mobiles  du  Calvados,'  qur,  pendant 
que  les  Prussiens  étaient  rappelés  sur  Ver- 
sailles, arrivaient  à  Dreux  et  y  entraient  en  la 
répétant  et  en  criant  :  A  bas  le  maire! 

m 

«  ^Aucun  avis  de  l'arrivée  de  ces  troupes  n'a- 
vait été  donné  par  M.  le  sous-préfet  En  présence 
de  ce  renfort,  les  fusils  expédiés  le  matin  vers 
Tréon  en  furent  ramenés  à  Dreux.  La  ^ous-pré- 
fecture  faisant  fonction  de  sous-intendance  mili- 
taire n'ayant  pas  pourvu  à  la  subsistance  de  ces 
troupe^  les  habitants  de  la  ville  s'empressèrent, 
à  la  sollicitation  de  la  municipalité,  de  les  recueil- 
lir et  héberger. 

«  Le  soir,  de  9  à  11  heures,  le  maire  et  trois 
conseillers  étaient  violemment  arrêtés  et  jetés  on 
prison,  sans  qu'il  ait  jamais  été  possible  de  sa- 
voir sur  quelle  accusation,  ni  pour  quelle  cause, 
ni  en  vertu  de  quel  mandat. 

a  C'est  à  partir  de  ce  moment  et  par  suite 
de  ces  faits  que  le  conseil  municipal  s'est  trouvé 
dispersé,  et  que  la  ville  est  restée  sans  représen- 
tation. 

a  Ici  doit  se  terminer  le  travail  que  vous  nous 
avez  confié  et  dans  lequel  nous  croyons  avoir* 
observé  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  quant 
aux  faits  et  quant  &  l'accord  qui  a  toigours  existé 
'  entre  la  municipalité  et  le  conseil  municipal  sur 
les  décisions  prises  et  sur  la  conduite  tenue  dons 
ces  graves  et  pénibles  circonstances.  » 

Ce  rapport  a  été  approuvé  à  l'unanimité. 

VIII 

A  I.  le  Président  de  la  Commission  d'enquête 
institnée  par  l'Assemblée  nationale  pour 
l'examen  des  actes  dn  GouYernenlent  de  la 
défense  nationale. 

Dreux  (Eure-et-Loir),  le  11  août  1871. 

Monsieur  le  président. 

Le  samedi  8  octobre  1870,  pendant  que  M.  6am- 
betta  partait'  de  Paris,  l'armée  prussienne  se 
présentait  pour  la  première  fois  devant  Dreux; 
j'étais  alors  maire  de  cette  ville  ;  "je  l'étais,  je 
puis  le  dire,  malgré  moi  et  malgré  les  vives  et 
Inutiles  instances  que  j'avais  faites,  même  avant  < 
la  guerre,  pour  être  relevé  de  mes  fbnctions; 
pendant  trois  jours  consécutifs,  notre  population 
a  résisté  à  l'invasion  ;  étonnés  sans  doute  par 
ces  combats  qu'ils^n'avaient  pas  éprouvés  depuis 
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Sedan,  les  Prussiens,  après  avoir  lâchement  in« 
cendié  à  la  main  le  village  de  Chérizy,  se  re- 
plièrent et  n'entrèrent  pas,  cette  fois-là,  dans  la 
ville  de  Dreux. 

Mais  le  jour  même  de  la  retraite  des  Prussiens, 
il  octobre,  le  Gouvernement  de  Tours  expédiait 
à  Dreux  des  émissaires  l{ui  arrêtèrent  et  Jetèrent 
en  prison  le  maire  et  trois  conseillers  munici- 
paux, MM.  Bourdon,  Gromard,  conseillers  d'ar- 
rondissement, et  Guérin,  président  du  tri- 
bunal de  commerce.  Ces  trois  derniers  furent 
bientôt  relaxés  :  je  fus  emmené  dans  la  prison  de 
Chartres  et  conduit  entre  deux  gendarmes  au 
pénitencier  cellulaire  de  Tours. 

Le  samedi  15  octobre,  M.  Gambetta,  faisant 
fonctions  de  juge  d'instruction,  et  une  autre  per- 
sonne qu'on  m'a  dit  se  nommer  Spuller,  faisant 
fonctions  de  greffier,  vinrent  dnns  ma  prison  et 
procédèrent  à  mon  interrogatoire  :  j'aurais  pu 
récuser  ces  magistrats  et  ces  formes  anormales 
dignes  d'une  autre  époque.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
le  faire.  Je  n'ai  pas  pu  obtenir  que  la  plupart  de 
mes  réponses  fassent  consignées  autrement  que 
par  ovi  ou  par  non,  avec  les  développements 
qui  leur  donnaient  leur  véritable  signification; 
je  ne  pus  obtenir  non  plus  qu'on  m'expIiquAt 
préalablement  pourquoi,  sur  quel  mandat,  sous 
quelle  inculpation  j'avais  été  arrêté;  depuis  cet 
interrogatoire,  et  maintenant  encore,  je  ne  sais 
pas  jdavantage  le  motif  véritable  de  ces  mesures 
violentes  et  illégales. 

Peut-être,  à  l'arrivée  de  M.  Gambetta,  le  Gou- 
vernement de  Tours  a-t-il  voulu  terroriser  les 
municipalités  et  prendre  de  préférence  pour  su- 
jets de  ses  expériences  les  magistrats  de  la  ville 
de  Dreux,  dont  le  nom  seul  pouvait  le  mieux 
surexciter  certaines  passions.  Peut-être  aussi 
s'est-il  follement  et  aveuglément  laissé  entraîner 
par  de  basses  et  fausses  dénonciations.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  dimanche  soir,  16  octobre,  je  Aïs 
mis  en  liberté  sur  un  ordre  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  sans  autre  explication. 

Mais  le  Moniteur  de  Tours  du  18  octobre,  dans 
sa  partie  ofiicielle,  contenait  la  note  suivante  : 

«  A  la  suite  des  douloureux  événements  dont 
la  ville  de  Dreux  et  ses  environs  ont  été  le  théâtre 
dans  les  journées  des  9,  10  et  11  octobre,  M.  Ba- 
tardon,  maire,  qui  se  devait  à  lui-même  autant 
qu'à  ses  administrés  et  à  ses  devoirs  envers  la 
France,  d'essayer  au  moins  une  tentative  de  ré- 
sistance, avait  été  mis  en  état  d'arrestation; 
amené  à  Tours,  il  a  subi  un  interrogatoire  d'où 
il  résulte  que  M.  Batardon  n'a  été,  dans  ces  tris- 
tes circonstances,  que  l'instrument  à  l'aide  du- 
quel des  gens  décidés  à  tout  plutôt  qu'à  se  bat- 
tre, et  au  nombre  desquels  on  a  le  regret  de 
compter  certaines  autorités  de  la  ville,  ont  con- 
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sommé  l'acte  de  lâcheté  qui  laissera  une  trace 
si  malheureuse  dans  l'histoire  de  Dreux.  Dans 
cette  circonstance,  on  a  pensé  que  M.  Batardon, 
ancien  maire  officiel  de  l'empire,  devait  être 
abandonné  comme  ses  conseillers  et  ses  compli- 
ces, au  verdict  de  l'opinion  publique.  Aujour- 
d'hui, il  est  libre;  qu'il  retourne,  s'il  l'ose,  au 
milieu  de  ses  concitoyens;  c'est  là  qu'il  trouvera 
le  châtiment  que  mérite  un  tel  oubli  de  ses  de- 
voirs de  magistrat  et  de  Français.  » 

Toutes  les  allégations  de  cette  note  soïit  con- 
traires à  la  vérité;  il  suffit  d'ailleurs  de  la  lire 
pour  la  juger  ;  jamais  Gouvernement,  môme  aux 
plus  mauvais  jours  de  notre  histoire,  ne  s'est 
servi  de  pareilles  expressions  et  de  tels  moyens. 

Les  membres  du  conseil  municipal  ont,  depuis 
longtemps,  adressé  au  Moniteur  universel  une 
protestation  contre  cette  note.  Ce  journal,  proba- 
blement parce  qu'il  n'est  plus  officiel,  n'a  pas 
encore,  malgré  toutes  nos  instances,  jugé  à  pro- 
pos de  l'insérer. 

Ils/)nt  également  consigné  sur  le  registre  de 
leurs  délibérations  le  procés-verbal  de  tous  les 
événements  qui  se  sont  accomplis  à  Dreux  avant 
les  arrestations. 

J'ai  l'honneur  de  joindre  à  la  présente  la 
copie  de  cette  protestation  et  celle  du  procés- 
verbal. 

J'ai  écrite  de  mon  côté,  sur  les  mêmes  événe- 
ments, une  note  très-longue  et  très-détaillée  que 
je  vous  remets  également. 

Tous  les  fiiits  sont  rapportés  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude;  ils  prouvent  surabondam- 
ment que  non-seulement  il  n'y  avait  pas  le 
moindre  prétexte  aux  calomnies  et  aux  violences 
dont  les  autorités  et  la  municipalité  de  Dreux 
ont  été  arbitrairement  l'objet  de  la  part  du 
Gouvernement  de  Tours,  mais  encore  que  cha- 
cun ici  a  largement  et  patriotiquement  accompli 
son  devoir,  et  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  de  ville 
en  France,  depuis  Sedan,  qui  comme  Dreux  ait 
résisté  pendant  trois  jours  à  l'ennemi  sans  avoir 
été  envahie. 

J'ai  écrit  aujourd'hui  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur pour  lui  demander  de  vouloir  bien  faire 
insérer  au  Journal  officiel  la  protostation  du 
conseil  municipal  de  Dreux  contre  la  note  infa- 
mante du  Moniteur  officiel  de  Tours. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  et  je  prie 
la  commission  de  vouloir  bien  appuyer  auprès  de 
M.  le  ministre  notre  si  juste  réclamation. 

Les  agissements  du  Gouvernement  de  Tours 
envers  les  autorités  et  la  municipalité  de  Dreux 
semblent  avoir  «été  l'inauguration  d'un  système 
de  terreur  et  de  violence  contre  les  autorités 
communales.  Je  no  sais  s'il  a  été  employé  ailleurs 
avec  la  même  étourderie  et  le  même  aveugle- 


ment ;  mais  si  ce  terrorisme  n'a  pas  été  généra- 
lisé, ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  le  dé- 
noncer au  verdict  de  votre  justice. 

Aussi  est-ce  avec  conûanco  que  je  viens  vous 
prier,  monsieur  le  président,  et  prier  MM.  les 
membres  de  la  commission  de  comprendre  les 
odieuses  et  illégales  violences  dont  nous  avons 
été  les  victimes,  dans  l'enquête  à  laquelle  vous 
procédez  sur  les  actes  du  Gouvernement  du 
4  8e])tembre;  j'ose  espérer  que  le  rapport  de 
cette  enquête  contiendra  en  notre  faveur  des  pa- 
roles réparatrices  qui  nous  justifieront,  aux 
yeux  du  pays,  des  calomnies  du  Moniteur  officiel 
de  Tours, 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'ex* 
pression  de  mes  sentiments  les  plus  respec- 
tueux. 

Batardon, 

Ancien  maire j  conseiller  général  de  Dreux, 
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Protestation  du  Conseil  municipal  de  Dreux 
contre  la  Hôte  du  loniteur  officiel  de  Tours. 

Dreux,  le       mars  1871. 

Monsieur  le  directeur  du  Moniteur  universel, 

Votre  journal  du  18  octobre  1870,  édition  de 
Tours,  contient  un  article  aussi  violent  qu'injuste 
à  l'égard  de  M.  Batardon,  maire  de  Dreux,  des 
conseillers  municipaux  et  de  certaines  auto- 
rités. 

Nous  avons  dévoré  l'outrage  jusqu'à  ce  jour  ; 
il  nous  aurait  paru  mal  séant  de  mettre  en  avant 
notre  personnalité  en  présence  des  désastres  qui 
accablaient  chaque  jour  notre  malh^ureux  pays 
et  alors  que  nous  étions  sous  le  coup  des  dou- 
leurs et  des  angoisses  de  l'invasion,  au  milieu 
desquelles  tenaient  bien  pou  de  place  les  préoc- 
cupations de  ce  qui  nous  (^tait  personnel 

Mais  le  moment  des  éclaircissements  nous  pa- 
«rait  venu.  D'après  cet  article,  l'imputation  de 
lâcheté  qu'il  contient  serait  faite  à  C occasion  des 
douloureux  événements  dont  la  ville  de  Dreux  a 
été  le  théâtre  dans  les  journées  des  9,  40  et  44  oc- 
tobre  /870. 

Or,  l€f  9  octobre,  les  Prussiens  ayant  essayé  de 
franchir  à  Chérisy  la  rivière  d'Eure,  seule  ligne 
de  défense  de  Dreux,  furent  arrêtés  par  le  bar 
taillon  de  garde  mobile  de  l'Orne  (commandant 
des  Moutis)  aidé  d'une  portion  de  la  garde  uêr 
tionale  ({ui  avait  été,  en  quelques  jours,  complè- 
tement organisée  par  les  soins  du  maire  et  de  son 
conseil,  et  qui  avait  été  pourvue  par  l'adminis- 
tration préfectorale  de  trois  cents  fusils  à  piston, 
au  lieu  de  huit  cents  que  le  maire  avait  denum- 
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Ax     1    ^    A      .    lA  I  .  tw    .  *'*  1  ^^^t  les  instructions  que  M.  le  préfet  d'Eure-et- 

dée;  le  lendemain  10,  les  î^saicna  wf«stw^^       ^  l  Xirkî^  „  .  .       ,       ,     ,«        ,  ^^       , 

*  ^^>N       ^  ^-'^ir  a  adressées,  le   19  septembre,  à  tous  les 

ires  du  département,  se  sont  trouvées  en  par- 


Chôrizy;  le  village  ftit  presque  enX\ëtQQi«ii\.>bv\^ 
par  eux,  de  la  main  et  &  Valde  du  péXtoV^. 

De  8  heures  à  11  heures  et  dem\o  dvi  wAt  tu\ 
tenu  à  la  sous-préfecture  un  conseil  de  guerre. 
Le  commandant  des  Moutis  et  le  cominandant  de 
la  garde  mobile  de  Domfront  qui  était  venu  le 
renforcer,  décidèrent  que  sans  artillerie  la  défense 
n'était  plus  possible  et  qu'ils  se  replieraient  dans 
la  nuit.  Une  proclamation  fut  signée  séance  te- 
nante par  le  sous-préfet  et  le  maire  pour  faire 
connaître  cette  navrante  situation. 

Le  lendemain  matin,  H  octobre,  il  ne  restait 
plus  un  soldat  dans  la  ville,  et  le  sous-préfet  lui- 
même  dvait  fui  .précipitamment  vers  Glftirtres, 
aussitôt  après  la  séance  du  conseil  de  guerre, 
dans  laquelle  il  n'avait  rien  dit  qui  fît  présager 
cette  détermination. 

C'est  alors  que  la  municipalité,  abandonnée  à 
elle-même,  se  préoccupa  d*éviter  les  horreurs 
d'un  bombardement  dout  était  menacée  la  ville, 
coupable  de  s'être  défondue  pendant  deux  jours. 

En  conséquence,  à  six  heures  du  matin,  le  con- 
seil municipal,  convoqué  d'urgence,  décida  que 
des  conseillers  se  rendraient  aux  portes  de  la 
ville,  avec  mission  de  se  replier  sur  la  mairie,  où 
se  tenaient  le  maire  et  les  autres  conseillers,  si 
les  Prussiens  entraient  sans  prendre  de  disposi- 
tions pour  un  bombardement;  mais,  dans  le  cas 
contraire,  de  s'avancer,  de  parlementer  pour  s'op- 
posar  à  ce  bombardement  et  invoquer  les  droits 
de  la  guerre  à  l'égard  des  villes  ouvertes. 

Il  n'y  avait  là  que  l'accomplissement  d'un  de- 
voir rigoureux.  Nous  laissons  de  côté  la  fable  ri- 
dicule autant  qu'odieuse  d'après  laquelle  on 
aurait  couru  après  les  Prussiens  pour  leur  porter 
150,000  francs;  s'il  se  trouve  des  gens  assez  per- 
vers et  dangereux  pour  inventer  et  colporter  do 
semblables  calomnies  dans  de  pareille»  circon- 
stances, on  est  étonné  qu'il  s*en  trouve  d'assez 
peu  sensés  pour  y  croire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Prussiens  ne  vinrent  pas, 
Dreux  fUt  réoccupé  immédiatement  par  la  garde 
mobile.  Le  même  jour,  vers  10  heures  du  soir,  le 
maire  et  trois  conseillers  municipaux  étaient  vio- 
lemtnent  arrêtés  au  nom  de  M.  le  préfet  et  jetés 
en  prison,  sans  qu'il  ait  jamais  été  possible  de 
savoir  en  vertu  de  quel  mandat  et  pour  quel 
motif. 

Tels  sont  les  faits;  nous  passons  bien  des  dé- 
tails qui  ne  seraient  pas  dénués  d'intérêt,  mais 
qui  dépasseraient  les  limites  dans  lesquelles  nous 
croyons  devoir  nous  renfermer. 

Que  Tautcur  anonyme  de  l'article,  qui  a  pu  être 
imposé  à  votre  journal  en  raison  de  son  caractère 
officiel,  veuille  bien  nous  dire  «  quels  sont  les 
foits  quij  dans  les  pénibles  événements  des  9, 10 
et  It  octobre,  ont  pu  justiûer  ses  imputations  in- 


•te  conformité  avec  ces  instructions.  En  effet, 
nréfet  disait  notamment  : 

7ue  les  forces    de  la  commune  seront 

^  de  résister  aux  agresseurs,  les  antaes 

ievront  être  transportées  dans  les 

nés,  hors  la  portée  de  l'ennemi... 

^nt  recommandé  de  ne  pas 

dans  l'intérieur  dos  vil- 

'Q  immédiat  des*habi« 


Gi 

Lbmbnestrel,  ToucHAan,  Eesnaed. 


^rs  parfaitement 
prises  par  la 
Tf  une  dé- 
fait des 

se- 


Le  dovYememeiit  de  Tours  et  la  Tille  de  Dreix. 

HÉMOIRB  DB  M.  BATARDON 


A  MM.  Us  Président  et  Membres  de 
CÂssemblée  nationak, 

m 

Messieurs, 

Au  mois  d'ooto^>re  1870,  la  population,  les  auU>- 
rites,  le  conseil  municipal  de  Dreux  ont  été,  de  la 
part  du  Gouvernement  de  Tours  et  de  ses  agents, 
l'objet  de  calomnies  et  de  violences  arbitraires  ; 
je  viens  vous  prier  de  joindre  ces  faits  à  ceux  de 
l'enquête  que  vous  avez  ordonnée  sur  les  actes  de 
ce  Gouvernement.  J'aurais  peut-être  dû  vous  le 
demander  plus  tôt;  mais  M.  Gambetta  ayant  été 
l'un  des  principaux  acteurs  dans  ces  tristes  in- 
cidents, les  convenances  me  commandaient  d'at- 
tendro  sa  rentrée  en  France  et  à  la  Chambre 
avant  de  porter  jusqu'à  vous  mes  justes  protes^ 
tations  et  de  provoquer  des  explications  publiques 
devant  lesquelles  sa  loyauté  ne  devra  pas  re- 
culer. 

Les  détails  dans  lesquels  je  suis  obligé  d'en- 
trer paraîtront  sans  doute  bien  longs  et  souvent 
bien  futiles;  ils  me  semblent  nécessaires  pour 
comprendre  cette  grave  et  ténébreuse  affaire  et 
pour  contrôler  les  rapports,  les  délations,  les  vio- 
lences préméditées  dont  elle  a  été  accompagnée  . 
et  suivie;  je  désire,  d'ailleurs,  que  les  témoins 
des  événements  dont  je  vais  parler  puissent  con- 
stater que  Je  ne  dis  pas  un  mot  qui  ne  soit  de  la 
plus  rigoureuse  exactitude. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


I.  —  A  cette  époque  d'octobre  1870,  le  sous- 
préret  de  Dreux  était  un  certain  M.  Alfred  Sirven, 
nommé  après  le  4  septembre  et  qui,  jusqu'alors, 
n'était  guère  connu  que  comme  auteur  d'un  écrit 
intitulé  :  Les  Vieux  Polissons.  Pendant  les  quatre 
sepiaines  qull  resta  en  fonctions,  il  eut  fort  peu 
de  relations  'dans  la  ville;  quelques  intrigants, 
comme  on  en  voit  toi^ours  dans  les  antichambres 
d'un  pouvoir  nouveau,  quelques  meneurs,  voilà 
tout.  Il  avait,  comme  bien  d'autres,  la  prétention 
d'organiser  les  forces  militaires  et  la  défense  na- 
tionale dans  un  pays  qu'il  n'avait  pas  pris  le  soin 
d'étudier,  et  dans  une  ville  dont  il  ne  connaissait 
môme  pas  les  faubourgs;  son  inexpérience,  son 
insuffisance  en  administration  étaient  notoires.  — 
Mes  rapports  avec  lui,  quoique  réservés  et  peu 
fréquents,  n'avaient  cependant  rien  d'acrimo- 
nieux. C'est  par  un  libelle  qu'il  a  publié  après  sa 
YUite  de  Dreux  que,  pour  la  première  fois  et  non 
sans  étonnement,  j'ai  appris  qu'il  accusait  la  mu- 
nicipalité d'avoir  entravé  ses  projets;  — l'enquête 
dira  quelle  a  été  la  conduite  de  ce  sous-préfet  et 
de  ses  acolytes  dans  les  faits  dont  nous  nous 
plaignons. 

La  préfecture  d'Eure-et-Loir  était,  depuis  le 
mois  de  septembre,  dirigée  par  MM.  Labiche  et 
Vingtain,  le  premier  comme  titulaire,  le  second 
comme  auxiliaire  actif,  quoique  à  titre  anonyme; 
ils  étaient  en  môme  temps  candidats  permanents 
à  la  députation.  Je  me  borne,  quant  à  présent,  à 
ces  observations. 

IL  —  En  1868,  je  n'avais  pas  cru  devoir  accep- 
ter les  fonctions  de  maire  de  Dreux  ;  au  mois  de 
septembre  1869,  à  la  siiite  de  mon  élection  comme 
conseiller  général,  mon  devoir  m'ordonnait  de  ne 
pas  laisser  la  ville  sans  administration.  Je  me 
résignai  à  accepter  cet^e  charge,  mais  seulement 
pour  les  quelques  mois  qui  nous  séparaient  de 
l'époque  du  renouvellement  des  corps  munici- 
paux; après  ce  renouvellement,  au  mois  d'août 
1870,  je  reAisai  d'être  maintenu  dans  ces  fonc- 
tions; les  autorités  préfectorales  de  Dreux  et  de 
Chartres  le  savaient  parfi^itement;  la  mairie  de 
Dreux  ne  fUt  pas  reconstituée  ;  je  continuai  donc 
ma  mission,  au  jour  le  jour,  en  attendant  mon 
remplacement  que  je  sollicitais  instamment.  Après 
la  journée  du  4  septembre,  il  devenait  encore 
plus  difflcile  de  trouver  un  maire;  d'ailleurs,  en 
présence  de  cette  périlleuse  situation,  j'aurais 
considéré  comme  une  lâcheté  de  me  soustraire 
aux  graves  éventualités  du  moment;  dès  le  5  sep- 
tembre, le  conseil  municipal  fut  réuni  d'urgence; 
voici  les  paroles  que  je  lui  adressai  et  qui  sont 
consignées  au  procès-verbal  de  sa  délibération... 
«  Quoique  la  mairie  de  Dreux  n'ait  pas  encore 
m  été  reconstituée  et  se  trouve  dans  une  situation 
«  provisoire;  quoique  j'aie  depuis  longtemps  de« 


a  mandé  à  être  relevé  de  mes  fonctions,  il  est  des 
«  devoirs  qu'il  faut  accomplir  jusqu'au  bout,  et 
a  ce  n'est  pas  lorsque  les  difficultés  grandissent 
«  que  le  découragement  et  les  déOaillances  doi- 
«  Vent  natti*e...  Je  reste  donc  &  mon  poste  et  je 
«  compte  sur  le  patriotisme  de  tous  pour  m'aid«r 
a  à  maintenir  l'ordre  daoa  la  cité.  » 

Dans  ce  jnême  mois  de  septembre,  M.  le  préfet 
invita  le  conseil  municipal  à  désigner  le  maire  et 
les  adjoints  ;  malgré  mes  refus  persistants,  je  fus 
désigné  par  le  conseil,  et  par  un  décret,  en  date 
du  29  septembre,  du  Gouvernement  de  Tours^  je 
fus  néanmoins  nommé  maire  de  Dreux  (dans  la 
note  infamante  que  je  rapporterai  plus  loin  et  que 
la  préfecture  n'a  pas  daigné  rectifier,  M.  Gam- 
betta  crut  sans  doute  produire  un  plus  foudroyant 
effet  en  me  qualifiant  de  maire  officiel  de  V Em- 
piré). —  Aussitôt  que  j'eus  connaissance  de  cette 
nomiaation,  le  1*'  octobre,  j'écrivis  à  la  préfec- 
ture une  lettre  que  j'ai  en  môme  temps  publiée 
dans  le  journal,  par  laquelle,  tout  en  promettant 
de  ne  pas  laisser  la  ville  sans  administration  dans 
ces  difiiciles  et  dangereuses  circonstances,  je  dé- 
clarais de  nouveau  ne  pas  accepter  ces  fonctions 
^  je  la  priais  de  pourvoir  à  mon  remplacement. 

Le  conseil  municipal  resta  en  permanence  ;  ses 
principales  délibérations  furent  prises  pour  la 
plupart  &  l'unanimité  et  publiées  daos  le  journal. 

La  préfecture  devait  savoir  et  avait  l'obligation 
de  savoir,  quand  môme  le  journal  ne  l'en  eût  pas 
informé,  tout  ce  qui  se  passait  à  Dreux.  Elle  de- 
vait connaître  les  actives  et  énergiques  mesures 
de  patriotisme  et  de  prudence  prises  par  le  con- 
seil municipal,  tant  à  cause  de  l'approche  de  l'en- 
nemi qu'à  cause  des  projets  de  désordre  et  de 
pillage  que  des  individus  sans  aveu  ne  craignaient 
pas  d'annoncer  pour  le  cas  d'invasion  de  la  ville, 
projets  qui  ont  failli  être  mis  à  exécution  dans 
la  nuit  du  10  au  11  octobre;  quoi  qu'il  en  soiti 
jamais,  depuis  l'arrivée  du  sous-préfet  Sirven,  la 
mairie  de  Dreux  n'a  reçu  de  la  préfecture  ni  de  la 
sous-préfecture,  un  mot,  soit  pour  critiquer  ou 
rectifier  les  actes  ou  les  paroles  de  la  municipa- 
lité, soit  pour  tout  autre  motif;  on  se  demande 
avec  étonnement  pourquoi  MM.  Labiche  et  Ving- 
tain, avant  de  faire  ou  de  laisser  emprisonner  le 
maire  et  le  conseil  municipal  de  Dreux,  ne  leur 
ont  préalablement  adressé  aucune  observation, 
aucun  avertissement;  pourquoi  ils  n'ont  pas  même 
essayé  de  remplacer  le  maire,  dont  ils  connais- 
saient personnellement  la  situation  et  le  caractère, 
qui  demandait  si  instamment  et  depuis  si  long- 
temps à  être  relevé  de  fonctions  qu'il  ne  conser  ^ 
vait  que  par  patriotisme  et  par  dévouement  envers 
son  pays.  Aussitôt  après  notre  arrestation,- M.  le 
délégué  Vingtain  a  constitué  à  Dreux  une  com- 
mission municipale;  il  eût  pu  tout  aussi  bien  l'é- 
tablir auparavant 
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Telle  était  la  situation  de  la  municipalité  de 
Dreux  et  des  divers  agents  du  Gouvernement  de 
Tours.  Je  vais  maintenant  rapporter  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude  tout  ce  qui  s'est  passé  & 
Dreux  sous  ce  Gouvernement  Jusqu'à  notre  arres- 
tation; on  jugera  s'il  y  avait  le  moindre  motif 
plausible,  le  moindre  prétexte  aux  calomnies  et 
aux  violences  dont  nous  avons  été  Tobjet. 

m.  —  Dès  nos  premiers  désastres  militaires,  la 
municipalité  de  Dreux,  devançant  les  instructions 
du  Gouvernement,  s'est  occupée  de  constituer  la 
garde  nationale  et  de  former  un  corps  de  volon- 
taires. Sous  la  présidence  du  sous-préfet  d'alors 
(l'honorable  baron  des  Landes,  ancien  officier  de 
marine,  qui  donna  presque  aussitôt  sa  démission 
pour  aller  défendre  les  remparts  de  Paris),  une 
commission,  composée  du  commandant  de  place, 
de  militaires,  des  maire  et  adjoints,  d'ingé- 
nieurs, etc.,  etc.,  examina  la  question  de  la  dé- 
fense de  la  ville;  elle  décida  unanimement  que 
cette  ville  ouverte,  au  fond  d'une  vallée,  dominée 
de  toutes  parts,  ne  pouvait  raisonnablement  pas 
être  utilement  défendue,  même  à  l'aide  de  barri- 
cades; on  pensa  que,  si  les  habitants  étaient  se- 
condés par  des  troupes  régulières,  une  résistance 
sérieuse  pourrait  être  tentée  à  quatre  kilomètres 
de  là,  sur  la  vallée  de  l'Eure,  en  avant  de  Dreux 
vers  Paris.  — *  De  leur  côté,  le  conseil  municipal 
«t  le  maire ,  adoptant  cette  opinion,  résolurent 
toutefois,  ainsi  qu'il  résulte  du  registre  de 
leurs  délibérations,  de  protéger  la  ville  avec  les 
seules  ressources  des  habitants  contre  les  déta- 
•chements  ennemis,  dans  le  cas  ^ii  ils  ne  seraient 
pas  en 'nombre  reconnu  trop  écrasant,  car  nous 
n'avions  alors,  et  nous  n'avons  jamais  pu  obtenir 
du  Gouvernement,  que  trois  cents  mauvais  fUsils 
à  piston,  la  plupart  hors  de  service:  -^  ^^^  caisses 
publiques,  les  tabacs  et  les  poudres  forent  mis  à 
l'abri  du  danger  ;  trois  compagnies  de  volontaires  ' 
de  Dreux  s'y  formèrent  et  rayonnaient  dans  les 
environs;  le  budget  de  la  ville  subvint  à  leurs 
premiers  besoins  ;  après  l'armement  de  ces  com- 
pagnies, il  ne  nous  restait  que  cent  quatre-vingts 
fusils,  qui  fùrent<gardés  dans  l'arsenal,  soit  pour 
servir  à  la  défense,  si  elle  était  raisonnable  et 
possible,  soit,  dans  le  cas  contraire,  pour  être  re- 
pliés et  soustraits  à  l'ennemi.  J'eus  le  soin  de 
recommander  maintes  fois  aux  gardes  nationaux 
de  ne  pas  marcher  à  l'ennemi  sans  être  en  uni- 
forme, afin  de  ne  pas  s'exposer  à  être  fusillés  s'ils 
étaient  pris  par  l'ennemi  (ce  qui  est  malheureu- 
sement arrivé  le  10  octobre  pour  un  citoyen  des 
environs)  et  de  ne  pas  donner  de  prétexte  à  des 
représailles  contre  les  habitations  ^l'incendie  de 
Ghérizy  a  démontré  la  sagesse  de  cetta  recom- 
mandation). Toutes  ces  précautions,  bien  que 
pi^vues  et  décidées  par  la  municipalité  de  Dreux 


avant  les  instructions  que  M.  le  préfet  d'Eure-et- 
Loir  a  adressées,  le  19  septembre,  à  tous  les 
maires  du  département,  se  sont  trouvées  en  par- 
faite conformité  avec  ces  instructions.  En  effet, 
M.  le  préfet  disait  notamment: 

«  Lorsque  les  forces  de  la  commune  seront 
u  hors  d'état  de  résister  aux  agresseurs,  les  antaes 
«  et  munitions  devront  être  transportées  dans  les 
a  communes  voisines,  hors  la  portée  de  l'ennemi... 
«  Il  est  expressément  recommandé  de  ne  pas 
tt  établir  d'embuscades  dans  l'intérieur  dos  vil- 
tt  lages  ou  dans  le  voisinage  immédiat  deS'habi- 
a  tations.  » 

La  préfecture  connaissait  d'ailleurs  parfaitement 
toutes  les  sages  et  actives  dispositions  prises  par  le 
comité  de  défense  de  Dreux,  puisque,  par  une  dé- 
pêche du  12  septembre  au  matin,  elle  en  a  fait  des 
remerclments  au  comité  ;  et  cependant,  trois  se- 
maines plus  tard,  l'application  de  ces  disposi- 
tions a  été  le  prétexte  des  accusations  portées 
contre  les  autorités  et  la  municipalité  de  Dreux» 
accusations  et  violences  commises  sous  le  couvert 
de  la  préfecture,  dont  nous  devions  espérer  un 
tout  autre  concours. 

Nous  étions  au  24  septembre  :  l'armée  ennemie 
avait  dépassé  Versailles;  les  éclaireurs  se  mon 
traient  au-delà  de  Rambouillet  et  de  Montfort,  à 
une  étape  de  Dreux.  Les  troupes  françaises,  s'il 
en  existait,  étaient  bien  loin,  et  nous  ne  pouvions 
compter  sur  aucun  secours  régulier  pour  nous 
aider  à  disputer  le  précieux  passage  de  l'Eure  ; 
la  municipalité  de  Dreux  prévint,  par  affiches,  les 
habitants  des  dispositions  prises  et  à  prendre| 
conformément  aux  diHibérations  précédentes  et 
aux  instructions  préfectorales,  relativement  aux 
caisses  publiques,  aux  tabacs,  aux  armes,  aux 
poudres  et  aux  éventualités  de  la  défense.  Sur  les 
mêmes  entrefliites,  le  nouveau  sous-préfet  Sirven 
venait  d'arriver  à  Dreux;  sans  s'informer  de  ce 
qui  avait  été  fait  auparavant,  il  publia,  sur  la 
défense  nationale,  une  proclamation  qui,  en  pro- 
mettant inconsidérément  la  remise  immédiate 
des  fusils  et  munitions,  pouvait  compromettre, 
neutraliser  cette  défense  elle-même  et  les  précau- 
tions prises  par  la  préfecture  et  par  le  conseil 
municipal;  le  conseil  lui  en  fit  Tobservation ;  il 
s'établit  entre  M.  Sirven  et  le  préfet  un  échange 
de  télégrammes  à  la  ^ite  desquels  tout  fut  sans 
doute  expliqué,  car  le  journal  qui  contenait  l'avis 
de  la  municipalité,  affiché  en  même  temps  que  la 
première  proclamation  du  sous-préfet,  reprodui- 
sait aussi  une  seconde  proclamation  de  ce  der- 
nier, dans  laquelle  il  disait:  «  Citoyens...  j'entends 
«  dire  que  vous  vous  étonnez  de  la  contradiction 
«  qui  semble  exister  entre  les  paroles  ({ue  j'ai  cru 
tt  devoir  vous  adresser  et  celles  qui  émanent  de 
«  la  municipalité  ;  de  contradiction,  il  n'en  sau- 
«  rait  s'élever  entre  gens  qui  n*ont  en  vue  qu'un 
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a  seul  objet  :  le  bien  public  et  la  prospérité  du 
«  pays...  Ce.  que  ]e  veux...  c'est...  toujours  pas  de 
«  pusillanimité  coupable,  mais  aussi  pas  de  tenta- 
«  tive  inconsidérée.^  Il  n*y  a  donc  pas  de  contra- 
tt  diction  entre  l'administration  municipale  et  le 
a  Gouvemeiment  que  je  représente,  etc.  » 

En  dehors  de  cette  unique  circonstance,  jamais, 
je  le  répète,  il  n*y  eut  d'observations  sérieuses 
échangées  entre  la  sous-préfeciure  et  la  mairie 
de  Dreux;  jamais  non  plus,  depuis  Tarrivée  de 
M.  Sinren,  nous  ne  reçûmes  de  la  préfecture  de 
Chartres  une  seule  réflexion  sur  nos  paroles  et 
sur  nos  actes,  un  seul  mot  d'encouragement  et 
d'espérance  en  présence  des  dangers  chaque  jour 
plus  pressants  qui  Menaçaient  notre  centime; 
nous  n'avions  donc  plus,  à  ce  moment  suprême, 
qu'à  compter  sur  nous  seuls  pour  faire  face  aux 
éventualités  de  cette  inquiétante  situation;  je 
sais  que  MM.  les  préfets  avaient  bien  aussi,  pour 
leur  contrée,  de  sérieuses  perplexités;  mais  je  ne 
puis,  sans  une  douloureuse  amertume,  me  rappe- 
ler que,  lors  de  nos  difficultés  administratives  et 
de  nos  périls,  nous  n*avons  reçu  d'eux  que  des 
marques  d'indifférence  et  d'abandon,  tandis  qu'a- 
près la  journée  du  It  ocitobre,  après  le  péril 
éloigné,  ila  se  sont  réveillés  pour  calomnier  étour- 
diment,  dans  leur  Bulletin  dépariementaly  la  po- 
pulation de  Dreux,  qui  avait  accompli  plus  que 
son  devoir  de  courageux  patriotisme,  et  pour 
s'associer  sans  vergogne  &  l'incarcération  de  la 
municipalité;  je  souhaite  que  les  explications 
publiques  qui  leur  sont  demandées  détruisent 
l'impression  de  ces  pénibles  rapprochements. 

Examinons  maintenant  les  faits  qui  se  sont 
passés. 

IV.  —  Le  samedi  8.  octobre,  dans  l'après-midi, 
le  bruit  se  répandit  inopinément  qu'un  détache- 
ment de  hussards  prussiens  était  aux  portes  de 
la  ville  ;  une  foule  agitée  de  sentiments  divers  se 
porta  sur  la  place  de  l'Arsenal,  dans  lequel,  après 
l'armement  de  nos  volontaires,  il  ne  restait,  je  l'ai 
déjà  dit,  que  180  fusils;  des  individus  poussèrent 
ées  vociférations  et  les  cris:  a  Aux  armes I  »  Je 
rappelai  énergiquementque  les  fusils  ne  devaient 
être  délivrés  qu'à  des  gardes  nationaux  marchant 
avec  leurs 'Officiers,  et  non  à  des  gens  isolés; 
^'au  surplus  j'invitais  les  hommes  de  bonne  vo- 
lonté à  sortir  de  la  foule  et  à  se  ranger  sous  la 
conduite  de  ces  officiers,  qui  étaient  mandés  pour 
aller  à  l'ennemi,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  vé- 
liflcations  que  je  me  proposais  de  faire  moi-même 
immédiatement,  il  y  aurait  lieu  d'agir.  Il  ne  se 
présenta  que  deux  individus  en  état  d'ivresse. 

Les  instructions  préfectorales  avaient  tracé  la 
(Conduite  à  tenir  dans  cette  critique  occurrence. 
Mais  ces  instructions  n'eussentelles  pas  existé, 
que  mon  devoir,  la  froide  raison,  ma  responsa- 
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bilité  envers  mes  concitoyens  et  envers  le  pays, 
me  commandaient  d'agir  sans  faiblesse,  mais  aussi 
avec  circonspection,  dans  un  pareil  moment,  sur- 
tout lorsque  nous  ne  connaissions  pas  encore  la 
réalité  de  l'apparition  ni  les  forces  et  la  position 
de  l'ennemi.  —  J'avais  encore  d'autres  craintes 
que  je  ne  pouvais  avouer:  certains  misérables 
avaient  projeté,  je  le  savais  depuis  quelque  temps» 
de  tirer  sur  les  Prussiens,  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  afin  d'amener  des  représailles  et  le  pillage 
et  d'y  prendre  part;  ces  projets,  qu'ils  fussent  ou 
non  sérieux,  m'obligeaient  à  redoubler  de  pru- 
dence et  de  fermeté;  —  dans  une  autre  circon- 
stance, j'avais  déclaré  qu'on  me  marcherait  sur 
le  corps  avant  d'occasionner  du  désordre  dans  la 
cité  et  que  je  repousserais,  môme  par  les  armes, 
les  perturbateurs;  j'étais,  encore  cette  ibis, 
résolu,  et  je  le  proclamai  hautement  et  énergi- 
quement,  à  ne  céder  ni  devant  les  clameurs,  ni 
devant  les  menaces  ;  aux  yeux  de  personnes  pla* 
cées  dans  un  milieu  moins  agité  ou  ignorant  les 
difficultés  énervantes  de  notre  situation,  cette  at^ 
titude  a  pu  paraître  trop  fermement  accentuée; 
mais  la  nature  ne  se  modifie  pas  au  gré  des  cir- 
constances, et,  atyourd'hui  encore,  je  suis  tovgours 
convaincu  qu'il  faut  avoir  la  conscience  et  la  vo- 
lonté de  résister  aux  égarements  et  à  la  predsion 
de  la  foule,  lorsqu'on  croit  honnêtement  accom* 
plir  un  acte  de  civisme  et  de  raison. 

Le  calme  se  rétablissait,  lorsque  survint  à  obe* 
val  le  capitaine  de  gendarmerie  qui,  lui  aussi  et 
sans  rien  connaître  de  l'ennemi,  criait  à  tue-tête  < 
«  Aux  armes  !  »  J'invitai  vivement  cet  officier  à 
m'accompagner  et  à  marcher  avec  moi  vers  la 
route  où  les  Prussiens  étaient  présumés  *s*avan« 
cer,  afin  d'éclairer  la  position.  Ses  instractiooft 
lui  prescrivaient  sans  doute  de  se  replier  aussi 
en  pareille  circonstance,  car,  après  m'avoir  soivi 
quelques  pas,  il  disparut  et  je  ne  le  revis  plus  à 
Dreux. 

J'arrivai  à  peu  près  seul  dans  le  faubourg  vers 
lequel  débouchait  Je  détachement  ennemi;  j'abor- 
dai  aussitôt  le.  commandant  en  lui  disant:  a  Vous 
d  venez  sans  doute  en  parlementaire;  à  ce  titre, 
«  je  dois  respecter  votre  existenco;  mais  je  vous 
a  somme  de  vous  retirer  immédiatement;  la  ville 
a  de  Dreux  ne  s'inclinera  que  devant  des  forces 
«  évidemment  supérieures  aux  siennes;  mais 
«  elle  repoussera  énergiquement  des  détache- 
«  ments  comme  le  vôtre,  et  même  beaucoup  plus 
«  considérables;  retirez-vous  doncderaiite,  sinon 
a  je  fais  tirer  sur  vous,  n  L'officier  me  répondit 
qu'il  venait  quérir  le  logement  et  les  vivres  (quMi 
payerait),  pour  un  corps  d'armée  de  cinq  à  six 
mille  hommes  d'infanterie,  cavalerie  et  artillerie 
en  marche  sur  Dreux  et  qui  arriverait  dans  une 
heure;  il  s'éloigna  en  ajoutant  :  «  Dans  une 
heure.  » 
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Je  rentrai  à  l'hôlel  de  ville;  je  fis  sonner  le 
beffroi  pour  annoncer,  suivant  nos  antiques  usa- 
ges, réunion  du  conseil  municipal  et  signal  de 
troupes.  Nous  acquîmes,  par  le  témoignage  de 
voyageurs  et  de  personnes  dignes  de  foi,  la  cer** 
titude  de  l'existence  de  cette  armée  de  cinq  &  six 
mille  hommes,  campée  à  une  demi-étape,  à  Gousr- 
sainvUle  et  Houdan,  et  de  sa  marche  sur  Dreux; 
toute  résistance  nous  parut  raisonnablement  im« 
possible  avec  les  180  mauvais  flisils  que  nous 
avions  à  opposer.  Le  conseil  municipal  se  résigna 
donc  à  subir  forcément  les  exigences  de  Tennemi, 
8*il  se  présentait,  pour  le  logement  et  les  vivres; 
puis  les  fusils  furent  éloignés  jusqu'à  Tréon,hors 
de  son  atteinte. 

Mais,  pendant  ces  divers  incidents,  nos  volon* 
taires  et  d'autres  citoyens  de  la  ville  étaient  déjà 
à  la  poursuite  du  détachement  prussien.  Ils  l'at- 
teignirent à  une  lieue  de  Dreux,  sur  les  hauteurs 
de  Ghérizy,  l'attaquèrent  et  lui  firent  un  prison- 
nier. 

La  soirée  et  la  nuit  de  ce  samedi  se  passèrent 
sans  que  l'ennemi  s'avançât  jusqu'à  Dreux. 

Y.  —  Le  lendemain,  dimanche  9  octobi^,  noiis 
apprîmes  que  l'ennemi  était  à  quatre  kilomètres 
de  nos  portes,  à  Ghérizy,  sur  la  rive  droite  de 
l'Eure.  Des  individus,  renouvelant  les  tentatives 
de  la  veille,  voulurent,  mais  vainement,  forcer  les 
partes  de  l'hôtel  de  ville,  d'autres  se  précipitèrent 
dans  le  clocher  de  l'église  et  sonnèrent  le  tocsin  ; 
la  plupart  de  ces  individus  avaient  probablement 
d'autres  Intentions  que  celle  d'aller  combattre  les 
Prussiens,  car  on  ne  les  vit  guère  s'exposer  au 
feu  de  l'ennemi. 

Aucun  secours,  aucune  troupe  régulière,  aucune 
espérance  ne  nous  étaient  encore  parvenus  à  ce 
moment. 

Enfin  sui*vint  un  bataillon  de  mobiles  de  l'Aigle  ' 
(Orne),  commandé  par  M.  des  Moutis;  —  nos  dis- 
positions d'esprit  changèrent  avec  l'arrivée  de  ce 
petit  secours,  quelque  manifestement  insuffisant 
qu'il  fût  :  nous  fîmes  immédiatement  revenir  de 
Tréon  nos  180  fusils,  qui  fUrent  remis  à  des  gardes 
nationaux  de  bonne  volonté.  —  Le  combat  s'en- 
gagea sérieusement  du  côté  de  Ghérizy;  mais, 
dans  Taprès-midi,  une  panique  inexpliquée  fit 
replier  un  certain  nombre  des  gardes  nationaux 
jusque  dans  la  ville;  ils  nous  annoncèrent  que  le 
passage  de  l'Eure  était  forcé  par  l'ennemi  ;  je  me 
dirigeais,  avec  quelques  conseillers  municipaux, 
du  côté  du  théâtre  de  la  lutte,  lorsque  le  sous* 
préfet  Sirven  accourut  se  réfugier  au  milieu  de 
nous.  Il  n'avait  pas  alors,  loin  s'en  faut,  l'attitude 
belliqueuse  dont  il  s'est  vanté  depuis  dans  le  li- 
belle mensonger  que  les  journaux  ont  publié.  II 
ordonna  lui-même  (et  je  n'en  fais  la  remarque 
que  parce  qu'il  a  prétendu  le  contraire  dans  ce 


libelle),  le  désarmement  des  gardes  nationaux 
isolés,  afin  de  faire  éloigner  les  fusils,  tant  la 
multiplicité  des  témoignages  aflirmait  la  fatale 
issue  du  combat;  —  heureusement  il  n'en  était 
rien.  L'ennemi  était  toujours  contenu,  malgré  son 
artillerie  et  ses  forces  supérieures.  On  lui  tua 
quelques  hommes,  on  lui  Ht  sept  à  huit  prison- 
niers et  on  lui  reprit  les  bestiaux ,  les  vivres  et 
les  objets  qu'il  enlevait  du  village  de  Ghérizy.  -« 
Tel  fut  le  résultat  de  cette  journée  du  dimanche. 

VI.  —  Sur  ces  entrefaites,  je  fiis  confidentiel- 
lement prévenu  que  je  serais  très-prochainement 
arrêté  et  conduit  à  Chartres  par  des  gens  du 
KaIis,doni  leiiéTiEii,  ajoutait-on,  était  d'arrêter 
LES  maires;  que  d'autres  individus,  exerçant  le 
môme  métier,  devaient  aussi  arrêter  les  maires 
de  Gouiombs  et  de  Nogent-ie-Roi,  près  Dreux. 
En  présence  des  dangers  que  couraient  la  ville 
de  Dreux  et  nos  concitoyens  dans  leur  lutte  iné- 
gale, j'avais  d'autres  préoccupations  que  celle  de 
ma  persouAp,  et  je  ne  pensais  même  plus  à  cette 
perspective  d'arrestation  (qui  pourtant  devait  se 
réaliser  vingt-quatre  heures  après).  D'ailleurs, 
j'étais  convaincu  que  MM.  Labiche  et  Yingtain 
se  feraient  briser  plutôt  que  de  se  prêter  à  ces 
inexplicables  et  iniques  mesures  de  terreur  et  de 
les  inaugurer  dans  leur  département.  —  Je  me 
trompais. 

J'appris  aussi  qu'il  se  disait  que  j'avais  em« 
prunté  à  Tours  une  somme  de  cinquante  mille 
francs  pour  racheter  des  Prussiens  la  rançon  de 
la  ville,  et  que  des  employés  du  chemin  de  fer 
assuraient  que  cette  somme  m'était  parvenue  en 
pièces  de  cinq  francs  à  la  fin  de  septembre  (  «  on 
«  voulait  probablement  parler  des  fonds  qui,  à 
a  cette  date,  avaient  pu  arriver  au  receveur  des 
«  finances  de  Dreux,  pour  payer  le  trimestre  des 
«  rentes  sur  l'Etat,  les  traitements,  etc.,  etc.  ») 
Puis  les  malintentionnés  ajoutèrent  que  la  mu- 
nicipalité avait  vendu  la  ville  aux  Prussiens 
moyennant  cinquanle  et  ensuite  deux  cent  cin« 
quante  mille  francs.  Plus  tard,  l'attitude  du  sous- 
préfet  Sirven  et  son  langage  pendant  sa  lUite  ne 
contribuèrent  pas  peu  à  accréditer  ces  iSruits,  de 
sorte  que  ces  calomnies  absurdes  se  propagèrent 
instantanément  dans  les  communes  voisines  ;  des 
journaux  s'en  firent  les  complaisants  échos.  On 
nous  accusa  d'avoir  envoyé  des  émissaires  ajux 
Prussiens,  de  nous  être  mis  même  à  leur  poursuite 
pour  leur  porter  l'argent  (journal  le  SièeU  du  14 
octobre;  la  Démocratie  de  VOuest,  Journal  d^Ân* 
gers  du  24  octobre  1870,  etc.).  Le  BtUletin  prèfeç" 
iorai  d'Eure-et-Loir  du  12  octobre,  avec  ses  per- 
fides insinuations,  n'est  pas  non  plus  exempt  de 
reproches  à  cet  égard. 

VII.  —  Le  lundi  10  octobre,  la  lutte  continua 
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sur  un  plus  grand  iléveloppement.  De  nombreux 
gardes  nationaux  étaient  arrivés  des  environs;  le 
sous-préfet,  ainsi  que  le  voulaient  la  loi  et  son 
devoir,  avait  exclusivement  concentré  entre  ses 
mains  le  mouvement  et  la  direction  dé  ces  gardes 
nationaux;  malheureusement  il  ne  connaissait 
même  pas  les  faubourgs  de  la  ville,  et,  à  plus 
forte  raison,  le  lieu  du  combat.  Ces  nouveaux 
venus,  pour  la  plupart,  ne  marchèrent  pas  à  l'en- 
nemi  et  restèrent  épars  dans  la  ville,  soit  parce 
qu'ils  ne  recevaient  que  d'incohérentes  instruc- 
tions, soit  pour  toute  autre  cause;  la  municipalité 
envoya  aux  combattants,  comme  elle  l'avait  déjà 
fait  la  veille,  plusieurs  convois  de  vivres,  qui  ne 
furent  môme  pas  entièrement  consommés.  Dès  le 
matin,  elle  avait  épuisé  les  boulangeries  pour 
nourrir  les  premiers  arrivants  des  gardes  natio- 
naux. Mais  plus  tard  elle  ne  s'occupa  point  de 
ceux  qui  étaient  restés  dans  les  cabarets.  Elle 
laissa  au  sous-préfet  le  soin  de  pourvoir  à  leurs 
demandes  de  subsistances  s'il  le  jugeait  convena- 
ble. —  J'insiste  sur  ce  point  {les  vivres)^  parce 
qu'il  forme  l'un  des  chefs  do  l'interrogatoire  que 
M.  Gambetta  m'a  fait  subir  et  des  calomnies 
odieuses  répandues  sur  les  habitants  de  Dreux. 

Bien  que  les  combattants  aient  été  ce  jour-là 
renforcés. par  un  bataillon  de  mobiles  de  Dom- 
Aront  (commandant  Boudonnel)^  les  forces  croi^ 
sautes  et  surtout  l'artillerie  de  l'ennemi  rendaient 
la  lutte  de  plus  en  plus  inégale.  Toutefois  la  ligne 
de  l'Eure  était  toujours  intacte.  Malheureusement 
les  Prussiens  étaient  maîtres  de  Ghérizy  ;  ils  eu- 
rent la  froide  barbarie  de  l'incendier  avec  des 
allumettes  et  du  pétrole;  des  habitants  de  ce 
malheureux  village  vinrent  me  prévenir  qu'ils 
avaient  entendu  les  Prussiens  annoncer  leur  dé- 
termination de  brûler  aussi  la  ville  de  Dreux  et 
de  me  fusiller  le  lendemain  matin,  parce  que  nos 
volontaires,  mes  administrés,  leur  avaient  tué  des 
hommes  les  jours  précédents.  Serais-je  arrêté  par 
des  émissaires  français?  8erais-je  Aisillé  par  des 
Prussiens?  J'attendis  à  mon  poste  la  solution  de 
cette  question  ;  j'étais  absorbé  par  d'autres  soins 
plus  urgentsc 

Dans  la  soirée  de  ce  lundi  10  octobre  un  con- 
seil de  guerre,  auquel  je  n'avais  même  pas  été 
convoqué,  était  réuni  à  la  sous-préfecture;  je  m'y 
rendis  néanmoins  avec  quelques  conseillers  mu- 
nicipaux; là  se  trouvaient  les  commandants  des 
bataillons  de  mobiles  de  l'Aigle  et  de  Dom front 
et  des  environs,  des  fonctionnaires  de  la  ville  et 
d'autres  personnes  ;  le  sous-préfet  Sirven  prési- 
dait ;  M.  le  commandant  des  Moutis,  des  mobiles 
de  l'Aigle,  qui,  depuis  deux  jours,  avait  si  vail- 
lamment fait  son  devoir  devant  l'ennemi  et  qui 
était  le  plus  en  état  de  connaître  la  situation, 
prit  le  premfer  la  parole;  il  démontra, et  son  col- 
lègue des  mobiles  de  Domfront  corrobora  son 


opinion,  que,  sans  artillerie  et  sans  cavalerie,  leur 
petite  troupe,  fiit-elle  même  renforcée  par  quel- 
ques compagnies  vainement  attendues,  ne  pouvait 
pas  tenir  plus  longtemps  contre  des  forces  dé- 
mesurément supérieures  et  toujours  croissantes, 
appuyées  par  des  canons  contre  lesquels  la  lutte 
n'était  pas  possible.  M.  le  sous-préfet  dit  qu'il 
avait  déjà  télégraphié  pour  avoir  immédiatement 
quelques  pièces  d'artillerie  et  qu'on  le  renvoyait 
à  se  pourvoir  de  Chartres  au  Mans;  à  cette 
énorme  distance  et  pour  un  si  pressant  danger,  il 
n'y  avait  évidemment  pas  à  compter  sur  cet  in- 
'  dispensable  secours.  —  MM.  les  commandants 
militaires  déclarèrent  unanimement  qu'ils  étaient 
résolus  à  opérer  la  retraite  pendant  cette  nuit 
même.  —  M.  le  président,  du  tribunal,  si  honora- 
blement connu  par  ses  lumières,  la  sagesse  de 
soB  caractère  et  son  patriotisme,  essaya  de  re- 
tarder l'exécution  de  cette  détermination;  comme 
tous  les  assistants,  il  s'inclina  devant  l'évidence 
de  notre  situation  désespérée.  (Nota.  Après  mon 
arrestation^  M.  le  président  du  tribunal  fut  lui- 
même  gardé  à  vue  dans  sa  maison,  et  M.  Bou- 
donnet,  commandant  des  mobiles  de  Domfront, 
f\it  traduit  devant  une  cour  martiale.) 

La  ville  de  Dreux  restait  ainsi  à  l'entière  dis- 
crétion de  l'ennemi;  d'après  l'avis  de  ce  conseil 
de  guerre,  je  dictai  et  un  ami  de  M.  le  sous-préfet 
Sirven  écrivit,  pour  être  immédiatement  affichée, 
une  proclamation  qui  prévenait  les  habitants  de 
la  retraite  des  troupes,  les  invitait  à  rapporter 
leurs  armes  à  l'arsenal  pour  les  soustraire  à  l'en- 
nemi, et  enjoignait  aux  trop  nombreux  étrangers 
(qui  roulaient  dans  les  cabarets  et  dans  les  rues) 
de  quitter  de  suite  la  ville;  cette  proclamation  Ait 
signée  par  le  sous-préfet  Sirven  et  par  moi.  —  Il 
était  d'autant  plus  important  d'éloigner  ces  gens 
avinés,  que  la  plupart  étaient  armés,  sans  unifor- 
mes, et  que,  dans  cet  état,  l'ennemi  ne  leur  re- 
connaissant pas  la  qualité.de  belligérants,  les  eût, 
suivant  ses  habitudes,  probablement  fUsillés. 

A  peine  étions-nous  rentrés  à  l'hôtel  de  ville, 
que  des  individus  tentèrent  d'en  forcer  les  portes 
et  nous  tinrent  assiégés  en  tirant  des  coups  de 
f\isil,  tandis  que  d'autres  criaient:  «Au  pillage!» 
C'était  le  prélude  des  projets  de  désordre  prémé- 
dités depuis  longtemps  pour  le  moment  de  l'inva- 
sion des  Prussiens;  quelques  courageux  citoyens 
parvinrent  à  désarmer  quelques-uns  de  ces  per- 
turbateurs et  à  éloigner  les  autres. —  Il  était  près 
de  deux  heures  lorsque  nous  pûmes  sortir  de 
l'hôtel  de  ville;  —  la  retraite  des  troupes  s'o- 
pérait. 

VIII.  —  A  six  heures  du  matin,  le  conseil 
municipal  fut  réuni  ;  je  venais  d'apprendre  doux 
nouvelles  attristantes  : 

1**  Aussitôt  après  la  séparation  du  conseil  de 
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guerre,  le  sous-préfet  Sirven  avait  furlivemeat 
abandonné  la  ville,  sans  même  prévenir  la  muni- 
cipalilé  de  sa  fuite  honteuse;  ce  départ,  le  lan- 
gage plus  qu'équivoque  qu'il  tint  à  quelques  pas- 
sants, réveillèrent  dans  le  public  des  rues  l'idée 
que  la  ville  était  trahie,  vendue;  c'est  à  partir  de 
ce  moment  que  la  fusillade  retentit  sur  l'hôtel 
de  ville  et  que  furent  poussés  les  cris  :  A  bas  la 
mairie!  au  pillage!  (M.  Sirven,  dans  son  libelle, 
prétexte  qu'il  était  allé  chercher  des  renforts  à 
Chartres,  comme  s'il  avait  ignoré  l'imminence  de 
l'invasion  de  Dreux,  et  comme  s'il  n'eût  pas  dû 
tout  d'abord  annoncer  au  conseil  de  guerre  le 
projet  et  les  prétendus  motifs  de  ce  voyage.) 

2*  Pendant  que  ces  scènes  de  désordre  mena- 
çaient la  ville,  M.  le  copréfet  Vingtain  arrivait 
de  son  côté  dans  Dreux;  la  seule  autorité  restée 
alors  à  son  poste  était  la  municipalité;  le  maire 
ne  le  vit  pas.  M.  Vingtain  s'était  aussi  esquivé; 
menacés  comme  nous  l'étions  de  tous  côtés,  et 
^par  les  perturbateurs  de  la  rue,  et  par  l'ennemi 
qui  était  à  nos  portes  et  pouvait  nous  envahir  à 
tout  Instant,  nous  devions  espérer  que  M.  le  co- 
préfet interviendrait  du  moins*  pour  aider  à  ré- 
primer le  désordre,  pour  veiller  avec  nops  au 
sort  que  les  Prussiens  réservaient  à  notre 
malheureuse  cité  ;  j'ai  le  regret  de  constater  qu'il 
n'en  a  rien  été,  et  je  me  demanderais  encore  au- 
jourd'hui pourquoi  M.  Vingtain  est  venu  & 
Dreux  dans  ces  critiques  circonstances,  pour- 
quoi  il  s'est  aussi  replié,  lui  qui,  par  sa  fonction 
anonyme,  n'avait  cependant  pas  à  craindre  d'être 
appréhendé  par  l'ennemi,  si  la  brochure  du  sous- 
préfet  Sirven  ne  se  chargeait  d'en  fournir  l'ex- 
plication. Cette  brochure  rapporte  a  qu'en  se 
repliant  de  Dreux  à  Chartres,  ledit  Sirven  a  ren- 
contré au  Péage  (à*  moitié  route)  M>  Vingtain, 
délégué  du  préfet  ;  que  ce  dernier  lui  annonce  se 
rendre  à  Dreux  pour  se  flxer  sur  la  situation  et 
attendre  l'intrépide  de  Poudras  (celui  qui  était 
préposé  aux  arrestations  des  maires),  avec  une 
escouade  de  gendarmerie;  que  M.  Vingtain  re- 
vient bientôt  au  Péage,,  annonçant*  que  tout  est 
fini,  qu'ils  n'ont  plus  qu'à  rentrer  à  Chartres  ot 
que,  dans  quelques  heures^  la  municipalité  doit 
aller,  au  n<nn  de  la  ville,  parlementer  avec  ren- 
nemi.  » 

Si  le  sieur  Sirven  dit  vrai,  à  quelles  sources 
impures  M.  Vingtain  avait-il  puisé  ces  rensei- 
gnements erronés?  Pourquoi  se  faisait-il  l'avant- 
coureur  de  l'émissaire  de  Fondras  et  d'une  es- 
couade de  gendarmes?  Ce  n'était  évidemment 
pas  pour  défendre  le  pays  avec  ces  quelques 
hommes  ;  ^c'était  alors  pour  préparer  les  arresta- 
tions que  ces  agents  devaient  opérer  dans  la 
soirée;  je  suis  donc  autorisé  à  croire,  non  sans 
apparence  4^  raison,  que  MM.  les  préfets  con- 
aissaient  parfaitement  les  projets  d'arrestation 
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prémédités  depuis  quelque  temps  contre  nous  ; 
ils  voudront  bien  en  expliquer  les  motifs  et  dire 
dans  quelle  mesure  et  pour  quelle  cause  ils  se 
sont  associés  à  ces  injustes  et  inexplicables  vio- 
lences; ces  arrestations  paraissent  avoir  été  dé- 
cidées au  moins  du  8  au  9  octobre,  c'est-à-dire 
vers  le  moment  où  M.  Gambetta,  parti  de  Paris 
en  ballon,  atterrissait  à  Amiens  et  arrivait  à 
Tours.  Comment,  par  qui,  pourquoi  ces  odieuses 
machinations  ont-elles  été  ourdies?  C'est  au 
Gouvernement  de  Tours  et  à  ses  agents  de  Char- 
tres à  s'en  justilier;  ils  auront  surtout  à  expli- 
quer pourquoi,  dans  le  Journal  officiel  et  dans  le 
Bulletin  déparleme^ntaty  ils  ont  trompé  le  public 
et  calomnié  notre  population  de  Dreux,  en  insi- 
nuant que  cette  population  n'avait  pas  fait  son 
devoir  devant  l'ennomi^  en  alléguant  que  ces  ar- 
restations étaient  motivées  parce  que  la  muni- 
cipalité serait  allée  présenter  aux  Prussiens  la 
soumission  de  la  ville,  alors  qu'ils  savaient  que 
ces  arrestations  étaient  décidées  avant  l'arrivée 
de  l'ennemi  devant  Dreux. 

Le  Bulletin  de  la  Préfecture,  portant  la  date 
de  ce  même  jour,  mardi  il,  et  publié  le  lende- 
main dans  le  journal,  anticipe  sur  les  événe- 
ments qui  n'étaient  pas  accomplis  et  qui  ne  de- 
vaient pas  s'accomplir.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
gardes*  nationaux  sédentaires  se  retirèrent,  et  la 
municipalité  crut  devoir  prendre  la  résolution  de 
rendre  la  ville;  il  fut  décidé  qu'une  députation 
de  la  municipalité  se  rendrait  au  devant  de  Ten- 
nemi  pour  lui  offrir  la  soumission  de  la  ville; 
mais,  fort  heureusement,  la  délibération  de  la 
municipalité  ne  put  recevoir  son  exécution;  la 
députation  ne  put  rejoindre  les  enneiiiis,  qui 
étaient  en  pleine  déroute  et  avaient  môme,  dit- 
on,  évacué  Houdan  ;  sur  les  ordres  du  Gouver- 
nement, une  enquête  sérieuse  va  être  faite  ;  jus- 
qu'à sa  conclusion,  nous  nous  abstiendrons  d'ap- 
précier le  triste  incident  dont  la  ville  de  Dreux 
a  été  le  théâtre;  le  sous-préfet  de  Drenx,  après 
avoir  montré  un  grand  zèle  pour  la  défende,  a 
été  obligé,  par  la  décision  delà  municipalité  et 
la  retraite  des  mobiles,  de  se  replier  sur  Char- 
tres. Il  a  été  témoin  de  tous  les  faits,  »  (Comment 
concilier  toutes  ces  allégations  avec  la  proclama- 
tion  du  sous-préfet  à  la  suite  du  conseil  de 
guerre,  sa  fuite,  sa  présence  à  Chartres  avant 
que  la  municipalité  ait  pu  se  réunir?)  «  Son  té- 
moignage est  indispensable  pour  l'exécution  des 
mesures  d'enquête.  »  (Quelle  incohérence!  Il 
fallait  du  moins  pour  cela  le  renvoyer  à  Dreux.) 
tt  II  va  être  remplacé  provisoirement  à  Dreux 
par  un  délégué  ({ui  part  aigourd'hui  même, 
M.  Léon  Vingtain,  membre  du  conseil  général 
d'Eure-et-Loir.  » 

IX.  —  Or,  voici  la  décision  du  conseil  munici- 
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village  de  Chéiizy  était  eiî  flammes.  Les  Prus- 
siens, en  eflet,  accomplissaient  par  Tinccndie  de 
ce  malheureux  village,  mis  à  la  main  avec  du  pé- 
trole, l'un  des  actes  les  plus  odieux  et  l^s  plus 
sauvages  de' cette  affreuse  guerre. 

a  Le  soir,  un  conseil  de  guerre  fut  tenu  à  la 
sous- préfecture  ;  y  *a8sislaient  :  M.  le  sous-préfet 
Sirven,  les  deux  commandants  des  mobiles;  Wad- 
dington,  capitaine  du  détachement  d^  Saint- 
Remy;  de  Goynart,  commandant  do  la  garde  na- 
tionale de  Dreux;  Bourgoin,  président;  Pujos, 
juge  d'instruction  du  tribunal  ;  Lenoble,  de  Tam- 
bulance  de  Dreux,  etc. 

«  Sans  y  avoir  été  ofliciellemeni  convoqué, 
M.  le  maire  s'y  rendit  avec  deux  conseillers  mu- 
nicipaux. 

«  Les  commandants  des  forces  militaires  dé- 
clarèrent catégoriquement  que,  sans  artillerie, 
malgré  des  renforts  que  M.  le  sous-préfet  affir- 
mait avoir  demandés,  et  malgré  l'insistance  et  les 
observations  d'une  personne  présente,  la  défense 
n'était  pas  possible,  et  qu'ils  se  replieraient  avec 
leurs  troupes  pendant  la  nuit.  Il  était  bien  évi- 
dent et  compris  par  tout  le  monde  que  la  ville 
abandonnée  à  elle-même  ne  pouvait  plus  qu'at- 
tendre avec  une  douloureuse  résignation  l'inva- 
sion de  l'ennemi. 

"^n  Une  proclamation  en  ce  sens  aux  habitants 
Alt  rédigée  dans  la  séance  môme  du  conseil  de 
guerre  par  le  maire  et  par  M.  Sirven,  sous-pré- 
fet, et,  vers  onze  heures  et  demie,  M.  le  maire  et 
les  deux  conseillers  municipaux  qui  l'y  avaient 
accompagné  vinrent  rendre  compte  dé  ce  qui 
s'était  passé  à  ceux  do  leurs  collègues  restés  en 
permanence  à  l'hôtel  de  ville  ;  on  voulut  réunir 
aussitôt  le  conseil  tout  entier,  mais  cette  convo- 
cation fut  rendue  impossible  par  des  incidents 
dont  qnelques-uns  de  vous  ont  été  témoins.  Il  y 
avait  dans  la  ville  un  certain  nombre  de  gardes 
^nationaux  des  environs  en  état  d'i/resse;  nous 
avions  eu,  en  effet,  pendant  la  journée  (c'était»  le 
Jour  du  marché)  le  triste  et  navrant  spectacle  de 
ces  hommes  allant  par  les  rues,  de  cabaret  en 
cabaret,  pendant  que  le  canon  grondait  et  que 
G^érizy  était  en  flammes.  Il  importait  de  les  faire 
sortir  au  plus  vite  ;  il  y  aurait  eu  danger  pour  la 
ville,  comme  pour  eux-mêmes,  à  les  laisser  errer 
dans  les  rues  au  moment  où  l'on  devait  croire 
que  l'ennemi  allait  entrer,  puisque,  d'après  les 
derniers  avis,  un  corps  nombreux  de  cavalerie 
occupait  Mézières.  Des  conseillers  municipaux 
parcoururent  la  ville  pour  prévenir  ceux  qu'ils 
pourraient  rencontrer.  C'est  alors  que  furent 
proférés  des  cris  de  menaces  par  ces  hommes 
qui  n'étaient  pas  en  état  de  se  rendre  compte  de 
la  situation.  Les  cris  :  Au  pillage  I  au  pillage  ! 
retentirent  sur  le  carrefour  de  Billy,  et  furent  eû- 


mes étrangers  à  la  localité,  groupés  à  la  porte  de 
l'hôtel  de  ville,  tirèrent  des  cojps  de  fusil  ;  les 
citoyens  qui  se  trouvaient  là,  notamment  deux 
capitaines  de  la  garde  nationale,  eurent  beau- 
coup de  peine  i  les  désarmer.  Il  résulte,  du  reste, 
des  renseignements  recueillis  depuis  que,  peu  de 
temps  après  la  séance  du  conseil  de  guerre  et  au 
momeot  où  8*efl*ectuait  le  départ  encore  ignoré  par 
lamunicipalité  de  M.  Sirven, sous-préfet, l'imputa- 
tion s'était  produite  que  la  ville  était  vendue  et 
livrée...  Le  maire  et  les  quelques  conseillers  mu- 
nicipaux qui  étaient  avec  lui  ne  purent  qièittcr 
l'hôtel  de  ville  que  vers  une  heure  et  demie  du 
matin. 

«  Le  conseil  se  réunit  à  six  heures  et  demie  ; 
les  troupes  s'étaient  repliées  pendant  la  nuit;  il 
ne  restait  pas  un  seul  soldat  dans  la  ville. 

«  Avis  fut  donné,  pendant  la  séance,  que  des 
gardes  mobiles  venaient,  les  uns  par  la  route  de 
Nogent,  les  autres  par  celle  d'Ânct.  M.  le  maire 
se  rendit  immédiatement  à  la  sous-préfecture,  et 
c'est  alors  qu'il  apprit  que  M.  Sirven  avait  fui 
après  la  séance  du  conseil  de  guerre,  sans  avoir 
prévenu  la  municipalité  de  son  départ  et  sans 
môme  avoir  donné  contre-ordre  aux  renforts 
qu'il  avait  demandés.  On  dut.  faire  parvenirim- 
médiatement  avis  de  la  situation  et  de  l'abandon 
de  la  ville  aux  commandants  des  deux  détache- 
ments qui  arrivaient  à  Dreux,  comptant  y  trou- 
ver les  forces  auxquelles  ils  avaient  à  se  join- 
dre, et  qui  pouvaient  se  trouver  surpris  par  l'en- 
nemi. 

cf  II  y  avait  aussi  &  se  préoccuper  de  l'éventua- 
lité d'un  bombardement  dont  était  menacée  la 
ville  de  Dreux,  qui  avait  été  défendue  pendant 
deux  jours;  on  décida  que  des  conseillers  se  ren- 
draient aux  portes  de  la  ville,  avec  mission  de  se 
replier  sur  la  mairie  où  se  tenaient  le  maire  et 
les  autres  conseillers,  si  les  Prussiens  ne  parais- 
saient pas  se  disposer  à  un  bombardement; 
mais,  dans  U  cas  contraire,  de  s'avancer,  do 
parlementer  et  d'invoquer  les  lois  de  la  guerre  ù 
l'égard  des  villes  ouvertes. 

«  On  gagnait,  en  outre,  un  peu  de  temps  pour 
faire  sortir  de  la  ville  des  gardes  nationaujL 
dos  environs  restés  de  la  veille  et  qui,  pour  la 
plupart,  étaient  encore  en  état  d'ivresse. 

a  Pour  la  troisième  fois,  le  peu  d'armes  rap- 
portées dans  l'arsenal  fût  mis  &  l'abri  des  recher- 
ches et  dirigé  vers  Tréon. 

a  II  est  à  remarquer  que  toutes  ces  délibéra* 
tiens  et  ces  décisions  sont  dans  la  plus  complète 
harmonie  avec  les  instructions  et  les  circulaires 
adressées  par  l'administration  préfectcrale  et 
avec  la  ligne  de  conduite  qui  y  est  tracée  aux 
municipalités. 

a  Cependant  cette  démarche  a  été  odieusement 
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gens  malintentionnés  qui  (exploitant  Timputation 
jetée  dons  la  ville  au  moment  du*départ  du 
sous-préfet,  M.  Sirven)  répandirent  le  bruit  que 
des  conseillers  municipaux  étaient  allés  offrir 
150,000  francs  aux  Prussiens,  et  cette  fable  ridi- 
cule a  été  immédiatement  colportée  au-devant 
des  gardes  mobiles  du  Calvados*  qui,  pendant 
que  les  Prussiens  étaient  rappelés  sur  Ver- 
sailles, arrivaient  à  Dreux  et  y  entraient  en  la 
répétant  et  en  criant  :  A  bas  le  maire! 

« 

«  Aucun  avis  de  l'arrivée  de  ces  troupes  n'a- 
vait été  donné  put  M.  le  sous-préfet  En  présence 
de  ce  renfort,  les  fusils  expédiés  le  matin  vers 
Tréon  en  furent  ramenés  à  Dreux.  La  sous-pré- 
fecture faisant  fonction  de  sous-intendance  mili- 
taire n'ayant  pas  pourvu  à  la  subsistance  de  ces 
troupes,  les  habitants  de  la  ville  s'empressèrent, 
à  la  sollicitation  de  la  municipalité,  de  les  recueil- 
lir et  héberger. 

tt  Le  soir,  de  9  à  11  heures,  le  maire  et  trois 
conseillers  étaient  violemment  arrêtés  et  jetés  on 
prison,  sans  qu'il  ait  jamais  été  possible  de  sa- 
voir sur  quelle  accusation,  ni  pour  quelle  cause, 
ni  en  vertu  de  quel  mandat. 

a  C'est  à  partir  de  ce  moment  et  par  suite 
de  ces  faits  que  le  conseil  municipal  s'est  trouvé 
dispersé,  et  que  la  ville  est  restée  sans  représen- 
tation. 

a  Ici  doit  se  terminer  le  travail  que  vous  nous 
avez  confié  et  dans  lequel  nous  croyons  avoir 
observé  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  quant 
aux  faits  et  quant  à  l'accord  qui  a  toujours  existé 
-  entre  la  municipalité  et  le  conseil  municipal  sur 
les  décisions  prises  et  sur  la  conduite  tenue  dans 
ces  graves  et  pénibles  circonstances.  » 

Ce  rapport  a  été  approuvé  à  l'unanimité. 

VIII 

A  I.  le  Président  de  la  Commission  d'enqnète 
Institnée  par  l'Assemblée  nationale  pour 
l'examen  des  actes  dn  Gouyernenlent  de  la 
défense  nationale. 

•  Dreux  (Eure-et-Loir),  le  11  août  1871. 

Monsieur  le  président. 

Le  samedi  8  octobre  1870,  pendant  que  M.  6am- 
betta  parlait'  de  Paris,  l'armée  prussienne  se 
présentait  pour  la  première  fois  devant  Dreux; 
j'étais  alors  maire  de  cette  ville  ;^je  l'étais,  je 
puis  le  dire,  malgré  moi  et  malgré  les  vives  et 
inutiles  instances  que  j'avais  faites,  même  avant  < 
la  guerre,  pour  être  relevé  de  mes  fonctions; 
pendant  trois  jours  consécutifs,  notre  population 
a  résisté  â  l'invasion  ;  étonnés  sans  doute  par 
ces  combats  qu'ils^n'avaient  pas  éprouvés  depuis 
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Sedan,  les  Prussiens,  après  avoir  lâchement  in« 
cendié  à  la  main  le  village  de  Chérizy,  se  re- 
plièrent et  n*entrèrent  pas,  cette  fois-là,  dans  la 
ville  de  Dreux. 

Mais  le  jour  même  de  la  retraite  des  Prussiens, 
1 1  octobre,  le  Gouvernement  de  Tours  expédiait 
à  Dreux  des  émissaires  l{ui  arrêtèrent  et  Jetèrent 
en  prison  le  maire  et  trois  conseillers  munici- 
paux, MM.  Bourdon,  Gromard,  conseillers  d'ar- 
rondissement, et  Guérin,  président  du  tri- 
bunal de  commerce.  Ces  trois  derniers  furent 
bientôt  relaxés  :  je  fus  emmené  dans  la  prison  de 
Chartres  et  conduit  entre  deux  gendarmes  au 
pénitencier  cellulaire  de  Tours. 

Le  samedi  15  octobre,  M.  Gambetta,  faisant 
fonctions  de  juge  d'instruction,  et  une  autre  per- 
sonne qu'on  m'a  dit  se  nommer  Spuller,  faisant 
fonctions  de  greffier,  vinrent  dnns  ma  prison  et 
procédèrent  à  mon  interrogatoire  :  j'aurais  pu 
récuser  ces  magistrats  et  ces  formes  anormales 
dignes  d'une  autre  époque.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
le  faire.  Je  n'ai  pas  pu  obtenir  que  la  plupart  de 
mes  réponses  fuissent  consignées  autrement  que 
par  ovi  ou  par  norii  avec  les  développements 
qui  leur  donnaient  leur  véritable  signification; 
je  ne  pus  obtenir  non  plus  qu'on  m'expliquât 
préalablement  pourquoi,  sur  quel  mandat,  sous 
quelle  inculpation  j'avais  été  arrêté;  depuis  cet 
interrogatoire,  et  maintenant  encore,  je  ne  sais 
pas  jdavantage  le  motif  véritable  de  ces  mesui^es 
violentes  et  illégales. 

Peut-être,  à  l'arrivée  de  M.  Gambetta,  le  Gou- 
vernement de  Tours  a-t-il  voulu  terroriser  les 
municipalités  et  prendre  de  préférence  pour  su- 
jets de  ses  expériences  les  magistrats  de  la  ville 
de  Dreux,  dont  le  nom  seul  pouvait  le  mieux 
surexciter  certaines  passions.  Peut-être  aussi 
s'est-il  follement  et  aveuglément  laissé  entraîner 
par  de  basses  et  fausses  dénonciations.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  dimanche  soir,  16  octobre,  je  Aïs 
mis  en  liberté  sur  un  ordre  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  sans  autre  explication. 

Mais  le  Moniteur  de  Tours  du  18  octobre,  dans 
sa  partie  officielle,  contenait  la  note  suivante  : 

a  A  la  suite  des  douloureux  événements  dont 
la  ville  de  Dreux  et  ses  environs  ont  été  le  théâtre 
dans  les  journées  des  9,  10  et  11  octobre,  M.  Ba- 
tardon,  maire,  qui  se  devait  à  lui-même  autant 
qu'à  ses  administrés  et  à  ses  devoirs  envers  la 
France,  d'essayer  au  moins  une  tentative  de  ré- 
sistance, avait  été  mis  en  état  d'arrestation; 
amené  à  Tours,  il  a  subi  un  interrogatoire  d'où 
il  résulte  que  M.  Batardon  n'a  été,  dans  ces  tris- 
tes circonstances,  que  l'instrument  à  Taido  du- 
quel des  gens  décidés  à  tout  plutôt  qu'à  se  bat- 
tre, et  au  nombre  desquels  on  a  le  regret  de 
compter  certaines  autorités  de  la  ville,  ont  bon- 
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documents  qu*il  demandait  pour  donner  les 
justes  satisOictions  que  les  conseillers  municipaux 
réclamaient;  il  a,  depuis  lors,  gardé  le  silence; 
cet  inexplicable  et  regrettable  sileAce  a  été  pour 
moi  un  motif  de  plus  pour  livrer  à  la  publicité 
les  documents  qui  précèdent;  j'ose  espérer  que 
M.  Labiche  et  son  ancien  auxiliaire,  M.  Vingtain, 
voudront  bien  maintenant,  par  la  même  voie  de 
publicité,  fournir  les  explications  que  la  popula- 
tion, les  conseillers  municipaux  et  le  maire  de 
Dreux  ont  le  droit  d*obtenir, 

Batàrdon. 


XI 


A I.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 

«  Dreux,  le  9  janvier  1873. 

tt.  Monsieur  le  ministre, 

tt  Le  It  octobre  1870,  alors  que  j'étais  con- 
seiller général  et  maire  de  Dreux,  j'ai  été  vio- 
lemment et  illégalement  arrêté,  conduit  à  la  pré- 
fecture, puis  à  la  prison  de  Chartres,  par  des 
francs- tireurs  du  Mans,  se  disant  chargés  par 
M.  le  préfet  Labiche  (depuis  huit  jours  j'avais 
été  confidentiellement  prévenu  que  je  serais  pris 
et  iUaillé  par  ces  francs-tireurs,  dont  le  métier, 
avait-on  ajouté,  était  d'arrêter  lés  maires).  Je  fus 
transféré  dans  le  pénitencier  cellulaire  de  Tours. 
Au  bout  de  quelques  jours,  M.  Gambette,  faisant 
fonctions  de  juge  d*instruction,  assisté  de  M. 
Spuller,  faisant  fonctions  de  greflier,  vint  procé- 
der à  mon  interrogatoire,  dont  il  dressa  procès- 
verbal,  et  le  lendemain  j'étais  mis  en  liberté. 

«  En  même  temps  trois  conseillers  municipaux,- 
l'un  président  du  tribunal  de  commerce,  l'autre 
président  du  conseil  d'arronrlissement,  étaient 
aussi  arrêtés. 

tt  M.  le  président  du  tribunal  civil  était  gardé 
à  vue  dans  sot  hôtel. 

«  Le  Bulletin  départemental  cF Eure-et-Loir  et  . 
la  partie  oHicielle  du  Moniteur  de  Tours  contin- 
rent une  Note  mensongère  et  flétrissante  sur  la 
ville,   les  fonctionnaires  et  la  municipalité  de 
Dreux. 

tt  Tous  ces  faits  sont  exposés  dans  un  Mémoire 
que  nous  avons  remis,  le  4  aojit  1871,  à  la  com- 
mission Instituée  par  l'Assemblée  nationale  pour 
l'examen  des  actes  du  Gouvernement  du  4  sep- 
tembre; je  joins  à  la  présente  un  exemplaire  de 
ce  Mémqire. 

a  II  doit  exister,  tant  &  la  préfecture  de  Char- 
tres que  dans  les  archives  du  ministère  de  Tours, 
des  dossiers  relatifs  è  cette  ténébreuse  affaire. 
Mais  il  paraît  qu'on  n*en  retrouve  pas  la  trace, 
que  personne,  aujourd'hui,  ne  serait  l'auteur  de 


ces  violences  et  de  ces  infamies,  chacun  en  dé- 
clinant la  responsabilité;  de  sorte  que  nous  n'a- 
vons pas  enoore  pu  nettement  savoir  sur  l'ordre 
de  qui,  sous  quel  prétexte  même,  nous  avons  été 
ainsi  arrêtés  et  flétris;  il  faut  pourtant  que  jus* 
tice  s'accomplisse. 

«  cTai  l'hoDueur  de  déposer  entre  vos  mains  et 
de  vous  prier  de  transmettre  à  M.  le  procureur 
général  ma  plainte  sur  les  faits  d'arrestation  illé- 
gale et  arbitraire  dont  j'ai  été  l'objet,  afin  que 
M.  le  procureur  général,  avec  la  haute  et  coura- 
geuse impartialité  qui  le  caractérise,  veuille 
bien,  à  raison  de  ces  faits,  exercer  les  poursuites 
exigées  par  la  loi. 

tt  En  même  temps  je  viens  vous  prier,  mon- 
sieur le  ministre,  de  vouloir  bien  saisir  M.  le 
procureur  général  d'une  autre  plainte  que  je 
vous  adresse  par  la  présente,  à  raison  de  faits 
tombant  sous  l'application  des  articles  608  et  609 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  120  et  341  du 
Code  pénal,  et  relatifs  à  mon  incarcération  irré- 
gulière et  illégale  dans  la  prison  de  Chartres. 
Ces  faits  sont  particulièrement  exposés  dans  une 
lettre  que  j'adresse  aujourd'hui  &  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  dont  je  joins  ici  la  copie.  Vous 
verrez  par  cette  lettre,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  par  suite  de  quelles  extrémités,  de 
quelles  provocations  j'ai  été  réduit  à  formuler 
cette  seconde  plainte. 

a  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Batardon.  f> 


A  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

((  Dreux,  le  9  janvier  1873. 

tt  Monsieur  le  ministre, 

«  Il  y  a  dix-huit  mois,  le  conseil  municipal  de 
Dreux  vous  demandait,  par  mon  organe,  de  vou- 
loir bien  autoriser  dans  le  Journal  officiel  l'in- 
sertion de  sa  protestation  contre  les  arrestations 
illégales  et  arbitraires  dont  nous  avions  été  l'ob- 
jet au  mois  d'octobre  1870,  ainsi  que  contre  la 
note  infamante  et  les  mensonges  contenus  dans 
la  partie  offlcielle  du  Bulletin  départetnental 
d^ Eure-et-Loir  et  du  Moniteur  de  Tours.  Vous 
m'avez  fait  observer  avec  raison  qu'au  sortir  des 
commotions  de  Paris,  et  pour  ne  pas  nuire  à  l'a- 
paisement des  esprits,  il  n'y  avait  pas  alors  lieu 
d'accueillir  cette  publicité;  nous  nous  sommes 
associés  à  ces  hautes  considérations,  et,  en  eifet 
depuis  ce  moment,  nous  n'avons  rien  publié  de 
nos  justes  réclamations;  nous  devions  d'ailleurs 
espérer  que  les  auteurs  de  ces  infamies  et  de  ces 
violences  auraient  la  loyauté  de  prendre  l'initia- 
tive, non  pas  de  notre  réhabilitation,  nous  n'en 
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avons  pas  besoin  anx  yeux  des  gens  de  cœur  et 
de  patriotisme,  mais  d'une  déclaration  publique 
reconnaissant  ou  qu'ils  s'étaient  trompés  ou  qu'ils 
avaient  été  trompés  ;  c'est  tout  ce  que  nous  leur 
aurions  demandé,  quand  même  nous  eussions 
pensé  (et,  pour  ma  part,  j'en  suis  convaincu)  que 
cette  ténébreuse  aflaire  n'est  pas  le  résultat  seu- 
lement d'une  erreur  ;  les  choses  en  seraient  res- 
tées là.  Nos  espérances  n'ayant  pas  été  réalisées, 
loin  s'en  faut,  je  me  suis  déterminé  à  m'adresser 
à  la  Justice  de  mon  pays.  Là,  il  faudra  bfen 
qu'on  s'explique  enfin,  que  nous  sachions  pour 
quel  motif,  sous  quel  prétexte  nous  avons  "été  in- 
carcérés; pourquoi  la  ville  de  Dreux,  ses  fonc- 
tionnaires, sa  municipalité  ont  été  flétris  dans 
des  documents  officiels,  alors  que,  dans  ces 
tristes  journées  d'octobre  1870,  ils  ont  fait  large- 
ment leur  devoir.    , 

•  J'ai  demandé  au  gardien-cheT  de  la  prison  de 
Chartres  :  1*  la  communication  dit  xmu  du  regis- 
tre d'écrou  ;  2*  la  copie  de  ce  registre  pour  la 
partie  me  concernant  Celui-ci,  dont  je  n'incri- 
mine pas  la  bonne  volonté,  n'ayant  pas  cru  pou- 
voir me  donner  satisfaction  sans  y  avoir  été  au- 
torisé par  M.  le  préfet,  je  me  suis  adressé  en  per- 
sonne le  30  octobre,  puis  par  lettres  des  1*'  et 
8  novembre  1872,  à  la  préfecture  d'Eure-et-Loir, 
pour  qu'il  fût  donné  au  gardien  l'autorisation 
qu'il  désirait.  Je  n'ai  même  pas  eu  l'honneur  de 

recevoir  une  réponse J'ai  donc  été  réduit 

\  assigner  le  gardien  devant  le  tribunal  civil  de 
Chartres.  Mon  droit  à  la  communication  et  à  la 
copie  du  registre  d'écrou  est  incontestable.  La 
loi  du  29  septemltre  1791,  les  articles  46,  50  et  54 
du  décret  du  18  juin  1811  le  consacrent  formel- 
lement. La  loi  serait-elle  muette,  que  le  bon  sens 
et  l'équité  protestent  en  ma  faveur. 

tt  L'affaire  avait  déjà  été  plusieurs  fols  remise 
à  l'audience,  lorsque,  le  9  décembre  dernier,  j'ai 
reçu,  par  la  sous-préfecture  de  Dreux,  l'avis  que 
vous  aviez,  monsieur  le  ministre,  donné  des  or-^ 
dres  pour  qu'il  ma  fût  donné  satisfaction.  Le 
même  jour,  le  gardien  remettait  à  mon  avoué 
une  pièce  dont  voici  la  copie  textuelle  et  sur  la- 
quelle je  me  permets  d'appeler  toute  votre  at- 
tention : 

«  1*  Oràrt  éCécrou,  —  Le  gardien-chef  recevra 
«  en  dépôt  à  la  maison  d'arrêt  M.  fiatardon,  maire 
«  de  Dreux,  arrêté  sur  dépêche  du  Gouveme- 
«  ment  de  Tours.  —  Chartres,  le  12  octobre  1870. 
a  ^  Signé  :  E.  Labiche.  » 

a  2*  BxtraU  du  registre  décrou  de^la  maison 
«  de  dépôt  n*  805. 

«  Batdrdon  (Eugène-Charles),  âgé  de  51  ans, 
«  né  à  Thillay  (Seine-et-Oise),  maire  de  la  ville 
«  de  Dreux,  y  demeurant,  inculpé  d'intelligenco 


«  avec  l'ennemi.  —  Signé  :  Praujon,  brigadier; 
tt  ËTiENNB,  gardien-chef.  » 

«  3*  Extraction.  —  Conduit  à  Tours  à  la  dispo- 
«  sition  du  Gouvernement  de  cette  ville.  — 
o  Chartres,  le  12  octobre  1870.  —  Signé  :  Frau- 
«  JON,  brigadier. 

a  Certifié  conforme  par  le  gardien-chef,  sous- 
«  signé,  des  prisons  de  Chartres.  —  Chartres,  le 
«  8  décembre  1872.  —  Signé  :  Etienne.  » 

a  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  cette  copie  est 
conforme  à  l'original.  Mais  enfin  je  veux  voir  le 
registre  môme.  C'est  mon  droit,  et  je  pense,  mon- 
sieur le  ministre,  que,  par  vos  ordres,  vous  n'a- 
vez pas  entendu  qu'il  me  fût  accordé  seulement 
une  partie  de  ma  demande  et  refusé  la  partie 
essentielle.  On  me  la  refUse  cependant.  Le  gar- 
dien-chef m'a  signifié  les  conclusions  suivantes  : 

.  «  Premièrement.  —  Le  20  décembre  1872.  — 
a  Attendu,  dit-il,  que  Batardon,  malgré  qu'il  lui 
a  ait  été  donné  copie  de  la  pièce  qu'il  demandait, 
a  et  «  oubliant  que  cette  copie  lui  avait  été  re- 
«  mise  à  titre  obligeant  et  gracieux,,  et  sans  re- 
tt  connaître  en  aucune  façon  les  droits  qu'il  pré- 
tt  tendait  avoir,  »  demande  ai^ourd'hui  au  tribu- 
o  naVetc. 

tt  Attendu  que  «  s'exécuter  dans  de  pareilles 
tt  circonstances,  ce  serait  reconnaître  les  droits 
tt  de  Batardon  »  et  admettre  que  toute  «  per- 
«  sonne  pourrait  se  présenter  à  la  maison  d'ar<* 
«  rêt  et  exiger  la  copie  de  son  registre  d'écrott« 
tt  ce  qui  est  au  contraire  formellement  contesté; 

tt  Attendu  que,  si  Batardon  «  avait  à  se  plain- 
«  dre  d'une  incarcération  illégale,  il  devait  suivre 
tt  les  prescriptions  du  Code  d'instruction  crimi- 
«  nelle,  etc.  » 

a  Deuxièmement  —  Le  29  décembre  1872.  -* 
a  Attendu  que,  sons  formes  indirectes,  Batardon 
«  voudrait  faire  juger  «  qu'il  a  le  droit  de  venir 
«  à  la  maison  d'arrêt  coUationner  la  minute  de 
a  l'écroU)  »  c'est-à-dire  le  registre  d'écrou  Inl« 
«  même; 

tt  Attendu  que  la  loi  du  29  septembre  1791  est 
tt  à  tort  invoquée  par  Batardon  comme  ordon- 
tt  nant  au  gardien  de  communiquer  des  registres 
«  aux  parties  intéressées  ; 

tt  Attendu,  etc.*.  Par  ces  motifs  sô  déclarer 
«  (le  tribunal)  incompétent  et  condamner  Batar* 
«  don  aux  dépens.  » 

«  Ainsi,  malgré  la  loi,  malgré  même  vos  Ins- 
tructions formelles,  monsieur  le  ministre,  on  re- 
fUse de  montrer  le  registre  d'écrou.  Pourquoi?... 
Croit-on  me  rebuter  avec  ces  puérils  obstacles? 
On  se  trompe.  On  me  contraint  à  continuer  un 
procès  qu'on  n'eût  pas  mémo  dû  me  réduire  à 
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commencer.  En  vérité,  c'est  à  flaire  déborder  la 
patience  la  mieux  trempée,  et  je  ne  sais  quelles 
maladroites  et  pernicieuses  inspirations  peuvent 
guider  le  gardien-chef.  Il  est  un  agent  inrérieur, 
pris,  ainsi  qu*on  le  voit  souvent,  comme  bouc 
émissaire  dans  ces  déplorables  taquineries.  Es- 
pérons que,  lui  du  moins,  sera  couvert  à.  temps, 
et  qu'on  ne  lui  laissera  pas  supporter  tous  les 
torts 

a  Par  les  conclusions  qui  me  sont  signifiées 
sous  le  nom  du  gardien-chef,  on  m'objecte  «  que 
«  je  devrais  suivre  les  prescriptions  du  Gqde 
tt  d'instruction  criminelle.  »  Il  me  répugnait  d'en 
arriver  à  cette  extrémité,  et  d'ailleurs,  en  ma- 
tière criminelle,  l'action  appartient  non  pas  aux 
particuliers,- mais  seulement  au  ministère  public. 
C'est  un  cas  de  cour  d'assises.  Mais  puisqu'on  me 
fait  l'honneur  de  m'appeler  sur  ce  terrain,  je  ne 
reculerai  pas,  et  je  m'empresse  do  répondre  &  la 
provocation.  Je  saisis  aujourd'hui  même  de  la 
question  M.  le  procureur  général  en  la  personne 
de  M.  le  ministre  de  la  justice.  En  même  temps 
je  lui  remets  le  Mémoire  que  nous  avons  déposé 
&  la  commission  instituée  par  l'Assemblée  natio- 
nale pour  l'examen  des  actes  du  Gouvernement 
du  4  septembre,  afin  qu'il  exerce  telle  action  que 
sa  conscience  lui  dictera  &  raison  des  arrestations 
illégales  et  arbitraires  dont  nous  avons  été  l'ob- 
jet en  1870.  Je  fais  les  remarques  suivantes  : 

tt  1*  L'article  608  du  Gode  d'instruction  criminelle 
interdit  de  faire  aucune  arrestation  sans  être 
porteur  et  sans  justifier  d'un  mandat  d'arrêt.  Il 
exige  que  ce  mandat  soit  remis  au  gardien  et  in- 
scrit sur  le  registre  d'écrou.  —  Or  (si  la  copie  ci- 
dessus  relatée  du  registre  d'écrou  est  exacte),  les 
francs-tireurs  qui  m'ont  arrêté  à  Dreux,  puis 
écroué  &  Chartres,  et  le  gardien-chef  n'ont  point 
accompli  cette  condition.  En  effet,  le  mandat  ci- 
dessus  (si  on  peut  lui  donner  un  nom  juridique), 
signé  Labiche,  porte  la  date  du  12  octobre  1870, 
c'est-à-dire  qu'il  est  postérieur  en  date  à  mon  ar- 
reslution,  qui  est  du  11. 

«  2*  Le  même  article  608  exige  que  Pacte  d'écrou 
soit  signé  tant  par  ceux  qui  ont  arrêté  le  prévenu 
et  l'ont  amené  en  prison  que  par  le  gardien-chef. 
—  La  copie  d'écrou  porte  les  signatures  :  Frau- 
jon,  brigadier;  Etienne,  gardien  chef.  Or,  «  je 
n'ai  été  ni  arrêté  ni  écroué  par  le  brigadier 
Frai^jon,  n  mais  bien  par  les  francs-tireurs  de 
Foudras  et  autres,  qui  m'ont  amené  à  la  prison 
de  Chartres,  qui  auraient  dû  signer  le  regiétre,  et 
dont  je  ne  vois  pas  la  signature  exigée  par  la 
loi.  —  Gomment  la  signature  Fraujon  se  irouve- 
t-elle  là?... 

«  Toutes  ces  infractions  sont  justiciables  de  la 
cour  d'assises.  Les  passions  qui  s'agitent  derrière 
le  i9ardien-chef  devront  s'imputer  d'amener  ae 
pareilles  conséquences. 


«  Envisageant  le% choses  d'un  point  plus  juste  et 
plus  élevé,  placé  au-dessus  des  rancunes  et  des 
coteries  locales,  vous  n'avez  pas  hésilé,  monsieur 
le  ministre,  à  donner  des  ordres  pour  que  ma 
demande,  quel  qu'en  fût  le  but,  reçût  la  satisfac- 
tion immédiate  que  la  loi  et  l'équitable  raison 
commandent  J'ai  voulu,  par  cette  lettre,  destinée 
probablement  à  devenir  publique,  vous  en  expri- 
mer ma  reconnaissance,  et  cozistater  que,  si  vos 
ordres  ont  été  si  scandaleusement  esquivés,  si 
des  maladresses  et  des  passions  intéressées  im- 
priment à  cette  affaire  un  développement  et  une 
publicité  qu'elle  n'eût  jamais  dû  avoir,  la  respon- 
sabilité n'en  doit  pas,  loin  de  là,  remonter  jusqu'à 
vous. 

a  Veuillez  agréer,  etc. 

<c  BaTARDON.  n 
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Réponse  de  I.  VIV6TAIN  au  mémoire 
de  I.  BÂTARDOH 

Publiée  dans  le  Journal  de  Dreux  du  13  septembre  1871 
et  adressée  à  la  Commission  d'enquête. 

Le  9  septembre  1870,  j'étais  appelé  à  Chartres 
par  une  lettre  de  M.  Labiche,  nommé  préfet 
d'Eure-et-Loir,  en  même  temps  que  j'étais  convo- 
qué à  assister  à  une  assemblée  départementale, 
composée  des  membres  du  conseil  général  et  des 
conseils  d'arrondissement.  Je  fus  non^mé,  par 
cette  assemblée,  membre  du  comité  de  défense 
'du  département.  Oès  sa  première  séance,  ce  co- 
mité se  déclara  en  permanence  et  me  nomma 
son  secrétaire,  en  sorte  que  ces  fonctions  me  re- 
tinrent à  Chartres,  où  je  dus  m'occuper  à  la  pré- 
fecture, du  service,  devenu  très-important,  de  là 
défense,  sans  autre  titre  que  celui  de  secrétaire 
du  comité  et  sans  aucune  autorité  propre. 

Le  lundi  10  octobre,  vers  cinq  heures  du  soir, 
M.  Gous$ard,  de  Lèves,  arrivant  de  Dreux,  de- 
manda à  nous-  faire  connaître  les  faits  militaires 
qui  s'étaient  produits  à  Dreux  dans  la  journée, 
faits  dont  il  avait  été  le  témoin.  Il  résultait  de 
son  récit  que  les  volontaires  de  Dreux,  aidés  de 
la  mobile  de  l'Aigle  et  dé  celle  de  Dpmfront,  et 
soutenus  par  les  gardes  nationales  des  environs; 
avaient  livré,  à  Chérizy,  un  combat  dont  le  résul- 
tat était  encore  inconnu  à  son  départ. 

Ma  détermination  fut  aussitôt  prise.  Je  ne  pou- 
vais rester  indilTérent  au  sort  de  mes  concitoyens, 
dont  le  hasard  de  la  guerre  allait  décider. 

Je  déclarai  au  préfet  que  je  voulais  partir,  et 
je  lui  demandai,  avec  une  délégation  qui  m'auto- 
risât ù  pourvoir  par  tous  les  moyens  à  la  défense 
de  Dreux,  des  renforts  qui  permissent  de  re* 
pousser  l'ennemi.  Une  dépêche  télégraphique,  im* 
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mddiatdment  expédiée  û  Mainteaoa  où  se  trouvait 
la  mobile  de  Lot-el-Garonne,  transmit  l'ordre  de 
diriger  un  bataillon  de  ce  corps  sur  Marsaucouz, 
par  Nogent-le-Roi.  On  supposait  l'onnemi  con- 
tenu à  Ghérizy,  el  on  était  en  droit  do  le  suppo- 
ser, d'après  les  ordres  qui  avaient  été  donnés  aux 
Ibrces  concentrées  à  Dreux.  Le  bataillon  de.Lot- 
ot-Garonne  devait  cendre  à  revers  la  position 
occupée  par  les  troupes  allemandos,  et  décider 
la  victoire.  Un  convoi  de  munitions,  que  l'entrée 
en  ligne  du  bataillon  de  Lot-et-Garonne  exigeait, 
Tut  organisé.  Ge  convoi  ne  pouvait  être  exposé, 
sans  défense,  a  un  coup  de  main  do  ronnemi  ;  il 
fut  décidé  qu'il  serait  accompagné  par  une  bri- 
gade de  gendarmerie  et  par  les  volontaires  du 
Mans,  commandés  par  M.  de  Fondras.  C'étaient 
les  seules  troupes  dont  le  préfet,  obligé  de  couvrir 
Ghartres,  pûi  disposer.  Les  munitions  furent  char- 
gées dans  des  voitures  de  réquisition,  et,  réglant 
ma  marche  sur  celle  de  ce  convoi,  je  quittai 
Chartres  vers  une  heure  du  matin.  M.  Goussard, 
de  Lèves,  voulut  bien  me  conduire  dans  sa  voi- 
ture. 

En  arrivant  au  Péage,  je  trouvai  le  convoi  ar- 
rêté, et  un  gendarme  m'annonça  que  M.  Sirven, 
sous-préfet  de  Dreux,  était  là  et  désirait  me  par- 
ler. M.  Sirven  me  dit  qu'il  venait  de  quitter  Dreux, 
parce  que  la  ville  n'était  plus  tenable,  qu'elle 
était  pleine  de  gens  avinés  et  armés  courant  dans 
les  rues;  qu'un  conseil  de  guerre  avait  été  réuni, 
et  que  les  mobiles  de  l'Âigle  et  de  Dom  front 
avaient  dû  quitter  la  ville;  qu'il  allait,  lui  do  sa 
personne,  prendre  des  ordres  à  Ghartres.  Je  lui 
demandai  si,  en  fait,  la  retraite  des  mobiles  était 
effectuée.  Il  ne  put  me  ^l'affirmer.  Je  lui  manifestai 
l'intention  arrêtée  de  me>.  rendre  à  Dreux  ;  il 
m'offrit  d'y  revenir  avec  moi.  Je  lui  répondis  que 
sa  présence  était  inutile  dans  une  ville  qu'il  ve- 
nait de  quitter.  Je  donnai  l'ordre  au  convoi  de 
s'arrêter,  car,  la  situation  connue,  je  ne  pouvais 
exposer  les  munitions  dont  j'étais  responsable  à 
être  enlevées  par  l'ennemi.  Je  pouvais  être  pris 
en  route;  il  était  important  de  faire  connaître  ce 
(fui  se  passait  à  Dreux  au  bataillon  de  Lot-et- 
Garonne,  qui  s'avançait  à  marche  forcée  par  la 
route  de  Nogent-le-Roi,  et  au  convoi  que  je  lais- 
sais derrière  moi.  Je  lis  appel  aux  gendarmes  et, 
flans  ce  corps  d'élite,  je  ne  manquai  pas  de  volon- 
taires, quoique  tous  connussent  les  hasards  de 
l'expédition.  Ils  durent  me  suivre  à  500  mètres 
pour  pouvoir  s'échapper  en  cas  de  surprise,  et  re- 
çurent* des  instructions  sur  ce  qu'ils  devraient 
faire  en  pareil  cas.  M.  Goussard,  de  Lèves,  dont 
je  ne  saurais  trop  louer  le  sang-froid,  consentit  à 
'  m'accompagner.  A  Marville-Moûtiers-Brûlé,  per- 
sonne  ne  put  pous  instruire,  d'une  manière  cer- 
taine, sur  ce  qui  se  passait  à  Dreux.  Il  était  alors 
trois  heures  du  malin;, la  \\ie\ir  sinistre  de  l'in- 
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cendle  qui  dévorait  Ghérizy  se  réilétûit  au  loin 
sur  le  ciel  et  éclairait,  comme  en  plein  jour,  notre 
marche  nocturne.  Nous  rencontrions,  de  loin  en 
loin,  nous  apercevions  dans  la  plaine  des  hommes, 
des  femmes,  des  enfants,  emportant  ce  qu'ilp 
avaient  de  plus  précieux;  mais  il  était  impossi- 
ble d'obtenir  un  renseignement;  personne  ne 
consentait  à  s'arrêter.  Cette  fuite,  éclairée  par 
l'incendie,  «c'était  le  prélude  de  l'invasion.  Quel 
spectacle!  et  de  quelle  émotion  nous  étions 
saisis! 

A  rentrée  do  Drelix,  je  no  trouvai  ni  poste  ni 
grand'-garde,  et  je  descendis  dans  la  ville.  J'arrivai 
à  la  mairie,  où  il  y  avait  de  la  lumière;  je  frappai, 
j'appelai,  on  ne  voulut  pas  m'ouvrir  ;  je  me  le  tin«5 
pour  dit. 

Je  rencontrai,  enfin,  un  honorable  habitant 
do  la  ville  qui  m'apprit  que  les  mobiles  do 
l'Aigle  et  de  Domfront  avaient  quitté  Dreux 
dans  la  nuit.  La  ville  attendait  l'ennemi.  Le  Icn- 
demain^à  la  première  heure,  une  députation  de- 
vait se  porter  à  la  rencontre  des  troupes  allemandes. 
Plusieurs  porsonnes  autorisées  me  confirmèrent 
ces  nouvelles;  l'une  d'elles  m'ayant  demandé  si 
elle  devait  se  joindre  h  cette  démarche,  je  l'on 
détournai. 

Cependant  le  bataillon  de  Lot-et-Garonne 
marchait  vers  Dreux.  Ce  que  je  venais  d'appren- 
dre, on  le  comprendra,  me  remplissait  d'inquié- 
tude pour  ce  corps  qui,  destiné  à  seconder  les 
.  'efforts  de^  troupes  qui,  la  veille,  avaient  tenu  à 
Ghérizy,  était  incapable,  seul  et  dépourvu  de  mu- 
nitions, de  résister  aux  entreprises  de  l'ennemi. 
Le  convoi  que  j'avais  laissé  au  Péage  attendait 
des  ordres.  Enfin,  j'étafs  vend  à  Dreux  pour  tenter 
de  résister  à  l'invasion;  c'est  dans  cette  penséo 
(pie  j'amenais  des  renforts;  la  nécessité  do  pour- 
voir à  leur  sûreté,  la  retraite  des  mobiles  do 
l'Aigle  et  de  Domfront,  celle  des  gardes  nationales 
des  environs,  m'obligèrent  à  repartir. 

J'instruisis  le  bataillon  de  Lot-et-Garonne  de 
l'abandon  de  Dreux  par  les  mobiles  de  l'Aiglb  et 
de  Domfront,  de  la  retraite  des  gardes  nationales 
voisines,  dit  désarmement  de  la  ville  eUe-mômo. 
Je  revins  au  Péage,  où  je  fis  rebrousser  chemin 
au  convoi  de  munitions,  à  la  brigade  de  gendar- 
merie, aux  francs-tireurs  du  Mans.  A  mon  retour 
&  Chartres,  j'instruisis  le  préfet  de  ce  que  j'avais 
appris,  et  je  réfutai  la  calomnie,  qui  commençait 
à  se  répandre,  que  Droux  s'étaitjachetô  moyen- 
nant ufie  somme  de  150,000  fr.  M.  Sirven  avait 
fait,  de  son  côté,  son  rapport  au  préfet. 

Le  même  jour,  1 1  octobre,  vers  onze  henres  du 
matin,  une  dépêche  annonçait  à  M.  le  préfet 
d'Eure-et-Loir  l'arrivée  à  Dreux  du  commandant 
de  Beaurepaire,  de  regrettable  mémoire,  à  la  tête 
do  la  mobile  du  Calvados.  M.  Frédéric  Bourez  fut- 
nommé  sous-préfet  de  Dreux,  aux  lieu  et  place  de 
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M.  Sin^eii,  mais  il  Q'accei)ta  qu'à  condition  que  je 

accompagnerais.  J'y  consentis,  et,  dès  lors,  je  me 
consacrai  tout  entier  à  cette  utile  mission;  je 
quittai  la  préfecture  et  n'y  revins  que  pour  faire 
mes  adieux  au  préfet. 

Nous  partîmes  do  Chartres',  M.  Bourez  et  moi, 
vers  neuf  lieures  du  soir.  Au  Péage»  à  Marville, 
les  populations  irritées  se  répaivdaient  en  menaces 
contre  M.  Batardon.  Quand  j'arrivai,  à  Dreux, 
([uelques  personnes  me  dirent  qu'il  venait  d'ôtre 
arrêté  par  M,  de  Fondras,  ainsi  que  MM.  Bourdon, 
Gromard  et  Guérin. 

Personne,  à  Dreux,  ne  s'est  trompé  sur  la  mis- 
sion que  j'avais  acceptée,  et  je  puis  dire,  parce 
que  tons  me  le  disaient,  que  ma  présence  était 
une  garantie  de  modération.  M.  Bourez  était 
d'accord  avec  moi,  et  notre  premier  acte  montra 
quelle  serait  notre  ligne  de  conduite.  Mais  ce  ne 
fut  qu'avec  les  plus  grands  elTorts  que  nous 
pûmes,. M.  le  sous-préfet  et  moi,  triompher  de  la 
résistance  de  M-.  de  Poudras  et  obtenir  la  liberté 
de  MM.  Bourdon,  Gromard  et  Guérin.  M.  Batardon 
dut  partir  dans  la  nuit;  on  craignait  l'exaltation 
.  des  populations  qui  auraient  pu  le  reconnaître 
pendant  le  jour. 

.  Le  lendemain,  le  général  Fiéreck  arrivait  à 
Dreux  avec  une  demi-batterie  d'artillerie.  M.  le 
sous-préfet  et  moi,  nous  nous  rendîmes  auprès  de 
lui.  La  première  parole  du  général  fut  :  a  Le 
maire  de  Dreux  est-il  encore  à  Chartres?  » 
M.  Batardon  pouvait  être  encore  à  Chartres,^ais 
je  sentais  un  danger  pour  lui  dans  la  question  du 
général.  «  Général,  lui  dis-je,  M.  Batardon  n'est 
plus  à  Chartres.  »  —  a  Tant  pis,  reprit-il;  si  le 
4naire  de  Dreux  eût  été  encore  à  Chartres,  je 
l'eusse  fait  venir  pour  le  faire  fusiller.  »  —  Ce  ne 
fut  que  quelques  heures  plus  tard  qu'une  dépêche 
télégraphique  nous  annonça  que  M.  Batardon 
n'avait  quitté  Chartres  qu'à  rhoiiro  où  le  général 
m'interrogeait  sur  sa  présence  dans  cette  ville. 

Le  Gouvernement  de  Tours  avait  ordonné  une 
ouquète  sur  la  conduite  du  maire  de  Dreux.  M.  lo 
sous-préfet  et  moi,  nous  dûmes  y  procéder.  Le 
conseil  municipal  avait  donné  sa  démission;  il 
nous  fallait  constituer  une  commission  munici- 
pale. Je  restai  à  Dreux  pendant  un  mois,  inter- 
venant sans  cesse  auprès  du  Gouvernement  et 
auprès  de  l'autorité  militaire  pour  démontrer 
l'importance  delà  ligne  de  l'Eure,  dont  la  défense 
devait  couvrir  le  pays,  ne  cédaut  «{ue  devant  des 
décisions  prises  par  des  conseils  de  guerre^  dont 
les  procès-verbaux  existent  et  qui  constatent  que, 
toujours,  ce  fut  malgré  l'autorité  civile  que  l'au- 
torité militaire  se  replia.  Je. ne  quittai  la  ville 
que  lorsque  l'ennemi  eutpénétré  dans  ses  murs  ; . 
jo  n'avais  plus  rien  à  y  faire  et  je  pouvais  rendre 
encore  quelques  services  ailleurs. 

Voilà  la  relation  exacte  de  ce  que  j'ai  fait 


Cette  relation  suOit  à  réfuter  les  griefs  que  M.  Ba- 
tardon formule  conti-e  moi.  Je  veux  cependant 
répondre  séparément  à  chacun  d'eux. 

Je  n'ai  pas  a  défendre  l'administration  de  M.  La- 
biche; il  la  défendra  s'il  le  juge  nécessaire.  Mais 
je  dois  en  indiquer  le  caractère  pour  déterminer 
les  actes  et  la  responsabilité  de  chacun.  Le  pre- 
mier soin  de  M.  Labiche,  aussitôt  sa  nomination 
comme  préfet.  Ait  de  convoquer  une  assemblée 
départementale  composée  des  membres  du  conseil 
général  et  des  membres  des  conseils  d'arrondis- 
sement. Il  mit  tout  d'abord  son  administration 
sous  le  patronage  de  ces  délégués  du  pays;  il 
demanda  le  concours  de  tous  lans  acception  de 
parti  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  ce  concours 
lui  fut  unanimement  promis.  Ajouterai-je  que, 
devançant  la  loi,  M.  Labiche  s'engagea  à  ratifier 
la  désignation  que  chaque  conseil  municipal  ferait 
du  maire  de  chaque  commune ?Dirai>je  enfin  que 
M.  Lsbiche,  plusieurs  fois  candidat  de  l'opposi- 
tion sous  l'Empire,  et  contre  lequel  des  fonction- 
naires de  tout  ordre  s'étaient  compromis,  non- 
seulement  n'a  provoqué  aucune  destitution,  mais 
enco.e  que  cet  ancien  candidat,- devenu  préfet,  a 
protégé  ces  mômes  fonctionnaires  contre  les  dé- 
nonciations de  toute  nature  dont  ils  étaient  l'ob- 
jet? J'ai  applaudi  sans  réserve  à  la  modération 
libérale  de  cette  conduite;  mais  je  n'étais  paseo-' 
préfet^  comme  dit  M.  Batardon.  Nommé  par  l'as- 
semblée départementale  membre  du  comité  de 
défense  d'Eure-et  Loir,  et  devenu  secrétaire  de  ce 
comité,  mes  fonctions  se  sont  presque  tot^ours 
renfermées  dans  les  occupations  multiples  de  ce 
service. 

M.  Batardon  prétend  que  j'aurais  dû  accepter 
sa  démission  et  constituer  une  commission  mu- 
nicipale, puisque  j'en  ai  constitué  une  après  .les 
événements  du  11  octobre. 

M.  Batardon  constate  lui-môme* que  ses  rapports 
avec  M.  Sirven,  alors  sous-préfet  de  Dreux,  quoi-' 
que  réservés*  et  peu  fréquents,  n'avaient  rien 
d'acrimonieux.  Pourquoi,  dès  lors,  M.  le  préfet 
eût-il  accepté  la  démission  de  M.  Batardon?  Et, 
en  ce  qui  me  concerne,  *avais-je  le  pouvoir  de 
l'accepter?  Evidemment  non. 

Lors  de  mon  séjour  à  Dreux,  ce  fut  seulement 
quand  le  conseil  municipal  eut  donné  sa  démis- 
sion, alors  que  ses  membres,  malgré  mes  exhorta  * 
tiens,  eurent  peraisté  dans  leur  résolution  de  se 
retirer,  enfin  alors  que  la  présence  do  l'ennemi  à 
quelques  lieues  rendait  toute  élection  impo«sible, 
que  M.  Bourez  et  moi,  nous  priâmes  les  personnes 
les  plus  recommandables  de  la  ville  de  se  joindre 
à  nous  pour  faire  une  démarche  auprès  de  M.  Til- 
leul, dont  je  savais  le  patriotisme  à  la  hauteur  des 
circonstances.  —  J'ose  le  dire,  cette  génération 
n'oubliera  pas  les  èminents  services  i^ndns  à  la 
ville  de  Dreux  par  M.  Tilleul  et- par  ceux  qui,  vo- 
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tontalrament,  consentirent  à  partager  les  mêmes 
périls  que  Ini. 

tt  M.  VingUiin  n*a  donné  à  la  ville  de  Dreux  que 
des  marques  d'indifTérence  et  d'abandotf,»  8*écrie 
II.  Batardon. 

Gomment!  Aussitôt  que  je  connais  les  dangers 
que'court  la  ville  de  Dreux,  je  pars  avec  des  ren- 
forts que  je  lui  amène.  Je  ne  puis  compromettre 
ces  renforts;  mais  je  viens  de  ma  personne,  por- 
teur d'ordres  de  nature  à  me  faire  Aisiller  si  je 
tombe  dans  im  parti  ennemi  ;  j'y  viens  pour  ten- 
ter un  dernier  effort  s'il  est  encore  possible,  et 
c'est  là  de  l'indifférence?  Cest  là  de  Tabandon? 
Non,  je  crois  pouvoir  feire  appel  à  l'opinion  pu- 
plique;  elle  ne  m'accusera  jamais  d'indiffêreoco 
pour  mon  pays.  Les  dernières  élections  ont  prouvé 
que  mes  concitoyens  me  rendaient  plus  de  Jus- 
tice. 

tt  J'ai  calomnié,  dit  M.  Batardon,  la  population 
de  Dreux  dans  WBullêtin  départemental  du  12  oc- 
tobre. ^ 

Mais,  d'abord,  je  ne  rédigeais  pas  le  Bulletin 
départemental;  ensuite,  je  partis  de  Chartres  le 
12  octobre  .sans  avoir  eu  connaissance  de  ce  Bul- 
letin; enfin  ce  n'est  pas  le  Bulletin  départemental^ 
mais  bien  M.  Batardon  qui  calomnie  la  population 
de  Dreux.  Il  semble,  en  effet,  que  le  sentiment 
qui,  en  octobre  1870,  a  inspiré  la  conduite  do 
M.  Batardon  soit  plutôt  la  crainte  de  ses  conci- 
toyens que  celle  de  l'ennemi,  et  peut-être  M.  Ba- 
tardon trouvera-t-ll  dans  cette  impression,  pro- 
d^iite  par  ses  parole^  et  par  ses  actes,  le  principe 
des  accusations  dont  il  se  plaint  avec  tant  d'a- 
mortume.  Du  reste,  cette  opinion  que  M.  Batardon 
a  des  habitants  de  Dreux,  il  ne  la  dissimule  pas; 
je  trouve,  en  effet  dans  son  mémoire  le  passage 
suivant  : 

«  A  peine  étions-nous  rentrés  à  l'hôtel  de  ville 
que  des  individus  tentèrent  d'en  forcer  les  portes 
et  nous  tinrent  assiégés  en  tirant  des  coups  de 
fusil,  tandis  que  d'autres  criaient:  Au  pillage! 
C'était  le  prélude  des  projets  de  désordre  prémé' 
dites  depuis  si  longtemps  pour  le  moment  de  Vin- 
vasioh  des  Prussiens,  » 

r  Qu'il  me  soit  permis  de  défendre  la  population 
de  Dreux  contre  cette  accusation  imaginaire 
portée  contre  elle  par  M.  Batardon.  Non-seule- 
ment les  projets  dont  il  p^rle  ne  se  sont  jamais 
réalisés,  mais  encore,  à  l'honneur  de  la  population 
de  Dreux,  aucune  tentative  d'exécution  n'en  a 
jamais  fait  80upi;onner  l'existence. 

a  Dans  la  nuit  du  îl  au  12  octobre,  M.  Viog- 
tain  s'est  replié  sans  avoir  parlé  au  maire  de 
Dreux.  T) 

Je  sais  allé  à  la  mairie.  Il  y  avait  de  la  lumière; 
il  y  avait  cj^uelqu'un.  Est-ce  ma  faute  si  on  n'a 
pas  voulu  m'ouvrir?  Pouvais-je  laisser  le  bataîl  • 
Ion  de  Lot-et-Oaronne  s'engager  plus  avant  dans 


les  périls  que  venait  de  créer  l'abandon  de^  posi- 
tions de  Dreux?  Pouvais-je  laisser  au  Péage,  sans 
ordre,  le  convoi  que  j'y  avais  amené?  Poser  ces 
questions,  c'est  les  résoudre. 

M.  Batardon  dit  que  J'ai  puisé  à  une  source 
impure  les  renseignements  erronés  que  j'ai  don- 
nés sur  la  situation  de  Dreux  dans  la  nuit  du  1 1 
au  12  octobre.  Ils  m'ont  été  donnés  par  les  citoyens 
les  plus  honorables  ;  ils  m'ont  été  confirmés  par 
un  membre  du  conseil  municipal,  ami  de  M.  Ba- 
tardon, que  je  dissuadai  de  se  joindre  à  la  dépu- 
tation  qui  devait  aller  parlementer  le  lendemain 
avec  l'çnnemi.  Est-ce  là  une  source  impure,  et 
M.  Batardon  lui-même  ne  s'y  serait-il  pas  trompé, 
s'il  y  a  eu  erreur? 

Quant  à  ces  arrestations  préméditées  depuis 
quelque  temps  contre  M.  Batardon,  M.  le  maire 
de  Nogent-le-Roi  et  les  conseillers  municipaux 
de  Dreux,  et  dont  MM.LQ.biche  etVingtain  avaient 
connaissance,  ce  sont  des  rêves  qu'une  imagina- 
tion surexcitée  peut  seule  enfanter.  Ma  présence 
au  Péage  avpic  une  brigade  de  gendarmerie,  avec 
les  francs-tireurs  du  Mans,  est  le  prétexte  de 
cette  supposition  imaginaire.  Le  récit  qui  précède 
a  fait  évanouir  ce  fantôme.  Ces  forces  accompa- 
gnaient le  convoi  de  munitions  que  j'amenais  à 
Dreux;  elles  n'ont  jamais  eu  d'aiitro  mission.  Si 
j'étais  venu  à  Dreux  pour  faire  des  arrestations, 
aurais-je  eu  besoin  de  tant  de  monde? 

Enfin,  j'ai  procédé  à  une  enquête  sur  les  faits 
des  11  et  12  octobre  et  sur  l'arrestation  de  M.  Ba- 
tardon qui  s'y  rattachait.  Le  rapport  que  M.  Bou- 
rez  et  moi  avons  rédigé,  et  qui  existe,  peut  être 
consulté;  on  verra  dans  quel  esprit  de  modéra- 
tion il  a  été  conçu.  M.  Batardon  peut  demander 
à  ses  amis  les  plus  intimes,  à  ceux  qui  le  touchent 
de  plus  près,  quels  sentiments  l'ont  inspiré. 

Vous  comprenez,  monsieur  le  rédacteur,  qu<* 
j'aie  tenu  à  réfuter  le  mémoire  contenu  dans  votre- 
numéro  du  5  août.  Si  votre  correspondant  se  fût  ' 
adressé  à  moi,  il  y  a  longtemps  qu'il  aurait  eu 
réponse.  Je  crois  qu'en  agissant  aihsi,  M.  Batar- 
don eût  été  mieux  inspiré;  je  crains  qu'il  n'ait 
cédé,  en  donnant  tant  de  publicité  à  ses  plaintes, 
au  désir  de  faire  du  bruit  autour  de  son  nom.  En 
ce  qui  me  concerne,  je  ne  puis  continuer  une 
polémique  que  mes  très-nombreuses  occupationp 
ne  jne  permettent  pas  de  suivre;  le  retard  que 
j'ai  mis  à  vous  écrire  en  est  la  preuve.  Les  négo- 
ciations difficiles  et  nombreuses  qui- ont  eu  pour 
résultat  3'asstirer  au  département  d'Eure-et-Loif 
son  réseau  de  chemins  do  fer  et  de  procura^ 
«insi,  dans  un  avenir  prochain,  du  travail  à  cm 
les  ouvriers  du  département,  les  travaux  de  ia 
•commission  chargée  de  demander  à  l'Assemblée 
l'indemnité  à  laquelle  les  pays  envahis  ont  droit^ 
les  réunions  de  bureaux,  les  séances  de  l'Assem 
blée  ont  occupé  ou  occupent  tout  mon  temps  et 
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ne  m'en  laissent  pas  pour  un  débal  personnel. 
Les  dôbats  personnels  sont  Btérilos,  et  les  gens 
sensés  estimeront  que  lorsque  l'ennemi  foule  en- 
core le  sol  do  la  patrie,  que  lorsque  nous  sommes 
encore  en  présence  des  ruines  fumantes  de  l'in- 
vasion et  de  la  guerre  civile,  ils  sont  absolument 
intempestifs.  Quelques  attaques  que  M.  Batardon 
dirige  encore  contre  moi,  je  n'y  répondrai  donc 
plus. 

Veuillez,  monsieur  le  rédacteur,  agréer  mes 
sentiments  de  considération  les  plus  distingués. 

L.  VlNGTAÏN, 

Député  d'Eure-et'Mr. 

XIII 
Note  complémentaire  de  M.  YIN6TÂIM 

u  22  octobre  1872. 

tt  Messieurs, 

«  Jo  viens  ai^jourd'hui  joindre  une  note  com- 
plémentaire à.  celle  que  j'ai  eu  rhonne,ur  de  re- 
mettre à  la  commission  chargée  de  faire  une 
enquête  sur  les  actes  du  Gouvernement  du 
4  septembre,  au  sujet  des  événements  qui  se 
sont  passés  à  Dreux  les  10,  11  et  12  octobre  1870. 

a  Dans  ma  première  note,  je  me  suis  borné  à 
constater  des  faits  généraux  sans  entrer  dans  les 
détails.  La  commission  doit  être  éclairée  d'uue 
manière  plus  complète,  atln  d'attribuer  à  chacun 
la  part  de  responsabilité  qui  lui  incombe.  Cette 
nouvelle  note  portera  siir  deux  points  différents, 
mais  qui  sont  décisils  :  mon  passage  au  Péage, 
dans  la  nuit  du  10  au  11  octobre  1870;  mon 
retour  ù  Chartres.  J'ai  dit  précédemment  com- 
ment je  me  suis  rendu  au  Péage,  en  allant  à 
Dreux,  dans  la  nuit  du  10  au  11  octobre  1870; 
j'ai  dit  pourquoi  je  me  rendais  à  Dreux;  mais 
ce  que  je  n'ai  pas  rapporté,  dans  un  sentiment 
que  Ton  comprendra,  c'est  mon  entretien  avec 
M.  Sirven;  en  voici  les  détails. 

u  A  mon  arrivée  au  Péage,  je  rencontrai  sur 
la  route  les  francs-tireurs  de  M.  de  Poudras,  la 
brigade  de  gendarmerie  d'Eure-et-Loir  qui  es- 
cortaient le  convoi  de  munitions  expédié  sur  ma 
demande,  par  M.  le  préfet  d'Eureet-Loir,  pour 
la  défense  de  Dreux. 

a  Un  gendarme  arrêta  la  voiture  dans  laquelle 
j'étais;  il  me  dit  que  M.  Sifven,  s«us-préfet  de 
Dreux,  était  là  et  qu'il  désirait  me  parler. 

a  J'avoue  que  je  fus  fort  surpris  de  là  pré- 
sence au  Péage  de  M.  Sirven,  et  je  ne  m'en 
cachai  pas.  a  Gomment,  monsieur,  lui  dis-je,  vous 
^  êtes  ici  ?»  Il  me  répondit  qu'il  n'y  avait  plus 
Aen  à  faire  à  Breux  vis-à-vis  d'une  population 
tvra  et  en  état  d'émeute,  vis-à-vis  d'une  munici- 


palité qui  trahissait  le  pays  et  qu'il  n'avait  pu 
entraîner  dans  la  cause  de  la  défense  nationale; 
dans  ces  circonstances,  il  avait  quitté  Dreux  et 
il  allait  à  Chartres  prendre  des  ordres.  (On  ob- 
servera que  le  télégraphe  n'avait  pas  été  coupé, 
et  que  M.  Sirven  pouvait  correspondre  télégra- 
phiquement  avec  Chartres.)  La  description' que 
mo  fit  M.  Sirven  de  la  situation  me  faisait  com- 
prendre de  moins  en  moins  comment  il  avait  pu 
quitter  son  poste;  je  lui  demandai  si  la  mobile 
avait  quitté'  Dreux,  si  elle  avait  quitté  Dreux 
avant  son  départ.  «  Je  l'ignore,  me  répondit-il. 
—  Alors,  lui  dis-je,  il  y  a  «ette  différence  entre 
nous  deux,  que  vous  avez  quitté  Dreux  et  que 
j'y  vais.  »  M.  Sirven  me  proposa  de  m'accompa- 
gner,  ce  que  je  refusai,  son  départ  précipité  ne 
lui  permettant  pas,  selon  moi,  de  rentrer  utile- 
ment &  Dreux. 

tt  Peut-être  8*étonaera-t-on  que  je  n*aie  pas 
fait  quelques  obsen'ations  à  M.  Sirven  sur  sa 
conduite;  je  n'y  pensai  môme  pas,  car  M.  Sirven 
était  dans  un  état  d'esprit  qui  m'inspirait  un  tout 
autre  sentiment  que  la  colère.  Mais  je  dois  dire 
cependant  'que  ce  fut  au  Péage  que  J'entendis 
pour  la  première  fois  affirmer  que  la  ville  de 
Dreux  avait  offert  150,000  fr.  aux  Prussiens, 
qu'elle  s'était  vendue,  pour  me  servir  du  terme 
exact  qui  fut  employé. 

u  En  approchant  de  Dreux,  ce  bruit  prenait 
une  consistance  de  plus  en  plus  grande;  il  était 
la  cause  principale  de  l'extrême  irritation  des 
poijulations;  elles  sentaient  parfaitement,  en  effet, 
que  Dreux  était  la  clef  de  la  situation,  et  que, 
Dreux  livré,  elles  étaient  livrées  en  même  temps. 
Dans  ces  circonstances,  c'était  sur  M.  Batardon« 
alors  maire  de  Dreux,  que  se  portait  la  colère  do 
tous;  on  le  rendait  responsable  d'une  trahison 
imaginaire. 

u  A  Dreux,  j'appris  de  M.  Robert,  membre  du 
conseil  municipal  de  cette  ville,  que  la  promesse 
de  cette  somme  de  150,000  fr.  faite  à  l'ennemi 
était  une  pure  calomnie.  En  revenant  vers  Char- 
tres, je  m'efforçai  de  la  combattre,  mais  ce  bruit 
était  devenu  une  croyance  populaire,  et  je*  dois 
dire  que,  malgré  mes  plus  énergiques  protesta- 
tions, je  ne*pouvais  détromper  ceux  auxquels 
j'en  parlais.  Arrivé  au  Péage,  j'y  retrouvai 
M.  Sirven  fit  M.  de  Fondras.  M.  de  Fondras 
avait  un  lieutenant  dont  j'ignore  le  nom,  qui 
proposa  à  son  chef  de  se  rendre  à  Dreux  avec 
deux  ou  trois  hommes  et  d'y  enlever  M.  Batar- 
don ;  je  m'y  opposai  absolument  en  disant  qu'il  » 
n'avait  aucun  droit  d'agir  ainsi,  que  les  forces 
militaires  étaient  faites  pour  combattre  l'ennemi, 
mais  que  leurs  chefs  ne  devaient  pas,  de  leur 
autorité  privée,  les  employer  contre  la  liberté 
des  citoyens  ;  le  retour  vers  Chartres  fut  décidé. 
^     «  En  arrivant  à  Chartres,  Je  me  rendis  à  la 
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tontairement,  consentirent  à  partager  les  mêmes 
périls  que  InS. 

«  M.  Vingtain  n'a  donné  à  la  ville  de  Dreux  que 
des  marques  d'indiiïérence  et  d'abandoiî,»  s'écrie 
II.  Batardon. 

Gomment  I  Aussitôt  que  je  connais  les  dangers 
que'court  la  ville  de  Dreux,  je  pars  avec  des  ren- 
forts que  je  lui  amène.  Je  ne  puis  compromettre 
cas  renforts;  mais  je  viens  de  ma  personne,  por- 
teur d'ordres  de  nature  à  me  faire  Aisiller  si  je 
tombe  dans  im.  parti  ennemi  ;  j'y  viens  pour  ten- 
ter un  dernier  effort  sMl  est  encore  possible,  et 
c'est  là  de  l'indifférence?  C'est  là  de  l'abandon? 
Non,  je  crois  pouvoir  foire  appel  h  l'opinion  pu- 
plique;  elle  ne  m'accusera  jamais  d'indifférence 
pour  mon  pays.  Les  dernières  élections  ont  prouvé 
que  mes  concitoyens  me  rendaient  plus  de  jus- 
tice. 

tt  J'ai  calomnié,  dit  M.  Batardon,  la  population 
de  Dreux  dans  le'BulleHn  départemental  du  12  oc- 
tobre. '• 

Maïs,  d'abord,  je  ne  rédigeais  pas  le  Bulletin 
départemental;  ensuite,  je  partis  de  Chartres  le 
12  octobre  .sans  avoir  eu  connaissance  do  ce  Bul- 
letin; enfin  ce  n'est  pas  le  Bulletin  départemeniaf, 
mais  bien  M.  Batardon  qui  calomnie  la  population 
de  Dreux.  Il  semble,  en  effet,  que  le  sentîmont 
qui,  en  octobre  1870,  a  inspiré  la  conduite  do 
M.  Batardon  soit  plutôt  la  crainte  de  ses  conci- 
toyens que  celle  de  l'ennemi,  et  peut-être  M.  Ba- 
tardon trouvera-t-il  dans  cette  impression,  pro- 
dhile  par  ses  parole^  et  par  ses  actes,  le  principe 
des  accusations  dont  il  se  plaint  avec  tant  d'a- 
mortume.  Du  reste,  cette  opinion  que  M.  Batardon 
a  des  habitants  de  Dreux,  il  ne  la  dissimule  pas; 
je  trouve,  en  effet,  dans  son  mémoire  le  passage 
suivant  : 

«  A  peine  étions-nous  rentrés  à  Thôtel  de  ville 
que  des  individus  tentèrent  d'en  forcer  les  portes 
et  nous  tinrent  assiégés  en  tirant  des  coups  de 
fusil,  tandis  que  d'autres  criaient  :  Au  pillage  ! 
Céiait  le  prélude  des  projets  de  désordre  prémé' 
dites  depuis  si  longtemps  pour  le  moment  de  Vin- 
vasioh  des  Prussiens,  » 

r  Qu'il  me  soit  permis  de  défendre  la  population 
de  Dreux  contre  cette  accusation  imaginaire 
portée  contre  elle  par  M.  Batardon.  Non-seule- 
ment les  projets  dont  il  p^rle  ne  se  sont  jamais 
réalisés,  mais  encore,  à  l'honneur  de  la  population 
de  Dreux,  aucune  tentative  d'exécution  n'en  a 
jamais  fait  soup^'onner  l'existence. 

«  Dans  la  nuit  du  Î1  au  12  octobre,  M.  Ving- 
tain s'est  replié  sans  avoir  parlé  au  maire  de 
Dreux.  » 

Je  suis  allé  à  la  mairie.  Il  y  avait  de  la  lumière; 
il  y  avait  quelqu'un.  Est-ce  ma  faute  si  on  n'a 
pas  voulu  m'ouvrir?  Pouvais-je  laisser  le  batail- 
lon de  Lot-et-Oaronne  8*engager  plus  avant  dans 


les  périls  que  venait  de  créer  l'abandon  de^  posi- 
tions de  Dreux?  Pouvais-je  laisser  au  Péage,  sans 
ordre,  le  convoi  que  j*y  avais  amené?  Poser  ces 
questions,  c'est  les  résoudre. 

M.  Batardon  dit  que  j'ai  puisé  à  une  source 
impure  les  renseignements  erronés  que  j'ai  don- 
nés sur  la  situation  de  Dreux  dans  la  nuit  du  11 
au  12  octobre.  Ils  m'ont  été  donnés  par  les  citoyens 
les  plus  honorables;  ils  m'ont  été  confirmés  par 
un  membre  du  conseil  municipal,  ami  de  M.  Ba- 
tardon, que  je  dissuadai  de  se  joindre  à  la  dépu- 
tation  qui  devait  aller  parlementer  le  lendemain 
avec  Tçunemi.  Est-ce  là  une  source  impure,  et 
M.  Batardon  lui-même  ne  s'y  serait-il  pas  trompé, 
s'il  y  a  eu  erreur? 

Quant  à  ces  arrestations  préméditées  depuis 
quelque  temps  contre  M.  Batardon,  M.  le  maire 
de  Nogent-le-Roî  et  les  conseillers  municipaux 
de  Dreux,  et  dont  MM.  Labiche  et  Vingtain  avaient 
connaissance,  ce  sont  des  rêves  qu'une  imagina- 
tion surexcitée  peut  seule  enfanter.  Ma  présence 
au  Péage  avftc  une  brigade  de  gendarmerie,  avec 
les  francs-tireurs  du  Mans,  est  le  prétexte  de 
cette  supposition  imaginaire.  Le  récit  qui  précède 
a  fait  évanouir  ce  fontôme.  Ces  forces  accompa- 
gnaient le  convoi  de  munitions  que  j'amenais  à 
Dreux;  elles  n'ont  jamais  eu  d'autre  mission.  Si 
j'étais  venu  à  Dreux  pour  faire  des  arrestations, 
aurais-je  eu  besoin  de  tant  de  monde? 

Enfin,  j'ai  procédé  à  une  enquête  sur  les  faits 
des  il  et  12  octobre  et  sur  l'arrestation  de  M.  Ba- 
tardon qui  s'y  rattachait.  Le  rapport  que  M.  Bou- 
rez  et  mol  avons  rédigé,  et  qui  existe,  peut  être 
consulté;  on  verra  dans  quel  esprit  de  modéra- 
lion  il  a  été  conçu.  M.  Batardon  peut  demander 
à  ses  amis  les  plus  intimes,  à  ceux  qui  le  touchent 
de  plus  près,  quels  sentiments  l'ont  inspiré. 

Vous  comprenez,  monsieur  le  rédacteur,  que 
j'aie  tenu  à  réfuter  le  mémoire  contenu  dans  votre- 
numéro  du  5  août.  Si  votre  correspondant  se  fût  ' 
adressé  à  moi,  il  y  a  longtemps  qu'il  aurait  eu 
réponse.  Je  crois  qu'en  agissant  aihsi,  M.  Batar- 
don eût  été  mieux  inspiré;  je  crains  qu'il  n'ait 
cédé,  en  donnant  tant  de  publicité  à  ses  plaintes, 
au  désir  de  faire  du  bruit  autour  de  son  nom.  En 
ce  qui  me  concerne,  je  ne  puis  continuer  une 
polémique  que  mes  très-nombreuses  occupation? 
ne  jnfie  permettent  pas  de  suivre;  le  retard  que 
j'ai  mis  à  vous  écrire  en  est  la  preuve.  Les  négo- 
ciations difficiles  et  nombreuses  qui.  ont  eu  pour 
résultat  â'assUrer  au  département  d'Bure-et-Loi»* 
son  réseau  de  chemins  do  fer  et  de  procura^* 
«insi,  dans  un  avenir  prochain,  du  travail  à  eu? 
les  ouvriers  du  département,  les  travaux  de  ia 
•commission  chargée  de  demander  à  l'Assemblée 
l'indemnité  à  laquelle  les  pays  envahis  ont  droit^ 
les  réunions  de  bureaux,  les  séances  de  VAssem 
blée  ont  occupé  ou  occupent  tout  tnon  temps  et 
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ne  m'en  laissant  pas  pour  un  débal  personnel. 
Les  dôbats  personnels  sont  stériles,  et  les  gens 
sensés  estimeront  que  lorsque  l'ennemi  foule  en- 
core le  sol  de  la  pairie,  que  lorsque  nous  sommes 
encore  en  présence  des  ruines  fumantes  de  l'in- 
vasion et  de  la  guerre  civile,  ils  sont  absolument 
intempestifs.  Quelques  attaques  que  M.  Batardon 
dirige  encore  contre  moi,  je  n'y  répondrai  donc 
plus. 

Veuillez,  monsieur  le  rédacteur,  agréer  mes 
sentiments  de  considération  les  plus  distingués. 

lu  VlNOTAÏN, 

Député  d^Eure-et'Mr, 

XIII 
Note  complémentaire  de  M.  YIN6TÂIM 

«  22  octobre  1872. 

tt  Me3sieurs, 

«  Je  viens  ai^jourd'hui  joindre  une  note  com- 
plémentaire à.  celle  que  j'ai  eu  Thonne^ir  de  re- 
mettre à  la  commission  chargée  de  faire  une 
enquête  sur  les  actes  du  Gouvernement  du 
4  septembre,  au  sujet  des  événements  qui  se 
sont  passés  à  Dreux  les  10,  11  et  12  octobre  1870. 

tt  Dans  ma  première  note,  je  me  suis  borné  à 
constater  des  faits  généraux  sans  entrer  dans  les 
détails.  La  commission  doit  être  éclairée  d'une 
manière  plus  complète,  alln  d'attribuer  à  chacun 
la  part  de  responsabilité  qui  lui  incombe.  Cette 
nouvelle  note  portera  siir  deux  points  différents, 
mais  qui  sont  décisifs  :  mon  passage  au  Péage, 
dans  la  nuit  du  10  au  11  octobre  1870;  mon 
retour  ù  Chartres.  J'ai  dit  précédemment  com- 
ment je  me  suis  rendu  au  Péage,  en  allant  à 
Dreux,  dans  la  nuit  du  tO  au  11  octobre  1870; 
j'ai  dit  pourquoi  je  me  rendais  &  Dreux;  mais 
ce  que  je  n'ai  pas  rapporté,  dans  un  sentiment 
que  l'on  comprendra,  c'est  mon  entretien  avec 
M.  Sirven;  en  voici  les  détails. 

(t  A  mon  arrivée  au  Péage,  je  rencontrai  sur 
la  route  les  francs-tireurs  de  M.  de  Poudras,  la 
brigade  de  gendarmerie  d'Eure-et-Loir  qui  es- 
cortaient le  convoi  de  munitions  expédié  sur  ma 
demande,  par  M.  le  préfet  d'Eureet-Loir,  pour 
la  défense  de  Dreux. 

«  Un  gendarme  arrêta  la  voiture  dans  laquelle 
j'étais;  il  me  dit  que  M.  Sifven,  8*us-préfet  de 
Dreux,  était  là  et. qu'il  désirait  me  parler. 

«  J'avoue  que  je  fus  fort  surpris  de  là  pré- 
sence au  Péage  de  M.  Sirven,  et  je  ne  m'en 
cachai  paa.  a  Gomment,  monsieur,  lui  dis-je,  vous 
<i  êtes  ici  ?»  Il  me  répondit  qu'il  n'y  avait  plus  • 
rten  à  faire  à  Breux  vis-à-vis  d'une  population 
ivre  et  en  état  d'émeute,  vis-à-vis  d'une  munîci-  l 


palité  qui  trahissait  le  pays  et  qu'il  n'avait  pu 
entraîner  dans  la  cause  de  la  défense  nationale; 
dans  ces  circonstances,  il  avait  quitté  Dreax  et 
il  allait  à  Chartres  prendre  des  ordres.  (On  ob- 
servera que  le  télégraphe  n'avait  pas  été  coupé, 
et  que  M.  Sirven  pouvait  correspondre  télégra- 
phiquement  avec  Chartres.)  La  description* que 
me  nt  M.  Sirven  de  la  situation  me  faisait  com- 
prendre de  moins  en  moins  comment  il  avait  pu 
quitter  son  poste;  je  lui  demandai  si  la  mobile 
avait  quitté'  Dreux,  si  elle  avait  quitté  Dreux 
avant  son  départ.  «  Je  l'ignore,  me  répondit-il. 
—  Alors,  lui  dis-je,  il  y  a  «cette  différence  entre 
nous  deux,  que  vous  avez  quitté  Dreux  et  que 
j'y  vais.  »  M.  Sirven  me  proposa  de  m'accompa- 
gner,  ce  que  je  refusai,  son  départ  précipité  ne 
lui  permettant  pas,  selon  moi,  de  rentrer  utile- 
ment &  Dreux. 

a  Peut-être  s'étonnera-t-on  que  je  n'aie  pas 
fait  quelques  observations  à  M.  Sirven  sur  sa 
conduite;  je  n'y  pensai  même  pas,  car  M.  Sirven 
était  dans  un  état  d'esprit  qui  m'inspiiait  un  tout 
autre  sentiment  que  la  colère.  Mais  je  dois  dire 
cependant  'que  ce  fut  au  Péage  que  j'entendis 
pour  la  première  fois  afiirmer  que  la  ville  de 
Dreux  avait  offert  150,000  fr.  aux  Prussiens, 
qu'elle  s'était  vendue,  pour  me  servir  du  terme 
exact  qui  fut  employé. 

a  En  approchant  de  Dreux,  ce  bruit  prenait 
une  consistance  de  plus  en  plus  grande;  il  était 
la  cause  principale  de  l'extrême  irritation  des 
populations;  elles  sentaient  parfaitement,  en  effet, 
que  Dreux  était  la  clef  de  la  situation,  et  que, 
Dreux  livré,  elles  étaient  livrées  en  même  temps. 
Dans  ces  circonstances,  c'était  sur  M.  Batardon, 
alors  maire  de  Dreux,  que  se  portait  la  colère  do 
tous;  on  le  rendait  responsable  d'une  trahison 
imaginaire. 

u  A  Dreux,  j'appris  de  M.  Robert,  membre  du 
conseil  municipal  de  cette  ville,  que  la  promesse 
de  cette  somme  de  150,000  fr.  faite  à  l'ennemi 
était  une  pure  calomnie.  En  revenant  vers  Char- 
tres, je  m'efforçai  de  la  combattre,  mais  ce  bruit 
était  'devenu  une  croyance  populaire,  et  je*  dois 
dire  que,  malgré  mes  plus  énergiques  protesta- 
tions, je  ne*pouvais  détromper  ceux  auxquels 
j'en  parlais.  Arrivé  au  Péage,  j'y  retrouvai 
M.  Sirven  fit  M.  de  Fondras.  M.  de  Poudras 
avait  un  lieutenant  dont  j'ignore  le  nom,  qui 
proposa  à  son  chef  de  se  rendre  à  Dreux  avec 
deux  ou  trois  hommes  et  d'y  enlever  M.  Batar- 
don  ;  je  m'y  opposai  absolument  en  disant  qu'il  p 
n'avait  aucun  droit  d'agir  ainsi,  que  les  forces 
militaires  étaient  faites  pour  combattre  l'ennemi, 
mais  que  leurs  chefs  ne  devaient  pas,  de  leur 
autorité  privée,  les  employer  contre  la  liberté 
des  citovens  ;  le  retour  vers  Chartres  fcit  décidé. 

(i  En  arrivant  à  Chartres,  je  me  rendis  i  la 
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préfeclure.  Je  Ils  un  rapport  très-succinct  au 
préfet;  je  ne  lui  dissimulai  pas  lirritalion  des 
populations  contre  M.  Batardon.  mais  je  niai  en 
même  temps,  avec  la  plus  grande  énergie,  la 
nouvelle  que  Dreux  se  fût  vendu,  nouvelle  déjà 
répandue  en  ville;  je  niai  que  Dreux  eût  offert 
150,000  fr.  aux  Prussiens.  M.  Sirven  arriva  alors, 
et  comme  il  avait  été  le  témoin  des  faits  qu'il 

.  importait  au  préfet  de  savoir  et  que  je  ne  pou- 
vais guère  raconter  que  d'après  ce  que  m'avait 
dit  M.  Sirven  lui-même,  je  le  laissai  avec  le 
préfet.  Je  quittai  la  préfecture  et  je  n'y  revins 
que  vers  onze  heures,  heure  &  laquelle  M"«  Dailly, 
employée  de  l'administration,  dos  télégraphes, 
télégraphia  de  son  propre  mouvement  au  préfet 
que  les  Prussiens  avaient  disparu  des  environs 
do  Dreux.  Il  fut  convenu  alors  que  M.  Sirven 
iHant  devenu  impossible,  ce  qu'il  reconnut  lui- 
môme,  M.  T.  Bourez  serait  nommé  sous-préfet 
de  Dreux,  et  que  je  l'accompagnerais  en  qualité 
de  conseiller  général  délégué.  Les  choses  étant 
ainsi  arrêtées,  je  quittai  la  préfecture  et  j'allai 
me  préparer  pour  partir.  Â  moni  retour  à  la  pré- 
fecture, vers  trois  heures,  j'appris  que  l'arresta- 
tion de  M.  Batardon  était  décidée,  et  quoique  je 
n'aie  pas  vu  l'ordre  d'arrestation,  je  fus  con- 
vaincu, et  c'est  encore  ma  conviction,  que  cet 
ordre  émanait  du  Gouvernement  de  Tours.  Si 
j'avais  pu  défendre  la  liberté  de  M.  Batardon 
contre  le  lieutenant  do  M.  de  Fondras,  je  ne  le 
pouvais  plus  contre  le  Gouvernement  Mais  je 
persistai  d'autant  plus  dans  ma  résolution  de  me 
rendre  à  Dreux,  dans  la  pensée  que  ma  présence 
y  préviendrait  toutç  violence.  C'est  ainsi  qu*à 
mon  arrivée  à  Dreux  j'appris  l'arrestation  de 
.  MM.  Gromard,  Guérin  et  Bourdon-Gromont  ;  je 
joignis  M.  de  Poudras,  je  lui  dis  que  je  savais 
qu'il  devait  arrêter  M.^  Batardon,  mais  personne 
autre;  que  je  n'étais  pas  venu  à  Dreux  pour 
faire  de  la  terreur,  et  que  si  les  trois  membres 
du  con{>eil  municipal  n'étaient  pas  mis  en  liberté, 
je  partais  pour  Chartres.  M.  de  Poudras  n'excipa 
d'aucun  ordre  d'arrestation  concernant  ces  mes- 
sieurs, et  les  mit  en  liberté. 

u  Je  rencontre  une  dernière  fois  dans  ce  récit 
le  nom  de  M.  de  Poudras  qui,  para!t-il,  a  publié 
un  livre  sur  ces  événements  et  qui,  dans  ce  livre, 
m'attaque  personnellement.  Je  ne  prendrai  la 
peine  ni  de  lire  M.  de  Poudras,  ni  de  le  réfuter  ; 
i'ai  par  devers  moi  doux  lettres  de  lui  que  je 
mettrai  au  besoin  sous  les  yeux  de  la  commis- 

«  sion  ;  elles  lui  expliqueront  pourquoi  j'ai  encouru 
la  colère  de  l'ancien  chef  des  francs-tireurs  du 
Mans. 

tt  La  commission  me  rendra  cette  justice  que, 
dans  la  note  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  sou* 
Qiettre,  comme  dans  le  rapport  sur  l'arrestation 
de  M.  Batarcioo  que  nous  avons  adressé,  M.  Bourez 


et  moi,  à  M.  le  préfet  d'Eure-et-Loir,  je  me  suis 
efforcé  d'apporter  dans  mes  appréciations  la  mo- 
dération la  plus  grande.  C'est  le.  même  sentiment 
qui  a  dicté  cette  nouvelle  note;  elle  contient  dans 
leur  rigoureuse  exactitude  l'expoftô  détaillé  de 
faits  que  je  Uvto  avec  confiance  &  l'examen  de 
la  commission. 

a  L.  VlNGTATN.  m 

XIV 

Mote  de  M.  KMILE  LABICHE,  ancien  préfet 
d'Eure-et-Loir,  en  réponse  à  la  plainte 
portée  à  rAssemblée  nationale  par  M.  BÂ- 
TARDOM,  ancien  maire  de  Dreu  (1). 


Je  dois  d'abord  rappeler  que  je  n*ai  été  per- 
'sonnellement  témoin  d'aucun  de  ces  événe- 
ments; ce  n'est  que  par  des  dépêches  télé- 
graphiques, par  des  rapports,  que  j'en  ai  eu 
connaissance;  aussi  je  crois  ne  devoir  faire 
porter  mes  explications. que  sur  les  deux  griefs 
que  M.  le  maire  de  Dreux  a  relevés  contre  n\pi 
pour  en  saisir  l'Assemblée  nationale  :  le  premier 
relatif  à  la  part  que  j'aurais  prise  à  son  arresta- 
tion; le  second  relatif  à  la  publication  du  BuUe^ 
Un  départemental  du  12  octobre  18^0. 

I.  —  ARRESTATION  DE  M.  BATARDON 

Sur  ce  chef,  M.  Balardon  m'accuse  : 
1"  D'avoir  manqué  d'égards  x^nvers  lui; 
2*  D'avoir  la  responsabilité  de  son  arrestation, 
que  rien  ne  justifiait. 

g  l•^  —  Défauts  d- égards  envers  M.  Batardon. 

A  l'appui  de  ce  reproche,  M.  Batardon  énonce 
en  premier  lieu  qu'à  son  passage  à  Chartres,  le 
'  12  octobre  au  matin,  je  suis  allé  le  visiter  dans 
sa  prison,  que  je  l'ai  traité  de  «  cher  collègue,  i» 
(il  «était  alors  conseiller  général),  mais  que  j'ai 
absolument  refusé  d'entendre  ses  explications. 

Pourquoi ?^D'abord  parce  que,  ainsi  que  je  le 
.lui  ai  répondu  de  suite,  j'étais  étranger  à  son 
arrestation,  et  que  le  ministre,  qui  l'avait  ordon- 
née, avait  seul  qualité  pour  apprécier  sa  justifi- 
cation et  autoriser  sa  mise  en  liberté  ; 

Puis,  parce  que  nous  n'avions  pas  de  temps  & 
perdre  en  explications  sans  solution  possible, 
puisque  (M.«Batardon  le  reconnaît)  le  train  qui 
devait  l'emporter  à  Tours  partait  dix  minutes 
plus  tard. 

M.  Batardon  ajoute  qu'il  n'a  pas.  été  reçu  à  la 


(1)  Cette  note  n'est  parvenue  à  la  commission 
d'enquête  qu'après  rimprôssion  ■  du  Rapport  ofH- 

ciel. 
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11.  —   RÈGir   DE  l'affaire    DE   DREUX    DANS    LE 
BULLETIN    DÉPARTEMENTAL   DU   12   OCTOBRE. 

Ma  responsabilité  ici  est  directe,  et  «je  n*ai 
jamais  cherché  à  la  décliner. 

Le  BuUeiin  déparUfnental  était  une  publica- 
tion officielle  affichée  chaque  jour  dans  toutes  lei^ 
communes;  mon  but,  en  faisant  cetle  publica- 
tion, était  de  soustraire  autant  que  possible  mes 
administrés  à  Tinfluence  des  fausses  nouvelles 
qui,  sans  cela,  aiTraient  circulé  sans  rect^cations; 
de  maintenir  jusqu'à  la  dernière  heure' les  popu- 
lations en  communication  directe  avec  le  Gou- 
vernement de  la  France.  Ce  Bulletin  pouvait 
avoirdes  inc^vénients,  mais  ces  inconvénients 
dev4^ient  m'ctre  surtout  personnels,  tandis  que 
les  avantages  devaient  profiter  à  tous. 

J'admets  très-bien  que,  dans  ce  Bulletin  pu- 
blié chaque  jour  à  la  hâte,  souvent  sous  l'impres- 
sion de  nouvelles  exagérées  qui  me  parvenaient 
de  divers  points  du  département,  je  n  aie  pas 
toujours  réussi  à  faire  exactement  la  part  du 
vrai  et  du  faux,  à  faire  justice  de  toutes  les  exa- 
gérations, et  qu'il  ait  pu  se  glisser  des  inexacti- 
tudes regrettables.  Mais  si  l'on  veut  bien  se  re- 
porter à  l'époque  où  j'écrivais,  à  la  suppression 
de  presque  tous  les  moyens  réguliers  de  commu- 
nication, &  la  désorganisation  administrative  qui 
résultait  de  linvasion,  au  trouble  de  beaucoup 
de  bons  esprits,  on  reconnaîtra  qu'il  était  difS- 
cilè  qu*il  en  fût  autrement. 

Aussi,  à  la  première  réclamation  élevée  contre 
les  énonciations  de^  ce  Bulletin,  je  répondais  à 
M.  Gromard,  premier  signataire  de  la  lettre  col- 
lective qui  m'avait  été  adressée  : 

«. . . .  Si  je  reconnais  que  j'ai  été  induit  en  er- 
reur par  des  rapports  inexacts  de  l'autorité  mi- 
litaire ou  du  sous-préfet  de  Dreux,  je  m'empres- 
serai de  vous  donner  les  satisfactions  auxquelles 
vous  aurez  droit;  j'estime  en  effet  que  le  premier 
devoir  d'un  administrateur  qui  s'est  trompé  ou 
laissé  tromper  est  dD  reconnaître  loyalement  son 
erreur;  aussi,  s'il  m'est  démontré  qu'il  y  a  eu  er- 
reur de  ma  part,  et  si  vous  jugez  qu'il  y  a  utilité 
pour  celui  auquel  vous  vous  intéressez  à  obtenir 
une  rectification,  je  vous  l'adresserai.  » 

La  comparaison  des  dates  prouve  que'  c'est  la 
conduite  de  M.  Bat^rdon  lui-môme  t^nl  ne  m'a 
pas  permis  de  donner  suite  aux  dispositions  bien- 
veillantes que  je  témoignais. 

Ma  réponse,  dans  laquelle  je  réclamais  la  com- 
munication de  quelques  documents,  était  du 
16  juin  1871.  D'après  une  lettre  non  datée,  de 
M.  Desvaux,  un  des  documents  que  je  réclamais, 
le  procès-verbal  du  conseil  muaicipal,  paraît 
m'avoir  été  envoyé  entre  le  16  juin  et  le  26  juil-, 
let;  mais  oe  jour-là,  26  juillet,  sans  qu'on  eût  pris 


la  peine  de  m'envoyer  une  simple  lettre  de  rap- 
pel pour  me  mettre  en  demeure  de  tenir  la  pro- 
messe de  rectification  que  j'avais  très^sincère- 
ment  offerte  cinq  semaines  avant,  M.  Batardou 
adressait  sa  plainte  &  l'Assemblée  nationale. 

Ce  document  conçu  dans  les  termes  les  plus 
vifs,  rempli  des  insinuations  les  plus  injustes  et 
les  plus  blessantes  pour  M.  Vingtain  et  pour  mai, 
était  immédiatement  livré  à  la  publicité.  Il  ne 
dépendait  donc  plus  de  moi  de  prévenir  la 
plainte  à  l'AsseUiblée  et  une  polémique  h,  la- 
quelle je  me  suis,  du  reste,  toiijours  refusé  à 
prendre  part. 

Deux  réponses  que  j'adressais,  les  2  et  6  no- 
vembre 187J,  à  un  ami  de  M.  Batardon  (M.  Des- 
vaux), expliquent  les  motifs  du  silence  que  j'ai 
cru  de  ma  dignité  de  garder  (t).    - 

Aujourd'hui  que  je  me  trouve  devant  une  com- 
mission de  l'Assemblée  nationale,  c'est  avec 
empressement  que  je  fournis  les  explications  qui 
peuvent  contribuer  à  l'éclairer. 


(t) 


«  Béville,  2  novembre  1871. 


tt  Monsieur....  dans  une  réponse  que  j'ai  adres- 
sée à  M.  Gromard,  premier  signataire  de  votre 
lettre  collective,  j'ai  dit  que,  s'il  m'était  démon- 
tré que  j'avais  une  erreur  à  me  reprocher,  ei  que 
si  M;  Gromard  jugeait  qu'il  y  avait  utilité  pour 
celui  auquel  il  s'intéressait  à  faire  une  rectifica- 
tion, je  la  forais. 

tt  Aucune  de  ces  conditions  n'a  été  remplie.  Les 
documents  qui  m'ont  été  transmis  ne  m'ont  pas 
paru  suffisants  pour  jusliQer  la  rectification  qu'on 
désirait,  et  d'un  autre  côté,  M.  Gromard  a  gardé 
un  silence  significatif  sur  l'appréciation  que  je  lui 
demandais. 

tt  De  plus,  contraircmeut  aux  règles  qu'on  ob- 
serve ordinairement  entre  personnes  qui  se  res- 
pectent, ma  lettre  a  été  publiée  sans  mon  auio^ 
risatiun  et  elle  a  été  tronquée  de  façon  à  en  mo- 
difier le  sens. 

tt  Cette  publication  a  été  encadrée  dans  un  long 
faclum  de  M.  Batardon,  rempli  d'insinuations 
auxquelles  un  homme  honorable  ne  devait  oppo- 
ser que  le  dédain.  ^ 

«  En  raison  de  ces  circt>nstances,  j'ai  garderie 
silence. 

«  Je  n'ai  pas  cru  convenable  de  donner  la  répli- 
que au  personnage  auquel  vous  vous  intéressez, 
monsieur,  et  de  lui  faciliter  amsi  le  ràU  bruyant 
qu'il  lui  plaisait  de  jouer. 

tt  Vous  insistez,  monsieur,  et  vous  le  faites  en 
termes  convenables * 

Croyez  donc  bien,  monsieur,  que  votre 

ami.se  trompe  à  mon  égnnl.  Sa  personnalité 
l'aveugle;  je  pourrais  démontrer  que  ses  élucu- 
brations  ne  sont  que  les  rêves  d'un  cerveau  ma- 
lade. 

u  Mais  j'ai  des  choses  plus  utiles  à  fafre  que  de 
rectifier  vos  erreurs.  Mes  moments  peuvent  être 
migux  employés  qu'à  soutenir  une  polémiqua, 
inspirée  par  un  esprit  de  dénigrement  systéma- 
tique, émaijléc  d'ax^cusations  blessantes  contre 
les  persounes  les  plus  honorables,  contre' l'en- 
semble même  de  la  population  de  r&rrondisae* 
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/e  n'aurai  aucun  regret  sî  les  résultats  de  l'en- 
quête que  la  commission  pourWt  depuis  plu- 
sieurs mois  avec  un  zèle  scrupuleux  et  infatiga- 
ble, sont  plus  ftivorables  aux  personnes,  qui  ont 
()ié.  autrefois  incriminc^es  par  l'opinion  publique, 
que  ne  l'ont  été  mes  impressions  personnelles 
dans  la  journée  du  il  octobre,  et  plus  tard  les 
appréciations  du  ministre.  Moins  nombreuses  se- 
ront les  défaillances  dont  notre  pays  a  été  le 
théâtre  à  cette  triste  époque,  plus  les  cœurs  des 
bons  Français  et  des  véritables  patriotes  devront 
éprouver  de  satisfaction.* Aussi,  loTjut  que  je  me 
propose  en  faisant  ce  travail  n'est-il  nullement  de 


ment  de  Dreux,  qu'il  lui  plait  de  prendre  comme 
un  ramassis  d'ivrognes  et  de  lâches,  ne  voyant 
dans  les  malheurs  de  la  patrie  que  roccasion  de 
se  livrer  au  pillage  et  à  tous  les  excès. 
«  Veuillez  agrée r^  monsieur,  etc  » 

u  6  novembre  1871. 

a  Monsieur,  je  suis  extrêmement  étonnéde  votre 
lettre  du  4  novembre.  Ma  réponse  ne  me  semblait 
de  nature  à  froisser  ni  vous  personnellement,  ni 
la  ville  de  Dreux  dont  vous  vous  érigez  en  re- 
présentant. 

ttVous  m'avez  écrit  pour  me  conviera  prendre 
part  à  la  polémique  soulevée  par  M.  Batardon. 
J'ai  cru  qu'il  y  avait  pour  moi  un  devoir  de  po- 
litesse à  vous  exposer  quelques-uns  des  motifs 
qui  m'empêchaient  d'intervenir  dans  ce  débat. 

«  J'aurais  pu  ajouter  que  j'y  suis  personnelle- 
ment, absolument  étranger;  que  je  ne  suis  inter- 
rogé qu'en  ma  qualité  d'ancien  préfet;  que  je 
manquerais  en  cette  qualité  à  tous  mes  devoirs 
en  appréciant  les  actes  du  Gouvernement  que 
j'avais  l'honneur  de  servir;  que  les  arrestations 
dont  on  se  plaint  ont  eu  lieu  sur  les  ordres  for- 
mels de  l'administration  supérieure;  que  mon 
intervention  personnelle  s'est  bornée  à  en  adou- 
cir la  rigueur  (ce  dont,  du  reste,  on  ne  paraît  pas 
me  ténk  grand  compte);  que  c'est  au  Gouverne- 
ment et  non  au  public  que  je  dois  compte  de 
l'exécution  des  actes  qui  m'ont  été  ordonnés;  que 
de  plus,  l'Assemblée  nationale  étant  aujourd'hui 
saisie,  il  y  aurait  inconvenance  non-seulement 
pour  moi,  mais  pour  tous,  h  continuer  un  débat 
devant  le  public;  que  je  suis  résolu  à  réserver 
mes  explications  pour  l'Assemblée  nationale  et  ù 
décliner  toute  espèce  de  polémique. 

a  Vous  ajoutez,  monsieur,  que  vous  avez  l'inten- 
tion de  publier  ma  dernière  lettre. 

«  Vous  croyez  cette  fois  devoir  m'en  prévenir. 

tt  Je  vous  remercie. 

«  Ma  lettre  n'était  pas  destinée  à  la  publicité  et 
je  ne  vois  pas  quels  avantages  sa  publication 
pourra  avoii^  pour  M.  Batardon.  Cependant,  mon- 
sieur, vous  éttis  meilleur  juge  que  moi  à  cet 
égfard. 

«  J'aurais  mauvaise  grâce  à  m'opposer  absolu- 
ment à  l'exécution  de  votre  résolution,  bien  que 
je  la  regrette. 

«  Veuillez  seulement  avoir  l'obligeance  d'expli- 
quer votre  publication  en  complétant  ma  pre- 
mière lettre  par  celle-ci  qui  sera,  j'y  compte  bien, 
U  dernière. 

tt  Agréez,  monsieur,  etc.  » 

RAPPOATd.  —  T.  I. 


contester  le  courage,  le  dévouement  dont  ont  pu 
faire  preuve  les  aftorilcs  civiles  et  militaires  de 
Dreux,  d'incriminer  notamment  la  conduite  de 
M.  Batardon,  mais  seulement  de  me  défendre 
contre  les  accusations  qui  ont  été  portées  contre 
mqi  devant  TAssenibléo  nationale,  d'établir  que 
lorsque  j'ai  adressé  au  ministre  mes  télégram- 
mes, que  lorsque  j'ai  signé  ce  Bulletin  départemen- 
tal du  12  octobre  1870,  je  n'étais  inspiré  ni  par 
une  rancune  personnelle,  ni  par  une  passion  po- 
litique,  mais  que  j'avais  les  raisons  les  plus  sé- 
rieuses d'admettre  que  les  événements  s'étaient 
passés  ainsi  que  j  e  le  racontais. 

Les  événements  du  Bulletin  concernent  à  la 
fois  les  faits  purements  militaires  et  les  actes  de 
la  municipalité.  •  ^ 

Voyons  d'ab~ord  les  premiers. 

Je  disais  que,  d'après  les  seuls  renseignements 
que  j'eusse  alors,  lés  mobiles  n'avaient  eu  qu'un 
seul  homme  hors  de  combat. 

Le  rapport  officiel  de  M.  des  Moutis,  qui  ne 
m'a  jamais  été  adressé,  a  constaté,  dit-on,  plus 
tard,  une  perte  de  deux  tués  et  quinze  blessés. 

Mon  erreur  de  chiffre  même  reconnue,  il  ne  me 
semble  pas  que  le  sens  général  de  mon  récit  dût 
en  être  modifié. 

Les  pertes  accusées  par  M.  des  Moutis  après 
deux  jours  de  combat  n'auraient  point  encore 
sufû,  suivant  moi,  à  justifier  la  déclaration  «  que 
la  défense  était  devenue  impossible.  » 

Telle  était,  du  reste,  j*ai  été  heureux  de  l'ap- 
prendre, l'opinion  d'un  honorable  magistrat,  M.  le 
président  Bourgoin  qui,  seul  dans  le  conseil  de 
guerre  du  11  octobre,  s'éleva  contre  la  précipita- 
tion d'une  retraite  qui  allait  mettre  la  ville  de 
dAux  à  la  discrétion  de  l'ennemi.  Ses  objections 
ne  cessèrent  que  sur  la  déclaration  que  la  me- 
sure qu'il  combattait  n'était  plus  à  discuter,  puis- 
qu'elle constituait  un  fait  accompli.  Le  rapport 
de  M.  Bourez  complète  mes  observations  sur  c 
point. 

Les  motifs  de  cette  grave  résolution  donnés  par 
MM.  des  Moutis  et  Boudonnet,  dans  une  de  leurs 
dépêches  qui  m'a  été  communiquée  par  M.  Sir- 
ven  à  son  arrivée,  ne  me  paraissaient  pas  sulTt- 
sants  pour  l'expliquer  (1), 


(1)«  10  octobre,  10  h.  du  soir,  au  chef  du  \*  ba- 
taillon do  rOrne. 

a  Nous  sommes  forcés  de  rétrograder  sur  Ver- 
neuil  et  l'Aigle  pour  des  motifs  sérieux  et  que 
vous  connaîtrez  plus  tard.  Les  Prussiens  seront 
demain  à  Dreux  malgré  tout.  N'y  venez  pas, 
vous  y  seriez  pris.  Nous  rendrons  compte  au  gé- 
néral. 

M  Le  chef  du  5*  bataitlonf 
«  BaunoNNET, 

«  Le  chef  du  ^  bataillon^ 

a  Dsi^  Mût^rts.  »• 
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Le  général,  auquel  en  a  rendu  compte,  a  ap- 
précié, et  9on  appréciation  eal  bien  plus  sévère 
que  la  mienne, 
u  Rapport  QU  ministre  de  la  guerre^  15  octobre  4870. 

u  La  panique^  qui  s'est  nfise  à  Dreux  d^ns  les 
bataillons  de  l'Orne,  parmi  les  gardes  nationales 
de  l'Aigle,  est  due  surtout  au  manque  d'organi- 
sation de  ces  troupes,  ensuite  au  mauvais  exem- 
ple donné  par  les  autorités  civiles. 

«  Malgré  ces  circonstances  atténuantes,  j'ai 
cru  qu'il  était  essentiel  4a  faire  un  exetnple,  et  Je 
suis  décidé  à  ti^aduir^  en  cour  martiale  le  com- 
mandant du  3'  bataillon  de  J'Ornei  et  à  rôvoquer 
un$  partis  des  officiers  de  ce  bataillon.  » 

M.  BoudQnnet  fut  effectivement  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre  le  18  octobre;  il  fut  acquitté 
honorableilRnt,  disent  ses  compagnoas  d'armes; 
cependant,  dds  le  S  novembre,  il  envoyait  sa  dé- 
mission, et  je  crois  inutile  de  reproduire  les  ter- 
mes dans  lesquels  le  général  commandant  supé- 
rieur engageait  le  ministre  à  l'accepter. 

L'appréciation  du  lieutenant-colonel  du  15*  de 
marche,  à  son  arrivée  à  Dreux,  n'a  pas  été  plus 
favorable  au  chef  des  mobiles  de  l'Orne.  «  Dépê- 
che du  1 1  octobre  :  Mobiles  de  l'Orne  en  retraite 
ou  en  fuite,  comme  on  voudra.  » 

£n  résumé,  les  documents  établissent  que  £i, 
ce  que  je  n'ai  pas  à  examiner,  le  rédacteur  du 
Bulletin  déparienwital  a  été  trop  sévère  en  fai- 
sant le  récit  des  faits  militaires,  son  appréciation 
a  été  bien  plus  indulgente  que  celle  du  général 
en  chef  qui,  dans  un  rapport  réfléchi,  fait  après 
enquête  sur  le  théâtre,  de?  événements,  déclare 
que  l'abandon  de  Dreux  est  le  résultat  d'une  pa- 
nique,  qui  convoque  une  cour  martiale  et  an- 
nonce de  nombreuses  révocations  d'oiliciers^ 

Arrivons  maintenant  à  la  partie  du  Bulletin 
relative  aux  actes  de  la  municipalité  de  Dreux. 

D'après  le  Bulletin,  Tinitiative  de  la  retraite 
des  troupes  appartient  bien  aux  autorités  mili- 
taires. 

On  ne  mentionne  pas,  je  le  reconnais,  la  séance 
du  conseil  de  guerre  qu'on  ne  connaissait  pas  à 
Chartres;  mais  après  avoir  énoncé  clairement  la 
circonstance  que  M.  Batardon  avait  intérêt  à  faire 
ressortir,  c'est  à-dire  que.  la  décision  de  la  muni- 
cipalité a  été  une  conséquence  de  La  retraite  des 
troupes,  on  continue  : 

tt  La  municipalité  crut  devoir  prendre  la  réso- 
lution de  rendre  la  ville;  il  fut  décidé  qu'une  dé- 
putation  de  la  municipalité  se  rendrait  au  de- 
vant de  l'ennemi  pour  lui  offrir  la  soumission  de 
la  ville. 

«  Mais  fort  heureusement  la  délibération  de  la 
municipalité  ne  put  recevoir  son  exécution  ;  la 
députation  ne  put  rejoindre  les  ennemis  qui 
étaient  en  pleine  retraite  et  avaient  môme,  dit-on, 
évacué  Houdan. 


«  Sur  les  ordres  du  Gouvernement,  une  en- 
quête sérieuse  va  être  faite.  Jusqu'à  sa  conclu- 
sion, nous  nous  abstiendrons  d'apprécier  ^^  triste 
incident  dont  la  ville  de  Dreux  a  été  le  théâtre. 

tt  Le  sous-préfet  de  Dreux,  après  avoir  montré 
un  grand  zèle  pour  la  défense,  a  été  obligé  par 
la  décision  de  la  municipalité  et  la  retraite  des 
mobiles  de  se  replier  sur  Chartres.  » 

Co  dernier  paragraphe  consent  une  inexacti- 
tude incontestable.  On  sait  ai:ûûurd'hui  que  ce 
n'est  pas  la  décision  de  la  municipalité  qui  a 
obligé  le  sous-préfct  à  se  replier  sur  Chartres. 

Cette  rectlûcation  aggrave  s£ttis  doute  la  res- 
ponsabilité do  M.  Sirven,  dont  la  conduite  et  leâ 
actes  dans  cette  soirée  dénotent  un  grand  trouble 
d'esprit,  mais  elle  n'atténue  pas  sensiblement  la 
responsabilité  do  la  municipalité.  Dana  le  oonseil* 
de  guerre,  le  sous-préfet  parait  avoir  eu  un  rôle 
plus  passif  qu'actif  et  avoir  accepté  plutôt  que 
conseillé  Tabandon  de  Dreux. 

C^uant  au  reste  du  récit,  je  ne  veux  pas  recher- 
cher R'il  est  exact;  je  n'ai  pas  qualité  pour  le 
faire.  Je  serais  heureux,  je  le  répète,  que  pas  une 
défaillance  n'eût  eu  lieu,  que  pas  un  reproche  ne 
fût  mérité  par  les  autorités  civiles  de  Dreux; 
mais  pour  répondre  aux  accusations  de  M.  Ba- 
tardon, je  dois  seulement  examiner  si  le  rédac- 
teur du  Bulletin  départemental  avait  des  raisons 
sérieuses  de  croire  aux  faits  ({u'il  mentionnait,  en 
réservant  son  appréciation  jusqu'aux  résultats  de 
renquête  annoncée;  enfin,  si  le  récit  du  Bulletin 
départemental  n'était  pas,  aussi  bien  sur  ce  qui 
ooncernait  les  autorités  municipales,  qu'il  l'avait 
été  à  l'égard  des  autorités  militaires,  l'écho  exact, 
mais  adouci,  des  rapports  adressés  à  la  préfec- 
ture. 

Les  premiers  de  ces  rapports  émanent 
sous-préfet,  M.  Birven;  il  n'est  pas  inutile  de  dé- 
clarer que  j'étais  vis-à-vis  de  ce  fonctionnaire 
dans  des  conditions  complètes  d'impartialité.  Ja- 
mais je  n'avais  entendu  parler  de  lui  avant  que 
sa  nomination  m'eût  été  annoncée.  J'étais  dans 
une  situation  différente  vis-à-vis  des  autres  sous- 
préfets  du  département^  MM.  Emile  Millochaud, 
sous-préfet  de  Châteaudun,  Herbault,  sous-préfet 
.de  Nogent-lô-Rotrou,  F.  Bourez,  second  «eus- 
préfet  de  Dreux.  Je  les  avais  désignés  moi-môme 
au  choix  du  Gouvernement:  je  pouvais,  jusqu'à 
un  certain  point,  me  considérer  comme  solidaire 
de  leur  conduite;  heivreusement,  pas  un  reproche 
n'a  pu  leur  être  adressé,  et  ils  ont  prouvé,  en 
donnant  tous  leur  démission  à  la  paix,  à  l'époque 
où  ma  présence  comme  secrétaire  général  au 
ministère  de  l'intérieur  devait  leur  donner  toute 
sécurité  pojir  leur  situation,  que  c'était  unique- 
ment par  dévouement  qu'ils  avaient  accepté 
leurs  fonctions  penda,nt  ces  temps  difficiles. 

Quant  à  M.  âirven,  je  l'avais  vu  une  heure  à 
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son  passage  à  Chartres;  je  me  défiais  un  peu  de 
son  inexpérience,  mais  j'avais  confiance  en  sa 
bonne  volonté  et  son  patriotisme. 

Plusieurs  incident8  m'avaient  indiqué,  dès  l'o- 
rigine, que  M.  Bâtard  on  n'avait  pas,  au  point  de 
vue  de  la  résistance  qu'il  convenait  d'oppo- 
?or  à  l'ennemi,  les  dispositions  qu'on  devait  dé- 
sirer. * 

C'est  ainsi  que,  dans  un  moment  de  colère,  il 
faisait,  de  sa  propre  autorité,  arrêter  sur  la  place 
publique  et  conduire  en  prison  un  avoué  de 
Dreux,  capitaine  do  la  garde  nationale,  coupable 
.  d'avoir  voulu  emprunter,  afin  d'exercer  ses  hom- 
mes, les  armes  déposées  &  l'arsenal. 

C'est  ainsi  que,  le  19  septembre,  avant  même 
^ue  l'investissement  de  Paris  fût  complet,  le 
maire  de  Dreux  publiait,  sans  m'en  doniieravisj 
une  proclamation  dans  laquelle  il  disait  bien  que 
la  ville  devait  combattre  «  les  maraudeurs,  pil- 
lards et  irréguliers  des  armées,  »  mais  en  même 
temps  il  lui  enlevait  absolument  les  moyens 
d'exécuter  cette  résistance  restreinte,  puisqu'il 
prescrivait  le  désarmement  de  tous  les  citoyens 
tt  pour  diriger  immédiatement  leurs  armes  sur 
une  ville  &  l'abri  de  l'invasion.  » 

M.  Bataf  don  a  cherché  à  justifier  cette  procla- 
mation en  disant  qu'elle  n'était  qu'une  applica- 
tion des  instructions  préfectorales;  il  les  eût  alors 
exécutées  avant  de  les  connaître,  car  mes  ins- 
tructions, imprimées  à  Chartres  le  19  septembre, 
n'étaient  pas  encore  parvenues  à  Dreux. 

Cette  prétention  est  du  reste  sans  aucun  fonde- 
ment :  le  19  septembre,  loin  de  retirer  les  ar- 
mes aux  populations  d'Eure-et-Loir,  le  préfet  dis- 
tribuait dans  tous  les  villages  des  fusils  et  des 
.  munitions.  Loin  de  prescrire  la  soumission  à 
l'ennemi,  les  instructions  du  19  septembre  or- 
ganisaient partout  la  résistance.  Les  prescrip- 
tions les  plus  minutieuses,  adressées  aux  maires 
de  nos  communes  rurales,  avaient*  pour  objet 
d'assurer  rhabillement  des  volontaires  de  la 
garde  nationale  sédentaire,  la  répartition  des  ar- 
mes de  guerre,  la  réquisition  des  ormes  de  cha.sse, 
un  seVvice  de  surveillantie'  et  de  signaux  pour 
avertir,  de  commune  en  commune,*  de  l'ap- 
proche de  l'ennemi.  Les  instructions  prévoyaient 
bien,  dans  certaines  éventualités,  le  transport  des 
armes  et  des  munitions  dans  les  communes  voi- 
sines, autorisaient  les  négociations  avec  l'enne- 
mi, les  règles  à  suivre  pour  obéir  à  ses  réqui- 
sitions, mais  dans  des  hypothèses  déterminées 
dans  lesquelles  ne  se  trouvait  certainement  pas 
Il  ville  de  Dreux. 

Le  transport  des  armes  n'était  prévu,  les  né- 
gociations avec  l'ennemi  autorisées,  que  dans  le. 
cas  où  l'on  se  trouverait  en  face  de  forces  telle- 
ment supérieures  que  la  résist.ance  serait  recon- 
nue absolument  impossible. 


L'exécution  de  1^  proclamation  du  maire  de 
Dreux,  en  date  da  10  septembre,. aurait  mis-  cette 
ville  dans  l'impossibilité  de  résister,  même  i  une 
patrouille  de  uhlans. 

Ces  dispositions  de  la  municipalité  çont  très- 
bien  appréciées  dans  leur  rapport  du  15  octobre, 
par  les  auteurs  de  l'enquête. 

«  L'esprit  qui  semble  avoir  inspiré  la  munici- 
palité de  la  ville  de  Dreux,  ainsi  qu'une  partie 
notable  de  sa  population,  depuis  que  l'invasion 
s'est  rapprochée  de  la  ville,  est  la  préoccupation 
trop  exclusive  de  soustraire  la  ville  de  Dreux  au 
pillage  et  à  l'incendie.  Ce  sentiment,  qui  n'était 
pas  particulier  au  maire,  a  été  l'origine  d'une 
succession  de  faiblesses  découlant  du  patriotisme 
municipal  que  uous  venons  de  signala.  » 

Lorsqu'il  rédigeait  ses  instructions  du  19  sep- 
tembre, le  préfet  obéissait  &  des  inspii*attons 
b\en  différentes.  Il  n'avait  ^ans  doute  pas  la 
folle  prétention  de  faire  échec  avec  quelques  ïA" 
taillons  dç  gardes  mobiles  et  de  gardes  natio- 
naux sédentaires  aux  armées  victorieuses  de 
l'Allemagne;  mais  il  était  décidé  à  ne  pas  laisser 
déshonorer  le  département  qui  lui  ^était  confié, 
à  ne  pas  subir  sans  résistance,  comme  cela  a  eu 
lieu  malheureusement  dans  certains  pays,  les  in- 
cursions de  quelques  escadrons. 

Les  événements  ont  justifié  S6S  résolutions. 
Lorsque  la  résistance  a  pris  fin  en  Eure-et-Loif , 
elle  pouvait  cesser  sans  déshonneur,  car  le  dé- 
partement d'Eure-et-Loir  n'avait  pas  seuleineàt 
à  repousser  des  corps  détachés  comme  ceux  con- 
tre lesquels  on  avait  lutté  à  Epernon,  à  Ablis,  & 
Chérizy,  Trancrainviîle,  Varize  et  Clvry,  mais 
il  a^it  à  résister  à  une  armée  tout  entière. 

On  ne  peut  donc  admettre  que  les  mesures  de 
M«  Batardon  fussent  conformes  aux  instructions 
du  préfet;  celui-ci  voulait  qu'on  ne  cédât  qu'à 
la  nécessité  absolue,  incontestable;  mais  il  n'a 
jamais  admis  qu'on  pût  faire  naître  volontaire- 
ment cette  nécessité  en  désarmant  ou  en  éloi- 
gnant les  défenseurs  du  pays,  quand-  la  résis- 
tance était  encore  possible. 

Il  est  des  circonstances  où  une  erreur  sur  celle 
question  était  excusable  ;  mais  il  n'en  était  cer- 
tainement pas  ainsi  le  19  septembre,  puisque  les 
Allemands  étaient  à  peine  arrivés  sous  les  murs 
de  Paris  et  qu'il  était  possible  que  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  n'eût  jamais  à  résister  qu'à 
quelques  corps  détachés. 

Ces  précédents  étaient  de  nature  à  justifier 
une  certaine  défiance,  non  pas  de  l'honorabilité, 
du  dévouement  du  maire  de  Dreux  aux  intérêts 
de  cette  cité,  mais  de  ses  appréciations  suir  le 
degré  de  résistance  qu'il  convenait  d'opposer  à 
l'ennemi.  ' 

Le  jeune  sous-préfet  de  Dreux,  qui  jpouvaiî 
manquer  de  sang-froid  et  d'€rxpérience,'mât5  qui 
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ne  manquait  ni  d'ardeur  ni  de  zôlo  i)atrioUque, 
devait  no  pas  se  trouver  toujours  on  commu- 
nauté d'idées  avec  la  municipalité.  L'approche 
du  péril  allait  rendre  le»  dissentiments  plus  pro- 
fonds. Je  devais  avoir  foi  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire dans  ses  rapports,  surtout  quand  il  ne  s'a- 
gissait pas- de  ses  appréciations  personnelles, 
mais  de  simples  constatations  matérielles. 

J'apprenais  par  lui,  le  9  octobre,  2  h.  45,  que 
cinq  cents  hommes  s'étaient  portés  en  armes 
contre  les  Prussiens  aux  cris  malheureux  : 
*i  A  ba.(«  le  maire!  à  bas  le  conseil  municipal!  » 
11  est  évident,  ajoutait  le  sous-préfet,  que  sans 
mes  ordres  formels,  trente  cavaliers  prussiens  au- 
raient  hier  déshonoré  la  ville. 

Les  dépéohes  de  Dreux  se  succèdent  jusqu'à *la 
fin  d&  la  journée  du  10  sans  contenir  rien  d'a- 
larmant ;  le  10,  à  six  heures,  le  sous-préfet  m'ap- 
prend même  l'arrivée,  dans  la  journée,  d'un  nou- 
veau bataillon  do  mobiles.  Mais  un  peu  plus 
tard,  à  6  h.  50  du  soir,  puis  9  h.  25,  deux  dépô- 
ches  arrivent  avec  un  caractère  tout  à  fait  in- 
quiétant Dans  son  interrogatoire.  M.  Sirven 
allègue,  pour  expliquer  son  départ  dans  la  nuit 
du  10  au  11,  tt  que  ses  dépèches  n'amenaient  au- 
cune solution.  » 

Ce  reproche  indirect  n'est  pas  fondé.  Des  do- 
cuments irréprochables  justiQent  qu'aussitôt 
après  avoir  reçu  les  deux  dép(>ches  d'alarme 
(dépêches  télégraphiques  du  Ijd  octobre),  que 
rien  n'avait  fait  prévoir,  je  télégraphie  à  Tours, 
au  Mans,'pour  réclamer,  avec  les  plus  vives  ins- 
tances artillerie  et  secours.  Je  prescris  à  Main- 
tenon  d'opérer  dans  la  nuit  un  mouvement 
jusqu'à  Mézières  sur  le  Uanc  de  l'ennemi.  C'est 
ce  mouvement  qui  a  amené  la  retraite  des  Aus- 
siens  qui  serait  inexplicable  sans  celji.  Us  étaient, 
en  effet,  exposés  a  un  désastre  s'ils  eussent  été 
attaqués  en  flanc,  pendant  que  les  forces  de 
Dreux  auraient  continué  a  leur  t  nlr  tète  de  front. 

£o  même  temps,  le  maire  de  Chartres  réquisi- 
tionnait à  ma  demande  les  voitures  disponibles 
pour  transporter  directement  à  Dreux,  dans  la 
nuit,  les  francs-tireurs  de  la  6arthe.  Je  réunis- 
sais tout  ce  que  j'avais  de  rgendarmes  pour  es- 
corter M.  de  Fondras,  auquel  je  conflais,  jusqu'à 
l'arrivée  d'un  autre  chef,  le  commandement  mi- 
litaire de  Dreux.  Je  comptais  sur  sa  présence 
pour  donner  à  la  défense  Ténergie  et  la  direction 
.  qui  manquaient. 

Je  faisais  appel  au  dévouement  de  M.  Ving- 
tain   que  je    déléguais  pour    me    suppléer   à  . 
Dreux. 

Une  partie  de  la  garde  sédentaire  de  Chartres 
était  appelée  à  prendre  les  armés  pour  garder 
les  postes,  puisque,  dans  mon  désir  de  sauver 
Droux,  Je  ne  conservais  à  Chartres  ni  un  soldat, 
ni  un  e^^ndarmo. 


Toutes  ces  mesures  étaient  prises  en  bien  peu 
de  temps;' elles  étaient  connues  du  conseil  de 
guerre,  qui  était  entré  en  séance  à  9  h  1/2. 

.Une  dernière  dépêche  adressée  au  sous-préJet 
résumait  la  situation  (1). 

En  recevant  les  appels  de  Dreux,  je  ne  restai 
donc  ni  indifférent,  ni  inactif.  Les  dépèches  do 
M.  Sirven  ne  restaient  donc  pas  te  sans  solulion,  » 
comme  il  l'a  dit.  L'événement  a  prouvé  que  les 
reiiforte,  qu'à  9  h.  50  du  soir  on  me  demandait 
encore  d'expédier  dans  la  nuit,  et  dont  on  con- 
naissait le  départ  au  moment  où  l'on  décidait 
la  reddition  de  la  ville,  devaient  arriver  en  temps 
utile. 

Je  n'ai  donc  manqué,  dans  cette  soirée,  ni  de 
prudence,  ni  de  décision;  en  ai-je  manqué  lo 
lendemain,  lorsque  j'ai  eu  à  apprécier  les  faits 
importants  qui  s^ëtaient  passés  dans  la  nuit? 

Ni  le  souspréfet,  ni  le  maire,  ni  les  autorités 
militaires  n'ont  songé  à  me  donn«T  av^s  du  dé- 
part des  troupes.  Ils  risquèrent  de  compromettre, 
par  cette  négligence,  les  renforts  qui  étaient  di- 
rigés sur  Dreux. 

C'est  grâce- à  l'initiative  d'une  femme  intelli- 
gente et  dévouée,  Mme  Dallly,  employée  au  télé- 
graphe de  Dreux,  que  j'apprends  à  minuit,  sans 
détails,  le  désarmement  de  la  garde  nationale,  lo 
départ  de  M.  Sirven  pour  Chartres.  Le  dés- 
armement des  gardes  nationaux  étaii  surtout 
inquiétant  au  point  de  vue  moral.  Ce  n'était  pas 
la  première  fois,  du  reste,  qua  la  mairie  procé- 
dait &  cette  mesure;  pas  un  mot  n'était  dit  du 
fait,  beaucoup  plus  grave  au  point  de  vue  mili- 
taire, du  départ  des  mobiles. 

A  minuit  50  minutes,  l'employée  du  télégraphe 
prend  encore  l'initiative  de  me  prévenir  que  ma 
dernière  dépêche  n'a  pu  être  remise  au  sous- 
préfet qu'on  dit  parti  pour  Chartres. 

MM.  Vingtain  et  de  Fondras  étaient  en  roule  : 
je  devais  espérer  qu'ils  arriveraient  à  temps 
pour  arrêter  les  résultats  de  la  panique  que 
mon  télégramme  n'avait  pu  empocher.  Ces  mes- 
sieurs connaissaient  toutes  les  dispositions  que 
j'avais  prises  dans  la  soirée  :  ils  avaient  des  pou- 


Ci)  «  40  octobre.  Préfet  à  sompréfei  de  Dreux. 

et  J'ai  télégraphié  votre  situation  à  Tours  et  au 
Mans.  En  attendant  les  mesures  demandées,  je 
vous  envoie  un  commandant  énergique,  M.  de 
Fondras,  avec  ses  francs-tireurs.  Il  prendra  le 
commandement  jusqu'au  moment  où  le  Gouver- 
nement vous  enverra  un  autre  chef. 

a  Vingtain  part  avec  pouvoirs  de  soulever  tous 
les  villages.  —  Renforts  sont  demandés  à  Main- 
tenon.  —  De  votre  côté,  demander  renforts  sur 
la  voie  ferrée.  —  Faites  précéder  vos  dépêches, 
jusqu'à  minuit,  du  chiûre  3120,  et  après  du  chif- 
fre 3145.  —  Les  gendarmes  do  Nogent-lc-Roi  et 
Chartres  Vont  vous  arriver.  *> 
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voitMS  sulUâantô  pour  romédier,  s'il  y  avait  lieu, 
aux  défaillances  des  autorités  civiles  et  xnili^ 

taires. 

La  Commission  sait,  par  des  récita  circonstan* 
ciés  publiés  par  MM.  Vingtain  et  de  Fondras,  les 
incidents  de  leur  expédition. 

Après  la  rencontre  de  M.  Sirven  au  Péage, 
M.  Vingtain  entra  seul  à  Dreux.  Il  y  fit  une  en- 
quête sommaire  pour  se  rendre  compte  de  la  si- 
tuation que  venait  de  signaler  le  sous-préfet 
Cette  enquête  lut*  faite  auprès  de  quelques  per- 
sonnes notables,  connues  depuis  longtemps  de 
M.  Vingtain,  qui  habite  le  pays. 

MM.  de  Fondras  et  Sirven  ne  sont  pas  d'accord 
avec  M.  Vingtain  sur  les  termes  qu'il  employa,  à 
son  retour,  pour  rendre  compte  des  résultats  de 
son  enquête. 

D'après  M.  de  Fondras,  il  aurait  dit  :  a  Tout 
est  perdu.  A  l'heure  qu'il  est,  la  municipalité,  au 
nom  de  la  ville,  parlemente  avec  l'ennemi.  » 

Quelles  que  soient  les  expressions  dont  se  ser- 
vit M.  Vingtain,  il  en  résulta  certainement  pour 
ces  trois  messieurs  la  conviction  unanime  qu'il 
était  trop  tard  pour  exécuter  les  mesures  que 
j'avais  prescrites.  Le  sous-préfet  et  mes  deux 
délégués  renoncèrent  à  continuer  leur  route  vers 
Dreux  et  résolurent  de  rentrer  à  Chartres. 

En  prenant  cette  décision,  ces  messieurs  fu- 
rentils  sous  l'influence  des  accusations  portées 
de  toutes  parts  confre  M.  Batardon  ?  Dans  quelle 
mesure  M.  Vingtain  partageait-il  sur  ce  point 
l'opinion  publique?  Je  ne  veux  pas  le  rechercher. 
Cette  question  n'a  qu'un  intérêt  accessoire  en  ce 
qui  me  concerne  dans  le  débat  actuel. 

U  me  suffit  d'établir  que  M.  Vingtain,  dont  on 
ne  contestera  pas  plus  la  modération  habituelle 
qu'on  ne  peut  contester  le  dévouement  dont  il 
lit  preuve  dans  ces  tristes  circonstances,  que 
M.  Vingtain,  le  concitoyen  des  habitants  de 
Dreux,  l'ami  personnel  de  plusieurs  des  mem- 
bres du  conseil  municipal,  agit  comme  s'il 
croyait  aux  accusations  portées  contre  la  muni- 
ci  pâli  lé. 

S'il  eût  cru  pouvoir  trouver  en  elle  un  con- 
'  cours  quelconque,  il  n'aurait  certainement  pas 
renoncé  à  remplir  la  mission  qu'il  avait  acceptée; 
il  aurait  fait  reconnaître  «es  pouvoirs,  il  aurait 
donné  son  aide  &  ses  coocitoyoDs,  soit  pour  orga- 
niser la  résistance,  soit,' si  elle  était  devenue 
réellement  impossible,  pour  négocier  avec  di- 
gnité. 

Il  ost  évident  que  M.  Vingtain,  comm&  M.  da 
Fondras,  comme  M.  Sirven,  croyait,  quand  ils 
rentrèrent  à  Chartres,  aux  défaillances  delà  mu- 
nicipalité, et  j'afûrme,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti par  personne,  que  le  récit  du  BtUletin  dé- 
partemental n'ajété  qu'un  écho  alTaibli  des  récits 
qu'ils  firent  et  des  sentiments  qu'Us  exprimèrent 


Je  ne  puis  produire,  on  le  comprend,  de  preu- 
ves écrites  des  rapports  verbaux  qui  me  furent 
faits  par  ces  messieurs  à  leur  retour  de  Char- 
tres ;  je  n'ai  pu  invoquer  à  l'appui  de  mes  sou- 
venirs que  ceux  de  mes  deux  secrétaires  volon- 
taires, M.  J.  Bourez,  dont  on  a  pu  apprécier  plus 
tard  la  modération  et  le  zèle,  comme  sous- préfet 
de  Dreux,  et  M.  Eugène  Charlet,  dont  Tbonora- 
bilité  et  l'impartialiiè  sont  au-dessus  de  tout 
soupçon.  Mais  plusieurs  considérations  donnent 
une  grande  autorité  à  nos  souvenirs. 

Pourrait-on  admettre  qu'a>ant  la  bonne  for- 
tune d'avoir  un  collaborateur  aussi  utile,  aussi 
honorable  que  M.  Vingtain,  j'aurais  commis  la 
faute  sans  excuse  de  n'avoir  pas  égard  à  son 
opinion,  au  moment  oii  il  venait  de  me  rendre 
compte  d'une  mission  qui  aurait  pu  être  péril- 
leuse et  qu'il  avait  acceptée  par  dévouement 
pour  son  pays? 

Peut-on  supposer  que,  dans  nue  affaire  d'ap- 
préciation aussi  délicate,  j'aurais  refusé  confiance 
à  mon  collègue  au  conseil  général,  que  je  savais 
être  bien  mieux  au  courant  que  moi  détentes  les 
questions  de  personnes  de  l'arrondissement  de 
Dreux,  pour  m'en  remettre  aveuglément  au  récit 
d'un  jeune  homme  inexpérimenté,  étranger  au 
pays,  contre  lequel  je  devais  avoir  une  vive  irrita- 
tion au  moment  où  il  venait  d'abandonner  son 
poste  sans  mon  atltorisation,  de  s'éloigner  de 
Dreux  sans  me  prévenir  du  départ  des  mobiles, 
d'exposer  ainsi  à  un  désastre  les  braves  geps 
qui  marchaient  à  son  secours  ? 

tJne  seconde  considération,  plus  décisive  en- 
core, peut  être  tirée  de  la  concordance  de  tous 
les  témoignages  de  ceux  qui  ont  été  appelés  à 
parler  des  événements  de  Dreux  et  à  formuler 
leur  opinion  sur  la  conduite  de  M.  Batardon. 
Tous  ces  témoignages  ayant  été  animés  d'un  es- 
prit fdentique  à  celui  qui  a  dicté  le  Bultbtin  dé' 
partemenlalf  on  devrait  en  conclure  que  les  énon- 
dations  do  ce  Bulletin  étaient  l'expression^  de  la 
vérité,  telle  qu'il  était  possible  alors  de  la  con- 
naître. 


Le  fait  isolé  d'avoir  envoyé  des  conseillers 
municipaux  à  l'entrée  des  faubourgs  pour  y  sur- 
veiller l'approche  de  l'ennemi  et,  au  besoin,  par- 
lementer avec  lui,  n'aurait  certainement  pas  pu 
être  de  ma  part  un  motif  de  blâme,  puisqu'il 
était  conforme  à  mes  instructions.. 

Mais  cette  démarche  n'était  pas  isolée;  elle 
avait  été,  par  malheur,  précédée  de  beaucoup 
d'incidents  qui  en  modifiaient  le  caractère. 

Les  termes  équivoques  de  certaines  proclama- 
tions, l'arrestation,  "par  les  ordres  du  maire,  d'un 
capitaine  de  la  garde  nationale  zélé  pour  la  dé- 
fense, les  refUs  de  *  vivres  aux  gardes  nationaux 
ruraux,  reuvoyés  à  M«  Sirven  wwi  explications 
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suffisantes,  enfin  les  déclafatiots  trop  fréquentes 
des  dangers  d'une  lutte  qui  pouvait  amener  «  des 
représailles  contre  les  personnes  et  les  proprié- 
tés, »  avaient  ftiit  naître  les  préventions  les  plus 
vives  sur  les  dispositions  de  la  municipalit*^. 

On  était  persuadé  que,  dans  son  zèle  à  sauve- 
garder la  ville,  le  maire  n'était  pas  seulemeut 
réâigné  à  se  soumettre  à  l'ennemi  s'il  so  présen- 
tait en  forces  supérieures,  mais  qu'il  était  môme 
désireux  d'éloigner  tous  les  éléments  de  résis- 
tance qu'on  pouvait  réunir  à  Dreux,  armes,  mu- 
nitions et  mobiles,  afin  que  la  possibilité  de  la 
lutte  n'existât  môme  pas. 

Je  ne  veux  pas  invoquer  à  l'appui  de  cette  in- 
terprétation les  alïirmations  si  énergiques  du 
sous-préfet,  M.  Sirven,  sur  l'altitude  de  la  mu- 
nicipalité lorsque  les  chefs  de  mobiles  proposè- 
rent l'évacuation.  Le  témoignage  de  M.  Sirven 
pourrait  être  suspect  de  partialité. 

Le  récit  de  la  séance  du  conseil  de  gueiTe  éta- 
blit seulejnént  que  M.  Batardon  laissa  au  prési- 
dent du  tribunal  le  soin  de  faire  des  objections 
à  la  résolution  qui  devait  livrer  Dreux  à  l'en- 
nemi, et  que  le  maire  de  la  ville  ne  lit  rien  pour 
retenir  les  forces  militaires. 

Mais  M.  Batardon  a  écrit  un  document  qui 
était-  de  nature  à  donner  la  plus  grande  vraisem- 
blance aux  suppositions  qui  précèdent. 

Tandis  qu'à  Chartres,  à  rfaintenon,  à  Tours, 
au  Mans,  toutes  les  volontés  tendaient  au  môme 
but,  faire  arriver  de  toutes  parts  des  secours  à 
la  ville  de  Dreux  menacée,  la  municipalité,  seul 
pouvoir  subsistant  après  le  départ  du  so*us-pré- 
fet,  paraît  se  considérer  comme  étant  déjà  sous 
le  joug  des  Allemands. 

Le  maire  ne  réclame  ni  instructiouMii  secours  ; 
bien  plu«,  quand  les  troupes  françaises  sont  an- 
noncées à  Gharpont  et  à  Saint  Georges,  quaâd 
l'espoir  de  voir  la  ville  do  Dreux  soustraite  à 
l'ennemi  devrait  dominer  tout  autre  sentiment, 
quand  il  devrait  s' efforcer  de  hâter  par  tous  les 
moyens  possibles  farrivée  des  secours,  voici  la 
lettre  qu'il  expédie  aux  auxiliaires  qui  lui  arri- 
vent : 

«  Dreux,  mardi  II  octobre,  7  heures. 

(i  La  garde  mobile,  bataillon  de  l'Orae,  a 
quitté  la  vallée  de  l'Eure  et  s'est  repliée  ;  le 
maire  de  Dreux  en  donne  avis  à  qui  de  droit.  La 
ville  de  Dreux  étant  ouverte,  a  décidé  depuis  un 
mois  qu'elle  ne  se  défendrait  pas  devant  des  for- 
ces ennemies  importantes,  n  {Hédis  historique  de 
la  garde  mobile  du  Calvados,  page  52.) 

Lee  auteurs  de  cet  ouvrage  font  précéder  cetlo 
citatibo  de  ces  mots  : 

a  Le  lendemain  (nT>us  empruntons  ces  détails 
à  \t  bfoehvm  <M  M.  Pett0réàa-VilIeûéttve),ManB 


une  réunion  du  conseil  municipal,  il  fût  décidé  à 
l'unanimité  que  quelques-uns  de  ses  membres  se 
rendraient  on  parlementaires  hors  de  la  ville. 
Cette  prudence  excessive,  ajoute  l'auteur  (M.  Pel- 
tereau-Villenouve),  fUt  jugée  avec  sévérité,  parce 
que  les  événements  démontrèrent  qu'elle  n'était 
luis  nécessaire.  Pour  nous,  nous  ne  la  taxerons 
pas  de  prudence  excessive,  parce  qu'il  ne  nous 
resterait  plus  d'expression  modérée  pour  quali- 
fier la  lettre  écrite  par  le  maiçe  au  lieutenant- 
colonel  du  15* Malgré  Vavis  donné  par  le 

nvaire^  les  trois  bataillons  se  dirigèrent  sur 
Dreux. . .  La  population  les  reçut  avec  un  enthou- 
siasme vraiment  patriotique,  les  habitants  ûrent 
une  véritable  ovation  à  nos  soldats;  riches  et 
pauvres  se  les  disputèrent  pour  les  loger  et  les 
nourrir.  » 

A  la  différence  des  mobile^  du  Calvados,  le5 
troupes  qui  arrivaient  du  côté  do  Charpont 
so  replièrent  en  recevant  l'avis  du  maire  de 
Dreux. 

Il  ne  m'appartient  pas  en  ce  moment  de  re- 
cliercher  si  Vappréciation  formulée  par  l'auteur 
dos  Rècils  de  la  garde  mobile  du  Calvados  était 
justifiée;  je  dois  seulement  constater  qu'elle 
existait,  qu'elle  témoigne  des  impressions  que 
devaient  produire  les  actes  imprudents  de  la 
municipalité,  qu'enfin  celte  appréciation  était 
1)1  us  sévère  que  celle  du  Bulletin  départemental 
qui,  après' le  récit  de  faits  rapportés  par  des  té- 
moins honorables,  se  contentait  de  dire  :  «  Jus- 
(ju'à  la.conclusion  de  l'enquête,  nous  nous  abs- 
tiendrons d'apprécier  le  triste  incident  dont  la 
ville  do  Dreux  a  été  le  théâtre.  » 

Une  autre  appréciation,  qui  doit  avoir  plus  de 
poids  encore  que  celle  que  nous  venons  de  citer 
et  qui  justifie  également  le  Bulletin  départcmen- 
taly  est  celle  du  général  de  division,  commandant 
régional  de  l'Ouest.  Il  avait  à  faire  un  rapport  au 
ministre  de  la  guerre  Par  son  âge,  par  son  e;x-_ 
périence,  le  général  Fiéreck  devait  être  à  l'abri 
de  tout  soupçon  de  légèreté  ;  il  n'avait  pas  par- 
tagé les  émotions  des  témoins  des  événements 
de  Dreux.  M.  Batardon  n'avait  point  à  craindre 
sa  partialité;  il  n'était  pas  dans  la  nécessité 
comme  le  préfet  d'Eure-et-Loir  l'avait  été,  d'é- 
crire son  récit  à  la  hâte,  peu  d'heUres  après  les 
événements,  sur  les  rapports  de  quelques  per- 
sonnes, honorables  sans  doute,  mais  qui  pou- 
vaient avoir  été  trompées  et  (jui  étaient  sous 
l'influence  d'une  môme  émotion.  Le  général,  au 
contraire,  était  arrivé  à  Dreux  après  la  crise;  il 
avait  pu  choisir  ses  témoins  parmi  une  popula- 
tion entière,  sous  les  yeux  do  qui  s'étaient  passés 
les  événements. 

Nous  avons  sa  première  impression  par  une 
dépêche  df*  M.  Bourer  ^ 
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et  Le  gôaôrai  Fiéreck  est  arrivé....  Quant  à  Ba- 
iardon,  i\  menace  de  le  faire  ramener  à  Dreux  et 
passer  en  eoor  marlialeé  Nous  avons  annoncé  son 
arrivée  a  Tours.  » 

Si  M.  Batardo4  prend  coiyiaissance  de  cette 
d^pôche»  il  ne  persistera  p4S,  je  lo  ponse,  à  se 
}>lain4ro  dç  ce  que  le  préfet  n'ait  pas  prolongé 
son  séjour  4ans  le  département  et  de  ce  qu'il  ait 
hâté  Ip  plus  possiblei  le  matin  même,  son  départ 
pour  Tours. 

Nous  avons  non-seulement  le  téipoignage  de  la 
première  impression  du  général,  mais  aussi  son 
opinion  réOéchie  après  en«ïuôte.  J'ai  eu  l'honneur 
de  communiquer  û  la  Commission  le  rapport 
adressé  par  le  général  Fiéreck  au  ministre  de  la 
guerre;  je  ne  veux  rappeler  que  la  phrase  sui- 
vante qui  résume  le  rapport  en  ce  qui  concerne 
M.  Batardon. 

(c  Je  n'ai  pas  trouvé  M.  le  maire  lorsque  je  suis 
arrivé;  je  l'ai  beaucoup' regretté  parce  que,  nu 
pouvant  le  traduire  devant  la  cour  martiale,  je 
voulais  l'envoyer  à  Tours  par  la  gendarmerie, 
avec  un  écriteau  semblable  à  ceux  qui  ont  été 
mis  au  !•' zouaves.  » 

Une  dernière  appréciation  ofilcielle  a  eu  lieu; 
c'est  celle  du  ministre.  Il  ne  s'est  prononcé  qu'a- 
près avoir  entendu  les  explications  de  M.  Batar- 
don et  avoir  ordonné  sa  mise  en  liberté.  Le  mi- 
nistre a  cru  devoir  qualifier  la  conduite  de  l'ex- 
maire  de  Dreux  par  une  note  flétrissante  insérée 
au  Moniteur  officiel  du  18  octobre. 

Je  n'ai  pas,  je  le  répète,  à  examiner  si  tous 
ces  témoignages,  toutes  ces  appréciations,'  éma- 
nant de  personnages  dilTérenis  et  n'ayant  a  coup 
sûr  aucune  hostilité  contre  la  personne  de  M. 
Batardon,  étaient  justifiés  au-  point  de  vue  de  la 
vérité  et  de  l'équité.  Je  n'ai  pas  qualité  pol^r 
examiner  la  question  à  ce  point  de  vue. 

Pour  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je 
n'ai  qu'une  chose  à  constater,  c'est  que,  le  12  oc- 
tobre 1870,  au  moment  où  était  publié  le  Bulle- 
tin dépârletnentaly  il  existait  certainement  un  en- 
semble de  témoignages,  de  rapports,  de  faits  pré- 
cis et  concordants,  qui  ne  permet  pas  de  faire 
peser  sur  le  rédacteur  de  ce  document  le  repro- 
che d'avoir,  soit  par  inimitié  contre  le  maire  de 
Dreux,  soit  par  simple  légèreté,  altéré  la  vérité 
et  dénaturé  les  faits. 


III 


Je  demande  à  la  Commission'  la  permission 
d'exprimer,  avant  de  terminer  cette  note,  le  re- 
gret d'avoir  été  dans  la  nécessité  de  la  faire. 


S'il  est  une  administration  qui  devait  être  à 
l'abri  des  reproohes  d'arbitraire  e|.  de  violence, 
c'est  certainement  la  mienne . 

« . .  Tous  9)63  actes  administratifs  ont  été  la 
démonstration  de  '  ma  résolution  de  n'exercer 
paes  fonctions  qu'en  vue  de  la  défense  i^ationale 
et  qu*avec  l'assentiment  et  le  concours  de  mes 
concitoyens. 

Entré  en  fonctions  le  8  septembre,  dès  le  len- 
demain je  convoquais  les  conseils  municipaux 
non  pour  nommer  les  maires,  la  loi  ne  le  per- 
mettait pas,  mais  pour  me  désigner  dans  chaque 
commune  le  conseiller  qu'ils  désiraient  vplr  ap- 
pelef  à  cas  fonctions.  Sans  auouna  exception, 
tous  leurs  choix  ont  été  ratifiés,  soit  par  taoi, 
soit  par  le  Gouvernement,  suivant  l'importance 
des  communes. 

...  Le  10  septembre,  c'est-à-dire  le  surlende- 
main de  mon  arrivée,  les  conseillers  généraux  et 
d'arrondissement  étaient  réunis  à  Chartres,  sur 
ma  convocation.  A  ma  demande,  ils  nommaient 
deux  pommissions  qui  devaient  rester  en  per- 
manence près  de  moi  afin  de  me  donner  leur 
concours,  l'une  pour  les  mesures  de  défense, l'au- 
tre pour  la  répartition  des  sommes  considérables 
que  j'avais  à  ma  disposition  en  faveur  des  bles- 
sés et  des  familles  des  hommee  appelés  sons  Its 
'drapeaux? 

Une  résolution  prise  à  la  fin  de  la  séance  du 
10  septembre  prouve  comment  ma  conduite  était 
appréciée.  Sur  la  proposition  de  M.  le  marquis 
de  Pontois,  aujourd'hui  député,  l'Assemblée  vo* 
tait,  à  l'unanimité,  une  proposition  «  pour  expri- 
mer la  satisfaction  que  donnait  la  nomination  de 
M.  Emile  Labiche,  comme  préfet  d'Ëure-et-Loir, 
la  confiance  qu'on  avait  en  lui,  et  l'assurer  du 
concours  le  plus  dévoué.  » 

. . .  Quant  au  reproche  de  violence,  il  est  aussi 
facile  de  m'en  défendre  que  de  celui  d'arbi- 
traire. 

Pendant  mon  administration,  une  seule  desti* 
tution  a  eu  lieu  dans  le  département,  et  elle  a 
été  faite  à  mon  insu. 

J'ai  refusé  de  remplacer  la  plupart  des  fonc- 
tionnaires qui,  par  un  scrupule  honorable,  avaient 
donné  leur  démission  le  lendemain  de  la  révo- 
lution. 

La  défense,  telle  que  je  l'ai  organisée,  a  suffi 
pour  protéger  le  département,  tant  qu'il  n'a  été 
attaqué  que  par  des  corps  détachés;  elle  a  épar- 
gné à  Eure-et-Loir  la  honte  d'une  soumission 
devant  des  forces  insignifiantes;  mais  je  n'ai  ja- 
mais eu  &  faire  violence  aux  populations  pour 
leur  imposer  les  sacrifices  extrêmes  d'une  lutte 

à  outrance Mes  instructions  du  19  septembre, 

mes  lettres  aux  sous-préfets  et  aux  maires,  té- 
moignent de  ma  modération,  en  môme  temps 
que  mes  dépêches  au  Gouvernement  prouvent 
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4(116  Je  ne   me  méprenafs  pas  sur  les  possibilités  < 
de  la  lulte  et  sur  la  nécessité  de  la  paix  (i). 

Mes  collègues  du  conseil  général  d'Eure  et- 
Loir,  sous  les  yeux  de  qui  j'ai  exercé  mes  fonc- 
tions, sont  les  meilleurs  juges  de  ma  conduite. 

Ils  ont  prononcé,  en  m'accordant  un  honneur 
auquel  je  no  semblais  indiqué  ni  par  mon  âge, 
ni  par  ma  situation.   Deux  années  do  suite,  par 

(l)  Dépêche  au  ministre  de  Viniérieur^  fin  octobre. 

a  Les  élections  donneront  au  Gouvernement  la 
force  qui  lui  manque  pour  négocier  avec  l'étran- 
ger, pour  conseiller  au  pays  les  conditions  néces- 
saires de  l'armistice,  faire  des  élections  républi- 
caines et  par  suite  la  pnix,  que  je  considère 
comme  indispensable.  » 


un  vote  unanime  émis  sans  distinction  d'optnioa, 
ils  m'ont  appelé  à  la  présidence  de  l'assemblée 
départementale.  Mes  collègues  ne  m'ont  pas  dis- 
simulé que  leur  vote  n'était  pas  seulement  l'ex- 
pression  de  leurs  sympathies  personnelles,  mais 
aussi  de  leur  gratitude  pour  les  services  que  j'a- 
vais rendus  au  département  pendant  ma  courte 
mais  laborieuse  administration. 

Fort  de  ce  témoignage  des  représentants  ^dcs 
cantons  d'Eure-et-Loir,  fort  de  ma  conscience.  Je 
puis  affirmer,  en  réponse  aux  accusations  de  vio- 
lence et  d'arbitraire  de  M.  Batardon,  qu'elles  ne 
sont  pas  méritées  et  que  j'ai  la  certitude  d'avofr 
fait  mon  devoir. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


DU 


RAPPORT    DE    M.    SAINT-MARCGIRARDIN 

« 

MEMBRE    DE    L'aSSEMBLÉE    NATIONALE 

Fait  au  nojn  de  la  Commission  d'enquête  (*)  chargée  d'examiner  les  actes 

du  Gouvernement  de   la   Défense  nationale. 


PIÈCE    N«    1 

Lettre  da  7  décembre  1866  du  général  Dacrot 
au  général  Trochu  (1). 

(Cette  lettre  n'est  pas  datée,  elle  porte  le  tim- 
bre de  Strasbourg,  et  elle  est  arrivée  le  vendredi 
matin  7  décembre  1866  à  Paris.) 

tt  Puisque  tu  os  en  train  de  faire  entendre  de 
bonnes  vérités  aux  illustres  personnages  qui 
t'entourent,  ajoute  donc  ceci  :  pendant  que  nous 
délibérons  pompousnment  ot  longuement  sur  ce 


(*)  Cette  (^mmission  est  composéer  de  MM.  Saint-MaroGi 
rardiu,  président^  le  comte  Daru,  vice-président  ;  de  Raiane> 
ville,  Lefèvre-Pontalis  (Anlonin),  secrétaires  ;  Perrot,  Borcau- 
Lajanadie,  de  Pioger,  de  la  Sicotière,  le  géoéral  d'Âarelle  de 
Paladines,  de  Sagny,  le  comte  de  Rességaier,  Dezaoneau,  le 
Ticomte  de  Rodci-Bénaveni,  Albert  Gri^vy,  le  comte  Duchalel, 
Bertauld,  Delsol,  le  comte  de  Joigne,  le  comte  de  Dorfort 
de  Civrac.  Mallevergne,  le  baron  de  Vinols,  Ullié,  Bardoux, 
Maurice,  Ghaper,  Vinay,  le  comte  de  Bois-Boiscel,  le  comte 
de  Maillé,  de  la  Borderie,  Caillet. 

(1)  Cette  copie  se  trouvait  dans  le  cabinet 
de  TËmpereur,  qui,  sans  doute,  n'a  jamais  eu 
l'original  entre  les  mains.  La  copie  a  été  prise, 
selon  toute  probabilité,  par  les  employés  du  ca- 
binet noir.  La  note  qui  se  trouve  en  tôte  et  qui 
indique  :  1*  que  la  lettre  nVst  pas  datée  ;  2* 
qu'elle  est  arrivée  à  Paris  le  vendredi  matin  7 
décembre  1866,  laisse  peu  de  doute  à  cet  égard. 
On  verra,  dans  la  lettre  de  M.  de  Persigny  à 
'Empereur,  l'existence  du  cabinet  noir  haute- 
ment avouée. 

HAPPOBTS.  —  T.  I. 


qu'il  conviendrait  de  faire  pour  avoir  une  armée, 
ja  Prusse  se  propose  tout  simplement  et  très-ac- 
tivement d'envahir  notre  territoire.  Elle  sera  en 
mesure  de  mottre  en  ligne  600,000  hommes  et 
1,200  bouches  à  feu,  avant  que  nous  ayons  songé 
à  organiser  les  cadres  indispensables  pour  mettre 
au  feu  300,000  hommes  et  600  bouches  à  feu. 

tt  De  l'autre  côté  du  Rhin,  il  n'est  pas  un 
Allemand  qui  ne  croie  à  la  guerre  dans  un  ave- 
nir prochain. 

a  Les  plus  pacifiques,  ceux  qui,  par  leurs  rela- 
tions de  famille  ou  par  leurs  intérêts,  sont  plus 
Français,  considèrent  la  lutte  cQmme  inévitable 
et  ne  comprennent  rien  à  notre  inaction.  Comme 
il  faut  chercher  une  cause  à  toutes  choses,  Us 
prétendent  que  notre  Empereur  est  tombé  en 
enfance.  A»  moins  d'être  aveugles,  il  n'est  pas 
permis  de  douter  que  la  guerre  éclatera  au  pre- 
mier jour.  Avec  notre  stupide  vanité,  notre  folle 
présomption,  nous  pouvons  croire  qu'il  nous  sera 
permis  de  choisir  notre  jour  et  notre  heure,  c'est- 
à-dire  la  fin  do  l'Exposition  universelle  pour  l'a- 
chèvement de  notre  organisation  et  de  notre  ar- 
mement. 

a  En  vérité,  je  suis  de  ton  avis  et  je  commence 
à  croire  que  notre  Gouvernement  est  frappé  de 
démence.  Mais  si  Jupiter  a  décidé  de  le  perdre 
n'oublions  pas  que  les  destinées  de  notre  patrie 
et  que  notre  propre  sort  à  tous  est  lié  à  ses  des- 
tinées, et,  puisque  nous  ne  sommes  pas  encore 
atteints  par  cette  funeste  démence,  faisons  tous 
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veux  pouvoir  me  répéter  un  jour  que  j*al  tout 
fait  pour  prévenir  la  ruine  de  ce  qui  m'avait 
inspiré  t^nt  de  foi  et  tant  d'affection  (1). 


nos  efforts  pour  arrêter  sur  cette  pente  fatale  qui 
conduit  tout  droit  à  des  précipices. 

«  Voici  un  nouveau  détail  sur  lequel  j'appelle 
ton  attention,  parce  qu'il  est  de  nature  à  faire  ou- 
vrir les  yeux  les  moins  clairvoyants. 

d  Depuis  quelque  temps,  de  nombreux  agents 
prussiens  parcourent  nos  départements  de  la 
frontière,  particulièrement  la  partie  comprise  en- 
tre la  Moselle  et  les  Vosges;  ils  sondent  Tésprit 
des  populations,  agissent  sur  le»  protestant»,  qui 
sont  nombreux  dans*  ces  contrées  et  sont  beau^- 
coup  moins  Français  qu'on  ne  le  croit  générale- 
ment. Ce  sont  bien  les  fils  et  les  petits-fils  de  ces 
mêmes  hommes  qui,  en  1850,  envoyaient  de 
nbmbreuMs  députatkms  au  quarliei^géiiéral  en-* 
liemi  pour  demander  que  l'Alsace  fit  retour  à  la 
patrie  allemande.'  C'est  un  fait  bon  à  noter,  car 
il  peut  être,  avec  raison,  considéré  comme  ayant 
pour  but  d'éclairer  les  plans  de  la  campagne  de 
l'ennemi. 

tt  Les  Prussiens  ont  proDédô  de  la  même  façon 
en  Bohême  et  en  Silésie,  trois-  mois  avant  l'ou- 
verture des  hostilités  contre  l'Autriche...  » 


Copie  d'ane  lettre  de  la  reine  de  Hollande, 
adnsBie  à  Jk  André:  ayrè»  Sadowa. 

18  juillet  1866. 

Vous  vous  faites  d'étranges  illusions!  Votre 
prestige,  a  plus  diminué  dans  cette  dernière  quin- 
zaine qu'il  n'a  diminué  pendant  toute  la  durée  du 
lègue. 

Voua  permettez  de  détruire  les  faibles  ;  vous 
laissez  grandir  outre  mesure  l'insolenco  et  la 
brutalité  de  votre  plus  proche  voisin  ;  vous  ac- 
ceptez^, un  cadeau,  et  vous  ne  savez  pas  même 
adresser  une  bonne  parole  à  celui  qui  vous  le 
fait.  Je  regrette  que  vous  me  croyiez  intéressée  à 
la  question  et  que  vous  ne  voyiez  pas  le  Ameste 
danger  d'une  puissante  Allemagne  et  d'une  puis- 
sante Italie. 

G-'est  la  dynastie  qui  est  menacée,  et  c'est  elle 
qui  en  subira  les  suites.  Je  le  dis  parce  que  telle 
est  la  vérité,  que  vous  reconnaîtrez  trop  tard.  Ne 
croyez  pas  que  le  malheur  qui  m'accable  dans  le 
désastre  de  ma  patrie  me  rende  injuste  ou  mé^ 
fiante* 

La  Vénétie  cédée,  il  fallait  secourir  l'Autriche, 
marcher  sur  le  Rhin,  imposa  vos  conditions  ! 
Laisser  égorger  l'Autriche,  c'est  plus  qu'un 
crime,  c'est  une  faute.  Peut^tre  est-ce  ma* 
dernière  lettre.  Cependant,  je  croirais  manquer 
à  une  ancienne  et  sérieuse  amitié,  si  je  ne  dis&ts 
une  dernière  fois  toute  la  vérité. 

Je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  écoutée,  mais  je 


PIÈCE    N<^   2 

extraits  de  rouYrage  de  I.  Benedetti'*  nr  sa 
mlstien  es  Pmsse  (2). 

Peu  de  jours  après,  je  retournais  à  Berlin  em- 
portant l'ordre  de  clore,  sans  y  donner  nulle  au- 
tre suite,  la  négociation  que  j'avais  ouverte.  Ici 
se  placent  mes  pourparlers  avec  M.  de  Bismarck 
au  sujet  dli  traité  secret  relatif  à  la  Belgique, 
que  le  Gouvernement  français  aurait  proposé  au 
cabinet  prussien»  et  que  celui-ci  aurait  décliné. 

Personne  n'a  oublié  encore  les  révélations  du 
Times  et  les  circulaires  du  ministre  prussien  au 
mois  de  juillet  1870.  Du-  reste,  je  vais  en  trans- 
orir.e  ici  quelques  passages  : 

a  Depuis  lors,  disait-il,  la  France  n'a  pas  cessé 
de  nous  tenter  par  des  offres,  aux  dépens  de 
l'Allemagne  et  de  la  Belgique. 

«  Je  n'ai  jamais  pensé  qu'il  fui  possible  d'ac- 
cepter des  offres  de  cette  nature.  Je  croyais  bien 
qu'il  était  utile,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  de 
laisser  aux  diplomates  firançais  les  illusions  qui 
leur  sont  particulières,  aussi  longtemps  que  cela 
serait  possible,  sans  faire  môme  des  promesses 
verbales...  Par  ces  motifs,  je  me  taisais  sur  les 
demandes  qui  m'avaient  été  faites,  et  je  négo- 
ciais dilatoirement,  sans  jamais  faire  de  promesse. 

tt  Lorsque  les  négociations  avec  le  roi  des 
Pays-Bas  pour  l'acquisition  du  Luxembourg  eu- 
rent échoué,  la  France  me  renouvela  ses  propo- 
sitions précédentes  concernant  la  Belgique  et 
l'Allemagne  du  Sud.  C'est  alors  qu'eut  lieu  la 
communication  du  manuscrit  de  M.  Benedeiti. 
Supposer  que  l'ambassadeur  de  France  ait  for- 
mulé ce?  propositions  de  sa  propre  main,  me  les 
ait  remises  et  les  ait  débattues  à  plusieurs  re- 
prises, tout  cela  sans  l'autorisation  de  son  souve- 
rais,  est  complètement  invraisemblable.  » 

(( Relativement  au  texte  de  ces  propositions, 

je  fais  observer  que  le  traité  est  entièrement 
écrit  de  la  main  de  M.  Benedettf ,  et  sur  du  papier 
de  l'ambassade  de  France,  et  que  les  ambassa- 
deurs et  ministres  d'Autriche,  d'Angleterre,  de 
Russie,  de  Bade,  de  Bavière,  de  Belgique,  de 
Hesse,  d'Italie,  de  Saxe,  de  Turquie  et  de  Wur- 
temberg qui  ont  vu  l'original,  ont  reconnu  l'écri- 


(1)  Papiers  et  correspondances  de'  la  famille 
impériale. 

(2)  Ma  Mission  en  Prusse^  par  M.  Benedetti, 
p.  18-2  à  190. 
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ture  de  M.  Benedetti.  A  Tarticle  1*',  M.  Bene- 
detti  renonça,' dès  la  première  lecture,  à  la  clause 
finale,  et  il  la  mit  entre  parenthèses,  après  que  je 
lui  eus  fait  observer  qu'elle' supposait  une  im- 
mixtion de  la  France  dans  les  affaires  intérieures 
de  r Allemagne.  M.  Benedetti  fit  spontanément, 
en  ma  présence,  une  correction  moins  impor- 
tante à  Tarticle  2.  » 

Voilà  la  version  de  M.  de  Bismarck,  voici  ma 
réponse.  Il  était  fort  inutile  de  rassembler  les 
ambassadeurs  des  puissances  en  congrès  d'ex- 
perts en  écriture;  pour  reconnaître  et  constater, 
ne  varietur,  Tauthenticité  du  manuscrit  II  est  bien 
de  ma  main,  je  ne  m'en  défends  pas  ;  bien  plus 
cela  «eul  prouve  déj&  que  je  n'ai  point  apporté  à 
M.  de  Bismarck  un  projet  élaboré  à  Paris,  car 
alors  je  ne  Taurais  pas  écrit  de  ma  main;  de  la 
même  façon,  les  additions  et  les  ratures  margi- 
nalesqu'il  reconnaît  avoir  été  faites  dans  son  cabi- 
net, prouvent  que  cette  proposition,  en  supposant 
qu'elle  vînt  de  moi,  n'aurait  pas  été  repoussée 
par  lui,  mais  débattue  contradictoirement  entre 
nous.  Il  ne  se  serait  pas  ta  sur  ma  demande,  mais 
au  moins  il  aurait  négocié  dilatoirement. 

Mais  la  question  n'est  pas  là,  il  s'agit  de  sa^ir  , 
quel  est,  non  pas  l'auteur  du  manuscrit,  mais,  ce 
qui  est  bien  différent,  l'auteur  de  la  proposition. 
C'est  ce  que  je  vais  établir,  en  ne  citant  pour 
cela,  comme  depuis  le  commencement  de  cette 
publication,  qu'un  seul  témoin,  ma  correspon- 
dance diplomatique.  M.  de  Bismarck  prétend 
que  cet  incident  s'est  produit  après  le  règlement 
de  l'aCTaire  du  Luxembourg.  Son  intérêt  à  le  re- 
culer de  près  d'un  an  est  visible  ;  mais  cette 
allégation  ne  résiste  pas  à  un  premier  examen  et 
à  un  simple  rapprochement  de  dates. 

L'affaire  du  Luxembourg  a  pris  naissance  au 
mois  de  mars  1867,  et  elle  n'a  été  définitivement 
réglée  qu'en  juin,  après  avoir  fait  l'objet  d'une 
conférence  réunie  à  Londres.  Le  mois  suivant,  le 
roi  de  Prusso  venait  à  Paris  pour  visiter  l'Expo- 
sition ;  il  était  accompagné  de  son  premier  minis- 
tre, qui,  en  rentrant  à  Berlin,  partit  pour  sa  ré- 
sidence de  'Warzin,  où  il  pas^a  tout  Tété.  Il  est 
impossible  d'admettre  qu'une  pareille  ouverture, 
en  supposant  que  j'en  aie  pris  l'initiative,  ait  été 
faite  à  Beflin,  à  la  veille  ou  au  lendemain  du 
séjour  du  roi  et  de  M.  de  Bismarck  à  Paris.  Il 
ne  Test  pas  moins  de  croire  qu'au  sortir  de  la 
conférence  de  Londres,  et  après  la  clôture  des 
négociations  relatives  au  grand  duché,  dont  la 
réunion  à  la  France  avait  été  combattue  par  la 
Prusse  au  risque  de  provoquer  la  guerre,  nous 
lui  ayons  proposé-  une  combinaison  qui  devait 
nous  assurer,  avec  le  coiîcours  armé  de  cette 
puissance,  non-%eulement  le  Luxembourg,  mais 
en  outre  la  Belgique.  Nous  ne  sommes  donc  pas 
en  1867,  mais  en  1866.  Quand  j'ai  rejoint  le  quar- 


■ 

tîer  général  prussien  en  Moravie,  j'ai  trouvé  M. 
de  Bismarck  agitant  totyoùrB  dans  Bon  esprit  lea 
projets  d'entente  secrète  et  exclusive  avec  la 
France  que  le  Gouvernement  de' l'Empereur  avait 
invariablement  reAisé,  avant  la  guerre,  d'ac- 
cueillir et  môme  de  discuter.  On  a  vu  que,  do 
mon  côté,  je  n'avais  jamais  consenti  'à  suivre  le 
président  du  conseil  sur  ce  terrain,  que  mes 
instructions  m'interdisaient  fbrmellement  d'a- 
border. Il  y  revint  en  ce  moment,  et  voici  ce  que 
j'en  écrivis  officiellement  à  M.  ï)rouin  de  thuys. 

Bmmi,  le  15  juiHet  1888. 

ifonsieur  le  ministre, 

Dès  nos  premiers  entretiens,  If.  de  ^Bis- 
marck m'a  indiqué,  dans  ce  qu'elles  avaient  de 
plus  rigoureux,  les  conditions  auxquelles  Pam- 
bassadeur  du  roi  à  Paris  devait  subordonner 
l'assentiment  de  ht  Prusse  à  ki  conclusion  d'un 
armistica,  et  je  n'ai  pas  'besoin  de  dire  qu'il  a 
tenté  de  me  présenter  l'annexion  de  la  Saxe,  de 
la  Hessc  électorale  et  du  Hanovre,  comme  une 
exigence  parfaitement  «utortsée  par  des  sacrtflcos 
que  la  guerre  tivart  imposées  à  *la  -Prusse  et  par 
les  exploits  de  ses  armes. 

Je  me  suis  permis,  dès 'le  premier  moment,  de 
ne  pas  considérer  comme  sérieuse  ime  'pareflle 
prétention,  et  je  lui  ai  fhit  remarquer  que  l'Eu- 
rope n'en  était  plus  au  temps  de  Prédôric  le 
Grand,  où  ce  qui  était  bttn  à  prendre  'était  Kon  à 
garder.  J*ai'ajouté,  malgré  Insistance  tpi'il  met- 
tait à  me  persuader  qu'aucune  puissance  ne  se- 
rait fondée  à  bl&mer  la  Prusse  en  cette  occasion, 
qu'elles  seraient,  au  contraire,  toutes  également 
blessées  par  un  semblable  abus  de  la  force  et -de 
la  victoire. 

Renonçant  à  me  faire  partager  -sa  manière  de 
voir,  'le  président  du  conseil  ne  Iti  pluB  de  diffi- 
culté, dans  une  autre  conversation,  ptmrm^- 
vouer  que  les  instructions  données  à  M,  .de  GoUz 
n'avaient  rien  d'absolu;  que  leur  objet  principal 
étapt  de  combiner  un  accord  avec  le  Gouverne- 
ment 4e  l'ompereiu*,  elles  r^utorisaieut  à  tetnei- 
ger,  en  proportlomiafDt  les  prétentioiis  de  la 
Prusse  au  prix  que  la  France  mettrait  à  se  con- 
certer Avec  elle,  pourvu  qu'on  agréât  à  P.aris  cer* 
tainet  clauses  dont  le  Gouvememeiii  du  rcd  était 
résolu  à  ne  pas  ee  départir. 

Durant  ce  nouvel  entretien,  H.  de  Bismarck,  se 
montrant  plus  accommodant  sur  les  avantages 
^ui,  seioa  lui,  devraient  être  acqvûs  à  la  P<>uBae, 
insista  particulièrement  sur  la  convenance,  pour 
nos*  deux  pays,  de  s'unir  et  s'entendre.  Malgré 
mes  déclarations  réitérées  que  je  n'étais  i&iini  ni 
des  instruciions  ni  des  pouvoirs  nécl^saires,  il 
m'oifrit  de  discuter  et  d'établir  avec  nroi,  les 
bases  d'un  armistice  ;  dès  que  nous  en  aurions 
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arrôlô  les  termes,  il  .proposerait  au  roi  de  sus- 
pendre lea  hostilités,  en  attendant  l'assentiment 
du  Gouvernement  de  Tempereur.  Suivant  le 
m&me  ordre  d'idées,  et  allant  plus  loin  encore, 
sans  aucun  encouragement'  de  ma  part,  il  essaya 
de  me  prouver  que  les  revers  de  T Autriche  per- 
mettaient à  la  France  et  à  la  Prusse  de  modifier 
leur  état  territorial,  et  de  résoudre,  dès  à  pré- 
sent, la  plupart  des  difticultés  qui  continueront  à 
menacer  la  paix  de  l'Europe.  Je  lui  rappelai  qu'il 
existait  des  traités,  et  que  la  guerre  qu'il  désirait 
prévenir  serait  le  premier  résultat  d'une  pareille 
politique.  M.  de  Bismarck  me  répondit  que  je 
me  méprenais;  que  la  France  et  la  Prusse, 
4mies  et  .résolues  à  redresser  leurs  frontières 
respectives,  en  se  liant  par  des  engagements  so- 
lennels, étaient  désormais  en  situation  de  régler 
ensemble  ces  questions,  sans  craindre  de  rencon- 
trer une  résistance  armée  ni  de  la  part  de  l'An- 
gleterre, ni  de  la  part  de  la  Russie  (1).  Je  résume 
plutôt  que  je  ne  reproduis  les  développements 
'dans  lesquels  le  président  du  conseil  est  entré, 
en  m'exposant  ses  vues  à  ce  sujet,  et  je  veux 
uniquement,  en  les  consignant  ici,  vous  donner 
la  mesure  du  prix  qu'il  attache  à  s'airranchir 
de  rQl)ligation  de  subir  le  contrôle  de  l'Europe, 
et  à  s'en  tenir  à  une  entente  avec  le  Gouverne- 
ment de  l'empereur. 

Oéj6,  à  ce  moment,  son  dessein  était  évidem- 
ment de  me  donner  à  entendre  que  les  succès  de 
la  Prusse  devenaient  un  obstacle  aux  avantages 
qu'il  aurait  pu  nous  faire  sur  le  Rhin,  avant  la 
guerre.  Quelques  jours  après,  le  25  juillet,  je 
reçus  l'ordre  de  le  pressentir  à  ce  si^et  ;  je  le 
vis  le  lendemain,  et  il  ne  me  cacha  pas  en  eifet 
qu'il  lui  serait  difUcile  de  déterminer  le  roi, 
vainqueur  de  l'Autriche,  à  nous  faire  l'abandon 
d'une  portion  quelconque  du  territoire  prussien 
dans  les  provinces  rhénanes,  et  qu'il  devait,  dans 
tous  les  cas,  y  préparer  Sa  Majesté.  Il  ajouta 


(1)  M.  de  Bismarck  ne  reculait  au  début  de  la 
dernière  guerre  devant  aucune  assertion.  Voici 
encore  un  extrait  de  sa  circulaire  du  29  juillet 
1870  :  a  J'ai  môme  lieu  de  croire  que  si  la  publi. 
cation  du  projet  de  traité  n'avait  pas  eu  lieu,  la 
France  nous  aurait  fait,  après  l'achèvement  de 
nos  armements  mutuels,  l'offre  de  mettre  à  exé- 
cution les  propositions  qu'on  noua^avait  faites 
antérieurement,  lorsque  nous  nous  serions  trou- 
vés ensemble  à  la  tête  d'un  million  de  soldats 
bien  armés,  en  face  de  l'Europe  non  armée,  c'est- 
à-dire  de  faire  la  paix  avant  ou  après  la  pre- 
mière bataille,  sur  la  base  des' propositions  de 
M.  Benedetti,  aux  dépens  de  la  Belgique.  »  Qui 
décidera  entre  les  affirmations  de  ma  dépêche  et 
celles  de  la  circulaire?  la  date  db  ma  lettre  est 
de  t8Ô6 intérieure  de  quatre  ans  à  la  circulaire 
de  M.  df  Bismarck,  et  on  peut  s'assurer  aux 
Wobives  des  affaires  étrangères  qu«  j'ep  ai  repro. 
rtuU  les  tçrroes  ftdèleraept. 


qu'on  pourrait  peut-être  trouver  dans  le  Palati- 
uat  les  compeusatiODs  que  nous  jugions  équita- 
ble d'obtenir.  Il  inclinait  toutefois  à  penser  qu'il 
serait  préférable  de  concerter  une  autre  combi- 
naison, et  je  disais  en  terminant  : 

Je  n'apprendrai  rien  de  nouveau  à  Votre 

Excellence  en  lui  annonçant  que  M.  de  Bismarck 
est  d'avis  que  nous  devrions  la  chercher  en  Bel- 
gique, et  qu'il  m'a  offert  de  s'en  entendre  avec 
nous. 


PIÈCE    N«   3 
Lettre  de  I.  Rovher  à  I.  de  lon8tler(l). 


Au  iaarquis  d^  Moustier. 

Gerçay,  le  6  août  1866. 
Mon  cher  ami, 

if  y  a  trois  joui*s,  le  comte  de  Goltz  vint  me 
voir,  me  dit  que  M.  de  Bismarck  désirerait  pbte- 
nir  la  reconnaissance  ofQcielle,  immédiate,  des 
annexions  acceptées  pour  la  Prusse,  jusqu'à  con- 
currence de  4  millions  d'habitants,  et  me  pria 
d'appuyer  télégraphiquement  auprès  de  l'empe- 
reur la  démarche  privée  qu'il  avait  faite,  dans 
ce  but,  auprès  do  M.  Orouin  de  Lhuys. 

Je  me  prêtai  à  son  désir  et  j'adressai  à  l'em- 
pereur une  dépèche  télégraphique.  Toutefois,  je 
fis  observer  à  M.  de  Goltz  que  cette  question  me 
semblait  solidaire  de  celle  de  la  rectification  de 
nos  frontières,  et  que  probablement  on,  lui  mani- 
festerait la  volonté  de  les  traiter  simultanément. 
Mes  prévisions  se  sont  réalisées  :  hier,  l'ambas- 
sadour  de  Prusse  m'a  communiqué  la  réponse  de 
notre  collègue  ;  celui-ci  expose  qu'une  communi- 
cation dans  ce  sens  a  été  faite  par  Benedetti  à 
M.  de  Bismarck,  et  qu'on  croit  devoir  attendre 
une  réponse  à  cette  suggestion  avant  d'aller  plus 
avant  dans  les  négociations. 

M.  de  Goltz  trouve  notre  prétention  légitime  en 
principe^  il  considère  que  satisfaction  doit  être 
donnée  au  seul  vœu  de  notre  pays  pour  consti- 
tuer entre  la  France  et  la  Prusse,  lyie  alliance 
nécessaire  et  féconde. 

Mais  il  est  un  peu  blessé  do  ce  que  les  com- 
munications qui  lui  sont  faites  laissent  notre  des- 
sein dans  le  vague  le  plus  complet,  et  de  ce 
qu'on  semble  ne  pas  vouloir  lui  faire  connaître 
les  conditions  qu'on  pense  remplir  auprès  do  M. 
de  Bismarck.  Je  lui  ai  fait  observer  que  M.  ((e 
Bismarck  avait  dû  l'ipstruire  ;  il  m'a  répliqué  que 

(l)  Papier^  ef  correspondancoâ  ik  ia  famiUi^ 
impériaU- 
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non,  et  il  s'étonne  d'autant  plus  d'être  laissé  en 
dehors  de  cette  partie  importante  d^^s  négocia- 
tions. 

•  Je  confesse  que  je  no  vois  pas  grande  utilité  à 
.  cette  réserve  de  notre  part,  vis-à-vis  d'un  ambas- 
sadeur qui  se  déclare  spontanément  favorable  à 
nos  idées.  Je  serais  assez  d*nvis  de  lu!  en  diro  au 
moins  autant  qu'à  M.  de  Bismarck  sous  une 
forme  officieuse,  sinon  officielle. 

Toutefois,  je  suis  resté  muet,  et  ce  filandreux  • 
exposé  n'a  pour  objet  que  de  savoir  si  je  dois  ou 
non  délier  ma  langue.  Sa  Majesté  veut-elle  que, 
dans  mon  rôle  officieux,  je  sois  ou  non  explicite 
à  l'égard  de  M.  de  Goltz?  Faut-il  ne  deman- 
der que  les  frontières  de  1814?  Ne  faut- il  pas 
avoir  une  prétention  initiale  plus  vaste  ? 

Exprimant  une  opinion  purement  person- 
nelle, je  peux,  sans  inconvénient  sérieux,  afficher 
de  grandes  exigences  ;  étant  Técho  de  la  pensée 
impériale,  je  dois  avoir  un  langage  rigoureux  et 
correct.  Eclairez-moi  par  un  télégramme  sur 
l'attitude  que  j'ai  à  tenir,  après  avoir  pris  ^ les 
ordres  de  Sa  Majesté. 

Et  maintenant  voici  quelques  impressions  que 
je  crois  convenable  de  vous  livrer,  !•  Le  seBfti- 
ment  public  se  prononce  de  plus  en  plus  dans  le 
sens  d'un  agrandissement  à  notre  profit  :  il  est 
chaque  joui*  dirigé,  entraîné,  égaré  par  les  habi- 
letés des  hommes  de  parti.  La  presse  favorable 
au  Gouvernement  ne  peut  pas  modérer  ce  sen- 
timent parce  qu'elle  n'ose  le  partager  dans  une 
mesure  quelconque  ;  or,  c'est  là  une  mauvaise 
position  qu'il  faut  faire  cesser  le  plus  vite  pos- 
sible. Si  demain  nous  pouvions  dire  officielle- 
ment  :  «  La  Prusse  consent  à  ce  que  nous  repre- 
nions les  frontières  de  1814  et  à  effacer  ainsi 
les  conséquences  de  Waterloo,  »  l'opinion  pu- 
blique aurait  im  aliment  et  une  direction,  on 
ne  se  débattrait  plus  que  sur  une  question 
de  quotité  à  laquelle  les  masses  resteraient 
indifférentes.  2*  Je  ne  crois  pas  que  cette  rec- 
rectittcation  obtenue  vaille  quittance  pour  l'ave- 
nir. Sans  doute,  il  faudra  que  de  nouveaux  faits 
se  produisent  pour  que  de  nouvelles  prétentions 
s'élèvent,  mais  ces  faits  se  produiront  certaine- 
ment. L'Allemagne  n'en  est  qu'à  la^  première  des 
oscillations'  nombreuses  qu'elle  subira  avant 
de  trouver  sa  nouvelle  assiette. 

Tenons- nous  donc  plus  prêts,  à  l'avenir,  à  pro- 
fiter mieux  des  événements;  les  occasions  ne 
nous  manqueront  pas.  Les  Etats  du  sud  du  Mein, 
notamment,  seront  d'ici  à  peu  d'années  une 
pouimt3  de  discorde  ou  une  matière  à  transaction. 
M.  de  Goltz  ne  dissimule  pas,  dès  à  présent, 
des  convoitises  vis-à-vis  de- ce  groupe  de  confé- 
dérés. Aussi,  je  tJ^nsàce  qu'à  l'avenir  nous  puis- 
sions stipuler  pour  notre  alliance  le  prix  que 
uou«  jug[erpîx«  convçnable, 


I  S.  M.  l'impératrice  vous  a  écrit  et  a  bien 
voulu  m'exprimer  des  pensées  toutes  contraires. 
Elle  voudrait  demander  beaucoup,  ou  rien,  pour 
ne  pas  compromettre  nos  prétentions  définitives. 
.  Mais  pour  demander  beaucoup,  il  faut  être  au 
lendemain  de  grands  succès;  et  ne  rien  obtenir 
aujourd'hui,  c'est  laisser  en  grande  soufl'rance 
l'opinion  publique. 

Je  n'entends  plus  parler  de  l'acquisition  des 
fusils  à  aiguille  ;  or,  je  vous  ai  dit  ijia  pensée  à 
cet  égard;  il  ^t  essentiel  pour  l'armée,  soit 
comme  garantie,  soit  comme  expérience,  qu'un 
décret  do  virement  mette  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  considérable 
pour  commencer  cette  transformation.  On  ne 
l'utilisera  que  dans  la  mesure  du  possible,  mais 
l'effet  moral  sera  produit.  Voyez  en  Angleterre, 
on  n'a  pas  perdu  24  heures. 

Voilà  une  lettre  interminable  et  dont  Je  me 
sens  honteux  ;  je  vous  engage  à  ne  la  lire  que 
pendant  le  loisir  des  bains. 

Donnez-moi  des  nouvelles  de  la  santé  de  l'em- 
pereur. 

Ce  malaise  prolongé  le  fera-t-il  renoncer  à  son 
traitement  ou  prolonger  son  séjour  ?  La  date  du 
retour  est-elle  fixée  ou  prévue  ? 

Mes  amitiés  à  la  marquise. 

Toute  la  smala  de  Cerçay  est  en  santé  par- 
faite. 

Votre  tout  dévoué, 

Signé  :  HOUHER. 


PIEGE   N°   4 

Discours  de  I.  le  comte  de  La  Tour,  de  I.  6ar- 
nier-Pagès,  de  I.  le  maréchal  Le  Bcraf  et  de 
1.  Thiers  (1). 


niSGOUaS  DE  M.  LE  COMTE  DE  LA  TOUR 

Séance  du  30  juin  WO. 

H.  le  oomte  de  La  Toar.  Messieurs,  j'ai  trouvé 
dans  le  rapport  de  la  commission  l'expression  de 
deux  sentiments  auxquels  je  m'associe  sincère- 
ment :  le  premier,  c'est  le  regret  que  la  réduc- 
tion accordée  par  vous  pour  le  contingent  de 
1870  et  proposée  par  le  Gouvernement  et  la 
commission  pour  le  contingent  de  1871  n'ait  pas 
coïncidé  avec  une  réduction  sérieuse  des  arme- 
ments des  pays  étrangers  de  manière  à  ce  quo 
l'on  ait  pu  accorder  à  nos  finances  un  dégrève* 
ment  réel  et  à  nos  populations  un  soulagement; 


(1)  Annales  du  Corps  législatif  îe  i^o. 
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plus  considérable.  Le  second,  c'est  la  crainte  que 
cette  réduction  de  10,000  hommes  accordée  pour 
un  contingent  et  proposée  pour  uu  autre  ne  de- 
vienne une  cause  sérieuse  d'alTaiblissement  pour 
nos  forces  militaires,  si  elle  devait  se  poursuivfe 
les  années  prochaines  sans   qu'il    y  eût  aucune 
réduction  sérieuse  des  armements  clicz  les  puis- 
sances étrangères.  Non  seulement,  messieurs,  je 
m'associe  à  ces  sentiments,  mais  je  viens  leur 
donner  à  cette  tribune  une  forme  plus  accentuée, 
d'une  manière  que  je  considèro'comme  incontes- 
table, c'est-à-dire  parles  chiffres  les  plus  sérieux 
que  déjà  dans  la  situation  actuelle,  môme  avec 
des  contingents  de    100,000  hommes,  nos  forces 
militaires  sont  inférieures- en  nombre  à  celles  de 
l'Allemagne,  et  que  chaque  année  par  la  pratique 
régulière  et  normale  dos  institutions  militaires 
des  deux  pays,  voit  augmenter  cet  écart  dans 
des  proportions  tellement  graves  que  si  la  ré- 
duction était   maintenue  à  l'avenir,  sans  qu'il  y 
eût  modilication  dans  les  institutions  militaires 
des  deux  pays,  notre  armée  serait  véritablement 
affaiblie  d'une  façon  très-inquiétante. 

Je  serai  obligé,  messieurs,  pour  établir  la  par- 
faite vérité  de  ces  affirmations,  d'entrer  dans  un 
certain  nombre  de  détails.  L'importance  de  la 
question  qui  nous  intéresse  à  un  si  haut  point  i 
me  fera  obtenir,  je  l'espère,  votre  indulgente 
attention.  (Parlez!  parlez!) 

Quel  est  le  système  militaire  do  l'Allemagne 
maintenant  complètement  prussiannisée  au  point 
de  vue  militaire  et  qui  devient  notre  objectif 
principal  ?  Je  le  résumerai  en  doux  mots  :  c'est 
l'armement  et  l'organisation  militaire  du  plus 
grand  nombre  d'hommes  possible,  soit  pour  la 
défense,  soit  pour  l'attaque. 

Ce  système  remonte  pour  ses  bases  essentielles 
aux  ordonnances  prussiennes  du  3  septembre 
1813  et  du  21  novembre  1816.  Voici  quelle  fut 
l'organisation  établie  d'après  ces  ordonnances 
en  Prusse.  Tout  jeune  Prussien  de  20  ans  re- 
connu apte  au  service  militaire  et  ne  justifiant  ni 
des  dispenses  ni  des  exceptions  légales  était  as- 
sujetti à  un  service  de  dix-neuf  ans,  savoir  : 
trois  ans  dans  l'armée  active,  deux  ans  dans  la 
réserve,  sept  ans  dans  le  premier  ban  et  sept 
ans  dans  le  second  ban  de  la  landwehr.  En  ou- 
tre, en  cas  de  guerre,  le  gouvernement  se  réser- 
vait de  faire  une  seconde  révision  qu'on  appelle 
une  nachmusterung,  c'est-à-dire  de  faire  revenir 
devant  le  conseil  de  révision  tous  les  jeunes  gens 
non  dispensés  ou  exemptés  légalement,  qui  par 
mesure  d'économie-  n'auraient  pas  été  compris 
dans  les  premiers  contingents. 

Quelle  dure  que  fût  cette  organisation  mi- 
litaire pour  les  populations,  je  dois  avouer 
qu'elle  est  restée  populaire  en  Prusse .  La  nation 
prussienne  presque  tout  entière  se  montre  fiôre 


d'avoir  pu  accepter  un  tel  système,  que,  seule, 
parmi  les  nations  modernes,  elle  s'est  imposée 
depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Non-seulement  elle 
l'a  supporté,  mais  j'établirai  tout  à  l'heure  qu'il  a 
été  aggravé  sous  certains  rapports. 

Toutefois,  par  suite  d(î  la  prolongation  de  la 
paix  de  1815  à  1868,  il  y  eut  dans  la  pratique  un 
certain  nombre  d'adoucissements.  Ainsi  le  gou- 
vernement prussien  se  contenta  d'appeler  40,000 
hommes  sous  les  drapeaux  chaque  année  et  de 
les  réunir  seulement  deux  ou  deux  ans  et  demi  ; 
de  sorte  que  l'armée  active  prussienne  actuelle 
ne  dépassait  pas  habituellement  avant  1860, 
125,000  à  130,000  hommes  sur  le  pied  de  paix. 
Elle  n'était  môme  que  de  127,500  hommes  quand 
survint  la  réforme  de  1860. 

Malgré  ces  faibles  contingents,  on  comprend 
que  l'armée  de  guerre  devant  se  composer  de 
dix-neuf  contingents,  la  Prusse  pouvait  opposer 
à  l'ennemi  de  5  à  600,000  hommes.  Cependant  des 
objections  très-sérieuses  étalent  lïiltes  par  l'état- 
major  général  prussien  contre  le  système  au 
point  de  vue  de  la  solidité  des  troupes  en  cas  de 
guerre.  Il  parait  que  ces  appréhensions  furent 
justifiées  en  18Î8,  lorsqu'on  mobilisa  une  partie 
de  la  landwehr,  car  on  y  introduisit  un  grand 
nombre  d'oflQciers  de  l'armée  active; 

Les  mêmes  doutes  se  produisirent  avec  plus 
d'intensité  pendant  notre  campagne  dTtalie  en 
1859  et  peut-être  leur  avons-nous  dû  l'inertie  de 
la  Prusse  à  cette  époque. 

Toujours  est-il  qu'en  1800  le  Gouvernement» 
cédant  à  l'impulsion  du  roi  actuellement  régnant, 
proposa  aux   chambres  prussiennes  cette  trans- 
formation  de  1860  qui   méritait  bien  d'attirer 
l'attention  de  toute  TEurope,  car  cette  transfor- 
mation de  l'armée  prussienne  n'était  pas  autre 
chose   que   l'unification  de  l'Allemagne   par  la 
Prusse,  et  la  domination  de  toute  l'Europe  cen- 
trale par  l'Allemagne  unifiée,  qui  apparaissait  & 
Berlin,   qui   s'y  organisait  militairement,  gui  y 
prenait  corps  et  qui  s'armait  d'une  redoutable 
épée. 
Voici  quelle  fut  cette  transformation. 
Le  roi  proposa  d'augmenter  considérablement 
le  contingent,  d'augmenter  l'infanterie  et  la  ca- 
valerie, de  porter  de  deux  énnées  à  quatre  an- 
nées lé  temps  de  service  dans  la   réserve.  Le 
Parlement,  vous  le  savez,  rejeta  les  propositions 
du  Gouvernement 

Le  roi  fut  infiexible  :  la  Chambre  Ait  dissoute; 
elle  fut  renommée  presque  intégralement  Les 
chambres  qui  se  sont  succédé  en  Prusse  de  18Ô0 
à  1866  ont  toutes  refusé  de  voter  le  budget  de  la 
guerre.  Mais  le  roi,  agissant  d'une  manière 
extra-légale,  avait  imposé  au  pays  dès  1861  la 
transformation  militaire;  dès  1861  le  contingent 
avait  été  porté  de  40,000  hommes  à  63,000  hommes. 
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Quarante-deux  nouveaux  régiments  avaient . 
été  créés;  trente  d'infanterie  et  douze  de  cava- 
lerie; l'artillerie  avait  été  considérablement  aug- 
mentée; l'armée  active  avait  été  élevée  de 
127,500  à  212,000  hommes.  De  sorte  qu'en  1866  la 
Prusse  a  pu  mettre  en  campagne,  en  ajoutant  à 
ses  troupes  actives  la  réserve  et  les  bataillons 
fournis  par  la  seconde  révision,  5  à  600,000  hom- 
mes de  troupes  de  métier  sans  recourir  à  la 
landwehr  slnoa  pour  une  fraction  insigniûante 
qui  a  été  employée,  partie  en  Bavière  et  en  par- 
tie ailleurs^. 

C'étaient  des  troupes  de  métier  qui  ont  vaincu 
l'Autriche  à  Sadowa;  et  elles  devaient  la  vain- 
cre parce  que  pendant  que  la  transformation 
prussienne,  ce  grand  événement  militaire,  s'ac- 
complissait à  Berlin,  les  docteurs  du  Parlement 
autrichien  travaillaient  à  diminuer  et  à  désor- 
ganiser l'armée  sous  prétexte  de  faire  des  écono- 
mies dans  les  finances.  (Très-bien  t) 

lia  victoire  de  Sadowa,  cet  événement  que  je 
considère  comme  le  plus  grave  événement  des 
temps  modernes,  ayant  donné  complètement  gain 
de  cause  au  roi  et  à  ses  conseillers,  le  Parle- 
ment prussien  s'empressa  de  voter  un  bill  d'in- 
demnité au  souverain,  et  le  gouvernement,  agis- 
sant avec  autant  d'habileté  que  d'énergie,  imposa 
des  institutions  militaires  au  Nord  allemand, 
bien  plus,  la  dictature  militaire  de  la  Prusse  à 
toute  TAUemagne. 

Quel  est  le  système  militaire  sorti  des  institu- 
tions allemandes  de  1867  ? 

Le  voici  :  il  résuite  d'abord  de  la  constitution 
fédérale  de  l'Allemagne  du  Nord  ;  en  second  lieu 
de  la  loi  organique  militaire  du  9"  novembre  1867 
votée  par  le  Parlement  du  Nord;  et  en  troisième 
lieu,  des  traités  particuliers  conolus  après  la  paix 
de  Prague  entre  là  Prusse  et  l'Allemagne  du 
Sud  qui  fut  contrainte  de  les  su  bir. 

Voici  cette  organisation. 

D'après  l'article  57  de  la  constitution  du  Nord 
le  service  est  devenu  obligatoii*e  pour  tout  Alle- 
mand du  Nord  de  vingt  ans  à  trente-deux  ans. 

Il  est  obligé  de  servir  quand,  il  ne  justifie  pas 
d'exemptions  légales,  trois  ans  dans  l'armée 
active,  quatre  ans  dans  la  réserve  et  cinq  ans 
dans  la  landwehr. 

Le  second  ban  de  la  land  v^ehr  qui  existait  au- 
trefois a  été  supprimé  ;  on.  Ta  remplacé  par  la 
landsturm,  c'est-à-dire  par*  la  levée  en  masse  des 
hommes  qui  doivent  être  appelés,  à  commencer 
par  les  hommes  de  32  à  39  ans,  dans  le  cas 
où  l'armée  active,  la  rés  ervo  et  la  landwehr  sor- 
tiraient du  pays. 

L'article  CO  a  établi  que  le  contingent  annuel, 
dans  la  confédératio  a  du  Nord,  sera  d'un  tiers 
pour  cent  de  la  popiilation  totale  de  la  confédé- 
ratioiii  o'est-à-dire    que  les   trois  contingents' 


réunis  doivent  toujours  former  uù  pour  cent  de 
la  population  totale  de  la  confédération. 

L'article  62  a  Ûxé  à  843  fr.  par  homme  ce  qui 
est  à  payer  au  généralissime,  c'est-à-dire  au  roi 
de  Prusse,  pour  chacun  des  hommes  sous  les  dra- 
peaux, et  le  roi  a  la  faculté  d'opérer  des  vire- 
ments, c'est-à-dire  que  s'il  fait  des  économies 
sujT  le  personnel  il  peut  les  reporter  sur  le  ma- 
tériel de  l'armée. 

L'article  06  de  la  constitution  autorise  le  roi 
de  Prusse  à  traiter  avec  les  souverains  de  la 
confédération  du  Nord  pour  la  cession  de  leur 
droit  de  nomination  et  d'avancement  dans  l'armée 
et  il  s'est  si  bien  servi  de  cette  faculté,  soit  dit 
en  passant,  que  dans  le  moment  où  je  vous  parle, 
il  n'y  a  plus  parmi  les  22  souverains  de  la  confé^ 
dération  du  Nord  que  deux  Etats,  le  Brunswick 
et  la  Saxe  royalo,  qui  conservent  la  nomination 
et  la  promotion  de  leurs  ofliciers  dans  leur  petite 
armée.  Le  roi  de  Prusse  au  moment  actuel 
nomme,  avance,  à  ces  exceptions  près,  tous  les 
ofiiciers  de  l'armée  fédérale;  lui  seul  a  le  droit 
de  faire  grâce  ;  toute  l'armée  fédérale  du  Nord 
est  obligée  de  lui  prêter  serment  de  fidélité  et 
par  suite  de  votes  du  parlement  de  1867,  et  pen- 
dant cinq  ans  qui  ne  doivent  expirer  qu'au  31  dé- 
cembre 1871,  le  roi  est  investi  d'un  pouvoir  mili- 
taire dictatorial  sur  toute  l'étendue  de  la  confé- 
dération, c'est-à-dire  qu'il  a  le  droit  de  mettre 
toute  l'Allemagne  du  Nord  en  état  de  siège,  de 
lever  par  un  simple  décret  tous  les  contingents 
soit  pour  la  paix,  soit  pour  la  guerre. 

Voilà,  messieurs,  quelles  sont  les  institutions 
militaires  de  l'Allemagne  et  principalement  de 
la  confédération  du  Nord.  La  Prusse  a  agi  avec 
une  telle  habileté  qu'elle  a  fait  introduire,  en 
1867,  par  un  vote  du  parlement  fédéral,  cette  dis- 
,  position  qu'il  suffit  du  veto  de  la  Prusse  pour 
•  maintenir  intacte  la  constitution  militaire  actuelle 
de  l'Allemagne  du  Nord. 

En  outre,  dans  le  Bundesrath  qui  joue  le  rôle 
de  seconde  Assemblée,  —  c'est  un  sénat  composé 
de  vingt-deux  souverains,  —  la  Prusse  s'est 
réservé  17  voix  sur  43  et  il  faut  les  deux  tiers 
des  voix  du  Bundesrath  pour  modifier  la  consti- 
tution. Il  est  clair  que,  au  point  de  vue  militaire 
surtout,  toute  la  constitution  de  l'Allemagne  du 
Nord  est  absolument  entre  les  mains  de  la 
Prusse. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  établir. 

Par  conséquent  si  nous  avons  à  négocier  un 
désarmepient  en  Allemagne,  c'est  à  la  Prusse 
qu'il  faut  s'adresser. 

Maintenant  quel  est,  en  Allemagne,  l'effectif 
résultant  des  institutions,  soit  pour  le  pied  de 
paix,  soit  pour  le  pied  de  guerre  ? 
'    Sur  le  pied  de  paix,  les  chifi'res  n'ont  en  appa^ 
rance  rien  d'adormal  ni  d'inquiétant  pour  nous. 
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Je  vais  les  donner  d'après  les  tableaux  annexés 
au  budget  voté  pour  1871. 

Sur  le  pied  de  paix,  l'armée  delà  confédéralion 
du  Nord  se  compose,  comme  je  l'ai  dit,  de  trois 
contingents  représentant  un  pour  cent  du  chifTre 
total  de  la  population  de  la  confédération. 

Il  y  a  au  service  299,704  hommes  dont  52J86 
cavaliers.  Le  nombre  de  chevaux  de  cavalerte 
dépasse  55,000.  A  ces  299,704  hommes,  il  faut 
ajouter  13,012  officiers,  2,000  médecins-vétérinaires 
ou  maîtres-ouvriers,  et  environ  4,500  volontaires 
d'un  an.  Ces  volontaires  s'habillent,  s'équipent,  se 
nourrissent  à  leurs  fï*ais.  Il  y  en  avait  4,586  en 
1868.  Gela  donne  pour  l'armée  active  sur  le  pied 
de  paix  de  la  confédération  du  Nord  319,000 
hommes. 

Mais  r  Allemagne  du  Sud  a  cédé  par  des  traités 
particuliers  ses  forces  .militaires  au  roi  de 
Prusse  ;  en  cas  de  guerre,  elle  doit  fournir  à  la 
Prusse  trois  corps  d'armée  et  lui  céder  ses  forte- 
resses. Par  conséquent  nous  devons  ajouter  aux 
319,000  hommes  du  Noril  l'armée  active  du  Sud 
allemand. 

Là,  messieurs,  on  ne  paraît  pastrôs-empressé  de 
fbrmer  des  soldats  pour  le  roi  de  Prusse  ;  de  sorte 
qu'il  ne  paraît  pas  y  avoir  plus  de  75,000  hommes 
dans  les  armées  réunies  en  Bavière,  dans  le  pays 
de  Bade  et  dans  le  Wurlemb^arg. 

Pour  9  millions  d'habitants  ce  n'est  assurément 
pas  exorbitant. 

Il  faut  ajouter  à  ces  troupes  la  gendarmerie, 
environ  20,000  hommes  pour  toute  l'Allemagne. 
Nous  arrivons  ainsi  à  414,000  hommes. 

Voilà  l'armée  de  paix  d'Allemagne  qui  ne 
semblt  avoir  rien  d'absolument  anormal.  Cepen- 
dant en  Allemagne  tout  le  monde  est  parfaite- 
ment tranquille  à  l'intérieur,  et  s'il  s'agissait 
seulement  de  la  paix  intérieure,  on  pourrait 
diminuer  l'armée  sans  aucun  inconvénient. 

La  France  a  400,000.  hommes  sur  le  pied  de 
paix  pour  40  ou  41  millions  d'habitants,  y  com- 
pris l'Algérie.  Sur  le  continent  européen,  nous 
n'avons  tout  au  plus  que  340,000  hommes,  car  on 
en  emploie  60,000  en  Algérie,  je  crois  même  qu'il 
v  en  a  63,000  en  ce  moment. 

Ainsi  d'un  côté  340,000  hommes  et  de  l'autre 
414,000,  différence  74,000  hommes.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  la  France,  sur  le  pied  de  paix, 
ait  une  armée  plus  nombreuse  que  l'Allemagne, 
à  population  à  peu  près  égale.  J'arrive  au  pied 
de  guerre.  Ici,  messieurs,  je  demande  toute  votre 
attention  :  il  s'agit  d'un  intérêt  si  grand  pour  la 
France,  que  je  vous  conjure  d'examiner  avec  le 
plus  grand  soin  les  chiffres  que  je  vais  mettre 
sous  vos  yeux.  Ces  chiffres  résultent  de  deux 
facteurs  :  le  contingent  annuel  et  le  nombre  des 
armées  de  service. 

Le  contingent  annuel  vous  le  connaissez.  En 


"France  il  était  de  100,000  hommes.  On  propose 
cette  année  de  l'abaisser  à  90,000.  Si  les  années 
suivantes  vous  maintenez  cette  réduction,  les 
contingents  réunis  vous  donneront  sur  le  papier 
810,000  hommes. 

Je  prends'  maintenant  le  contingent  allemand. 
Vous  vous  rappelez  à  quel  chiffre  il  s'élève  ;  il  est 
de  100,000  hommes  pour  30  millions  d'habitants, 
et  il  doit  être  augmejité  à  mesure  que  la  popula- 
tion s'accroît  ;  il  est  fixé  jusqu'en  1872  et  en  1876  ; 
d'après  la  progression  régulière  de  la  population: 
allemande,  le  chiffre  de  100,000  hommes  devra 
être  porté  à  107,000  hommes.  Je  prends  cepen^ 
dant  le  contingent  de  100,000hommes,  parce  que 
qui  veut  trop  prouyer  ne  prouve  rien,  et  que  je? 
cherche  à  établir  des  chiffres  véritablement  in- 
contest£d)les.  Le  temps  de  service  est  de  douze 
années;  par  conséquent,  le  contingent  de  100,000 
hommes  donne  un  total  de  1.200,000  hommes  pour 
l'armée  do  la  confédération  du  Nord.  A  ce  total, 
il  faut  ajouter  la  réserve  de  remplacement.  Elle 
se  compose  dos  hommes  qui  n'ont  pas  justifié 
d'exemptions  légales  et  qu'on  laisse,' d'après  les 
institutions  prussiennes,  dans  leurs  foyers  par 
mesure  économique,  pour  les  appeler  en  temps 
de  guerre. 

En  cas  de  guerre,  en  effet,  cette  réserve  de 
remplacement  est  destinée 'à  former  dans  chaque 
district  un  quatrième  bataillon  pour  tout  régi- 
ment d'infanterie  qui  est  entré  en  campagne  ;  la 
première  armée  de  campagne  ayant  trois  batail- 
lons. 

Il  y  a  115  régiments  d'infanterie  de  ligne  dans 
l'armée  de  la  confédération  du  Nord  et  16  batail- 
lons de  chasseurs ,  par  conséquent,  cette  réserve 
de  remplacement  qui  serait  formée  au  moyen 
des  hommes  laissée  dans  leurs  foyers,  et  cela 
sans  exercices,  serait  d'environ  120,000  hommes; 
on  formerait  115  bataillons  de  ligne  et  5  bataillons 
de  chasseurs. 

D'après  les  do.cuments  que  j'ai  sous  les  yeux, 
*  depuis  1866,  en  Pirusse  125  à  127,000  hommes  ont 
été  trouvés  aptei}  au  service  militaire  chaque 
année.  On  a  pris  tout  au  plus  85,000  hommes.  Il 
est  donc  resté  A0,O0O  hommes.  Sur  ces  40,000 
hommes,  18,000  ont  ^lustifié  d'exemptions  légales; 
reste  donc  22,000  hommes  de  réserve  de  rempla- 
cement. 

On  ne  lève  ces  hom  mes  que  dans  les  sept  con- 
tingents de  l'armée  aci';ive  et  de  la  réserve  ;  mais 
cela  fera  plus  de  140,000  hommes  qui  resteront  à 
la  discrétion  du  pouvoir.  Je  prends  seulement 
10,000  hommes  par  année,  c'est-à-dire  12Q,000 
pour  12  ans;  je  les  ajoute  .%ux  100,000  hommes  du 
premier  contingent,  cela  donne  110,000  du  contin- 
gent par  an.  Je  passe  à  .VAlleinagne  du  Sud. 
Comme  je  l'ai  dit,  elle  n'a  pas  plus  de  75,000 
hommes.  Elle  devrait,  pour  ôt*re  sur  le  môme  pied 
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que  la  Prusse,  avoir  30,000  hommes  de  contiu- 
gent.  Il  me  semble  impossible  que  les  années 
prochaines  il  y  ait  un  oonlingont  moindre  en 
moyenne  de  8,000  hommes  p'ar  chaque  puis- 
sance :  Wurtemberg,  Bavière,  Bade. 

Avec  douze  années  de  service,  ces  24,000  hommes 
vous  donnent  une  réserve  de  288,000  hommes.  Si 
je  prends  d'un  côté  110,000  hommes  et  24,000  de 
l'autre,  cela  fait  un  contingent  annuel  de  134,000 
hommes  et  pour  douze  années  cela  nous  donne 
1,008,000  hommes. 

Voilà,  messieurs,  le  produit  normal  et  régulier 
des  institutions  militaires  de  Prusse  pour  1882, 
si  je  prends  mon  point  de  départ  en  1870. 

Maintenant  quelle  serait  la  différence  entre  ce 
contingent  et  le  nôtre  ?  Si  je  prends  seulement 
le  contingent  de  134,000  hommes  et  notre  contin- 
gent de  90,000  hommes,  j'arrive  au  bout  de  douze 
ans  à  une  ditrérence  de  528,000  hommes,  mais  il 
faut  tenir  compte  do  ce  que  l'Allemagne  a  douze 
contingents,  tandis  que  nous  n'en  avons  que  neuf 
pour  nos  forces  de  campagne.  Je  suis  donc  obli» 
gé  de  chiffrer  cette  différence  et  j'arrive  à  un 
écart  de  798,000  hommes  qui,  par  sa  simple  pra- 
tique normale  des  institutions,  s'établit  entre  les 
deux  pays,  c'est-à-dire  que  les  Allemands  doivent 
avoir  pour  les  troupes  disponibles  comme  armée 
de  campagne,  en  1872,  798,000  hommes  de  plus 
que  nous  sur  le  papier. 

Si  vous  divisez  cette  différence  par  douze 
annuités,  vous  trouverez  06.500  hommes,  il  y  en  a 
56,500  exercés,  équipés,  enrégimentés,  munis  de 
leur  artillerie. 

Il  me  semble  que  cette  situation  mérite  bien 
d'appeler  sinon  notre  inquiétude,  au  moins  nos 
sérieuses  préoccupations  patriotiques. 

Il  suffit  d'une  simple  dépêche  télégraphique 
pour  appeler  sous  les  drapeaux  les  réserves  qui 
doivent  entrer  en  campagne,  et  d'un  simple  dé- 
cret pour  mobiliser  ces  seize  corps  d'armée,  les 
treize  de  la  confédération  du  Nord  et  les  trois 
de  la  confédération' du  Sud. 

Comment  fonctionnent  ces  armées?  Vous  savez 
déjà  que  l'idée  du  mécanisme  en  France,  c'est 
qu'il  nous  suffit  d'une  seule  armée  de  campagne 
de  500,000  hommes  pour  subvenir  à  toutes  les 
éventualités;  l'idée  du  mécanisme  en  Allemagne 
d'après  le  système  prussien,  c'est  qu'il  faut  deux 
armées  de  campagne,  et  ces  deux- armée?,  d'après 
l'opinion  prussienne,  doivent  être  pour  les  40 
millions  d'Allemands,  de  1  million  à  1  million 
100,000  hommes.  Voilà  le  svstème. 
•  Maintenant  comment  fonctionne  ce  svstème  en 
cas  de  guerre?  Je  dois  l'expliquer  brièvement. 

L'Allemagne  est  divisée  depuis  1867  en  16  dis- 
tricts militaires;  chacun  de  ces  districts  doit 
d'abord  fournir  un  corps  de  première  armée  de 
campagne;  chacun  de  ces  corps  est  organisé  de 
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manière  à   former  une  petite  armée  qui  doit  at- 
teindre plus  tard  40,000  hommes,  oUe  a  son  ar- 
tillerie, sa  cavalerie  et  son  génie  toujours  prêts. 
Dans  de  moment  chacun  de  ces  corps  ne  peut 
pas  s'élever  à  40,000  hommes;  jj  no  crois  pas  que 
ces  seize  corps  réunis  puissent  mettre  en  cam- 
pagne plus  de  550,000  combattants;  mais  ils  ont 
fous  leur  artillerie,  et  l'artillerio  est  d'après  le 
système  prussien,  de  trois  pièces  par  mill.î  hom- 
mes et  je  dois  appeler  votre  attention  sur  ce  point. 
Je  ne  doute  pas  que  l'attention  de  notre  Gouver- 
nement et  surtout  celle  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n'ait  été  fixée  déjà  sur  ce  détail  important  ; 
c'est  que  nous,  d'après  nos  anciennes  traditions, 
nous  avons   seulement   deux  pièces  d'artillerie 
par  mille  hommes.  Les  Allemands  ont  1,5*6  ca- 
nons prêts  pour  leurs  seize  corps  sans  compter  les 
mitrailleuses  à    la  disposition  de  la   première 
armée  de  campagne.  Cette  armée  est  mobilisable 
par  simple  décret  et  nous  avons  quatre  de  ces 
corps  cantonnés  sur  nos  frontières.  Je  pourrais 
citer  leur  quartier-général,  je  pourrais  dire  leur* 
composition,  mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  ces 
détails.  Quand  ces  corps  de  la  première  année 
sont  entrés  en  campagne,  on  organise  immédia- 
tement le  quatrième  bataillon  au  moyen  de.  la 
réserve  de  remplacement,  et  on  organise  les  cinq 
bans  de  la  landwehr  :  ceux-ci  forment  la  seconde 
armée  de  campagne  et  de  soutien  qui  peut  par- 
faitement sortir  des  frontières,. si  cela  est  néces- 
saire pour  la  défense  du  pays,  et  si  cette  seconde 
armée  sortait  en  majeure  partie  ou  en  totalité 
on  recourrait  alors  au  landsturm,  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  équivalent  à  notre  garde  natio- 
nale mobib*.  Seulement  la  landsturm  est  compo- 
sée des  hommes  de  32,  33  et  34  ans  et  au-dessus, 
hommes  qui  ont  été  presque  tous  exercés,  tandis 
que  notre  gard»*  nationale  mobile,  qui  ne  doit 
agir  qu'à   l'intérieur  comme  la  landsturm,   est 
composée  des  homm<^3  dii  21  à  26  ans. 

Telli^  est,  messieurs,  l'organisation  militaire  dn 
l'Allemagne. 

Eh  bien  !  je  vous  h»  demande,  si  ces  institutions 
ne  sont  pns  modifiées  l'an  prochain  dans  un  sens 
favorable  au  désarmement  des  grandes  puissances 
européennes,  serait-il  très-prudent  de  notre  part 
de  retrancher  le  dixième  de  nos  forces  exercées, 
90,000  hommes  sur  le  papier,  et  en  réalité  comme 
le  dit  le  rapport  de-  diminuer  en  fait  de  70,000 
hommes  nos  troupes  exercées? 

Nous  avons  assez  d'hommes  pour  notre  défense 
avec  les  5  ou  600,000  hommes  de  la  garde  mobile 
avec  les  810,000  hommes  de  l'armée  et  de  Ki  ré- 
serve, avec  les  140,000  hommes  que  nous  pour- 
rions appeler  en  levant  un  contingent  par  antici- 
pation. Ce  qui  nous  manque  vis-à-vis  des  forces 
allemandes  comme  mécanisme,  c'est  un  nombre 
suffisant  de  soldats  exercés.  Eh  bien!  serait-ce 
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trop  pour  la  sécurité  ^oaapWto  de  la  France,  pour 
'son  influBiio^  ^ff^urope,  que  d" avoir  disponit>les 
les  neuf  contingents  de  100,000  hommes  ? 

Si  nous  ne  parvenons  pas  à  faire  sortir  l'Eu- 
rope de  cet  état  désastreux  et  inhumain  de  la 
paix  armée,  serait-ce  trop  pour  la  France  d'avoir 
une  armée  de  campagne  disponible  de  540,000 
hommes  ?  Je  ne  le  croie  pas,  et  c^cst  ce  sentiment 
qui  m'a  porté  à  mohter  à  cette  tribune,  pour 
vous  dire  ce  que  je  pense  et  ce  que  je  sais, 
comme  je  le  pense  et  comme  je  le  sais.  (Appro- 
bation sur  quelques  bancs.) 

H.  Blais-Blzoln.  Youlez-vous  donc  augmenter  le 
contingent? 

É.  te  comte  dé  Ib  Tonr.  Maintenant  il  ne  reste 
qu'urfe  seule  observation  à  présenter  au  gouver- 
nement. Je  ne  vois  pas  ici  M.  le  garde  des  sceaux, 
et  je  le  regretté  ;  cependant,  je  crois  devoir  vous 
dire  que  vis-à-vis  de  l'Allemagne  nous  ne  devons 
nullement  prendre  uAc  attitude  comminatoire  ; 
nous  devons  au  contraire  être  animés  de  senli- 
'  riients  bienveillants  et  fraternels  à  l'égard  de  ce 
grand  peuple  Allemand  qui  nous  touche  par  une 
origine  coiïlmune.  Nous  nous  sommes  bien  battus 
précédemment  les  uns  contre  les  autres;  je  croîs 
que,  dans  notre  histoire,  nous  n'avons  pas  à  rougir 
de  ce  souvenir,  et  nous  devons  désirer  vivement 
demeurer  sur  un  pied  de  bienveillance  et  de  paix 
vis-à-vis  de  la  grande  nation  germanique.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

Polir  cela  que  nous  fautril  ?  Suivre  vis-à-vis  de 
rAUemagne  une  politique  également  ferme  et 
conciliante.  Les  éléments  de  celte  politique  me 
paraissent  fournis  par  le  traité  de  Prague. 

Quelle  a  été  Tattitude  de  la  France  dans  ce 
traité  ?  Une  attitude  de  conciliation  vis-à-vis 
des  grandes  puissances  germaniques.  Le  traité  a 
concédù  certainement  des  avantages  énormes  à 
ïa  Prusse,  i)uisquo  la  Prusse  a  pu  en  réalité  aug- 
menter son  territoire  de  tout  le  territoire  appar- 
tenant (încore  à  ses  confédérés  du  Nord,  et  ses 
populations  de  11  millions  d*âmes.  Car  vous  le 
savez,  les  petits  Etats  de  la  Confédération  du 
Nord  n'ont  plus  qu'une  existence  anormale  et 
provisoire.  Déjà,  messieurs,  la  Prusse  s'est  substi- 
tuée à  l'administration  civile  dans  le  plus  grand 
nombre  des  Etats   de  l'ancienne  Confédération 

du  Nord. 

« 

^unification  marche  vite,  elle  n'a  plus  d'adver- 
saires sérieux  que  dans  la  Saxe  royale  et  le 
Hanovre.  Mais  le  traité  de  Prague  a  établi  l'au- 
tonomie de  l'Allemagne  du  Sud  et  garantie  l'Au- 
triche une  position  suffisante  pour  qu'elle  puisse 
maintenir,  avec  notre  concours,  en  Orient  et  au 
Nord,  l'équilibre  de  l'Europe. 

Eh  bien  !  ce  traité  ne  peut  être  une  lettre 
morte.  Nous  l'avons  en  quelque  sorte  dicté  ;  il 
porte  notre  garantie  et  je  demai^ie  instamment 


au  gouvernement  de  veiller  à  son  exécution 
loyale,  intégrale.  Si  je  le  demande  ce  n'est  pas 
sans  motif. 

L'Allemagne  est  divisée  en  ce  moment  en  deux 
grands  partis,  en  deux  grandes  opinions,  en  deux 
grands  courants. 

Le  premier  parti,  c'est  lé  parti  unitaire  et  mi- 
litaire prussien,  dirigé  surtout  par  l'aristocratie 
prussienne  militaire,  aristocratie  pour  laquelle  je 
conserve  une  sorte  d'admiration,  car  je  la  con- 
nais. 

Ce  sont  des  hommes  pleins  d'enthousiasme 
patrioti(ïue  et  de  courage,  qui  travaillent  vigou- 
reusement ;  ils  ont  de  l'intelligence  et  une  grande 
ardeur;  mais  ils  rêvent  uniquement  la  grandeur 
de  l'Allemagne  dans  l'asservissement  de  tous  les 
Allemands  à  la  domination  militaire  de  la  Prusse, 
dans  le  militarisihe  et  Tunification  de  toute  la 
nation  Allemande. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'unification  de  la  Con- 
fédération du  Nord  qu'ils  ont  en  vue,  non,  c'est 
aussi  l'unification,  la  concentration  des  Allemands 
du  Sud  sous  la  souveraineté  absolue  de  la  Prusse. 
Ainsi  il  n'y  a  pas  longtemps,  un  député,  M.  Mi- 
quel,  disait  au  parlement  de  la  Confédération  da 
Nord  :  a  Qu'est-ce  que  la  frontière  du  Meitt  ?  Une 
station  où  l'on  fait  halte  pour  prendre  du  char- 
bon avec  de  l'eau  et  souffler  un  instant  avant  de 
poursuivre  son  chemin.  »  Et  ces  paroles  naturel- 
lement flarent  très- applaudies  par  le  parti  prus- 
sien de  l'Assemblée.  Ce  parti  ne  vise  pas  seule- 
ment à  concenti'er  en  un  seul  tous  les  Allemands 
du  nord  et  du  sud  ;  il  tend  aussi  à  la  désagréga- 
tion de  l'Autriche,  à  saisir  les  19  ùiillions  d'âmes 
de  cet  empire  en  deçà  de  la  Leithe,  et  à  organi- 
ser ainsi,  au  centre  de  l'Europe,  un  empire  mili- 
taire et  aristocratique  de  60  millions  d'àmes. 

Ils  se  disent  :  «  Et  quand  nous  en  serons  Ta 
la  Hollande  et  le  Danemark  nous  appartiendront 
évidemment  bien  vite  et  nous  deviendrons  les 
maîtres  des  destinées  de  l'Europe  !  » 

Cela  s'écrit  tous  les  jours,  non  pas  seulement 
en  Allemagne,  mais  malheureusement  aussi  dans 
quelques   organes   de   la   presse  en  Autriche. 

Le  second  grand  parti  Allemand  pense  que  la 
grandeur  de  la  destinée  de  l'Allemagne  nécessite,  ' 
au  contraire,  le  maintien  du  traité  de  Prague, 
l'autonomie  de  l'Allemagne  du  Sud  et  de  l'Au- 

• 

triche.  Il  dit  au  parti  unitaire  :  «  Eh  quoi  !  vous 
prétendez  arriver  à  travers  des  bouleversements 
•et  des  guerres  à  organiser  un  grand  empiré  uni- 
taire Allemand  de  60  millions  d'âmes!  Eh  bienl. 
en  maintenant  les  trois  groupes  tels  qu'ils  exis- 
tent actuellement,  les  Allemands  possèdent  73 
millions  d'âmes.  Par  conséquent  l'Allemagne  ac-  ' 
tuelle,  l'Allemagne  pacifique  et  libérale  est  plus 
grande  qu'elle  ne  le  serait  militarisée  et  unifiée 
par  la  Prusse.  L'avenir  de  l'Allemagne  doit  être 
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de  chercher  ft  faire  triompher  la  civilisation 
chrétienne  et  les  ^Taies  libertés  dans  le  nord  et 
dans  rOrient  de  l'Europe.  L'avenir  de  rAlloma- 
gne  doit  consister  à  ouvrir  à  ces  conqiiôtes  libé- 
rales, à  cette  civilisation  chrétienne  et  la  Russie 
qui  s'attarde  dans  des  habitudes  de  despotisme 
asiatique,  et  la  Turquie  que  l'on  ouvre  enfin  à 
l'industrie,  au  commerce  et  dont  le  maintien  est 
si  nécessaire  à  l'équilibre  de  l'Europe.  » 

Voilà,  messieurs,  ce  que  pense  cet  autre  grand 
parti' Allemand  qui  approuve  le  traité  de  Prague 
et  qui  veut  le  maintenir. 

Entre  ces  deux  opinions,  entre  ces  deux  tendances 
la  France  ne  peut  pas  hésiter.  Tout  en  demeurant 
très-bienveillante  pour  la  grande  monarchie  prus- 
sienne, tant  qu'elle  reste  dans  les  limites  qui  loi 
ont  été  assignées  par  le  droit  public  européen, 
car  je  considère  le  traité  de  Prague  comme  ap-* 
partenant  au  droit  public  de  l'Europe,  la  France 
doit  être  encore  plus  bienveillante  pour  ce  groupp 
de  l'Allemagne  du  sud  et  pour  ce  groupe  Autri- 
chien qui  ne  peut  désormais  noiis  inspirer  fiucun 
ombrage,  dont  l'allianco  au  contraire  nous  est 
assurée  du  moment  où  nous  renonçons  sincère- 
ment à  toute  pensée  de  nous  étendre  aux  dépens 
de  rAUcmagne. 

En  me  résumant,  je  demande  au  gouvernement 
dans  ses  aspirations  patriotiques,  tout  en  mainte- 
nant cette  année,  conmie  un  gage  de  nos  inten- 
tions pacifiques,  le  dégrèvement  de  10,000  hommes 
qui  nous  est  proposé,  d'agir  auprès  des  gouver- 
nements étrangers,  et  particulièrement  auprès  de 
la  Prusse,  do  manière  à  obtenir  l'année  pro- 
chaine, s'il  eet  possible,  un  adoucissement  .des* 
'charges  militaires  qui  pèsent  sur  les  populations 
européennes;  et  si  cette  négociation  échoue, 
comime  je  le  crains,  alors  j'espère  que  le  patrio- 
tisme prévoyant  de  la  Chambre  et  du  gouverne- 
ment, reviendra  au  contingent  normal  et  néces- 
saire de  100,000  hommes.  (Très-bien  I  très-bien  I 
sur  plusieurs  bancs.) 

OlSCOUaS  DE  M.  GARNIER-PAGÈS  (l) 

H.  le  présid«iit  Scflmeider.  La  parole  est  à  M.  Qar« 
nier-Pagès  qui,  je  le  crois,  parlera  dans  un  autre 
ordre  d'idées  que  M.  de  La  Tour. 

H.  ftaraier-Pagèft.  Messieurs,  dans  ma  pensée  et 
dans  la  vôtre,  il  ne  peut  y  avoir  de  question  plus 
importante  que  cejle  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée. 

Cette  organisation  touche  à  tous  les  plus  graves 
intérêts  de  l'Etat  :  d'une  part  à  la  défense  du 
territoire  et  d'autre  part  à  nos  finances,  car  une 
bonne  économie  et  des  réserves  habilement  faites, 
c'est  là  une  force  puissante  dans  tous  les  temps. 


(1)  Annales  de  4879, 


et  TOTt^ut  dang.les  temps  difficile  Je  viens 
donc  chercher  avec  vous  tous,  avec  }i.  le  ministre 
de  la  guerre  lui-môme,  la  solution  d'un  problème 
que  vous  étudiez  depuis  longtemps  et  que,  je 
l'espère,  nous  parviendrons  à  résoudre. 

Ce  problème  est  celui-ci  :  trouver  dams  un  bon 
système  militaire  les  plus  grandes  économies  pos- 
sibles, tout  eji  assurant  au  pays  la  plus  grande 
force  possible. 

Pour  en  arriver  là,  messieurs,  il  est  indispen- 
sable,  quand  on  Qst  une  grande  nation  vivant  au 
milieu  des  autro^  nations,  de  se  demander  tout 
d'abord  quels  sont  les  dififérents  systèmes  de 
recrutement  militaire  en  usage,  puis  de  compa- 
rer leurs  dépenses  et  leurs  moyens  d'organisa- 
tion. 

C'est  par  là  aussi  que  je  veux  commencer  et 
pour  plus  rapidement  le  faire,  j'ai  pris  note  des 
documents  les  plus  curieux  et  les  plus  officiels 
afin  de  vous  les  soumettre  ;  je  crois  que  cela  mé^ 
rite  au  plus  haut  point  votre  attention,  et  si  vous 
ne  l'accordez  pas  à  l'orateur,  je  vous  prie  do  l'ac- 
corder au  moins  à  l'importance  des  documents 
que  je  vais  vous  lire. 

H.  le  marqnls  d'Andelarre.  A  l'un  et  à  l'autre. 

1.  Oaniler-PAgài.  Examinons  d'abord  la  Aussie.' 
Ce  peuple,  qui  vit  encore  dans  l'inconnu '{k>ur 
nous,  compte  78  millions  d'àmes,  son  système 
militaire  c'est  le  recrutement  souvent  forcé.  La 
durée  de  i^ervice  est  de  15  ans  avec  un  congé 
après  12  ans,  La  moyenne  de  son  armée  active 
est  de  697,000  hommes  pouvant  représenter 
500,000  combattants.  Le  chiiTre  de  sa  dépense  est 
de  424  millions. 

L'Angleterre,  elle,  compte  31  millions  d'habi- 
tants. Son  système  de  recrutement,  c'est  l'enga- 
gement volontaire.  L'armée  active  pour  l'intérieur 
est  de  127,000  hommes,  pour  l'Inde  de  64,0i00 
hommes,  sa  dépense  est  do  357  millions  ;  l'Angle- 
terre possède  en  outre  une  milice  de  142,000  hom- 
mes,  et  enfin  avec  un  patriotisme  dont  nous  de- 
vons faire  l'éloge  et  avec  une  simple  dépense  de 
10  millions  de  francs,  elle  a  une  armée  de  volon- 
taires s'exerçant  parfaitement,  manœuvrant  com- 
me de  vieux  soldats  et  s'élevant  à  250,000 
hommes. 

H.  Ernest  Fioard.  Très-bien  ! 

H.  aarnier-Pagès.  L'Italie  a  une  population  de 
25  millions  d'habitants  ;  la  classe  entière  est  ap- 
pelée, elle  est  divisée  en  deux  catégories  ;  Tune 
fait  cinq  ans  de  service  actif,  l'autre  cinq  ans 
dans  la  réserve. 

L'Italie  a  successivement  réduit  son  armée  ac- 
tive, et  de  réduction  en  réduction  elle  est  arii- 
vée  au  chiffre  d^  167,000  hommes;  sur  le  pied  de 
guerre,  elle  peut  mettre  sur  pied  500,000  hommes, 
mais  n'a  pour  effectif  actuel  que  167,000  hommes. 
Enfin  sa  dépense  est  de  130  millions. 
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ut  équilibre;  et  je  vous 'prouverai  que 

do  l'avez  pas  encore  et  qu'il  vous  a  été  en 

:  impossible  celle  année  de  Taire  (ïce  aux 

ussilôs  des  travaux  publics.  Eh  bien  !  mes- 

Lirs,  ces  dépenses,  les  voici. 

Vous  avez  pour  le  budget  ordinaire,  —  écoutez 

los  chilTres,  pesez-les  bien,  car  vous  aurez  à  les 

voter  et  t  voir  si  vous  devez  les  réduire  ou  y 

ajouter  encore,  —  vous  avez,  dis-je,  pour  1870, 

pour  celte  année  un  chilTre  de  422  millions,  pour 

l'armée,  et  pour  la  marine  178  millions,  ce  qui 

fait  un  total  de  GOO  millions. 

A  003  liOO  millions  que  faut  il  ajouter?  Ce  qui 
est  iuste  ot  légitime,  c'est-â-dire  la  sanction  d'un 
droit  acquis  par  les  vieux  soldais;  il  faut  y  njou- 
ter  lus  peusioDS  militaires,  consé<iueoce  de  la 
guerre  ou  de  la  paix  armée. 

Cest  donc  .ti4g  millions  que  nous  devons  comp- 
ter ;  or,  fctte  grosse  soràmc  pèse,  sur  les  popula- 
■  tiuus  ou  France  ;  il  faut  donc  qu'elles  apprécient 
ce  que  c'est  que  la  paix,  et  ce  que  c'est  que  la 
^ni  lie,  il  faut  qu'elles  sachent  si  elles  doivent 


lamettro  entre  les  roaLa^  d'uu  seul  banime  le 
droit  do  disposflnio-iouios  les  ricnoe»»»,  de  toute 
In  foriune  et  de  tout  l'avenir  mtoe  dos  citoyens. 
(Très- bien  !  h  gaucho.) 

Je  u'eKamino  pas  si  nos  guerres  ont  t'té  légi- 
times, je  n'en  doute  paa;  il  fallait  d'un  cûté  sou- 
tenir un  peupl'?  faible,  et  de  l'autre  cdIO  aifranchir 
l'Italie.  Hais  enSn  nous  ne  pouvons  pas  nous 
dissimuler  qu'elles  onl  fuit  posersur  le  budget  une 
somme  de  1?0  millions  de  rente  que  nous  devons 
payer  annuellement,  et  si  nous  ajoutons  cette 
somme  de  120  millions  aux  648  millions  dont  je 
vous  BÎ  iiarlé,  vous  aurez  un  total  de  768  millions. 
Maintenant,  permettez-uioi  de  vous  dire  ce. que 
les  économistes  ajoutent  toujours.  Je  no  voue  • 
parle  paa  de  l'intérJi  de  l'argent,  des  dépenses 
pour  les  forteresses,  non,  mais  je  vous  demande 
d'ajoiiter  à  ci'  chilfre  la  pertii  de  travail  des  bras 
inoccupés.  Je  l'ai  évalué  &  un  chifTre  bien  bas, 
à  600  fr.  par  homme  et  par  année.  Ce  qui  fait 
une  somme  de  240  millions.  Reconnaissons-le, 
grâce  à  notre  système  militaire,  tant  par  la  sur- 
charge de  notre  passé  que  par  les  nécessités  du 
présent,  nous  dépensons  1  milliard  et  nous  d^ 
passons  môme  le  milliard.  Voilà  la  vérité.  Ah  ! 
messieurs,  cela  mérite  réflexion.  Savoz-voue  ce 
que  cela  Tait  pour  notre  budget?  Savez-vous  ce 
qui  préoccupe  toutes  vos  commissions  du  bud- 
gets Eh  bien!  le  voici. 

l'eus  les  ministères,  tous  ensemble,  y  compris 
celui  de  la  guerre,  dépensent  la  somme  de  848 
millions.  Sur  ces  848  millions  sont  comprises  les 
dépenses  militaires  pour  b53  millions  ;  il  ne  reste 
donc  qu'une  somme  de  295  millions  pour  la  jus- 
tice, pour  les  cultes,  pour  les  affaires  étrangères, 
les  finances,  l'intérieur,  pour  l'instruction  pu- 
blique, qu'il  faudrait  doter  beaucoup  plus  avec 
los  économies  qu'on  ferait  sur  la  guerre,  enHn  le 
commerce,  l'agriculture,  les  travaux  publics. 

Hsis  allons  rapidement,  faisons  la  comparaison 
avec  les  autres  puissances.  Happelez-vous  ce  que 
dépensent  pour  leurs  forces  militaires  l'Autriche 
et  la  Hongrie;  je  vous  l'ai  dit,  pour  leur  marine 
et  leur  armée,  elles  ne  dépensent  qu'une  somme 
de  216  millions  aveo'  une  population  de  37  mil- 
lions d'hommes,  presque  égale  à  la  nûtre.  L'Alle- 
magne du  Nord  dépense  une  somme  de  283  mil- 
lions. Le  total  de  ces  deux  dépenses,  c'est  499 
millions.  Et  la  France  paye  600  millions  par  an 
dans  son  budget 

Ainsi  vous  le  voyez,  messieurs,  voilà  les  docu- 
ments, voilà  les  chilTres  oniciela.  Oui,  la  France  k 
elle  seule,  pour  maintenir  sa  situation  militaire, 
dépense  beaucoup  plus  que  l'Autriche  et  l'Alle- 
magne du  Nord  réuniesf  C'est  donc  une  grande 
question  qui  se  pose  devant  nous.  Quel  est  le 
système  que  nous  voulons  substituer  à  celui-Jà? 
Ce  serait  évidemment  le  système  suisse,  qui  per- 
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met  de  ne  dépenser  gua  ■»  millions  pour  une  ar- 
mée  de  2ûOï«Wliommes.  Mais  en  admettant  que 
ce' système  radical  ne  reçoive  pas  son  exécution^ 
nous  nous  bornons  à  demander  pour  la  France 
l'organisation  militaire  actuellement  adoptée  par 
l'Allemagne  du  Nord,  par  l'Autriche  et  par  la 

Bavière. 

Avec  cette  organisation,  vous  pouvez,  si  voua 
le  voulez,  dépenser  beaucoup  moins,  tout  en 
ayant  un  nombre  d'hommes  plus  considérable, 

H.  Branler  de  CaAsagnac.  Prenons  le  Rhin,  nous 
pourrons  alors  diminuer  l'armée  de  100,000 
hommes  !  (Exclamations  à  gauche.) 

Voilà  le  moyen  de  réduire  lo  budget  de  la 
guerre;  il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

Une  voix  à  gauche.  Vous  en  êtes  encore  là? 

X.  Branler  4e  Cassagnao.  Oui,  j'en  serai  tou- 
jours là! 

Une  voix  à  gauche.   Bh  bien  essayez  de  le 

prendre. 
X.  Blalft-Blxoln.   Alors   ramenez-nous   ISl'i   et 

1815. 

X.  Barnler-Pagès.  Je  poursuis,  sans  m'arrôter  à 
l'interruption  que  la  Chambre  vient  d'entendre, 
parce  que  je  crois  que  tout  le  resU)  de  ma  dis- 
cussion va  y  répondre  d'une  manière  victorieuse. 
Appliquons  le  système  prussien  et  voyons  sur  le 
papier  quel  serait  le  résultat  obtenu. 

Quand  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  réduit 
10,000  hommes  sur  le  contingent,  il  croit  avoir 
beaucoup  fait.  Eh  bien  1  non,  lui  dirai-je,  vous 
n'avez  rien  fait,  vous  n'avez  opéré  aucune  réduc- 
lion  sur  le  budget^  et  le  rapport  de  la  loi  sur  le 
contingent  l'exprime  avec  regret. 

Vous  diminuez  la  réserve  de  70,000  hommes  en 
diminuant  ainsi  le  contingent.  Voilà  tout  ;  mais 
quant  à  la  dépense,  je  le  répète,  vous  n'apportez 
aucun  changement,  elle  reste  la  môme.  Or,  est-ce 
là  tout  le  résultat  que  vous  vouliez  atteindre  ? 
Si  vous  ne  pouvez  pas  faire  mieux,  empruntez  au 
moins  un  bon  système  à  vos  voisins,  comme  l'a 
fait  l'Autriche,  car  c'est  un  devoir  d'appliquer 
chez  soi  ce  qu'on  trouve  de  bien  chez  les  autres. 
Et  déjà,  n'avez-vous  pas  encore  emprunté  à  la 
Prusse  son  système  de  fusil  à  aiguille  pour  le 
transformer  en  fusil  chassepot,  et  ne  transformez- 
vous  pas  successivement  notre  artillerie  pour  la 
mettre  au  niveau  de  celle  des  autres  pays? 

Pourquoi  donc  ne  pas  faire  de  môme  pour  notre 
armée  elle-même,  de  façon  à  rendre  le  nombre 
des  hommes  plus  considérable  et  le  chiffre  de  la 
dépense  moins  élevé? 

Voilà  ce  que  je  vous  demande;  326,000  hommes 
figurent  ordinairement  à  l'appel  de  chaque  année. 
Sur  ces  326,000  hommes,  d'après  les  chiffres  que 
vous  nous  avez  donnés  vous-même,  il  y  en  a 
160,000  seulement  qui  peuvent  être  pris  pour 
l'armée.  EJi  bien  1  en  réduisant  de  trois  ans  à 


deux  ans,  et  c'est  à  cela  que  répond  VinterpeUa- 
tion  de  M.  Glais-Bizoin,  en  réduisant  à  deux  an- 
nées le  service  obligatoire  et  en  abolissant  la 
conscription,,  vous  auriez  320,000  hommes  sous 
les  armes  chaque  année  :  et  en  fixant  la  durée  du 
service,  non  pas  à  neuf  ans,  mais  à  sept  ans.  dont 
cinq  années  dans  la  réserve,  vous  auriez  là 
750,000  hommes  !  Au  total,  vous  auriez,  suivant 
mes  calculs,  —  et  je  vous  prie  de  les  bien  peser 
—  vous  auriez  1  million  70,000  hommes  parfaite- 
ment disciplinés,  instruits,  sachant  combattre  et 
nyant  passé  deux  années  sbus  les  drapeaux. 

Maintenant,  voyons  ce  que  vous  donne  votre 
système  d'aujourd'hui.  Vous  avez  800,000  hommes. 
En  déduisant  les  70,000  hommes,  cela  foit  730,000, 
tandis  qu'avec  le  système  que  je  vous  offre  au- 
jourd'hui vous  auriez  une  armée  d'un  million 
d'hommes  disponibles,  et  cela  coûterait  infiniment 
moins  cher,  car  vous  laisseriez  beaucoup  plus 
d'hommes  dans  le  foyer  de  la  famille,  produisant 
avec  la  famille,  travaillant  avec^  la  famille.  Seu- 
lement, vous  aurez  moins  d'hommes  dans  les  ca- 
sernes, voilà  tout. 

Bh  bien!  qu'attendez-vous  donc?  étudiez  ce 
système,  examinez-le  à  fond  ;  il  est  pratiqué  par- 
tout, excepté  en  France  et  en -Russie.  (Oui!  oui! 
très-bien  à  gauche.) 

Pourquoi  hésiter? 

Eh  quoi!  monsieur  le  ministre  de  la  guerre, 
l'homme  d'État  qui  réalisa  autrefois  en  Prusse  la 
réforme  que  vous  savez,  a  permis  d'affranchir 
l'Allemagne  envahie,  et  il  ne  se  trouverait  pas  en 
France  un  homme  de  génie  pour  en  prendre  l'i- 
niliative,  pour  y  aider!  Vous "  jîourriez  être  cet 
homme-là,  monsieur  lo  ministre  !  Et  si  vous  la 
faisiez,  cette  réformée,  vous  rendriez  au  pays  un 
service  immense.  Qui  vous  arrête?  Cette  France 
si  belliqueuse,  si  courageuse,  qui  s'est  levée  plu- 
sieurs fois  comme  un  seul  homme  lorsque  la  pa- 
trie était  en  danger,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  ar- 
mée permanente  si  énorme  ;  vous  pouvez  en  faire 
une  vaillante  avec  des  hommes  que  vous  pourriez 
faire  instruire  môme  avant  de  les  appeler  sous 
les  drapeaux! 

Oui,  vous  pouvez  faire  une  grande  chose,  mon- 
sieur le  ministre,  et  en  vous  la*  proposant  je  vous 
grandis,  je  vous  élève,  je  vous  pose  en  homme  de 
bien,  en  homme  qui  veut  étudier  sérieusement 
cette  question  si  grave  qui  consiste  à  diminuer 
les  dépenses,  tout  en  assurant  «notre  force  mili- 
taire, qui  consiste  à  laisser  la  fortune  publique 
dans  la  main  des  contribuables.  C'est  là  un  avan- 
tage bien  précieux,  car  cette  fortune,  on  peut  la 
retrouver  dans  les  temps  difficiles.  Autrement 
vous  êtes  obligé*  de  recourir  de  nouveau  à  ces 
emprunts  perpétuels,  à  la  dette  flottante,  à  tout 
ce  système  qui  se  traduit  en  malaises,  en  souf- 
frances et  en  impôts. 
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Hètez-vous'donc,  monsieur  lo  ministre,  hàtez< 
V0U9  de  nous  apporter  des  mesures .  nouvelles, 
bien  autrement  efficaces  que  cet  appel  aux  armes 
et  aux  hommes,  qui  ne  produit  rien,  qui  n*a 
qu*im  résultat,  celui  de  remplir  les  casernes.  Et 
puis  pour  compléter  votre  œuvre.  Imitez,  je  vous 
prie,  votre  collègue,  M.  le  ministre  de  la  marine, 
qui  a  établi  pour  (es  matelots  une  école  gratuite 
6t  obligatoire. 

Oui,  sur  chaque  vaisseau  de  notre  Qotte,  il  a 
établi,  grâce  au  dévouement  de  ces  braves  offi- 
ciers que  nous  connaissons,  que  nous  apprécions 
et  que  nous  aimons  tous,  il  a  établi  rinstruction 
gratuite  et  obligatoire,  et  elle  se  donne  pendant 
la  navigatioti  même. 

Eh  bien  I  faites  qu'il  en  soit  ainsi  dans  vos  ca- 
sernes et  que  les  deux  années  qu'on  devra  y  pas- 
ser, au  lieu  de  so  perdre  dans  les  cafés  et  dans 
les  cabarets,  soient  employées  à  l'instruction  des 
soldats;  qu'ils  s'y  perfectionnent  dans  leur  mé- 
tier; et  chacun  de  ces  soldats  ainsi  instruit,  ainsi 
moralisé,  quand  il  rentrera  dans  ses  foyers,  y  ap- 
portera la  force  que  donne  la  moralisation  et 
l'exemple  de  toutes  les  qualités  qui  sont  la  suite 
d'une  bonne  éducation. 

Ahl  monsieur  le  ministre,  ce  sont  peut-être 
pour  vous  des  rêves  qtie  je  fais  là,  ce  sont  peut- 
être  de  bonnes  et  vaillantes  illusions,  et  pour- 
tant, croyez-moi,  il  dépend  de  vous  de  faire  de 
ces  illusions  des  réalités,  et  c'est  ce  que  je  vous 
demande. 

Maintenant,  voyons  votre  loi  de  février,  voyons 
quelle  est  votre  situation,  et  si  vous  tenez  les  en- 
gagements pris  par  vos  prédécesseurs;  car  je  le 
pense  et  j'aime  h  le  croire,  le  Gouvernement  s'en- 
gage et  engage  dans  les  questions  graves,  comme 
celles-là,  les  ministres  qui  le  suivent.  Il  ne  suffît 
pas  de  donner  à  un  ministre  son  congé  et  de  le 
remplacer  par  un  autre  pour  effacer  les  engage- 
ments pris  par  le  chef  de  l'État. 

11  ihut  que  les  paroles  et  les  engagements  soient 
des  choses  saintes  et  sacrées,  il  faut  que  les  prin- 
cipes qu'on  a  professés  dans  l'opposition  on  s'en 
souvienne  quand  on  est  sur  le  banc  des  minis- 
tres ;  il  ne  faut  de  déserteur  nulle  part,  et  ce  mot 
TOUS  paraîtra  juste  dans  une  discussion  où  il  s'a- 
git de  l'armée  ;  les  déserteurs,  il  ne  doit  y  en 
avoir  ni  dans  l'armée,  ni  sur  le  banc  des  minis- 
tres. On  doit  conserver  les  principes,  on  doit  les 
appliquer  consciencieusement,  avec  franchise, 
avec  ardeur,  avec  une  activité  dévorante.  (Très- 
bien  à  gauche.) 

Messieurs,  je  viens  de  vous  exposer  la  situation 
présente,  en  ce  qui  concerne  l'armée.  Voyons 
maintenant  ce  çïu'en  disait  l'honorable  M.  Ollivîer. 
L'honorable  M.  Ollivier  disait  que  les  systèmes 
semblables  à  celui  que  je  viens  de  vous  décrire 
étaient  des  systèmes  qui  ne  permettaient  pas  l'at- 


taque, hï  çii^erA  ûiTensive  chez  i^o^vaisins,  et  qui 
forçaient  la  nation  à  la  paix.  Il  s'exprimait  en  o«a 
termes  : 

tt  M.  le  ministre  de  la  guerre,  envisageant  la  loi. 
dans  son  ensemble,  dit  :  u  Sans  doute,  nous  ap- 
pelons un  plus  grand  nombre  d'hommes  que  par 
le  passé.  Mais  pourquoi  ?  Parce  qUe  nous  voulons 
constituer  une  armée  défensive  et  noii  une  armée 
offensive  Qu'y  a-t-il  à  faire  à  cet  effet,  lorsqu'on 
veut  constituer  une  armée  offensive  ?  Il  faut  con- 
centrer le  poids  militaire  sur  un  petit  nombre. 
Au  contraire,  c'est  sur  le  grand  nombre  qu'il  faut 
l'étendre,  lorsqu'on  veut  créer  une  armée  défen- 
sive. »  Assurément,  ce  raisonnement  est  irréfuta- 
ble. Pourquoi  faut-il  donc  qu'après  avoir  si  bien 
posé  les  prémisses,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ait  aussi  imparfaitement  conclu?  La  distinction 
entre  l'organisatiou  offensive  et  l'organisation 
défensive  réside  là  où  l'a  placée  M.  le  mi- 
nistre. 

Quand  on  veut  attaquer,  faire  des  guerres 
Bggressives,  il  faut  isoler  l'armée  dans  la  nation, 
la  constituer  comme  une  espèce  de  profession 
ayant  ses  traditions,  ses  élans,  ses  nécessités  et 
sa  force  ;  quand  on  ne  veut  que  la  défense,  re- 
marquez bien  cet  axiome  :  —  u  II  faut  confondre 
Tarmée  avec  la  nation  (Très-bien!  à  gauche  de  l'o- 
rateur.), pour  qu'elle  prenne  en  quelque  sorte  ra- 
cine dans  le  sol  et  qu'on  ne  puisse  pas  la  trans- 
planter aisément  au-delà  des  frontières...  » 

Si  monsieur  le  ministre  veut  aujourd'hui  se  sou- 
venir de  ses  paroles,  que  dans  le  conseil  il  applique 
ces  principes  ou  qu'il  so  retire;  c'est  ainsi  qu'il 
aura  utilement  et  non  futilement  l'occasion  de 
poser  la  question  ministérielle,  .la  question  de 
responsabilité,  car  il  s'agira  de  faire  ce  grand 
acte  qui  consiste  à  modifier  le  système  militaire 
du  pays  en  appliquant  réellement  ce  qu'il  a  prê- 
ché si  longtemps  sur  nos  bancs  ;  et  s'il  n'atteint 
pas  le  but,  s'il  tombe,  il  tombera  dignement,  en 
professant  et  non  en  abandonnant  sa  foi.  (Sur 
quelques  bancs  à  gauche  :  Très-bien  (  très- 
bien  I) 

■.  GaraleT-Pâgës.  Maintenant  que  j'ai  posé  les 
principes  que  je  wudrais  voir  triompher  sur 
l'état  de  choses  actuel,  où  est  la  transition  du 
présent  au  futur? 

Cette  transition  dont  je  parle,  vous  l'avez  pré- 
parée vous-mêmes  dans  la  dernière  loi  du  recru- 
tement, mais  vous  semblez  l'avoir  oubliée.  J'ai 
même  vu  avec  un  profond  regret  que  la  commis- 
sion, dont  j'apprécie  l'œuvre,  dont  j'apprécie  hi 
haute  intelligence,  le  profond  savoir,  les  conscien- 
cieuses études,  la  modeste  et  bonne  aclion,  j'ai 
vu,  dis-jé,  avec  regret  que  la  commission  du  bud- 
get n'a  pas  l'air  de  tenir  grand  compte,  de  la*" 
garde  nationale  mobile.  Cette  garde  nationale 
mobile,  c*cst  cependant  une  promesseï  c'est  même 
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un  opga^i^jno"^'-"**'^'^" ^  J^  ^«w-vous  lire  les 
<^tiCTques  paroles  qui  ont  été  prononcées  par-  le 
maréchal  Niel  quand  on  a  voté  la  loi.  On  les  a 
répétées  déjà  maintes  fois,  jo  vous  les  citerai  une 
fois  encore. 

Le  maréchal  Niel,  désignant  les  membres  de 
l'opposition,  disait  :  «  Vous  voulez  nous  donner 
des  armées  improvisées  qui  remplaceront  l'armée 
permanente  ;  eh  bien,  moi,  j'ai  une  très-grande 
conOance  dans  la  garde  naiionale  mobile  comme 
avenir.  Quand  je  vois  TEurope  transformée  en 
une  sorte  de  camp  armé  qui  se  ruine  pour  l'ar- 
mée, je  me  dis  :  «  Cela  ne  peut  pas  durer  long- 
temps. »  Et  la  Chambre  disait  alors  :  «  Très-bien! 
très-biônl  » 

K.  HagBin.  Et  cependant  cela  dure  encore  ! 

K.  ftamler-Pagèf.  Le  maréchal  Niel  continuait  : 
a  II  en  est  parmi  nous  qui  croient  qu'un  pareil 
état  de  choses  ne  peut  finir  que  par  la  guerre. 
Je  ne  sais  pas  si  cela  finira  par  la  guerre,  mais 
je  suis  convaincu  que,  dans  tous  bs  cas,  cela  finira 
par  la  paix,  qu'on  se  fatiguera  de  cette  situa- 
tion. Mais  ira-t-on  désarmer  du  jour  au  lende- 
main, renoncer  aux  armées  permanentes?  Ce  se- 
rait extravagant.  Quelle  serait  la  puissance  qui 
oserait  désarmei'  aujourd'hui?...  Nous  examine- 
rons tout  à  l'heure  cette  question.  Je  ne  sais  si 
je  me  trompe,  mais  il  me  semble  que  nous  atta- 
quons la  question  par  un  moyen  terme  qui  va 
créer  une  force  coûtant  fort  peu,  susceptible  de 
produire,  en  se  développant,  une  véritable  puis- 
sance militaire.  Il  y  d  là  un  très-grand  avenir,  et 
il  est  très- possible,  on  peut  même  y  compter  sans 
se  bercer  de  vaines  illusions,  que  peu  à  peu  c'est 
par  le  développement  de  la  garde  nationale  mo- 
bile que  vous  pourrez  diminuer  les  effectifs  des 
armées  permanentes  et  arriver,  sans  avoir  rien 
compromis,  à  renforcer  les  cadres  de  la  garde  na- 
tionale mobile,  sans  qu'il  en  coûte  cher  à 
l'État.  » 

Ainsi,  \ous  le  voyez,  messieurs,  il  y  a  un  enga- 
gement; une  fois  la  garde  nationale  mobile  con- 
stituée, on  pourra  successivement  réduire  l'armée. 
Eh  bien,  je  vous  demanderai,  vous  étes-vous  oc- 
cupés de  celte  question-là?  Avez-vous  bien  con- 
stitué la  garde  nationale  mobile  ?  Nous  apportez- 
vous  une  réduction  sérieuse?  Nous  permettez-vous 
de  désarmer? 

Cette  question  .du  désarmement  est  la  dernière 
que  je  vais  traiter. 

Le  désarmement  a  été  annoncé  en  18G3  par  le 
chef  de  l'État;  il  a  été  réclamé  par  toutes  les 
commissions  du  budget.  En  1863,  on  avait  telle- 
ment étudiéi  tellement  agi,  que  de  400,000  hommes* 
on  avait  ramené  le  chiffre  à  389,000  hommes.  S'y 
1^était-on  bien  pris  en  réduisant  les  cadres?  ^  ne 
<?uis  pas  un  homme  de  l'armée,  Je  ne  puis  pas  le 
dire;  mat»  je  prends  acte  de  la  bonne  volonté 


qui  avait  été  manifestée  à  celte  époque.  Savez- 
vous  quelle  était  la  situation,  alors  qu'on  avait 
réduit  le  chiffre  à  389,000 hommes?. 

D'après  le  travail  d'une  de  vos  commissions 
dont  le  rapporteur  était  M.  le  général  Travot,  il 
y  avait  en  Algérie  79,000  hommes;  en*  Italie 
13,000  hommes;  au  Mexique  30,000  hommes;  en 
France,  pour  les  besoins  de  l'intérieur,  276,000 
hommes  ;  et  ce  dernier  chiffre  était  jugé  suffisant 
La  commission  et  le  Gouvernement  avaient  donc 
ou  l'intention  de  réduire  l'effectif  de  l'armée. 

Eh  bien!  dans  cette  position,  messieurs,  vous 
voyez  que  les  320,000  hommes,  résultat  du  s](s- 
tème  que  je  viens  de  vous  présenter,  peuvent  for- 
mer les  deux  armées  nécessaires  à  la  France, 
l'une  de  276,000  hommes  pour  l'intérieur,  l'autre 
de  44,000  hommes  pour  l'Afrique,  et  c'est  bien 
assez. 

Donc  vous  1  ouvez,  si  vous  le  voulez,  appelant 
tous  les  contingents,  laisser  les  soldats  seulement 
deux  années  sous  les  armes  et  faire  ce  grand 
acte  que  je  vous  demande. 

Mais,  m^e  direz-vous,  si  vous  agissez  ainsi, 
qu'est-ce  que  feront  les  puissances  étrangères? 

Je  vais  vous  le  dire. 

Les  puissances  étrangères,  messieurs,  n'atten- 
dent pas  les  congrès  ;  elles  n'attendent  pas  les 
négooialions  ;  elles  ont  compris  qu'il  ne  fallait 
pas  se  ruiner  et  qu'il  fallait  tout  d'abord,  quoi 
que  fissent  les  voisins  et  malgré  ce  qu'ils  feraient, 
opérer  le  désarmement. 

Voici,  en  effet,  des  chiffres  positifs  qui  vous 
font  connaître  les  réductions  successives  qui  ont 
été  réalisées  chez  les  puissances  qui  nous  envi- 
ronnent, en  ce  qui  concerne  les  dépenses  mili- 
taires. 

L'Angleterre,  messieurs,  cette  année,  remar- 
quez-le, a  réduit  ses  dépenses  pour  Tarmêe  de 
18  millions.  Le  grand  homme  qui,  dans  ce  mo- 
ment-ci, est  à  la  tête  des  destinées  de  l'Angle- 
terre, sait  tout  à  la  fois  maintenir  la  force,  la 
puissance,  la  grandeur  de  son  pays  et  réaliser  des 
économies  qui  lui  permettent,  non-seulemeut 
d'éteindre  la  dette  dans  une  certaine  proportion, 
mais  de  faire  des  économies  pour  les  contribua- 
bles, c'est-à-dire  de  diminuer  l'impél.  Il  a  bien 
compris  qu'il  fallait  réduire  quelque  chose  sur 
l'ai^mée  et  sur  la  marine,  et  il  a  opéré  18  millions 
d'économies  sur  le  budget  de  l'armée  et  35  mil- 
lions sur  le  budget  de.  la  marine.  C'est,  par  con- 
séquent, une  économie  faite  sans  hésitation  de 
53  millions.  Quant  à  l'Autriche,  —  Autriche  et 
Hongrie  —  elle  a  économisé  depuis  deux  ans, 
pour  chaque  année,  sur  les  dépenses  militaires, 
la  somme  considérable  de  50  millions.  Quant  à 
l'Italie,  après  avoir  déjà  réduit  successivement 
son  armée,  elle  n'a  pas  hésité,  sachant  qu'elle 
avait  dos  dettes  contractées  vis-à-vis  de  tous  led 
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pays,  elle  n'a  pas  hésité  à  réduire  encore,  Tannée 
dernière,  son  armée  au  chiffre  de  167,000  hommes, 
diminuant  ainsi  ses  dépenses  de  15  millions  et 
ramenant  &  130  millions  seulement,  do  ce  chef,  le 
chitrre  de  son  budget. 

Écoutez,  messieurs,  ce  que  disait  le  général 
Govono,  ministre  actuel  de  la  guerre  en  Italie. 
Le  langage  qu'il  a  tenu  l'honore;  il  sent,  lui,  mi- 
nistre de  la  guerre,  qu'il  faut  renforcer  la  réserve 
et  économiser  sur  l'armée  active.  Voici  le  résumé 
de  son  discours  tel  que  je  le  trouve  dans  une  dé- 
pêche officielle  *. 

yDans  Tantagonisme  entre  la  question  financière 
et  la  question  militaire,  il  dut  se  prononcer  pour 
une  solution  financière  avec  la  conviction  qu'une 
solution  financière  aurait  pour  consrôquence  de 
contribuer  &  rétablir  ensuite  la  force  de  l'armé». 

Le  ministre  fait  l'historique  de  l'organisation 
de  l'année.  Il  fait  observer  que  l'Autriche  a 
donné  l'exemple  de  la  nécessité  de  restaurer  les 
finances  en  temps  opportun. 

Ainsi,  l'Italie  imite  l'Autriche.  Celle-ci  écono- 
mise 50  millions  sur  les  dépenses  de  son  armée; 
l'Italie,  qui  avait  économisé  40  millions  l'année 
d'avant,  épargne-  encore  15  millions  cette  année 
et  réduit  à  167,000  hommes  l'effectif  de  son  armée. 
Voilà  la  situation.  • 

Le  ministre  de  la  guerre  ajoute,  dit  la  dé- 
pêche : 

a  Que  les  réductions  qu'il  a  dû  accepter  à 
contre-cœur  doivent  beaucoup  contribuer  à  la 
restauration  des  finances  qui  est  le  vœu  suprême 
de  la  nation.  » 

Voilà  comment  doit  parler  un  général  intelli- 
gent qui  comprend  que  la  force  d'un  État  est 
surtout  dans  des  finances  bien  organisées,  qui  sait 
qu'il  faut  les  ménager  en  temps  de  paix  pour 
pouvoir  les  dépenser  largement  en  temps  de 
guerre. 

Voilù  de  bonnes  maximes  à  enseigner  et  à 
suivre. 

Que  se  passc-t-il  en  Allemagne  en  ce  moment? 
,  Vous  le  savez,  il  y  a  une  lutte  générale,  ardente, 
dont  le  but  est  la  diminution  de  l'armée;  on  veut 
amener  M.  de  Bismarck  à  une  réduction  d(?s  forces 
de  la  Confédération  du  Nord  ;  on  désire  le  désar- 
mement, on  le  demande  partout,  en  Bavière,  en 
Wurtemberg,  dans  tous  les  États  du  Sud  de 
l'Allemagne,  comme  on  le  demande  même  en 
Prusse.  C'est  un  exemple  à  imiter.  Les  députés 
pressent  le  gouvernement,  le  sollicitent,  lui  de- 
mandent d'arrêter  le  surcroît  d'impôts.  La  Prusse, 
en  voulant  devenir  plus  forte  qu'elle  ne  le  devait, 
a  compromis  ses  finances.  Ce  fameux  trésor  qui 
lui  a  permis  de  remporter  la  victoire  à  Sadowa, 
vous  le  savez,  il  est  épuisé,  et  en  ce  moment  on 
est  obligé  en  Prusse  de  surcharger  les  popula- 
tions d'emprunts  et  d'impôts.  On  a  augmenté 
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rimpôTmrtttiM»-At  J)caucoup"ïrtt*fc«ûa,  encore,  et 
tout  cela  pour  fïtire  face  aux  dépenses  militat^t^«. 
Et  cependant,  remarquez-le  bien,  les  d^enses 
militaires  de  la  Prusse  sont  moindres  que  les  dé- 
I^enses  militaires  de  la  France,  puisque  nous  dé- 
pensons 600  millions  par  an,  contre  Z52  mil- 
lions dépensés  par  l'Allemagne  du  Nord.  Eh  bien, 
ce  sont  là  des  choses  dont  il  faut  prendre  note. 
•Et  que  se  passe-t-il  en  Saxe,  messieurs?  Veuillez 
prêter  une  oreille  attentive  aux  paroles  des  dé- 
putés saxons.  Voici  leur  proposition  : 

a  Considérant  que  la  force  militaire,  créée  de- 
puis 1866  dans  des  proportions  tout  à  iUit  exagé- 
rées, ne  pourra  être  conservéo  à  la  longue,  sans 
porter  les  plus  graves  atteintes  à  la  prospérité 
économique  ; 

a  Considérant  qu'une  confiance  générale  et  la 
durée  de  la  paix  ne  pourra  s'établir  si  ia  force 
militaire  actuelle  est  maintenue  ; 

a  Considérant  enfin  que  tant  que  cette  situation 
durera,  le  commerce,  l'industrie  et  les  affaires  ne 
pourront  prendre  un  véritable  essor,  et  qu'au 
contraire  la  ruine  des  États  sera  la  conséquence 
inévitable  des  dépenses  improductives  de  ce 
genre; 

tt  Les  deux  Chambres  invitent  le  gouvernement 
à  faire  tous  les  efforts  auprès  du  Conseil  fédéra 
de  la  Confédération  du  Nord  pour  que  : 

<c  1*  La  dépense  de  l'administration  de  la  Con- 
fédération du  Nord  soit   modifiée  convenable 
ment; 

a  2*  Pour  qu'on  tende  &  un  désarmement  gé- 
néral, qu'on  l'exécute  le  plus  tôt  possible,  et  qu'à 
cet  effet  on  invite  la  présidence  fédérale  à  procé- 
der par  voie  diplomatique.  » 

Eh  bien  !  messieurs,  dans  toute  l'Allemagne,  le 
sentiment  général,  c'est  de  soulager  la  population 
du  fardeau  qui  pèse  sur  elle.  Ce  sentiment,  on 
l'éprouve  en  Allemagne,  on  l'éprouve  en  France, 
on  l'éprouve  dans  toute  l'Europe. 

On  sent  que  cette  situation  de  paix  armée  est 
en  contradiction  avec  les  principes  que  nous  pro- 
clamons tous  et  qui  se  traduisent  par  les  mots 
de  progrès  et  de  civilisation. 

Vous  croyez  voir  toujours  les  peuples  prêts  à 
se  précipiter  les  uns  sur  les  autres,  et  vous  ne 
changeriez  pas  cet  état  violent,  vous  ne  le  trans- 
formeriez pas! 

Quelle  est  la  situation  de  l'Europe? 

Est-ce  l'Angleterre ^que  vous  redoutez?  Vous 
le  savez,  l'Angleterre,  en  ce  moment,  fait  un  grand 
acte,  c'est  celui  de  l'émancipation  de  l'Irlande; 
elle  lui  donne  la  liberté  religieuse;  elle  y  crée 
une  rénovation  de  la  propriété,  devenue  acces- 
sible à  tous.  Et  le  grand  homme  qui  procède 
ainsi  ne  se  croit  pas  cependant  désarmé. 

Nous  avons  confiance  dans  le  peuple  anglais. 
C'est  un  peuple  ti'amis;  nous  pouvons  marcher 
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ensemble.  Est-ce^jiui»^^*^  rappiù  ât  r«*aooiation 
do  V^jxghfverro  la  France  libre  a  quelque  chose  & 
craindre  du  côté  do  la  Russie? 

Et  la  Russie,  ce  géant  aux  pieds  d'argile,  est-ce 
que  la  guerre  de  Crimée  ne  nous  a  pas  donné  la 
juste  mesure  do  sa  force  et  de  sa  puissance? 
Çst-ce  que  vous  no  l'avez  pas  vue,  dans  des  cir- 
constances critiques,  quand  il  s'agissait  do  l'hon- 
neur de  ses  armes,  trompée  par  les  hommes  qui 
la  dirigeaient,  trompée  par  ses  chefs,  ne  trouvant 
que  sur  lo  papier  cette  armée  formidable,,  ce  fan- 
tôme qui  eïfrayait  l'Europe?  Ah!  croyez-moi,  la 
Russie  ne  doit  pas  vous  faire  peur;  elle  est  dans 
une  situation  fatale  et  qui  l'enchaîne;  elle  est 
rivée  4  la  Pologne  dont  elle  est  le  geôlier,  pliée 
sur  sa  victime  pour  l'empôcher  de  briser  ses 
liens;  elle  ne  peut  se  détacher  des  fers  qu'elle 
forge  et  qui  la  retiennent  1  II  faut  que  la  Russie 
ne  quitte  pas  un  seul  moment  la  Pologne,  afin 
qu'une  insuiTcction  ne.vlenne  pas  do  nouveau  et 
&  l'instant  môme  faire  justice  de  sa  domina- 
tion. 

Et  si  la  Russie  appelait  toutes  les  forces  do 
l'Allemagne  h  son  secours,  T Allemagne  intelli- 
gente les  lui  refuserait  ;  car  l'Allemagne  est  bien 
plus  menacée  que  nous,  car  elle  oonûno  à  la  Rus- 
sie  ;  elle  nous  sépare  de  la  Russie  ;  nous  sommes 
le  peuple  lo  moins  menacé  de  tous.  Pour  que  ia 
Russie  arrive  jusqu'à  nous,  il  faut  qu'elle  passe 
sur  l'Allemagne  ;  elle  ne  le  pourra  pas.  Vous  n'a- 
vez, donc  rien  à  craindre  de  la  Russie,  si  elle 
nourrit  contre  nous  des  sentiments  hostiles,  pas 
plus  que  de  l'Angleterre,  qui  est  notre  amie. 

Quant  &  l'Autriche,  elle  sait  qu'elle  ne  peut 
rien  maintenant  qu'avec  notre  alliance  ;  elle  ac- 
complit une  œuvre  immense,  et  je  désire  qu'elle 
rallie  à  elle  .toutes  les  nationalités  qui  se  sont 
groupées  autour  d'elle  ;  y  parviendra-t-cUc?  Je  fais 
des  vœux  pour  qu'elle  y  réussisso.  Je  fais  des 
vœux  pour  que  l'Autriche  et  la  Hongrie  restent 
d'accord  avec  toutes  les  nationalités  qu'elles  ren- 
ferment et  qu'elles  fondent  un  gouvernement  qui 
ait  pour  base  lajustice  et  la  liberté. 

Quant  à  l'Italie,  vous  le  savez,  elle  ch'erche  son 
unité. 

X.  Btlmontet  Nous  la  lui  avons  donnée. 

9.  HarDitr-PagèB.  ii'Espagne  est  à  la  recherche 
d'un  roi.  Je  désire  qu'elle  ne  le  trouve  pas. 

Quant  à  la  Prusse,  —  je  termine  par  là,  — 
peut-elle  nous  inquiéter?  En  vérité,  messieurs,  je 
souris  quand  je  vois  M.  de'Bismarck  chercher  par 
le  percement  du  mont  Saint-Gothard  à  stimuler 
le  patriotisme  des  populations  qui  lui  échap- 
pent. 

Peut-être  que  la  Franco  aurait  bien  ftiit  d'y 
prendre  sa  part  de  propriété,  par  une  subvention, 
et  la  difficulté  n'existerait  plus;  il  y  aurait  eu  là 
de  l'tobileté,  de  la  dextérité,  et  la  question  du 


Saint-Gothard  aurait  disparu.  M.  de  Bismarck 
est  en  face  do  très-grandes  difficultés,  même  en 
Prusse  ;  il  n'a  plus  la  force,  il  n'a  plus  la  foi,  il 
n'a  plus  la  confiance.  Il  est  on  lutte  avec  trois 
éléments  en  Allemagne.  Vous  avez  vu  ce  que  la 
Chambre  saxonne  a ,  demandé  à  la  Prusse.  La 
Prusse  domine  en  Saxe,  au  Hanovre  et  à  Franc- 
fort ;  mais  ces  -Ëtats  ne  sont  pas  liés  à  elle  par 
l'airection. 

L'Autriche  avec  ses  9  millions  d'Allemands,  les 
Allemands  de  la  Bavière  et  de  tous  les  États  du 
Sud,  sont  prêts  à  se  soulever  contre  la  Prusse,  si 
elle  veut  s'agrandir. 

Croyez-moi,  la  Prusse  n'est  pas  dans  une  situa- 
tion facile,  mais  à  une  condition,  c'est  que  la 
France  ne  .menacera  jamais  la  liberté  de  l'Alle- 
maguc,  qu'elle  no  se  mêlera  pas  de  ses  affairos. 
M.  de  Bismarck  cherche  à  accomplir  une  œuvre 
impossible  ;  il  veut,  en  exploitant  les  sentiments 
de  la  nationalité  allemande,  chercher  à  faire  l'u- 
nité de  la  nation  par  la  force,  par  le  despotisme  ; 
il  n'y  réussira  pas.  Par  la  liberté,  il  aurait  réussi, 
il  aurait  les  sympathies  de  tous  les  peuples,  il 
aurait  l'adhésion  do  tous  les  Allemands,  môme  en 
Autriche. 

Mais  quand  il  est  venu  leur  dire  :  a  C'est  le 
despotisme  monarchique  que  je  vous  offre,  ce 
n  est  pas  la  liberté,  p  il  a  semé  à  la  fois  autant 
d'ennemis  qu'il  semblait  conquérir  d'habitants, 
(b'est  vrai  I  à  gauche.) 

Dans  une  telle  situation  des  Ëtats  de  l'Europe, 
lorsque  vous  voyez  qu'on  désarme  partout,  vous 
déciderez- vous  enfin  à  faire  des  économies  T  Al- 
lez-vous réduire  votre  armée  ?  Allez-vous  trans- 
former votre  système?  Allez-vous  faire  ce  que 
devraient  accomplir  des  hommes  d'État  qui  com« 
prendraient  la  situation?  Allez-vous,  en  un  motf 
grandir  notre  patrie  ? 

Vous  vous  vantez  beaucoup"  du  chiffre  que  vous 
avez  obtenu  par  le  plébiscite  ;  eh  bien  I  si  vous  ne 
vous  méfiez  pas  de  cette  nation,  donnez-lui  des 
preuves  que  vous  sentez  ce  qu'elle  veut,  ce  qu'elle 
désire;  essayez  de  lui  poser  par  un  plébiscite  la 
question  que  je  vous  indique  à  cette  tribune, 
c'est-à-dire  la  réduction  des  dépenses  militaires. 
(C'est  cela!  à  gauche.) 

Remarquez  que  vos  budgets  ne  sont  pas  équi- 
librés, que  sur  un  budget  de  plus  de  deux  mil- 
liards, vous  accordez  à  la  guerre  et  à  la  marine 
une  somme  de  550  millions.  Si  vous  vouliez  ce 
que  je  demande,  si  un  ministre  montait  à  la  tri- 
bune pour  nous  l'annoncer,  à  nous  qui  sommes 
des  révolutionnaires  et  qu'on  appelle  irréconci- 
liables, nous  lui  donnerions  notre  approbation. 
Apportez-nous  la  solution  de  ce  problème  que 
j'ai  indiqué  ;  dépensez  le  moins  possible,  en  ayant 
les  forces  les  plus  grandes  possible,  nous  serons 
avec  vQusi 
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Ce  n*est  pas  raffaiblissemont  de  la  France  que 
nous  vous  demandons  ;  au  contraire,  ce  que  nous 
voulons,  c'est  la  France  plus  forte,  mieux  nrmôe, . 
mieux  disciplinée,  tous  les  citoyens  ayant  passé 
par  l'armée,  tous  éduqués  complètement,  voilà  ce 
que  nous  demandons.  (Très-bien!  très-bien I  i 
gauche.) 

Faites  ces  choses,  et  nous  vous  en  saurons  gré, 
et  nous  les  voterons  avec  vous,  sans  hésitation, 
comme  nous  le  faisons  toutes  les  fois  que  vous 
proposez  quelque  chose  qui  est  en  complet  accord 
avec  la  justice  et  la  liberté.  (Vive  approbation  à 

gauche.) 

Je  fais  des  vœux  pour  qu'il  en  soit'  ainsi.  Oui, 
je  fais  des  vœux  pour  qu'un  ministre,  n'importe 
lequel,  —  les  noms  ne  sont  rien,  les  actes  sont 
tout,  —  vienne  enfin  accomplir  cette  réforme. 

Je  demande  enfin  qu'on  allège  le  fardeau  écra- 
sant qui  pèse  sur  nos  populations;  enlevons  l'im- 
pôt du  sang,  nous  venons  vous  le  réclamer  avec 
ardeur,  sans  esprit  d'opposition,  comme  je  vous 
le  disais  en-commençant ;  nous  vous  le  réclamons 
comme  des  citoyens  consciencieux;  nous  vous  le 
réclamons  en  hommes  de  cœur  et  en  honnêtes 
gens;  étudiez  la  question,  apportez  de  grandes 
idées,  satisfaisant  l'opinion,  et  nous  vous  remer- 
cierons, qui  que  vous  soyez,  quelque  nom. que 
vous  portiez.  C'est  par  là  que  je  finis,  et  je  vous 
remercie,  messieurs,  de  m'avoir  écouté  avec  bie»- 
veillance.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

DISCOURS  DE  M.  LE  MARÉCHAL  LE  BOEUF  (1). 

1.  le  maréohal  le  Bosaf,  7ninistre  de  la  guerre.  Je 
demande  la  parole. 

I.  le  président  Alfred  te  Bonx.  La  parole  est  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

I.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  l'honora- 
ble  M.  Garnier-Pagès,  dont  j'ai  suivi  le  discours 
avec  la  plus  grande  attention  et  le  plus  grand 
intérêt,  à  propos  d'une  simple  question  de  con- 
tingent, a  parlé  de  omni  re  scibiîi  et  quibusdam 
aliis.  Il  m'est  impossible  de  suivre  l'honorable 
M.  Garnier-Pagès  sur  un  terrain  aussi  varié.  Je 
me  bornerai  dans  ma  réponse  à  traiter  la  ques- 
tion qui  concerne  ma  spécialité.  L'honorabro 
M.  Garnier-Pagès  voudrait  un^  transformation 
de  l'armée.  La  durée  totale  du  service  serait  de 
sept  ans,  dont  deux  années  seulement  de  pré- 
sence au  corps  et  cinq  ans  dans  la  réserve.  L'ap- 
pel annuel  s'étendrait  aux  160,000  hommes  dis- 
ponibles et  fournirait  un  effectif  de  320,000  hommes 
sous  les  drapeaux. 

J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  l'honora- 
ble M.  Garnier-Pagès  que  la  réduction  à  320,000 
hommes  de  l'effectif  présent  sous  les  drapeaux 
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n'amènëran-p^ï.  une  très-grâTïnç  «4«ûnomîe  dans 
le  budget.  Car  si  nous  comptons  aujoùrO'huî 
400,000  hommes  à  l'effectif,  il  y  a  un  quatorzième 
aij  moins  dont  on  tient  compte  on  déduction  dans 
le  budget,  en  sorte  que  la  réduction  d'effectif,  qui 
serait  la  conséquence  du  système  de  l'honorable 
préopinant,  serait  à  peine  de  30  h  40,000 
hommes. 

A  cette  occasion,  Thonorable  M.  Ôamier-Pagès 
a  cité  la  Confédération  helvétique;  il  voudrait 
que  l'organisation  de  l'armée  française  se  rappro- 
chfit  do  Torganisation  militaire  de  la  Suisse,  ou 
môme  s'y  assimilât  complètement. 

J'aurai  l'honneur  do  vous  faire  observer  que  la 
Confédération  helvétique  est  une  puissance  neu- 
tre ;  qu'elle  est  d'ailleurs  défendue  par  son  terri- 
toire, admirablement  disposé  «pour  une  guerre 
défensive,  et  que  c'est  &  ces  conditions  qu'elle  a 
dû  son  organisation  militaire. 

Je  suis  loin  de  nier,  messieurs,  que  la  Confé- 
dération helvétique  ne  soit  en  mesure  de  faire 
respecter  sa  neutralité.  J'ai  eu  l'occasion  de  le 
dire  devant  la  Chambre,  il  y  a  peu  de  jours,  nul 
plus  que  moi  ne  porte  estime  à  l'armée  de  la 
Confédération  helvétique,  nul  plus  que  moi  n'a  de 
respect  pOu&  son  général  en  chef,  l'honorable  gé- 
néral Dufour.  Mais  je  déclare  qu'une  organisa- 
tion militaire  qui  convient  à  une  puissance  dont 
la  neutralité  est  garantie  par  l'Europe  entière  et, 
je  dois  le  dire,  par  Tintérét  de  toutes  les  autres 
puissances,  ne  peut  pas  servir  de  type  à  l'orga- 
nisation militaire  de  la  France.  (Très-bien  f  très- 
bien  r  C'est  évident!)  M.  Garnier-Pagès  a  cité 
beaucoup  de  chiffres  et,  véritablement,  il  est  en- 
tré très-avant  dans  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre  ;  je  n'étais  pas  préparé  à  répondre  au- 
jourd'hui à  toutes  les  questions  qu'il  a  posées» 
j'en  laisserai  donc  quelques-unes  sans  réponse  ; 
mais  j'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  mon 
honorable  contradicteur  qu'en  parlant  de  422  tail- 
lions pour  le  budget  de  la  guerre  de  cette  année, 
il  a  involontairement  commis  une  erreur.  Le 
buget  de  la  guerre  de  cette  année  se  solde  par 
371  millons. 

K.  Oamier-FagèB.  J'ai  parlé  de  1870,  j'ai  dît 
l'année  courante,  c'est  le  chiffre  officiel. 

K.  le  ministre.  Je  demande  la  permission  de  ne 
parler  que  du  chiffre  porté  au  budget  que  je  se- 
rai prochainement  appelé  à  défendre. 

K.  Oamier-Pagès.  Il  y  a  toujours  des  supplé- 
ments de  crédit,  vous  le  savez. 

K.  le  ministre.  Le  budget  ordinaire  de  1871,  le 
seul  qui  sott  véritablement  en  cause,  se  solde 
par  371  millions  ;  le  budget  extraordinaire  se 
solde  par  2,800,000  francs  ;  les  deux  réunis  for- 
ment un  total  de  374  millions';  mais  il  faut  dé- 
duire de  ces  374  millions,  11  millions  qui  rentre- 
ront au  Trésor,   en  sorte  que  la  dépense  totaîe 
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prévue  est  à  peuju:à*-^»«^  363  million»»  Il  y  a, 
messifiiuwrtnr'^art  scDsible  entre  ce  chiffre  et 
celui  de  422  millions  que  M.  Garnier-Pagôs  a  mis 
sous  les  yeux  de  la  Chambre,  et  ({ui,  parait-il,  se 
rapportait  au  budget  de  1870; 

Après  avoir  relevé  des  chiffres  que  j'ai  le  droit, 
vous  le  voyez,  de  considérer  comme  exagérés,  au 
moins  relativement  à  1871,  l'honorable  M.  Gar- 
nier-Pagès  me  permettra  de  lui  dire  que,  dans 
une  armée,  il  n'y  a  pas  seulement  la  quantité,  il 
y  a  la  qualité. 

En  France  surtout,  l'ancienneté  du  soldat  sous 
les  drapeaux  a  une  très-grande  influence  sur  l'es- 
prit et  la  valeur  de  l'armée. 

Le  soldat  gui  n«  resterait  que  deux  ans  sous 
les  drapeaux  n*acquerrait  pas  l'esprit  militaire 
qui  est  si  essentiel  à  toutes  les  armées  et  qui  est 
un  des  caractères  distinctifs  de  la  nôtre.  Loin  de 
moi  la  pensée  de  déprécier  les  armées  étrangè- 
res, mais  l'histoire  est  là  pour  nous  apprendre 
que  si  notre  armée  a  été  si  souvent  supérieure 
dans  la  lutte,  c'est,  disons-le  sans  fausse  modes- 
tie, à  la  qualité,  à.  l'esprit  militaire  de  nos  sol- 
dats, que  cet  heureux  résultat  est  dû.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Si  donc,  au  lieu  d'avoir  sous  les  drapeaux, 
comme  nous  les  avons  maintenant,  370,000  sol- 
dats d*ttne  certaine  ancienneté,' nous  n'avions  que 
320,000  jeunes  soldats,  notre  armée  changerait 
complètement  de  nature,  et  l'honorable  A(.  Gar- 
nier-Pagès  reconnaîtrait  bientôt  que  ce  qu'il  a 
proposé  est  sinon  un  rêve,  comme  il  le  disait  lui- 
même,  au  moins  une  généreuse  illusion.  (Très- 
bien!  très-bien  I) 

K.  Oamier-FagèB.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  ministre.  L'honorable  M.  Garnier-Pagès 
m'a  convié  à  une  étude  commune  ;  il  m'a  môme 
invité  à  travailler  avec  lui  «  comme  un  homme 
de  génie  et  comme  un  homme  de  bien  ».  Qu'il 
me  permette,  en  repoussant  le  premier  terme, 
d'accepter  le  second  et  de  lui  répoudre  en  homme 
de  bien  et  en  patriote.  Sur  ce  terrain,  j'en  suis 
convaincu,  nous  nous  entendrons  toujours,  car  si 
^  M.  Gamier-Pagès  le  disait  tout  à  l'heure  — 
nous  sonmies  des  adversaires  politiques  bien  net- 
tement déclarés,  je  suis  heureux  de  dire  que 
sur  le  terrain  commun  de  la  patrie,  nous  nous 
donnerons  toujours  la  main:  (Très-bien  I  très- 
bienl) 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  le  répète,  je  consi- 
dère comme  indispensable  pour  notre  armée  que 
les  hommes  restent  au  moins  quatre  ou  cinq  ans 
sbus  les  drapeaux.  La  loi  actuelle,  qui  assigne 
cinq  ans  de  présence,  n'impose  véritablement  que 
quatre  ans  ou  quatre  ans  et  demi  au  plus  de 
présence  effective.  Aller  au-delà,  ce  serait  affai- 
blir démesurément  les  cadres  inférieurs  do  l'ar- 
mée, cç  fierait  entretenir  chez   les  hommes   la 


pensée  constante  de  retour  au  village.  Cette  pen- 
sée n'est  déjà  que  trop  développée  chez  le  soldat, 
c'est  une  des  maladies  qui  en  ce  moment  tra-i 
vaillent  notre  armée,  c'est  l'épidômio  des  con- 
gés... 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  jpas  une  mala-r 
die  !  r/est  le  travail' des  campagnes  ! 

Un  autre  membre.  C'est  le  travail  des  campa- 
gnes ! 

K.  le  ministre et  je  dois  avouer  que,  sur  ce 

point  je  ne  partage  pas  les  opinions  de  mon 
illustre  prédécesseur  et  excellent  ami,  le  maré- 
chal Niel. 

K.  OUifl-Blzoia.  Nous  le  voyons  bien. 

K.  le  ministre.  L'honorable  M.  Garnier-Pagès  a 
parlé  de  la  nécessité  d'organiser  une  armée  qui 
ne  permit  pas  au  pays  de  faire  une  guerre  offen- 
sive et  qui  rendit  la  paix  nécessaire.  Que  l'hono- 
rable M.  Gamiei'-Pagès  me  permette  de  le  répé- 
ter, je  crois  qu'il  s'est  surtout  inspiré  de  celte 
situation  de  neutralité  qu'il  a  constatée  avec  bon- 
heur chez  la  nation  suisse.  La  France  a  une  autre 
mission  à  remplir  en  Europe  et  elle  ne  peut  pas 
abdiquer  son  rôle.  Or,  une  armée  n'est  bonne 
que  lorsqu'elle  peut  prendre  rapidement  l'offen- 
sive. (Assentiment.) 

Il  appartient  aux  pouvoirs  politiques  de  déci- 
der le  moment  où  Ton  doit  prendre  cette  offen- 
sive ;  mais  s'interdire  de  prendre  ce  rôle,  iorijque 
l'heure  est  venue,  ce  serait  souvent  se  condam- 
ner à  l'impuissance. 

A  propos  de  la  réduction  de  l'effectif  réduc- 
tion que  le  ministre  de  la  guerre  serait  le  pre- 
mier à  proposer  s'il  la  croyait  possible,  l'hono- 
rable M.  Gamier-Pagès,  changeant,  ce  me  sem- 
ble, un  peu  d'opinion,  a  parlé  de  la  garde  natio- 
nale mobile  et  m'a  adressé  à  ce  sujet  des  repro- 
ches très-sérieux.  Je  m'en  suis  étonné,  car  il  y  a 
peu  de  temps,  comme  j'indiquais  à  cette  tribune 
des  modifications  que  j'avais  faites  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  la  garde  nationale  mobile, 
M.  Garnier-Pagès,  à  plusieurs  reprises,  m'a  dit 
que  j'étais  dans  le  vrai.  Je  ne  crois  pas  que  mes 
souvenirs  soient  infidèles. 

K.  Oarnler-Fasès.  Il  s'agissait  de  la  défense. 

X.  le  ministre.  Je  ne  dirai  pas  quel  sera  le  sys- 
tème du  gouvernement  pour  la  garde  nationale 
mobile.  J'attends  que  le  Corps  législatif  ait  fixé 
le  chiffre  qu'il  entend  affecter  à  cette  destina- 
tion. 

Le  chiffre  proposé  par  la  commission  est  de 
beaucoup  au-dessous  de  celui  que  j'aurais  désiré  ; 
mais  enfin,  quand  la  Chambre  m'aura  accordé 
les  fonds  qu'elle  jugera  convenables,  j'exposerai 
le  système  qui  me  paraîtra  compatible  avec  le 
crédit  alloué  ;  je  puis  mémo  déjà  l'esquisser  en 
deux  mots.  Ma  pensée  est  celle-ci  :  les  hommes 
resteraient  chez  eux,  soumis  à  de  simples  appels. 
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et  les  cadres  seraient  instruits  dans  les  écoles 
régionales.  Je  considère  la  garde  nationale  mo- 
bile comme  devant  suppléer  nos  troupes  actives 
à  l'intérieur,  en  cas  de  guerre,  et  surtout,  je  le 
dis  nettement,  en  cas  de  guerre  offensive. 

Dans  une  pareille  éventualité,  la  garde  natio- 
nale mobile  nous  dispenserait  de  recourir  à  dos 
levées  extraordinaires  et  rendrait  ainsi  de  grands 
services  au  pays. 

En  temps  normal,  au  contraire,  d'après  la  loi, 
telle  que  vous  l'avez  faite  et  non  pas  telle  qu'elle 
vous  était  proposée,  la  garde  nationale  mobile 
est  une  force  entièrement  inerte  et  nécessaire- 
ment au  repos.  G'eât  une  insiitution  qui  n'existe 
que  sur  le  papier  et  ne  peut  évidemment  pas 
amener  une  réduction  dans  l'effectif  entretenu  de 
l'armée  régulière. 

L'honorable  M.  Garnier-Pagès  a  comparé  dans 
son  argumentation  les  diverses  armées  euro- 
péennes et  leurs  budgets;  qu'il  me  permette  de 
lui  donner  quelques  chiffres  pour  rectifier  les 
siens,  car  je  crois  qu'il  n'a  pas  été  très-exacte- 
ment renseigné. 

■•  Sarnier-Fagèfl.  Ce  sont  des  chiffres  officiels' 
que  j'ai  cités.  # 

K.  le  ministre.  Les  miens  aussi  sont  officiels, 
et  ils  ont  été  contrôlés  sur  les  lieux,  ils  me  vien- 
nent par  la  voie  diplomatique. 

Pour  la  Confédération  de  TAlIemagne  du  Nord, 
nous  sommes  complètement  d'accord  sur  les 
chiffres;  pour  l'Autriche,  nous  le  sommes  moins; 
en  effet,  M.  Garnier-Pagès  n'a  pas  compté  les 
régiments  frontières  qui  existent  encore  dans  la 
monarchie  austro-hongroise. 

Les  régiments  frontières  doivent  être  comptés 
pour  50,000  hommes  au  moins.  Je  sais  que  leur 
suppression  paraît  être  arrêtée  en  principe,  mais 
à  mesure  qu'il  seront  supprimés,  on  augmentera 
sons  doute  l'effectif  de  l'armée  régulière.  Or,  ces 
régiments  frontières  ne  sont  pas  toujours  des- 
tinés à  rester  dans  le  pays,  ils  font  aussi  cam- 
pagne. 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  envoyé  en  Vénélie  en 
1866.  La  garnison  de  Venise  se  composait  en  par- 
tie d'excellentes  troupes  frontières. 

M.  Garnier-Pagès  ou  ses  correspondants  ont 
donc  commis  une  erreur  involontaire  en  ne  te- 
nant pas  compte  de  ces  régiments. 

En  Prusse,  l'effectif  entretenu  est  de  315,000 
hommes,  sans  y  comprendre  la  gendarmerie  qui 
figure  au  budget  de  l'intérieur  et  qui  permet  aux 
députés  de  no  pas  trouver  le  budget  de  la  guerre 
aussi  lourd.    * 

En  France,  on  laisse  la  gendarmerie  à  la  charge 
(lu  ministère  de  la  guerre.  Je  ne  réclame  pas 
contre  cette  disposition  qui  a  ses  avantages,  mais 
je  dois  faire  remarquer  que  j'ai  de  ce  chef  plus  do 
28  millions  d'augmentation  au  budget  de  la  guerre. 


En-AT»WMaifi:.reffcctiT  est-A.* âûD^OOO  hommes,  il 
dépasse  môme  un  pou  ce  chiffre.         ^^ 

Je  ne  parle  pas  de  la  Russie  qui  a  un  effeciif 
considérable,  au  moins  600,000  hommes. 

Or,  si  nous  défalquons  de  notre  effectif  entre- 
tenu d'abord  le  quatorzième  désigné  sous  le  nom 
d'incomplet,  cet  effectif  se  réduit  à  environ 
370,000  hommes. 

Si  nous  retranchons  ensuite  les  60,000  hommes 
qui  sont  en  Algérie,  qui  sont  sans  analogue  dans 
les  charges  de  la  Prusse,  puis  les  6,000  hommes 
de  Givita-Vecchia  et  enfin  les  20,000  hommes  de 
gendarmerie,  nous  reconnaissons  que  nous  n'a- 
vons en  réalité  sous  les  drapeaux  à  l'intérieur 
qu'un  effectif  inférieur  à  celui  d©  la  Prusse. 

La  comparaison  avec  les  forces  autrichiennes 
donnerait  à  peu  près  les  mômes  résultats. 

Je  ne  parle  pas  de  la  Russie,  dont  l'état  mili- 
taire a  toujours  été  supérieur  à  celui  des  autres 
puissances.  Quant  aux  charges  qui  pèsent  sur  la 
population,  la  comparaison  nous  est  favorable. 

En  Autriehe,  il  y  a  sous  les  drapeaux  un  hom- 
me sur  377  habitants;  dans  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  un  sur  337,  tandis  qu'en 
France  la  proportion  n'est  que  de  un  sur  380. 

Les  charges  pour  la  population  sont  donc,  en 
France,  moins  grandes  qu'en  Autriche  et  en 
Prusse  ;  au  point  de  vue  du  budget,  je  n'ai  pas 
les  chiffres  sous  les  yeux,  mais  je  me  rappelle 
que  c'est  encore  en  France  que  la  proportion  des 
dépenses  militaires,  par  rapport  aux  revenus,  est 
la  moinfe  forte. 

K.  Oarnier-Pagès.  C'est  une  erreur. 

K.  le  ministre.  Permettez  I  vous  comptez  toujours 
la  gendarmerie.  « 

K.  Qamier-Pagès.  Je  vous  donnerai  mes  chiffres, 
si  vous  le  voulez. 

K.  le  ministre.  De  plus,  en  Prusse,  ce  cpie  l'on 
ne  sait  pas  assez,  c'est  que  les  corps  d'armée 
sont  organisés  par  districts  territoriaux.  Il  y  a 
certaines  dépenses  faites  au  compte  de  ces  dis- 
tricts qui  ne  figurent  pas  au  budget  de  l'Etat. 

C'est  là  une  cause  d'illusion  constante.  Il  est 
évident  que  lorsqu'on  France  les  départements 
ou  les  communes  s'imposent  des  centimes  addi- 
tionnels, cela  ne  ressort  pas  aux  yeux  du  public 
comme  une  charge  de  l'Etat,  mais  cela  n'en  est 
pas  moins  une  charge  pour  le  contribuable;  par 
conséquent,  lorsqu'on  Prusse  on  arrive  aux  con- 
tribuables, Tensemble  des  sacrificfes  supportés  au 
point  de  vue  de  la  guerre  atteint  certainement, 
s'il  ne  le  dépasse  pas,  le  môme  chiffre  qu'en 
France.  (Très-bien!  très-bien!)  * 

Je  demande  encore  la  permission  &  l'honorable 
M.  Garnier-Pagès  de  ne  pas  laisser  sans  réplique 
quelques  paroles  prononcées  par  lui  au  sujet  du 
régime  intérieur  de  l'armée.  M.  Garnier-Pagès 
m'engage  à  suivre  l'exemple  de  mon  excellent 
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colldgne  et  agii-M-^y^fflnîstre  do  la  marine,  qui 
a  QT»^  tres  "écoles  obligatoires  sur  tous  les  bâti- 
ments de  la  flotte.  Eh  bien  !  ces  écoles  existent 
depuis  très-longtemps  dans  Tannée,  et  je  viens 
de  me  jftiire  apporter  le  numéro  du  Moniteur  de 
l'Armée  qui  contient  un  rapport  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  Fempereur  le  10  jan- 
vier 1870. 

Dans  ce  rapport,  je  rends  compte  à  Sa  Majesté 
des  écoles  rôgimentaires  dans  le  cours  de  l'an- 
née précédente,  et  il  ressort  du  tableau  annexé 
que  176,249  hommes  des  dilTérentes  armes  ont 
passé  par  les  écoles  du  premier  et  du  second 
degré.  Dans  les  écoles  du  premier  degré,  on 
apprend  au*  hommes  la  lecture,  l'écriture  et  les 
éléments  du  calcul.  Dans  les  écoles  du  second 
degré,  fiui  sont  plutôt  des  écoles  de  sous-officiers, 
mais  où  Ton  admet  cependant  quelques  soldats 
d'avenir,  le  programme  est  plps  étendu,  on  y 
enseigne  la  géométrie,  l'histoire  militaire,  la  géo- 
graphie et  les  principes  du  dessin. 

Je  puis  vous  affirmer,  messieurs,  qu*il  y  a  beau- 
coup de  corps  où  l'on  s'occupe  très-sérieusement 
de  ces  écoles  et  où  Ton  obtient  des  résultats  no- 
tables. Les  inspecteurs  généraux  ont  l'ordre, 
tous  les  ans,  de  s'assurer  des  progrès  réalisés,  et 
je  vais  vous  donner  un  renseignement  qui  vous 
indiquera  comment  on  constate  ces  progrès. 

L'homme  arrive  au  corps  ;  on  le  fait  lire  ou 
écrire  ;  on  s^assure  où  en  est  son  instruction,  au 
début,  et,  à  chaque  inspection,  à  côté  des  travaux 
de  l'année  courante,  on  met  sous  les  ylux  de 
l'inspecteur  général  la  première  Veuille  écrite  à 
Tarrivée  au  corps. 

J'aPété  pendant  treize  ans  inspecteur  général, 
et  je  n'ai  jamais  manqué  à  ce  devoir  que  je  con- 
sidérais comme  un  des  plus  essentiels  de  mes 
fonctions.  (Très-bien  f) 

Peut-être  quelques  inspecteurs  généraux  n'y 
attachent-ils  pas  la  môme  importance,  mais  je 
puis  certifier  que  cela  se  fait  très-sérieusement 
dans  la  plupart  des  régiments. 

L'année  dernière,  étant  à  Toulouse,  j'allai  à 
Garcassonne  visiter  un  régiment  de  chasseurs  ; 
je  trouvai  des  hommes  qui  dessinaient  la  tète  et 
racadémîe  ;  je  trouvai  que  c'était  peut-être  aller 
un  peu  loin,  et  que  mieux  vaudrait  un  peu  plus 
de  géométrie  et  un  peu  moins  de  beaux-arts  ; 
cependatit  je  n^  suis  pas  un  barbare...  (On  rit.) 

Il  y  a  sous  ce  rapport,  messieurs,  un  entraîne- 
ment très-louable  dans  l'armée  et  qui  va  chaque 
joty  en  -croissant.  La  raison  en  est  simple  :  avec 
le  peu  d'années  do  présence  sous  les  drapeaux, 
nous  sommes  de  jour  en  jour  plus  embarrassés 
pour  trouver  des  sous-officiers  et  des  brigadiers, 
it  faut  bien  que  nous  instruisions  les  candidats. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  messieurs,  de  l'artille- 
rie, arme  pour  laquelle  il  y  a  des  écoles  spé- 


ciales pour  les  sous-officiers  ;  j'ai  vu  arriver  de 
braves  Bretons  avec  leurs  longs  cheveux  et  leurs 
grands  chapeaux,  ne  sachant  pas  un  mot  de  fran- 
çais, et,  quinze  ans  après,  je  les  ai  retrouvés  offi- 
ciers, capitaines  même,  ayant  appris  au  corps 
non-seulement  la  lecture  et  l'écriture,  mais  la 
géométrie  et  une  partie  des  mathématiques  su- 
périeures. 

K.  OlaU-Bizoln.  C'étaient  des  vocations. 

K.  le  ministre.  Si  l'honorable  M.  Glais-Bizoin  a 
une  interruption,  je  m'empresserai  d'y  répondre. 
(Rires.) 

K.  Glais-BlzolA.  Tout  à  votre  disposition,  mon- 
sieur le  maréchal.  (Iffouveaux  rires.) 

K.  le  ministre.  L'honorable  M.  Gamier-Pagès  a 
parlé  de  la  nécessité  de  moraliser  les  classes 
inférieures.  Messieurs,  je  considère  un  régiment 
bien  conduit  comme  une  école  de  moralisation. 
J'ai  voulu  souvent  m'assurer  moi-même  de  l'état 
moral  de  l'armée  ;  j'ai  consulté  les  archives  de 
la  justice;  eh  bien!  en  mettant  de  côté  les  dé- 
lits purement  militaires,  la  comparaison  avec  la 
population  civile  est  en  faveur  des  hommes 
.sous  les  drapeaux,  quant  aux  délits  de  droit 
commun. 

J'ajoute  une  autre  considération.  Que  se  passe- 
t-il  dans  les  villes  et  les  campagnes,  quand  un 
libéré  après  six  ou  sept  ans  de  seiMce  vient 
vous  offrir  ses  bras  ?  N'est-on  pas  pressé  de  les 
prendre  à  son  service  ?  (Oui,  oui  î) 

Ne  trouve-t-on  pas  généralement  chez  lui  plus 
de  moralité,  plus  de  discipline?  (C'est  vrai!  c'est 
vrai!) 

Je  ne  dis  pas  que  dans  l'armée  il  n'y  ait  pas 
de  mauvais  sujets  ;  il  y  en  a  là  comme  partout  ; 
mais  les  mauvais  sujets  sont  plus  facilement  si- 
gnalés que  dans  la  population  civile  :  ils  ont  des 
chefs  qui  sont  justement  sévères,  et  certains  dé- 
lits qui  passeraient  inapercAis  dans  la  vie  civile 
sont  toujours  relevés  sous  les  drapeaux  ;  je  veux 
faire  encore  ici  une  rectification  essentielle.  L'ho- 
norable M.  Garnier-Pagès  a  dit  un  peu  de  mal 
des  sous-officiers  et  soldats  que  j'aime  beaucoup  ; 
il  a  parlé  des  cabarets  et  des  cafés  où  stationne- 
raient sans  cesse  nos  soldats. 

1.  Olais-Blsoln.  H  n'a  pas  parlé  de  cela.  * 

I.  le  ministre.  Si  Je  me  suis  trompé,  ce  sera  une 
observation  et  non  pas  une  réponse. 

K.  Qarnier-PagèB.  Je  n'ai  jamais  entendu  jeter  le 
blàme  sur  l'armée  actuelle,  ni  sur  ses  braves 
sous-officiers,  ni  sur  ses  intelligents  soldats. 

K.  le  ministre.  Jo  m'arrête  alors  et  je  dis  seule- 
ment b.  M.  Garnier-Pagès  qu'en  ce  qui  touche 
les  habitudes  du  café  et  du  cabaret  chez  les 
sous-officiers  et  les  soldats,  nous  faisons  tous  nos 
efforts  pour  les  diminuer.  Il  y  a  sous  ce  rapport 
des  progrès  considérables  réalisés.  Et  d'ailleurs 
le  mal  ne  peut  pas  prendre  de  Bien  grandes  pro- 
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portions,  car  un  soldat  qui  tous  les  cinq  jours 
reçoit  un  prô.t  de  25  centimes,  n'a  pas  le  moyen 
de  faire  de  grandes  folies  au  cabaret.  (Riros 
approbatifs.) 

Quant  aux  sous-officiers,  la  plupart  aujourd'hui 
travaillent  et  étudient  ;  le  tir  et  Tarmemcnt  ré- 
clament d'eux  une  étude  sérieuse  et  ils  sont  réel- 
lement oocupés.  On  fkit  des  conférences  et,  lors- 
que cela  est  possible,  on  établit  pour  eux  des 
bibliothèques  régimentaires.  L'idée  n'est  pas 
nouvelle  ;  elle  était  déjà  appliquée  lorsque  j'étais 
colonel,  il  y  a  plus  de  seize  ans.  Beaucoup  de  co- 
lonels y  attachent  de  l'importance  et  le  ministre 
les  aide  autant  que  le  budget  le  lui  permet. 
(Trô3>bien  I  très-bien  !) 

Quant  &  notre  excellent  corps  d'officiers,  dont 
l'honorable  M.  Gamier-Pagès  parlait  tout  à  l'heu- 
re, je  suis  convaincu  qu'il  lui  rend  pleine  justice. 
Nos  officiers  travaillent  beaucoup  ;  jo  pourrais 
vous  montrer  dans  les  bureaux  de  la  guerre  do 
nombreux  et  intéressants  dossiers  d'officiers  où 
se  trouvent  des  dessins  et  des  reconnaissances 
qui  leur  font  honneur. 

C'est  surtout  au  maréchal  Niel  que  ces  résul- 
tats sont  dus;  c'est  lui  qui  a  ëtab^  des  confé- 
rences ;  il  a  inspiré  ou  plutôt  développé  le  goût 
de  l'étude  dans  l'armée,  et  mes  eflgrts  tendent  à 
Tentretenir.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Je  ne  sais  si  j'ai  répondu  à  toutes  les  observa- 
tions de  M.  Gamier-Pagès.  J'ai  indiqué  claire- 
ment, ce  me  semble,  combien  nous  sommes  éloi- 
gnés l'un  de  l'autre  ;  il  pourra  me  combattre  en 
d^étail  quand  viendra  le  budget,  mais,  en  atten- 
dant, je  dois  relover  un  mot  par  lequel  il  a  ter- 
miné son  discours.  L'honorable  M.  Gamier-Pagôs 
—  et  ici  je  rentre  dans  la  loi  du  contingent  — 
nous  a  dit,  en  s'adressant  plus  particulièrement 
à  mon  excellent  ami,  M.  le  garde  dos  sceaux, 
qui  était  absent  :  Montrez  que  vous  voulez  tenir 
vos  engagements,  montrez  que  vous  voulez  être 
un  cabinet  pacifique  I 

Bh  bien  I  messieurs,  nous  Tavons  montré  au- 
tant qu'il  dépendait  de  nous.  Nous  avons  réduit 
le  contingent  de  10,000  hommes  ;  qu'était  cette 
mesure,  si'  ce  n'était  une  invitation  au  désarme- 
ment ?  (Marques  d'adhésion.) 

J'ai  le  regret  de  diro  que,  jusqu'à  présent,  je 
no  me  suis  pas  aperçu  qu*on  ait  suivi  notre 
exemple.  J^ai  là  sous  les  yeux  les  contingents  de 
toutes  les  puissances  militaires  de  l'Europe.  Ces 
contingents  n'ont  pas  changé,,  malgré  l'initiative 
que  nous  avons  prise. 

Ainsi,  le  contingent  de  la  Prusse,  que  M.  Gar- 
nier-Pagès  a  cité,  est  bien  de  80,000  hommes, 
mais  le  chiffre  ne  représente  pas  tout  ce  qui  doit 
être  incorporé. 

Il  y  a,  en  outre,  Içs  volontaires  d'un  an  ;  ce 
soQt  des  jeunes  gens  qui  s'engagent,  qui  payent 


leur  habillement  ai  me  partie  de  leur  entretien, 
et  qui,  aùTïont-d'Aine  année,  paas^ut  yu  examen 
pour  être  admis  dans  la  landwehr.  Ces  jeunes 
gens  font  en  réalité  partie  de  l'oirecUf. 

Nous  arriverions,  en  tenant  compte  de  tout  ce 
qui  est  incorporé,  à  un  effectif  de  95,500  hommes, 
sur  lesquels  on  déduit  500  hommes  pour  la  ma- 
rine. Il  reste  ainsi  95,000  hommes  pour  l'armée  de 
terre.  Or,  quand  vous  nous  donnez  un  contingent 
de  90,000  hommes,  l'armée  de  terre  en  France 
n'en  reçoit  que  72,000  et  6,000  engagés  volon- 
taires, ,  ce  qui  fait  78,000  hommes,  tandis  qu'en 
Prusse  l'effectif  incorporé  est  réellement  de 
95,000  hommes. 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  la  Prusse  avait 
l'année  dernière  un  contingent  de  9hfiQ0  hom- 
mes ;  cette  année,  le  chiffre  est  le  môme,  je  l'ai 
pris  dans  le  plus  officiel  de  tous  les  documents, 
la  décision  royale  du  mois  de  février  ;  notre  con- 
tingent est  donc  inférieur  4  celui  de  la  Prusse. 
Peut-ôtre  me  dira-t-on  -.  Comment,  vous,  ministre 
de  la  guerre,  avez-vous  consenti  à  ce  qu'on  ré- 
duisît le  contingent  à  90,000  hommes  ? 

Je  ne  m'opposerais  certainement  pas  à  •ee 
que  l'on  rendit  à  l'armée  son  contingent  de 
100,000  hommes  (On  rit.),  mais  j'ai  dû  m'associer 
à  la  pensée  du  cabinet  et,  bien  que  ministre  de 
la  guerre,  me  montrer  aussi  pacifique  que  le  ca- 
binet. (Nouveaux  rires.) 

Mais,  je  le  répète  en  terminant,  cette  invita- 
tion au  désarmement  ne  me  parait  pas  avoir  été 
comprise  au  dehors. 

En  attendant,  nous  maintiendrons  l'effectif  en- 

« 

tretenu  de  400,000  hommes,  et  nous  resterons 
fidèles  à  l'esprit  de  la  loi  de  1868.  Car,  véritable- 
ment, il  serait  plus  qu'imprudent,  il  serait'  irra- 
tionnel de  tout  renverser,  de  tout  bouleverser 
dans  nos  institutions  militaires,  (Vives  marques 
d'approbation  et  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

DISCOURS  DE  M.  THIEnS  (1) 

1.  le  prétidtnt  Alfred  Ls  loox.  La  parole  est  à 
M.  Thiers. 

K.  Tliisri.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
d'intervenir  dans  une  discussion  qui  me  semble 
presque  épuisée,  et  sur  laquelle  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  avec  le  sens  supérieur  qui  le  distingue 
et  cette  rare  ftcilité  de  parole  dont  il  nous  donne 
tous  les  jours  de  nouvelles  preuves,  a  répandu 
des  lumières  suffisantes,  je  crois,  pour  nos  éolai- 
rer  tous.  (Très-bien  I  très^bien  !  an  centre  «t  à 
droite.)  * 

Mais  Je  viens  ici  beaucoup  moins  pour  contri- 
buer à  éclaircir  la  question  que  pour  remplir  un 


(1)  Annales  de  W9. 
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devoir  do  bon  citoywLjiiow^los  jngLUiui^^'^P" 
probatio^>*w^'-*«'S"'°î55e5  bancs.) 

j*6spère  que  je  ne  suis  pas  suspect  aux  hono- 
rables membres  qui  siègent  de  ce  côté  (l'orateur 
désigne  les  bancs  de  la  gauche);  je  défendrai 
toujours,  ils  le  savent,  ce  que  j'ai  appelé  les 
libertés  nécessaires,  et.  ces  jours  derniers,  j'ai 
voté  avec  mes  honorables  collègues  de  la  gauche, 
et  je  n'ai  pas  craint  d'inscrire  mon  nom  parmi 
les  leurs,  quoiqu'ils  fussent  35  contre  vous,  mes- 
sieurs, qui  étiez  200  ! 

Mais  de  môme  qu'en  politique  je  sais  persister 
dans  mes  opinions  et  me-  séparer,  quand  il  1« 
faut,  d'hommes  qui  ont  souvent  toutes  mes  sym- 
pathies, de  même  aujourd'hui  encore  je  ferai 
mon  dev4»ir  et  je  dirai  &  mes  honorables  amis  de 
l'opposition,  —  qu'ils  pardonnent  cette  expression, 
je  connais  leur  bonne  foi  et  leur  patriotisme,  — 
je  leur  dirai  qu'ils  se  trompent  ici.  (Légères  ru- 
meurs à  gauche.  —  Très-bien!  très-bien!  au 
centre  et  à  droite.) 

Groyez-le  bien,  mes  chers  collègues,  il  n'entre 
dans  ma  parole  aucun  blâme.  Nous  sommes  tous 
de  la  meilloTure  foi  du  monde.  Oui,  vous  êtes  de 
bonne  foi  dans  les  efforts  que  vous  faites  pour 
réduire  le  contingent,  et  moi  je  le  suis  aussi  dans 
ceux  que  je  fais  pour  le  maintenir.  Eh  bien,  je 
vous  adjure,  au  nom  du  pays,  de  ne  pas  vous 
tromper  sur  une  question  de  cette  importance. 
On  me  faisait  l'honneur  de  dire  tout  à  l'heure 
que  la  Chambre  m'avait  applaudi,  il  y  a  quelques 
années.  Oui,  c'est  vrai,  on  m'a  applaudi,  mais  on 
ne  m'a  pas  écouté.  (On  rit.) 

£h  bien  !  messieurs,  il  faut  savoir,  quand  on  a 
commis  une  faute,  en  subir  les  conséquences.  II 
faut  donc  examiner  mûrement  quel  est  l'état  de 
l'Europe.  J'entends  dire  tous  les  jours  :  Mais 
pourquoi  ne  nous  fait-on  pas  connaître  la  politi- 
que de  l'Europe  ?  J'espère  qu'on  nous  l'expli- 
quera; mais  avant  qu'on  nous  l'explique,  il  faut 
savoir  nous  l'expliquer  &  nous-mêmes. 

Vous  voulez  tous  la  paix,  et  moi  aussi.  Ce  se- 
rait une  grande  imprudence  aujourd'hui  d'être 
les  auteurs  de  la  guerre.  On  répandrait  sur  le 
monde  des  calamités  effroyables,  parce  que  la 
guerre  ne  pourrait  pas  être  isolée  ;  ce  serait  une 
guerre  universelle,  et  coupables  seraient,  aux 
yeux  de  la  France  qui  en  souffrirait  cruellement, 
coupables  aux  yeux  du  monde  entier  ceux  qui 
déchaîneraient  la  guerre  sur  notre  pays,  car  elle 
s'étendrait  à  tous  les  autres.  Aussi,  je  suis  con- 
vaincu que  le  gouvernement  ne  peut  avoir  la  fa- 
tale pensée  de  la  guerre. 

Mais  savèz-vous  à  quoi  vous  devez  la  paix  ?  Je 
vais  vous  le  dire.  La  chose  est  évidente  comme 
la  lumière,  oui,  évidente  pour  tous  ceux  qui  con- 
naissent l'état  de  l'Europe.  Savez-vous  pourquoi 
la  paix  a  été  maintenue  ?  C'est  parce  que  vous 


êtes    forts.  (Oui  !  oui  !  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

J'ai  observé  —  je  dirai  presque  que  c'est  ma 
profession  de  le  faire  —  l'état  de  l'Europe  depuis 
ma  jeune-sse,  et  particulièrement  depuis  les  évé- 
nements de  1866  ;  .eh  bien  !  Dieu  me  garde  d'a- 
vancer à  l'égard  des  prédécesseurs  de  M.  le  ma- 
réchal Le  Bœuf  rien  qui  diminue  leur  considéra- 
tion et  la  justice  qui. leur  est  due  ;  mais  il  était 
facile  de  r^oesnaltre  que,  lors  de  l'affaire  *é\i 
Luxembourg,  lar  France  n'était  pas  dans  l'état  où 
elle  doit  être  pour  être  respectée. 

Ce  qui  l'y  a  replacée,  ce  sont  les  armements 
dus  &  M.  le  maréchal  Niel,  avec  lequel  on  peut 
différer  sous  le  rapport  du  système  d'organisa- 
tion militaire,  mais  avec  lequel  on  ne  peut  que 
se  trouver  d'accord  sur  l'ardeur  qu'il  a  mise  à 
précipiter  nos  armements.  Quant  &  moi,  sans 
avoir  la  prétention  de  mettre  mon  avis  à  côté  de 
celui  des  hommes  du  métier,  l'étude  que  j'ai  faite 
de  l'Europe,  des  diverses  puissances  qui  la  divi- 
sent, de  leurs  ambitions,  de  leurs  forces,  de  leurs 
moyens  financiers  et  militaires,  me  permet  ce- 
pendant d'avoir  une  opinion  tout  &  fait  arrêtée 
sur  la  question  qui  vous  occupe.  Je  ne  partage 
pas  celle  qi4'avait  M.  le  maréchal  Niel  sur  la  loi 
de  1868  ;  je  trouve  cette  loi  mauvaise  ;  j'aime 
mieux  la  loi  de  1831,  et  je  crois  que  la  France 
sera  plus  forte  quand  elle  y  reviendra.  Cepen- 
dant, je  dois  le  dire,  M.  le  maréchal  Niel  a  rendu 
au  pays  un  service  immense,  et  on  devrait  ftiire 
remonter  le  maintien  àe  la  paix  aux  arme- 
ments qu'il  a  faits  en  1867.  Pour  quiconque  con- 
naît l'état  do  l'Europe,  il  n'y  a  pas  un  dout^  à 
cet  égard. 

Soyez  convaincus,  messieurs,  que  si,  aujour- 
d'hui, la  politique  pacifique  n'exige  pas  qu'on  se 
livre  à  des  armements  extraordinaires,  ^  ni  le 
gouvernement,  ni  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
ni  moi,  ne  le  voulons,  ~  soyez  convaincus  que  ce 
qui  maintient  la  paix,  c'est  l'opinion  qu'on  a  du 
bon  état  de  l'armée  française.  C'est  à  cette 
opinion  bien  établie  que  vous  devez  la  paix.  Si 
donc  vous  voulez  la  paix,  croyez-moi,— je  connais 
assez  l'état  de  l'Europe  pour  l'afj&rmer,  —  restez 
forts.  (Nouvelles  et  vives  marques  d'approbation.) 

On  dit  :  Pourquoi  ne  pas  donner  l'exemple  du 
désarmement  ? 

Je  vais  vous  étonner  beaucoup,  messieurs,  et 
peut-être  ne  me  croirez-vous  pas,  mais  dans  ces 
questions  il  faut  savoir  compter.  Eh  bien  !  on  dit, 
on  répète  tous  Ic^  jours  dans  les  feuilles  publi- 
ques qu'en  pleine  paix  nous  sommes  sur  le  pied 
de  guerre. 

Messieurs,  on  est  dans  l'erreur,  nous  sommes 
sur  le  pied  de  paix. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  vrai  !  c*est  vrai  ! 

1.  Thiers.  Et  quand  on  parle  de  désarmement, 
je  trouve  qu'on  est  bien  imprudent.  Si  un  minis- 
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tre  des  affaires  étrangères  venait  parler  de  désar- 
mcmont  aujourd'hui,  ]&  lui  dirais  :  Vous  ôtes  un 
imprudent  et  de  plus  un  ignorant... 

K.  Oarnier-Fagès.  Je  demande  la  parole. 

K.  Thieri.  Vous  ne  connaissez  pas  l'étal  de 
l'Europe. 

Sur  les  métnes  bancs.  Très-bion  !  très-bien  ! 

K.  Tbiers.  L'armée  française  est  aujourd'hui  sur 
le  pied  do  paix,  et  quand  on  soutient  que  si  nous 
désarmions  nous  forcerions  les  puissances  qui 
sont  devant  nous  à  désarmer,  on  est  dans  la  plut^ 
grande  dos  illusions. 

Tout  le  monde  sans  doute  veut  la  paix  en  Eu- 
rope ;  quand  je  dis  tout  le  monde,  je  pourrais 
peut-être  faire  quelque  exception,  mais  enfin  à 
peu  près  tout  le  monde  veut  la  paix  en  Europe 

Pourquoi  donc  no  côde-t-on  pas  à  cette  invita- 
tion, faite  tant  de  fois  a  toutes  les  puissances,  de 
désarmer  ? 

Pourquoi  ce  mot  frappe-t-il  l'air  inutilement 
depuis  trois  ans,  sans  amener  aucun  résultat?  je 
vais  vous  le  dire. 

K.  Olais-Bizoln.  C'est  la  faute  du  gouverne- 
ment! 

Voix  nombreuses.  Laissez  donc  parler  !  N'in- 
terrompez pas  ! 

K.  Tklen.  Mon  ami  monsieur  Giais-Qizoin,  per- 
mettez à  un  do  vos  collègues  de  l'opposition  de 
parler  sans  l'interrompre  ;  soyez  partial  avec  lui. 
(On  rit.) 

Pourquoi  ce  mot  de  désarmement  ne  reçoit-il  pas 
de  réponse  nulle  part  ?  Ne  croyez  pas  que -ce  soit 
mauvaise  volonté,  malice  -.  non,  c'est  la  nature 
des  choses  qui  le  veut  ainsi. 

On  s'imagine  que  la  Prusse  est  sur  le  pied  de 
guerre,  qu'elle  possède  en  ce  moment  une  armée 
extraordinaire  et  qu'elle  est  plus  forte  qu'elle  ne 
l'était  avant  la  guerre. 

Non  !  ce  n'est  pas  plus  vrai  pour  elle  que  pour 
nous  ;  mais  voici  le  secret  que  vous  ne  voulez 
pas  voir.  , 

Elle  avait  autrefois  une  population  de  19  mil- 
lions d'hommes  &  sa  disposition  ;  aujourd'hui, 
avec  la  Confédération  du  Nord,  avec  les  traités 
d'alliance  offensive  et  défensive  qu'elle  a  conclus 
avec  les  puissances  du  Sud,  elle  dispose  de  40  et 
quelques  millions  d'hommes. 

'Et  vous  vous  étonnez  que  ces  forces  soient  si 
singulièrement  augmentées  ! 

Son  système  militaire  n'est  pas  sensiblement 
changé,  ses  armements  ne  sont  pas  beaucoup 
plus  que  les  nôtres  au-delà  des  proportions  ordi- 
naires ;  mais  vous  ne  voulez  pas  voir  que  Sadowa 
a  doublé  sa  puissance  ;  vous  ne  voulez  pas  voir 
qu'au  lieu  d'une  Allemagne  fédérale,  toute-puis- 
sante pour  la  défensive,  mais  impuissante  pour 
l'agression,—  car  les  deux  principales  monarchies, 
la  Prusse  et  l'Autriche,  ne  pouvaient  jamais  être 
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d'acr^»U.^ftiu:jjne  queînhma'ambition,  ^  vous  ne 
voulez  pas  voir  qu'au  lieu  d'une  AlleiitK^*  iiwffen- 
sive,  vous  avez  une  Allomagnerailitaircformidablo, 
qui  no  cherche  pas,  il  faut  lui  rendre  cette  jus- 
tice, à  troubler  le  monde,  car  elle  a  à  sa  tète  un 
homme  supérieur,  partisan  de  la  paix,  mais  <iui 
vous  met  dans  la  nécessité  d'organiser  une  force 
militaire  plus  considérable  afin  do  pouvoir  con- 
tenir les  pensées  ambitieuses  qui  pourraient 
surgir.  (Mouvement.) 

K.  J.  Favro.  Je  demande  la  parole. 

K.  Thiera.  On  a  commis  des  fautes,  il  faut  se 
rendre  compte  de  ces  fautes  et  se  former  une 
idée  exacte  de  la  situation  qu'on  s'est  faite,  si  on 
veut  y  pourvoir  suffisamment. 

Messieurs,  je  suis  sûr  que,  dan^  tous  les  partis 
de  la  Chambre,  il  n'y  a  que  le  plus  sincère  pa- 
triotisme; se  tromper  dans  des  conditions  pa- 
reilles serait  d'une  gravité  immense.  J'étais  en 
Autriche,  il  y  a  quelques  années,  au  moment 
môme  où  on  discutait  le  budget  de  la  guerre. 
Savez-vous  pourquoi  l'Autriche,  avec  une  armée 
dévouée  à  l'empire,  a  éprouvé  de  si  grands  mal- 
heurs? C'est  parce  que  par  des  réductions  im- 
prudentes dans  le  budget  de  l'armée,  on  avait 
mis  le  gouvernement  autrichien  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  face  à  tous  les  besoins  de  la 
guerre.  * 

Voix  iwmbreuses.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

K.  Thlers.  Je  parle  ici,  messieurs,'  après  avoir  lu 
tous  les  documents  français  et  étrangers  :  je  suis 
certain  de  tout  ce  que  j'avance.  Il  ne  faut  pas 
commettre  des  fautes  semblables,  il  ne  faut  pas 
—  et  je  ne  veux  pas  rappeler  ici  les  fautes  du 
gouvernement  ni  me  rejeter  dans  le  passé,  — il  ne 
faut  pas,  aux  fautes  du  gouvernement,  ajouter 
les  fautes  de  l'opposition,  et  nous  en  commet, 
trions  de  déplorables,  si  nous  méconnaissions  le 
nouvel  état  de  l'Europe  et  les  nécessités  qu'il 
entraine. 

Il  ne  dépend  pas  de  nous,  croyez-le,  d'amener 
les  puissances  &  désarmer.  Pour  que  la  Prusse 
désarmât,  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  renvoyât  dans 
leurs  foyers  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
ses  soldats,  il  faudrait  qu'elle  brisât  la  Confédé- 
ration du  Nord,  il  faudrait  qu'elle  renonçât  aux 
traités  qu'elle  a  faits  avec  le  Wurtemberg,  avec 
la  Bavière  et  avec  d'autres  états  allemands  ;  et  ce 
genre  de  désarmement,  qui  serait  le  seul  sérieux, 
elle  n'y  consentira  jamais.  Quand  on  parle  de  dé- 
sarmement, on  parle  d'une  chimère;  le  désarme- 
ment est  impossible  en  Europe,  par  cette  raison 
toute  simple  que  tout  le  monde  en  Europe  est 
sur  le  pied  de  paix  â  l'instant  où  je  vous  parle, 
mais  que  certaines  puissances  ont  changé  et  leur 
territoire,  et  leur  population,  et  leurs  armées,  et 
leur  situation  tout  entière. 

Je  suis  pour  la  paix,  mais  pour  que  nous  la 
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conservions,it4^»*''^n*o  ïious  rosttofis'împosants. 
Cfr  »*«3rpas  le  moment  ici  de  faire  des  calculs 
d'effectifs  ;  d'ailleurs  ne  m'attendant  pas  à  pren- 
dre la  parole,  je  n'ai  pas  apporté  ici  les  éléments 
de  ces  calculs  ;  mais  si  vous  preniez  neuf  con- 
tingents de  90,000  hommes  en  leur  faisant  subir 
les  réductions  nécessaires,  vous  verriez  que  ce 
n'est  pas  avec  eux  que  vous  pouvez  constituer 
une  armée  suffisante  dans  le  cas  d'une  grande 

guerre. 

Si  je  l'osais,  je  proposerais  de  revenir  à  la  loi 
do  1831  avec  le  contingent  de  100,000  hommes; 
cela  ne  dépend  pas  de  moi,  mais  soyeï  convain- 
cus que  vous  avez  à  peine  lo  nécessaire  avec 

90,000  homnio«- 
II  ne  faut  pas  se  tromper  sur  cette  situation  : 

il  faut  s'en  rendre  un  compte  exact,  et  c'est  pour 

ce  motif  que  j'adjure  chacun  ici,  en  ne  mettant 

en  doute  la  bonne  foi  d'aucun  de  nous,  de  bien  y 

réfléchir  et  de  faire  son  devoir  de  bon  patriote 

et  de  bon  français.  (Vive  approbation  sur  un 

grand  nombre  de  bancs.  Applaudissements.) 

K.  le  président  Alfred  Le  Reox.  La  parole  est  & 
M.  le  garde  des  sceaux. 

K.  le  garde  des  eeeaar  monte  à  la  tribune. 

K.  Thiers.  Voulez-vous  me  permettre  de  dire  un 

mot?, 

K.  le  garde  des  seeanz.  Très-volontiers! 

K.  Tlilers.  Je  ne  voudrais  pas  prendre  un  rôle 
qui  n'est  pas  le  mien.  Il  ne  m'appartient  pas  de 
défendre  le  gouvernement,  que  mon  honorable 
collègue  M.  Jules  Favre  appelait  tout  à  l'heure 
mes  nouveaux  clients.  (Mouvements  divers.)  Je 
repousse  l'expression... 

K.  J.  Favre.  Je  suis  prêt  à  la  retirer. 

K.  TMers. ...  car  je  craindrais  de  m'attirer  une 
réponse  de  MM.  les  ministres  qui  ne  serait  peut- 
être  pas  pour  moi  beaucoup  plus  flatteuse  que 
celle  que  j'ai  provoquée  de  leur  part,  sans  le  vou- 
loir, il  y  a  quelques  mois.  (On  rit.) 

Ce  ne  sont  pas  MM.  les  ministres  que  je  défends, 
ils  n'ont  pas  besoin  de  moi,  vous  en  avez  la 
preuve.  Il  leur  faut  môme  beaucoup  de  complai- 
sance pour  abandonner  un  moment  le  rôle  qui 
leur  appartient  et  pour  me  céder  quelques  ins- 
tants la  parole  ;  si  je  la  prends,  c'est  parce  que 
mon  honorable  collègue  M.  Jules  Favre  m'a  tout 
à  l'heure  vivement  pressé  de  m'expliquer  et  de 
me  mettre  d'accord  avec  mes  clients.  (Hilarité.) 
Eh  bien  I  ce  n'est  pas  leur  pensée  que  j'entends 
exprimer  ici  :  c'est  la  mienne. 

Pennettez>moi,  &  cette  occasion,  de  me  livrer  à 
une  digression  d'un  moment  :  il  faut  en  effet 
que  toutes  les  situations  soient  nettes.  Oui,  mon 
attitude  à  l'égard  des  hommes  honorables  qui 
siègent  sur  ces  bancs  n'est  pas  exactement  celle 
quej'avais'il  y  a  un  an. 

Quand  je  dis  «  pas  exactement,  •  je  ne  rends 


pas  bien  ma  pensée;  mon  attitude  est  toute 
changée,  c'est  vrai,  et  je  vais  dire  pourquoi.  Je 
vous  ai  demandé  la  permission  de  me  livrer  à 
une  digression  :  elle  ne  ser^  pas  longue,  mais 
vous  verrez  qu'elle  est  nécessaire  et  qu'elle 
éciaircira  toutes  les  situations.  (Parlez  !  parlez  !) 
Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  nous  n'avons 
pas  encore  la  liberté  tout  entière  ;  loin  de  là; 
mais  il  ne  serait  pas  juste  de  nier  qu'il  ait  été 
fait  des  pas  vers  ce  grand  but,  but,  que  pour  ma 
part,  je  poursuis  avec  persévérance.  Ainsi,  je  vois 
assis  sur  ces  bancs  des  hommes  qui,  il  y  a  un  an, 
votaient  avec  nous. 

Eh  bien  !  je  me  suis  dit,  et  je  pense  encore  que 
lorsque  le  chef  du  gouvernement  faisait  un  acte 
aussi  considérable  que  celui  de  prendre  ses  mi- 
nistres dans  les  rangs  de  l'opposition,  ce  serait 
une  grave  inconséquence,  surtout  pour  un  hom- 
me qui,  comme  moi,  est  partisan  de  la  monarchie 
parlementaire,  de  répondre  à,  un  acte  aussi  con- 
sidérable que  le  choix  de  ministres  dans  les 
rangs  de  l'opposition,  par  une  opposition  aussi 
persévérante  et  aussi  énergique  que  par  le  passé. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Voilà  l'unique  motif  de  mon  attitude  actuelle  : 
c'est  cela  que  je  voulais  dire  il  y  a  quelques 
mois,  peut-^tre  avec  un  peu  trop  de  vivacité,  vi- 
vacité provoquée  par  une  interruption  qui  m'a- 
mena à  me  dire  beaucoup  plus  ministériel  que  je 
ne  le  suis  véritablement.  (Rires  approbatifs  à 
gauche.) 

Vous  en  avez  eu  la  preuve  hier.  Vous  étiez  (l'o- 
rateur se  tourne  vers  la  gauche)  vous  étiez  non 
pas  70,  non  pas  80,  comme  cela  nous  arrive 
quelquefois,  ce  qui  aurait  motivé  davantage  la 
réunion  de  mon  vote  avec  le  vôtre,  mais  35  ;  ac- 
cordez-moi qu'ayant  osé  voter  avec  vous,  en  me 
séparant  pour  cela  de  ces  amis  que  Ton  appelle 
le  centre  gauche,  mon  ministériaiisme  ne  m'em- 
pêche pas  de  préfôrer  mon  opinion  à  celle  de 
tous  les  ministres  et  môme  à  celle  du  centre 
gauche. 

Vous  me  pardonnerez,  messieurs  qui  siégez  au 
milieu  de  la  chambre,  de  vous  parler  de  la  sorte; 
mais  puisque  je  parle  du  vote  d'avant  hier,  lais- 
sez-moi  vous  dire  qu'en  votant  la  loi  des  maires^ 
loi  «qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas  définitive,  vous 
vous  ôtes  réservé,  pardonnez-moi  ce  mot,  vous 
vous  ôtes  réservé  sur  les  élections  une  influence 
beaucoup  plus  considérable  que,  pour  ma  part, 
je  ne  voudrais  la  concéder  au  gouvernement. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  à  la  question  de 
liberté,  nous  en  sommes  à  cette  question  si  grave 
de  la  situation  de  la  France  en  Europe  et  des 
moyens  qu'elle  doit  o^mployer  pour  y  maintenir 
son  rang,  sa  sûreté  et  sa  dignité. 

Je  ne  vais  pas  embrasser  toute  l'étendue  de  la 
question,  ni  essayer  de  pénétrer  dans  ses  profon- 


SÉANCIfi  DU-i^4aûYEMBRE  1872 


(leurs  ;  mais  enfin,  il  faut  que  j'explique  bien  ma 
pensée,  car  mon  honorable  collègue  M.  Jules 
Favre,  sans  le  vouloir,  je  le  reconnais,  l'a  un  peu 
dèligurée.  Je  n'ai  pas  dit  que  la  Prusse  nous  me- 
naçait de  la  guerre;  j'ai  dit  trôs-expressément  que 
l'homme  trôs-supërîeur  qui  la  gouverne  aujour- 
d'hui s'était  prononcé  pour  la  paix,  et  je  vais,  en 
très-peu  de  mots,  essayer  de  vous  faire  com- 
prendre sa  situation  et  la  nôtre. 

L'objection  qu'on  me  fait  du>côté  de  la  gauche 
est  celle-ci  :  On  répète  toujours,  disent  mes  col^ 
lègues  de  ce  côté  de  la  chambre,  on  répète  tou- 
jours que  la  paix  est  assurée.  L'est-elle»  oui  ou 
non  ?  Mais  si  elle  l'est,  pourquoi  ces  armements 
extraordinaires? 

Je  vais  e^sayer  de  répondre,  je  ne  dirai  pas  de 
manière  à  vous  satisfaire  (l'orateur  s*adresse  à  la 
gauche),  mais  de  manière  à  satisfaire  ceux  qui 
n^ont  pas  une  opinion  aussi  arrêtée  qne  la  vôtre. 
(Sourires.) 

£h  bien  !  l'état  de  l'Europe,  le  voici.  Je  crois 
la  paix  assurée  à  deux  ooniiitions  ;  la  première, 
que  nous  serons  très-pacifiques,  et  je  vais  n'ex- 
pliquer sur  «ces  mots;  la  seconde,  que  nous  4ie 
cesserons  pas  d'être  forts  (Interrnptions),  car  je 
crois  que  nous  serons  d'antant  fklns  pacifiqaes 
que  nous  serons  plus  forts.  Vous  troawz  que 
c'est  une  contradiction  ? 

Quelques  voix  à  droUe.  Konf  non  l 

■.  fliUm.  Je  vais  vous  prouver  qne  c'est  la  vé- 
rité de  la  situation.  Nous  reprochons  au  gouver<- 
nement  Sadowa.  Je  ne  vetix  pas  revenir  snr  le 
passé,  mais  c'est  la  nécessité  logique  de  cette 
discussion,  qui  m'oblige  à  y  revenir  nn  instant. 
Sadowa  est  pour  moi  la  cause  d'nne  très-grande 
douleur  :  je  ne  jone  pas  la  comédie  devant  mon 
pays,  et  c'est  une  profonde  douleur  que  j'éprouve 
parce  que  je  vois  tout  ce  qu'il  y  a  d'irréparable 
dans  la  situation  que  Sadowa  a  créée.  Mais  il 
fhut  être  conséquent  :  croyex-vous  que  ce  soit  là 
une  grande  fiinite?  Oui,,  assurément;  mais  ce  n'est 
nne  faute  que  parce  que  c'est  nn  grand  malheur. 

Or;  après  que  l'on  a  reconnu  que  c^était  tm 
grand  malheur,  et  après  en  avoir  iéit  un  grief,  il 
ne  faut  pas  Tanmiler  un  instant  après,  en  rai- 
sonnant comme  s'il  ne  s'était  rien  passé.  (Appro- 
bation sur  un  gi'and  nombre  de  baincs.) 

Oui,  il  s'est  passé  un  événement  immense,  le 
plus  grand  qui  se  soit  passé  en  Europe  depuis 
plusieurs  sièolea. 

Je  maintiens  que  l'Europe  qui  se  reposait  dans 
une  politique  de  paix,  grâce  à  l'existence  de  la- 
Confédération  germanique,  est  «ajonrd'hui  dans 
une  politique,  je  ne  dis  pas  de  guerre,  car  heu^ 
reusement  les  hommes  qui  dirigent  les  affaires 
de  r^nrope  aujourd'hui  veulent  la  paix,  mats  dans 
une  politique  toute  nouvelle,  et  digne  de  la  solii- 
xûtado  Use  noUons  europèennea^ 
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Il  est  certn%-aA  effet,  ({Uo^mou^  avez  organisé 
l'Europe  d'une  manière  toute  différente,  et  qu'au 
Heu  d'une  confédération  allemande  toute  paci' 
fique,  nous  avons  en  f&ce  de  nous  une  puissance 
qui,  aujourd'hui,  se  dirige  très-sagement,  mais 
qui  pourrait  redevenir  téméraire,  si  elle  croyait 
que  son  intérêt  y  fût  engagé  et  que  le  moment 
fût  propice.  (Assentiment  sur  quelques  bancs.) 

Eh  bien,  cette  puissance,  qui  disposait  autre- 
fois de  19  millions  d'hommes,  aujourd'hui  dispose 
de  40  millions  ;  je  m'expliquerai  sur  le  Sud  tout- 
à-l'heure. 

Est-ce  que  vous  cixiyez  qu'il  ne  faut  pas  être 
profondément  politique,  comme  l'est  an  effet  M.  de 
Bismarck,  pour  ne  pas  céder  au  smiiment  de  sa 
force  et  ne  pas  se  laisser  entraînar  à  de  nouvelles 
ambitions? 

Il  faut  lui  rendre  la  justice  qu'il  mérite.  Appelé 
à  diriger  les  destinées  d'une  nation  belliqueuse , 
grave,  pleine  d'ambition,  —  et  l'ambition,  mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  la  condamner  chez  les  gran- 
des nations,  elle  est  en  elles  la  preuve  de  leur 
Jeunesse,  de  leur  vigueur,  de  leur  génie,  —  appelé, 
dis-je,  à  diriger  sa  nation,  M.  de  Bismarck  a  be- 
soin d'une  grande  fermeté  pour  retenir  la  vi- 
gueur et  l'énergie  de  cette  nation,  car  il  y  a  au- 
tour de  lui  4es  passions  très-vives,  et  ces  pas- 
sions sonft  si  fortes  que  vous  avoe  vu  une  fraction 
du  parti  libéral  se  séparer  de  ses  amis  et  former 
ce  qu'on  appelle  les  libéraux  nationaux  qui  ont 
tout  pardonné  au  gouvernement  en  ccmsidération 
des  services  rendus  à  ta,  grandeur  de  la  Prusse. 

Mais,  dites-vous,  les  sentiments  ont  changé  ;  la 
philosophie  et  le  progrès  de  la  civilisation,  le  be- 
soin des  communications  influent  sur  les  peuples, 
tout  cela  change  leurs  idées  et  les  amène  à  des 
dispositions  nouvelles.  Oui,  tout  cela  a  de  Tin- 
flnenoe,  eft  c'est  très-heureux;  et  nous  devons  en 
remercier  la  civilisation,  le  progrès,  la  philo- 
sophie. Mais  est-oe  que  vous  croyez  que  tout  cela 
éteint  Tambition  dans  le  cœur  d'une  nation  forte? 
NonI  oc  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  civilisation 
fait  des  progrès.  Il  y  a  plusieurs  siècles  qu'elle 
marche  et  les  nations  ambitieuses  sont  restées 
ambitieuses.  Et  quand  elles  aperçoivent  devant 
elles  la  voie  de  la  grandeur  ouverte  et  rendue 
facile,  malgré  tous  les  conseils  de  la  philosophie, 
malgré  les  chemins  de  fér  et  malgré  tous  lespro« 
grès  qu'elles  peuvent  encore  faire,  il  faut  qu'elles 
aient  d'autres  raisons  que  des  raisons  philoso- 
phiques. 

Est-ce  qu'il  y  a  trois  ans  l'esprit  du  siècle  n'é- 
tait pas  aussi  avancé  qu'il  l'est  aujourd'hui?  Est- 
ce  que  depuis  trois  ans  l'esprit  du  monde  a 
changé?  Bst^je  que  les  progrès  de  la  civilisation 
n'étalent 'pas,  il  y  a  trois  ans,  ce  qu'ils  sont  au- 
jourdTmi? 

Eh  bieni  ont-Us  arrêté  rarmée  prussienne  sur 
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Ht- ils  afiTBlé  M.  de  Bis- 


la   route  de 

ina»HrrCci)éndant  l'esprit  philosophique  n'était 

pas  fort  en  arrière  de  ce  qu'il  est  dans  la  pré- 
sente année  1870.  Et  cependant  quand  l'occasion 
s'est  présentée  pour  elle  de  changer  la  face  de 
l'Europe,  la  Prusse  l'a  fait,  et  l'homme  supérieur 
qui  est  à  sa  tôte,  il  faut  lui  rendre  hommage 
(Très-bien!  très-bien!),  oui,  messieurs,  cet  homme, 
il  n'a  pas  craint  de  se  jeter  sur  l'Autriche.  Au- 
jourd'hui il  raisonne  autrement  et  il  raisonne 
très-justement  II  était  pour  la  guerre,  il  est  au- 
jourd'hui pour  la  paix. 

Nous  sommes  obligés,  par  un  effet  de  la  situa- 
tion, de  raisonner  sur  l'éUt  de  l'Europe  à  peu 
près  comniô  M.  de  Bismarck.  Ce  qui  fait  que  je 
demande  une  politique  pacifique,  en  restant  fort 
toutefois,  le  voici,  et  ici  j'arrive  à  l'interpellation 
que  m'a  adressée  M.  Jules  Favre.  A  qui,  me  dis- 
je  tous  les  joiu-s,  à  qui  appartiendra  le  Sud?  et  je 
me  rôponds  :  Au  plus  sage  !  et  M.  de  Bismarck 
veut  être  le  plus  sage.  S'il  montrait  de  nouveau 
les  ambitions  qu'il  a  fait  éclater  depuis  trois  ans 
le  Sud  serait  contre  lui,  et  c'e^t  pour  cela  qu'il 
est  paci'fique. 

Et  pourquoi  vous  conseillerais-je  une  politique 
pacifique  en  restant  fort?  C'est  parce  que  depuis 
qu'il  commence  &  devenir  notoire  en  Europe  que 
la  France  n'est  pas  prête  à  passer  le  Rhin  et  à  se 
jeter  sur  l'Allemagne,  les  divergences  naturelles 
qui  ont  toigours  fermenté  en  Allemagne  et  qui 
l'ont  rendu  fédérative,  ces  divergences  n'in- 
quiètent plus  son  patriotisme.  (C'est  celai  c*est 
cela  !) 

Il  foLut  être  pacifique  pour  ne  pas  alarmer  l'Al- 
lemagne et  pour  ne  pas  donner  le  Sud  &  la 
Prusse. 

De  divers  côtés.  Très-bien!  très-bien! 

M.  Tlders.  Mais  prenez  garde,  c'est  là  toute  la 
question  européenne,  tous  les  ministres  desaffaires 
étrangères  questionnés  ne  vous  en  diront  pas 
davantage.  Il  faut,  diront-ils,  que  TAllomagne  ne 
croie  pas  que  la  France  veut  se  jeter  sur  elle. 
(Vqus  avez  raison  !) 

K.  Oankier-Pagès.  C'est  cela! 

K.  TUers.  Et  la  Prusse  a  besoin  de  ne  laisser 
croire  ni  à  la  Bavière,  ni  au  Wurtemberg  qu'elle 
est  pressée.  Quand  on  la  questionne  sur  ce  si;get 
elle  parle  sans  doute  de  l'avenir  indéfini  de  VAX- 
lemagno,  mais  en  ayant  soin  de  persuader  aux 
Etats  du  Sud  qu'elle  n*6st  pas  pressée  de  les 
conquérir. 

Voilà  ce  qui  fait  que  l'état  de  l'Europe,  sans 
ôtre<  inquiétant,  appelle  cependant  les  réflexions 
profondes,  sérieuses  de  tous'  les  esprits  politiques. 
C'est  pour  cela  que  moi,  qu'on  accuse  quelque- 
fois d'un  excès  de  passion  pour  la  grandeur  du 
'pays,  qu'on  cherche  à  rendre  aiyourd'hui  ridi- 
cule, en  employant  certaines  qualifications  qui 


ne  sont  pas  de  mise  ici,  c'est  pour  cela  que  moi, 
qu'on  a  accusé,  hors  de  France,  de  partager  dons 
tous  leurs  excès  les  passions  de  mon  pays,  c'est 
pour  cela  que  je  vous  conseille  la  paix  et  que 
je  vous  conseille  d'y  persévérer  résolument 

Et  si  je  n'étais  pas  convaincu  que  le  gouverne- 
ment est  dans  cette  volonté,  je  serais  de  l'oppo- 
sition, non*seulement  sur  telle  ou  telle  question, 
mais  sur  tous  les  points,  et  je  refuserais  môme 
les  fonds  de  la  guerre,  si  je  croyais  qu'on  voulût 
les  employer  à  la  guerre.  Mais,  dit-on,  puisque 
vous  êtes  pour  la  paix  avec  autant  de  force,  com- 
ment voulez- vous  des  armements  aussi  extraor- 
dinaires ? 

D'abord,  je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  ce  que 
je  vais  vous  dire. 

Il  y  a  un  assaut  de  prudence,  en  ce  moment, 
et,  pour  ainsi  dire,  de  sagesse  entre  les  cabinets 
étrangers  et  le  cabinet  fhinçais;  mais  cependant 
il  ne  faut  pas  dépendre  absolument  de'  la  sagesse 
d' autrui.  11  y  a  des  événements  qui  pourraient 
mettre  en  défaut  toutes  ces  sagesses  aujourd'hui 
coalisées  pour  la  paix.  Par  exemple,  si  tel  ou  tel 
événement  survenait  en  Orient  ou  ailleurs,  je  ne 
voudrais  pas  répondre  qu'une  occasion  bonne  ss 
présentant,  tout  le  monde  persistât  à  être  aussi 
sage,  aussi  philosophe,  qu'on  pourrait  l'être  au- 
jourd'hui. 

Les  vrais  politiques  ne  veulent  pas  réduire 
leur  pays  à  dépendre  de  la  sagesse  d'autrui.  (C'est 
vrai!  ~  Vive  adhésion.)  On  est  sage  ailleurs,  tant 
mieux  ;  il  faut  le  reconnaître,  le  proclamer,  mais 
tout  en  rendant  hommage  à  ce  qui  est  bien, à  ce 
qui  est  sage,  il  ne  faut  pas,  je  le  répète,  nous  ré- 
duire à  dépendre  de  la  sagesse  d'autrui.  (Nouvel 
assentiment.)  Soyons  forts  et  sages,  mais  ne  nous 
en  remettons  ims  à  la  sagesse^  des  nations  ri- 
vales. 

-  Savez-vous  de  quoi  se  compose  cette  sagesse  à 
laquelle  je  rends  hommage?  C'est  qu'on  a  dil 
dans  une  grande  et  puissante  capitale  :  «  Nous 
avons  été  habiles  et  heureux,  nous  avons  entre - 
pris  une  guerre  contre  une  puissance  qui,  dans 
le  moment,  avait  négligé  le  soin  de  ses  forces, 
nous  avons  réussi;  mais  après  avoir  gagné  un  si 
gros  lot  à  ce  terrible  jeu  de  la  guerre,  il  ne  faut 
pas  risquer  de  le  perdre  dans  une  lutte  avec  l'ar- 
mée française.  » 

C'est  pour  cela  que  votre  politique  seraif  in- 
complète, si  tout  en  étant  résolument  pacifique, 
elle  n'était  pas  appuyée  sur  des  armements  suf- 
fisants. 

Et  quand  vous  me  parlez  d'une  politique  qui 
consisterait  à,  se  passer  d'armées  permanentes,  et 
à  armer  toute  la  nation,  messieurs,  ce  n'est  pas 
le  cas  aujourd'hui  de  discuter  cette  question.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  quant  &  moi,  tout  en 
appréciant  l'énergie  de  la  nation  française,  qui  a 
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fait  ses  preuves,  je  trouve  pourtant  qu'on  fait 
bien  de  confier  sa  sûreté  à  des  hommes  ayant 
rhabitude  de  la  guerre,  en  ayant  le  savoir,  car  la 
guerre  est  devenue  un  art  profond,  ayant  des  ha- 
bitudes de  discipline,  et  toutes  les  conditions  qui 
font  que  les  armées  fortement  organisées  ont  tou- 
jours- même  chez  les  nations  les  plus  braves,  un 
avantage  considérable  sur  leurs  rivales.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Vous  parlez  des  souffrances  qu'entraîne  notre 
système  militaire  —  je  tàcho  de  répondre  pied  à 
pied  à  tous  les  arguments,  sans  en  omettre  aucun  ^ 
on  dit  ce  système  trop  onéreux  pour  les  peuples. 
Eh  bien!  savez-vous  ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel 
pour  une  nation?  C'est  de  n'avoir  pas,  quand  le 
moment  est  venu,  une  armée  parfaitement  orga- 
nisée. (C'est  vrai!) 

Happelez'vous  les  quelques  mois  qui  se  sont 
écoulés  avant  la  campagne  de  Sadowa.  On  nous 
parle  du  système  prussien,  eh  bien!  rappelez- 
vous  les  cris  de  ces  populations  arrachées  à  leurs 
foyers,  à  leurs  familles,  rappelez-vous  leur  dé- 
sespoir ! 

.  Vous  avez  sans  doute  lu,  comme  moi,  les  jour- 
naux étrangers  de  cette  époque,  rappelez-vous 
ces  femmes  "qui  allaient  se  jeter  dans  les  rangs 
de  la  landwehr  et  se  plaindre  de  ce  qu'on  leur 
enlevait  leurs  maris  et  leurs  fils  qui  leur  étaient 
indispensables. 

Rappelez-vous  tous  les  établissements  les  plus 
utiles,  vidés,  tous  les  tribunaux  obUgés  de  chô- 
mer, de  refuser  la  justice,  parce  qu'on  appelait 
aux  armes,  non  pas  *  l'armée,  mais  la  nation,  et 
encore  ce  n'était  que  la  landwerhr,  c'est-à-dire 
une  portion  de  la  nation  ! 

C'est  une  question  que  nous  discuterons  uue 
autre  fois,  ce  n'est  pas  le  moment  de  le  fuire  ;  je 
veux  seulement  jeter  quelque  lueur,  en  passant, 
sur  ce  grave  sujet. 

Il  n'y  a  rien,  à  mon  avis,  de  plus  douloureux 
que  d'appeler  ainsi  toute  une  nation  aux  armes; 
on  fait  verser  ainsi  des  torrents  de  sang,  car  il 
n'y  a  pas  de  guerre  plus  longue,  plus  opiniâtre, 
plus  sanglante,  que  celles  qui  se  passent  enlro 
des  armées  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  la 
guerre. 

Sur  divers  bancs.  C'est  wni  !  très-bien  ! 

■.  mers.  Messieurs,  consultez,  consultez  les 
hommes  du  métier,  consultez  les  hommes 
d'Etat  les  plus  compétents,  demandez- leur 
pourquoi  la  guerre  américaine  a  coûté  pins 
de  sang,  plus  de  dépense  que  n'en  a  coûté  aucune 
guerre  de  notre  temps,  et  ils  vous  diront  que 
c'est  parce  que  des  soldats  qui  ne  sont  pas  ha- 
bitués à  la  guerre  tâtonnent  devant  des  positions 
au  lieu  de  les  enlever  d'emblée  ;  ils  restent  sous 
le  feu  et  perdent  dix  fois  plus  de  monde  que  n*en 
perdrait  .une  troupe  résolue  et  bien  conduite. 


Dans  cetlB-gnw*<^  d'Amérique  ou  a  été  obligé 
de  s'arrêter,  devant  des  positions  que  des  arméas 
bien  organisées  d'avance  auraient  enlevées  en 
quelques  heures.  La  guerre  a  duré  cinq  ans, 
parce  que  c'était  une  guerre  de  population  à  po- 
pulation; si  cette  guerre  eût  été  faite  entre  ar- 
mées régulières,  elle  eût  coûté  dix  fois  moins  de 
monde,  elle  eût  demandé  dix  fois  moins  de  temps 
la  guerre  n'aurait  pas  duré  plus  d'une  année. 

A  droite.  C'est  incontestable  ! 

1.  Samisr-Pagès.  Elle  a  duré  trois  semaines  à 
Sadowa,  et  c'était  des  soldats  mariés. 

K.  Tbiers.  Savez-vous  pourquoi?  Je  vais  vous  le 
dire,  mon  cher  collègue.  Vous  avez  votre  opinion, 
que  Je  respecte,  mais  j*ai  la  mienne,  «Lia  mienne 
est  fondée  sur  les  réflexions  de  toute  ma  vie  et 
sur  de  longues  études. 

Messieurs,  savez-vous  pourquoi,  à  Sadowa,  on  a 
assisté  à  un  spectacle  aussi  imprévu,  car  il  y 
avait  bien  peu  de  gens  qui  crussent  à  la  victoire 
de  la  Prusse  sur  l'Autriche,  savez-vous  pourquoi? 
C'est  parce  que,  par  des  raisons  trop  longues  à 
développer  ici,  on  n'était  pas  préparé  à  Vienne, 
et  qu'on  l'était  à  Berlin  depuis  plusieurs  années; 
c'est  parce  qu'il  y  avait  un  homme  profondément 
prévoyant  qui  avait  préparé  ses  forces,  et  c'est 
par  des  raisons  de  ce  genre  que  les  empires 
grandissent  ou  périssent  (Très-bien  I  très-bien  !} 

8.  Bxo.  H.  râmiral  Higanlt  de  BeaoaiUy,  ministre 
de  la  viarine  et  des  colonies.  C'est  vrai,  très- 
bien! 

K.  Tuera.  Voyez  combien  était  grande  alors, 
combien  était  puissante  et  redoutable  l'Autriche, 
et  voyez  combien  sa  situation  est  changée  par 
rapport  à  la  Prusse,  uniquement  parce  qu'elle 
n'était  pas  prête  et  que  la  Prusse  l'était.. 

Ces  théories  qui  séduisent  votre  cœur  géné- 
reux, nous  les  traiterons  une  autre  fois,  mais 
soyez  convaincu  qu'elles  sont  bien  moins  hu 
maines,  —  elles  le  sont  dans  vos  intentions,  — 
mais  par  le  ftiit,  croyez  qu'elles  le  sont  bïen 
moins  que  vous  ne  le  supposez.  Ce  qu*il  y  a  de 
plus  humain  au  monde,  c'est  une  guerre  bien 
faite,  faits  avec  énergie  et  savoir.  (Assentiment 
s%i:  '>.vers  bancs.) 

On  m'accuse  aujourd'hui  d'avoir  déifié  Napo- 
léon I".  Je  n'ai  pas  caché  ses  fautes,  et  J'osedire 
que,  sans  intention  ni  de  dénigrement,  ni  de  flat-  * 
terie,  j'ai  profondément  affiigé  la  dynastie  ac- 
tuelle dans  le  dernier  volume,  dans  lequel  J'ai 
^uméré  très  au  long  et  très-sévèrement  les  der- 
niers actes  de  sa  politique.  Je  Fai  appelé  d'un 
mot  bien  dur,  j'ai  dit  qu'il  nous  avait  donné  le 
spectacle  du  génie  réduit  à  l'état  d'un  pauvre 
insensé;  on  ne  peut  parler  plus  sévèrement  d'un 
grand  homme  que  je  ne  l'ai  fait.  J'ai  dit  à  cette 
occasion  que  les  guerres  qui  n'étaient  pas  néces- 
saires étaient  des  folies  criminelles. 
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Non,  je  n'ai  psiS,ûè^^^'^^^>'^^^  ^  ^  cherche 
pas  ^iiifityrTaTbrce  ;  cela  n'est  pas  dans  mon 
cœur,  cela  n'est  pae  dans  mes  sentiments,  cela 
n'est  pas  dans  mon  éducation  ni  dans  mes  habi- 
tudes d'esprit.  Je  suis  comme  vous  un  simple  ci- 
toyen, n'ayant  jamais  porté  l'uniforme  et  n'ayant 
jamais  été  destiné  à  le  porter.  C'est  l'observation 
sérieuse,  approfondie,  contrôlée  des  choses  qui 
m*a  fait  parler,  et  je  l'ai  fait  avec  un  désintéres- 
sement d'esprit  complet,  en  ne  considérant  rien 
que  les  grands  intérêts  des  nations. 

Savez-vous  ce  que  c'est  qu'une  guerre  bien 
faite,  et  faite  avec  des  troupes  sachant  leur  mé- 
tier? Vous  allez  le  voir.  Napoléon  a  été  certaine- 
ment l'homme  qw,  a  versé  le  plus  de  sang  sur 
notre  planète;  eh  bien,  il  y  a  telle  de  ses  guerres 
décisives,  comme  la  guerre  de  1805  en  Autriche, 
qui  a  coûté  moins  de  sang  que  la  guerre  la  plus 
dépourvue  de  résultats.  Je  vous  étonnerais  si  j'a- 
vaislci  le  chiffre  des  pertes  et  si  je  pouvais  vous 
le  donner.  Si  en  politique  Napoléon  !•'  avait 
voulu  être  sage  autant  qu'il  l'était  dans  le  gou- 
vernement et  l'administration,  il  aurait  moins 
versé  do  sang  que  n'en  ont  versé  tous  les  autres 
conquérants  avant  lui,  parce  qu'une  guerre  acti- 
vement faite,  avec  des  troupes  aguerries  et  un 
capitaine  habile,  c'est  celle  de  toutes  qui  coule 
le  moins.  lia  guerre  mal  faite  est  celle  qui  coûte 
le  plus. 

Lorsque  nous  avons  débuté  en  Afrique,  j'ai  été 
appelé  à  lutter  contre   ceux  qui  voulaient  ré- 
duire l'armée  d'Afrique.  J'ai  dit  alors  :  «  Savez- 
vous  ce  que  c'est  que  la  guerre  d'Afriq^ue  ?  —  Le 
maréchal  Bugeaud  n'y  avait  pas  encore  été  en-  , 
voy^,  _  La  guerre  d'Afrique  est  une  guerre  mal 
faite.  »  On  a  bien  voulu  mé  croire.  On  a  envoyé 
des  troupes  sufdsantes  et  un  chef  habile,  et  tout 
a  changé.  Il  ne  faut  pas  faire  la.  guerre,  si  elle 
n'est  pas  indispensable,  mais,  si  on  la  fait,  il  n'y 
a  rien  de  plus  humain  que  de  la  faire  prompte, 
habile,  énergique,  car  c'est  le  moyen  d'économiser 
à  la  fois  l'argent  et  le  sang.  C'est  pour  cela  que 
les  grandes  nations  veulent  avoir  aujourd'hui, 
dans  l'armée  de  la  paix,  l'école  de  la  guerre. 
L'armée  de  la  paix  est  destinée  à  former  une  sc^ 
ciété  qui  a  quelque  chose  d'artificiel,  car  enfinj 
il  iaxxty  dans  cette  société  qu'on  appelle  l'armée, 
faire  vivre  les  hommes  avec  la   pensée  de  la 
mort  ;  il  faut  les  arracher  à  leurs  intérêts  habi- 
taels,  À  cet  intérêt  qui  les  porte  &  faire  fortune,  à 
cet  intérêt  que  Dieu  a  mis  dans  l'àme  do  tous,  et 
^ï  les  porte  à  mieux  aimer  la  vie  que  la  mort;  il 
làut   les    arracher    à  ces  sentiments-là,    pour 
y  substituer  le  sentiment  de  l'honneur  du  drapeau, 
sentiment  qui  les  enchaîne  à  ce  drapeau  et  les 
dôoide  à  mourir  plutôt  que  de  l'abandonner.  Ohl 
messieurs,  oe  n*est  pas  tout  de  suite  qu'on  fait 
naître  ces  sentineots-là  dans  le  cœur  de  oette 


société  qui  s'appt^le  l'armée;  il  faut  une  longue 
éducation,  il  faut  que  les  hommes  aient  vécu 
longtemps  dans  cette  société,  au  pied  de  ce  clo- 
cher qu'on  appelle  le  drapeau,  oui,  il  faut  qu'ils  y 
aient  vécu  longtemps,  et  soyez  convaincus  que  les 
nations  qui  cessent  de  croire  à  ces  grands  prm- 
cipes  de  conduite,  ces  nations-là  sont  très-mena- 
cées.  (Vive  approbation.) 

Quand  jY'ntends  dlro  que  nous  sommes  sur  le 
pied  de  guerre,  je  déplore, messieurs,  pardonnez- 
moi  le  mot,  je  déplore  l'ignorance  dans  laquelle 
on  entretient  le  pays  qu'on  habitue  à  croire  que 
400,000  hommes  sont  un  effectif  de  guerre.  Si 
vous  me  le  permettez,  messieurs,  je*  vous  citerai 
un  fait  qui  m'est  personnel;  —  j'avais  un  témoin, 
un  grand  et  noble  personnage,  le  duc  de  Broglie, 
qui  aurait  pu  rappeler  la  conversation  que  j'eus 
avec  lui  à  cette  occasion;  —  jo  vous  dirai  que 
j'offris  ma  démission  do  muiistre  de  l'intérieur 
parce  qu'on  voulait  réduire  l'armée  à  360,000 
hommes  ;  on  finit  par  la  réduire  à  ^180,000  hom- 
mes, et  je  le  regrette  beaucoup.  A  quoi  servent 
ces  300  à  400,000  hommes?  me  dira-t-on.  Ah  1  vou*s 
croyez  qu'ils  ne  font  rien,  ils  sont  tellement  oc- 
cupés par  le  service  de  paix,  que  dans  eertaines 
capitales  et  notamment  à  Paris...  (Interruptions) 
—  je  parle  de  ce  que  j'ai  vu,  —  que  dans  Paris,  à 
certaines  époques,  il  y  a  plus  de  malades 
qu'ailleurs  à  cause  des  nuits  passées  au  corps 
de  garde.  Que  font  400,000  hommes  en  temps  de 
paix?  Mais  ils  ont  à  garder  l'Afrique,  à  garder 
toutes  nos  colonies,  à  faire  le  service  de  l'inté- 
rieur, et  enfin  à  manœuvrer  et  4l  s'instruire.  Et 
ce  n'est  pas  tout.  Pour  pouvoir  composer  des 
armées  sufQsantes  et  proportionnées  aux  besoins 
de  votre  politique,  il  vous  faut  un  certain  nom- 
bre de  régiments  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'ar- 
tillerie, il  faut  un  effectif  pour  ces  régiments,  bi 
j'avais  le  temps  de  vous  présenter  des  calculs,  je 
vous  prouverais  qu'à  l'effectif  actuel,  nos  régi- 
ments sont  réduits  au  strict  nécessaire  pour  pou- 
voir entretenir  le  cadre  lui-même. 

Quand  peut-on,  par  exemple,  passer  rapide- 
ment du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  ?  C'est 
quand  on  peut  en  très-peu  de  temps,  en  six  se- 
maines ou  deux  mois,  porter  un  régiment  4e 
l'effectif  de  paix  à  l'effectif  de  guerre.  Eh  bien, 
lorsqu'un  régiment  de  1,500  hommes  —  ert  M.  le 
ministre  pourrait  vous  dire  que  les  régiments  ae 
sont  pas  de  plus  de  1,500  hommes  ai^ourd^hni... 

H.  le  Blnistro  éè  la  guerre.  C'est  vrai  ! 

H.  Tblen....  lorsqu'unrégiment  de  1,500  hommes 
doit  passer  à  4,000  hommes  pour  entrer  en  cam- 
pagne, en  laissant  1,000  hommes  au  dépôt,  et 
portant  3,000  hommes  en  ligne;,  que  devienimit 
ces  1,400  hommes  noyés  dans  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  ûût  la  guerre,  dont  l'instruction  est  à  peine 
commeno^  ?  Ces  troupes  n'ont  aucune  cobésioBf 
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aucune  force  et  ne  peuvent  pas  rendre  les  ser- 
vices qu'on  attend  d'elles.  Il  faut  donc,  pour  que 
Tarmée  soit  ce  qu'elle  doit  être,  une  véritable 
école  de  guerre  et  puisse  passer  rapidement  du 
pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  il  faut  qire  Tef* 
fectif  ne  descende  pas  au-dessous  d'un  certain 
chiffre. 

Dans  l'état  actuel,  il  n'est  pas  possible  de  don- 
ner aux  régiments  plus  de  1,500  hommes  surtout 
avec  les  congés,  et  on  en  donne  beaucoup. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  sujet,  cela  noua 
mènerait  trop  loin  ;  mais  je  proteste  contre  cette 
idée  que  nous  sommes  sur  le  pied  de  guerre  ; 
nous  sommes,  je  le  répète,  sur  le  pied  de  paix  né- 
cessaire pour  que  l'armée  française,  si  elle  y 
était  forcée  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  ou  de 
l'honneur  du  pays,  puisse  passer  rapidement  du 
pied  de  paix  au  pied  de  guerre. 

H.  le  ministre  de  la  guerre.  C'est  très-juste  ! 

H.  Thiers.  Voilà  ce  que  disent  les  .hommes  qui 
savent  compter,  et  ils  sont  bien  rares.  Je  vous  en 
demande  pardon,  les  hommes  qui  sont  à  la  tête 
du  gouvernement  ne  savent  pas  toujours  compter. 

Heureusement  nous  avons  devant  nous  un  mi- 
nistre de  la  guerre  qui  sait  compter,  cela  me 
rassure,  car,  quand  on  ne  sait  pas  compter,  on  a 
de  misérables  finances  et  de  pauvres  armées. 

L'on  s'imagine  que,  quand  on  parle  d'un  chiffre 
de  400,000  hommes,  cela  veut  dire  que  l'on  a 
400,000  combattants  prêts  &  aller  au  feu;  mais, 
avec  la  meilleure  administration  du  monde,  c'est 
beaucoup  quand  on  peut  envoyer  devant  l'en- 
nemi la  moitié  des  hommes  que  l'on  paye.  Cela 
paraît  difficile  à  croire,  mais  voilà  ce  que  l'expé- 
rience nous  apprend. 

Ne  songez  donc  à  réduire  ni  le  contingent  ni 
l'effectif;  je  vous  en  supplie  dans  l'intérêt  du  pays. 

Je  ne  prétends  ici  donner  d'enseignement  à 
personne;  je  tenais  seulement  à  dire  au  pays 
qu'on  le  fait  vivre  dans  la  plus  grande  erreur, 
quand  on  lui  dit  que  nous  sommes  à  l'état  de 
paix  armée. 

Non,  messieurs,  la  paix  actuelle  n'est  pas  une 
paix  armée;  vous  êtes  dans  une  situation  poli- 
tique qui  vous  commande  une  paix  attentive  et 
pleine  de  sollicitu(|e  ;  mais  une  telle  paix  com- 
porte une  administration  sachant  faire  pour  la 
grandeur  et  la  sécurité  du  pays  les  sacrifices  né- 
cessaires. Nons  nous  servons  contre  le  gouverne- 
ment du  mot  de  Sadowa,  et  nous  sommes  auto- 
risés à  le  faire,  car  on  pouvait  épargner  ce  mal- 
heur à  l'Europe  et  un  mot  y  aurait  suffi;  mais 
après  nous  en  être  servis,  ne  Toublions  pas  et  ne 
demandons  pas  qu'on  nous  fasse  après  Sadowa 
l'armée  qui  aurait  pu  suffire  avant.  • 

(Vive  approbation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 


PIECE   N«   5 
Dépèclies  de  lerd  Lyens  du  6  a«  13  Juillet  (1). 


Lord  Lyons  au  cwnU  de  Granville. 

Paris,  le  7  juillet  187a 

Mylord,  dans  ma  dépêche  d'a\1lnt-hier,j'ai  rap- 
porté à  Votre  Seigneurie  une  conversation  que 
j'avais  eue  dans  la  soirée  avec  le  duc  de  Gramout, 
au  sujet  de  l'ofl're  de  la  courcmao  d'Espagne  au 
prince  Léopold  de  HohenzoUom. 

Dans  la  soirée,  je  suis  allé  à  la  réception  ordi- 
naire de  M.  Emile  OUivier  qui  m'a  pris  à  part  et 
m'a  parlé  longtemps  et  avec  chaleur  de  cette  af- 
faire. 

Son  langage  a  été  en  siibstance  le  môme  que 
celui  tenu  par  M.  do  Gramont,  mais  il  est  entré 
dans  plus  de  détails  et  a  parlé  avec  encore  plus 
de  précision  de  l'impossibilité  do  permettre  au 
prince  de  devenir  roi  d'Espagne. 

L'opinion  publique,  en  France,  dit-il,  ne  le  tq- 
léremit  jamais.  Tout  cabinet,  tout  gouvernement 
qui  y  consentirait,  serait  immédiatement  ren- 
versé. 

Quant  à  lui,  on  sait  bien  qu'il  n'a  jamais  été 
l'ennemi  de  l'Allemagne. 

Mais  malgré  tout  son  bon  vouloir  pour  les  Al- 
lemands, il  doit  avouer  qu'il  a  ressenti  ce  prqcéd^ 
comme  une  insulte  et  qu'il  a  pleinement  parti- 
cipé à  l'indignation  publique. 

M.  Emile  OUivier  parla  alors  de  la  déclari^tion 
que  devait  faire  le  lendemain  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  la  Chambre.  J'exprimai 
l'espoir  qu'elle  serait  aussi  modérée  qu'il  était 
compatible  avec  la  nécessité  de  satisfaire  l'opi- 
nion .  publique  en  France  ;  mais,  en  fait,  dit-il 
notre  langage  est  celui-ci  : 

«  Nous  ne  sommes  pas  inquiets  parce  que 
nous  avons  le  ferme  espoir  que  la  chose  n'aura 
pas  lieu  ;  mais  si  elle  avait  lieu,  nous  ne  la  tolé- 
rerions pas.  » 

Après  cette  conversation,  je  pouvais  diffioile- 
ment  m'attendre  à  ce  que  la  déclaration  serait 
conçue  en  termes  aussi  vifs  que  Tévénemeni  l'a 
prouvé. 

Les  termes  en  ont  été  arrêtés  le  lendemain 
matin  dans  un  conseil  tenu  à  Saint-Cloud,  soua 
la  présidence  de  l'empereur,  et,  comme  Votr^ 
Seigneurie  le  sait,  elle  a  été  lue  l'après-midi  au 
Corps  législatif. 

La  déclaration,  cependant,  quelque  violent» 

(1)  Archives  diplomatiqites.  (Janvier  1871-1872) 
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(forcible)  quelle  ait  ÔU\  no  va  pas  au-d©là  des 

sentlmenta  ^i**'T^*s- 

II  est  seulement  trop  évident  que,  sans  consi- 
dérer jusqu'à  quel  point  les  intérêts  réels  de  la 
France  sont  en  question,  le  pays  a  pris  la  propo- 
sition de  placer  le  prince  de  Hohenzollern  sur 
le  trône  d'Espagne  pour  une  insulte  et  un  défi 
de  la  part  de  la  Prusse. 

La  blessure  faite  par  Sadowa  à  l'orgueil  fran- 
çais n'a  jamais  été  complètement  guérie;  néan- 
moins le  temps  avait  commencé  à  habituer  les 
esprits  à  accepter  ce  qui  avait  été  fait  et  ce  qui 
ne  pouvait  être  empêché;  l'irritation  allait  en 
s'apaisant.  Maintenant  cette  malheureuse  affaire 
a  ravivé  toute  l'ancienne  animosité.  Le  Gouver- 
nement 9t  le  peuple  se  sont  fait  également  un 
point  d'honneur  d'empêcher  le  prince  de  porter 
la  couronne  d'Espagne. 

Le  Gouvernement  sent  que  s'il  réussit  il  ga- 
gnera de  la  popularité  à  l'intérieur,  en  donnant 
énergiquement  satisfaction  aux  sentiments  du 
pays,  et  qu'il  augmentera  son  influence  à  Tinté- 
rieur,  aussi  bien  qu'à  l'extérieur,  par  un  succès 
diplomatique. 

Il  n'est  pas  fâché,  en  outre,  d'avoir  l'occasion 
de    tâter   l'opinion   publique   à   l'égard    de   la 

Prusse. 

En  dernier  lieu,  il  est  convaincu  qu'il  aurait 
été  impossible  avec  sécurité  de  laisser  faire  ce 
que  le  pays  aurait  regardé  comme  une  nouvelle 
victoire  de  la  Prusse  sur  la  France, 

En  suivant  cette  politique,  l'empereur  et  ses 
ministres  ont  encouru  le  risque  d'engager  la 
fierté  de  l'Allemagne  aussi  bien  que  celle  de 
l'Espagne  pour  là  cause  du  prince  de  Hohenzol- 
lern, et  ne  se  sont  réservé  aucun  moyen  de  re- 
traite. S'ils  ne  réussissent  pas  à  prévenir  le 
succès  du  prince  par  des  moyens  pacifiques, 
ils  n'ont,  de  leur  propre  aveu,  aucune  autre  al- 
ternative que  la  guerre. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Lyons. 

N*  31.  —  Lord  Lyons  au  comte  de  Granville. 

(Extrait.) 

Paris,  le  7  juillet  1870. 

J*ai  dit  au  duc  de  Gramont  cette  après-midi, 
que  j^ne  pouvais  qu'être  inquiet  au  sujet,  de  la 
déclaration  qu'il  avait  faite  la  veille  au  Corps  lé- 
gislatif. Je  ne  pouvais  m'empêcher  de  penser, 
ajoutai-je,  qu'un  langage  plus  modéré  aurait 
rendu  plus  fticile  la  tâche  de  négocier,  avec  la 
Prusse  et  l'Espagne,  le  retrait  des  prétentions  du 
prince  de  Hohenzollern. 

.  M.  de  Gramont  me  répondit  qu'il  était  très- 
content  que  je  lui  eusse  fait  cette  remarqué, 
parce  qu'il  désirait  avoir  l'occasion  de  transmet- 


tre  à  Votre  Seigneurie  l'explication  des  raisons 
pour  lesquelles  cette  déclaration  piibliqu»^  avait 
été  faite  dans  des  termes  aussi  positifs. 

Votre  Seigneurie  comprendrait  parfaitement, 
il  en  était  sûr,  comme  ministre  dans  un  pays 
constitutionnel,  l'impossibilité  d^  lutter  contre 
l'opinion  publique. 

Le  pays,  dit-il,  était  si  fortement  monté  sur 
cette  queetion,  qu'il  Atait  impossible  de  résister 
â  ses  volontés  ou  d'en  faire,  bon  marché.  II  m'a- 
vait vu  à  la  Chambre  lorsqu'il  a  fait  sa  déclara- 
tion. J'avais  donc  été  témoin  moi-même'  de  l'en- 
thousiasme extraordinaire  et  de  l'unanimité  avec 
lesquels  l'annonce  de  la  détermination  du  Gou- 
vernement de  repousser  l'insulte  faite  à  la 
nation  avait  été  reçue.  Il  s'était  au  contraire  re- 
tenu, sans  ((uoi  il  aurait  provoqué  une  explosion 
encore  plqa  remarquable  de  sentiment.  Mainte- 
nant l'indignation  en  dehors  de  la  Chambre  est 
également  violente  et  également  générale.  Hiea 
de  moins  que  ce  qu'il  a  dit  n'aurait  pu  satisfaire 
le  public.  Son  discours  était,  en  effet,  en  ce  qui 
concernait  l'intérieur  de  la  France,  absolument 
nécessaire,  les  considérations  diplomatiques  doi- 
vent céder  à  la  sécurité  publique  à  l'intérieur 

Il  ne  peut  pas  non  plus  admettre  que  c'était 
simplement  la  fierté  de  la  France  qui  était  misa 
en  question.  Sa  puissance  militaire  était  mena- 
cée :  quel  avait  été  le  résultat  de  mettre  le  frère 
du  prince  Léopold  â  la  tête  du  gouvernement 
do  Roumanie? 

Ce  petit  prince  avait  immédiatement  com- 
mencé à  rasseQibler  des  armes,  à  former  une 
armée  et,  obéissant  en  tous  points  aux  instruc- 
tions qu'il  avait  reçues  de  Berlin,  à  préparer  un 
arsenal  prussien  propre  â  servir  en  cas  de  guerre 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche. 

Ce  qui  s'était  lait  sur  une  petite  échelle  en 
Roumanie  serait  fait  sur  une  plus  grande  en 
Espagne.  Le  prince  de  Hohenzollern  se  ferait  un 
souverain  militaire  et  trouverait  moyen  do  para- 
lyser 200,000  hommes  de  troupes  françaises,  si  la 
France  était  engagée  dans  une  guerre  en  Europe. 
Ce  serait  folie  d'attendre  jusqu'à  ce  que  le  fait 
soit  accompli,  et  s'il  doit  y  avoir  la  guerre,  il  est 
préférable  qu'elle  ait  lieu  tout  de  suite.  Le  duc 
de  Gramont  ajouta  que  son  langage  avait  été 
plus  modéré  â  la  Chambre  que  celui  qu'il  se 
croyait  obligé  de  tenir  en  parlant  dans  son  pro- 
pre cabinet. 

En  effet,  dit-il,  je  suis  obligé  do  vous  dire  sans 
défiance  que  Tavénement  du  prince  de  Hohen- 
zollern au  irône  d'Espagne,  c'est  la  guerre. 

Comment,  demanda  alors  M.  «le  Gramont,  uno 
si  grande  calamité  pourrait-elle  êlie  ivitéc?  Il 
avouait  qu'il  s'en  fiait  beaucoup  à  cet  égard  â 
l'aide  du  gouvernement  de  la  Russie.  En  usant 
de  son  influence  à  Berlin  ot  ^  Madrid,  il  pourrait 
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ainsi  montrer  son  amitié  pour  la  I«'rance  ot  pré- 
server la  paix  de  l'Europe. 

En  ce  qui  regarde  la  Prusse,  l'essentiel  était 
de  lui  faire  comprendre  que  la  France  ne  pour- 
rait se   contenter   dune  réponse  évasive.  Les 
prétextes  qui  avaient  été  allégués  parl'Mtri- 
che,  dans  le  cas  du  prince  CharleSt  ne  seraient 
d'aucune  valeur.  Ce  serait  un  enfantillage  que 
d'affirmer   que    le   gouvernement  prussien  est 
resté  entièrement  étranger  à  toute  cette  affaire, 
que  le  prince  de  Hohenzollern  est  majeur  et 
maître  de  ses  actions,  que  la  Prusse  ne  pourrait 
l'empôcher    de  partir   pour   l'Espagne  comme 
l'avait  fait  secrètement  son  frère  pour  la  Rou- 
manie.  Il  était  inadmissible  de  croire  que  le  roi 
de  Prusse  n'avait  pas  le  pouvoir  de  défendre,  à 
un  officier  de  son  armée  et  à  un  prince  de  sa  fa- 
mille, d'accepter  un  trône  étranger.  Telles  sont 
les  considérations  qu'il  serait  désirable  que  le 
gouvernement  de  la  reine  fit  valoir  auprès  du 
cabinet  de  Berlin. 

On  pourrait  rappeler  au  roi  de  Prusse  dans 
quelle  position  misérable  se  trouverait  placé  un 
prince  de  sa  maison  qui  tenterait  d'occuper  un 
trône  d'Espagne  en  opposition  à  la  France.  Eh 
quoi  !  le  gouvernement  français  n'aurait  qu'à  se 
relâcher  de  sa  vigilance  sur  les  iVontières  et  lais- 
ser le  champ  libre  aux  nombreux  carlistes,  isa- 
bellistes  et  républicains,  qu'il  tient  en  ce  moment 
éloignés  de  l'Espagne. 

Le  gouvernement  de  Madrid  aurait  ainsi  am- 
plement de  quoi  s'occuper,  tandis  que  la  France 
concentrerait  toutes  ses  forces  militaires  pour 
une  guerre  sur  le  Rhin. 

Par  le  fait,  il  ne  manquait  pas  de  raisons, 
qu'une  puissance  amie,  comme  l'Angleterre, 
pourrait  faire  valoir  efficacement  pour  décider  la 
Prusse  à  renoncer  &  ce  malencontreux  projet. 

C'était  néanmoins,  en  Espagne,  que  le  gouver- 
nement britannique  pouvait' rendre  assistance  à 
la  France.  Le  régent  pourrait  être  sincèrement 
convaincu  qu'il  est  de  son  devoir  de  se  séparer 
d'une  politique  qui  plongerait  l'Espagne  dans 
une  guepre  civile  et  briserait  la  paix  de  l'Europe. 
Le  régent  pourrait-il,  en  effet,  souhaiter  que  la 
réapparition  de  l'Espagne  sur  la  scène  politique 
fClt  le  signal  de  ruines  et  de  sang  répandu? 
Pourrait-il  désirer  que  son  nom  passât  à  la  pos- 
térité comme  l'auteur  de  tous  ces  maux  ? 

Engagez-le  fortement  à  empêcher  la  réunion 
prochaine  des  Certes. 

De  cette  façon  l'élection  serait  empochée  et 
tout  serait  arrangé. 

Je  demandai  à  M.  de  Gramont  quel  était,  pour 
le  moment,  l'état  de  ses  rapports  avec  la  Prusse 
et  l'Espagne. 

De  Prusse,  dit-il,  il  n'avait  reçu  aucune  ré- 
ponse, et  il  ignorait  encore  le  résultat  des  re- 
Hapports.  —  T.  ï. 
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.présentations  que  le  baron  de  Werther  s'était 
chargé  de  faire  au  roi,  à  Ems. 

Le  gouvernement  espagnol,  d'un  autre  côté, 
avait  répondu  sans  façon  qu'il  n'était  pas  surpris 
que  la  première  nouvelle  de  l'acceptation  de  la 
couronne  par  le  prince  de  Hohenzollern  eût 
causé  quelque  émotion  en  France,  mais  qu'il  es- 
pérait que  cela  passerait  et  qu'après  réflexion, 
le  gouvernement  français  admettait  que  c'était 
la  solution  inévitable  de  la  question  espagnole. 

Jo  suis,  etc.  Signé  :  Lyons. 

N«  32.  —  Lord  Lyons  au  comte  de  GramiUc. 

(Extrait.) 

Paris,  le  7  juillet  1870. 

Le  comte  de  Solms-Sonnenwalde,  chargé  d'af- 
faires de  Prusse,  en  l'absence  de  l'ambassadeur, 
le  baron  dç  Werther,  m'a  fait  visite  peu  do 
temps  après  mon  retour  de  chez  M.  de  Gramont, 
et  il  m'a  manifesté  la  surprise  que  lui  a  fait 
éprouver  la  déclaration  qui  a  été  faite  hier  au 
Corps  législatif.  Il  m'a  fait  observer  que  le  baron' 
Werther  s'était  engagé  à  faire  part  de  l'opinion 
du  gouvernement  français  au  roi  de  Prusse,  à  • 
Ems,  et  qu'il  eût  été  naturel  d'attendre  le  résul- 
tat de  cette  ciémarche  avant  de  faire  une  décla- 
*ration  publique  auBsi  accentuée. 

M.  de  Solms  ajouta  qu'il  n'avait  pas  de  rt^nsei- 
gnements  certains,  mais  qu'il  croyait  probable 
que  ni  le  roi,  ni  le  comte  de  Bismarck,  eussent 
connaissance  de  l'oiTre  de  la  couronne  d'Espa- 
gne faîte  au  prince  Léopold,  et  que  sans  doute 
l'arrangement  avait  eu  lieu  à  Dusseldorff  où  ha- 
bite le  père  du  prince.  En  tout  cas,  il  n'était  pas 
concevable  que  la  Prusse  pût  avoir  un  intérêt 
quelconque  à  mettre  un  prince  de  Hohenzollern 
sur  le  trône  d'Espagne.  Les  rapports  de  parenté 
de  ces  Hohenzollern  avec  la  famille  royale  étaient 
tellement  éloignés  qu'il  serait  assez  difficile  de 
les  définir. 

Je  demandai  à  M.  de  Solma  quelle  autorité, 
comme  chef  de  la  maison  de  Hohenzollern  ou 
comme  souverain,  le  roi  de  Prusse  pouvait  exer- 
cer  sur  le  prince  dans  la  présente  circonstance. 
Il  me  dit  qu'il  n'en  savait  trop  rien,  que  cer- 
tainement le  prince  Léopold,  faisant  partie  de 
l'armée,  ne  pouvait  s'en  éloigner  sans  l'autorisa- 
tion du  roi. 

Je  fis  observer  à  M.  de  Solms  que  tout  en 
dépl(vant  toute  cette  affaire,  nous  ne  pouvions 
fermer  les  yeux  sur  ce  fait  que  les  sentiments 
du  peuple  français  ne  permettraient  pas  mainte- 
nant au  Gouvernement,  dans  le  ces  même  où  il 
le  voudrait,  de  consentir  à  l'élévation  du  prince 
Léopold  au  trône  d'Espagne. 
Ni  la  Prusse,  ni  aucune  autre  nation  à  ma 
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connaissanco  n'avait  aucun  inl(5rôt  réel  à  faire 
du  prince  le  roi  de  l'Espagno,  mais  toutes  les 
nations  (^^taient  sérieusement  intéressées  à  empê- 
cher la  guerre,  et  le  pays  qui  mettrait  fin  à  cette 
cause  d'inquiétude  et  de  danger  méritorait  la 
reconnaissance  do  l'Europe. 

Il  me  paraissait  que  \o  roi  de  Prusse,  mieux 
que  tout  autre  souverain,  pourrait  trouver  moyen 
de  mettre  fin  à  toute  cotte  affaire  d'une  façon 
digne  et  honorable. 

Je  suis,  etc.  Siizné  :  Lyons. 

Le  comte  de  Granville  à  lord  Lyons. 

Foreing-Office,  le  8  juillet  1870. 

Mvlord,  le  comte  de  Bemstorff  est  venu  me 
voir  aujourd'hui  et  m'a  informé  qu'il  avait  reçu 
du  roi  de  Prusse  et  aussi  de  Berlin  et  du  comte 
de  Bismarck  des  lettres  de  la  lecture  des- 
quelles il  paraît  que  la  réponse  du  Gouverne- 
ment du  nord  de  l'Allemagne,  à  la  demande  que 
lui  avait  faite  la  France,  relativement  au  sujet 
•de  l'offre  de  la  couronne  d'Espagne  au  prince  de 
HohenzoUern,  portait  que  cette  affaire  ne  con- 
cernait pas  le  Gouvernement  prussien.  Ce  .Gou- 
vernement a  déclaré  qu'il  n'entend  pas  violer 
l'indépendance  espagnole  et  qu'il  a^bandonnerait 
aux  Espagnols  le  soin  de  régler  leurs  propres  af-  • 
faires  et  qu'il  n'est  en  mesure  de  donner  aucune 
information  sur  les  négociations  qui  avaient  été 
échangées  entre  le  Gouvernement  provisoire  de 
Madrid  et  le  prince  de  HohenzoUern. 

Le  comte  de  Bernstorff  a  déclaré  qu'il  no  con- 
naissait pas  la  date  à  laquelle  la  demande  d'ex- 
plications avait  ôié  faite  par  le  Gouvernement 
français,  ni  celle  de  la  réponse.  Son  Excellence  a 
dit  que  le*  Gouvernement  de  l'Allemagne  du  Nord 
ne  désire  pas  se  mêler  de  cette  affaire,  qu'il 
laisse  à  la  France  le  soin  de  prendre  les  mesures 
qui  lui  conviennent  et  que  le  représentant  de 
Prusse  à  Paris  a  reçu  l'ordre  de  s'abstenir  de 
s'en  occuper. 

Le  Gouvernement  de  l'Allemagne  du  Nord  n'a 
pas  le  désir  de  susciter  une  guerre  de  succession; 
mais  s'il  plaît  à  la  France  de  lui  faire  la  guerre 
à  cause  du  choix  d'un  roi  fait  par  l'Espagne,  un 
tel  procédé,  de  sa  part  sera  la  preuve  de  ses  dis- 
positions à  faire  la  guerre  sans  motif  légal.  Il  est 
prématuré,  toutefois,  de  discuter  la  question 
aussi  longtemps  que  les  Cortès  n'auront  pas  pris 
la  décision  (raccepter  le  prince  Léopold  comme 
roi  d'Espagne  ;  cependant  si  la  France  attaque 
l'Allemagne  du  Nord,  ce  pays  se-  défendra. 

Le  comte  de  Bernstorff  dit  ensuite  que  le  lan- 
gage qu'il  m*a  indiqué  comme  ayant  été  tenu 
par  le  Gouvernement  de  l'Allemagne  du  Nord 
avait  aussi  été  tenu  par  le  Gouvernement  du  roi 


de  Prusso.  Sa  Majesté,  a-t-il  ajouté,  est  restée 
étrangère  aux  négociations  qui  ont  eu  lieu  avec 
le  prince  Léopold,  mais  il  ne  défendra  pas  au 
prince  d'accepter  la  couronne  d'Espagne. 

Le  comte  de  Bernstorff  a  beaucoup  insisté  pour 
faire  ressortir  le  langage  violent  de  la  France. 

J'ai  fait  connaître  à  Son  Excellence  les  princi- 
paux arguments  de  la  dépêche  que  j'avais  adres- 
sée à  lord  Loftus,  et  dans  laqu&lle  j'ai  fait  re- 
marquer qu'il  est  de  l'intérêt  du  monde  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  appelle  l'attention 
du  Gouvernement  de  l'Allemagne  du  Nord  sur 
l'importance  de  donner  une  solution  amicale  à  la 
question  qui  venait  d'être  soulevée. 

J'ai  ajouté  que  la  position  de  l'Allemagne  du 
Nord  n'était  pas  telle  qu'elle  cédorait  à  la  menace, 
et  qu'elle  ne  devait  pas  non  plus  être  poussée 
dans  une  autre  direction  par  dos  paroles  préci- 
pitées, prononcées  dans  un  moment  de  grande 
excitation. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Granville. 

Le  comte  de  Granville  à  M.  Layard,  à  Madrid. 

Foreing-Office,  le  8  juillet  1870. 

Monsieur,  je  vous  ai  envoyé  par  le  courrier  du 
cabinet,  capitaine  Bagge,  copie  des  dépêches  que 
j'ai  reçues  ce  malin  de  lord  Lyons. 

Vous  y  verrez  sous  son  vrai  jour  comment  l'of- 
fre de  la  couronne  d'Espagne  au  prince  Léopold 
de  HohenzoUern  est  envisagée  par  le  Gouverne- 
ment français,  et  combien  de  grands  malheurs 
sont  imminents  si  l'on  n'avise  pas  à  du  promptes 
mesures  pour  les  détourner. 

Le  Gouvernement  de  la  reine,  ignore  s'il  y  a 
eu,  ou  quel  a  pu  être  le  genre  de  sanction  que 
l'Allemagne  du  Nord  aurait  donnée  à  l'offre  au 
prince  de  HohenzoUern  de  la  couronne  d'Espa- 
gne et  à  l'acceptation  du  prince.  Il  ne  sait  pas 
quelle  a  été  l'impression  produite  sur  le  roi  de 
Prusso  et  sur  son  Gouvernement  par  le  langage 
du  Gouvernement  français.  A  cet  égard,  il  no 
peut  donc  rien  dire;  mais  il  fera  tous  ses  efforts 
pour  calmer  toute  l'irritation  que  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  chambres  françaises  a  pu  provo- 
quer à  Berlin,  et  pour  dissuader  le  Gouverne- 
ment prussien  d'entretenir  l'idée  de  placer  sur 
le  trône  d'Espagne  un  prince  de  la  famiUe  de 
HohenzoUern,  cjui,  par  ses  rapports  de  parenté 
avec  la  famille  royale  de  Prusse  et  par  sa  .posi- 
tion dans  le  pays,  serait  dans  toutes  circons- 
tances, toujours  vu  d'un  mauvais  œil  en  France. 

Mais  en  laissant  de  côté  ce  qui  peut  résulter 
des  sentiments  blessés  de  la  Prusse,  c'est  d'abord 
par  l'Espagne  que  cette  cause  de  dissentiment 
peut  être  écartée. 

En  ce  qui  conceraele  Gouvernement  provisoire 
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espagnol,  le  Gouvernement  de  la  reine  est  cer- 
tain' qu'il  ne  désire  en  aucune  façon  faire  quoi 
que  ce  soit  qui  pût  ôtre  inutilement  offensif  .pour 
la  France,  de  laquelle  il  n'a  reçu  que  des  sym* 
pathies  durant  la  crise  dans  laquelle  se  trouve  TEs- 
pagne.  L&Gouvernement  provisoire  en  songeant  au 
prince  de  HohenzoUern  n'a  envisagé  la  chose, 
probablement,  qu'au  point  de  vue  espagnol  ex- 
clusif et  non  pas  au  point  de  vue  européen. 

Convaincu  de  la  nécessité  de  rétablir  le  plus 
promptemsnl  possible  la  monarchie  en  Espagne, 
découragé  par  les  obstacles  qu'il  a  successive- 
ment rencontrés  en  cherchant  à  atteindre  ce 
but,  le  cabinet  de  Madrid  s'est  retourné  vers  un 
prince  qui  pouvait  être  disposé  à  accepter  la 
couronne  et  à  d'autres  égard  acceptable  au  peu- 
ple espagnol.  Le  Gouvernement  de .  la  reine  ne 
doute  pas  que  le  cabinet  de  Madrid  ne  s'atten- 
dait nullement  à  Texcitation  que  devait  produire 
son  choix,  au  point  de  vue  européen;  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  est  certain  que  TEspagne 
ne  voudrait  pas  que  la  restauration  de  la  monar- 
chie caus&t  une  perturbation  générale  en  Eu- 
rope. Le  cabinet  de  Madrid  aurait  jugé  comme 
tous  les  amis  de  l'Espagne,  qu'une  pareille  com- 
binaison serait  pleine  de  dangers  pour  l'Espagne 
elle-même. 

Quand  bien  mémo  elle  ne  se  trouverait  pas 
mêlée  à  l'origine  du  conflit  qui  s'ensuivrait 
l'inquiétude  générale  que  la  guerre  occasionne- 
rait en  Europe^  et  qui  s'étendrait  bien  au-delà 
des  pays  qui  s'y  trouveraient  engagés  serait  fa- 
tale au  développement  du  Gouvernement  consti- 
tutionnel en  Espace.  Le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté ne  veut  pas  imposer  son  opinion  au 
Gouvernement  espagnol,  mais  il  croirait  manquer 
&  ses  devoirs  d'amitié  en  n'exprimant  pas  au 
Gouvernement  provisoire  les  raisons  'dictées  par 
la  prudence  qui  lui  paraissent  d'une  importance 
vitale  pour  le  mieux  des  intérêts  de  l'Espagne. 

Le  Gouvernement  de  la  reine  espère,  qu*en 
agissant  ainsi,  le  Gouvernement  espagnol  y  trou- 
vera la  meilleure  preuve  de  ses  vœux  pour  la 
grandeur  et  la  prospérité  de  l'Espagne,  et  de  son 
admiration  de  la  sage  conduite  qui  a  été  inau- 
gurée par  le  Gouvernement  provisoire  ;  il  espère 
que  cette  franche  communication  pourra  décider 
le  Gouvernement  espagnol  à  éviter  toute  préci- 
pitation et  à  chercher  un  moyen  compatible  avec 
sa  dignité  et  son  honneur  propre,  à  mettre  fin  à. 
la  crise  actuelle. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Granville. 

N«  38.  —  Lord  Lyons  au  comte  de  Granville, 

Paris,  le  8  juillet  1870. 

Mylord,  le  duc  de  Gramont  m'a  exprimé  cette 
après-midi   la  grande  satisfaction   qu'il   avait 


éprouvée  en  apprenant  une  conversation  que 
Votre  Seigneurie  a  eue  avec  le  marquis  de  la 
Valette.  Il  m'a  chargé  d^  transmettre  ^  Votre 
Seigneurie  ses  meilleurs  remerciements  pour  les 
sentiments  amicaux  que  vous  avez  manifestés 
envers  la  France. 

M.  de  Gramont  a  dit  ensuite  qu'il  n'avait  pas 
encore  reçu  de  réponse  de  la  Prusse  et  que  ce 
silence  empochait  le  Gouvernement  français  de 
s'abstenir  plus  longtemps  de  Diire  des  prépara- 
tifs militaires. 

Quelques  mesures  en  ce  sens  ont  déjà  été 
prises,  et  demain  les  autorités  militaires  com- 
menceront à  travailler  sérieusement  Les  mouve- 
ments des  troupes  seront  arrêtés  dans  le  conseil 
de  cabinet  qui  doit  être  tenu  à  Saint-Cloud  de- 
main dans  la  matinée.    - 

Lorsque  je  manifestai  la  surprise  et  le  regret 
que  j'éprouvais  en  apprenant  que  le  Gouverne- 
ment français  agissait  avec  une  telle  hâte,  M.  de 
Gramont  insista  pour  me  faire  comprendre  qu'il  ne 
lui  était  pas  possible  d'attendrjs  plus  longtemps. 
Il  avait,  dit-il,  des  raisons  pour  croire,  et  d'ail- 
leurs les  ministres  de  l'Espagne  ne  le  niaient  pas, 
que  le  roi  de  Prusse  avait  eu  connaissance  des 
négociations  échangées  entre  le  maréchal  Prim 
et  le  prince  de  HohenzoUern,  dès  le  début  de 
l'afTaire.  Il  était  donc  de  la  compétence  de  Sa 
Majesté,  si  elle  désirait  prouver  son  amitié  en- 
vers la  France,  de  défendre  formellement  à  un 
prince  de  sa  maison  d'accepter  la  couronne. 

Le  silence  ou  une  réponse  évasive  seraient 
considérées  comme  l'équivalent  d'un  refus.  On 
ne  pouvait*  pas  dire  que  la  France  avait  cherché 
le  différend.  Au  contraire,  depuis  la  bataille  de 
Sadowa  jusqu'au  présent  incident,  la  France 
avait  montré  une  patience,,  une  modération  et 
une  conciliation  d'esprit  qui,  dans  l'opinion  d'un 
grand  nombre  de  Français,  avient  été  portées 
trop  loin.  » 

Maintenant  Ijuc  tout  est  tranquille  et  que  l'ir- 
ritation causée  par  l'agrandissement  de  la 
Prusse  se  calme  graduellement,  les  Prussiens,  en 
dépit  des  sentiments  et  de  l'intérêt  de  la  France, 
cherchent  à  établir  un  de  leurs  princes  au-delà 
des  Pyrénées. 

Cette  agression,  il  est  impossible  à  la  France 
de  la  tolérer. 

Il  est  à  désirer  sérieusement  que  le  roi  efface 
l'impression  qu'il  a  causée,  et  cela  en  défendant 
au  prince  de  se  rendre  en  Espagne. 

Il  y  a  une  autre  solution  à  la  question,  sur  la- 
quelle le  duc  de  Gramont  m'a  prié  d'appeler 
l'attention  particulière  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté,  le  prince  de  HohenzoUern  pourrait  de 
lui-même  abandonner  ses  prétentions  à  la  cou- 
ronne d'Espagne. 

îl  aura  sûrement  accepté  Toffrê  par  le  désir  de 
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fairo  rlu  Mon  à  son  j»ays  d'adoption.  Lorsqu'il 
vorra  qnn  «on  ac(v?89ion  au  trôno  nurait  pour 
olFot  d'amener  à  sou  nouveau  pays  uno  guerre 
intorieuro  ol  uno  guerre  do  l'étrangor,  tout  eu 
plongeant  dans  des  hostilités  le  pays  do  son  ber- 
ceau ot  toute  l'Kuropo,  il  hésitera  sûrement  à  se 
rendre  refti)on8able  do  telles  calamités. 

Bi  cotto  appréciation  de  la  question  lui  était 
soumise,  il  no  pourrait  que  comprendre  que 
l'honneur  ot  le  dovoir  évident  ('•talent  qu'il  sacri- 
fie la  vaine  ambition  do  monter  sur  un  trône  sur 
lequel  il  serait  certain  de  n'être  jamais  en  sécu- 
rité. 

Une  renonciation  volontaire  de  la  part  du 
prince  serait,  dans  Topinion  de  M.  do  Gramont, 
une  solution  trés-heureuse  do  questions  dlflicilos 
ot  comi>liquéos,  ot  il  prie  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  d'user  do  toute  son  influence  pour  l'a- 
mener. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  LvoNS. 

le  comte  de  GranviUe  à  lord  Lyons, 

Foroign-Oflice,  lo9  jaillot  1870. 

Mylord,  j'ai  roru  ot  mis  sous  les  yeux  do  Sa 
Majesté''  h'S  dépêches  du  7  courant  de  Votre  Ex- 
ccllouce  relatives  à  la  crise  occasionnée  en  Eu- 
rope par  roATro  du  trône  d'Kspagne  au  prince 
Léopold  de  llohon/ollorn. 

Vous  rom«'rciero/.  l«»  duc  d«^  Gramont  pour  la 
franchise  avec  laquelle  il  vous  a  fait  sa  commu- 
nication ot  pour  la  confiance  amicale,  ot  certai- 
nement non  mal  placée,  (ju'il  a  montrée  ;en  fai- 
sant appel  au  Gouvornomeut  do  Sa  Majostt^  pour 
user  «le  son  inlluonce  dans  le  but  il'écarter  le 
danger  pi*ést»nt. 

Le  Gou\*eraemeut  de  la  reine  no  saisit  pas 
comphHoment  (|ue  la  nomination  du  prince  de 
Hohenzolleni  au  troue  d'Fîspagne  puisse  étro 
d'une  tollt^  importance  pour  uno  nation  aussi 
grauvlo  01  aussi  puissante  que  la  Franco,  qu'elle 
puisse  pv-kussor  i\  l'extrém»^  un  sentiment  natio- 
nal de  i>?;isentimeut.  Mais  il  paraît  certain  que 
ce  sentiment  existe,  et  il  est  probable  que  c'est 
par  d»^ft^renco  pour  cette  opinion  publique  qu'a 
été  tenu,  parlesministros  de  l'empereur,  un  lan- 
^ge  tiui  tout  d'abord  augmente  indubitablement 
les  dillloulié^  p-3ur  arriv»^r  à  un  règlement  amia- 
ble de  celle  «jnestija 

Le  Gouvememen;  de  Sa  Majesté  est  assuré  que 
le  Gv>u\*emement  impérial  agu*a  avec  mo<léi*alion 
cl  ména^menl  dans  la  conduite  de  cette  alfairo: 
il  ospèi^  qu'un  arrangement  de  la  question  pourra 
i^tre  «^ffecluA  sans  que  la  paix  do  lEuî-ope  soit 
tMmipn>tuiHt\  ol  sans  «jue  les  rapjKMts  amicaux 
0nlro  Ion  diiréi^nitos  puissances  plus  iramétliate- 


Le  duc  de  Gramont  peut  être  certain  qu'au- 
cun clfuit  no.  s^ra  négligé  de  notre  part,  pour 
arriver  à  un  résultat  aussi  désirable  ot  d'une  im- 
portance aussi  capitale. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Graxville. 

N*  51.  —  i!^  coirîtc  de  GranvUlc  à  lord  Lyons. 

Foreign  Office,  le  9  juillet  1870. 

Mylord,  j'ai  reçu  ce  matin  la  dépêche  de  Votre 
Excellence  en  date  d'hier,  contenant  le  récit 
d'une  nouvelle  conversation  que  vous  avez  eue 
avec  le  duc  de  Gramont,  au  sujet  de  l'offre  de 
la  couronne  <rEspagno  au  prince  Léopold  de  Ho- 
honzollern. 

J'ai  informé  Votre  Excellence,  par  ma  dépêche 
du  G  courant,  que  lors  de  ma  première  entrevue 
avec  l'ambassadeur  de  France  après  réception 
des  nouvelles,  ie  lui  avais  manifesté  mon  regret 
que  des  termes  aussi  forts  que  ceux  que  vous 
m'avez  rapportés,  aient  été  employés  à  ce  sujet 
par  le  duc  de  Gramont  dans  sa  conversation  avec 
l'ambassadeur  de  Prusse,  à  Paris. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  nia  pas  cessé 
de  regretter  la  teneur  des  déclarations  successi- 
ves faites  dans  les  Ghambres  françaises  et  dans 
la  presse,  déclarations  qui  tendent  à  exciter  plu- 
tôt (lu'à  calmer  les  sentiments  d'irritation  qui  se 
sont  manifestés  en  France,  et  ne  sont  que  trop  de 
nature  à  en  provoquer  de  semblables  en  Espagne 
et  en  Allemagne.  Los  regrets  du  Gouvernement 
de  la  reine  ont  été  encore  augmentés  par  suite 
de  la  déclaration  que  vous  a  faite  le  duc  de 
Gramont  au  sujet  des  pi^paratifs  militaires  qui 
vont  être  poussés.  Un«^  toile  attitude  est  calculée, 
nous  le  ct'aignons,  pour  faire  avorter  les  efforts 
du  Gouvernement  do  Sa  Majesté  en  vue  d'un 
règlement  amical  de  la  question. Elle  est  calcukV 
de  façon  à  nous  faire  douter  sérieusement  s'il 
convient  de  poursuivre  ces  efforts  à  ce  moment, 
alors  que  la  précipitation  de  la  France  ne  peut 
guère  man«|uer  de  les  rendre  vains  et  illusoires. 
Peut-être  serait-il  mieux  de  réserver  notre  ac- 
tion pour  l'avenir,  alors  (juc  les  deux  parties  8»v 
ront  disposées  à  la  seconder  par  leur  modéra- 
tion. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Granville. 

N*  5Î.  —  Le  comte  de  Granville  à  lord  Lyons. 

Foivign-Ortice,  le  9  juillet  1870. 

Mylord,  le  miuistiv  d'Italie  m'a  fait  part  ce  ma- 
tin d'une  communication  de  son  Gouvernement 
sur  le  oonllit  eutiv  la  France,  la  Prusse  et  TEs- 
ptgue.  Il  m'a  dit  que  le  Gouvernement  français 


ittiMit  liil^ii^M^^ï» tlttusoo  oonllit  soient  iuienxnupus-  |  s'était  ad res^k»  au  cabinet  de  Florence  pour  lui 
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demander  d'user  do  son  influence  en  vue  de  la 
conservation  de  la  paix,  et  que  le  Gouvernement 
italien  étant  très-soucieux  du  maintien  de  la  paix 
générale  était  tout  prêt  ù  agir,  suivant  le  désir 
du  Gouvernement  français,  et  tenait  à  faire  sa- 
voir au  Gouvernement  de  la  reine  qu'il  était  tout 
prêt  à  joindre,  dans  ce  but,  ses  efforts  aux  siens. 
A  ce  sujet  M.  de  Cadorna  avait  été  chargé  de 
s  assurer  des  vues  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté sur  rétat  critique  actuel  des  affaires,  et 
si,  et  jusqu'à  quel  point,  une  action  commune 
pourrait  avoir  lieu  entre  les  deux  Gouverne- 
ments. 

J'ai  répondu  que  nous  étions  très-sensibles  à  la 
confiance  amicale  qui  avait  dicté  cette  commu- 
nication, et  je  lui  expliquai,  en  résumé,  ce  que 
nous  avions  déjà  fait  et  inscrit  à  cet  égard  dans 
les  dépêches  adressées  à  votre  Excellence,  à  lord 
Lof  tus  el  à  M.  Layard. 

Je  lui  exprimai  ma  vive  satisfaction  de  la  dé' 
cision  sage,  à  laquelle  le  Gouvernement  italien 
était  arrivé,  de  contribuer,  autant  qu'il  serait  en 
son  pouvoir,  au  maintien  de  la  paix  générale. 
Quoiqu'une  action  combinée  des  autres  puissances 
pour  concilier  le  différend  qui  avait  amené  tant 
de  craintes  ne  parût  pas  en  tout  cas,  pour  le 
présent,  désirable,  le  Gouvernemont  italien  pou- 
vait être  certain  que,  tout  en  agissant  isolément, 
le  Gouvernement  de  la  reine,  en  toute  occasion, 
agirait  avec  le  cabinet  italien  cordialement,  dans 
le  mémo  esprit,  dont,  j'étais  heui'cux  de  le  cons- 
tater, il  était  animé. 

J'ai  promis  que  je  tiendrais  le  Gomernement 
italien  ail  courant  des  démarches  que  nous  fe- 
rions et  j'ajoutai  que  je  ne  doutais  pas  un  seul 
instant  qu'il  agirait  de  môme  &  notre  égard. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 

N*  6G.  —  Le  comte  de  Granville  à  lord  Lyons. 

Foreign-OfBce,  le  10  juillet  1870. 

Mylord,  dans  un  entretien  que  j'ai  eu  aujour- 
d'hui avec  le  marquis  de  la  Valette,  je  lui  (\i  dit 
confidentiellement  que  j'avais  appris  de  M.  Layard, 
que  le  général  Prim,  d'une  façon  tout  officieuse, 
s'occupait  avec  M.  Layard  de  rechercher  le  moyen 
de  terminer  la  question  de  la  succession  espa- 
gnttle  sans  atteinte  à  l'honneur  de  l'Espagne. 

Ld  Gouvernement  de  la  reine  a  la  complète 
persuasion  que  le  Gouvernement  français  ne  dé- 
sire pas  la  guerre,  et  n'envisage  seulement  cette 
extrémité  que  dans  le  but  d'empêcher  la  réalisa- 
tion d'une  éventualité  qu'il  considérerait  comme 
attentatoire  à  l'honneur  et  aux  intérêts  de  la 
France. 

En  exprimant  cette  conviction  au  marquis  dô 


la  Valette,  j'ajoutai  que  les  nouvelles  de  Madrid 
dont  je  venais  justement  de  lui  faire  part,  don- 
naient lieu  d'éviter  pour  le  momentitoute  décision 
précipitée. 
Je  suis,  etc.  Signé  :  Granville. 

N»  67.  —  Lord  Lyons  au  comte  de  Granville. 

(Extrait.) 

Paris,  le  10  juillet  1870. 

J'ai  eu,  ce  matin,  l'honneur  de  recevoir  les  dé- 
pêches de  Votre  Seigneurie,  relatives  à  la  ques- 
tion do  HohenzoUern,  des  6  et  8  courant,  ainsi 
que  celle  d'hier. 

J'ai  parlé  cette  après-midi  au  duc  de  Gramont, 
dans  le  sens  des  deux  premières  dépêches  d'hier. 
J'ai  remercié  Son  Excellence  au  nom  de  Votre 
Seigneurie  pour  la  franchise  des  conununications 
qu'il  m'a  faites  et  pour  la  confiance  amicale  qu'il 
a  témoignée  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  J'ai 
fait  observer  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
pouvait  difficilement  comprendre  que  le  choix  du 
prince  de  HohenzoUern  pour  roi  d'Espagne,  fût 
d'une  assez  grande  importance  pour  une  grande 
nation  comme  la  France  pour  justifier  des  me- 
sures extrêmes. 

Faisant  toute  concession  pour  le  ressentiment 
que  le  secret,  avec  lequel  ce  choix  avait  été 
mûri,  était  de  nature  à  produire  en  France,  tou- 
jours est-il,  al-je  dit,  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  la  confiance  que  le  Gouvernement  de 
l'empereur  agira  avec  calme  et  modération  dans 
la  direction  future  de  la  discussion.  Il  ne  peut 
que  regretter  le  langage  altier  (jstrony  langage) 
dont  ont  usé  le  Gouvernement  et  la  presse,  fran- 
çaise. Il  est  plus  inquiet  encoris  des  prépara- 
tifs militaires  qui  sont  en  voie  d'exécution,  et 
doit  se  demander  si  dans  cet  état  de  choses  il 
serait  judicieux  de  persévérer  dans  ses  efforts 
pour  amener  une  solution  amiable.  Le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  a,  M.  de  Gramont  le  sait, 
usé  de  tous  ses  efforts  pour  arriver  à  une  sem- 
blable solution,  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de 
craindre  que  la  précipitation  du- Gouvernement 
français  ne  rende  tous  ses  efforts  négatifs.  M.  de 
Gramont  a  répondu  que,  dans  cette  affaire,  les 
ministres  français  ne  faisaient  que  suivre,  et  non 
pas  diriger  la  nation.  L'opinion  publique  ne  leur 
permettrait  pas  de  faire  moins  qu'ils  n'ont  fait. 

Quant  aux  préparatifs  militaires,  la  prudence 
ordinaire  commande  qu'ils  ne  soient  point  re- 
tardés. 

Au  milieu  d'un  calme  profond,  et  alors  que  le 
cabinet  français  et  les  Chambres  françaises  s'oc- 
cupaient de  réduire  le  budget  militaire,  la 
Prusse  a  fait  éclater  une  mine  qu'elle  avait  pré- 
parée dans  le  secret.  Il  est  nécessaire  que  la 
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France  soit  aussi^avancée  que  la  Prusse  dans 
ses  préparatifs  militaires/ 

M.  de  Gramoat  m'a  dit  ensuite  qu'il  allait 
m'oxpliquer  exactemeat  la  position  de  la  ques- 
tion. Le  roi  de  Prusse  avait  dit,  la  veille  au  soir, 
&  M.  Benedetti  qu'il  avait  en  effet  consenti  à  ce 
que  le  prince  de  Ilohenzollern  acceptât  le  trône 
d'Espagne  et  que,  ayant  donné  son  consentement, 
•il  lui  était  maintenant  difficile  de  le  retirer.  Sa 
Majesté  avait  ajouté  toutefois  qu'elle  donnerait  une 
réponse  définitive  à  la  France  après  son  entretien. 

Ainsi,  a  fait  observer  M.  de  Gramont,  deux 
choses  sont  claires,  c'est  que  le  roi  de  Prusse  est 
partie  consentante  à  l'acceptation  de  la  couronne 
par  le  prince,  et  on  second  lieu,  que  la  décision 
du  prince  à  persister  dans  son  acceptation  ou  à 
la  retirer  sera  prise  de  concert  avec  Sa  Majesté. 
Ainsi  dono,  dit  M.  de  Gramont,  l'afiTaire  est  main- 
tenant}  sans  conteste,  une  affaire  entre  la  France 

et  le  roi. 

Le  Goavemement  français  vou*lrait,  i^ontinua 
M.  de  Gramont,  différer  encore  un  peu,  pendant 
vingt-quatre  heures  par  exemple,  ces  grands  et 
ostensibles  préparatifs  de  guerre,  tels  que  le  rap- 
pel de  la  réserve,  qui  ont  pour  effet  d'enflammer 
la  France.  Tous  les  préparatifs  ostensibles  doi- 
vent cependant  être  faits  sans  retard.  Les  minis- 
tres français  seraient  imprudents,  8*ils  couraient 
le  risque  de  permettre  4  la  Pmsse  de  gagner  du 
temps  par  des  prétextes  dilatoires. 

En  terminant,  M.  de  Gramont  me  dit  que  je 
pouvais  annoncer  à  Votre  Seigneurie  que  si  le 
prince  de  Hohenzollern,  sur  le  conseil  du  roi  de 
Prnsse,  consentait  à  retirer  son  acceptation  do 
la  couronne  d'Espagne,  toute  r«ffaire  serait  finie. 

M.  de  Gramont,  toutefois,  ne  me  cacha  pas, 
d'autre  part,  que  si  le  prince,  après  en  avoir  con- 
féré avec  le  roi,  persistait  à  se  poser  comme 
candidat  au  trône  d'Espagne,  la  France  déclare- 
rait immédiatement  la  guerre  à  la  Prusse. 

J'envoie,  ce  soir,  copie  do  cette  dépêche,  confi- 
dentiellement au  ministre  de  Sa  Majesté  &  Ma- 
drid, par  le  courrier  du  cabinet,  capitaine  Bagge. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Lyoxs. 

Lord  Lyons  au  comte  de  GranvilU. 

(Extrait.) 

Paris,  le  12  juUlct  1870. 

J'ai  ou  rhonnour  de  recevoir  hier  soir  le  télé- 
gramme, en  date  du  10  courant,  6  heures  45,  dans 
lequel  vous  m'informez  que  vous  aviez  fait  part 
au  marquis  do  la  Valette  de  la  nature  des  nou- 
velles que  vous  aviez  reçues  du  ministre  de  Sa 
Majesté  i\  Madrid,  et  que  vous  aviez  fait  remar- 
quer &  Son  Excellence,  que  ces  nouvelles  ren- 
daient encore  plus  nécessaire  pour  le  Gouverne- 


ment français  de  ne  pas  adopter  des  mesures 
précipitées  et  irrévocables. 

J'ai  parlé  cette  après-midi  dans  ce  sens,  au  duc 
de  Gramont.  Je  lui  ai  fait  observer  que  les  ren- 
seignements venus  d'Espagne  et  de  divers  côtés 
donnaient  certainement  raison  d'espérer  que  des 
moyens  pacifi({ues  seraient  définitivement  trouvés 
pour  mettre  fin  à  la  candidature  du  prince  de 
Hohcnzollem  et  j'ajoutai  que  clans  ce  cas  il  se- 
rait déplorablç  que  la  France  entamât  une 
guerre,  dont  la  cause  pouvait  être  éloignée  avec 
un  peu  de  patience. 

M.  de  Gramont  me  dit  (|ue  déjà  les  députés  et 
le  public  reprochaient  au  ministère  français  ses 
lenteurs  et  son  manque  d'énergie  ;  (ju'un  plus 
long  délai  n^  pourrait  que  certainement  nuire  à 
sa  position,  et  qu'il  y  avait  des  considérations 
militaires  qui  exigt^aient  une  action  immédiate. 
Le  Gouvernement  s'était  néanmoins  déci' lé  à  Mire 
un  nouveau  sacrifice  &  la  cahse  de  la  paix.  Au  ~ 
cune  réponse  ne  lui  était  encore  parvenue  -de  la 
part  du  roi  do  Prusse,  mais  il  attendrait  encore 
un  jour  de  plus.  M.  de  Gramont  était  sur  le  point 
de  partir  pour  le  Corps  législatif  dans  le  but  de 
lui  annoncer  (jne  le  Gouvernement  était  encore 
dans  l'attente  de  la  réponse  dont  sa  décision  dé- 
pendait. Gt>tte  annonce  ne  manquerait  pas  d'oc- 
casionner un  désappointement  général  et  je  mi- 
nistère doviendrait  un  des  plus  impopulaires  de 
tous  ceux  t|ui  aient  existé  en  France. 

Je  fis  obsen*er  à  M.  do  Gramont  que  cette  im- 
popularité ne  serait  qiie  de  peu  de  durée,  et  que 
le  meilleur  titre  du  ministère  A  l'estime  publique 
serait  d'arriver  à  une  solution  de  la  question, 
sans  effusion  de  sang,  à  l'honneur  et  à  l'avantage 
de  la  France. 

Il  est  très-vrai  que  le  pays  est  excessivement 
impatient,  et  que  plus  le  temj)s  marche,  plus  le 
parti  de  la  guerre  devient  exigeant.  Il  a,  en  effet, 
déjà  proclamé  que  le  règlement  de  la  question 
Jlohenzollern  n'était  plus  suffisante  et  que  la 
France  doit  exiger  une  satisfaction  au  sujet  du 
traité  de  Prague. 

Je  suis,  etc.    •  Signé  :  Lyons. 

Lard  Lyons  au  comte  de  Granvilk, 

(Extrait.) 

Paris,  le  12  juillet  IdIO. 

Je  n'ai  que  le  temps  de  rendre  compte  briève- 
ment à  Votre  Seigneurie  d'une  entrevue  que  je 
viens  d'avoir  ayec  le  duc  de  Gramont. 

Le  duc  m'a  dit  que  la  réponse  du  roi  n'était  ni 
courtoise  ni  satisfaisante.  Sa  Majesté  affirmait 
n'être  pour  rien  dans  l'offre  faite  au  prince  Léo- 
pold  de  la  couronne  d'Espagne  et  elle  refusait  de 
conseiller  au  prince  d*abandonnor  sa  candidat 
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ture.  D'autre  part,  le  père  du  prince  Léopold 
avait  formelloment  déclaré,  au  nom  de  son  fils, 
que  celui-ci  avait  retiré  son  acceptation.  En  fait, 
le  prince  avait  envoyé  une  copie  d'un  télégramme 
adressé  par  lui  au  maréchal  Prim,  et  déclarant 
que  la  candidature  de  son  fils  était  retirée. 

M.  de  Gramont  me  dit  que  cela  constituait  un 
•    état  de  choses  très-embarrassant  pour  le  Gou- 
vernement français. 

D'an  côté,  l'opinion  publique  était  tellement 
excitée  en  France,  qu'il  était  douteux  que  le  ca- 
binet ne  fût  pas  renversé  s'il  se  présentait  de- 
.  main  devant  la  Chambre,  en  annonçant  qu'il  re- 
gardait l'affaire  comme  terminée,  sans  avoir 
obtenu  de  la  Prusse  une  satisfaction  du  prince, 
faisant  disparaître  la  cause  première  du  différend. 

Le  côté  le  plus  satisfaisant  de  l'affaire,  dit 
M.  de  Gramont,  c'était  que  l'Espagne,  en  tout  état 
de  cause,  était  maintenant  hors  du  débat.  La 
querelle,  si  querelle  il  y  avait,  serait  seulement 
entre  la  France  et  la  Prusse. 

Je  ne  dissimulai  pas  à  M.  do  Gramont  ni  tna 
surprise,  ni  mon  regret  de  voir  le  Gouvernement 
français  hésiter  un  instant  ù  considérer  la  renon- 
ciation du  prince  comme  une  solution  dcraffairo. 
Jo  lui  rappelai  en  détail  les  assurances  qu'il  m'a- 
vait formellement  autorisé  à  donner  au  Gouver- 
nement de  la  reine,  à  savoir  que  si  le  prince  re- 
tirait sa  candidature,  tout  serait  fini.  J'insistai 
aussi  énergiqiiement  que  possible  sur  toutes  les 
raisons  qui  rendaient  pénible  et  inquiétant  pour 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  retrait  des  as- 
surances qui  lui  avaient  été  données. 

Jo  fis  observer  en  outre  à  M.  de  Gramont  que 
■  la  renonciation  du  prince  avait  totalement  modifié 
la  position  de  la  France.  Si  la  guerre  survenait  à 
présont,  toute  TEurope  dirait  que  c'était  la  faute 
de  la  France;  que  la  France  s'était  jetée  dans 
une  querelle,  sans  cause  sérieuse,  simplement  par 
orgueil  et  par  ressentiment. 

Un  des  avantages  de  la  première  position  de 
la  France,  c'était  que  la  querelle  avait  pour  ob* 
jectif  un  incident  qui  touchait  très-peu  aux  pas- 
sions de  l'Allemagne  et  pas  du  tout  à  ses  intérêts. 
A  présent,  la  Prusse  peut  espérer  rallier  l'Alle- 
magne pour  résister  à  une  attaque  qui  ne  pour- 
rait être  attribuée  qu'au  mauvais  vouloir  et  à  la 
jalousie  de  la  part  de  la  France  et  au  désir  pas- 
sionné d'humilier  ses  voisins. 
^En  fait,  dis-je,  la  France  aura  contre  elle  l'o- 
pinion du  monde  entier,  et  sa  rivale  aura  l'avan- 
tage d'être  manifestement  contrainte  à  la  guerre 
pour  sa  défense  et  pour  repousser  une  agression. 
Si,  dans  le  premier  moment,  la  Chambre  et  le 
pays  pouvaient  éprouver  quelque  désappointe- 
ment, je  ne  pourrais  croire  que  le  ministère  ne 
fût  pas  bientôt  en  meilleure  situation  devant  l'o-" 
pinion,  s'il  se  contentait  de  son  triomphe  diploma- 


tique, au  lieu  de  plonger  le  pays  dans  une  guerre 
pour  laquelle  il  n'y  avait  certainement  aucun 
motif  avouable. 

Après  avoir  discuté  quoique  temps,  M.  de  Gra- 
mont me  déclara  qu'une  décision  définitive  se- 
rait prise  dans  le  conseil  qui  serait  tenu  le  len* 
demain,  en  présence  do  l'empereur,  et  que  le 
résultat  des  délibérations  serait  communiqué 
immédiatement  après  à  la  Chambre.  Demain 
vers  trois  heures,  le  public  connaîtra  donc  lea 
résolutions  auxquelles  le  Gouvernement  se  sera 
arrêté. 

M.  de  Gramont  ajouta  qu'il  ne  lui  serait  pas 
possible  do  me  voir  entre  le  conseil  et  la  séance 
de  la  Chambre;  mais  il  pouvait  m'assuror  qu'on 
tiendrait  un  juste  compte  do  l'opinion  que  j'avais 
exprimée  au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté. ^^ 

Jo  suis,  etc.  Signé  :  Lyôns. 

Communication  du  duc  de  Gramont  au  Corps 
législatif  dans  la  séance  du  43  juillet  1870. 

Messieurs,  quelles  que  soient  en  ce  moment 
les  préoccupations  de  la  Chambre,  elle  entendra 
sans  doute  avec  satisfaction  les  nouvelles  que  je 
vais  commencer  par  lui  donner  au  sujet  des 
massacres  de  Chine.  (Mouvement  —  Parlez  ! 
parlez  !) 

Je  lui  apprendrai  donc  que  les  nouvelles  sont 
arrivées  de  la  Pointe-de-Galles  à  Londres.  Par 
conséquent,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  télé- 
gramme qui  nous  a  inquiétés  depuis  si  longtemps 
était  inexact.  La  malle  anglaise  de  Chine,  qui  est 
arrivée  le  10  àlaPoînte-de-Galles,n'a  apporté  au- 
cune nouvelle  do  Pékin.  Le  journal  de  Hong- 
kong dit  que  des  troubles  ont  eu  lieu  à  Nankin, 
mais  que  les  missionnaires  ont  été  sauves  et  qte 
l'ordre  est  rétabli.  (Très-bien!  très-bien!) 

Voici  maintenant  les  informations  que  je  suis 
en  mesure  de  donner  à  la  Chambre. 

L'ambassadeur  d'Espagne  nous  a  officiellement 
annoncé  hier  la  renonciation  du  prince  Léopold 
de  HohenzoIIem  à  sa  candidature  au  trône  d'Es- 
pagne, (Mouvement.) 

Les  négociations  que  nous  poursuivons  avec  la 
Prusse,  et  qui  n'ont  jamais  eu  d'autre  objet,  ne 
sont  pas  encore  terminées.  Il  nous  est  donc 
impossible  d'en  parler  et  de  soumettre  aujour- 
d'hui 4  la  Chambre  et  au  pays  un  exposé  général 
de  l'affaire. 

Le  conite  de  Granville  à  lord  Lyons,  à  Paris. 
Foreign-Oflice,  lo  13  juillet  1870. 

Mylord,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
appris  avec  un  vif  chagrin  par  votre  télégramme 
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d'hier  soir,  reru  à  minuit,  que  malgré  la  renon- 
tîiation  au  trône  d'Espagne  faite  par  le  prince 
de  Hohenzollorn  au  nom  do  son  llls,  qui,  si  le 
Gouvernement  franrais  l'avait  reconmio,  mettait 
lin  au  diirérend  entre  la  France  et  l'Espagne,  le 
duc  de  Gramont  vous  avait  donné  à  entendre  que 
le  cabinet  des  Tuileries  continuait  à  «Hrc  très- 
mécontent  des  communications  qu'il  avait  rerues 
du  roi  de  Prusse,  et  allait  délibérer  de  nouveau 
aujourd'hui  sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  aura  à 
prendre  dans  ces  circonstances. 

Votre  Excellence  a,  très  à  propos,  immédiate- 
ment objecté  que  cette  renonciation  devait  être 
considérée  comme  mettant  définitivement  fin  au 
différend  avec  la  Prusse,  aussi  bien  qu'avec  TEs- 
pagne. 

Mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  prier,  par 
télégr#fcne,  de  renouveler  vos  représentations 
avant  la  réunion  du  conseil  des  ministres  convo- 
qués pour  aujourd'hui,  et  de  rappeler  au  duc  de 
Gramont  Ique  c'était  le  Gouvernement  impérial 
qui,  au  début,  avait  demandé  la  médiation  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  pour  éviter  les  sé- 
rieuses conséquences  qui  pourraient  résulter  de 
la  situation. 

Le  ministre  de  l'empereur  l'a  reconnu  publi- 
quement, et  je  suis  certain  qu'il  avouera  qu'il 
était  impossible,  pour  nous,  de  faire  des  efforts 
plus  prompts  et  plus  énergiques  pour  satisfaire  à 
sa  demande. 

Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  de 
la  reine  est  tenu  de  représenter  au  Gouverne- 
ment impérial  l'immense  responsabilité  qui  pèse- 
rait sur  la  France,  si  elle  cherchait  à  élargir  les 
causes  de  la  querelle,  en  refusant  d'accei)ter  la 
renonciation  du  prince  de  Ilohenzollern  comme 
une  solution  satisfaisante  de  la  question. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Granvillb. 

N»  110.  —  Le  comte  de  Granvilleà  lord  Lyons. 

Foreign-Office,  le  13  juillet  1870. 

Mylord,  dans  le  rapport  ofilciel  de  la  déclara- 
tion qu'a  faite  le  11  courant  le  duc  de  Gramont 
au  Corps  législatif.  Son  Excellence  aurait  dit  que 
tons  les  cabinets  auxquels  le  Gouvernement  s'é- 
tait adressé,  paraissaient  admettre  la  légitimité 
de  ses  griefs.  Tout  en  faisant  la  part  de  la  forme 
générale  des  discussions,  je  crois  néanmoins  qu'il 
est  juste  de  faire  observer  que  la  doclaratiou  du 
duc  de  Gramonfr  dont  les  termes  ont  été  rappor- 
tés, ne  s'applique  pas  au  Gouvernement  de  la 
reine.  Je  n'ai  jamais  admis  chose  pareille  ni  dans 
mes  dépêches  à  Votre  Excollenc^,  ni  dans  mes 
conversations  avec  M.  de  la  Valette,  et  je  ne 
doute  pas  qu'un  examen  des  rapports  de  M.  de 
le^  Valette  à  son  Gouvernement  ne  vienne  con- 


firmer ce  que  jo  dis.  J'ai  exprimé  mon  regret,  à 
propos  d'un  incident  qui  a,  en  ibnl  cas,  causé  une 
grande  irritation  au  Gouvernement  impérial  et  h 
la  nation  française,  mais  jo  me  suis  soigneuse- 
ment abstenu  d'admettre  que  la  cause  était  suf- 
fisante pour  légitimer  les  intentions  annoncées, 
tandis  qu'en  même  temps  jo  recommandais  de 
ne  pas  agir  avec  précipitation  et  de  ne  négliger 
aucun  moyen  pour  conserver  la  paix  générale. 
Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granvillb. 


N»  111.  —  Le  comte  de  Granville  à  lord  Lyons, 

à  Pai*is. 

Foreign-Omce,  le  13  juillet  1870. 

Mylord,  j'ai  ou  ce  matin  une  conversation  avec 
l'ambassadeur  français  auquel  j'ai  communiqué 
la  substance  de  ma  dépêche  de  ce  jour  à  Votre 
Excellence. 

M.  de  la  Valette  déclara  que,  s'il  était  vrai  iiue 
son  Gouvernement  n'avait  sollicité  de  médiation 
que  sur  une  seule  question,  la  personne  princi- 
palement intéressée,  c'est-à-dire  le  prince  Léo- 
pold,  n'avait  point  donné  signe  de  vie.  Son  père 
avait  répondu  pour  lui  ;  mais  le  fils  ratifierait-il 
le  refus  de  son  père  ?  Ne  se  considérerait- il  y^s 
comme  libre  de  reprendre  ce  que  son  père  avait 
abandonné?  Son  absence  était  incompréhensible. 
N'est-elle ^as  une  justification  suffisante  de  l'hé- 
sitation du  Gouvernement  de  l'empereur,  qui  ne 
savait  rien  d'officiel  sur  la  renonciation?  Quelle 
serait  la  position  «le  la  France,  continua  M.  de  la 
Valette,  si,  après  avoir  accepté  cette  renoncia- 
tion comme  satisfaisante,  nous  apprenions  que  le 
prince  Léopold'est  parti  j)our  l'Espagne,  puisqu'on 
ne  peut  le  trouver  en  Allemagne? 

Jo  répondis  que  j'avais  toujours  été  d'avis  que 
le  Gouvernement  français  s'était  exagéré  le  dan- 
ger de  la  candidature  du  prince  Léopold,  et  que 
toutes  les  informations  reçues  tendaient  à  prou- 
ver que  le  choix  du  prince  Léopold  n'avait  pas 
été  inspiré  par  une  pensée  hostile  à  la  France. 

J'admettais  d'ailleurs  l'existence  d'une  irrita- 
tion bien  vive  dans  le  sentiment  national  en 
France,  et  jo  reconnaissais  que  l'empereur  et  ses 
conseillers  ne  pouvaient  manquer  d'en  tenir 
compte. 

C'était  à  la  suite  de  la  requête  pressante  de 
M.  de  la  Valette,  que  j'avais  immédiatement,  sans 
relftche  et  avec  énergie,  insisté  auprès  de  la 
Prusse  et  de  rE9i)agnc  pour  obtenir  une  solution 
satisfaisante  de  la  question.  Aucuno  no  pouvait 
l'être  davantage  que  le  retrait  de  la  candidature 
du  prince.  Si  l'on  objectait  que  cette  candidature 
n'avait  pas  été  posée  sans  le  consentement  3u 
roi  de  Prusse,  on  jieut  retourner  l'argument  et 
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dire  que  la  rétractation  n'a  pu  avoir  lieu  qu'à  la 
même  condition. 

Je  pressai  donc  très-vivement  M.  de  la  Valette 
de  représenter  à  son  Gouvernement,  que  le  Gou- 
vernement de  la  reine  pensait,  après  les  efforts 
qu*il  avait  faits  à  la  demande  de  la  France,  avoir 
le  droit  d'insister  auprès  du  cabinet,  des  Tuile- 
ries, afin  qu'il  n'assumât  pas  la  grande  responsa- 
bilité d*une  querelle  de  pure  forme,  alors  qu'il 
avait  obtenu  sur  le  fond  une  satisfaction  qui, 
selon  M.  de  Gramont,  devait  mettre  fin  à  tout. 

Toutes  les  nations  de  l'Europe  avaient  exprimé 
leur  ardent  désir  de  voir  la  paix  maintenue.  Le 
Gouvernement  de  la  reine  croit  donc  que  le  Gou- 
vernement impérial  ne  fournira  pas  le  plus  lé- 
ger prétexte  à  ceux  qui  voudraient  représenter  la 
France  comme  désireuse  de  faire  la  guerre,  sans 
une  absolue  nécessité. 

Signé  :  Granville. 

N*  112.  —  A«  comte  de  GranviUe  à  lord  Lyons, 

à  Paris, 

m 

Foreign-Office,  le  13  juillet  1870. 

Mylord,  le  Gouvernement  a  éprouvé  un  grand 
désappointement  en  apprenant  par  votre  télé- 
gramme le  langage  dont  M.  de  Gramont  s'est 
servi  aujourd'hui  au  Corps  législatif. 

Nous  espérions  qu'après  la  renonciation  du 
prince  Léopold,  le  Gouvernement  impérial  recon- 
naîtrait que  son  honneur  et  sa  dignité  étaient 
sauvegardés  et  aurait  volontiers  accepté  la  solu- 
tion qui,  d'après  ce  qu'avait  dit  M.  de  Gramont 
à  Votre  Excellence,  devait  terminer  le  débat  et 
qui  peut  être  acceptée  comme  preuve  du  désir 
du  roi  de  Prusse  de  conserver  des  rapports  d'a- 
mitié avec  la  France. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Granville. 

N*  113.  —  Lord  Lyom  au  comte  de  GranviUe.    * 

Paris,  le  13  juillet  1870. 

Mylord,  le  télégramme  de  Votre  Seigneurie,  en 
date  de  .deux  heures  et  demie  de  la  nuit,  m'est 
parvenu  ce  matin  à  neuf  heures  et  demie. 

Le  conseil  des  ministres  s'était  assemblé  ô 
neuf  heures.  Il  m'était  donc  impossible  d'exé- 
cuter \ei  instructions  qui  m'enjoigaaient  de  voir 
le  duc  de  Gramont  avant  la  réunion  du  conseil, 
et  de  lui  renouveler,  au  nom  du  Gouvernement 
de  la  reine,  la  recommandation  sérieuse  d'ac- 
cepter la  renonciation  du  prince  de  Hohenzollern 
au  trône  d'Espagne  comme  solution  satisfaisante 
de  la  question  tout  entière. 

Néanmoins,  j'ai  donné  aussitôt  que  possible  la 
substance  du  télégramme  de  Votre  Seigneurie 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


d'ans  une  lettre  que  j'ai  envoyée  à  Saint-Gloud 
par  un  des  secrétaires  de  l'ambassade,  et  qui  a 
été  mise  entre  les  mains  de  l'empereur  en  plein 
conseil,  en  présence  de  l'impéiratrice. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Lyons. 

N»  1 14.  —  Lord  Lyons  au  dite  de  Gramont. 

Paris,  le  13  juillet  1870. 

• 

Monsieur  le  ministre,  en  me  référant  à  notr« 
conversation  d'hier  soir,  je  crois  utile  de  ne  pas 
perdre  un  instant  pour  faire  part  à  Votre  Excel- 
lence de  la  substance  d'un  télégramme  que  ie 
viens  de  recevoir  du  comte  de  Granville.  Sa  Sei- 
gneurie désire  que  je  représente  au  Go]j^eine- 
ment  de  l'empereur,  l'immense  responsabilité 
qu'il  encourrait,  s'il  élargissait  le  terrain  du  con- 
fiit,  et  ne  se  déclarait  pas  immédiatement  àatis- 
fait  par  la  renonciation  du  prince  de  Hohenzol- 
lern. 

Lord  Granville  me  demande  de  vous  rappeler 
que,  tout  au  commencement  de  l'affaire,  la  France 
a  demandé  au  Gouvernement  anglais  d'user  de 
son  influencée,  ce  qu'il  fit  sans  retard,  pour  at- 
teindre ie  but  réel  :  savoir  le  retrait  de  la  can- 
didature du  prince  de  Hohenzollern.  Lq  Gouver- 
nement a  donné  son  appui  de  la  façon  la  plus 
prompte  et  la  plus  énergique,  le  ministre  fran- 
çais y  a  fait  lui-môme  publiquement  allusion. 
Lord  Granville  considère,  en  conséquence,  que 
le  Gouvernement  est  justifié,  même  tenu  de  pres- 
ser le  Gouvernement  français,  d'une  façon  ami- 
cale, mais  en  même  temps  très-urgente,  d'accep- 
ter pour  une  solution  satisfaisante  la  renonciation 
du  prince. 

J'ai,*etc.  Signé  :  Lyons. 

N»  1 15.  —  Lord  Lyons  au  comte  de  Granville^ 

Paris,  le  13  juillet  1870. 

Mylord,  Votre  Seigneurie  a  appris  par  mon 
télégramme  de  trois  heures  de  cette  après-midi , 
que  le  duc  de  Gramont  vient  d'annoncer  au  Corps 
législatif  qu'il  était  officiellement  informé  par 
l'ambassadeur  d'Espagne  de  la  renonciation  du 
prince  Léopold  de  Hohenzollern  à  sa  candidature 
au  trône  d'Espagne.  Votre  Seigneurie  a  de  plus 
appris  par  le  même  télégramme,  que  M.  de  Gra- 
mont a  ajouté  que  les  négociations  avec  la  Prusse 
n'étant  pas  terminées,  il  lui  était  impossible  de 
soumettre  à  la  Chambre  un  exposé  général  de 
l'affaire. 

On  demanda  à  M.  de  Gramont  d'être  plus 
explicite,  mais  il  refusa  absolument  de  s'avancer 
plus  loin. 
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Le  baron  Jérôme  David,  membre  de  l'extrême 
droite,  demanda  à  M.  de  Gramontsi  la  renoncia- 
tion émanait  du  prince  Lôopold  lui-môme  ou  do 
son  pore.  Sur  le  refus  do  M.  de  Gramont  de 
donner  une  réponse,  le  baron  Jérôme  David 
ajouta  qu'il  avait  d'autant  i>lus  le  droit  d'adres- 
ser cette  question,  que  M.  Emile  OUivier  avcit 
la  veille  montré  le  télégramme  du  prince  de 
Hohenzollern,  reçu  par  l'ambassadeur  d'Es])agne, 
à  plusieurs  députés  et  à  d'autres  personnes  dans 
les  couloirs  de  la  Chambre. 

"M.  de  Gramont  répondit  qu'il  n'avait  pas  à 
s'occuper  des  bruits  qui  circulaient  dans  les  cou- 
loirs. 

M.  Clément  Duvernois,  également  membre  de 
l'extrême  droite,  qui  avait  déposé  une  interpol- 
ation, a  demandé  au  Gouvernement  de  fixer  le 
jour  de  la  discussion. 

Le  baron  Jérôme  David  a  déposé  une  demande 
d'interpellation  précédée  d'une  déclaration  que 
les  lenteurs  et  la  faiblesse  du  Gouvem"ement 
sont  en  opposition  flagrante  avec  la  déclaration 
patriotique  faite  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  le  6  courant. 

M.  de  Gramont,  tout  en  protestait  contre  les 
paroles  de  M.  Jérôme  David,  proposa  à  la  Cham- 
bré de  fixer  à  après-demain,  vendredi^  15,  la  dis- 
cussion des  deux  interpellations;  la  Chambre 
accepta  cette  proposition  par  une  grande  majo- 
rité après  une  certaine  agitation. 

11  n'y  a  pas  eu  de  manifestation  très-violente 
d*opinion  à  la  Chambre,  mais  il  est  évident  que 
le  parti  de  la  guerre  a  le"  dessus. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Lyons. 

N»  116.  —  Lord  Lyons  au  comte  de  Gran^ille. 

Paris,  le  13  juillet  1870. 

Mylord,  depuis  mes  dernières  dépêches  de  ce 
jour,  j'ai  eu  une  entrevue  avec  le  duc  de  Gramont. 

Je  lui  ai  exprimé  la  sur])rise  et  le  regret  que 
J'avais  éprouvé  que  dans  sa  déclaration  à  la 
Chambre,  11  ne  se  soit  pas  borné  à  annoncer 
simplement  que  tout  le  litige  avec  la  Prusse, 
aussi  bien  qu'avec  l'Espagne,  était  terminé. 

M.  de  Gramont  me  dit  qu'il  allait  m'expliquor 
en  quelques  mots  la  position  prise  par  le  Gou- 
vernement de  l'empereur. 

L'ambassadeur  d'Espagne  lui  avait  formelle- 
ment annoncé  que  la  candidature  du  prince  Léo- 
pold  avait  été  retirée. 

Ceci  mettait  fin  au  litige  avec  l'Espagne,  l'Es- 
pagne n'est  plus  en  cause.  Mais  do  la  Prusse,  la 
France  n'a  rien  obtenu,  littéralement  rien, 

Ici,  M.  de  Gramont  me  donna  lecture  d^m  té- 
légramme du  général  Fleury  annonçant  que  l'em- 


pereur Alexandre  avait  écrit  au  roi  de  Prusse 
pour  le  prier  d'ordonner  au  prince  de  Hohen* 
zollern  de  retirer  son  acceptation  de  la  couronne, 
tout  en  s'exprimant  d'une  façon  très-amicale  pour 
la  France,  et  en  manifestant  le  plus  vif  désir 
d'éviter  une  guerre. 

Le  roi  de  Prusso,  ajouta  M.  de  Gramont,  s'est 
refusé  d'accéder  à  la  demande  de  son  neveu  im- 
périal. Le  roi  n'avait  pas  donné  un  mot  d'expli- 
cation à  la  France. 

Sa  Majesté,  répéta-t-il,  n'a  rien  fait,  absolument 
rien.  La  France  ne  s'en  offense  pas,  elle  ne  de- 
mande pas  que  le  roi  s'humilie.  Le  roi  de  Prusse 
a  autorisé  le  prince  de  Ilohenzollem  à  accepter 
la  couronne  d'Espagne.  Tout  ce  que  la  France 
demande,  c'est  que  le  roi  de  Prusse  défende  au 
prince  de  revenir  plus  tard  sur  sa  décision. 
Sûrement  il  n'était  que  raisonnable  que  la  France 
prît  des  précautions  contre  le  renouvellement  de 
ce  qui  était  arrivé  lors  du  départ  du  frère  du 
prince  Léopold  pour  Bucharest. 

Il  n'était  pas  à  supposer  que  la  France  vou- 
drait courir  le  risque  que  le  prince  Léopold  ap- 
parût soudainement  en  Espagne  et  fit  appel  à 
l'esprit  chevaleresque  du  peuple  espagnol.  Néan- 
moins, la  France  ne  demande  pas  à  la  Prusse 
d'empôcher  le  prince  de  se  rendre  en  Espagne  ; 
tout  ce  qu'elle  désirait,  c'est  que  le  roi  défendit 
au  prince  de  revenir  sur  sa  résolution.  Si  Sa 
Majesté  faisait  cela,  tout  serait  complètement 
terminé. 

Je  demandai  à  M.  de  Gramont  s'il  m'autorisait 
catégoriquement  à  annoncer  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté,  au  nom  de  celui  de  l'emperear, 
que  dans  ce  cas  tout  serait  terminé. 

Il  me  répondit  :  a  Sans  aucun  doute.  »  Et,  pre* 
nant  une  feuille  de  papier,  il  écrivit  la  note  sui- 
vante, qu'il  me  remit  :  u  Nous  demandons  au  roi 
de  Prusse  de  défendre  au  prince  de  Hohenzollern 
de  revenir  sur  sa  résolution.  S'il  le  fait,  tout  l'in- 
cident  est  terminé.  » 

Je  fis  observer  à  M.  de  Gramont  que  j'avais 
peine  à  concevoir  comment  le  Gouvernement 
français  pouvait  sérieusement  appréhender  qu'a- 
près tout  ce  qui  s'était  passé,  le  prince  Léopold 
se  représentât  comme  candidat  au  trône,  ou  s'il 
le  faisait,  pût  être  accepté  par  le  Gouvernement 
espagnol. 

M.  de  Gramont  me  dit  qu'il  était  tenu  de  pren- 
dre des  précautions  contre  cette  éventualité,  et 
que  si  le  roi  se  refusait  à  formuler  cette  défense 
qu'on  lui  proposait,  la  France  ne  pouvait  que  lui 
supposer  des  desseins  hostiles  et  prendrait  ses 
mesures  en  conséquence. 

M.  de  Gramont  me  demanda  en  terminant  si  la 
France  pouvait  compter  sur  les  bons  offices  de 
l'Angleterre,  en  vue  d'obtenir  du  roi  de  Prusse 
l'interdiction  qu'on  attendait  de  lui. 
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Je  répondis  que  rien  no  pouvait  égaler  le  dé- 
sir du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  d'amener 
une  réconciliation  entre  la  France  et  la  Prusse, 
mais  que,  dans  la  circonstance,  je  ne  pouvais 
prendre  sur  moi  de  répondre  ex  abrupto  sur  une 
parole  de  ce  genre,  sans  en  référer  au  Gouverne- 
ment de  la  reine. 

Je  promis  de  faire  part  de  cette  conversation 
à  Votre  Seigneurie. 

La  chose  presse  d'autant  plus  que  M.  de  Gra- 
mont  s'est  engagé  à  donner  après-demain  des 
explications  à  la  Chambre. 

Je  suis,  etc.  ,  Signé  :  Lyons. 

N"  117.  —  Lord  Lyons  au  comte  de  Granmlk. 

Paris,  le  13  juillet  1870. 

Mylord,  le  duc  de  Gramont  m'a  dit  avoir  reçu 
un  télégramme  fort  extraordinaire  de  Stuttgart. 
Il  hésitait,  ajouta-t-il,  à  y  croire,  mais  néanmoins 
il  ne  pouvait  nier  que  ce  télégramtne  lui  avait 
causé  de  l'inquiétude.  On  y  disait  que  le  Gou- 
vernement de  Wurtemberg  avait  été  informé 
que  Votre  Seigneurie  avait  déclaré  que  la  France 
serait  dans  l'intention  d'attaquer  la  Prusse  par 
terre  et  par  mer,  sans  déclaration  de  guerre 
préalable,  si  une  réponse  négative  était  iUite  à 
ses  demandes. 

Ce  renseignement,  si  je  crois  bien  me  rappeler, 
aurait  été  transmis  au  Gouvernement  wurtem- 
bergeois  par  le  Gouvernement  prussien,  ou  en 
tout  cas  venait  de  Berlin. 

J'ai  répondu  à  M.  de  Gramont  que  j'étais  en 
mesure  de  contredire  cette  affirmation  quand  ce 
ne  serait  qu'à  cause  de  son  impossibilité.  En 
outre,  lui  ai-je  dit,  Votre  Seigneurie  a  eu  la 
bonté  de  me  communiquer  heure  par  heure  tous 
les  télégrammes  qu'elle. a  reyus  et  envoyés  con- 
cernant cette  malheureuse  question  HohenzoUern, 
et  que  certainement  il  ne  s'y  trouvait  rien  qui 
ressemblât  en  quoi  que  ce  soit  à  une  pareille 
assertion.  Néanmoins,  comme  M.  de  Gramont 
désirait  que  j'appelasse  votre  attention  sur  ce 
sujet,  je  lui  ai  dit  que  je  le  forais  sans  retard. 

M.  de  Gramont  me  donna  alors  la  copie  sui- 
vante du  contenu  du  télégramme  : 

tt  Le  cabinet  de  Stuttgart  serait  informé  que 
lord  Gran ville  aurait  dit  que  la  France  attaque- 
rait la  Prusse  isar  terre  et  par  mer,  sans  déclara- 
tion de  guerre  préalable,  aussitôt  qu'elle  aura 
une  réponse  négative.  » 

Je  suis,  etc.  Signé  î  Lyons. 


PIÈCE    N<»  6 

Lettre  de  M.  Rouher  à  TEmpereur  le  27  sep- 
tembre 1867  (1).  —  Extrait. 

Sur  le  premier  point,  le  débat  se  concentre 
dans  cette  unique  question  :  le  Gouvernement 
impérial  consentira-t-il  ou. non  à  l'incorporation 
imminente  des  États  du  Sud  dans  la  Gonfédéra- 
tion  du  Nord  ?  Votre  Majesté  peut-elle  dès  ai;- 
jourd'hui,  pour  ainsi  dire  à  priori^  donner  à 
cette  question  une  solution  précise  et  énergique? 
La  prudence  et  la  réserve  du  langage  ne  nous 
sont-elles  pas  imposées?  Mais  les  intérêts  privés 
et  les  passions  de  la  polémique  ne  tiennent  aucun 
compte  de  ces  nécessités  gouvernementales  et 
diplon&atiques.  * 

On  demande  un  oui  ou  un  non  bien  absolu  et 
bien  carré,  comme  si  un  Gouvernement  pouvait 
proclamer  la  paix  quand  môme,  et  quels  que 
puissent  être  les  événements  ultérieurs,  comme 
si  une  déclaration  semblable,  en  excitant  les  au- 
daces rivales,  n'était  pas  plus  propre  à  conduire 
à  la  guerre  que  toute  autre  attitude.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  appréhensions  suivent  une  proportion 
géométrique,  et  la  stagnation  des  affaires,  chaque 
jour  plus  accentuée,  excite  déjà  les  plaintes  les 
plus  vives  des  centres  industriels. 

J(î  sui)pose  que  Votre  Majesté,  lasse  de  cette 
pos'ition  équivoque,  veuille  faire  une  déclaration 
explicite.  Que  dira-t-elle?  Réclamera-t-elle  la 
ligne  du  Mein  comme  la  limite  contractuelle  de 
la  confédération  du  Nord,  et  la  violation  de  cette 
limite  comme  un  casus  belli?  Il  est  de  toute  évi- 
dence qu'une  pareille  déclaration  jetterait  Ta- 
larme  dans  tous  les  intérêts  et  nous  conduirait 
précipitamment,  à  travers  des  incidents  diplo- 
matiques très-rapides,  à  la  guerre  ayec  TAUe- 
magne.  Or,  sommes- nous  prêts? 

L'empereur  ferait -il,  au  contraire,  connaître 
que  l'union  des  Etats  du  Sud  avec  ceux  du  Nord 
est  ime  question  de  nationalité  à  laquelle  la 
France  demeure  indifférente  et  étrangère,  mais 
que  l'intégrité  de  l'empire  d'Autriche  et  celle  de 
la  Hollande  devront  être  respectées  absolument 
par  la  Prusse? 

Cette  résignation  officielle,  véritable  provoca- 
tion à  l'unité,  apaiserait  peut-être  momentané- 
ment certains  esprits;  mais  n'aurait-elle  pas 
d'autres  inconvénients  bien  graves?. . .  !•  Ne  se- 
rait-elle pas  contraire  aux  idées  échangées  à 
Salzbourg?...  2"  Ne  produirait-elle  pas  dans 
Tarmée,  dont  nous  avons  besoin,  le  plus  détes- 

(1)  Papiers  et  correspondances  de  la  famille  im' 
périaki  {•'  vol.,  p.  363. 
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table  efTol?...  3»  Nautoriserail-olle  pas  plus  que 
jamais  cette  perfldo,  cruelle  et  incessante  attaque 
dont  tous  les  journaux  opposants  sont  remplis  : 
tt  I^  France  est  descendue  au  troisième  rang?  » 
Donc  la  nature  des  choses  nous  condamne  à  une 
politique  d'expectative,  consacrée  à  fortiiier  le 
courage  des  Gouvernements  des  Etals  du  Sud,  à 
nous  organiser  militairement,  à  préparer  nos 
alliances,  et  destinée  à  prendre  ultérieurement 
conseil  de  la  situation  générale  de  l'Europe,  soit 
pour  consolider  la  paix,  soit  pour  engager  un 
duel  redoutable  avec  la  Prusse,  soit  pour  pren- 
dre résolument  autour  de  nous  les  compensa- 
tions nécessaires. 


PIÈCE    No  7 

Correspondance  préfectorale  an  snjet  de  la 
déclaration  de  guerre. 

Après  le  6  juillet,  c'est-à-dire  après  la  quasi- 
déclaration  de  guerre,  le  Gouvernement  impérial 
s'avisa  de  consulter  les  préfets  sur  l'opinion  des 
populations.  Il  faisait  la  question  après  avoir  in- 
diqué la  réponse.  Les  préfets,  dans  les  consulta- 
tions de  ce  genre,  ne  se  croient  pas  tenus  d'or- 
dinaire à  dire  la  vérité.  Nous  ne  sommes  donc 
pas  étonnés  de  voir  les  préfets  de  l'empire  con- 
clure en  général  à  la  guerre,  que  le  Gouverne- 
ment croit  exigée  par  la  dignité  de  la  France  ; 
mais  nous  leur  savons  gré  do  laisser  pourtant 
percer  la  vérité  à  travers  l'assentiment  plus  ou 
moins  vif  qu'ils  attribuent  aux  populations.  Un 
questionneur  consciencieux  aurait  même  remar- 
qué que  très-souvent,  après  avoir  exposé  les  dis- 
positions pacifiques  des  populations,  c'est  le  pré- 
fet lui-même  qui  conclut  à  la  nécessité  de  la 
gu«.>rre  et  à  la  popularité  de  celte  guerre.  Ailleurs 
le  préfet  inspire  à  la  population  la  croyance  qui 
s'était  répandue  à  tort  dans  beaucoup  d'esprits, 
que  nous  étions  prêts  et  organisés  pour  la 
guerre.  «  Nous  sommes  prêts,  »  mot  Aineste  qui 
a  trompé  et  égaré  tout  le  monde,  parce  que  tout 
le  monde  l'a  répété,  sans  prendre  la  peine  de  le 
contrôler.  M.  Thiers,  dans  sa  déposition,  en  ex- 
plique l'origine.  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  en 
effet,  ce  qui  a  persuadé  à  beaucoup  de  per- 
sonnes que  nous  étions  prùts,  c'est  l'impossibilité 
de  croire  qu'ayant  eu  depuis  Sadowa  quatre  ans 
pour  nous  préparer,  nous  ne  l'eussions  pas  fait. 
Pour  admettre  celte  invraisemblance,  il  eût  fallu 
admettre  en  même  temps  un  tel  déclin  d'activité, 
do  soins,  de  surveillance,  de  régularité  de  comptes 


(1;  Papiers  et  correspondances  de  la  famille  im- 
périale. 


et  de  v«3riflcations,  que  ceux  qui  se  seraient  lais- 
sés aller  à  de  pareilles  défiances  se  seraient  re- 
proché de  calomnier  le  Gouvernement  impérial. 
Personne  ne  croyait  au  mal,  et  personne  ne  s'en 
apercevait,  parce  que  le  mal  se  faisait  par  un 
relâchement  insensible  et  presque  involontaire; 
chacun  ne  voyant  qu'un  seul  point  malade,  le 
voyait  mal  parce  que,  c'était  le  sien,  et  ne  s'aper- 
cevait pas  de  la  gravité  de  la  maladie,  qui  tenait 
au  nombre  infini  des  points  viciés. 

Beaucoup  de  préfets  exprimèrent,  au  nom  des 
populations  l'espoir  que  la  Prusse  céderait  aux 
sentiments  énergiques  que  manifestait  le  Gou- 
vernement, et  que  la  paix  ne  serait  pas  inter- 
rompue. Ceux-là  disaient  la  vérité,  en  exprimant 
l'espoir  de  paix  auquel  s'attachaient  les  popula- 
tions, et  en  môme  temps  ils  ne  se  brouillaient 
pas  avec  le  ministère,  qu'ils  louaient  de  son  éner- 
gie. 

Dans  les  réflexions  qui  précèdent,  nous  avons 
voulu  expli(yier  la  méthode  de  ceux  qui  met- 
taient une  portion  de  la  vérité  dans  la  bouche 
des  administrés,  et  l'assentiment  plus  ou  moins 
vif  ù  la  conduite  du  Gouvernement  dans  la 
bouche  du  fonctionnaire. 
■  Voici  le  recueil  de  ces  dépêches  paf  ordre 
alphabétique  (1). 

Le  Journal  officiel  avait  publié  ce  qui  suit  : 

L'ex-empereur  Napoléon,  dans  son  entrevue 
avec  le  roi  de  Prusse,  après  la  capitulation  de 
Sedan,  a  osé  dire  qiio  personnellement  il  n'avait 
point  voulu  la  guerre,  et  qu'il  avait  été  poussé 
par  l'opinion  publique. 

Or,  le  6  juillet,  après  la  déclaration  faite  par  le  . 
ministre  des  aflTaires  étrangères  au  sujet  de  l'in- 
cident Hohenzollern,  le  ministre  de  l'intérieur 
consulta  les  préfets  sur  les  dispositions  de  la 
France. 

Quelle  fut  la  réponse  des  préfets?  Le  Grouver- 
nement  de  la  République  livre  sans  commen- 
taires à  l'appréciation  du  pays  les  documents  qui 
suivent  et  qui  sont  communiqués  par  le  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Ain. 

Exirail  d'une  lettre  adressée  au  minisire  de  Vin- 
teneur,  par  le  préfet  de  VAin,  le  9  juillet  4870. 

Je  ne  puis  aujourd'hui  donner  qu'incomplète- 
ment l'efTet  produit  dans  le  département  do  TAin 
par  U?8  nouvelles  relatives  aux  affaires  d'Espagne 
et  par  la  déclaration  du  Gouvernement;  sous 
deux  ou  trois  jours,  je  le  connaîtrai  tout  entier. 
Mais  les  premiers  renseignements  qui  me  sont 
parvenus  témoignent  d'une  adhésion  empressée 


(t)  Note  du  rapporteur. 
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aux  sentiments  patriotiques  exprimés  devant  le 
Corps  législatif. 

Cette  première  impression,  monsieur  le  mi- 
nistre, est  celle  des  populations  urbaines  qui  se 
tiennent  régulièrement  *au  courant  de  la  marche 
politique  des  affaires.  Elle  s'est  manifestée  im- 
médiatement sana  restriction,  sans  arrière-pen- 
sée. Il  s'agit  à  la  fois  de  Thonneur,  de  la  dignité 
et  des  intérêts  de  la  France....  Sur  ce  terrain, 
les  discussions  s/efTacent,  les  divergences  de  vue 
disparaissent  pour  faire  place  à  un  sentiment 
qui  domine  tous  les  autres,  l'orgueil  national. 
Et  je  dois  ajouter  que  dans  cette  presque  una- 
nimité d'impression,  l'Espagne  joue  un  rôle 
très-secondaire,  ce  sont  les  vues  ambitieuses  de 
la  Prusse  qui  émotionnent  les  esprits,  c'est 
contre  elle  que  se  soulèvent,  les  opinions,  môme 
celles  qui  naguère  pouyaient  être  ou  paraître 
favorables  à  cette  puissance.  Quant  aux  campa- 
gnes, monsieur  le  ministre,  les  occupations  et 
surtout  les  préoccupations  de  la  récolte,  les  ab- 
sorbent d'une  manière  complète. 

Ce  n'est  que  lentemônt  que  parviennent  au 
milieu  d'elles  les  nouvelles  de  ce  .grave  incident. 
Mais  quel  que  soit  leur  désir  de  la  paix,  quelque 
besoin  qu'elles  en  aient  dans  les  conjonctures 
actuelles,  elles  suivront,  j'en  suis  persuadé,  le 
courant  de  l'opinion  et  se  montreront  par  leur 
patriotisme  à  la  hauteur  des  circonstances. 

Aisne. 

ExiraiL  d'une  UUre  adressée  au  ministre  de  l'in- 
térieur, par  le  préfet  de  l'Aisne ,  le  8  juillet 
1870.^ 

L'effet  produit  dans  le  département  de  l'Aisne 
par  la  déclaration  du  gouvernement  et  par  les 
nouvelles  relatives  aux  affaires  d'Espagne  peut 
se  formuler  de  la  sorte. 

La  population  a  manifesté  des  sentiments  ana- 
logues à  ceux  qui  se  sont  fait  jour  au  Corps  lé- 
gislatif.f 

On  désire  assurément  le  maintien  de  la  paix, 
la  guerre  parait  toujours  une  grave  extrémité, 
mais  l'intérêt  français  est  tellement  évident, 
l'honneur  national  est  si  directement  engagé 
dans  cette  affaire,  que  tous  les  esprits,  avec  des 
nuances  diverses,  semblent  d'accord  sur  le  fond 
de  la  question. 

AlUer. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  l'in- 
térieur, par  le  préfet  de  F  Allier  y  le  to  juillet 

mo. 

La  guerre  est  considérée  comme  inévitable 
tôt  ou  tard,  et  tout  le  monde  s'accorde  à  .dire, 
qu'aujourd'hui  que  notre  armement  est  complet, 


le  gouvernement  doit  saisir  l'occasion  qui  se 
présente  pour  rétablir  l'équilibre  européen  que 
la  Prusse  a  rompu  à  notre  grand  détriment.  Il 
peut  être  assuré  que  cette  guerre  donnerait  sa- 
tisfaction au  vœu  du  pays  et  qu'elle  aurait  cette 
fois  un  caractère  vraiment  national  Dans  l'Allier 
les  hommes  appartenant  môme  au  parti  avancé 
ne  cachent  pas  leur«nëcontentement  de  la  con- 
duite des  députés  do  la  gauche  à  la  séance  du 
6  juillet. 

Basses-Alpes. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 
térieur,   par  le   préfet  des   Basses  ^  Alpes  y  le 

9  juillet  1870. 

Les  esprits  les  plus  calmes  semblent  accueillir 
l'idée  de  la  guerre,  sinon  avec  ardeur,  du  moins 
comme  une  utilité  politique.  Et  je  sais  môme 
qu'il  aurait  été  dit  que  si  le  gouvernement  avait 
besoin  d'argent  pour  cette  campagne,  il  n'aurait 
qu'à  le  demander  à  une  souscription  nationale. 
Je  n'ignore  point  que  ces  bruits  ne  sont  que  le 
résultat  d'un  premier  mouvement  d'enthousiasme 
national,  mais  néanmoins  ils  sont  une  manifesta- 
tion indiscutable  du  sentiment  public  qui  est  un 
grand  guide  dans  ces  questions. 

Haates-Alpes. 

Qopie  dune  lettre  adressée  au  ministre  de  l'in- 
térieur, par  le  préfet  des   Hautes  -  Alpes  ^  le 

10  juillet  4870. 

J'ai  reçu  le  8  juillet  votre  circulaire  télégra- 
phique invitant  les  préfets  à  vous  adresser  des 
rapports  sur  l'effet  produit  par  la  déclaration  du 
gouvernement  (du  6)  et  par  les  affaires  d'Es- 
pagne. 

La  déclaration  du  gouvernement  n'est  parve- 
nue à  Gap  que  le  9.  Dans  une  partie  du  dépar- 
tement elle  n'aura  été  connue  qu'aujourd'hui. 
C'est  vous  dire  que  je  ne  suis  pas  encore  en 
mesure  de  vous  adresser  un  rapport  utile.  Ce 
département  est  éloigné  des  agitations.  Il  n'y  a 
ni  grande  industrie,  ni  grand  commerce.  La  po- 
pulation ne  s'y  occupe  guère  que  de  ses  affaires 
locales.  Elle  reçoit  peu  de  journaux.  Elle  ne 
marquera  son  sentiment  que  sur  l'avis  d'une  ré- 
solution décisive.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  ce 
qu'on  appelle  l'esprit  militaire,  bien  qu'il  existe 
dans  le  département  trois  garnisons.  Mais  elle 
est  certainement  très-patriote,  et  elle  n'aurait  pas 
besoin  d'excitation,  dans  le  cas  où  les  événe- 
ments qui  ont  amené  la  déclaration  du  6  juillet 
aboutiraient  à  la  guerre. 
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Alpes-Maritiines. 

Extrait  d^une  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 
térieury  par  le  préfet  des  Alpes 'Maritimes,  le 
8  juillet  4S70. 

Les  déclarations  fermes  et  énergiques  que  le 
gouvernement  a  eu  occasiotf  de  faire  à  la  Ghan);- 
bre  ne  sont  connues  que  par  le  résumé  donné 
par  la  voie  télégraphique,  mais  l'opinion  publi- 
que a  applaudi,  de  môme  que  les  députés,  aux 
paroles  prononcées  par  LL.  BËzc.  MM.  le  duc 
de  Gramoot  e\  Emile  011ivi.er. 

On  espère  cependant  que  la  Prusse  et  TEspa- 
gne  réfléchiront  avant  de  s'engager  dans  une 
aventure  aussi  périlleuse.  S'il  en  était  autrement 
et  quelque  dure  que  soit  la  nécessité  de  recourir 
aux  Armes,  ie  pays  n'hésiterait  pas  à  s'asso- 
oier  de  cœur  &  toutes  les  mesures  réclamées 
par  rhimnaur,  la  dignité  et  la  sécurité  de  la 
France. 

Ardèche. 

Extrait  d*une  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 
térieur,  par  le  préfet  de  VArdèc/i^,  le  40  juil- 
let 4870. 

On  espère  surtout  que  la  déclaration  si  nette 
et  si  catégorique  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  sera  de  nature  à  dissiper  toutes  les 
coinplications  de  l'avenir,  mais  si  elle  ne  devait 
pas  avoir  ce  résultat,  une  guerre  avec  la  Prusse 
serait  certainement  celle  qui  répondrait  le  mieux 
au  sentiment  national. 

Maintenant  à  côté  de  «cet  instinct  national,  et 
le  dominant,  ou  dominé  par  lui,  suivant  le  tem- 
pérament de  chacun,  vient  se  placer  l'intérêt 
mercantile  et  industriel  qui  serait  profondément 
atteint  par  toute  complication  extérieure.  Or. 
dans  le  département,  monsieur  le  ministre,  tout 
le  monde  est  plus. ou  moins  marchand,  et  au 
point  de  vue  des  intérêts  matériel^,  la  guerre 
apparaît  à  tous  comme  une  calamité  nouvelle 
ajoutée  à  la  maladie  de  la  vigne,  à  celle  des  vers 
&  soie,  à  la  sécheresse  enfin  qui  prend  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  des  proportions  vraiment 
désastreuses..... 

Quant  aux  populations  des  campagnes,  Je  n'ai 
encore  aucun  renseignement.  Les  nouvelles  se 
propagent  lentement  dans  les  campagnes  de 
rArdéchf',  mais  on  n'y  est  ni  belliqueux,  ni  bien 
éclairé.  Kn  revanche  ou  y  souffre  de  la  misère, 
on  y  souffre  cotte  année  plus  que  de  coutume,  & 
causo  do  la  sécheresse  qui  a  détruit  les  four- 
rages ut  eu  grande  partie  les  pommes  de  terre, 
ot  la  guerre  y  apporterait  un  supplément  de  mi- 
•èr«  «t  de  préoccupations. 


Ardennes. 

Extrait  dune  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 
té  rieur,  par  le  préfet  des  Ardennes,  le  8  juillet 
4870. 

En  réponse  à  votre  dépêche  télégraphique  de 
ce  jour,  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que 
la  déclaration  du  gouvernement  au  sujet  des 
affaires  d'Espagne  a  Hé  accueillie  avec  ardeur. 
Il  ne  pouvait  en  être  autrement  dans  un  pays 
frontière  où  le  patriotisme  marche  de  pair  avec 
l'esprit  militaire.  Gomment  le  commerce,  im- 
portant dans  les  Ardennes,  accepterait-il  cette 
cause  d'inquiétude?  C'est  un  renseignement  que 
je  ne  pourrai  donner  que  dans  quelques  jours. 
Le  mouvement  de  l'opinion  est  trop  vif  pour  que 
dans  les  premiers  moments,  les  intérêts  privés 
ne  jugent  pas  prudent  de  se  taire.  En  tous  cas, 
ils  seront  toujours  ici  en  petite  minorité. 

AHégp. 

Extrait  dune  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 
"    térieur,  par  le  préfet  de  VAriége,  le  9  juillet 
4870. 

On  n'a  connu  ici  qu'hier  &  midi,  par  une  dé- 
pêche télégraphique  reproduite  dans  le  Journal 
de  Toulouse,  les  graves  incidents  qui  peuvent 
compromettre  la  paix.  Je  ne  suis  pas  dès  lors  en 
mesure  d'éclairer  Votre  Excellence  sur  les  im- 
pressions  de  l'esprit  public  dans  le  département. 
Ce  que  je  puis  dire  toutefois  c'est  que  cette 
nouvelle,  éclatant'  au  milieu  d'un  calme  pTofond, 
a  causé  une  vive  émotion  dans  les  centres  où 
les  journaux  sont  arrivés  ;  qu'on  souhaite  que 
tout  soit  tenté  pour  rendre  possible  le  maintien 
dé  4a  paix,  mais  que  la  fibre  nationale  est  aussi 
éveillée  et  que  si  la  guerre  est  nécessaire,  la 
faisant  contre  la  Prusse,  elle  sera  acceptée  avec 
satisfaction  par  l'opinion.  ^ 

▲nbe. 

Extrait  dune  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin* 
térieur,  par  le  préfet  de  VAube,  le  8  juillet 

4870. 

L'attitude  flère  et  énergique  du  gouvernement 
à  l'occasion  des  affaires  d'Espagne  a  obtenu 
l'assentiment  public.  On  ne  désire  pas  la  guerre, 
mais  on  ne  la  redoute  pas,  et  on  pense  que  le 
langage  tenu  à  la  Chambre  par  le  ministère  est 
de  nature  à  faire  réQéchir  la  Prusse  et  par  suite 
à  prévenir  toute  combinaison  contraire  aux  in- 
térêts de  la  France* 
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L'opinion  radicale,  fidèle  à.  ses  précédents, 
blâme  le  gouvernement,  mais  le  patriotisme  de 
la  population  fait  justice  de  ces  attaques  systé- 
matiques. Si  la  guerre  avec  la  Prusse  devenait 
une  nécessité,  il  se  produirait  dans  nos  contrées 
un  grand  mouvement  national  et  le  gouverne- 
meut  peut  compter  que  le  pays  tout  entier  serait 
pour  lui. 

Aude. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 
térieur^  par  le  préfet  de  VAude,  le  8  juillet 

Les  paroles  du  gouvernement  au  Corps  légis- 
latif et  son  attitude  énergique  répondent  au 
sentiment  public  qui  veut  le  respect  de  la  dignité 
du  pays,  et  qui  considère  Thonneup  IVançais 
comme  engagé  à  ce  que  le  défi  de  la  Prnflse  ne 
se  réalise  pas. 

Extrait  d^une  lettre  adressée  au  ministre  de  i'tn- 
térieur,  par  le  préfet  de  VAveyrony  le  4$  juillet 
4810.     , 

La  guerre  est' acceptée  dans  l'Aveyron  par  les 
classes  inférieures  avec  un  véritable  patriotisme. 
Elles  témoignent  plus  d'enthousiasme  en  ce  sens 
qu'il  n'était  permis  de  le  présumer* 

Boaches-<la-Rh6iié. 

Copie  dhine  dépêche  télégraphique  adressée  au 
ministre  de  Vintérieur,  par  le  préfet  des  Bou- 
ches-dU'Rhône,  le  9  juillet  4870j  41  h.  50  min. 
Chiffre  spécial. 

» 
L'opinion  générale  dans  la  ville  de  Marseille 
est  entièrement  favorable  aux  déclarations  du  gou* 
vemement  et  approuve  très-hautement  son  atti- 
tude. L'éventualité  d'une  guerre  est  acceptée 
sans  répugnance.  Le  commerce,  pensant  qu'un 
conflit  est  inévitable  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain,  désire  la  liquidation  prompte  et 
définitive  d'une  situation  qui,  depuis  longtemps 
déjà,  pèse  moralement  sur  les  alTaires.  En  dehors 
de  la  question  commerciale,  si  une  guerre  avec 
la  Prusse  éclatait,  elle  serait 'éminemment  popu- 
laire. Le  sentiment  national  est  en  complète 
harmonie  avec  la  politique  du  gouvernement 
impérial.  Les  discours  des  ministres  à  la  Cham- 
bre sont  depuis  deux  jours,  dans  les  cercles  et 
les  lieux  publics,  l'objet  des  appréciations  les 
plus  sympathiques. 


Calvados. 


Extrait  d'une  lettre  adressée  au  inihistre  de  l'in^ 
.    térieur,  par  le  préfet  du  Calvados^  le  8  juillet 
4870. 

'  On  espère  que  la  netteté  ferme  de  ces  déolarfl- 
tions  exercera  sur  les  cabinets  de  Berlin  et  de 
Madrid  une  influence  décisive  et  que  la  Prusse 
ne  se  résoudra  pas  à  passer  outre.  Mais,  dans  lô 
cas  où  il  en  serait  autrement,  l'opinion.  Jusqu'à 
présent  du  moins,  paraîtrait  devoir  se  prononcer 
énergiquement  pour  une  guerre  qui,  au  dire 
même  d'hommes  ordinairement  tiôdes  à  l'égard 
de  la  politique  gouvernementale,  serail  inconteè- 
tablement  populaire. 

Cantal. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  minisire  dé  Vin- 
térieur,  par  le  préfet  du  Cahtûl,  le  é  juillet 
4870. 

Le  département  du  Cantal  est  en  ce  moment 
fort  éprouvé  par  la  sécheresse.  La  gène  et  les 
inquiétudes  qui  en  résultent  pour  la  nourriture 
des  bestiaux,  seule  industrie  du  pays,  sont  très- 
grandes,  mais  si  la  guerre  est  déclarée,  la  popu- 
lation Tacceptera  résolument. 

Charente. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 
térieur^  par  le  préfet  de  la  Charente^  U  9jinUet 
4810. 

Bien  que  j'éprouve  un  grand  bonheur  &  ren- 
dre compte  des  patriotiques  dispositions  de  l'esprit 
public  dans  le  beau  département  qui  m'est  con- 
fié, Je  suis  convaincu  que  le  jour  où  la  Prusse  et 
l'Espagne  renonceraient  à  leurs  desseins,  on 
accueillerait  la  paix  avec  une  satisDiction  d'autant 
plus  profonde  que  notre  gouvernement  n'aurait  eu 
recours  pour  l'obtenir  qu'à  un  noble  et  fier  lati- 
gage,  et  je  résume  l'opinion  publique  en  ces 
mots  :  nul  ne  veut  d'un  prince  prussien  en  Es- 
pagne, on  accueille  patriotiquement  la  guerre,  ' 
on  préférerait  la  paix  qui  serait  une  victoire 
morale,  on  ne  pardonnerait  pas  au  gouverne- 
ment la  défaillance,  ni  même  la  timidité. 

Gharente^Infértenre. 

Extrait  d'wu  lettre  adressée  au  ministre  de  tHn- 
térieury  par  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure^ 
le  40  juillet  4870. 

L'attitude  hautaine  et  énergique  du  gouverne-* 
ment  a  plu  tout  d'abord;  meus  à  travers   les 
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effluves  de  la  lucmièro  émotion,  on  aperçoit 
poindre  les  soucis  do  la  sécurité,  les  appréhen- 
sions que  la  guerre  mène  à  sa  suite,  et  Ton  com- 
prend que  la  réflexion  et  la  discussion  vont  agir. 
Elles  ne  conduiront  pas  le  département  à  Thos- 
tilité,  quelle  que  soit  dans  la  question  pendante 
la  résolution  du  gouvernement,  mais  elles  ra- 
mèneront à  demander  que  tout  ce  qui  est  com- 
patible avec  la  dignité  du  pays  soit  lait  pour 
conserver  la  paix.  Cette  limite  épuisée,  les  po- 
pulations de  la  Charente -Inférieure  resteront 
dévouées  à  l'empire  même  en  faisai^  la  guerre. 

Cher. 

Extrait  d^une  lettre  adressée  au  ministre  de  Vifi- 
lérieur,  par  le  préfel  du  Clicr ,  le  8  juillet  4810. 

Les  esprits  les  plus  sages,  les  plus  timorés, 
n'hésitent  pas  à  reconnaître  qu'aucun  État  en 
Europe  n'a  intérêt  à  la  guerre  et  ne  la  veut, 
mais  en  même  temps  ils  reconnaissent  que  le 
sentiment  unanime  qu'ils  partagent  est  celui-ci, 
que  si  les  exigences  de  notre  position  en  Europe 
l'ordonnent,  le  gouvernement  de  l'empereur  peut 
compter  sur  un  concours  moral  et  efl'ectif,  d'au- 
tant plus  entier  que  les  résolutions  seront  plus 
extrêmes. 

Corrèze. 

Copie  de  la  lettre  adressée  au  minisire  de  l'in- 
térieur, par  le  préfet  de  la  Corri>ze,  le  9  juillet 
48rJ0. 

J'ai  rhonneur  de  rendre  compte  à  Votre  Ex- 
cellence de  l'efl'et  produit  dans  le  département 
de  la  Corrèze  par  les  nouvelles  relatives  aux 
affaires  d'Espagne  et  par  la  déclaration  du  gou- 
vernement. 

Les  sentiments  patriotiques  dont  la  Corrèze  a 
donné  quelquefois  le  vif  témoignage,  se  sont  ré- 
veillés à  la  lecture  des  journaux. 

Les  événements  dont  il  s'agit  auraient  davan- 
tage ému  les  campagnes,  si  dans  ce  moment 
eUes  n'étaient  pas  sous  le  coup  de  la  préoccupa- 
tioik  bien  naturelle  de  la  sécheresse,  mais  dans 
les  centres  de  population  les  plus  importants  on 
applaudit  partout  au  langage  ferme  et  à  l'attitude 
énergique  du  cabinet. 

Ciorse. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  l'in- 
térieur, par  le  préfet  de  Corse^  le  lO  juillet 
4870 f  40  h.  40  m.  du  matin. 

L'opinion  publique  approuve  entièrement  la 
déclaration  du  gouvernement  dans  les  afl'aires 
d'Espagne,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences, 


Côte-d'Or. 

Eriraii  d'une  lettre  adressée  au  ininislre  de  l'in- 
térinir,  par  le  préfet  de  la  Côtc-d'Or  le  9  juillet 
4870. 

La  déclaiation  du  gouvernement  français  re- 
lative à  l'afl'aire  de  la  Prusse  et  de  l'Espagne  n'est 
encore  connue,  ainsi  que  j'ai  pu  m'en  convaincre 
pendant  les  derniers  jours  que  je  viens  de  passer 
dans  les  dilTérents  cantons  pour  le  conseil  de 
révision,  que  par  un  très-petit  nombre  de  per- 
sonnes, et  dans  les  villes  seulement  du  départe- 
ment, elle  a  été  l'objet  de  l'intérêt  public.  J'ai 
cherché  h  pressentir  «quelques  chefs  ouvriers; 
ils  ne  savaient  rien  encore. 

La  question  du  trône  d'Espagne  et  du  pré- 
tondant n'était  pas  arrivée  jusqu'à  eux. 

En  leur  laissant  entrevoir  qu'elle  pouvait  être 
une  cause  de  guerre  j'ai  pu  provoquer  l'explo- 
sion do  leurs  sentiments  à  l'égard  de  la  Prusse 
et  ils  n'hésitaient  pas  à  se  prononcer  en  iïiveur 
de  la  guerre,  si  elle  était  nécessaire  à  la  dignité 
de  la  France. 

^  D'après  les  rapports  que  je  reçois  des  ëous- 
préfets  ce  sentiment  est  celui  qui  s'est  le  plus 
prononcé. 

Côtes-du-Nord. 

Copi^  d'une  lettre  adresser  au  ministre  de  l'in- 
térieur, par  le  préfet  des  Côtes- du- Nord^  le 
8  juillet  4870, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  comme  étant 
l'expression  du  sentiment  public  dans  mon  dé- 
partement, les  rapports  ci-joints  de  MM.  les  sous- 
préfets  do  Dinan,  de  Lannion  et  de  Guingamp 
et  du  commissaire  de  police  de  Saint-Brieuc. 

Les  populations  sont  pleines  de  dévouement  et 
avides  de  gloiro. 

• 

Creuse. 

Extrait  d^une  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 
térieur,  par  le  préfet  de  la  Creuse,  le  9  juillet 
4870. 

La  paix  est  sans  doute  désirée  partout.  Ce- 
pendant si  la  guerre  devenait  indispensable  pour 
l'honneur  do  la  France,  l'opinion  publique  serait 
dans  ce  cas  entièrement  d'accopd  avec  le  gouver- 
nement impérial  pour  exiger  une  satisfaction 
prompte  et  énergique.  On  espère  toutefois  que 
la  France  ne  sera  pas  obligée  d'en  venir  à  cette 
extrémité. 
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Dordogne. 

Extrait  d'une  ^lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 
térieur^  par  le  préfet  de  la  Dordogne^  le  4%  juil- 
let 1S70. 

La  déclaration  du  gouvernement  a  produit  un 
excellent  effet  dans  les  centres.  Le  sentiment 
national,  depuis  longtemps  en  défiance  contre  la 
Prusse,  a  été  froissé  en  app;'enant  les  négocia- 
tions intervenues  enlro  cette  puissance  et  TEs- 
pagne,  en  dehori^  de  la  France,  et  tous  semblent 
unanimes  &  considérer  une  réparation  comme 
indispensable  à  Thonneur  et  à  la  dignité  du  pays; 
personne  ne  doute  de  Timminence  de  la  lutte 
armée. 

Boubs.  i 

Extrait  d^une  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 
térieur,  par  le  préfet  du  Douhs,  le  9  Juillet 
lf870. 

Je  me  place  exclusivement  au  point  de  vue  de 
l'état  Qcs  esprits  dans  mon  département.  Mais  si 
l'entrain  que  je  signale  est  général  en  France, 
je  demande  à  Votre  Excellence  la  permission 
de  lui  faire  observer  respectueusement  qu'en 
supposant  la  guerre  inévitable,  il  faudrait  pro- 
fiter immédiatement  de  l'élan  donné,  afin  d'avoir 
la  nation  derrière  soi.  L'expérience  n'a-t-elle  pas . 
démontré  en  effet  plusieurs  fois,  notamment  lors 
de  l'affaire  du  Luxembourg,  que  la  susceptibilité 
nationale  se  réveille  Vite  chez  nous,  mais  qu'une 
réaction  pacifique  la  suit  de  prés  lorsque  les  hé- 
sitations et  les  pourparlers  diplomatiques  se 
prolongent? 

Dr6me. 

Extrait  d*une  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 
térieur,  par  le  préfet  de  la  Drôme,  le  8  juillet 
WO, 

L'opinion  publique  est  choquée  de  la  dissimu- 
lation avec  laquelle  cette  affaire  a  été  conduite  ; 
elle  y  voit  la  continuation  d'un  système  qui  a 
pour  résultat  d'assurer  la  prépondérance  d'une 
puissance  dont  la  fortune,  toujours  croissante, 
semble  un  affaiblissement  de  notre  prestige  et 
de  notre  légitime  infiueûce. 

Elle  est  d'ailleurs  très-irritée  depuis  longtemps 
de  l'attitude  envahissante  de  la  Prusse,  et  tout 
acte  du  Gouvernement  qui  tendra  à. contenir  et, 
au  besoin,'*à  réprimer  son  ambition,  obtiendra 
l'assentiment  du  pays. 


RAPPORTS.  —  T.  I. 


Eure. 

Extrait  d^une  lettre  adressée  au  ministre  de  Vinn 
térieur;  par  le  préfet  de  VEure,  le  41  juillet 

4810. 

L'incident  qui  vient  de  se  produire  a  donné  un 
vif  essor  au  sentiment  public.  Les  dispositions  de 
Topinion  s'accentuent  dans  les  principaux  cen- 
tres de  population,  et  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  dès  à  présent  que  si  la  guerre  est  néces- 
saire, le  Gouvernement  est  assuré  de  la  faire 
avec  l'appui  unanime  et  énergique  de  la  nation. 

*        Eure-et-IiOir. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin" 
térieur^  par  le  préfet  d^ Eure-et-Loir,  le  10  juil" 
let  4870. 

Il  n'y  a  pas  d'enthousiasme  belliqueux,  il  y  a 
mieux  que  cela,  car  l'enthousiasme  s'éteint,  il  y 
a  un  sentiment  de  patriotisme  raisonné  et  réflé- 
chi, s'aocentuant  très-résolûmont  et  qui  se  traduit 
ainsi  :  la  politique  prussienne  tend  à  un  état  de 
choses  que  la  France  ne  doit  pas  lais8er.se  cons- 
tituer en  Europe;  la  forcé  seule  peut  détourner 
la  Prusse  de  son  but,  donc  la  guerre  avec  elle 
est  fatalement  inévitable;  l'occasion  est  bonne,  le 
moment  est  propice  :  vaut  mieux  maintenant  que 
plus  tard. 

Finistère. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  l'in- 
térieur, par  le  préfet  du  Finistère^  le  9  juillet 
4870. 

Les  populations  du  Finistère  ont  subi  très^vi- 
vement  cette  impression;  mais  si  accusées  que 
soient  leurs  tendances  pacifiques,  elles  ont  avant 
tout  le  sens  patriotique  essentiellement  déve^ 

loppé. 

Gard. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  l'in^ 
térieur^  par  le  préfet  du  Gard,  le  44  juillet 
4870.  A 

.  Les  agrandissements  successifis  de  la  Prusse, 
son  désir  bien  marqué  de  dominer  toute  l'Eu- 
rope, irritent  les  esprits  même  les  plus  calmes. 
D'un  autre  côté,  la  bourgeoisie,  c'est-à-dire  le 
commerce  et  l'industrie,  souffrent  depuis  quel- 
ques années  de  ces  embarras  politiques  qui  se 
sont  succédé  depuis  Sadowa;  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  portés  vers  la  guerre,  ils  l'accepteraient  ce- 
pendant comme  une  nécessité  calamiteuse^pour 
eux,  mais  indispensable  pour  l'honneur  et  la 
prospérité  du  pays. 

49 
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Haute-Garonne. 

Extrait  tVuiic  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 
tériexn%  par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  le 
sjuilln  1870. 

Si  doue  la  guerre  est  nécessaire,  elle  n'aura 
jamais  été  plus  populaire;  mais  d'un  autre  côté, 
si  le  Gouvernement  peut,  par  sa  seule  force  mo- 
rale, obliger  la  Prusse  à  céder,  la  population  lui 
sera  certainement  reconnaissante  du  maintien 
de  la  paix. 

Gers. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministj'e  de  Vin- 
téricur^par  le  préfet  du  Gers,  le  4 i  juillet  1870, 

L'esprit  militaire  n'est  pas  aussi  développé  dans 
ce  pays  qu'il  l'est  peut-être  dans  d'autres  régions 
qui  ont  plus  particulièrement  souffert  des  maux 
do  la  guerre  et  où  on  a  d'anciens  griefs  à  venger. 

Mais  si  nos  populations  agricoles  par  tempé- 
rament et  par  intérêt  sont4)lut6t  accessibles  aux 
idées  paciliques,  elles  sont  loin  pourtant  d'être 
rôfractaires  au  sentiment  du  patriotisme.  Elles 
ont  d'ailleurs  une  absolue  confiance  dans  le  Gou- 
vernement  de  l'empereur,  et  leur  adhésion  sera 
acquise  aux  mesures  que  commanderont  l'hon- 
neur et  la  sécurité  de  la  Franco. 

Gironde. 

Extrait  d'une,  lettre  adressée  au  ministre  de  Vin- 

« 

térieur,  par  le  préfet  de  la  Gironde,  le  8  juil^ 
let  4870. 

m 

Les  affaires  commerciales  no  vont  pas  bien 
dans  ce  moment  et  les  négociants,  dont  l'opinion 
est  onlinairement  très- favorable  à  la  paix,  pa- 
raissent croire  qu'un  événement  comme  la  guerre 
soit  avec  la  Prusse,  soit  avec  l'Espagne,  appor- 
terait un  changement  à  la  situation. 

Il  y  avait  hier  une  fête  au  jdnlin  publît,  à 
Bordeaux,  et  roi)inion  que  je  consigne,  dans  ce 
rapport,  si  étrange  qu'elle  paraisse,  m'a  été  fré- 
quemment exprimée.  J'ajoute  que  M.  le  commis- 
saire centrak,  consulté  par  moi  ce  matin,  m'a  si- 
gnalé les  mômes  tendances  chez  les  ])ersonncs 
avec  lesquelles  il  a  été  en  relations. 

Je  croi»  qu'au  fond  on  redoute  la  guerre. 

Hérault 

Extrait  dhme  lettre  adressée  au  ministre  de  V in- 
térieur, par  le  préfet  de  l'Hérault,  te  40  juillet 

4870. 

.  Tout  le  monde  cependant  désire  la  paix,  mais  . 
une   paix  honorable,  et  la  guerre  deviendrait 


certainement  populaire  si  l'on  n'obtenait  pas,  par 
la  voie  diplomatique,  des  puissances  étrangères 
une  prompte  et  légitime  satisfaction. 

Ule-et-Vllalne. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  l'in- 
térieury  par  le  pi^éfet  d'Hle^t-  Vilaine,  le  9  juillet 
4870. 

Personne  ne  désire  .la  guerre,  dût-elle  être  le 
dérivatif  du  grand  malaise  social  qui  travaille 
notre  pays. 

On  s'effraie  justement  des  perturbations  que  la 
guerre  apporterait  dans  la  masse  des  intérêts 
matériels  si  rudement  atteinte,  et  par  suite  de  la 
sécheresse  qui  se  prolonge,  si  rudement  mena- 
cée. 

*  Mais  pour  le  cas  où  la  combinaison  soumettant 
l'Espagne  à  un  prince  prussien  devrait  aboutir, 
l'esprit  public  soutiendrait  le  Gouvernement  dans 
les  revendications  armées  des  intérêts  de  la 
France. 

Indre. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  l'in- 
térieur, ^r  le  préfet  de  l'Indre,  le  9  juillet 
4870, 

Jusqu'ici  ce  n'est  guère  que  dans  les  villes 
qu'on  parle  des  affaires  relatives  &  l'Espagne,  et 
l'on  espère  que  l'attitude  énergique  du  gouver- 
nement suffira  pour  épargner  a  la  France  la 
guerre  et  les  maux  qu'elle  entraîne  avec  elle. 

■ 

'  Indre-et-Loire. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  le  8  juillet  4870,  par 
le  préfet  d'Indre-et-Loire^  au  ministre  de  l'in- 
térieur, 

La  gacrro  est  toujours  considérée  comme  un 
tel  fléau  que  l'on  no  veut  pas  y  croire.  La 
pensée  des  populations  des  campagnes  et  de 
celles  vouées  à  l'industrie  et  au  commerce,  pen- 
sée d'accord  avec  leurs  espérances,  est  donc  que 
la  guerre  pourra  être  évitée,  et  l'on  estime  que 
l'énergie  du  Gouvernement  no  pourra  quo  con- 
tribuer au  maintien  de  la  paix  en  ce  qu'elle 
donnera  k  réfléchir  aux  deux  puissances  inté- 
ressées dans  la  question., 

Isère. 

Extrait  d'une  dépêche  adressée  le  40  juillet  4870, 
par  le  préfet  de  l'Isèrpj  au  ministre  de  l'inlé" 
rieur. 

On  compte  sur  la  sagesse  du  Gouvernement 
pour  aplanir  jpds  la  voie  diplomatique  les  diffi- 
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cultes  pendantes,  mais  s'il  fallait  tirer  Tépée, 
Topinion  publique  ne  paraîtrait  pas  défavorable 
à  une  guerre  contre  la  Prusse. 

Jura. 

Ex  tirait  (Tune  Wre  adressée  au  ministre  de  V  in- 
térieur ^  par  le  préfet  du  Jura^  le  9  juillet  WO. 

Le  pays  a  confiance  dans  le  Gouvernement  qui 
a'bien  trAduit  sa  pensée  ;  il  partage  le  patrio- 
tisme qu'ont  montré  les  représentants  et  il  es- 
père que  la  paix  ne  sera  pas  troublée. 

Landes. 

Extrait  d'une  dépêche  du  44  juillet  4^9  adressée 
par  le  préfet  des  Landes  au  ministre  de  Vinté- 
rieur. 

Une  vieille  et  sourde  animosité  contre  la 
Prusse  fait  désirer  une  paix  fructueuse,  s'il  est 
possible,  mais  assurément  une  solution  glorieuse 
par  les  armes. 

On  attend  avec  une  patriotique  confiance  et 
une  grande  fermeté  de  sentiments  l'annonce  des 
résolutions  du  Gouvernement  impérial 

Loir-et-Cher. 

Extrait  d^une  lettre  adressée  par  le  préfet  de  Loir- 
et-Cher,  le  4%  juillet  4S70,  au  ministre  de  Vin- 
térieur. 

Si  la  Prusse  oblige  la  France  à  employer  la . 
force,  je  crois  que  la  guerre  sera  assez  sympa- 
thique contre  une  nation  qui  aura  essayé  de 
nous  amoindrir,  que  la  paix  eût  été  désirée  en 
sauvegardant  l'honneur  et  la  grande  position  de 
noire  pays  en  Europe. 

• 

Loire. 

Extrait  d*une  dépêche  adressée  le  .9  juillet  4870, 
par  le  préfet  de  la  Loire,  au  7nihistre  de  rinté- 
rieur. 

Le  pays  veut  la  paix,  il  n'accepterait  une 
guerre  qu'avec  répugnance;  mais  il  la  préfére- 
rait certainement  d  l'humiliation  nationale. 

HAnte-Loire. 

Extrait  d'une  dépêche  du  /5  juillet  4S70  adressée 
par  le  préfet  de  la  Haute-Loire  au  ministre  de 
l'intérieur. 

L'idée  d'une  guerre  avec  la  Prusse  est  très- 
populaire  ;  on  ne  va  pas  jusqu'à  la  désirer,  mais 
on  verrait  avec  peine  qu'elle  fût  évitée  au  prix 


d'un  sacrifice  quelconque   pouvant   blesser   et 
compromettre  notre  dignité  et  notre  patriotisme. 

Loire-Inférieure. 

Extrait  d'une  dépêche  adressée  le  40  juillet  4870 
au  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  de  la 
Loire-Inférieure, 

Sans  doute  une  fraction  importante  de  la  po- 
pulation de  la  ville  de  Nantes  est  intéressée  au 
maintien  de  la  paix  et  fait  dés  vœux  pour  qu'elle 
soit  conservée. 

Cependant  dans  les  circonstances  actuelles,  et 
sous  la  double  influence  du  sentiment  du  plus 
grand  nombre  et  de  la  manière  dont  la  question 
a  été  posée  par  le  Gouvernement,  cette  clause 
elle-même  acceptera  la  guerre  sans  répugnance, 
si  les  éventualités  entrevues  la  rendent  néces- 
saire. 

Loiret. 

Extrait  d'une  dépêche  du  Loiret  adressée  au  mi- 
nistre  de  l'intérieur  le  9  juillet  4870. 

A  l'exception  des  hommes  appartenant  à  l'o- 
pinion républicaino,  on  soutient  la  politique  ré- 
solue du  Gouvernement  de  l'empereur.  J'ai  vu 
plusieurs  habitants  de  la  campagne,  hommes  la- 
borieux, aisés  et  intelligents,  qui  envisagent  sans 
crainte  la  grande  crise  actuelle,  et  l'un  d'eux  for- 
mulait familièrement  et  avec  vérité  le  sentiment 
général  en  me  disant  :  a  II  faut  que  cela  vienne.  » 

Lot. 

Extrait  d'une  dépêche  du  40  juillet  4870  adressée 
par  le  préfet  du  Lot  au  ministre  de  l'intérieur. 

Depuis  quelques  jours  la  baisse  assez  terrible 
des  fonds  publics  a  donné  une  certaine  consis- 
tance à  des  bruits  de  guerre  qui  préoccupent 
très  vivement  les  esprits.  Dans  les  villes,  des 
hommes  mal  intentionnés  ont  exploité  ce  moyen 
pour  répandre  l'alarme. 

Mais  dans  les  campagnes,  les  populations  sont 
pleines  de  confiance  dans  la  sagesse  politique  do 
l'empereur  et  de  son  gouvernement.  Elles  disent 
avec  leur  gros  bon  sens  :  «  L'empereur  ne  fera 
la  guerre  que  s'il  ne  peut  pas  faire  autrement  ; 
mais  il  saura  toujours  faire  respecter  l'honneur 
et  rindépendance  de  la  France .  r> 

Lot-et-Garonne. 

Extrait  d'une  lettre  adressée,  le  4  f  juillet  4870,  au 
ministre  de  Vintérieur,  par  le  préfet  de  Lot-et- 
Garonne. 

•  Généralement  on  ne  désire  pas  la  guerre  et  on 
espère  qu'un  conflit  avec  la  Prusse  et  l'Espagne 
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pourra  Mre  évité,  grâce  à  Tattitude  énergique 
du  Gouvernement  que  Tesprit  public  loue  sans 
réserve  d'avoir  porté  haut  et  ferme,  en  cette 
circonstance,  le  drapeau  do  la  France. 

Lozère. 

Exlrait  (ïune  letlre,  en  date  du  9  Juillei  4870, 
adressée  par  le  préfet  de  la  Lozère  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  mécontentement  contre  la  Prusse  et  son 
insatiable  ambition  a  été  général.  Aussi  est-ce 
avec  une  satisfaction  marquée  que  les  popula- 
tions -de  la  Lozère,  tout  en  désirant  la  paix^  ont 
accueilli  la  déclaration  si  nette  et  si  patriotique 
do  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pleines  de  confiance  d'ailleurs  dans  la  sagesse 
de  l'empereur  et  de  ses  ministres,  elles  espèrent 
voir  la  France  sortir  victorieuse  par  des  moyens 
pacifiques  d'une  situation  qui  intéresse  son  hon- 
neur et  sa  dignité. 

Maine-et-Loire. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de 
Maine-et-Loire^  le  8  Juillet  WO^  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Le  sentiment  public  a  été  tellement  pris  à 
rimproviste  par  la  tournure  si  soudaine  et  si 
grave  que  viennent  de  prendre  les  affaires  d'Es- 
pagne, qu'il  est  difllciie  de  définir  bien  nettement 
l'effet  produit  par  la  déclaration  du  Gouverne- 
ment et  par  les  faits  qui  l'ont  motivée  :  on  sent 
cependant  déjà  vibrer  la  fibre  nationale.  Cette 
impression  ne  fera  que  grandir  dans  ce  départe- 
ment à  mesure  que  la  situation  s'accentuera*,  car 
ce  pays  a  conservé  un  pénible  souvenir  de  l'oc- 
cupation prussienne  en  1815. 

Manche. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Manche,  le  4%  juillet  4870,  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Pays  froid,  mais  sensé,  il  le  montre  en  ce  mo- 
ment, calme;  résolu  et  sensible  aux  intérêts  que 
développe  la  paix,  il  est  préoccupé  de  tout  ce 
qui  touche  à  l'honneur  et  à  la  défensa  du  pays. 

Marne. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture  de  la  Marne^  le  9  Juil- 
let 4870,  au  ministre  de  Vintérieur, 

Assurément  les  populations  ne  désirent  pas  la  ■ 
guerre,  mais  elles  en  comprennent  la  nécessité 


en  présence  d'entreprises  qui  blessent  vivement 
le  sentiment  national,  et  elles  l'acceptent  d'avance 
en  se  ^confiant  à  la  sagesse  du  Gouvernement 

impérial. 

Hante-Marne. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Haute-Marne,  le  8  Juillet  4870,  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Il  est  certain  qu'une  guerre  avec  la  Prusse, 
contre  laquelle  les  populations  de  l'Est  nourris- 
sent de  longue  date  une  antipathie  profonde, 
serait  éminemment  populaire  malgré  les  consé- 
quences redoutables  qu'une  lutte,  même  heureuse, 
avec  un  peuple  aussi  voisin  pourrait  avoir  pour 
les  départements  de  cette  région. 

Mayenne. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Mayenne,  le  8  juillet  4870,  au  ministre  de  Vin" 
téricur. 

Tout  le  monde  le  félicite  de  ta  fermeté  de  son 
attitude,  parce  qu'on  y  voit  le  plus  sûr  moyen  de 
conjurer  les  périls  de  la  situation.  La  manifes- 
tation (le  la  Chambre  a  eu  de  sympathiques 
échos  dans  le  pays,  mais  on  y  déplore  générale- 
ment l'attitude  regrettable  prise  par  la  gaucbo 
et  son  manque  de  tact  et  de  patriotisme  dans 
une  circonstance  où  Thonneur  national  est  en 
jeu. 

Menrthe. 

Extrait  dune  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Meurthe,  le  8  juillet  4870,  au  ministre  de  VinU* 
rieur. 

On  considère  ici  depuis  longtemps  comme  iné- 
vitable une  collision  avec  la  Prusse,  et  c'est  très- 
résolument  qu'on  en  accepte  les  éventualités.  On 
sait  gré  au  Gouvernement  de  l'attitude  qu'il  a 
prise,  et  l'ém'otion  qui  s'est  d'abord  produite  n'a 
pas  été  de  longue  durée  ;  on  espère  encore,  on 
désire  môme  généralement  une  solution  paci- 
fique, mais  à  la  condition  de  n'être  achetée  par 
le  sacrifice  ni  de  notre  dignité,  ni  de  notre  sécu- 
rité. 

Meuse. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Meuse,  le  10  juillet  4870,  au  ministre  de  Vinté- 
rieur, 

Les  populations  meusiennes  désirent  vivement 
la  paix  ;  elles  espèrent  jque  l'influence  du  Gou- 
vernement réussira  à  faire  prévaloir  pacifique- 
ment les  intérêts  de  la  Franco. 
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Morbihan. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  du 
Morbihan,  le  9  juillet  1870,  au  rninistre  de  V  in- 
térieur. 

Malgré  les  divergences  d'opinions,  quant  à  Te- 
riginc  et  à  la  responsabilité  des  faits  accomplis, 
on  peut  dire  que  la  fermeté  de  langage  de  M.  de 
Gramont  a  été  unanimement  approuvée.  L'opi- 
nion publique  ne  paraît  pas  mettre  en  doute 
d'ailleurs  que  l'alliance  de  l'Autriche  et  que  tout 
au  moins  l'assentiment  de  l'Europe,  au  cas  où  le 
comte  de  Bismarck  persisterait  dans  ses  visées 
ambitieuses,  ne  feraient  pas  défaut  à  la  France. 

Moselle.  • 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Moselle,  le  9  juillet  WO,  au  ministre  de  Vintè- 
rieur. 

La  population  de  cette  contrée  ne  veut  certai- 
nement pas  la  guerre  et  désire  ardemment  la 
paix;  il  y  a  dans  ces  localités  trop  d'intérêts  en- 
gagés dans  les  grandes  industries  pour  qu'il  en 
SQit  autrement  ;  on  pense,  et  môme  l'on  espère, 
que  le  gouvernement  prussien  ne  voudra  pas  ac- 
cepter la  responsaoilité  de  la  guerre  et  s'exposer 
à  ses.  hasards  pour  la  chance  incertaine  d'établir 
un  prince  allemand  sur  le  trône  d'Espagne. 

Nièvre. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Nièvre,  le  40  juillet  1870,  au  miniUre  de  l'inté- 
rieur. 

La  seule  préoccupation  des  campagnes,  on  ce 
moment,  est  la  persistance  de  la  sécheresse  qui 
a  pris  les  proportions  d'une  véritable  calamité  et 
dont  les  effets,  quoi  qu'il  arrive  maintenant,  réa- 
giront pendant  longtemps  sur  la  fortune  agricole 
de  la  contrée. 

Nord. 

Extrait  d^une  lettre  adressée  par  le  préfet  du  Nord, 
le  /5  juillet  4870,  au  ministre  de  IHntérieur, 

L'empereur  et  son  Gouvernement  peuvent  faire 
ce  qu'ils  veulent,  paix  ou  guerre.  Par  tous  ses 
intérêts,  le  département  du  Nord  tient  à  la  paix; 
mais,  s'il  le  faut,  si  l'honneur  et  la  sécurité  l'exi- 
gent, il  se  résignera  à  la  guerre. 

Oise. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  pré/et  de 
VOise,  le  9  juillet  1870,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

On  espère  que  la  fermeté  du  Gouvernement 


contribuera,  beaucoup  plus  que  des  hésitations, 
au  maintien  de  la  paix;  on  souhaite  sincèrement* 
que  la  diplomatie  puisse  dénouer  cette  situation 
tendue,  mais  on  ne. reculera  pas  devant  les  sa- 
crifices qu'exigera  l'honneur  du  pays. 

Orne. 

Extrait  du  rapport  adressé  au  ministre  de  l'in- 
térieur, par  le  préfet  de  l'Orne,  le  8  juillet  4870. 

La  déclaration  de  M.  le  ministre  dos  affaires 
étrangères  et  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux  ré- 
pondent complètement*  au  sentiment  du  pays, 
qui  veut  et  désire  ardemment  la  paix,  mais  à  la 
condition  que  l'honneur  national  sera  toujours 
sauvegardé.  Le  pays  a  besoin  de  la  paix.  Il  compte 
sur  ses  bienfaits  pour  cicatriser  bien  des  bles- 
sures causées  à  son  commerce,  à  son  industrie, 
par  les  ditTérentes  crises  qui  se  sont  succédé. 

Pas-de-Calcds. 

Extrait  du  rapport  adressé  au  minisire  de  l'in- 
térieur, par  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  le  8  juil' 
let  4870i 

Ou  a  confiance  dans  le  Gouvernement.  On  sait 
que  si  la  paix  est  maintenue,  c'est  que  l'honneur 
de  la  France  aura  été  sauvegardé  ;  q^e  si  la 
guerre  éclato,  c'est  qu'elle  sera  devenue  néces- 
saire. 

Pay-de-Dôme. 

Extrait  du  rapport  adressé  au  ministre  de  Vin- 
térieur,  par  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  le  8  juih 
let  4870, 

La  population  acceptera  les  conséquences  de 
l'attitude  qu'elle  approuve,  et  si  la  guerre  s'en- 
suit, elle  la  subira  sans  trop  d'effroi,  bien  que 
l'état  des  récoltes  inspire  des*  inquiétudes  dont 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte. 

BassesvPsrrénées. 

Extrait  du  rapport  adressé  au  ministre  de  Vin" 
térieur,  par  le  préfet  des  Basses-Pyrénées^  te 
9  juillet  4870. 

Le  langage  éminemment  français  que  M.  le  duc 
de  Gramont  a  porté  à  la  tribune  au  nom  du  ca- 
binet, a  traduit  fidèlement  lo  sentiment  public, 
et  l'opinion  en  a  déjà  ratifié  l'élévation.  D'un 
jautre  côté,  M.  le  garde  des  sceaux  et  ses  loyales 
afTirmations  en  faveur  du  maintien  de  la  paix, 
ont  tempéré  ce  qui  pouvoit  paraître  à  certains 
esprits  trop  ardent  et  trop  significatif  dans  les 
manifestations  qui  se  sont  produites  pendant  la 
séance  du  6  Juillet. 
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polirra  Mre  évité,  grâce  &  Tattitude  énergique 
du  Gouvememeut  que  Tesprit  public  loue  sans 
réserve  d*%voir  porté  haut  et  ferme,  en  cette 
circonstance,  le  drapeau  de  la  France. 

Lozère. 

Extrait  d'une  lettre,  en  date  du  9  juillet  WO, 
adressée  par  le  préfet  de  la  Lozère  au  ministre 
de  rintérieur. 

Le  mécontentement  contre  la  Prusse  et  son 
insatiable  ambition  a  été  général.  Aussi  est-ce 
avec  une  satisfaction  marquée  que  les  popula- 
tions -de  la  Lozère,  tout  en  désirant  la  paix,  ont 
accueilli  la  déclaration  si  nette  et  si  patriotique 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pleines  de  confiance  d'ailleurs  dans  la  sagesse 
de  l'empereur  et  de  ses  ministres,  elles  espèrent 
voir  la  France  sortir  victorieuse  par  des  moyens 
pacifiques  d'une  situation  qui  intéresse  son  hon- 
neur et  sa  dignité. 

Maine-et-Loire. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de 
Maine-etLoirey  le  S  juillet  WQy  au  ministre  de 
Vintérieur, 

Le  sentiment  public  a  été  tellement  pris  à* 
rimproviste  par  la  tournure  si  soudaine  et  si 
grave  que  viennent  de  prendre  les  affaires  d'Es- 
pagne, qu'il  est  difllcile  de  définir  bien  nettement 
l'effet  produit  par  la  déclaration  du  Gouverne- 
ment et  par  les  faits  qui  l'ont  motivée  :  on  sent 
cependant  déjà  vibrer  la  fibre  nationale.  Cette 
impression  ne  fera  que  grandir  dans  ce  départe- 
ment à  mesure  que  la  situation  s'accentuera*,  car 
ce  pays  a  conservé  un  pénible  souvenir  de  l'oc- 
cupation prussienne  en  1815. 

Manche. 

Extrait  d*une  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Manche,  le  1S  Juillet  4S70,  au  ministre  de  Vin- 
térieur. 

Pays  froid,  mais  sensé,  il  le  montre  en  ce  mo- 
ment, calme  ;  résolu  et  sensible  aux  intérêts  que 
développe  la  paix,  il  est  préoccupé  de  tout  ce 
qui  touche  à  l'honneur  et  à  la  défens&  du  pays. 

Marne. 

Extrait  dune  lettre  adressée  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture  de  la  Marne^  le  9  juil- 
let 4870,  au  ministre  de  Vintérieur. 

Assurément  les  populations  ne  désirent  pas  la . 
guerre,  mais  elles  en  comprennent  la  nécessité 


en  présence  d'entreprises  qui  blessent  vivement 
le  sentiment  national,  et  elles  l'acceptent  d'avance 
en  sejconfiant  à  la  sagesse  du  Gouvernement 
impérial. 

Hante-Marne. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 

Haute-Marne^  le  8  juillet  4870,  au  ministre  de 

Vinténcur. 

« 
Il  est  certain  qu'une  guerre  avec  la  Prusse, 

contre  laquelle  les  populations  de  l'Est  nourris- 
sent de  longue  dale  une  antipathie  profonde, 
serait  éminemment  populaire  malgré  les  consé- 
quences redoutables  qu'une  lutte,  môme  heureuse, 
avec  un  peuple  aussi  voisin  pourrait  avoir  pour 
les  départements  de  cette  région. 

Mayenne. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Mayenne,  le  8  juillet  4870,  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Tout  le  monde  le  félicite  de  la  fermeté  de  son 
attitude,  parce  qu'on  y  voit  le  pluS  sûr  moyen  de 
conjurer  les  périls  de  la  situation.  La  manifes- 
tation de  la  Chambre  a  eu  de  sympathiques 
échos  dans  le  pays,  mais  on  y  déplore  générale- 
ment l'attitude  regrettable  prise  par  la  gauche 
et  son  manque  de  tact  et  de  patriotisme  dans 
une  circonstance  où  l'honneur  national  est  en 
jeu. 

Meurthe. 

Extrait  dune  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Meurthe,  le  8  juillet  4870,  au  ministre  de  rinté" 
rieur. 

On  considère  ici  depuis  longtemps  comme  iné* 
'  vi table  une  collision  avec  la  Prusse,  et  c'est  très- 
résolûment  qu'on  en  accepte  les  éventualités.  On 
sait  gré  au  Gouvernement  de  l'attitude  qu'il  a 
prise,  et  l'émotion  qui  s'est  d'abord  produite  n'a 
pas  été  de  longue  durée  ;  on  espère  encore,  on 
désire  môme  généralement  une  solution  paci- 
fique, mais  à  la  condition  de  n'être  achetée  par 
le  sacrifice  ni  de  notre  dignité,  ni  de  notre  sécu- 
rité. 

Meuse. 

Extrait  dune  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Meuse,  le  40  juillet  4870,  au  ministre  de  Vinté- 
rieur. 

Les  populations  meusiennes  désirent  vivement 
la  paix  ;  elles  espèrent  jque  l'influence  du  Gou- 
vernement réussira  à  faire  prévaloir  pacifique- 
ment les  intérêts  de  la  Franco. 
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Morbihan. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  '  préfet  du 
Morbihan,  le  9  juillet  WOyau  ministre  de  Vin- 
tériet^^. 

Malgré  les  divergences  d'opinions,  quant  à  To- 
rigine  et  à  la  responsabilité  des  faits  accomplis, 
on  peut  dire  que  la  fermeté  de  langage  de  M.  de 
Gramont  a  été  unanimement  approuvée.  L'opi- 
nion publique  ne  parait  pas  mettre  en  doute 
d'ailleurs  que  l'aDiance  de  l'Autriche  et  que  tout 
au  moins  l'assentiment  de  l'Europe,  au  cas  où  le 
comte  de  Bismarck  persisterait  dans  ses  visées 
ambitieuses,  ne  feraient  pas  défaut  &  la  France. 

Moselle.  • 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Moselle,  le  9  juillet  WO^  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

La  population  de  cette  contrée  ne  veut  certai- 
nement pas  la  guerre  et  désire  ardemment  la 
paix;  il  y  a  dans  ces  localités  trop  d'intérêts  en- 
gagés dans  les  grandes  industries  pour  qu'il  en 
sqit  autrement  ;  on  pense,  et  môme  l'on  espère, 
que  le  gouvernement  prussien  ne  voudra  pas  ac- 
cepter la  responsaoilité  de  la  guerre  et  s'exposer 
à.  ses.  hasards  pour  la  chance  incertaine  d'établir 
un  prince  allemand  sur  le  trône  d'Espagne. 

Nièvre. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la 
Nièvre^  le  40  juillet  4870,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  seule  préoccupation  des  campagnes,  en  ce 
moment,  est  la  persistance  de  la  sécheresse  qui 
a  pris  les  proportions  d'une  véritable  calamité  et 
dont  les  eifets,  quoi  qu'il  arrive  maintenant,  réa- 
giront pendant  longtemps  sur  la  fortune  agricole 
de  la  contrée. 

Nord. 

Extrait  d^une  lettre  adressée  par  le  préfet  du  Nord, 
le  45  juillet  4S70,  au  ministre  de  IHntérieur, 

L'empereur  et  son  Gouvernement  peuvent  faire 
ce  qu'ils  veulent,  paix  ou  guerre.  Par  tous  ses 
intérêts,  le  département  du  Nord  tient  à  la  paix; 
mais,  s'il  le  faut,  si  l'honneur  et  la  sécurité  l'exi- 
gcnt,  il  se  résignera  à  la  guerre. 

Oise. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  préfet  de 
l'Oise,  le  9  juillet  4870,  au  ministre  de  Vinté- 
rieur. 

On  espère  que  la  fermeté  du  Gouvernement 


contribuera,  beaucoup  plus  que  des  hésitations, 
au  maintien  de  la  paix;  on  souhaite  sincèrement* 
que  la  diplomatie  puisse  dénouer  cette  situation 
tendue,  mais  on  ne  «reculera  pas  devant  les  sa- 
crifices qu'exigera  Thonneur  du  pays. 

Orne. 

Extrait  du  rapport  adressé  au  minisire  de  Vin- 
iérieur,  par  le  préfet  de  l'Orne,  le  8  juillet  4870. 

La  déclaration  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux  ré- 
pondent complètement*  au  sentiment  du  pays, 
qui  veut  et  désire  ardemment  la  paix,  mais  à  la 
condition  que  l'honneur  national  sera  toujours 
sauvegardé.  Le  pays  a  besoin  de  la  paix.  Il  compte 
sur  ses  bienfaits  pour  cicatriser  bien  des  bles- 
sures causées  à  son  commerce,  à  son  industrie, 
par  les  différentes  crises  qui  se  sont  succédé. 

Pas-de-Calais. 

Extrait  du  rapport  adressé  au  ministre  de  l'in- 
térieur, par  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  le  8  juil' 
let  4ifOt 

On  a  confiance  dans  le  Gouvernement.  On  sait 
que  si  la  paix  est  maintenue,  c'est  que  l'honneur 
de  la  France  aura  été  sauvegardé;  qjie  si  la 
guerre  éclate,  c'est  qu'elle  sera  devenue  néces- 
saire. 

Puy-de-Dôme. 

Extrait  du  rapport  adressé  au  ministre  de  Vin- 
téricur,  par  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  le  8  ;uï7- 
let  4870. 

La  population  acceptera  les  conséquences  de 
l'attitude  qu'elle  approuve,  et  si  la  guerre  s'en- 
suit, elle  la  subira  sans  trop  d'efTroi,  bien  que 
l'état  des  récoltes  inspire  des*  inquiétudes  dont 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte. 

Bas8es»P3rrénée8. 

Extrait  du  rapport  adressé  au  ministre  de  Vin* 
lérieur,par  le  préfet  d/es  Basses-Pyrénées,  le 
9  juillet  4870. 

Le  langage  éminemment  françuis  que  M.  le  duc 
de  Gramont  a  porté  à  la  tribune  au  nom  du  ca- 
binet, a  traduit  fidèlement  le  sentiment  public, 
et  l'opinion  en  a  déjà  ratifié  l'élévation.  D'un 
jautre  côté,  M.  le  garde  des  sceaux  et  ses  loyales 
affirmations  en  faveur  du  maintien  de  la  paix, 
ont  tempéré  ce  qui  pouvait  paraître  à  certains 
esprits  trop  ardent  et  trop  significatif  dans  les 
.  manifestations  qui  se  sont  produites  pendant  la 
séance  du  6  Juillet. 
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res,  et  elles  craignent  que  Tempereurne  s*y  laisse 
trop  facilement  entraîner.  Tout  ce  que  le  Gou- 
vernement pourra  faire  et  accomplir  dans  Tinté- 
rôt  du  maintien  de  la  paix  sera  donc  générale- 
ment approuvé  dans  le  département. 

Vienne. 

Extrait  du  rapport  adressé  au  7ninistre  de  Vm- 
térieur,  par  le  préfet  de  la  Vienne^  le  8  juillet 
4870. 

La  nouvelle  des  difficultés  qui  ont  surgi  entre 
la  France,  la  Prusse  et  l'Espagne  a  été  accueillie 
dans  le  département  avec  une  certaine  inquié- 
tude, 

Haute-Vienne. 

Extrait  du  rapport  adressé  au  ministre  de  Vin- 
térieur^  par  le  préfet  de  la  Haute-Vienne,  le  1B 
juillet  48170. 

Le  sentiment  patriotique  se  réveille  chaque 
jour  dans  le  Limousin.  Mieux  éclairées,  les  po- 
pulations rurales  s'associent  au  mouvement 
d'adhésion  à  la  guerre.  A  Limoges  les  disposi- 
tions de  la  population  sont  excellentes.  Elle  n'oet 
pas  disposée  à  écouter  les  adeptes  de  la  Marseil- 
laise et  du  Happelj  qui,  suivant  re.\emplo  de  ceux 
de  Paris,  voudraient  tenter  des  manifestations 
pacifiques. 

Cette  lettre  avait  été  précédée  de  dépôches  an- 
nonçant Tanxiété  du  pays  en  présence  des  éven- 
tualités de  guerre. 

Vosges. 

Extrait  du  rapport  adressé  au  ministre  de  Vin- 
téiHeur^  par  le  préfet  des  VosgeSt  le  9  jiUllet 
4870. 

Les  nouvelles  inattendues  relatives  aux  affaires 
d'Espagne  et  les  déclarations  du  Gouvernement 
ont  surpris  les  populations  du  département  des 
Vosges  et  produit  une  prafonde  émotion.  Ce 
pays  où  la  grande  industrie  possède  des  établis- 
scments  considérables  désire  la  paix  ;  mais  si  les 
intérêts  et  l'honneur  de  la  France  font  de  la 
guerre  une  nécessité,  les  habitants  dos  Vosges 
seront  les  premiers  à  l'accepter  résolument. 

Yonne. 

Extrait  du  rapport  adressé  au  ministre  de  Tm- 
térieur,  par  le  préfet  de  rYonne^  k  40  juillet 

4870. 

Malgré  les  efforts  des  deux  journaux  d'Auxerre 
qui  s'efforcent  do  blâmer  avec  des  subtilités  de 
procédure  parlementaire,  et  en  la  tarant  de  té- 


méraire, la  déclaration  du  Gouvernement  sur  les 
affaires  d'Espagne,  l'idée  d*une  guerre  avec  la 
Prusse  aurait  un  certain  écho  dans  le  cœur  des 
populations. 
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Discours  de  I.  Emile  OUiyier  (1). 

H.  le  président  Alfred  Le  lonz.  La  parole  est  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

f.  Ezc.  ■.  Emile  Ollivier,  garde  des  sceaux,  '  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  —  Go  n'est  ni  le 
jour  ni  l'heure  d'entrer  dans  une  discussion  ap- 
profondie sur  la  politique  étrangère  du  Gouver- 
nement, mais  les  paroles  que  l'on  prononce  à 
cette  tribune  ont  un  tel  retentissement  en  Eu- 
rope et  nous  avons  été  si  directement  interpel- 
lés, que  notre  silence  ressemblerait  à  un  embar- 
ras que  nous  n'éprouvons  pas. 

Aussi  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'écouter. 
(Parlez!  parlez!) 

L'honorable  M.  J.  Favro  a  posé  au  Gouverne- 
ment deux  questions. 

Il  lui  a  dit  :  Vous  êtes  inquiet  ;  quelles  sont 
vos  inquiétudes  et  de  quel  cé^  vienoent-elles? 

Il  a  ensuite  ajouté  :  Depuis  le  2  janvier,  qu*a- 
vez-vous  fait  pour  assurer  la  politique  pacifique, 
que,  comme  tant  d'autres  choses,  vous  avez  pro- 
mise et  non  pratiquée  ? 

Je  réponds  à  l'honorable  M.  J.  Favre  que  le 
Gouvernement  n'a  aucune  inquiétude,  qu'à  au- 
cune époque  le  maintien  de  la  paix  en  Burope  ne 
lui  a  paru  plus  assuré.  De  quelque  côté  qu'il 
porte  ses  regards,  il  ne  voit  aucune  question 
irritante  engagée  ;  tous  les  cabinets  comprennent 
que  le  respect  des  traités  s'impose  à  tous. 

Il  y  a  deux  traités  notamment  auquels  la  paix 
de  l'Europe  est  plus  particulièrement  attachée, 
ce  sont  le  traité  de  1856,  qui  assure  la  paix  en 
Orient,  et  le  traité  de  Prague,  qui  assure  la  paix 
en  Allemagne. 

Il  est  aujourd'hui  constant  dans  la  diplomatie 
européenne  que  l'un  et  l'autre  seront  respectés. 
(Très-bien!  très-bien!). 

Si  le  Gouvernement  avait  la  moindre  inquié- 
tude, il  ne  vous  eût  pas  proposé  cette  année-ci 
une  réduction  de  10,000  hommes  sur  le  contin- 
gent ;  il  vous  aurait  très-nettement  .demandé  de 
vous  associer  à  sa  sollicitude  et  d'augmenter  les 
forces  de  notre  armée. 

L'honorable  M.  Thiers  l'a  démontré  avec  son 
éloquence  et  son  autorité  :  l'armée  française  doit 
être  au  complet. 

Que  l'on  puisse  concevoir  autrement  Tétat  de 

-  - 

(l)  Annales  de  4870.  —  Séance  du  6juillet. 
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f^aix,  que  Tétat  de  paix  préférable  ne  soit  pas 
celui  qu'a  établi  la  loi  de  1868,  qu'il  faille  lui 
préférer  Tétat  de  paix  qu'avait  constitué  la  loi 
de  1831,  ou  tout  autre,  il  y  a  .là  matière  h  dis- 
cussion, mais  pas  en  ce  moment. 

En  ce  moment,  il  me  suffit  de  constater  ce  que 
mon .  honorable  aîui  le  ministre  de  la  guerre  a 
établi  avec  une  éloquence  décisive,  dans  laquelle 
il  n'y  a  d'autre  art  que  la  vérité. 

Il  me  sufiit  de  constater  que  le  Gouvernement 
est  resté  dans  l'état  de  paix  légal,  tel  que  la  loi 
de  1868  l'avait  constitué. 

Nous  n'avons  aucune  inquiétude  ;  voilà  ma  ré- 
ponse à  votre  question. 
Vous  nous  avez  demandé  ensuite  :  Qu'avez-vous 
'  fait  pour  assurer  la  paix? 

Ce  que  nous  avons  fait  ?  Beaucoup  ! 
D'abord  nous  avons  eu  une  bonne  attitude  \ 
dans  notre  langage  avec  les  représentants  des 
puissances  étrangères,  nous  nous  sommes  mon- 
trés.à  la  fois  conciliants  et  fermes,  de  manière 
que  tout  le  monde  comprit  bien  que,  pour  nous, 
la  paix,  ce  ne  serait  jamais,  ni  la  complaisance  ni 
l'eiTacement  (Très-bien  1  très-bien  !) 

Ce  que  nous  avons  fait  ?  Convaincus  que  Ja 
véritable  manière  d'établir  la  paix  et  de  l'assu- 
rer, c'est  de  développer  la  liberté,  nous  avons, 
non  pas  fondé  la  liberté  en  France  —  ce  serait 
être  injuste  envers  les  devanciers  qui  ont  com- 
mencé cette  œuvre  en  1860  (Très-bien!)  nous 
l'avons  développée  et  rendue  définitive.  (Rumeurs 
à  gauche.  —  Très-bien  I  très-bien  !  au  centre  et 
à  droite.) 

Ce  que  nous  avons  fait  ?  Nous  avons  fait  plus 
et  mieux  que  d'avoir  une  conduite,  plus  et  mieux 
que  de  développer  la  liberté,  nous  avons  rendu 
apparent,  aux  yeux  du  monde  entier,  l'accord  de 
plus  en  plus  intime,  dévoué,  persévérant  entre  la 
nation  et  son  souverain  !  (Vive  approbation  au 
centre  et  à  droite.  —  (Applaudissements  répé- 
tés.) 
■.  J.  Favre.  Surtout  à  Paris  ! 
■.  le  garde  des  soeaox.  Ce  que  nous  avons  fait  ? 
Puisque  vous  nous  parlez  du  Sadowa  prussien, 
je  vous  dirai  que  nous  avons  fait  le  Sadowa  fran- 
çais,  le  plébiscite!  (Réclamations  à  gauche.  ~ 
Très-bien!  très-bien!  au  centre  et  à  droite.) 
H.  Raspail.  Par  la  terreur  I 
H.  J.  Ferry.  C'est  un  Sadowa  pour  la  liberté  et 
le  régime  parlementaire  î 

■.  le  garde  des  soeanz.  Au  lendemain  du  jour  où 
le  peuple,  se  levant,  a  de  nouveau  acclamé  le 
nom  de  Napoléon,  croyez-vous  qu'il  ne  se  soit 
rien  passé  dans  le  monde  ?  Je  voudrais  vous  lire 
os  dépêches  de  nos  agents,  vous  dire  les  paroles 
de  nos  diplomates  :  tous  ils  ont  répété  avec  fiert4 
les  mêmes  mots  :  Désormais  toutes  les  négocia- 

IIAPPORTS.  —  T.  i. 


tiens    sont   faciles  au  Gouvernement  français 
(Nouveaux  applaudissements.) 

■.  Laroohe-Jonbert.  Le  plébiscite  a  acclamé 
l'empire  et  la  liberté  !  • 

■.  le  garde  des  soeanz.  Voilà  ma  réponse  à  votre 
seconde  question.  Je  ne  saurais  pousser  ma  dis- 
cussion plus  loin,  la  matière  me  manquerait. 

■.  J.  Favre.  Je  demande  la  parole. 

H.  k  garde  des  seeau.  Comment  poùrrais-je  ré- 
futer une  attaque  qui  s'est  tenue  dans  les  géné- 
ralités et  qui,  par  cela  môme,  s'est  déclarée  inef- 
ficace? Lorsqu'on  saisira  des  actes  isolés... 

H.  Oander-Pagàs.  Donnez-nous  des  notes,  alors. 

H.  le  garde  des  soeanz.  Pour  les  discuter,  1  c  ' 
analyser,  nous   répondrons.   Quant    aux   notes 
qu'on  nous   demande,  nous  n'avons   pas  à    en 
donner...  (Vives  exclamations  à  gauche.) 

V.  de  Joaveaoel.  Pourquoi  donc  ? 

■.  Joies  Ferry.  Voilà  le  gouvernement  parle- 
mentaire I 

■.  Eugène  Pelletan.  Voilà  le  respect  que  vous 
avez  pour  la  Chambre  !  (N'interrompez  pas  !) 

■.  le  garde  des  soeanz.  Vous  n'êtes  pas  respec- 
tueux envers  l'orateur.  Votre  devoir  serait  d'at- 
tendre la  fin  d'une  phrase  et  d'une  pensée  avant 
déjuger. 

■.  le  président  Alfred  Le  leoz.  N'interrompez  pas 
l'orateur;  laissez-le  développer  sa  pensée,  vous 
lui  répondrez  ensuite. 

■.  Engène  Pelletan.  Nous  demandons  des  notes 
et  non  des  insolences  f  (Vives  exclamations  au 
centre  et  à  droite.  Cris  :  A  l'ordre!  à  l'ordre  !) 

■.  le  président  Alfred  Le  lonz.  Monsteur  Pelletan, 
je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (Très-bien!  très- 
bien  !  ) 

Vous  n'avez  pas  le  droit  de  qualifier  ainsi  des 
arguments  qui  ne  méritaient  pas  une  pareille 
ezpcession.  Vous  avez  eu  le  tort  d'interrompre 
avant  le  développement  complet  d'une  pensée, 
et  je  vous*  reproche  énergiquement  d'avoir  em- 
ployé un  '  mot  qui  n'a  rien  de  parlementaire... 
(Marques  d'assentiment.) 

■.  Engène  Pelletan.  Je  demande  la  parole... (Non! 
non  !  —  Parlez  !  parlez  !  parlez  !) 

Je  ne  veux  pas  envenimer  le  débat.  Je  recon- 
nais en  efi'et  que  j'avais  cédé  à  un  mouvement... 
(Ah  !  ah  !)  mais  M.  le  ministre  reconnaîtra  aussi 
que  pendant  tout  son  discours,  par  son  attitude, 
par  ses  gestes,  par  *  ses  mots...  (Dénégations  et 
murmures...)  il  n'a  fait  que  provoquer  l'opposi- 
tion. (Non  !  non  !)  Quand  M.  le  ministre  a  dit,  du 
haut  de  la  tribune,  à  l'opposition  :  «  Nous  ne 
vous  devons  pas  de  notes  !  »  j'ai  dû  regarder 
ces  paroles  comme  étant  malséantes  et  n'étant 
polies,  ni  pour  la  Chambre  ni  pour  l'opposition. 
(Nouvelles  dénégations.  —  Mouvements  divers.) 

H,  le  garde  des  soeanz.  Vous  êtes  mes  juges, 
messieurs,  et  après  vous,  le  pays  nous  jugera  les 
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UDS  et  les  ftulrea.  (Oui  !  oui  I  Très-bien  !  très- 
hion  !)  Le  jmys  «t  vous,  messieurs,  comparerez  le 
langage  'le  l'honorable  orûteur  auquel  je  réponds 
cl  lo3  [laïoles  que  j'ai  ilite»,  qui  no  eonlenaicnt, 
je  rospÈro,  rirn  {le  blessant. 

E  I«  c*nt«  de  Kerttry.  Excepl<^  le  mot  (le  Sa- 
dowfl,  prononcé  par  vous  ot  appliqua  à  l'inté- 
riaur  de  la  Fronce,  mol  qui  était  crtainement 
blcssaut  h  l'Ogurd  d'une  partio  dci;  Praneais. 

M.  le  tarde  dei  iceaai.  Je  vous  rÊpondrai  tout 
à  riienre;  laissoz-moi  coRttauer...  paroles  qui  ne 
contenaient,  dis-je,  rien  de  blessant  pour  l'hoDo- 
rable  orateur  auquel  je  réponds  i  le  pays  com- 
parera mon  laDgage  au  sien,  ot  il  jugera  si,  à  au- 
cune époque,  on  s'est  expriraé  à  l'égard  de  (ni- 
nislres  d'un  gouvernement  quelconque,  en  des 
lormes,—  je  ne  veux  pas  me  servir  d'une  citprcs- 
'-ion  qui  pourrait,  tout  en  étant  juste,  paraître 
une  représaille  —  je  dirai  seulement  en  des 
termes  plus  vifs  et  plus  immûrilés:  oui,  le  pays 
et  la  Chambre  jugeront. 

Quant  au  mot  de  Sadowa,  quf  a  excité  les  sus- 
ceptibilités (le  l'honorable  M.  do  Kfrairy,  je  le 
ri'mcroie  de  son  ioterruplion.  car,  dnns  ce  mot, 
il  y  avait  si  peu  une  pensée... 

K.  EnuuBO*!  Aragt,  11  n'y  a  rien  !  (Oh!  ohl-^ 
Vin  ter  rompez  pasi) 

H.  le  garda  dei  Boeanx.  Si  je  répondais  il  l'hono- 
rable interrupteur  il  dirait  que  c'est  moi  qui  suis 
.impoli;  je  passe  donc.  (Très-bien!  très-bien!)  Je 
dis  h  l'honorable  H.  de  Kératry  que  s'il  était 
entré  dans  ma  pensée  d'attacher  l'idr'e  d'une 
victoiro  remportée  &  l'Intérieur  sur.  des  Fran- 
çais... (Oui  !  oui  !  Non  !  non  !  —  Exclamations 
diverses  à  gauche.) 

1.  MagDln.  Ccst  ce  que  nous  avons  compris  ! 
(Bruit  prolongé.) 

■.  la  baron  de  Teaace.  En  vérité,  il  Taudra*!!  le- 
ver la  séance.  A\'ec  toutes  ces  interruptions,  il 
n'y  a  pas  possibilité  de  s'eulendro. 

■,  Engin*  FcUetan.  Je  Tais  appel  jL  la  juslieo  du 
président,  je  Tais  appel  à  son  impartialité;  je 
demande  te  rappel  è  l'ordre  du  membre  do  la 
m^orité  qui  vient  do  prononcer  lo  mot  inso- 
lence. S'il  ne  lo  Tait  pas,  je  l'accuse  de  partia- 
lité. 

Voix  diverses.  Vous  avez  mal  entendu  !  per- 
sonne n'a  parlé  d'insolence  ! 

I,  le  président  lUred  Le  Beu.  Lo  président  ne 
peut  être  accusé  do  partialité  ;  il  n'a  Util  que 
remplir  son  devoir,  et  il  le  remplira  encore.  Je 
n'ai  pas  entendu  l'expression  dont  vous  vous 
plaignez. 

■.  le  barso  de  Teaoee.  J'ai  dit  :  avec  toutes  ces 
interruptions,  il  n'y  aurait  qu'une  chose  â  Faire 
co  serait  do  lever  la  séance.  {Plusieurs  membres 
jUgeant  auprès  de  .V.  le  baron  de  Veauce.  C'est 
certoial  On  n'a  pas  dit  autre  chose  1) 


K.  Bngïne  Pelletan.  Je  croyais  avoir  eiilendu  Ip 
mol  insolence. (Mais  non!  maisnnn!) 

B.  le  garde  des  ■wani.  Jo  reprends,  messieurs. 

Je  dis  II  l'honorable  M.  de  Kérairy  que  si  j'a- 
vais attaché  à  ce  mot  de  Sndowa  celle  significa- 
tion d'une  victoire  intérieure,  comparable  à  la 
viiîtuire  reraporlée  par  une  i>orlie  itu  peuple  al- 
lemand sur  l'autre,  j'aurais  trûs-mal  exprimé 
mes  sentiments  el  ceux  de  mes  collègues. 


PIÈCE    N°  a 


Correspoodance  entre  I.  de  6raiB«iit  et 
R.  Benedettl  (1). 


N'  4i  —  le  camtc  Benedetti  ou  duc  dt  (iramont. 

Ems,  lo  0  juillet  1870,  1  h.  in  du  soir. 

Le  roi  me  fait  savoir  qu'il  mo  retiendra  à 
dîner  après  mon  audience.  Je  ne  pourrai  donc 
vous  on  rendre  compte  que  dans  la  Boirée.  J'ai 
reçu  la  visite  do  M.  de  Werther,  qui  m'a  été 
évidemment  envoyé  pour  me  pressentir,  ce  qui 
ex]iliquo  l'heure  tardive  h  laquelle  le  roi  t  dé- 
cidé de  me  recevoir.  J'ai  cru  devoir  saisir  l'oc- 
casion qui  m'était  oiïerto  pour  iiKliquer  exocU- 
ment  la  résolution  que  nous  attendions  do  la  sa- 
gosse'du  roi  et  pour  montrer  qu'elle  doit  être 
immédiate  et  n'ïtte,  afin  de  prévenir  de  nouveaux 
incidents  qui  pourraient  aggraver  l'état  actuel 
des  choses.  Jo  mo  suis  exprimé  avec  modération 
en  mettant  ma  conUance  dans  les  sentiments 
personnels  de  Sa  M^esté  :  H.  de  Wwlber  m'a 
assuré  qu'il  n'a,  Je  son  cbté,  rien  dissimulé  m 
roi,  mais  que  Sa  Majesté  ayant  été  consultée  psr 
le  prittco  do  llohenzollern,  elle  n'avait  pas  cru 
pouvoir  mettre  obstacle  ù  son  désir  d'accepter  la 
couronne  d'Es|>agno,  et  qu'il  lui  est  maintenant 
I  bien  didicile,  sinon  impossible,  de  l'inviter  à  y 
renoncer.  Il  est  donc  constant  miintanuil  que  le 
roi  n'a  rien  ignoré,  et  qu'il  a  donné  son  ossenti- 
ment.  Le  langage  do  M.  do  Werther  me  iaisoo 
'  le  succès  de  la  mission  que 
bien  voulu  me  contter. 


N'  fS.  — -  Le  comte  Bcnedclti  au  duc  de  Gramimt. 

Ems,  le  9  JuiUel,  8  heures  du  soir. 

Le  roi  m'a  Tait  demander  ftl'heure  qu'il  m'av^t 
indiquée  ;  m'inspiranl  dos  considérations  déve- 
lopiiées  dans  votre  dépêche  el  do  celtes  que  m'a 
suggérées  noire  entretien,  j'ai  fait  appel  à  la  sa- 


(1)  Arehivet  diplomatiques. 
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gesse  et  au  cœur  de  Sa  Majesté  pour  la  déter- 
miner à  conseiller  au  prince  de  HohenzoUern  de 
revenir  sur  son  acceptation.  Confirmant  ce  que 
m*avait  dit  M.  de  Werther,  le  roi  mVpprit  qu'il 
avait  autorisé  le  prince  Lôopold  à  accueillir  la 
proposition  dû  cabinet  de  Madrid  ;  mais  comme 
vous  l'aviez  prévu,  il  a  longuement  insisté  sur 
ce  point,  c'est  qu'il  avait  été  saisi  et  qu'il  était 
intervenu  comme  chef  de  famille,  et  nullement 
comme  souverain,  et  que  son  Gouvernement 
était  resté  complètement  étranger  à  cette  négo- 
ciation. 

J'ai  fait  remarquer  que  l'opinion  publique  ne 
se  rendrait  pas  compte  de  cette  distinction  et 
qu'elle  ne  voyait  dans  le  prince  de  HohenzoUern 
qu'un  membre  de  la  maison  régnante  de  Prusse. 
Le  roi  est  entré  dans  d'autres  considérations 
qu'il  serait  trop  long  de  vous  transmettre  par  le 
télégraphe  et  dont  je  vous  rendrai  compte  dans 
un  rapport.  Il  m'a  assuré,  d'ailleurs,  qu'il  s'était 
mis  en  communication  avec  le  prince  Léopold  et 
son  père,  pour  connaître  exactement  la  manière 
dont  ils  envisageaient  l'émotion  provoquée  par 
,  cette  affaire  et  régler  lui-même  sa  conduite  ;  il  a 
ajouté  que,  s'ils  étaient  disposés  à  •  retirer  leur 
acceptation,  il  approuverait  cette  résolution; 
qu'il  attendait  leur  réponse,  et  qu'il  s'explique- 
rait plus  complètement  avec  moi  dès  qu'elle  lui 
serait  parvenue.  J'ai  vainement  cherché  à  savoir 
à  quel  moment  Sa  Majesté  recevrait  cette  ré- 
ponse; le  roi  m'a  seulement  dit  qu'il  ne  pouvait 
traiter  \x^  point  si  délicat  par  le  télégraphe,  en 
me  donnant  à.  entendre  qu'il  ne  saurait  tarder 
à  connaître  le  sentiment  des  princes. 

Faut-il  conclure  du  langage  que  m'a  tenu  le 
roi,  qu'il  a  résolu  de  se  conformer  à  nos  vœux 
en  laissant  au  prince  de  Hohenzollern  l'initiative 
de  sa  renonciation,  au  lieu  de  la  lui  conseiller, 
tillfi  d'éviter  ainsi  de  ftiire  personnellement  une 
concession  qui  pourrait  être  s('ivè rement  appré- 
ciée en  Allemagne  ;  ou  bien  no  veut-il  que  ga- 
gner du  temps  pour  prendre  avant  nous  des  dis- 
positions militaires,  et  laisser  en  même  temps 
approcher  la  convocation  des  Certes,  afin  de  sotih 
tenir  ensuite  qu'il  convient  d'attendre  le  vote  de 
cette  assemblée?  ëq  ne  considérant  que  son  at* 
titude  et  ce  que  |'ai  recueilli  dans  son  entourage, 
j'inclinerais  peut-être  &  apprécier  comme  plus 
vraisemblable  la  première  de  ces  deux  hypo- 
thèses, si  nous  étions  autorisés  &  nous  montrer 
incrédules  ou  au  moins  défiants. 

Si  la  réponse  du  Roi  eût  été*au  moins  éva- 
sive,  je  ne  me  serais  pas  retiré  sans  le  constater 
respectueusement;  mais*  je  ne  pouvais  rien  ob- 
jecter au  désir  de  Sa  Majesté  do  se  concerter 
avec  les  princes  de  HohenzoUern  avant  de  me 
faire  connaître  sa  résolution,  aii  moment  surtout 
où  elle  me  donnait  l'assurance  qu'elle  ne  tarde- 


rait pas  à  me  mettre  à  même  de  vous  en  ins- 
truire. 

Je  reçois  votre  dépêche  en  date  d'aujourd'hui, 
deux  heures,  je  m'y  conformerai. 

N'  57.  —  Zr4  due  de  Gramont  au  comte  BenedeUi 

à  Ems. 

Paris,  le  \ù  juillet,  1  h.  20  soir 

J'ai  reçu  ce  matin  voire  dépêche  d'hier  soir  et 
aveô  des  parties  tronquées.  Il  faut  employer  tous 
vos  efforts  pour  obtenir  une  réponse  décisive; 
nous  ne  pouvons  attendre,  sous  peine  d'être  de- 
vancés par  la  Prusse,  dans  nos  préparatifs.  La 
journée  ne  peut  pas  se  passer  sans  que  nous 
commencions. 

Je  sais  de  source  certaine  qu'à  Madrid,  le  ré- 
gent désire  la  renonciation  du  prince  de  Hohen- 
zoîlem.  Dès  que  vous  le  pourrez,  envoyez-moi  un 
télégramme  et  écrivez  par  la  poste  en  chiffres. 

« 

N*  65.  —  Le  duc  de  Gra^noni  au  œmU  Bmed^iti 

Paris,  le  10  juillet  1870. 

Mon  cher  comte,  j'ai  reçu  à  dix  heures  et  de- 
mie du  matin  votre  télégramme  d'hier  soir.  Il  a 
été  arrêté  en  route  et  tellement  tronqué  dans  la 
partie  la  plus  importante  qu'il  est  presque  im- 
possible d'en  établir  le  sens.  Je  vous  envoie  le 
vicomte  Daru,  en  vous  priant  de  le  faire  repar- 
tir immédiatement,  car  nous  ne  pouvons  plus 
attendre.  Pendant  que  le  roi  voua  remet  d'heure 
en  heure,  sous  prétexte  de  so  concerter  avec  le 
prince  de  Hohenzollern,  on  rappelle  en  Prusse 
les  hommes  en  congé  et  on  gagne  sur  nous  un 
temps  précieux.  A  aucun  prix  nous  ne*  pouvons 
donner  à  nos  adversaires  aujourd'hui  ces  avan- 
tages qui  ont  été  en  1866  si  funestes  &  l'Autri- 
che. Et  d'ailleurs,  je  vous  le  dis  nettement,  l'opi- 
nion publique  s'enflamme  et  va  nous  devancer. 
Il  nous  faut  commencer  ;  nous  n'attendons  plus 
que  votre  dépêche  pour  appeler  les  300,000  hom- 
mes qui  sont  à  appeler.  Je  vous  en  prie  instam- 
ment, écrivez-nous,  lélégraphiez-nous  quelque 
chose  de  bien  clair.  Si  le  roi  ne  veut  pas  conseil- 
ler au  prince  de  Hohenzollern  de  renoncer,  eh 
bien  I  c'est  la  guerre  tout  de  suite,  et  dans  quel- 
ques jours  nous  sommes  au  Rhin.  Le  roi  est  dé- 
sormais en  cause.  Après  l'aveu  qu'il  a  fait  d'a- 
voir autorisé  l'acceptation,  il  faut  qu'il  la  dé- 
fende, ou  du  moins  qu'il  conseille  et  obtienne  la 
renonciation  elle-même  ;  c'est  de  savoir  promp- 
tement  à  quoi  nous  en  tenir. 

Ainsi  donc,  mon  cher  comte,  je  vous  prie  de 
m'écrire  par  la  poste,  en  chiffres,  pour  me  con- 
firmer vos  télégrammes  et   surtout  le  plus  tôt 


394 


PROJETS  DE 


uns  el  les   autres.  (Oui!    ouiîT: 
bien  I)  Le  pays  et  vous,  messieurs, 
langage  de  l'honorable  orateur  au 
et  les  paHles  que  j'ai,  dites,  qu" 
je  Tospèro,  rien  de  blessant. 

H.  le  comte  4e  Kératry.  Exe*': 
dowa,  prononcé  par  vous  v,' 
rieur  de  la  France,  mot  qii: 
blessant  à  Végard  d'une  pn  ; 

M.  le  garde  des  sceau.  Jo 
&  rheure;  laissez-moi  coi. 
contenaient,  dis-je,  rien   ' 
rable   orateur  auquel  - 
parera  mon  langage  au 
cune  époque,  on  s'o:-' 
nistres  d'un  gouvern 
termes,—  jo  ne  veuv 
sion  qui  pourrait,  ' 
une  représaille   - 
termes  plus  vifs 
et  la  Chambre  j 

Quant  an  mo 
ceptibilités  M- 
remercie   d»» 
il  v  avait  si  • 

M.  Bmman 
N'interron 

H.  le  g 
rable  in 
.impoli 
dis  h 
enli  • 
vict 
cai 
d: 
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bassadeur  d'Espagne.  Je  lui 

[iio  le  désistement  du  prince 

pprouvô  par  le  roi,  nous  était 

lo  présent,  mais  que  nous  pen- 

idispensable  d'assurer  l'avenir 

•  itivcment  une  confiance  entière 

s  ;  que  le  roi  dans  ce  but  vou- 

-ermettre  de  vous  annoncer  en 

le  prince  de  Hohenzollem  reve- 

.'t,  Sa  Majesté  interposerait  son 

•'tirait  obstacle. 

isûlument  remisé  de  m'autoriser  à 

ire  une  semblable  déclaration.  J'ai 

-té,  mais  sans  réussir  à  modifier  les 

!e  Sa  Majesté.  Le  roi  a  terminé  notre 

I  me  disant  qu'il  ne  pouvait  ni  ne 

.idre  un  pareil  engagement,  et  qu'il 

.   cette  éventualité  comme  pour  toute 

server  la  faculté  de  consulter  les  cir- 


-  Le  comte  Benedetti  au  duc  de  Gramont 
(Télégramme). 

■ 

Ems,  13  juillet,  3  h.  45  soir. 

oi  a  reçu  la  réponse  du  prince  de  Hohen- 
ii  :  elle  est  du  prince  Antoine,  et  elle  an- 
.  à  Sa  Majesté  que  le  prince  Léopold,  son 
est  désisté  de  sa  candidature  à  la  couronne 
pagne.  Le  roi  m'autorise  à  faire  savoir  au 
vernement  de  l'empereur  qu'il  approuve  cette 
olutlon.  Le  roi  a  chargé  un  de  ses  aides  de 
ap  de  me  faire  cette  communication,  et  j'en 
produis  exactement  les  termes.  Sa  Majesté  ne 
/ayant  rien  fait  annoncer  au  sujet  des  assuran- 
ts que  nous  désirons  pour  l'avenir,  j'ai  sollicité 
one  dernière  audience  pour  lui    soumettre  de 
ifeuveau  et  développer  les  observations  que  je 
lui  ai  présentées  ce  matin.  J'ai  de  fortes  raisons 
de  supposer  que  je  n'obtiendrai  aucune  conces- 
sion à  cet  égard: 

N*  103.  —  Le  cointe  Benedetti  au  duc  de  Gramont. 


Ems,  le  13  juillet  1870. 


Monsieur  le  duc, 


J'ai  eu  l'honneur  de  télégraphier  hier  à  Votre 
Excellence  que  je  m'étais  rendu  auprès  du  roi 
pour  renouveler  mes  instances  et  presser  Sa  Ma- 
jesté de  me  mettre  en  mesure  de  vous  faire  con- 
naître ses  résolutions.  Le  roi,  comme  je  vous 
rai  mandé,  m'a  répondu  qu*il  avait  reçu  un  télé- 
gramme lui  annonçant  qUe  la  réponse  du  prince 
de  Hohenzollem  lui  avait  été  expédiée,  et  qu'elle 
lui  arriverait  ce  matin.  Il  voulait  bien  m'assurer 
en  mémo  temps  qu'il  s'empresserait,  dès  qu'elle 


lui  serait  parvenue,  de  satisfaire  mon  impatience. 
On  m'a  remis  au  milieu  de  la  nuit  dernière  votre 
télégramme  d'hier  soir  sept  heures,  par  lequel, 
en  m'annonçant  que  lo  prmce  Antoine  avait  no- 
tifié le  désistement  de  son  fils  à  l'ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris,  vous  m'invitez  à  demander 
au  roi  de  s'associer  à  cette  résolution  et  de  nous 
donner  l'assurance  qu'il  ne  permettrait  pas  au 
prince  Léopold  ^e  revenir  sur  sa  renoncia- 
tion. 

Je  n'ai  pas  perdu  un  instant,  dès  la  première 
heure,  et  bien  que  le  roi,  en  se  levant,  se  fût 
rendu  aux  sources  minérales,  pour  approcher  Sa 
Majesté  et  exécuter  vos  ordres  :  j'ai  informé  le 
roi  de  la  communication  qui  nous  a  été  faite  par 
M.  Olozaga.  J'ai  ajouté  que  le  parti  pris  par  le 
prince  ne  pouvait  avoir  aucune  valeur  pour  nous, 
s'il  n'était  approuvé  par  Sa  Majesté,  et  que  nous 
devions  en  outre  être  assurés  qu'il  ne  lui  serait 
pas  permis  de  reprendre  plus  tard  le  projet  qu'il 
venait  d'abandonner  ;  que  cette  garantie,  néces- 
saire au  rétablissement  de  la  confiance,  ne  pou- 
vait nous  être  donnée  que  par  le  roi,  et  j'ai  de- 
mandé à  Sa  Majesté  de  me  permettre  de  vous 
annoncer  que,  le  cas  échéant,  elle  interdirait  au 
prince  de  poser  de  nouveau  sa  candidature.  Se 
montrant  surpris  de  la  démarche  faite  par  le 
prince  Antoine,  dont  il  n'aurait  reçu  aucun  avis, 
et  de  celle  dont  je  m'acquittais  en  ce  moment,  le 
roi  m'a  répondu  qu'il  ne  connaissait  pas  encore 
la  détermination  du  prince  Léopold  ;  qu'il  atten- 
dait &  tout  instant  le  message  qui  devait  l'en  in- 
struire; qu'il  ne  pouvait,  par  conséquent,  me 
donner  aucun  éclaircissement,  ni  m'autoriser  à 
vous  transmettre  la  déclaration  que  je  sollicitais. 
J'ai  répliqué  que  la  renonciation  du  prince  Léo- 
pold ne  pouvait  plus  être  douteuse,  après  ce  que 
son  père  en  avait  fait  savoir  à  l'ambassadeur 
d'Espagne;  que  nous  pouvions,  au  surplus,  rai- 
sonner par  hypothèse  et  admettre  qu*elle  serait 
avant  peu  un  fait  accompli,  et  que  Sa  Majesté 
pouvait  donc  nous  donner  dès  à  présent  l'assu- 
rance qu'elle  userait  au  besoin  de  son  autorité 
pour  empocher  toute  nouvelle  tentative  faite 
en  vue  de  revenir  à  cette  première  combi- 
naison. 

a  Vous  me  demandez,  a  repris  le  roi,  un  enga- 
gement sans  terme  et  pour  tous  les  cas;  je  ne 
saurais  le  prendre.  »  Pour  justifier  cette  mai^ièro 
de  voir,  Sa  Majesté  a  soutenu  qu'elle  ne  pouvait 
aliéner  de  la  sorte  sa  liberté  de  résolution  et 
qu'elle  devait,  en  toutes  choses,  se  réserver  la  fa- 
culté de  tenir  compte  des  circonstances  dans  les 
éventualités  diverses  qui  pourront  se  produire 
ultérieurement;  qu'elle  n'avait  assurément  aucun 
dessein  caché,  et  que  cette  afilaire  lui  avait  donné 
de  trop  graves  préoccupations  pour  ne  pas  dési- 
rer qu'elle  fût  irrévocablement  écartée  ;  qu'il  lui 
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était  toutefois  impossible  d'aller  aussi  loin  que 
nous  le  demandions. 

a  —  Je  m'expliquerais  jusqu'à  un  certain  point, 
ai-je  continué  à  mon  tour^  que  le  souverain,  ou 
son  gouvernement  ne  voulussent  pas  engager  l'a- 
venir ;  mais  pour  rester  sur  le  lorrain  où  le  roi 
s'est  placé  Jui-môme,  je  m'adresse  au  chef  de  fa- 
mille, des  HohenzoUern,  et  en  cette  qualité  Votre 
Majesté  peut  assurément  accueillir,  sans  préju- 
dice d'aucune  sorte,  la  demande  que  j'ai  été 
chargé  de  lui  présenter.  » 

Je  me  suis  appliqué  à  bien  préciser  l'objet  de 
cette  démarche  et  à  établir  que  nous  avions  uni- 
quement en  vue  de  conjurer  tout  nouveau  dis- 
sentiment et  de  rendre  une  conûamce  entière  aux 
intérêts  alarmés. 

Le  roi  s'est  absolument  refusé  à  y  acquiescer, 
et  il  ne  m'a  été  que  trop  aisé  de  me  convaincre 
que  je  ne  réussirais  pas  à  modifier  les  disposi- 
tions de  Sa  Majesté,  qui  a  bientôt  mis  lin  à  notre 
entretien  sur  la  promenade  publique,  en  m'ex- 
primant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  nous  faire  ce 
qu'il  a  appelé  une  concession  nouvelle  et  inat- 
tendue. 

Je  suis  rentré  à  l'hôtel,  et  j'y  al  trouvé  votre 
télégramme  daté  de  la  nuit  dernière  à  1  heure  45. 
J'ai  pensé  que  si  le  roi  avait  été  exactement  ren- 
seigné, et  je  devais  lo  croire,  après  co  qu'il  avait 
bien  voulu  me  dire^  le  courrier  qu'il  attendait  de 
Sigmaringen  arriverait  avant  lo  milieu  de  la 
journée  et  qu'il  me  demanderait  pour  me  faire 
part,  ainsi  qu'il  me  l'avait  annoncé,  de  la  ré- 
ponse du  prince  de  HohenzoUern,  et  que  j'au- 
rais  l'occasion  do  m'expliquer  do  nouveau  avec 
Sa  Majesté. 

Le  roi  a,  on  effet,  reçu,  quelques  heures  après, 
le  message  qui  lui  a  été  expédié  ;  mais,  prévoyant 
sans  doute  mon  intention,  au  lieu  de  me  recevoir, 
il  a  chargé  un  de  ses  aides  de  camp  de  .m'ap- 
prendre  on  son  nom  que  le  prince  Léopold  avait 
retiré  sa  candidature  et  que  Sa  Majesté  me  priait 
do  vous  télégraphier  qu'elle  considérait  cette  af- 
faire comme  définitivement  terminée. 

Bn  invitant  mon  intorlocuteur  à  remercier  le 
roi  do  cette  communication,  je  lui  ai  fait  remar- 
quer que  j'avais  invariablement  sollicité  l'autori- 
sation de  vous  transmettre,  avec  lo  désistement 
dit  prince,  l'approbation  explicite  de  Sa  Majesté; 
je  liii  ai  dit,  en  outre,  que  j'avais  reçu  un  nou- 
veau télégramme  de  Votre  Excellence  qui  m'o- 
bligeait à  insister  sur  un  sujet  dont  J'avais  eu 
l'honneur  d'entretenir  le  roi  dans  la  matinée  ;  quo 
je  me  voyais  dans  la  nécessité,  avant  de  vous 
adresser  les  informations  que  Sa  Majesté  voulait 
bien  me  donner,  de  demander  &  être  fixé  sur  ces 
deux  points. 

Ayant  rendu  oompte  au  roi  du  vœu  que  je  lui 
avais  exprimé,  Taide  de  camp  est  revenu  auprès 


do  moi,  et  il  m'a  déclaré  quo  Sa  Majesté  n'avait 
aucune  difficulté  à  me  permettre  de  vous  man- 
der qu'elle  approuvait  la  renonciation  du  prince 
Léopold,  et  j'ai  libellé  en  présence  de  son  en- 
voyé le  second  paragraphe  de  la  dépêche  que  je 
vous  ai  adressée  ce  soir  à  sept  heures.  Dans  le 
mémo  télégramme,  je  vous  dis  comment  io  roi  a 
accueilli  lo  désir  que  j'avais  exprimé  d'obtenir 
une  nouvelle  audience  pour  soumettre  encore 
une  fois  et  développer,  plus  complètement  que  je 
n'ai  pu  le  faire  co  matin,  au  sujet  des  assurances 
que  nous  réclamons  pour  l'avenir,  les  considéra- 
tions qui  légitiment  notre  démarche. 

Tout  mo  porte  à  croire,  jo  ne  saurais  vous  le 
cacher,  que  le  roi  ost  fermement  décidé  à  nous 
refuser  cette  satisfaction.  Malgré  l'accueil  api»- 
remment  gracieux  qu'elle  n'a  cessé  do  faire  à  mes 
instances,  j'ai  pu  constater  que  Sa  Majesté  se  n^ 
signait  avec  autant  de  regret  que  de  i^])ugnance 
devant  notre  attitude  à  dénouer  les  difficultés 
qu'elle  a  contribué  à  faire  naître,  et  sans  nul 
doute  elle  ne  se  dissimule  pas  la  gravité  do 
l'échec  auquel  elle  s'est  personnellement  ex- 
posée. 

Dans  cette  disposition,  le  roi  considère  qu'il 
aggraverait  le  mécontentement  que  la  renoncia- 
tion du  prince  de  HohenzoUern  provoquera  en 
Allemagne  et  dont  la  responsabilité  pèsera  moins 
sur  co  candidat  que  sur  Sa  Majesté  olle-môme, 
s'il  souscrit  à  l'obligation  quo  nous  lui  deman- 
dons de  contracter. 

Je  prévois  môme  qu'A  dater  de  ce  moment  il 
me  sera  moins  facile  de  l'aborder,  et  je  no  doute  pas 
qu'il  n'ait  voulu  éviter  do  m'en  donner  l'occasion 
en  donnant  à  l'un  de  ses  officiers  le  soin  de  m'ap- 
prendre  la  résolution  du  prince  de  liohenzollem. 
Votre  Excellence  peut  élro  assurée  toutefois  que 
jo  no  négligerai  aucun  effort  pour  me  conformer 
à  vos  instructions  et  aux  ordres  do  Temporeuf  > 
et  que  j'y  mettrai  toute  l'énergio  nécessaire. 

Vous  me  permettrez  de  vous  signaler  cotte  si- 
tuation et  d'espérer  que  vous  voudrez  bien  l'ap- 
précier. J'attendrai  pour  quitter  Ems  que  vous 
m'y  invitiez,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  jo 
me  rendrai  directement  à  Paris,  si  vous  le  jugez 
opportun. 

Veuillez,  etc.    *  Signé  :  Benkdbtti. 


^-1-- 


PIECE   N°   10 
Corps  législatif.— Séance  du  12  juillet  1870(1). 

H.  la  pvéfideiit  Sobadder.  La  parole  ost  &  M.  Pi- 
card. 
H.  BrnMt  Picard.  J'ai  l'honneur  do  demander  à 

(1)  Annales  de  4870. 
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MM.  les  membres  du  Gouvernement,  que  je 
vois  au  banc  des  ministres,  si  la  Chambre  ne  re« 
cevra  pas  aujourd'hui  une  communication  qui  lui 
a  été  annoncée  et  qui  me  parait  d*autant  plus 
nécessaire,  que  des  dépêches  d'un  véritable  inté- 
rêt ont  été  sinon  publiées,  au  moins  publique- 
ment communiquées  dans  nos  salles  do  confé- 
rences. 

Je  veux  garder  la  plus  .entière  réserve  et  ne 
mériter  de  la  part  du  Gouvernement,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  aucune  espèce,  je  ne  dirai 
pas  do  reproche,  il  ne  pourrait  pas  m'en  adresser, 
mais  de  critique.  Je  ne  parlerai  pas  même  de  ces 
dépêches.  Mais  le  Gouvernement  les  connaît;  il 
sait  qu'elles  ne  sont  pas  seulement  connues  de 
lui  ;  il  doit  facilement  deviner  qu'elles  trouveront 
place  dans  les  journaux. 

Or,  si  j*ai  bien  compris  ce  qui  a  été  dit  tout 
récemment  dans  cette  enceinte,  le  Gouvernement 
avait  la  pensée  de  soumettre  immédiatement  à  la 
CSiambre  les  comq^unicatiens  essentielles  qui  lui 
arriveraient.  Je  demande  donc  si  ce  n'est  pas  le 
moment,  alors  que  le  Gouvernement  a  dit  hier 
qu'il  comprenait  l'impatience  générale,  de  nous 
mettre  au  courant  de  ce  qui  est  parvenu  entre 
ses  mains  depuis  hier.  (A  gauche  :  Très-bien! 
très-bien!) 

H.  le  préildeBt  Belmvléer.  La  parole  est  ^  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Son  Zxo.  M.  CbevanAff  de  Valdr^aw,  ministre  de 
^intérieur.  L'absence  de  mon  honorable  collègue 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  prouve  que, 
dans  ce  moment,  le  Gouvernement  ne  serait  pas 
en  mesure  do  faire  une  communication  à  la  Cham- 
bre :  dès  qu'xme  communication  pourra  être  faite, 
elle  le  sera.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Stnett  Pieard.  Je  ne  demande  pas  du  tout 
que  la  Chambre  reçoive  communication  de  ce 
que,  dans  la  séance  d'hier,  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  appelait  o  les  résultats  défini- 
tifs »,  je  n'ai  pas  cette  ambition. 

J'aurais  môme  l'ambition  contraire,  car  je  pense 
être  d'accord  avec  le  gouvernement  et,  certaine- 
ment, avec  le  sentiment  public,  en  disant  que  les 
résultats  définitifs  ne  peuvent  être  et  ne  doivent 
être  arrêtés  qu'ici.  (Mouvement.) 

Cependant,  précisément  parce  que,  avant  ^o 
les  faits  ne  soient  accomplis,  il  y  a  des  éléments 
considérables  qui  peuvent  mener  à  des  résultats 
définitifs;  que  ces  éléments  ont  été  entre  les 

« 

mains  de  beaucoup  de  membres  de  la  Chambre^ 
qu'ils  ont  été,  je  suppose,  entre  les  mains  des 
ministres  du  Gouvernement  qui  sont  ici  présents  ; 
que  s'ils  n'ont  pas  été  publiés,  ils  ont  été  com- 
muniqués à  beaucoup  de  personnes... 

■.  le  marquis  de  Plié.  Ces  communications  sont 
blâmables. 

■.  iratit  Ftoftffd.  Je  demoBde  si  messieurs  lesAi- 


nistres  présents  en  ont  connaissance  et  s'ils  pen- 
sent qu'il  y  ait  inconvénient  ù  les  soumettre  à  la 
Chambre  sans  discussion,  sans  C'Ommentaires, 
mais  comme  éléments  do  résolutions,  qui,  en  dé- 
finitive, ne  doivent  être  prises  qu'avec  l'assenti- 
ment du  pays.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

H.  flvyetrifntpayrooi.  Il  vaudrait  mieux  faire 
de  la  politique  de  tribune  que  de  ftiire  de  la  po- 
litique de  couloir! 

Un  membre  à  gauche.  Quelle  est  la  réponse  du 
Gouvernement  ? 

M.  le  présideai  Sobneider.  Nous  passons  au  cha- 
pitre IL  (Bruyante  hilarité.  —  Agitation.) 

H.  BelBOBiet.  Nous  ferions  mieux  de  passer  le 
Rhin... 

M.  Ikiyoi-M^ntpayrmix.  Avant  que  la  séance  soit 
levée,  je  tiens  à  prévenir  messieurs  les  ministres 
de  l'intention  où  je  suis,  intention  qui,  je  crois, 
est  partagée  par  plusieurs  de  nos  amis,  de  faire 
demain  tons  les  efforts  possibles  pour  contraindre 
le  cabinet  (Oh!  oh!  à  droite)  à  sortir,  relative- 
ment aux  affaires  étrangères,  d'un  silence  que  je 
considère  comme  indigne  de  l'Assemblée  et 
comme  préjudiciable  aux  intérêts  du  pays  !  (Vive 
approbation  à  gauche.  —  Rumours  à  droite.) 


PIECE  N«   11 
Dépèche  de  lor^  Graiiviile  à  lord  Lof  tus  (1), 


N'  IS6.  —  Le  comte  de  Granvilie  à  lord  Loftus,  à 

Berlin. 

Foreign-Ofilce,  le  15  juillet  1870. 
Mylord, 

Par  mon  télégramme  d'hier  (S  heures  du  soir), 
Votre  Excellence  a  appris  que  dans  un  mémo- 
randum remis  à  l'ambassadeur  de  la  Confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord,  pour  être  commu- 
niqué au  roi  de  Prusse,  le  Gouvernement  de  la 
reine  recommandait  à  la  Prusse  que,  puisque  le 
roi  avait  consenti  à  l'acceptation  du  prince  Léo- 
pold  et  avait  en  quelque  sorte  pris  part  à  l'ar- 
rangement, Sa  Majesté  pouvait,  en  toute  dignité, 
faire  connaître  au  Gouvernement  ftun^is  son 
consentement  au  retrait  de  cette  acceptation  dans 
le  cas  où  la  France  retirerait  sa  demande  d'un 
engagement  de  la  part  de  la  Prusse  pour  garan- 
tir l'avenir. 

Le  comte  de  Bemstorff  est  venu  me  voir  ce 
matin  et  m'a  informé  qu'il  avait  reçu  du  comte 
de  Bismarck  un  télégramme  qui  exprimait  son 
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regret  do  ce  quo  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
eût  fait  une  proposition  quMl  lui  serait  impossible 
de  recommander  à  l'acceptation  de  Sa  Ma- 
jesté. 

La  Prusse  avait  fait  preuve,  en  présence  d'une 
menace  publique  de  la  part  do  la  France,  d'un 
calme  et  d'une  modération  qui  foraient  de  toute 
concession  ultérieure  de  sa  part  l'équivalent  d'une 
soumission  à  la  volonté  arbitraire  de  la  France 
et  qui  serait  considérée  comme  une  humiliation 
que  le  sentiment  national  de  toute  l'AUemagna 
répudierait  certainement  comme  une  nouvelle 
insulte. 

L'opinion  publique  en  Allemagne  prouve  que, 
sous  l'influence  des  menaces  do  la  France,  toute 
l'AUemague  était  arrivée  à  la  conclusion  que  la 
guerre,  même  dans  les  circonstances  les  plus  dif- 
flciles,  serait  préférable  à  la  soumission  du  roi  à 
l'injustifiable  demande  de  la  France. 

Le  gouvernement  de  la  Prusse,  en  tant  que 
gouvernement,  n'a  rien  à  faire  quant  à.  l'accepta- 
tion de  la  candidature  du  prince  Léopold  do 
HohenzoUern  et  n'en  avait  pas  môme  eu  connais- 
sance. Il  ne  peut  donc  pas  mettre  en  balance  son 
adhésion  à  une  telle  acceptation  avec  son  adhé- 
sion à  l'acte  de  la  retirer. 

Une  demande  d'inter\'ention  de  la  part  d'un 
souverain  dans  une  affaire  d'un  caractère  pure- 
ment privé  ne  peut  pas,  daHS  l'opinion  de  Son 
Excellence,  être  l'objet  d'une  communication  pu- 
blique entre  gouvernements,  et,  comme  le  pré- 
texte primitif  à  une  telle  demande  doit  être 
trouvé  dan^  la  candidature  elle-même,  *ello  ne 
peut  plus  être  nécessaire  maintenant  que  la  can- 
didature a  été  retirée. 

J'ai,  etc.  Signé  :  Granyille. 


PIEGE  N°   12 

Discours  de  I.  Emile  OiliTier,  garde 

sceau  tl)- 


M.  le  président  Solmeider.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  (Mouvement  général  d'atten- 
tion.) 

Son  fixe.  M.  imile  OlUvier,  garde  des  sceaux^  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes.  Messieurs,  mon 
honorable  collègue  et  ami,  M.  le  duc  de  Gramont, 
étant  retenu  au  Sénat,  je  vais  avoir  l'honneur  de 
donner  connaissance  à  la  Chambre  de  l'exposé 
qui  a  été  délibéré  par  le  conseil  des  ministres. 
(Profond  silence.) 

Messieurs,  la  manière  dont  vous  avez  accueilli 
notre  déclaration  du  6  juillet  nous  ayant  donné 


(1)  Annales  de  4970.  -^  Séance  du  15  juillet. 


la  certitude  que  vous  approuviez  notre  politique 
et  que  nous  pouvions  compter  sur,  votre  appui, 
nous  avons  aussitôt  commencé  des  négociations 
avec  les  puissances  étrangères  pour  obtenir  leurs 
bons  oflices  ;  avec  la  Prusse,  afin  qu'elle  reconnût 
la  légitimité  de  nos  griefs. 

Ûans  cos  négociations,  nous  n'avons  rien  de- 
mandé à  l'Espagne,  dont  nous  ne  voulons  ni 
éveiller  les  susceptibilités  ni  froisser  l'indépen- 
dance ;  nous  n'avons  pas  agi  auprès  du  prince  de 
HohenzoUern,  que  nous  considérons  comme  'cou- 
vert par  le  roi  ;  nous  avons  également  refusé  de 
mêler  à  notre  discussion  aucune  récrimination 
ou  de  la  faire  sortir  de  l'objet  même  dans  lequel 
nous  l'avions  renfermée  dès  lo  début. 

La  plupart  des  puissances  étrangères  ont  été 
pleines  d'empressement  à  nous  répondre,  et  elles 
ont,  avec  plus  ou  moins  de  chaleur,  admis  la  Jus- 
tice de  notre  réclamation. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  prussien 
nous  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir,  en  pré- 
tendant qu'il  ignorait  l'affaire  et  que  le  cabinet 
de  Berlin  y  était  resté  étranger.  (Rumeurs  sur 
divers  bancs...  Silence  I  silence  !) 

Nous  avons  dû  alors  nous  adresser  au  roi  lui- 
même,  et  nous  avons  donné  à  notre  ambassadeur 
l'ordre  de  se  rendre  &  Ems,  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté. Tout  en  reconnaissant  qu'il  i^ait  autorisé 
le  prince  de  HohenzoUern  à  accepter  la  candida- 
ture qui  lui  avait  été  offerte,  le  roi  de  Prusse  a 
soutenu  qu'il  était  resté  étranger  aux  négocia- 
tions poursuivies  entre  le  gouvernement  espagnol 
"et  le  prince  de  HohenzoUern;  qu'il  n'y  était  in- 
tervenu que  comme  chef  de  famille  et  nullement 
comme  souverain,  et  qu'il  n'avait  ni  réuni  ni  con- 
sulté le  conseil  <ie  ses  ministres.  Sa  Majesté  a 
reconnu  cependant  qu'elle  avait  informé  le  comte 
de  Bismarck  de  ces  divers  incidents. 

Nous  ne  pouvions  considérer  ces  réponses 
comme  satisfaisantes  :  nous  n'avons  pu  admettre 
cette  distinction  subtile  entre  le  souverain  et  le 
chef  de  famille,  et  nous  avons  insisté  pour  que 
le  roi  conseillât  et  imposât  au  besoin  au  prince 
Léopold  une  renonciation  à  sa  candidature. 

Pendant  que  nous  discutions  avec  la  Prusse,  le 
désistement  du  prince  Léopold  nous  vint  du  côté 
d'où  nous  ne  l'attendions  pas  et  nous  fut  remis 
le  12  juiUet  par  l'ambassadeur  d'Espagne. 

Le  roi  ayant  voulu  y  rester  étranger,  nous  lui 
demandâmes  de  s'y  associer  et  de  déclarer  que  si, 
par  un  de  ces  revirements  toujours  possibles  dans 
un  pays  sortant  d'une  révolution,  la  couronne 
était  de  nouveau  offerte  par  l'Espagne  au  prince 
Léopold,  il  ne  l'autoriserait  plus  &  l'accepter,  afin 
que  le  débat  pût  être  considéré  comme  définiti- 
vement clos. 

Notre  demande  était  modérée  ;  les  termes  dan  s 
lesquels  nous  l'exprimions  ne  l'étaient  pas  moins. 
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a  l)ites  bien  au  roi,  écrivions-nous  au  comte  Be- 
nedetti,  le  12  juillet,  à  minuit,  que  nous  n'avons 
aucune  arrière-pensée,  que  nous  ne  cherchons 
pas  un  prétexte  de  guerre,  et  que  nous  ne  de- 
mandons qu'à  résoudre  honorablement  une  dilli- 
culte  que  nous  p*avons  pas  créée  nous-mêmes.  » 

Le  roi  consentit  à  approuver  la  renonciation 
du  prince  Léopold,mais  il  refusa  de  déclarer  qu'il 
n'autoriserait  plus  à  l'avenir  le  renouvellement 
de  cette  candidature. 

a  J'ai  demandé  au  roi,  nous  écrivait  M.  Bene- 
detti,  le  13*  juillet,  à  minuit,  de  vouloir  bien  me 
permettre  de  vous  annoncer  en  son  nom  que  si 
le  prince  de  HohenzoUern  revenait  à  son  projet, 
Sa  Ma]esté  interposerait  son  autorité  et  y  met- 
trait obstacle. 

tt  Le  roi  a  absolument  refusé  de  m'autoriser  à 
vous  transmettre  une  semblable  déclaration.  J'ai 
vivement  insisté,  mais  sans  réussir  à  modifier  les 
dispositions  do  Sa  Majesté.  Le  roi  a  terminé  no- 
tre entretien  en  me  disant  qu'il  ne  pouvait  ni  ne 
voulait  prendre  un  pareil  engagement,  et  qu'il 
devait,  pour  cette  éventualité  comme  pour  toute 
autre,  se  réserver  la  faculté  de  consulter  les  cir- 
constances. » 

Quoique  ce  refus  nous  parût  injustifiable,  no- 
tre désir  de  conserver  à  l'Europe  les  bienfaits  de 
la  4)aix  était  tel,  que  nous  ne  rompions  pas  nos 
négociations  et  que,  malgré  notre  impatience  lé- 
gitime, craignant  qu'une  discussion  ne  les  entra- 
vât, nous  vous  avoiis  demandé  d'ajourner  nos 
explications. 

Aussi  notre  surprise  a-t-elle  été  profonde,  lors- 
que hier  nous  avons  appris  que  le  roi  de  Prusse 
avait  notifié  par  un  aide  de  camp,  à  notre  am- 
bassadeur, qu'il  ne  le  recevrait  plus  et  que,  pour 
donner  à  ce  refus  un  caractère  non  équivoque, 
son  gouvernement  l'avait  communiqué  officielle- 
ment aux  cabinets  d'Europe.  (Mouvement.)  Nous 
apprenions  en  même  temps  que  M.  le  baron  de 
Werther  avait  reçu  l'ordre  de  prendre  un  congé 
et  que  des  armements  s'opéraient  en  Prusse.  * 

Dans  ces  circonstances,  tenter  davantage  pour 
la  conciliation  eût  été  un  oubli  de  dignité  et  une 
imprudence;  nous  n'avons  rien  négligé  pour  évi- 
ter une  guerre  ;  nous  allons  nous  préparer  à  sou- 
tenir celle  qu'on  nous  offre  en  laissant  à  chacun 
la  part  de  respon.««abilitô  qui  lui  revient.  (Très- 
bien!  Bravo!  bravo!  —  Applaudissements  répé- 
tés. —  Vive  l'empereur I  —  Vive  la  France!) 

Dès  hier,  nous  avons  rappelé  nos  réserves,  et, 
avec  votre  concours,  nous  allons  prendre  immé- 
dlatemoQt  les  mesures  nécessaires  pour  sauve- 
garder les  intérêts,  la  sécurilé  et  l'honneur  delà 
France.  (Nouveaux  bravos  et  applaudissements 
prolongés.) 

A  raison  des  circonstances  politiques,  Padmi- 
nlatralion  de  la  guerre  devant  être  en  mesure  de 
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faire  face  à^  toute  éventualité,  nous  demandons 
un  crédit  de  50  millions  et  nous  réclamons  l'ur- 
gence. (Très  bien!  très-bien!  —  Aux  voix!  aux 
voixl  —  Agitation.) 

M.  le  président  Schneider.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

H.  Ernest  Pieard.  Je  demande  la  parole.  (L'agita- 
tion continue.  —  M.  Picard  se  rassied.) 

M.  le  président  Schneider?  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

•  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  voter  l'urgenae 
veuillent  bien  s*e  lever.  (Toute  la  Chambre,  à  l'ex- 
ception d'un  certain  nombre  de  membres  de  la 
gauche,  se  lève.) 

(Un  grand  nombre  de  membres  au  centre  et  à. 
droite  s'adressant  à  la  gaucho  :  Levez-vous  donc  I 
levez-vous  donc  !  —  Protestations  à  gauche.  —  De 
vives  interpellations  s'érhangent  entre  les  mem- 
bres siégeant  aux  extrémités  de  TAssembléc.) 

M.  Giranlt.  Nous  serons  les  premiers  ù  nous  le- 
ver pour  une  guerre  nationale,  défendant  ta  pa- 
trie; nous  ne  voulons  pas  nous  lever  pour  une 
guerre  dynastique  et  agressive.  (Bruits  et  ru- 
meurs.) 

X.  Thiers  se  lève  pour  parler. 

M.  le  président  Schneider.  Que  ceux  qui  sont  d'un 
avis  contraire... 

■.  Thiers.  Je  dcmamlo  la  parole. 

M.  Dngné  de  la  Fanconnerie.  Je  demande  qu'on 
fasse  la  contre-épreuve  d'abord.  (Oui!  oui!) 

M.  le  président  Schneider.  Monsieur  Thiers,  vous 
aurez  la  parole  après. 

Que  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire...  (Nou- 
velles interruptions  à  gauche.  Plusieuris  mem- 
bres demandent  la  parole.) 

H.  le  président  Schneider.  Vous  aurez  la  parole 
après  ;  on  ne  parle  pas  entre  deux  épreuves. 

M.  Jules  Simon.  On  nous  a  insultés  entre  deux 
épreuves.  (Oui  !  oui  !  à  gauche.) 

M.  le  président  Schneider.  Permettez...  je  répète 
qu'on  ne  parle  pas  entre  deux  épreuves. 

M.  Qlals-Bizoin  et  d'autres  membres  à  gauche  : 
On  nous  a  injuriés.  (Bruit.) 

H.  le  président  Schneider.  Je  fais  la  contre- 
épreuve. 

Que  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  veuillent 
bien  se  lever.  (Une  partie  de  la  gauche  se  lève. 
—  Vives  protestations  au  centre  et  à  droite.  --  De 
nouvelles  ihterpcllalions  sont  a.dressées  par  des 
membres  de  la  majorité  aux  membres  do  la 
gaucho  qui  sont  debout.) 

H.  Dngué  de  la  Fauconnerie.  Ils  sont  seize. 

H.  le  président  Schneider.  L'urgence  est  déclarée 
(Mouvement  prolongé.^ ^^aintcnant  je  demande  à 
la  Chambre  de  s'inspirer,  dans  la  discussion,  de 
la  gravité  des  circonstances  au  milieu  desquelles 
nous  nous  trouvons.  (Très-bien  !)  Je  ne  connais 
pas,  quant  à  moi,  do  meilleur  moyen  de  montrer 
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sa  force,  son  caractère,  de  montrer  la  puissance 
du  pays  que  de  conser\'er  le  calme  dans  d^  con- 
jonctures comme  celles  où  nous  sommes.  (Marques 
nombreuses  d'assentimetat) 

La  parole  est  à  M.  Thiers.  (Mouvements  di-* 
vers.) 

K.  Thieri  se  lève  pour  parler.  Voix  nombreuses  : 
Â  la  tribune  !  à  la  tribune  ! 

K.  !•  président  Solmdder.  Que  la  Chambre  me 
permette  de  lui  demander  de  nouveau  de  se  main- 
tenir, par  sa  modération,  à  la  hauteur  de  la  si- 
tuation présente.  (Mouvements  divers.)  Que  cha- 
cun de  nous  se  rappelle  que  le  Corps  législatif 
représente  la  France,  et  que  notre  pays  est  assez 
fort  pour  envisager  les  conditions  actuelles  sans 
agitation,  sans  émotion  et  avec  le  calme  de  la 
force.  (Nouvelles  et  nombreuses  marques  d*ap- 
probation.) 

M.  Bniest  Pleard.  Il  faut  délibérer  avant  de  se 
prononcer. 

M.  U  président  Belméider.  La  parole  est  à 
M.  Thiers. 

Plusieurs  viembres,  A  la  tribune!  à  la  tri- 
bune! 

K.  Thiers,  àe  sa  place.  Je  remercie  M.  le  prési- 
dent d'avoir  rappelé  à  la  Chambre  la  gravité  des 
circonstances  et  le  calme  qu'elles  exigent. 

Quant  à  moi,  devant  la  manifestation  qui  vient 
d*être  faite,  je  veux  dire  pourquoi  je  ne  me  suis 
pas  levé  avec  la  majorité  de  la  Chambre.  (Ru- 
meurs, interruptions  diverses.) 

Je  crois  aimer  mon  pays...  (Rumeurs  sur  quel- 
ques bancs.— Laissez  parler!) 

M.  le  président  Schneider.  Permettez-moi  de  vous 
le  dire  encore,  messieurs,  nous  sommes  dans  une 
do  ces  circonstances  où  l'on  doit  souhaiter  que 
le  pays  soit  unanime  ;  on  nous  regarde  aujour- 
d'hui de  l'autre  côté  de  la  frontière,  et  ce  n'est 
pas  le  moment  d'avoir  entre  nous  des  dissidences 
de  détail.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Écoutez  !) 

M.  Thiers.  S'il  y  a  eu  un  jour,  une  heure  où  l'on 
puisse  dire,  sans  exagération,  que  l'histoire  nous 
regarde,  c'est  cette  heure  et  cette  journée,  et  il 
me  semble  que  tout  le  monde  devrait  y  penser 
sérieusement. 

Quand  la  guerre  sera  déclarée,  il  n'y  aura  per- 
sonne de  plus  zélé,  de  plus  empressé  que  moi  à 
donner  au  Gouvernement  les  moyens  dont  il  aura 
besoin  pour  la  rendre  victorieuse.  (Très -bien! 
très-bien  !  à  gauche.> 

Ce  n'est  donc  pas  assaut  de  patriotisme  que 
nous  faisons  ici. 

Je  soutiens  que  mon  patriotisme  est,  non  pas 
supérieur,  mais  égal  à  cehil  de  tous  ceux  qui  sont 
ici.  (Approbation  à  gauche.) 

De  quoi  s'agit-il î  Do  donner  ou  de  refuser  au 
Gouvernement  les  moyens  qu'il  demande?  Non, 
Je  proteste  contre  cette  pensée. 


De  quoi  s'agit-il?  D'une  déclaration  de  guerre 
faite  &  cette  tribune  par  le  ministère,  et  je  m'ex- 
prime constitutionnellement,  on  je  reconnaîtra. 
Eh  bien  !  est-ce  ati  ministère,  à  lui  seul,  de  dé- 
clarer la  guerre?  Ne  devons-nous  pas,  nous  aussi, 
avoir  la  parole?  Et,  avant  de  la  prendre,  ne  nous 
faut-il  pas  un  instant  de  réflexion  ?...  (Interrup* 
tions  à  droite.) 

H.  Jules  Favre.  Avant  de  mettre  l'Europe  en  feu, 
on  ne  réfléchit  pas,  nous  l'avons  bien  vu.  (Exchi- 
mations.) 

M.  Thiers.  Je  vous  ai  dit  que  l'histoire  nous  re- 
gardait; j'ajoute  que  la  France  aussi  et  le  monde 
nous  regardent.  On  ne  peut  pas  exagérer  la  gra- 
vité des  circonstances.  Sachez  que  de  la  décision 
que  vous  allez  émettre  peut  résulter  la  mort  de 
milliers  d'hommes!  (Exclamations  au  centre  et  à 
droite.  —  Très-bien  !  à  gauche.  —  Le  bruit  couvre 
la  voix  de  l'orateur.) 

H.  Branler  de  Cassagnac.  Nous  le  savons  bien, 
nous  y  avons  nos  enfants.  (Mouvements  divers.) 

M.  de  TUlaneonrt.  N'interrompez  pas!  vous  ré- 
pondrez. 

K.  Thiers.  Et  si  Je  vous  demande  un  instant  de 
réflexion,  c'est  qu'en  ce  moment  un  souvenir  as- 
siège mon  esprit!...  Avant  de  prendre  une  réso- 
lution aussi  grave,  une  résolution  de  laquelle  dé- 
pendra, je  le  répète,  le  sort  du  pays  et  de  l'Europe, 
messieurs,  rappelez- vous  le  6  mai  1866.  Vous 
m'avez  refusé  la  parole,  alors  que  je  vous  signa- 
lais les  dangers  qui  so  préparaient.  (Approbation 
à  gauche  ;  exclamations  à  droite.) 

Quand  Je  vous  montrais  ce  qui  se  préparait, 
vous  m'avez  écouté  un  jour  :  le  lendemain,  au 
jour  décisif,  vous  avez  refusé  de  m'écouter.  Il  me 
semble  que  ce  souvenir  seul,  ce  souvenir  devrait 
vous  arrêter  un  moment  et  vous  Inspirer  le  désir 
de  m'écouter  Une  minute  sans  m'interrompre. 
(Très-bien  !  à  gauche.  —  Parlez  !) 

Laissez-moi  vous  dire  une  chose  ;  vous  allez 
vous  récrier,  mais  je  suis  fort  décidé  à  écouter 
vos  murmures  et,  s'il  le  faut,  à  les  braver.  (Oui' 
—  Très-bien  !  à  gauche.) 

Vous  êtes  comme  vous  étiez  en  1866. 

A  gauche.  Oui!  oui!  C'est  celai 

M.  Thiers.  Eh  bien  !  vous  ne  m'avez  pas  écouté 
alors,  et  rappelez -vous  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la 
France  !  (Rumeurs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Pire.  Tâchez  dô  ne  pas  être 
comme  vous  avez  été  en  1848. 
'  M.  le  oomte  de  La  Tour.  En  1866,  vous  demandiez 
seulement  la  neutralité,  monsieur  Thiers;  vous 
ne  demandiez  pas  autre  chose. 

■.  Thiers.  Cela  est  inexact...  Mais  aujourd'hui, 
la  demande  principale  qu'on  adressait  à  la  Prusse, 
celle  qui  devait  être  la  principale  et  que  le  mi- 
nistère nous  a  assuré  être  la  seule,  cette  demande 
a  reçu  une  réponse  favorable.  (Dénégations  sur 
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un  grand  nombre  de  bancs.)  Vous  ne  me  lasse- 
rez pas! 
A  gauche.  Très -bien  !  très-bien  ! 
■.   TMeri.   J'ai   le   sentiment   que  je   repré- 
sente ici... 
M.  Horace  de  Cholseal.  L'indépendance  !    . 
X.  Thiers.  Non  pas  les  emportements  du  pays, 
mais  ses  intérêts  réfléchis. 
Plusieurs  voix.  On  vous  écoute. 
M.  le  comte  de  Kératry.  Je  demande  la  parole. 
M.  Thiers.  J'ai  la  certitude,  la  conscience  au  fond 
de  moi-môme  de  remplir  un  devoir  difficile,  celui 
de  résister  à  des  passions  patriotiques,  si  l'on 
veut,  mais  imprudentes.  (Allons  donc  !) 
A  gauche.  Oui!  oui!  —  Très-bien!  très-bien! 
H.  Tbierf.   Soyez  convaincus  que  quand  on  a 
vécu  quarante  ans...  (Interruptions)  au  milieu  des 
agitations  et  des  vicissitudes  politiques,  et  qu'on 
remplit  son  devoir,  et  qu'on  a  la  certitude  de  le 
remplir,  rien  ne  peut  vous  ébranler,  rien,  pas 
mémo  les  outrages. 

H.  le  présideat  Sclineider.  J'ai-  demandé  tout  à 
l'heure  à  la  majorité,  à  la  fois,  le  calme  et  le  si- 
lence, de  façon  à  ce  qu'on  entende.  Je  demande 
instamment  que  de  ce  côté  (à  gauche),  on  n'inter- 
rompe pas  l'orateur. 
.  A  gauche.  On  applaudit,  on  n'interrompt  pas. 

M.  Eugène  Pelletan,  vivement, .  Nous  n'interrom- 
pons pas,  monsieur  le  président;  nous  protestons 
contre  les  interruptions  de  la  majorité. 

M.  le  président  Sclineider.  Vos  applaudissements 
empêchent  l'orateur  d'être  entendu. 

M.  GlaiB-Bisoin.  Nous  répondons  aux  murmures 
et  aux  interruptions  de  là-bas. 

H.  le  président  Schneider.  Je  demande  encore  une 
fois  le  plus  complet  silence,  pour  que  notre  dis- 
cussion conserve  sa  dignité.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

H.  Thiers.  Il  me  semble  que,  sur  un  sujet  si 
grave,  n'y  eût-il  qu'un  seul  indiyidu,  le  dernier 
dans  le  pays,  s'il  avait  un  doute,  vous  devriez 
l'écouter;  oui,  n'y  en  eût-il  qu'un,  mais  je  ne  suis 
pas  seul! 

Voix  à  gauche.  Non!  non!  nous  sommes  avec 
vous. 
A  droite.  Combien? 

H.  Horace  de  Choisenl.  Si  les  élections  avaient 
été  libres,  nous  serions  plus  nombreux.  (Excla- 
mations.) 

X.  le  marquis  de  Pire.  Happe  lez- vous  donc,  mon- 
sieur Thiers,  la  noblesse  énergique  avec  laquelle 
vous  avez  flétri  les  défections  législatives  de  1815 
et  ne  les  imitez  pas  ! 

H.  le  président  Schneider.  Monsieur  de  Pire, 
veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Thiers.  Je  serais  seul...  (Interruptions.)  je 
serais  seul,  que  pour  la  gravité  du  sujet  vous  de- 
vriez m'entendre.  (Parlez  !  parlez  !) 


M.  Coiwrat.  Nous  n'entendons  pas  !  Que  l'ora- 
teur veuille  bien  monter  à  la  tribune!  (Oui! 
oui!) 

X.  Thiers.  Eh  bien,  messieurs,  est-il  vrai,  oui  ou 
non,  que  sur  le  fond,  c'est-à-dire  sur  la  candi- 
dature du  prince  de  HohenzoUern,  votre  récla- 
mation a  été  écoutée,  et  qu'il  y  a  été  fait  droit  ? 
Est-il  vrai  que  vous  rompez  sur  une  question  de 
responsabilité?  (Mouvement.) 

Eh  bien,  messieurs,   voulez-vous  qu'on  dise, 
voulez-vous  que  l'Europe  tout  entière  dise  que  le 
fond  était  accorde,  et  que  pour  une  question  de 
forme,  vous  vous  êtes  décidés  à  verser  des  tor- 
rents de  sang?  (Réclamations  bruyantes  à  droite 
et  au  centre.  Approbation  à  gauche.) 
H.  le  marquis  de  Pire.  C'est  tout  le  contraire! 
X.  Thiers.  Prenez-en  la  responsabilité!!! 
K.  le  marquis  de  Pire.  Oui  !  oui  ! 
K.  Qlais-BiBoin.  Non  ! 

X.  le  président  Schneider.  Monsieur  de  Pire,  ces- 
sez, je  vous  prie,  n'interrompez  pas  avec  cette 
animation.  (Très-bien  !) 

X.  Thiers.  Ici,  messieurs,  chacun  de  nous  doit 
prendre  la  responsabilité  qu'il  croit  pouvoir  por- 
ter. 
A  droite.  Oui  !  oui  !  tout  entière. 
H.  Tbiert.  Quant  à  moi,  soucieux  de  ma  mé- 
moire. . . 
H.  Birotteau.  Nous  aussi! 
K.  Thiers.  ...  je  ne  voudrais  pas  qu'on  puisse 
dire  (Interruption.)  que  j'ai  pris  la  responsabilité 
d'une  guerre  fondée  sur  de  tels  motifs  !  Le  fond 
était  accordé,  et  c'est  pour  un  détail  de  forme 
que  vous  rompez!  (Non!  non!  si!  si!)  Vous  me 
répondrez. 

Je  demande  donc  à  la  face  du  pays  (|u*on  nous 
donne  connaissance  des  dépêches  d'après  les- 
quelles on  a  pris  la  résolution  qui  vient  de  nous 
être  annoncée  ;  car  il  ne  faut  pas  nous  le  dissi- 
muler, c'est  une  déclaration  de  guerre!  (Gertai 
nement  !  —  Mouvement  prolongé.) 
K.  Branler  de  Cassagnao.  Je  le  crois  bien  l 
K.  Thiers.  Messieurs,  je  connais  '  ce   dont  les 
hommes  sont  capables  sous  l'empire  de  vives 
émotions.  Pour  moi,  si  j'avais  eu  l'honneur  de 
diriger,   dans  cette    circonstance   douloureuse, 
mais  grande,  j'aurais  voulu  ménager  à  mon  pays 
quelques  instants  de  réflexion  avant  de  prendre 
pour  lui  une  résolution  aussi  grave. 

K.  Birotteau.  Quand  on  est  insulté,  on  n'a  pas 
besoin  de  réfléchir.  (Très-bien  !) 

K.  Thiers.  Quant  à  moi,  laissez-moi  vous  dire 
en  deux  mots,  pour  vous  expliquer  et  ma  con- 
duite et  mon  langage,  laissez-moi  vous  dire  que 
je  regarde  cette  guerre  comme  souverainement 
imprudente.  Cette  déclaration  vous  blesse,  mais 
j'ai  bien  le  droit  d'avoir  une  opinion  sur  une 
question  pareille.  J'aime  mon  pays,  j'ai  été  affecté 
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plus'  douloureusement  que  personne  des  événe- 
ments de  1866,  plus  que  personne  j'en  désire  la 
réparation  ;  dans  ma  piflfondo  conviction,  et  si 
j'ose  lo  dire  dans  mon  expérience,  l'occiision  est 
mal  choisie.  (Interruptions.) 

Quelques  membres  à  gauche.  Très-bien  ! 

H.  Thiys.  Plus  que  personne,  je  lo  répète,  je 
désire  la  réparation  des  événements  de  1866, 
mais  je  trouve  l'occasion  délestablement  choisie. 
(Réclamations.) 

Quelques  membres  à  gauche.  Oui. 

H.  TMcrs.  Sans  aucun  doute,  la  Prusse  s'était 
mise  gravement  dans  son  tort,  très-gravement. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  elle  nous  disait 
qu'elle  nr^  s'occupait  que  des  affaires  de  l'Alle- 
magne, de  la  destinée  de  la  patrie  allomaude,  ot 
nous  l'avons  trouvée  tout  à  coup  sur  les  Pyré- 
nées, préparant  une  candidature  que  la  Franco 
devait  ou  pouvait  regarder  comme  une  offense  à 
sa  dignité  et  une  entreprise  contre  ses  intérêts. 
(Très-bien  !  très-bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Vous  vous  ("^tes  adressés  à  l'Europe,  et  l'Europe, 
avec  un  empressement  qui  l'honore  elle-même,  a 
voulu  qu'il  vous  fût  fait  droit  sur  le  point  essen- 
tiel; sur  ce  point,  en  effet,  vous  avez  eu  satislac- 
tion;  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern  a 
été  retirée. 

Au  centre  et  à  droite.  Mais  non  !  mais  non  ! 

A  gauche.  Très-bien  !  Parlez! 

H.  Thiers.  Vous  avez  exprimé  votre  opinion, 
laissez-moi  dire  la  mienne  en  quelques  mots. 

Cette  urgence  de  laquelle  vous  êtes  i)ressés 
d'user,  elle  est  à  vous,  elle  est  vot^nî,  vous  allez 
en  jouir,  vous  allez  avoir  la  faculté  de  vous  livrer 
à  toute  l'ardeur  do  vos  sentiments  :  laissez-m(ji 
vous  exprimer  les  miens,  tout  douloureux  qu'ils 
sont,  et  si  vous  ne  comprenez  pas  que,  dans  ce 
moment,  je  remplis  un  devoir,  et  le  plus  pénible 
de  ma  vie,  je  vous  plains.  (Très-bien!  très-bien! 
à  gauche.  Béclamations  au  centre  et  à  droite) 

Oui!  quant  à  moi,  je  suis  tranquille  pour  ma 
mémoire,  je  suis  sûr  de  ce  qui  lui  est  réservé 
pour  l'acte  auquel  je  me  livre  en  ce  moment  ; 
mais  pour  vous,  j^e  suis  certain  qu'il  y  aura  des 
jours  où  vous  regretterez  votre  précipitation. 
(Allons  donc!  allons  donc!) 

A  gauche.  Très-bien!  très-bien! 

H.  Thiers.  Eh  bien  !  quant  à  moi . . . 

X.  le  idarqnls  de  Pire,  avec  violence.  Vous  êtes  la 
trompette  anti-patriotique  du  désastre!  (N'in- 
terrompez pas!)  Allez  à  Goblentz!  (Plusieurs 
membres  qui  entourent  M.  de  Pire'  le  font  ras- 
seoir.) 

H.  Thieis.  Offensez-moi...  insultez-moi...  je 
suis  prêt  à  tout  subir  pour  défendre  le  sang  de 
mes  concitoyens,  que  vous  êtes  prêts  à  verser 
si  imprudemment! 

K.  le  i^arde  des  soeanz  Non  1  non  ! 


H.  le  marquis  de  Pire.  Je  ne  parle  pas  à  votre 
personne,  je  parle  h  vos  principes. 

M.  le  président  Solmeider.  Monsieur  de  Pire,  les 
manifestations  de  vos  collègues  dispensent  le 
président  de  vous  inviter  au  silence. 

H.  Thiers.  Je  souffre,  croyez-le,  d'avoir  à  parler 
ainsi. 

H.  le  marqnis  de  Pire.  C'est  nous  qui  souffrons 
de  vous  entendre.  (Exclamations  diverses.) 

H.  Thiers.  Dans  ma  conviction,  je  vous  le  ré- 
pète e:i  deux  mots,  car,  si  je  voulais  vous  le  dé- 
montrer, vous  ne  m'écouteriez  pas,  vous  choisis- 
sez mal  l'occasion  de  la  réparation  que  vous 
désirez,  et  que  je  désire  comme  vous. 

M.  Gambetta.  Très-bien  ! 

H.  Thiers.  Plein  de  ce  sentiment,  •  lorsque  je 
vois  que,  cédant  à  vos  passions,  vous  ne  voulez 
pas  prendre  un  instant  de  réllexion,  que  vous  ne 
voulez  pas  demander  la  connaissance  des  dépê- 
ches sur  lesquelles  votre  jugement  pourrait  s'ap- 
puyer, je  dis,  messieurs,  permettez-moi  celte 
expression,  que  vous  no  remplissez  pas  dans 
toute  leur  étendue  les  devoirs  qui  vous  sont  im- 
posés. 

H.  le  baron  Jérôme  David.  Gardez  vos  levons, 
nous  les  récusons. 

X.  Thters.  Dites  ce  que  vous  voudrez,  mais  il 
est  bien  imprudent  à  vous  de  loisser  soupçon- 
ner au  pays  que  c'est  une  résolution  de  parti  que 
vous*  prenez  aujourd'hui.  (Vives  et  nombreuses 
réclamations.)  Je  suis  prêt  à  voter  au  Gouverne- 
ment tous  les  moyens  nécessaires  (juand  la  guerre 
sera  déflnitivement  déclarée;  mais  je  désire  con- 
naître les  dépêches  sur  lesquelles  on  fomle  celte 
déclaration  de  guerre.  La  Chambre  fera  ce  qu'elle 
voudra;  je  m'attends  à  ce  qu'elle  va  faire,  mais 
je  décline,  quant  à  moi,  la  responsabilité  d'une 
guerre  aussi  peu  justifiée.  (Vive  approbation  et 
applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  Schneider.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

S.  Exo.  M.  Emilo  Ollivier,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes.  Messieurs,  plus  un  courant  d'opinion 
est  unanime  et  violent,  plus  il  y  a  de  grandeur 
d'âme,  quand  on  le  croit  er/oné,  à  se  mettre  ou 
sa  présence  et  à  tenter  de  l'arrêter  en  disant  ce 
qu'on  croit  la  vérité  !  (Assentiment.) 

Aussi  après  avoir  écouté  respectueusement 
l'honorable  M.  Thiers,  selon  mon  habitude,  .n'au- 
rais-je  pas  demandé  la  parole  pour  lui  répondre, 
si  dans  son  discours  il  n'y  avait  des  apprécia- 
tions que  je  ne  puis  accepter.  Nous  aussi,  mes- 
sieurs, nous  avons  le  sentiment  de  «otre  devoir  ; 
nous  aussi,  nous  savons  que  cette  journée  est 
grave  et  que  ceux  qui  ont  contribué,  dans  une 
mesure  quelconque,  à  la  décision  qui  va  être 
adoptée,  contractent  devant  leur  pays  et -devant 
l'histoire,  une  grave  responsabilité. 
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K.  Smmanael  Arago.  Je  demando  la  parole.  (Ex- 
clamations.)    *  *  * 

M.  le  garde  dei  sceaux.  Nous  aussi,  pondant  les 
huit  heures  de  délibération  que  nous  avons  eues 
hier,  nous  avons  conslamment  pensô  à  ce  qu'il  y 
avait  d'amer,  de  douloureux  à  donner,  dans  notre 
siècle,  dans  notre  temps,  le  signal  d'une  ren- 
contre sanglante  entre  deux  grands  Etats  civili- 
sés. 

Nous  aussi,  nous  déclarons  coupables  ceux 
qur,  obéissant  à  des  passions  de  parti  ou  à  des 
mouvements  irréfléchis,  engagent  leur  pays  dans 
des  aventures. 

Nous  aussi,  nous  croyons  que  les  guerres  inu- 
tiles sont  des  guerres  criminelles,  et  si,  TAme 
désolée,  nous  nous  décidons  à  cette  guerre,  à 
laquelle  la  Prusse  nous  appelle,  c'est  qu'il  n'en 
fut  jamais  de  plus  nécessaire.  (Vives  et  nom- 
breuses marques  d'approbation.) 

M.  Jules  Favre.  Je  demande  la  parole. 

M.  Qlais-Bizoin  Elle  n'est  ]1as  nécessaire.  (Lais- 
sez donc  parler  !) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Nous  le  déclarons  ici  so- 
lennellement :  aucun  des  membres  du  ministère 
n'a  cherché  une  occasion  dé  faire  la  guerre. 

Nous  n'avons  pas  délibéré  pour  savoir  si  le 
moment  était  opportun  ou  inopportun  pour  as- 
saillir la  Prusse;  nous  ne  voulions  as.saillir  ni 
l'Allemagne  ni  la  Prusse,  nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  d'un  affront  que  nous  ne 
pouvions  pas  supporter  :  en  présence  d'une  me- 
nace qui,  si  nous  l'avions  laissée  se  réaliser,  nous 
eût  fait  descendre  au  dernier  rang  des  Etats. 
(Très-bien!  très-bien!  c'est  vrai!)  nous  avons  re- 
levé l'affront  et  nous  avons  pris  nos  précautions 
contre  la  menace.  (Trô3-bien!  très-bien!  Bravos 
et  applaudissements.} 

Dans  la  négociation,  nous  avons  été  au  début 
décisifs  et  rapides,  parce  que  si  nous  avions 
perdu  une  minute,  nous  nous  fussions  trouvés  en 
présence  d'un  fait  accompli,  et  qu'étant  obligés 
de  faire  la  guerre,  nous  eussions  eu  à  nos  ])ieds 
le  boulet  qu'on  voulait  y  mettre  :  l'Espagne  prus- 
sienne. 

Ce  premier  moment  passif,  nous  avons  été  mo- 
dérés, patients,  conciliants,  équitables.  Si  on 
nous  avait  accordé  une  satisfaction  réelle,  nous 
eussions  accueilli  cette  satisfaction  avec  joie; 
mais  cette  satisfaction  nous  a  été  refusée. 

Le  roi  de  Prusse,  il  faut  que  l'histoire  ne 
Toublie  pas,  a  constamment  refusé  d'intervenir 
pour  amener  ou  faciliter  la  renonciation  du  prince 
de  Hohenzollern. 

Quand  elle  a  été  obtenue,  il  a  affecté  de  s'y 
considérer  comme  étranger;  et  quand,  enfin, 
voulant  obtenir  des  assurances  pour  l'avenir, 
nous  lui  avons  dit  dans  les  formes  les  plus  res- 
pectueuses I 


tt  Déclarez-nous  que  cette  renonciation  est  dé- 
finitive. »  Comment  s'est  conduit  le  roi  de 
Prusse  ? 

Il  nous  a  refusé. 

Est-ce  nous  qui  nous  sommes  montrés  suscep- 
tibles? Est-ce  nous  qui  nous  sommes  emportés, 
en  face  d'une  réponse  négative? 

Non,  non  !  ^ 

Nous  sommes  venus  ici,  et  malgré  les  impa- 
tiences du  dedans  et  les  impatiences  du  dehors, 
et  quoiqu'on  commençât  à  dire  que  nous  étions 
le  ministère  de  la  lâcheté  et  de  la  honte,  nous 
avons  continué  à  négocier,  et  l'honorable  M.Thiers 
a  tort  de  l'oublier  :  au  milieu  de  ces  négociations 
nous  avons  appris  que,  dans  toute  l'Europe,  les 
représentants  prussiens  annonçaient  et  faisaient 
annoncer  dans  les  journaux,  que  le  roi  de  Pmfse 
avait  envoyé  un  aide  do  camp  â  notre  ambassa- 
deur, pour  lui  déclarer  qu'il  refusait  de  le  rece- 
voir !  (Bravos  et  applaudissements  au  centre  et  à 
droite.  Intenniptions  à  gauche.) 

M.  Jnles  Favre.  Communiquez-nous  la  dépê- 
che! 

H.  le  marquis  d'Aodelarre.  Il  faut  qu'on  nous 
communique  la  dépêche,  pour  que  nous  puis- 
sions nous  prononcer" bn  connaissance  de  cause. 
(Exclamations.) 

B.  le  garde  des  sceaux.  L'honorable  M.  fhlers  a 
appelé  ce  sentiment  do  la  susceptibilité.  Je  n'ai 
pas  reconnu  dans  cette  expression  la  justesse 
ordinaire  de  son  langage.  Ce  n'est  pas  de  la  sus- 
ceptibilité qu'il  fallait  dire,  c'est  de  l'honneur,  et 
en  France  la  sauvegarde  de  l'honneur  est  le  pre- 
mier des  intérêts.  (Vive  approbation  au  centre  et 
a  droite.  Rumeurs  &  gauche.) 

On  nous  demande  des  communications  de  dé- 
pèches; ces  communicatious  sont  faites.  Nous  les 
avons  mises  dans  notre  exposé...  (Interruptions.) 

X.  Jules  Favre.  C'est  exactement  comme  pour  le 
Mexique;  on  nous  disait  cela  aussi,  et  on  nous  a 
indignement  trompés.  (Vives  réclamations.  — 
Très-bien!  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

H.  le  marquis  de  Flré.  Vous  êtes  bien  mal  inspi- 
rés! Vous  ne  pourrez  plus  rien  reprocher  aux 
émigrés. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Nous  n'avons  reçu  que 
des  dépèches  confidentielles,  que  les  usages  di- 
plomatiques ne  permettent  pas  de  communiquer. 
Nous  ne  communi(iuerons  rien  de  plus.  (Vives 
réclamations  à  gauche.) 

H.  Jules  Favre.  C'est  le  Gouvernement  personnel 
de  Louis  XIV;  il  u'y  a  plus  de  pouvoir  parle- 
mentaire! 

H.  Horace  de  Cholsenl.  Vous  froissez  la  Chambre  ! 
(Bruit.)  Nous  protestons  ! 

K.  Oambetta.  Monsieur  le  ministre,  voulez-vous 
me  permettre  une  observation? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  vous  écoute. 
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M.  le  priiident  Sehneider.  M.  Gambelta  a  la  pa-  |  M.  de  Bismarck  tient  auprès  de  tous  les  cabiuets 


rôle,  avec  Tautorisation  de  Torateur. 

S.  Qambetta.  Je  vous  demande  pardon  de  vous 
interrompre,  mais  il  me  semble  que  les  paroles 
que  vous  venez  de  prononcer,  à  savoir  que  vous 
avez  dans  le  mémorandum  dont  vous  avez  donné 
lecture  à  la  tribune,  exposé  tout  ce  qu'il  était 
nécessaire  à  la  Chambre  de  connaître,  contien- 
nent à  la  fois  un  manque  de  véracité  politique 
et  une  otteintc  aux  droits  de  TÂssemblée,  ce  que 
je  demande  à  démontrer  d'un  mot.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Vous  dites  —  et  je  n'entre  pas  dans  le  fond  du 
débat  —  vous  dites  :  Nous  ne  vous  communiciuo- 
rons  rien  de  plus;  or,  vous  faites  reposer  toute 
cette  grave,  cette  effroyable  question  dqpt  vous 
ne  vous  êtes  pas  dissimulé,  pendant  huit  jours, 
les  conséquences  redoutables  pour  l'Europe  et 
pour  votre  projjre  responsabilité,  vous  la  faites 
reposer  sur  une  dépôcho  notifiée,  à  votre  insu,  à 
tous  les  cabinets  de  l'Europe,  par  laquelle  on 
aurait  mis  votre  ambassadeur  hors  des  portes  do 
la  Prusse.  Eh  bien  !  je  dis  que  ce  n'est  pas  par 
extraits,  par -allusions,  mais  par  une  communi- 
cation directe,  authenti(]ue,  que  vous  devez  en 
saisir  la  Chambre;  c'est  une  question  d'honneur, 
dites-vous,  et  il  faut  'que  nous  sachions  dans 
quels  termes  on  a  osé  parler  à  la  Franco  !  (Vive 
approbation  et  applaudissements  sur  quel(jues 
bancs  à  gaucho.) 

S.  le  garde  des  sceaux.  Je  réponds  à  l'bouorable 
M.  Gambetta.  Il  faut  d'abord  que  je  rectifie  son 
assertion.  Je  n*ai  pas  dit,  et  personne  n'a  dit  que 
l'ambassadeur  de  France  avait  été  chassé  do 
Prusse. 

H.  Gambetta.  Je  ne  me  suis  pas  servi  de  ces 
mots;  je  parle  une  langue  correcte.  J'ai  dit  qu'on 
lui  avait  refusé  la  porte  du  roi  do  Prusse... 

Un  membre.  Voici  vos  propres  paroles.  Vous 
avez  dit  :  a  Notre  ambassadeur  aurait  été  mis 
hors  des  portos  de  Prusse.  »  (Oui  !  oui  !  C'est 
vrai  !) 

M.  le  garde  des  sceaux  J'ai  dit,  car  en  pareille 
matière  il  faut  toujours  énoncer  la  vérité  mathé- 
matiquement, j'ai  dit  que  le  roi  de  Prusse  avait 
refusé  de  voir  notre  ambassadeur,  et  que,  pour 
que  cette  décision  ne  parût  pas  ce  qu'elle  aurait 
pu  être  en  effet,  un  acte  sans  conséquence,  pour 
que  son  caractère  ne  fût  pas  écjuivoque,  son 
Gouvernement  avait  officiellement  communiqué 
cette  décision  aux  cabinets  de  l'Europe,  ce  qu'il 
ne  fait  pas  assurément  pour  toutes  les  audiences 
qu'il  refuse  aux  ambassadeurs. 

J'ai  entre  les  mains  les  dépêches  de  deux  de 
nos  agents  dont  je  ne  puis  citer  les  noms,  car  le 
lendemain  ils  seraient  obligés  de  quitter  les 
cours  auprès  desquelles  ils  sont  accrédités.  Ces 


de  l'Europe. 

Voici  la  première  :  a  On  m*a  communiqué  m 
matin  un  télégramme  du  comte  do  Bismarck, 
annonçant  le  refus  du  roi  Guillaume  de  s'enga- 
ger comme  roi  de  Prusse  à  ne  plus  jamais  don* 
ner  son  consentement  à  la  candidature  du  prince 
de  Uohenzollern,  s'il  en  était  de  nouveau  ques- 
tion, et  le  refus  également  du  roi,  par  suite  do 
celte  demande,  de  recevoir  notre  ambassadeur.» 
(Mouvement.) 

La  Chambre  doit  savoir  qu*aucun  de  ceux  qui 
sont  assis  sur  ces  bancs  ministériels  n'a  jamais 
affirmé  sciemment  un  fait  qui  ne  fût  pas  vrai. 
(Oui  !  oui  !  Très-bien  I) 

Je  lis  une  autre  dépêche  : 

tt  Je  crois  devoir  vous  transmettre  la  copie  à 
peu  près  textuelle  de  la  dépêche  télégraphiée  par 
M.  le  comte  de  Bismarck  :  »  Après  que  la  renon- 
a  dation  du  prince  de  liohcnzollern  a  été  corn- 
tt  muniquée  officiellemonf  au  Gouvernement  fran- 
tt  çais  par  le  Gouvernement  espagnol,  l'ambassa- 
«  sadcur  de  France  a  demandé  à  8.  M.  le  roi,  à 
tt  Ems,  de  l'autoriser  à  télégraphier  à  Paris  que 
a  Sa  Majesté  s'engageait  à  refuser  à  tout  jamais 
«  son  consentement,  si  les  princes  de  Hohcnzol- 
«  lern  revenaient  sur  leur  détermination.  Sa  Ma- 
a  jesté  a  refusé  de  recevoir  de  nouveau  l'ambas- 
tt  sadeur  et  lui  a  fait  dire  par  un  aide  de  can»p 
tt  qu'elle  n'avait  pas  de  communication  ultérieure 
c  à  lui  faire.  >  (Mouvement  prolongé.) 

Celte  nouvelle  du  refus  de  recevoir  notre  am- 
bassadeur n'a  pas  été  dite  à  Toreille  des  minis- 
tres ;  on  l'a  répandue  dans  l'Allemagne  entière  ; 
les  journaux  officieux  l'ont  reproduite  dans  tles 
su])pléments.  Les  ministres  prussiens  partout 
l'ont  aDnoncée  à  leurs  collègues,  c'est  le  bruit  de 
l'Europe. 

En  même  temps,  le  baron  de  Wertlier  rece- 
vait un  congé.  Dans  la  nuit  du  13  au  11,  les  me- 
sures militaires  commençaient  en  Prusse.  Est-ce 
que  nous  devions  supporter  tout  cola?  Est-ce 
qu'à  de  tels  actes  nous  devions  répondre  par 
rabslention  et  le  silence  ?  Je  ne  comprends  pas 
aiusi  le  devoir  d'un  Gouvernement.  (Très-bien  ! 
Irôs-bien!) 

H.  le  baron  de  Benolst.  Vous  auriez  dû  commen- 
cer plus  tôt! 

H.  le  garde  des  sceaux.  Et,  messieiurs,  il  s'est 
passé  un  mouvement  qui  cxpliciuo  cette  propa- 
gation d'une  nouvelle  blessante  pour  la  France. 

Le  roi  de  Prusse  a  trop  de  bon  sens  pour  ne 
pas  comprendre  que  la  demande  de  la  France 
tendant  à  em}>écher  un  prince  prussien  de  mon- 
ter sur  le  trône  d'Espagne,  était  pleinement  jus- 
tifiée. Seulement,  il  était  troublé  et  retenu  par 
la  crainte  de  iroissor  le  sentiment  do  son  entou- 
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M.  Jnlei  Vàvre.  Je  demande  la  parolB. 
M.  le  garde  des  soeanx.  ...  et  son  langage  a  tou- 
jours été  lo  môme  :  «  Je  ne  veux  pas  intervenir, 
je  ne  veux  pas  insister  auprès  du  prince  de  Ho- 
henzollerh.  Qu'il  renonce  s'il  veut,  je  ne  m'y  op- 
poserai pas,  mais  je  ne  l'engagerai  pas  à  le  faire. n 
Quand  cette  renonciation  du  prince  de  Hohen- 
zoUern  a  été  connue  en  Prusse,  elle  a  occasionné 
un  mouvement  lrè&-vif  de  mécontentement  dans 
le  parti  féodal  :  et  c'est  pour  conjurer  et  apaiser 
ce  mouvement  de  mécontentement  qu'au  lieu  de 
terminer  heureusement  une  négociation... 
H.  Thiers.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  garde  dei  leeanx.  ...  une  négociation  dont 
rien  de  notre  part  ne  gênait  l'issue  heureuse,  on 
a  eu  recours  à  ce  coup  de  théâtre  que,  pour  notre 
part,  nous  n'acceptons  pas. 
Un  membre  à  droite.  Et  vous  avez  raison. 
M.  le  garde  des  eeeanx.  Oui,  de  ce  jour  commence 
pour  les  ministres  mes  collègues  et  pour  moi, 
une  grande  responsabflité.  (Oui  !  à  gauche.) 

Nous  l'acceptons  la  cœur  léger...  (Vives  pro- 
testations à  gauche.) 
H.  Bodoln.  Dites  attristé. 
M.  IsqalroB.  Vous  avez  le  cœur  léger  î  et  le  sang 
des  nations  va  couler] 

H.  le  garde  des  seeaiix.  Oui,  d'un  cœur  léger,  et 
n'équivoquez  pas  sur  cette  parole,  et  ne  croyez 
pas  que  je  veuille  dire  avec  joie;  je  vous  ai  dit 
moi-môme  mon  chagrin  d'être  condanftié  à  la 
guerre,  je  veux  dire  d'un  cœur  que  le  remords 
n'alourdit  pas,  d'un  cœur  confiant,  parce  que  la 
guerre  que  nous  faisons  nous  la  subissons... 

M.  Emmanvel  Arago.  Vous  la  faites  !  (Exclama- 
tions diverses.) 
H.  Desseanx.  Vous  l'avez  provoquée  I 
M.  Ouyot-Xontpayrovx.  Oui,  monsieur  le  minis- 
tre, vous  avez  raison,  vous  la  subissez. 

H.  le  garde  des  soeanx.  Parce  que  nous  avons 
fait  tout  ce  qu'il  était  humainement  possible  de 
tenter  pour  l'éviter  et  enfin  parce  que  notre  cause 
est  juste  et  qu'elle  est  confiée  à  l'armée  fran- 
çaise. (Vives  et  nombreuses  marques  d'approba- 
tion. —  Nouveaux  applaudissements.) 

H.  le  président  Solmelder.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  la  parole, 

8.  Sxo.  M.  le  maréehal  Le  Bonf,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  si  j'avais  à  me  mêler  de  la 
discussion  qui  s'agite  devant  vous,  je  ne  serais 
pas  monté  &  la  tribune  après  un  de  mes  collè- 
gues. 

J'ai  demandé  la  parole  pour  communiquer  à  la 
Chambre  deux  projets  de  lois  en  faveur  desquels 
le  Gouvernement  réclame  l'urgence. 

phemibr  projet  db  loi 

a  Article  unique.  La  garde  nationale  mobile  est 
appelée  à  TactiVitô.  v 


DEUXIEME  PHOJET.de  LOI 

Je  demande  la  permission  de  lire  l'exposé  des 
motifs  de  ce  second  projet. 

La  loi  du  21  mars  1832  avait  fixé  en  principe 
à  sept  ans  la  durée  des  engagements  volontaires, 
mais  elle  avait  admis  qu'en  temps  de  guerre  ces 
engagements  pourraient  être  de  deux  ans  se\ile- 
ment. 

La  loi  du  l"  février  1868  n'a  pas  reproduit 
cette  disposition  particulière,  attendu  qu'elle  au- 
torise  en  tout  temps  les  engagements  de  deux  à 
neuf  ans. 

En  réduisant,  pour  le  temps  de  guerre,  la  du- 
rée des  engagements,  le  législateur  avait  compris 
que,  dans  un  pays  comme  la  France,  où  au 
moindre  bruit  de  guerre  lé  sentiment  belliqueux 
fait  explosion,  un  nombre  con^dérable  de  jeunes 
gens,  qui  ne  voudraient  pas  servir  en  temps  or- 
dinaire, n'hésitent  pas  à  courir  so'us  les  drapeaux 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  campagne  pour  la  patrie 
(Très-bien!  très-bien!) 

Mais  si  un  engagement  de  deux  ans  n'a  pas 
paru  trop  long,  hors  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  que  le  sort 
d'une  campagne  se  décide  avec  plus  de  rapidité; 
et  on  pense  dès  lors  qu'il  conviendrait  de  limi- 
ter la  durée  de  l'engagement  à  la  durée  même 
de  la  guerre.  Il  importe,  en  ciïct,  que  les  jeunes 
geus  ne  soient  pas  arrêtés  dans  leur  élan  par 
ridée  de  rester  sous  les  drapeaux  après  la  paix 
au  lieu  de  rentrer  dans  leurs  foyers  et  d'y  re- 
prendre leurs  travaux. 

Les  engagements  dont  il  s'agit  seraient  d'ail* 
leurs  soumis  aux  autres  conditions  déterminées 
par  la  loi  organique  sur  le  recrutement.  Aussi- 
tôt après  la  paix,  les  hommes  ainsi  enrôlés  se- 
raient libérés,  en  vertu  d'un  décret  impérial,  & 
moins  qu'ils  ne  demandassent  à  rester  sous  les 
drapeaux  en  se  liant  au  service  conformément  à 
la  loi  "modifiée*  du  21  mars  1832.  (Article  3  du 
projet.) 

Voici  les  trois  articles  du  projet  de  loi  : 

tt  Art.  1".  Les  engagements  volontaires  seront 
reçus  on  temps  de  guerre,  pour  la  durée  de  la 

guerre. 

«  Art.  2.  Ces  engagements  sont  soumis  aux  con- 
ditions générales  déterminées  par  la  loi  organi- 
que »ur  le  recrutement  de  l'armée. 

«  Art.  3.  Aussitôt  après  la  paix,  les  engagés  vo- 
lontaires admis  conformément  à  l'article  1"  ch 
dessus,  seront  libérés  en  vertu  d'un  décret  im- 
périal, à  moins  qu'ils  ne  demandent  à  rester 
sous  les  drapeaux  en  se  liant  aii  service,  confor* 
mément  à*la  loi  modifiée  du  21  mars  1832.» 

Messieurs,  en  vous  présentant  ce  projet  de  loi, 
le  Gouvernement  est  convaincu  qu'il  répond  au 
sentiment  public. (Oui!  oui!  très-bien I très  bien!) 
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Beaucoup  de  jeunes  gens  en  France,  qui  aiment 
la  poudre,  A'aiment  pas  la  caserne.  (Très-bien  * 
très-bien!  Applaudissements  vifs  et  prolongés 
sur  un  grand  nombre  de' bancs.) 

M.  le  président  lehnelder.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence  qui  a  été  réclamée  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  les  deux  projets  qu'il 
•  vient  de  présenter. 

(L'urgenco  est  mise  aux  voix  et  prononcép  sur 
les  deux  projets  de  lois.) 

8.  Bxo.  M.  Sesrls,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole  pour  une  communieation. 

M.  le  président  Sehnelder.  La  parole  est  à  M.  le 
ministfc  des  finances. 

S.  Gambetta.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  Ichnelder.  Après  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  Bambetta.  G*cst  pour  une  motion  d'ordre. 

M.  le  président  ScViieider.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gambetta.  Je  comprends  qu'il  n'y  ait  pas  de 
difficulté  à  voter  l'urgonce  sur  des  mesures  mî- 
1  itaires,  parce  que  toutes  les  fois  que  le  pays  tra- 
verse  une  crise  et  qu'il  y  a  une  résolution  pen- 
dante, pour  être  sage,  il  faut  être  prêt.  (Très- 
bien  I  très-bien  !)  Mais  je  comprends  difficilement 
que  les  divers  ministres  puissent  proposer  d'ur- 
gence, et  avec  une  môme  précipitation,  des  me- 
sures d'uno  autre  nature,  avant  que  la  Gliambre 
ait  procédé  à  une  délibération  que  les  circons- 
tances rendent  nécessaire,*  ainsi  que  Ta  démon- 
tra tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Thiers. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  de  suspendre  ce 
travail  de  voies  et  moyens,  et  de  passer  immé- 
diarement  &  la  délibération  sur  le  fond. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  désire  répondre 
quelques  mots  ù  l'honorable  M.  Gambetta  et  je 
suis  convaincu  qu*il  Fera  de  mon  avis  après  les 
avoir  entendus. 

Dans  la  question  qui  s'agite,  il  y  a  deux  par- 
ties bien  distinctes  :  la  partie  politique  qui   se 
discute   ici  et  la  partie   militaire  qui   dqit   se 
préparer  sans  retard.  (Très-bien  !  très-bien  !) 
'  HK.  J.  Simon  et  Gambetta  demandent  la  parole. 

K.  le  président  Sehnelder.  Je  prie  M.  Gambetta 
et  M.  J.  Simon  de  me  permettre  une  observa- 

tion. 

La  Chambre  vient,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre, de  déclarer  Turgenco  sur  divers  projets 
de  lois  ;  sans  doute  elle  en  fera  autant  pour  le 
nouveau  projet  qui  va  lui  être  présenté  ;  mais 
elle  pourra  ensuite  continuer  la  discussion  com- 
mencée, et  lorsqu'après  le  renvoi  aux  bureaux  et 
le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  sa  commission, 
les  questions  accessoires  de  voies  et  moyens  re- 
viendront devant  elle,  elle  aura  sa  libec;tô  de  dé- 
cision tout  entière.  (Ç*est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

M.  Joies  Simoft.  Monsieur  le  président,  je  vous 
4«mand0  la  permission  de  présenter  une  obser- 


vation qui  ne  contredira  en  rien  ce  que  tous 
venez  de  dire. 

S.  le  président  Solmeider.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jales  Simon.  Je  veux  expliquer  à  la  Chambre 
et  en  mémo  temps  au  pays  l'attitude  que  nous 
avons  prise  de  ce  côté  (la  gauche)  et  qui  a  été 
tout  à  l'heure  mal  interprétée  parnos  collègues; 
je  crois  qu'ils  seront  tous  d'avis  que  l'observa- 
tion que  je  fais  en  ce  moment  est  nécessaire,  et 
qu'il  est  de  leur  justice  de  l'entendre.  (Parlez! 
parlez  !) 

Nous  sommes  ici  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes qui  désirons  passionnément  la  paix,  et 
qui  avons  une  opinion  arrêtée,  que  nous  déve- 
lopperons plus  tard,  sur  la  responsabilité  qui 
incombe  au  cabinet...  (Mouvements  divers.)  Lors- 
que des  mesures,  ayant  pour  but  d'organiser  la 
guerre,  ont  été  inopinément  présentées^  après  les 
•  déclarations  du  ministre,  nous  nous  sommes 
abstenus  de  voter  l'urgeuce  &  ce  moment-là, 
parce  que  nous  voulians  une  discussion,  à.  la- 
quelle nous  avons  droit.  Si  jamais  la  France  est 

« 

en  armes  devant  l'ennemi,  il  y  aura,  de  notre 
côté,  autant  d'énergie  que  partout  ailleurs,  pour 
donner  à  nos  soldats  tous  les  pioyens  de  faire  la 
guerre  avec  succès.  (Assentiment  à  gauche.) 

H.  le  président  Sehnelder.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

8.  fixe.  M.  Segris,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, j'^i  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
un  projet  de  loi  ainsi  con^u  : 

tt  Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  ma- 
rine, sur  l'exercice  1870,  au-  delà  des  crédits  ou- 
verts par  la  loi  des  finances  du  8  mai  18G9,  des 
crédits  montant  à  la  somme  de  seize  millions. 

«  Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitre, confor- 
mément à  l'état  ci-annexé.» 

Nous  avons  l'honneur  de  demander  également 
l'urgence  sur  ce  projet  de  loi. 

H.  le  président  Selmeider.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  d'urgence. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président  Sehneider.  Maintenant  je  donne 
la  parole  à  M.  Jules  Favre. 

H.  le  comte  de  Kératry.  Permettez-moi  de  vous 
rappeler,  monsieur  le  président,  que  dès  le  com- 
mencement de  la  séance  j'avais  eu  l'honneur  de 
vous  demander  la  parole. 

M.  le  président  Sehneider.  C'est  vrail 

M.  lé  comte  de  Kératry.  Je  devrais  donc  avoir  la 
parole  le  premier.  Cependant  comme  je  crois  que 
mon  opinion  est  tliiïérente  de  celle  de  l'hono- 
rable M.  Jules  Favre,  je  lui  cède  mon  tour  de 
parole,  en  me  réservant  de  parler  après  lui. 

H.  le  président  Schneider.  Il  est  vrai  que  M.  de 
Kératry  m'avait  demandé  la  parole  au  commen- 
cement de  la  séance,  mais  la  discussion  a  pris  un 
cours  qui  m'a  semblé  devoir  entraîner,  dans  une 
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certaine  mesure  du  moins,  l'intervorsion  des 
tours  de  parole.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Dans  tous  les  cas,  d'accord  avec  M.  de  Kéra- 
try,  je  donne  maintenant  la  parole  à  M.  Jules 
Favre,  et  je  l'invite  à  monter  à  la  tribune. 

I.  Jules  Favre  monte  à  la  tribune.  (Une  très- 
vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

De  divers  côtés.  Monsieur  le  président,  suspen- 
diez la  séance. 

■.  ie  président  Schneider.  La  séance  est  suspen- 
due pour  quelques  instants.  (La  séance  demeure 
suspendue  depuis  trois  heures  moins  cinq  jus- 
qu'à trois  heures  et  demie.) 

M.  le  pTésideikt  BohMlder.  La  séance  est  re- 
prise. 

■.  Pinard.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

M.  le  prMdent  Schneider.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  <les  sceaux,  qui  l'a  réclamée. 

8.  Bzc.  M.  Emile  OUlvler.  Messieurs,  le  gouverne- 
ment, dans  cette  affaire,  a  surtout  le  désir  d'ex- 
poser absolument  touft  la  vérité  ;  il  n'a  rien  à 
dissimuler.  Et  lorsqu'à  des  demandes  de  commu« 
nications  de  dépèche,  il  répond  qu'il  n'a  rien  à 
communiquer,'c*^st  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  le  sens 
vrai  du  mot,  de  dépèches  échangées;  il  n'y  a  eu 
que  des  communications  verbales,  recueillies 
dans  des  rapports  qui,  d'après  les  usages  diplo- 
matiques, ne  sont  pas  communiqués.  * 

M.  Emmanuel  Arogo.  C'est  sur  ces  rapports  que 
vous  faites  la  guerre! 

H.  le  garde  des  seau.  Est-il  nécessaire  que  j'ex- 
plique de  nouveau  le  fait  qui  a,  amené  la  rup- 
ture ? 

Il  l'a  été  suffisamment  dans  l'exposé  que  j'ai 
eu  rhonneur  de  vous  lire  ;  je  tiens  à  le  bien 
préciser,  de  façon  à  ce  que  vous  soyez  en  me- 
sure d'avoir  une  opinion  aussi  bien  éclairée  que 
la  nôtre. 

Il  peut  arriver  qu'un  roi  refuse  de  recevoir  un 
ambassadeur.  Ce  qui  est  blessant,  c'est  le  refus 
intentionnel,  divulgué  dans  des  suppléments  de 
journaux,  dans  des  télégrammes  adressés  à  toutes 
les  cours  de  l'Eurepe.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) Et  ce  fait  nous  a  paru  d'autant  plus  signi- 
ficatif, que  l'aide  de  camp  qui  a  annoncé  à  M.  Be- 
nedetti  le  refus  de  l'audience  n'a  manqué  à  au- 
cune des  formes  de  la  courtoisie...  (Interruptions 
à  gauche.) 

Voix  nombreuses.  Ecoutez  donc  ! 

M,  Thlere.  Je  demande  la  parole.  (Murmures  à 
droite.) 

H.  Heraee  de  CSholseol.  On  ne  peut  pas  parler,  on 
•  murmure  I 

H.  le  garde  des  sceaux.. .  de  telle  sorte  que  notre 
ambassadeur  n'a  pas  d'abord  soupçonné  la  signi- 
fication qu'on  attacherait  à  un  refus,  qui,  accom- 
pli de  certaines  manières,  eût  pu  être  désogréa* 

RAPPORVS.  —  T.  I. 


ble,  sans  devenir  offensant.  L'offense  résulte  d'une 
publication  intentionnelle. 

Ce  n'est  qu'après  l'avoir  connue,  que  notre 
ambassadeur  a  êt^  touché,  comme  nous,  d'un 
acte...  (Interruptions  diverses.  Laissez  parler!) 
qu'au  premier  moment  il  nous  avait  signalé  pu- 
rement et  simplement  sans  le  caractériser. 

Voulez- vous  connaître  ces  télégrammes  ?  Il  n'y 
a  aucun  inconvient  à  vous  les  communiquer  :  le 
premier  est  de  4  h.  25  du  soir,  le  13  ;  l'autre  est 
de  4  h.  3/4  : 

tt  Le  roi  a  reçu  la  réponse  du  prince  de  Hohen- 
zoUem;  elle  est  du  prince  Antoine,  et  elle  an- 
nonce à  Sa  Majesté  que  le  prince  Léopold  son 
fils  s'est  désisté  de  sa  candidature  à  la  couronne 
d'Espagne. 

«  Le  roi  m'autorise  à  faire  savoir  au  gouver- 
nement de  l'empereur  qu'il  approuve  cette  ré- 
solution. Le  roi  a  chargé,  un  de  ses  aides  de 
camp  de  me  faire  cette  communication,  et  j'en 
reproduis  exactement  les  termes.  Sa  'Majesté  ne 
m'ayant  rien  fait  annoncer  au  sujet  de  l'assu- 
rance que  nous  réclamons  pour  l'avenir,  je  solli- 
cite une  dernière  audience  pour  lui  soumettre 
de' nouveau  et  développer  les  observations  que 
j'ai  présen^tèes  ce  matin.  » 

H.  Thiers.  Je  prie  M.  le  ministre  de  vouloir  bien 
relire  la  phrase  précédente. 

X.  le  garde  des  sceaux.  Quelle  phrase  ? 

M.  Qlals-BUoln.  Celle  qui  commence  par  :  a  Le 
roi  m'autorise...  »  et  ce  qui  suit. 

M.  le  garde  des  sceaux.  «  Le  roi  m'autorise  à  faire 
savoir  au  gouvernement  de  l'empereur  qu'il  ap- 
prouve cette  résolution.  Le  roi  a  chargé  un  de 
ses  aides  de  camp  de  me  f^ire  cette  communica- 
tion, et  j'en  reproduis  exactement  les  termes.  Sa 
Majesté  ne  m'ayant  rien  fait  annoncer  au  sujet 
de  l'assurance  que  nous  réclamons  pour  l'avenir, 
je  sollicite  une  dernière  audience  pour  lui  sou- 
mettre de  nouveau  et  développer  les  observa- 
tions que  j'ai  prôseutées  ce  matin.  »  (Mouve- 
meuts  divers.) 

«  A  la  demande  d'une  nouvelle  audience,  le 
roi  m'a  fait  répondre  qu'il  ne. saurait  reprendre 
avec  moi  la  discussion  relativement  aux  assu- 
rances qui  devaient,  à  notre  avis,  nous  être  don- 
nées pour  l'avenir.  Sa  Majesté  m'a  fait  déclarer 
qu'elle  s'en  référait  à  cet  égard  aux  considéra- 
tions qu'il  m'avait  exposées  le  matin  et  dont  je 
vous  ai  fait  connaître  la  substance  dans  mon 
dernier  télégramme.  » 

K.  TUers.  Que  tout  ie  monde  juge  f 

M.  leraee  de  Cboiseul.  On  ne  peut  pas  faire  la 
guerre  là-dessus...  C'est  impossible  ! 

H.  fiamlor*Pagès.  Ce  sont  des  phrases  ! 

M.  fimnanuel  Ange.  Ceci  connu,  le  monde  vous 
donnera  tort.  (Bruit)  Ceci  connu,  si  vous  faites 
la  guerre,  c'est  que  vous  la  voulez  à  tout  prix. 
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(  Bxclamationfl  sur  un  grtod  nombre  de  bancs.  — 
Assentiment  à  gauche.) 

M.  Jales  FavTê.  Gela  est  vrai,  malheureusement. 

■.  le  garde  dei  toaiix.  On  a  voulu  nous  infliger 
une  humiliation... 

Un  membre  à  gauche.  Non  I  (N'interrompez 
pas  !  Attendez  donc  !) 

■.  le  garde  dti  soeanx...  une  humiliation,  un 
6chec,  pour  se  procurer  une  compensation  du 
désistement  insuffisant  du  prince  Léopold  de 
HohenzoUern.  (Bruit  à  gauche.  —  Assentiment 
au  centre.) 

■.  Jales  Qrévy.  La  preuve  de  ce  que  vous  dites, 

où  est-elle? 

■^  le  garde  des  soeanx.  Maintenant,  s'il  vous 
convient  de  déclarer  qu'après  avoir  suscité  en 
Europe  Témotion  dont  vous  êtes  les  témoins... 
(Rumeurs  À  gauche.) 

M.  Emmaimel  Arage.  6'est  vous  qui  l'avez  créée, 
cette  émotion  !  (Nombreuses  réclamations.) 

Sur  plusieurs  bancs.  N'interrompez  pas  !  — 
Laissez  parler  ! 

■.  le  président  Sohneider.  Quand  des  déclarations 
importantes  sont  faites,  quand  chaque  mot  peut 
avoir  une  si  grande  portée,  il  est  nécessaire  et 
digne  que  l'orateur  ne  soit  pas  interrompu.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

M.  le  garde  des  soeanx.  S'il  vous  convient  de  dé- 
clarer que  nous  devons  reouler,  il  ne  nous  con- 
vient pas  à  nous  d'avoir  cette  résignation  peu 
patriotique. 

Quand  donc,  dans  notre  histoire,  s'est-on  per- 
mis de  conspirer  contre  nous,  comme  on  Fa  fait 
en  préparant  dans  l'ombre  l'éiévajion  d'un  prince 
prussien  sur  le  trône  d'Espagne?  (Rumeurs  à 
gauche.  —  Ecoutez  donc  I) 

Une  voix  à  gauche.  On  retire  sa  candidature. 

■.  le  teron  Vast-Vlminx.  Vous  demandez  des 
explications  au  ministre,  et  vous  ne  l'écoutez 
pas. 

H.  le  garde  des  soeanx.  Ge  (ait  seul  eût  suffi  pour 
motiver  les  résolutions  les  plus  énergiques.  Nous 
nous  sommes  bornés  à  négocier.  Nos  prétentions 
ont-elles  été  excessived  ?  Nous  n'avons  demandé 
qu'une  assurance  pour  l'avenir.  On  nous  l'a  litté- 
ralement reAisée.  Avons-nous  menacé,  injurié? 
Nous  avons  continué  à  néfcocier.  Gomment  a-t-on 
répt)ndu  à  notre  modération?  Par  la  rupture 
liautaine  de  pourparlers  qui,  de  notre  part,  se 
poursuivaient  avec  la  plus  grande  loyauté. 

Et  vous  trouvez  que  ces  faits  rapprochés^  que 
ces  faits  successiftt,  que  oes  faits  réutiis  sont  sans 
importance  I  Vous  ignorez  donc  la  vivacité  du 
point  d'honneur  chez  deux  nattons  placée^  depuis 
des  années  dans  la  situation  faite  &  la  Prusse  et 
4  la  Fiance  par  des  excitations  perpétvelied  I  Et 
d'où  sont  venues  oes  excitations  ? 

N'est-ce  pas  de  vous,  messieurs  de  l'opposi- 


tion? N'est-ce  pas  de  vous,  qui,  depuis  1866, 
n'avez  cessé  de  représenter  l'œuvre  de  Sadowa 
comme  une  déchéance  intolérable  qu'il  fallait 
effacer  (C'est  vrai!  c'est  vrai!),  qu'il  fallait  dé- 
truire ?  N'estrce  pas  vous  qui,  toutes  les  années, 
au  moins  une  fois  par  session,  vous  êtes  levés 
pour  répéter  cette  humiliante  démonstration, 
que  la  France  était  descendue  de  son  rang,  qu'elle 
devait  préparer  la  lutte  qui  le  lui  rendrait  ?  (C'est 
vrai  !  c'est  vrai  !)  Je  no  me  suis  jamais  aftoeié  à 
ce  langage,  je  l'ai  combattu,  j'en  *ai  démontré  le 
péril  ;  je  vous  ai  dit  :  Tant  que  vous  exciterez 
ainsi  deux  puissants  Etats  l'un  contre  Fautre, 
renoncez  entre  eux  à  toute  paix  durable  et 
digne. 

Comme  député,  il  n'est  pas  d*ef^rf9  que  je 
n'aie  faits  pour  calmer  les  inquiétudes,  dissiper 
les  malentendus  et  ramener  un  rapprochement  et 
un  apaisement.  Depuis  mon  avènement  au  pou- 
voir, j'G^i  mis  une  vigilance  attentive  et  inftitiga- 
ble  à  ne  pas  éveiller,  à  ne  pas  accroître  les  sus^ 
ceptibîlités  réciproques,  ac  manière  à  ce  que  la 
paix,  se  faisant  dans  les  esprits,  pût  être  main- 
tenue dans  les  faits.  Qui  pourra  dire  que  nous 
avons  manqué  à  ce  devoir  ?  Qui  pourra'  nous 
signaler  l'occasion  dans  laquelle  nous  n'avons 
pas  été  vis-à-vis  de  la  Prusse,  soucieux  d'éviter 
môme  ce  qui  pouvait  avoir  les  apparences  d'une 
provocation  ?  (Interruption  à  gauche.) 

Comment!  vous  m'interrompez?  Est-ce  que 
vous  avez  oublié  qu'il  y  a  eu  récemment,  dans 
cette  Assemblée,  une  discussion  de  laquelle,  si 
nous  cherchions  des  prétextes  et  des  occasions, 
nous  aurions  pu  profiter  pour  allumer  dans  les 
Ames  des  irritations  nationales?  L'avons-n6us 
fait  ?  Répondez.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Quand  il  s'est  agi  de  l'afTaire  du  Saint-Qethard, 
sommes-nous  venus  vous  exciter  ?  Sommes-noos 
venus  vous  dénoncer  les  manœuvres  de  la 
Prusse  ?  Estimant  l'action  de  nos  voisins  légiti- 
me, quoiqu'elle  parût  gênante  à  d'autres,  ne 
Tavons-nous  pas  respectée,  défendue  ?  (C'est  vrai  ? 
c'est  vrai  !) 

Le  gouvernement  a-t-îl  prononcé  une  parole  de 
nature  à  blesser  en  Prasse  Tàme  la  plus  suscep- 
tible ou  le  patriotisme  le  plus  exigeant  ?  Que  de 
fois  n'a-t-on  pas  appelé  mon  atteûtion  sur  le 
malheureux  sort  des  Danois  du  Sleswig  ! 

Que  do  fois  ne  m'a-t-on  pas  pressé  de  réclamer 
en  leur  faveur  l'exécution  du  traité  de  Prague  ! 
Je  l'ai  toujours  reftisé,  malgré  l'intérêt  que  m'ins- 
pirent ces  nobles  populations.  Ne  touchons  pas, 
ai-je  dit,  à  ces  sujets  brûlants.  Il  en  résulterait 
des  animosités,  de  la  mauvaise  humeur,  puis  un 
choc  ;  or,  comme  nous  ne  voulons  pas  lutte,  nous 
ne  voulons  pas  de  choc.  Dans  cette  Assemblée 
je  vous  ftiis  appel  à  vous,  que  j'ai  détournés  de 
ces  débats  !  Dites,  n'ai-Je  pas  toujours  essayé  de 
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conjurer  tout  ce  qui  pouvait  alimenter  les  exci- 
tations des  esprits  ?  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Il  n'est  pas  une  occasion,  une  circa^stance,  un 
jour  dans  lequel,  depuis  que  nous  sommes  aux 
affaires,  nous  ayons  été,  non  pas  timides,  non 
pas  pusillanimes,  non  pas  incertains,  mais  cir- 
conspects, mais  prévoyants,  mais  attentifs  à  ce 
que  nos  opérations  avec  la  Prusse  fussent  cor- 
rectes. La  guerre  est  un  tel  fléau,  que  nous  n'a- 
vons rien  négligé  pour  l'épargner  à  notre  pays 
et  à  l'Europe. 

Vous  parlez  de  l'avenir  ;  eh  bien  i  moi  aussi 
je  fais  appel  à  l'avenir,  et  je  lui  dis  :  Avant  de 
nous  juger,  n'oubliez  pas  les  susceptibilités,  les 
émotions  au  milieu  desquelles  nous  vivons.  C'e^t 
au  milieu  de  ces  susceptibilités,  de  ces  émotions, 
que,  de  gaieté  de  cœur,  sans  provocation  de  notre 
part,  dans  un  sentiment  que  je  ne  puis  pas  qua- 
lifier^ la  Prusse  affiche  une  prétention  pour  la- 
quelle la  France  de  Louis  XIV  a  lutté  pendant 
plusieurs  années.  (Nouvelles  interruptions.) 

Ecoutez,  messieurs,  je  vous  en  prie...  une  pré- 
tention pour  laquelle,  pendant  le  l'ègne  de  Louis- 
Philippe,  les  ministères  sont  tombés,  pour  la- 
quelle on  a  négocié  pendant  des  années  I 

Il  y  a  deux  axiomes  dans  la  politique  du 
monde  à  Té^rd  de  l'Espagfie,  deux  axiomes  qui 
ont  la  soUdité  et  réyidence  qui  naît  de  la  force 
des  choses  et  qui  peuvent  se  confondre  dsijis  une 
môme  foripule  :  c'est  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir,  en 
Espagne,  pour  roi,  ni  un  prince  régnant  en 
France,  ni  un  prince  de  l'une  des  maisons  ré- 
gnantes, rivales  de  la  France. 

C'est  là,  messieurs,  un  principe  de  politique 
élémentaire...  (Mouvement  prolongé,) 

X.  Clément  Duvernois.  Je  dQmande  la  parole. 

K.  JnlM  Favre.  Vous  parlez  de  la  politique  de 
Louis  XIV,  et  de  celle  de  Napoléon  ?  Louis  XIV 
a  dit  le  contraire  et  ses  ministres  aussi.  (Bruit.) 

K.  le  gaide  des  sceaux.  Je, le  dijs  parce  que  c'^st 
un  principe  de  politique  élémentaire.  Eh  bien  l 
Je  demande,  qui,  de  nous  ou  du  roi  de  Prusse,. a 
méconnu  ce  principe  élémentaire,  et  qui  a  ieAté 
de  le  violer  ? 

Il  y  a  quelques  semaines,  l'Europe  était  pai- 
sible et  heureuse,  partout  la  tranquillité  et  la 
confiance. 

L'esprit  le  plus  chagrin  n'aurait  pu  découvrir 
nulle  part  une  cause  raisonnable  de. conflit;  au- 
cun de  nous  qui  ne  fût  assuré  psour  l'Europe 
d'une  longue  paix  ! 

Qui  donc  tout-à-coup  a  fait  surgir  au  milieu 
de  «ette  situation  paisible  ujae  difficulté  grosse 
de  tempêtes  ? 

Est-ce  nous,  ou  bien  ceux  que  vous  défendez? 
(Réclamations  à  gauche.) 

■.(JlBlfs  Favxe.  Nous  défendons  la  Franoe  que 
voiia.  cewprcki&Qttez  <  par  vQtre  imp^r Uie  i 


IL  le  gaide  des  apAWf,  Je  ;i;ic  vcyx  blesser  per- 
sonne et  je  retire  le  mot. 

X.  Jules  Favre.  Parlez,  et  je  retire  le  mien. 

Voix  nombreuses.  Continuez  !  continuez  1 

H.  le  garde  des  eoeaux.  Estrce  nous  qui  avons 
préparé  des  éléments  de  trouble  ?  EstK^e  nous 
qui  avons  inquiété  une  susceptibilité  quelconque  ? 
Est-ce  nous  qui  avons  méconnu  un  des  droits  de 
cette  grande  et  noble  Allemagne,  dont  nous  ne 
sommes  pas  les  ennemis 2 

Est-ce  nous  qui  avQçfi  réveillé  des  souvenirs 
que  nous  voudrions  ensevelir  à  tout  jamais  dans^ 
le  passé  ? 

Est-ce  nous  qui  avons  eu  la  coupable  fantaisie 
d'approcher  la  flamme  d'un  foyer  de  poudre  et 
puis  de  nous  étonner  qu'une  explosion  ait  lieu  ? 

Est-ce  nous  qui  .avons  quelque  chose  à  nous 
reprocher  ? 

Est-ce  la  décision  de  notre  premier  acte  qu'on 
veut  incriminer  ? 

Mais  savez-vous  à  quel  danger  nous  eussioiis 
été  exposés  si  nous  ne  Tavions  pas  iiccompli  ré- 
solument.? Avant  que  nous  ayons  pu  saisir  (es  fils 
ténébreux  de  ce^  arr«^ngemen^s  cachés,  nous 
nous  serions  trouvés  en  face  d'un. vote  46s,Gprtôs 
d'Espagne  et  du  roi  prussien  inauguré  ;  aux  dif- 
fiultés  diplpmatiques  que  nous  avions  déjà^  se 
serait  ajoutée  l'explosion  du  sentiment  national 
blessé  chez  un  .peuple  fier.  (C'est  cela  I  Très- 
bien  !  trôs  bien  I) 

Est-ce  l'excès  de  nos  demandes  qu'on  attaque  ? 
Peut-on  en  cqnçeyoir  de  .plus  modérées  ?  ^i  Ton 
avait  tenu  autant  que  noigs  à  conserver  de  bon- 
nes relations  était-il  dpnc  bien  difficile,  après  les 
jours  d'attente*  inquiète  de  nous  donner  .l'assu- 
rance que  nous  n'avions  pas  à  craindre  un  cl;an- 
gement  de  volonté  ?  Est-ce,  enfin,  la  rupture, 
après  l'affront  reçu  dans  la  personne  de  l'ambas- 
sadeur, que  vous  trouvez  blài^able  ?  Ici,  je  ne 
raisonne  plus,  je  sens  et  j'affirme.  Ancun  gouver- 
nement n'aurait  pu  mainf^nir  la  pi^x  en  accep- 
tant l^  situation  qu'on  voulait  nous  imposer. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Déclarer  l'incident  clos  n'eût  conduit  à  rien  ; 
les  affaires  seraient  restées  languissantes  ;  le 
malaise  des  esprits  se  serait  accru,  et  chaque  jour 
notre  état  moral  et  ma(^fel  ,$e  serait  empiré. 
(Interruptions  à  gauche.) 

Nous  avons  soumis  à  la  Chancre  tous  les  élé 
ments  de  la  question;   ne  pouvant  plus  rien 
ajouter,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  attendre  sa 
décision.  Si  nous  n^us  étions  trompés,  si  nous 
avions  été  trQp  susceptibles...  (Non  !  non  [) 

X.  aiaU-Bisoln.  Voici  le  mot.  Très-bj^n  !  (N^|i  • 
nonl) 

Au  centre  çt  à  droite.  La. Chancre  a,prpnoncé  I 

V.  Qianjier.de  Cassagnao.  Vo.us,a||^z  la  majorité 
dc^ns  le  pays  et  dons  la  Cl^m)?re  I 


412 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  le  garde  des  sceau...  Si  nous  avions  été  des 
gardiens  trop  susceptibles...  (Non  I  non  î  —  Si  !  si  !) 
A  droite  et  au  centre.  Nous  vous  Favons  montré 
tout  à  l'heure. 

K.  le  garde  des  soeaiix.  Si  nous  avions  été  des 
gardiens  trop  susceptibles  du  dépôt  de  Thonneur 
national  qui  nous  est  confié,  vous  n'auriez  pas 
accueilli  nos  paroles  par  votre  approbation  et 
par  vos  applaudissements!  (Très-bien I  trôs-bien  ! 
Nouveaux  applaudissements.) 

Je  me  suis  laissé  entraîner  à  ces  explications 
inutiles  pour  la  majorité  de  cette  Assemblée... 
(Oui  !  oui  !)  mais  il  importait,  aux  yeux  du  pays 
et  de  l'histoire,  d'établir  la  justice  et  la  force  de 
notre  cause.  (Très-bien!  trôs-bien!  Mouvement 
prolongé.  Applaudissements.) 
■.  Picard  et  X.  Tbiers  se  lèvent  pour  parler. 
M.  Brnest  BréoUe.  Dans  les  bureaux  !  dans  les 
bureaux  !  L'urgence  est  déclarée  ! 

X.  Clément  Davemois.  J'ai  demandé  la  parole  à 
*M.  le  président. 

De  divers  côtés.  Dans  les  bureaux  I  dans  les 
bureaux  ! 
K.  Clément  Snvemols  monte  à  la  tribune. 
A  gauche.  Laissez  répondre  au  ministre. 
K.  le  président  Schneider.  M.  Clément  Duvernois 
a  la  parole  en  raison  de  la  situation  particulière 
dans  laquelle  il  se  trouve,  comme  auteur  de 
rinterpellation   qui  devait  venir  à   l'ordre   du 
jour. 
X.  Blais-Bisoin.  Elle  a  disparu  !  il  n'y  en  a  plus  ! 
.4  droite.  Parlez,  monsieur  Duvernois  ! 
X.  Ernest  Picard.  Monsieur  le  président,  nous  ne 
discutons  pas  l'interpellation  de  M.  Duvernois  ! 

X.  Clément  Davemois.  Mon  interpellation  est  à 
l'ordre  du  jour,  et  vous  n'avez  rien  autre  chose  & 
Tordre  du  jour. 

M.  Bngène  Pelletan.  C'est  dans  le  môme  sens  que 
le  ministre  que  vous  parlez.  Laissez  répondre.- 
X.  Thiers  insiste  pour  prendre  la  parole. 
X.  le  président  Solineider.  M.  Duvernois  demande 
à  retirer  son  interpellation,  et  c'est  pdur  cela 
qu'il  est  monté  à  la  tribune. 

K.  Tbiers.  Je  m'adresse  à  M.  Duvernois  lui- 
mème... 
Voix  nombreuses.  Non  !  non  ! 
X.  le  président  Sehneider.  M.  Clément  Duvernois 
ne  veut  pas  entrer  dans  la  discussion,  mais  il  a 
le  droit,  ce  me  semble,  comme  auteur  d'une  in- 
terpellation qui  a  provoqué  en  partie  co  débat, 
et  qui  est  à  Tordre  du  jour,  de  prendre  la  parole 
(Oui  !  oui  !)  • 

X.  Thiers.  C'est  une  question  de  règlement;  on 
peut  toujours  parler  après  un  ministre.  (Non  ! 
non  f  Laissez  parler  M.  Duvernois  !} 

K.  le  président  Schneider.  Je  n'entends  à  aucun 
degré  refuser  1#  parole  &  quelqu'un  après  un  mi- 
nistre, mais  il  y  a  un  incident  qui  me  paraît 


d'une  gravité  essentielle  dans  l'état  de  la  ques- 
tion, c'est  de  savoir  ce  que  l'auteur  d'une  inter- 
pellation entend  faire  do  son  interpellation.  (As- 
sentiment.) 

A  gauche.  Il  n'y  a  plus  d'interpellation  ! 

K.  le  président  Schneider.  Je  ne  donnp  pas  la  pa- 
role à  M.  Duvernois  pour  la  discussion  ni  pour 
répondre  à  M.  le  ministre.  (Interruptions  à  gau- 
che.) Je  la  lu^  donne  pour  le  retrait  &e  son  inter- 
pellation. (Très-bien  !  très-bien  !) 

X.  Thiers.  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel 
au  règlement 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  ! 

X.  lorace  de  Choisenl.  Mais  c'est  sur  le  règle- 
ment! 

X.  le  président  Schneider.  Je  sais  par/kitement 
qu'il  y  a  dans  le  règlement  qu'on  peut  toujours  ré- 
pondre &  un  ministre  ;  mais  il  y  a  aussi  dans  le 
règlement  cette  indication  qu'on  a  toigours  le 
droit  de  demander  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel. 

Dans  le  cas  particulier,  il  y  a  au  premier  chef, 

« 

ce  me  semble,  une  question  personnelle  au  pro- 
fit do  M.  Duvernois.  (Oui  !  oui  !  non  !) 

X.  Clément  Dayemois,  toujours  &  la  tribune.  J'a- 
vais déposé  une  interpellation. 

X.  le  président  Schneider:  Monsieur  Thiers,  vous: 
aurez  la  parole  après  M.  Clément  Duvernois. 

X.  Thiers.  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel 
au  règlement.  (Non  !  non  !  A  Tordre  !  à  Tordre  !) 

K.  le  président  Schneider.  M.  Thiers  demande 
la  parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

Je  croyais  avoir  devancé  la  pensée  de  M.  Thiers 
dans  Texplication  tl'ès-courte  que  j'avais  donnée. 

Cepeudant,  comme  le  président  doit  toujours 
accorder  la  parole  à  celui  qui  la  demande  pour 
un  rappel  au  règlement,  je  la  donne  dans  ces 
termes  à  M.  Tbiers. 

A  droite.  Sur  le  règlement  seulement  ! 

X.  Thiers.  Je  Taccepte  dans  ces  termes.  Je 
comprends  parfaitement  la  convenance  qu'il  y 
aura  à  entendre  M.  Duvernois  sur  son  interpel- 
lation qui  se  lie  si  étroitement  au  sujet  que  vous 
traitez;  mais  ce  n'est  pas  Tinterpellation  de 
M.  Duvernois  qui  est  actuellement  en  question  ^ 
ce  qui  est  en  question,  c'est  la  communication 
que  nous  ont  faite  MM.  les  ministres. 

A  gauche.  C'est  cela  !  Très-bien  ! 

X.  Thiers.  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  ré- 
pondre directement  à  ceux  qui,  comme  moi,  re- 
grettent la  guerre...  (Interruption  prolongée.)  Ré- 
gulièrement parlant,  il  n'y  a  en  question  dans  ce 
moment  que  la  communication  des  ifiinistres  et 
la  discussion  qui  s'est  établie  sur  cette  commu- 
nication. Eh  bien  !  je  demande  à  opposer  immé- 
diatement à  la  réponse  de  M.  le  garde  des 
sceau 3C  une  réplique  qui  n'aurait  plus  ni  le  môme 
sens  ni  le  même  à-propos,  lorsqu'on  aura  dis- 
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cuté  rinterpellation  do  M.  Duvernois.  Je  demande 
donc  à  répondre  h  M.  le  garde  dos  sceaux. 
(Approbation  à  gauche.  —  Réclamations  ^u  cen- 
tre et  à  droite.) 

M.  le  président  Sehneider.  S'il  s'était  agi  pour 
M-  Duvernois  de  venir  discuter  son  interpella- 
tio*ii,  je  n'aurais  pu  avoir  la  pensée  de  lui  donner 
la  parole. 

C'est  uniquement  parce  que  M.  Duvernois^  m'a* 
vait  fait  connaître  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  mot 
à  dire  pour  retirer  son  interpellation  que  j'ai 
cru  pouvoir  lui  donner  la  parole,  sans  interrom- 
pre là  discussion. 

M.  Ernest  ^eard.  C'est  la  violation  du  règle- 
ment. 

Voulez-vous  me  permettre  de  dire  un  mot? 

L'honorable  M.  Duvernois  a  le  droit  de  faire 
savoir  qu'il  retire  son  interpellation  ;  mais  il  ne 
peut  pas  s'introduire  dans  la  discussion. 

K.  Clément  DnTemeis.  Mes  interpellations  sont  & 
l'ordre  du  jour. 

M.  Brnest  Pleard.  Son  interpellation  ne  lui  est 
pas  personnelle,  elle  appartient  &  la  Chambre,  et, 
quand  son  tour  viendra,  nous  verrons  si  nous 
pourrons  la  lui  laisser  retirer. 

Voix  diverses.  Consultez  la  Chambre,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président  Sehneider,  après  avoir  consulté  le 
bureau.  La  Chambre  est  d'avis  que  la  parole  doit 
être  à  M.  Duvernois.  (Réclamations  &  gauche.) 

Deux  des  secrétaires  m'avaient  déclaré  que  la 
Chambre  s'était  prononcée  pour  que  la  parole 
fût  donnée  &  M.  Duvernois  ;  le  président  l'avai^t 
jugé  également  ainsi,  ce  qui  formait  la  majorité 
du  bureau,  parce  que,  dans  ma  pensée,  les  secré- 
taires qui  sont  il  ma  gauche  et  qui  ont  exprimé 
un  avis  contraire,  n'étaient,  suivant  l'usage,  qu'au 
.nombre  de  deux;  mais  je  m'aperçois  qu'ils  sont 
trois  ;  par  conséquent,  il  y  a  doute.  (Exclamations 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Plusieurs  membres.  Pourquoi  y  a-t-il*  cinq  se- 
crétaires au  bureau  ? 

Voix  diverses.  Il  y  en  a  six  :  il  y  en  a  trois  de 
chaque  côté  ! 

M.  le  président  Sehneider.  Maintenant,  on  me 
fait  observer  que,  contrairement  aux  habitudes, 
il  y  a  trois  secrétaires  de  chaque  côté:  trois jsont 
d'une  opinion,  trois  sont  d'une  autre,  et,  en  con- 
séquence, avec  la  voix  du  président,  cela  fait 
quatre  contre  trois  qui  sont  d'avis  que  là  parole 
appartient  à  M.  Duvernois.  (Très-bien  !  Réclama- 
tions &  gauche.) 

Je  donne  la  parole  à  M.  Duvernois. 

X.  Clément  IhiTenlois.  Je  regrette  d'avoir  donné 
lieu  à  un  incident  aussi  prolongé,  au  milieu  des 
circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Je  n'aurais 
pas  insisté  si  ce  n'avait  été  pour  maintenir  mon 
droit  de  parler  le  jour  où  mon  interpellation  se 


trouvera  à  Tordre  du  jour  arrêté  par  vous,  d'accord 
avec  le  gouvernement  et  avec  moi. 

En  présence  des  déclarations  du  gouvernement, 
—  et  c'est  là  tout  ce  que  je  voulais  dire  —  je 
considère  comme  un  devoir  de  demander  à  la 
Chambre  l'ajournement  de  mon  interpellation. 
Je  ne  crois  pas,  au  point  où  en  sont  les  choses,, 
qu'il  puisse  être  utile  d'engager  un  débat  sur 
cette  interpellation  ;  par  conséquent,  je  n'en 
prends  pas  la  responsabilité  et  je  demande  ins- 
tamment qu'au  lieu  do  délibérer  sur  un  vote 
qui  est  déjà  acquis,  puisque  nous  avons  voté  l'ur- 
gence, nous  commencions  par  courir  au  plus 
pressé.  Je  demande  que  la  Chambre  se  réunisse 
immédiatement  dans  les  bureaux.  (Très-bien! 
très-bien  f) 

X.le  président  Schneider. La  parole  esta  M.  Thiers, 

Plusieurs  voix.  La  clôture  ! 

Un  membre.  Consultez  la  Chambre,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président  Sehneider.  Il  n'y  a  pas  à  consul- 
ter Fa  Chambre  sur  la  question  de  clôture.  Un 
ministre  vient  d'être  entendu  &  la  tribune,  un 
orateur  a  le  droit  de  lui  répondre. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Thiers. 

1.  Tbiers.  Messieurs  je  ne  retiendrai  pas  long- 
temps la  Chambre.  En  montant  à  cette  tribune, 
je  pourrais  faire  croire  que  je  veux  parler  Ion- 
guement,  mais  telle  n'est.pas  mon  intention,  et,  si 
j'y  monte,  c'est  simplement  pour  déférer  au  vœu 
de  quelques-uns  de  nos  collègues  et  pour  être 
entendu  plus  facilement.  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  vous  supplie  de  croire  que,  si  je  n'avais,  sur 
la  question  qui  s'agite,  une  conviction  profonde, 
je  n'insisterais  pas  autant  que  je  le  fais. 

Mais,  lorsque  le  snjet  a  cette  gravité,  et  lorsque 
quelques-uns  de  nos  collègues  sont  convaincus 
au  point  où  ils  le  sont,  et  où  je  le  suis  moi^ 
même,  j'espère  que  tous  aurez  Tindulgence  de 
les  écouter  quelques  instants  de  plus. 

M.  le  garde  des  sceaux  vient  d'essayer  de  jus- 
tifier ses  actes,  et  moi,  qui  n'ai  aucun  sentiment 
de  malveillance  contre  MM.  les  ministres,  je  suis 
désolé  d'être  obligé  de  dire  que  nous  avons  la 
guerre  par  une  faute  du  cabinet.  (Vives  déné- 
gations sur  quelques  bancs  à  droite.) 

M.  Jnles  Favre.  C'est  la  seule  raison. 

X.  Jnles  Simen.  Qu'il  en  porte  la  responsabilité  ! 
(Allons  donc  !  allons  donc  !) 
.  M.  Thiers.  Je  vous  supplie  de  croire...  (Bruit) 
que   c'est  avec  une  peine  de  cœur  véritable.. 
(Exclamations  ironiques  à  droite  et  au'centre.) 

X.  le  président  tohneider.  Je  demande  instam- 
ment à  la  Chambre  que  l'orateur  soit  entendu. 

X.  Thiers.  Et  respecté  ! 

X.  le  président  Sehneider.  Et  respecté,  ce  mot  me 
paraît  parfaitement  justifié»  car  tout  orateur 
l'être. 


'  "  .     '       "   '..,. 


«00,  "'Stui, 
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"Ait?  Gomment!  Devant  le  monde  entier,  le  roi 
ie  Prusse  retire...  (Non  !  non!)  ou  laisse  retirer... 

Voix  nombreuses.  Ah  !  ah  !  —  C'est  bien  diffé- 
rent. 

X.  loraee  de  Cholsenl.  Quelle  intolérance  ! 

X.  Thlers.  J'emploieraile  mot  que  vous  voudrez; 
le  roi  de  Prusse  a  fait  retirer,  a  laissé  retirer... 
Pouvez-vous  supposer  que  la  candidature  du 
prince  de  Hohenzollem  étant  retirée^  il  n'y  ait 
pas  eu  une  concession  de  la  part  du  roi  de 
Prusse  lui-môme  ? 

A  gauche.  C'est  évident  ! 

K.  Thiert.  Maintenant,  je  vais  plus  loin  :  dans 
la  pièce  qui  nous  a  été  lue  tout  à  l'heure,  le  roi 
de  Prusse  a  déclaré,  non  pas  de  sa  personne, 
mais  par  son  gouvernement,  qu'il  connaissait  et 
approuvait  le  retrait  de  la  candidature  du  prince 
de  Hohenzollem,  que  voulez- vous?  Vous  vouliez 
un  échec  à  la  Prusse  et  je  le  voulais  comme 
vous.  (Rires  et  exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 
Soit,  messieurs,  appelez-moi  un  ami  de  la 
Prusse...  (Bruit)  oui!  oui  !  dites-le  !  Je  désire  que 
le  Journal  officiel  reproduise  toutes  vos  interrup- 
tions; le  pays  jugera  entre  vous  et  moi.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.  —  Bruit  prolongé.) 

X.  loraoe  de  CboisenL  Monsieur  le  président, 
faites  faire  silence  ;  on  ne  cesse  dMnterrompre 
l'orateur. 

X.  ie  présideiit  Schneider.  Je  demande  à  M.  de 
Ghoiseul  de  donner  l'exemple. 

X.  de  JonTenoel.  Si  les  interruptions  venaient  de 
notre  côté,  vous' nous  auriez  dé^â  rappelés  à 
Tordre  (Bruit). 

X.  Thiers.  Je  me  borne  à  poser  ces  faits,  qui 
sont  incontestables;  la  candidature  du  prince  de 
HohenzoNern  a  été  retirée;  le  roi  de  Pruss«  Ta 
su  et  a  consenti  à  ce  que  son  gouvernement  le 
déclarât,  pour  lui,  quand  on  le  lui  a  demandé. 
Mais  il  était  évident  que,  si  l'on  ne  s* en  tenait  pas 
là,  si  Ton  voulait  poursuivre,  si  l'on  voulait  éle- 
ver une  discussion  sur  le  mode  de  ce  retrait,  on 
ferait  naître  des  susceptibilités  nouvelles,  qu'on 
exciterait  l'orgueil  de  la  Prusse,  et  qu'on  arrive- 
rait à  une  rupture. 

Si  l'on  ne  voulait  pas  la  guerre,  si  on  ne  vou- 
lait que  la  chose  essentielle,  c'est-à-dire  qu'une 
candidature  hostile  à  la  France  disparût,  il  fallait 
s'en  tenir  là  ;  mais  insister,  c^était  faire  naître 
des  questions  d'orgueil  entre  deux  grandes  na- 
tions également  susceptibles,  et  la  guerre  deve- 
nait inévitable.  (Approbation. à  gauche.) 

X.  Thlers.  Maintenant.. 

Un  membre  au  centre.  Ah  !  écoutons  la  conclu- 
sion. 

X.  Thiert.  Vous  êtes  pressé  ;  je  le  suis  autant 
que  vous  ;  mais  il  faudrait  ne  pas  m'interrompre, 
si  vous  ne  voulez  pas  que  la  discussion  se  pro* 
•nge. 

RAPPORTS    —  T.  I. 


A  gauche.  Parlez  î  parlez  ! 

X.  Thlers.  Il  a  été  évident  pour  tout  le  monde 
que  si  on  ne  s'en  tenait  pas  au  résultat  essentiel, 
que  si  on  faisait  naître  des  querçlles  d'orgueil, 
la  question  devenait  insoluble,  et  que  nous  avions 
la  guerre.  Eh  bien  !  je  dis  que  c'est  une  chose 
déplorable  que,  l'intérêt  de  la  France  étant  sau- 
vegardé, on  ait,  par  des  excitations  d'orgueil, 
amené  la  guerre  (Dénégations  sur  un  grand 
nombre  de  bancs. — Assentiment  sur  quelques-uns 
à  gauche). 

Eh  bien  !  voyons... 

Sur  plusieurs  bancs.  Assez  !  assez  ! 

X.  Thlers.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  ce  soit 
pour  avoir  défendu  l'intérêt  essentiel  de  la  France 
qu'on  a  la  guerre,  c'est  parce  que,  après  avoir 
obtenu  le  triomphe  de  l'intérêt  essentiel,  on  s'est 
jeté  dans  des  querelles  de  mots  sur  lesquelles  les 
susceptibilités  des  deux  nations  devaient  se  ren- 
contrer. (Vives  réclamations  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.  —  Approbation  à  gauche.) 

Maintenant  j'ajoute...  (Marques  nombreuses 
d'impatience). 

Je  descends  de  cette  tribune.'. 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

X.  Thlers...  et  j'en  descends  devant  les  difficul- 
tés que  vous  m'opposez,  alors  cependant  que  Je 
ne  blesse  ni  aucune  convenance,  ni  aucune  per- 
sonne, ni  aucun  parti  dans  cette  Assemblée;  j'en 
descends  sous  la  fatigue  que  vous  me  faites 
éprouver  en  ne  voulant  pas  m'écouter. 

Toutefois  je  ne  descends  de  la  tribune  que 
parce  que  j'ai  pu,  malgré  vous,  malgré  vos  inces- 
santes interruptions,  établir  le  point  essentiel  de 
la  discussion,  à  savoir,  que  l'intérêt  de  la  France 
était  sauf  et  qu'on  a  fait  naître  des  questions  de 
susceptibilités  qui  devaient  rendre  la  guerre 
inévitable.  C'est  là  votre  faute  !...  (Murmures  sur 
plusieurs  bancs.  —  Approbation  à  gauche.) 

On  me  demandera  :  lai  f^ute  commise,  —  je 
l'appelle  la  fhute,  parce  c'est  le  seul  nom  à  lU; 
donner,  —  la  faute  commise,  que  fallait-il  faire? 
Il  fallait,  puisque  l'Eurqpe  était  de  si  bonne  vo- 
lonté dans  ce  moment-là,  lui  donner  le  temps 
d'intervenir  de  nouveau.  (Bruyantes  exclamations 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

X.  Branler  de  Cassagnao.  C'est  cela,  il  fallait  lais- 
ser la  Prusse  commencer  la  guerre  tout  à  son 
aise. 

X.  le  eomte  de  Lensse.  Il  fallait  donner  aux  Pinis- 
siens  le  temps  d'arriver  à  Paris  ! 

X.  le  mar<|iil8  de  Hré.  Notre  ambassadeur  a  été 
insolemment  éconduit!  Il  fallait  attendre  qu'il 
fut  assassiné  comme  nos  plénipotentiaires  à 
Rastadt!  (Bruits  confus.  —  N'interrompez  pas! 
n'interrompez  pas  !) 

.  X.  Thlers.  Il  fallait  donner  à  l'Europe  le  temps 
d'intervenir,  ce  qui  n*empêchait  pas  que  vos  arme- 
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xnents  continuassent  et  il  ne  fallait  pas  se  hâter 
de  venir  ici  apporter,  dans  le  moment  où  la  sus- 
ceptibilité française  devait  être  la  plus  exigeante, 
des  faits  qui  devaient  causer  une  irritation  dan- 

gereuse. 

Ainsi,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt 
essentiel  de  la  France,  c'est  par  la  faute  du  cabl- 
net  que  nous  avons  la  guerre.  (Réclamations  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

8.  Bxo.  K  le  duo  de  Bramont,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses.  Ne  répondez  pas!  ne  répon- 
dez pas  î 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  monte  t  la 

tribune. 

H.  Brasier  do  Oassagnao.  Si  le  ministre  parle, 
nous  aurons  encore  un  discours  de  l'opposition 
et  nous  n'irons  pas  aujourd'hui  dans  les  bureaux  I 

Voix  diverses.  Parlez!  —  Non!  la  clôture I  aux 
bureaux  !  aux  bureaux  I 

X.  le  ministro  dos  affaires  étrangères.  Je  prie  la 
Chambre  de  me  laisser  dire  deux  mots  seule- 
ment. 

X.  le  président  Schneider.  La  parole  est  &  M.  le 
mînistre  des  affaires  étrangères. 

X.  10  ministro  dos  affaires  étrangèTOs.  Si  nous 
avions  attendu  plus  longtemps  pour  demander 
aux  puissances  étrangères  d'intervenir,  nous 
aurions  donné  à  la  Prusse  le  temps  de  préparer 
ses  armements  pour  nous   attaquer  avec  plus 

d'avantage. 

Voix  nombreuses.  C'est  évident!  c'est  évident  ! 

■.  lo  ministro.  Au  surplus,  messieurs,  après 
tout  ce  que  vous  venez  d'entendre,  il  suffit  de  ce 
fait  que  le  gouvernement  prussien  a  informé  tous 
les  cabinets  de  l'Europe  qu'il  avait  refusé  de 
recevoir  notre  ambassadeur  et  de  continuer  & 
discuter  avec  lui.  (Marques  nombreuses  d'assenti- 
ment.) Gela  est  un  affront  pour  Tempereur  et 
pour  la  France.  (Dénégations  à  gauche.) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Oui  I  oui  ! 

X.  lo  ministro.  Et  si,  par  impossible,  il  se  trou- 
vait dans  mon  pays  une  Chambre  pour  le  sup- 
porter ou  pour  le  souffrir,  je  ne  resterais  pas 
cinq  minutes  ministre  des  affaires  étrangères. 
(Bravos  et  applaudissements  prolongés.  M.  le 
ministre,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit  de 
vives  félicitations.) 

X.  lo  président  SeUnoidor.  M.  Jules  Favre  a  la 

parole. 

K.  laies  Favre  monte  à  la  tribune. 

X.  Fiaard.  J'avais  demandé  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement. 

X.  le  président  Schnoidor.  Vous  avex  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

X.  Pinard.  Lorsqu'aux  termes  de  l'article  50 


l'urgence  est  déclarée,  la  proposition  qui  est 
faite  doit  être  immédiatement  renvoyée  dans  les 
bureaux. 

X.  anyot-Xontpayronx.  Il  ne  s'agit  pas  en  ce  mo- 
ment de  l'article  50. 

X.  Lo  Cesno.  C'est  là  de  l'avocasserie!  (Vives 
rumeurs.) 

X.  Pinard.  Monsieur  Le  Cesne,  je  n'accepte  pas 
une  semblable  parole. 

X.  Lo  Cosno.  Le  mot  porte  juste  en  présence  de 
vos  efforts  pour  étouffer  la  discussion.  U  s'agit 
bien  de  règlement  quand  les  destinées  du  pays 
sont  en  jeu.  (Bruit.) 

X.  Pinard.  Lorsque  M.  le  garde  des  sceaux  a 
demandé  la  parole,  j'avais  déjà  proposé  cette 
motion.  J'ai  parfaitement  compris  qu'après  avoir 
entendu  M.  le  garde  des  sceaux,  la  parole  devait 
être  donnée  à  M.  Thiers  pour  répondre  à  M.  le 
ministre. 

Mais  je  tiens  à  reproduire  ma  motion,  c'est  un 
rappel  au  règlement  que  je  présente,  il  est  formel, 
et  je  le  justifie  par  une  raison  politique  de  l'ordre 
le  plus  élevé.  Je  dis  que,  lorsqu'on  se  trouve  au 
milieu  de  circonstances  si  graves,  lorsque  toutes 
les  minutes  comptent,  lorsque  le  pays  tout  entier 
nous  entend,  la  Chambre  doit  renvoyer  immé- 
diatement aux  bureaux,  les  lois  dont  l'urgence 
vient  d'être  déclarée.  (Marques  nombreuses  d'as- 
sentiment.) Le  pays,  croyez-moi,  en  saura  gré  à 
la  majorité;  j'ajoute...  (Interruptions.) 

X.  Smmanool  Atago.  Je  demande  la  parole  sur 
l'incident. 

X.  finyot-Xontpayronx.  Quand  on  a  déelaré  l'ur- 
gence, on  a  réservé  la  discussion. 

\  Pinard.  Quand,  après  l'examen  dans  les  bu- 
reaux, examen  que  je  réclame  d'urg©nce,  ces  lois 
seront  discutées  en  séance  publique,  vous  aurez 
alors  toute  liberté  d'exprimer  votre  opinion  et  de 
discuter  la  nôtre. 

X.  loios  Pavre.  Il  seni  trop  tard,  monsieur. 

X.  Pinard.  La  Chambre  pourra,  dès  oesoîr,  voter 
ces  lois  d'urgence,  et  vous  pourrez  vous  compter 
et  donner  oui  ou  non  votre  vote  de  oonfiance. 
(Bruit  conftis.) 

X.  Bayot-Xontpayronx.  Nous  ne  voulons  pas  vo- 
ter des  centaines  ^e  millions  sans  discussion. 

Voix  nombreuses.  Aux  bureaux  î  aux  bureaux  î 

X.  Pinard.  Il  est  donc  bien  entendu  que  la  dis- 
cussion de  ce  moment  pourra  être  reprise  sur 
ces  lois,  alors  môme  que  nous  irions  immédiate- 
ment  dans  les  bureaux. 

Maintenant  si  la  Chambre  veut' que'  la  discus- 
sion continue  en  ce  moment,  soit  !  mais  il  est 
bien  entendu  qu*auJourd'hui  môme  nous  irons 
dans  nos  bureaux,  car  il  est  essentiel  que  nous 
fassions  acte  de  patriotisme  en  statuant,  dès  ce 
soir,  sur  les  lois  essentielles  qpie  lo  Gouverne 
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méat  et  le  pays  aUendent.  (Marques  nombreuses 
d  aflsentimeat). 

1.  Britft  Fioard.  La  propoaition  de  Thonorable 
M.  Pinard  est  le  résultat  d'une  erreur  de  fait.  11 
a  oublié  qu'après  avoir  présenté  leur  projet  de 
loi,  les  ministres  ont  demandé  l'urgence,  et  il  a 
été  formellement  entendu  que  la  discussion  sur 
la  communication  du  Gouvernement  était  réser- 
vée. (NonI  non  I  —  Si!  si  !) 

Kn  face  de  la  tâche  qu'il  nous  reste  à  remplir» 
il  y  a  on  moyen  trôs-simple  d'y  être  fidèles,  c'est 
de  rester  ici  jusqu'à  ce  que  nos  devoirs  soient 
accomplis.  (Bruits  divers.) 

H.  le  prifldent  Sehnelder.  Il  faut  nous  conformer 
au  règlement  qui  veut  qu'après  un  ministre  un 
orateur  puisse  prendre  la  parole,  et  la  proposition 
qui  est  faite  à  la  Chambre  se  produira  utilement 
quand  M.  Jules  Favre  aura  fini  son  discours. 
(Très -bien  !  très-bien  I  à  gauche.  —  Mouvements 
divers.) 

Une  voix.  A  demain  1 

K.  le  président  BehneUec .  Ce  n'est  pas  èvi4em* 
ment  le  moment  de  remettre  à  demain. 

De  toutes  parts.  NonI  non  I 

X.  le  pséfUent  lebnsider.  Ecoutons  d'abord  M. 
Jules  Favre.  La  Chambre  aura  ensuit^  &  se  reti- 
rer dane  ses  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  Jules  Favre. 

M.  Smaaanel  Arace.  Dès  è  présent  je  réclame 
la  parole. 

X.  ThoimMl  de^  la  TannéUère.  Ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  parler,  c*est  le  moment  d'agir. 

X.  Jnlei  Favre.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  pour 
exprimer  mon  sentiment.  (Bruit) 

X.  Qagai  de  la  Fanoeanerte.  11  y  a  quelque  chose 
au-dessus  du  règlement  et  de  votre  propre  senti- 
ment, c'est  le  sentiment  du  pays,  c'est  le  patrio- 
tisme de  la  Franoe. 

X.  iBiêM  WhUn.  C*eat  done  vous  qui  êtes  le 
pays? 

K.  le  président  SeliMlder.  Je  ne  sache  rien  qui 
sait  au<-de8su8  du  règlement 

1.  Jules  Favre.  Je  veux  opposer  un  fait  à  un 
fait,  et  coi^jurer  la  Chambre  de  vouloir  bien  se 
souvenir  du  grave  devoir  qu'elle  remplit  en  ce 
moment  (Rumeurs.) 

M.  le  mizListre  des  affairée  étraingèree  voua  a 
déclaré  que  s'il  se  trouvait  une  Chambre  française 
qui  ne  fût  pas  de  son  avis,  à  Tinslbant  môme  il 
donnerait  sa  démission. 

Il  eût  peut-être  été  préférable,  alors  qu'il  s'agis* 
sait  d'engager  le  pays  et  la  Chambre  dans  la 
voie  où  ils  sont  aujourd'hui,  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  apportât;  une  semblable 
susceptibilité  vis-à-vis  des  opinions  bien  connnes 
de  cette  Assemblée  (Interruptiona),  et  qu'alors^ 
•««>  >e  le  dis  parce  que  je  suis  dans  la  vérité 
1.  Qb  Ba.  vous  oempcend  pa& 


>•«* 


X.  Jolee  Favre.  Je  m'explique.  L'opinion  bien 
connue  de  cette  Assemblée,  ainsi  que  vous  le 
rappelait  tout  à  l'heure  M.  le  garde  des  sceaux, 
c'était  le  maintien  de  la  paix.  (Réclamations  à 
droite.) 

X.  Ocanier  de  Batiagnee.  Allons  donc  ! 

X.  le  baren  Jérème  David.  Pas  de  paix  après  un 
affront  I 

X.  Jales  Favre.  Or,  si  ce  maintien  n'est  plus 
possible,  c'est  uniquement  grâce  à  la  politique 
qui  a  été  suivie  par  le  cabinet  (Allons  donc  î) 

En  effet,  le  cabinet  vous  déclarait,  il  y  a  quel- 
ques jours,  qu'aucun  siget  d'inquiétude  n'existait 
pour  lui  en  Europe  (Murmures)^  et  qu'il  ne  puisait 
pas  dans  la  situation  particulière  de  la  Prusse 
vi8-à»vl8  de  la  France  un  s^jot  d'alarmes  ni  de 
récriminations. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  a  été  dit  Alors  une 
question  secondaire  est  née  ;  le  cabinet  avait  le 
devoir  de  l'examiner  et  de  la  résoudre;  mais 
comment  ?  En  observant  les  voies  prudentes  de  la 
diplomatie  (Exclamations),  et  en  ne  venant  pas, 
du  haut  de  cette  tribune,  jeter  à  ime  puissance 
qui  était  encore  une  puissance  amie,  un  défi  qui 
déj&  engageait  la  France  dans  la  voie  compliq[Uiôe 
dont  nous  voyons  aujourd'hui  le  ftmeste  dénoû- 
ment. 

Voilà  la  première  faute  du  cabinet. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  par 
l'honorable  M.  Thiers,  à  savoir  qm  ce  que  Récla- 
mait le  cabinet,  il  l'a  obtenu  ;  mais  j'en  tjire  ces 
deux  conséquences  :  la  première  qu'au  point  de 
vue  des  intérêts  des  deux  pays,  il  n'y  a  aucun 
motif  avouable  de  guerre...  (Exclamations  et 
dénégations.) 

Messieurs,  si  vous  pensez  le  contraire,  il  dui 
le  dire  hautement... 

X.  le  baren  Jérène  David.  Nous  le  disons  haute- 
ment! (Ouil  oui!) 

X.  Jnles  Favre...  et  ne  pas  vous  envelopper  dans 
une  question  secondaire,  dans  un  prétexte  qui 
cacherait  vos  véritables  desseins. 

Il  faut  alors  expliquer  la  contradiction  de  voire 
conduite  avec  le  langage  que  vous  avez  ten»  a 
cette  tribune...  (Bruit.)  Vous  avez  trompé  le  pays, 
quand  vous  lui  disiez  qu'il  n'avait  rien  à  craindre 
des  entreiwrisos  de  la  Prusse...  (Bruits  coniCUs.) 
Où  est  la  vérité  ?  mais  elle  n'a  pas  été-  changée 
par  une  négociation  heureuse,  puisque  vous  aviei 
obtenu  le  retrait  que  vous  demandiez.  Quel  est 
donc  le  s^jet  du  débat  ?  Comme  on  vous  l'a  dit, 
c'est  une  question  de  susceptibilité...  (Rumeurë) 
Ouil  c'est  une  question  de  suscepUibilité. 

Messieurs,  je  reconnais  comme  vous  qu'une 
question  de  susceptibilité  peut  être  Utte  question 

d'honneur. 

Je  reconnais  que  si  la  France  ne  doit  faire  la 
guen«  que  danfi  des  oenditionâ  abflota^s»enit  iadia^* 
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pensables,  an  nombre  de  ces  conditions  se  place 
assurément  une  insulte  qui  serait  faite  à  son 
honneur. 
Plusieurs  membres.  Eh  bien  !  ch  bien  ! 
K.  Jnles  Favre.  Mais  c'est  là,  messieurs,  co  qu'il 
faut  examiner  avec  maturité.  (Exclamations  et 
rires  à  droite  et  au  centre.)  Quand  il  s'agit  de 
couvrir  l'Europe  de  ruines,  vous  ne  voulez  pas 
de  réflexions,  vous  ne  voulez  pas  entendre  parler 
de  maturité,  vous  vous  associez  à  ce  que  vous  a 
dit  M.  le  garde  des  sceaux  quand  il  vous  a  dé- 
claré avec  un  cœur  léger  (Réclamations),  avec 
un  cœur -léger,  qu'il  acceptait  la  responsabilité... 

K.  le  garde  des  sceaux.  Permettez! 

Voix  diverses  à  gauche.  Vous  l'avez  dit  l 

X.  Jules  Favre.  Nous  vous  demandons  de  réflé- 
chir, nous  vous  le  demandons,  au  nom  de  la 
France,  au  nom  de  ses  intérêts,  au  nom  de  votre 
propre  dignité;  vous  ne  voulez  pas  nous  donner 
le  temps  de  la  réflexion. . 

K.  le  garde  des  sceaux.  Pas  d'équivoque,  monsieur. 
Quand  j'ai  dit  cœur  léger.,. 

Voix  à  gauche.  Vous  l'avez  dit  ! 

M.  le  garde  des  seeanx...  quand  j'ai  dit  cœur 
léger... 

■.  Joies  Favre.  Vous  l'avez  dit  et  répété  ! 

M.  le  garde  des  seeanx.  Mais  écoutez  donc  !  J'ai 
dit  cœur  léger,  parce  que  quand  on  remplit  son 
.  devoir,  on  n'a  pas  le  cœur  troublé.  Voilà  ce  que 
j'ai  dit.  (Très-bien.) 

X.  Jales  Favre.  Quand  on  remplit  son  devoir,  et 
quand  l'accomplissement  de  ce  devoir,  c'est 
regorgement  de  deux  nations,  on  n'a  pas  le  cœur 
léger:  on  doit  l'avoir  troublé  quand  on  a  des 
sentiments  généreux  (Exclamations  en  sens 
divers). 

Je  ne  vous  dis  que  cela. 

La  question  est  réduite  à  celle  de  savoir  si 
rhonneur  de  la  France  a  été  engagé,  et  quelle 
est  la  preuve  qui  nous  est  fournie  qu'il  le  soit. 
Où  est  la  dépêche  oi&cielle?  Où  est  le  compte- 
rendu  de  la  conférence  dans  laquelle  notre  am- 
bassadeur a  vu  méconnaître  notre  dignité  natio- 
nale? 

Voilà  ca  que  nous  avons  intérêt  et  droit 
d'examiner. 

Eh  bien  !  on  n'a  rien  apporté  à  cette  tribune 
(Exclamations),  si  ce  n'est  un  télégramme,  et  nous 
savons  quel  est  l'usage  qu'on  peut  faire  d'un 
télégramme...  (Vives  réclamations.) 

H.  le  garde  des  sceau.  Pariez  pour  vous,  n'insul- 
tez pas  ! 

X.  Jales  Favre.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
m'interrompre.  (Rumeurs  et  bruits.) 

X.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  le  droit  d'interrompre 
pour  protester  contre  une  pareille  parole. 

X.  le  président  Schneider.  Monsieur  Jules  Favre, 
veuillez  expliquer  vos  paroles.  Il  n'est  pas  permis 


de  flaire  ici  des  allusions  qui  pourraient  attaquer 
l'honneur  d'un  de  nos  collègues.  (Assentiment.) 

X.  Jnles  Favre.  Je  dis  que  ce  n'est  pas  sur  des 
télégrammes  qu'on  peut  décider  une  question  de 
paix  ou  de  guerre. 

Il  faut  que  la  Chambre  voie  les  dépèches  (In- 
terruptions), et  je  dépose  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  une  résolution  sur  laquelle  je  provoque 
le  vote  de  la  Chambre,  car  je  ne  veux  pas  accep- 
ter la  responsabilité  d'un  vote  comme  celui  qu'on 
nous  demande  et  qui  se  passerait  dans  les 
ténèbres. 

Voix  au  centre.  Ne  l'acceptez  pas,  si  vous 
voulez  î 

X.  Jnles  Favre.  La  voici  : 

a  Nous  demandons  communication  des  dé- 
pèches et  notamment  de  celles  par  lesquelles  le 
gouvernement  prussien  a  notifié  sa  résolution  aux 
gouvernements  étrangers.  » 

Voilà  ce  que  nous  demandons  de  produire,  et 
nous  réclamons  sur  cette  proposition  un  vote  de 
la  Chambre.  (Longue  agitation.) 

X.  le  comte  de  Kératry  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres.  Aux  bureaux!  aux  bureaux  ! 

D^auires  membres.  Non  !  —  Parlez!  parlez! 

X.  le  président  Bdineider.  M.  Pinard  avait  ftiit  une 
proposition  et  j'ai  expliqué  que  cette  proposition 
ne  venait  pas  dans  un  moment  opportun,  mais 
que  la  Chambre  pourrait  être  consultée  après 
avoir  entendu  M.  Jules  Favre.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

X.  Emmanuel  Arage.  Je  demande  la  parole  sur  ce 
point. 

X.  le  président  Bdueider.  La  Chambre  entend- 
elle  donner  suite  à  la  proposition  de-M.  Pinard? 

Voix  nombreuses.  Non!  non!  Parlez!  parlez! 
monsieur  de  Kératry  ! 

X.  Pinard.  Il  suffira  de  consulter  la  Chambre 
sur  ma  proposition  après  avoir  entendu  M.  de 
Kératry. 

X.  le  président  Bohnelder.  Si  Ton  n'insiste  pas 
pour  donner  suite  en  ce  moment  à  la  proposi- 
tion de  M.  Pinard  (Non!  non!)  la  parole  est  à 
M.  de  Kératry. 

De  divers  côtés  à  M.  de  Kérutry.  Oui!  oui!  par- 
lez! parlez!  • 

X.  le  comte  de  (ératry.  Je  regrette  absolument 
de  me  séparer  de  tous  mes  amis  politiques  sur 
la  question  qui  est  soumise  à  la  Chambre,  mais 
je  crois  devoir  le  dire  hautement  (Très-bien  î 
très-bien  !) 

La  question  se  borne  à  ceci  : 

La  France  a-telle  subi  un  outrage,  oui  ou  non  ? 

Quelques  voix.  C'est  évident  ! 

X.  le  comte  de  Kératry.  Eh  bien!  je  mets  en  fait 
qu'après  la  déclaration  du  cabinet,  à  laquelle  j'ai 
applaudi  tout  le  premier,  qui  a  été  faîte  ici,  le 
6  juillet,  vous  n*avez  obtenu  aucune  espèce  de 
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satisfaction  de  la  Prusse.  (Très-bien!  très-bien!) 
H.  BlaU-BUoin.  Et  le  retrait  de  la  candidature? 
M.  le  oomte  de  Kératry.  Gomment  la  candidature 
a-t-elle  été  conçue?  par  qui  a-t-elle  été  prépa- 
rée? 

Elle  a  été  préparée  par  la  Prusse,  conçue  par 
elle,  par  M.  de  Bismarck  et  par  le  roi  qui  n'ont 
voulu  donner  aucune  dénégation,  aucune  satis- 
faction. (Marques  d'adhésion  au  centre  et  à 
droite.) 

J'entends  regretter  constamment,  depuis  quatre 
ans,  Je  fait  de  Sadowa.  Eh  bien  !  on  ce  moment 
la  France  a  non  pas  un  prétexte,  mais  une  oc- 
casion décisive;  M.  Thiers  dit  qu'il  ftiut  attendre 
une  occasion  favorable  ;  eh  bien  moi  je  prétends 
qu'il  n'y  a  pas  seulement  une  occasion  favorable, 
mais  qu'il  y  a  un  motif  absolu  de  faire  la  guerre. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Pourquoi  la  Prusse  a-t-elle  conçu  cette  can- 
didature ?  Uniquement  dans  l'intention  de  pou- 
voir, à  un  moment  donné,  jeter  des  Allemands 
de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  lorsqu'elle  aurait 
déjà  jeté  des  Allemands  sur  le  Rhin.  Il  n'y  a  pas 
plus  de  trois  semaines,  on  riait  à  mes  paroles, 
quand  je  disais  :  «  Mais  on  passe  du  quadrila- 
tère italien  au  quadrilatère  prussien  ;  le  traité  de 
Prague  est  violé.  »  Eh  bien,  cette  situation  hu- 
miliante, qui  est  la  vôtre  depuis  1866,  voulez-vous 
l'accepter,  lorsque  vous  avez  non-seulement  un 
prétexte,  mais  encore  un  motif  des  plus  con- 
cluants dans  un  acte  d'agressioif  commis  contre 
la  France?  Je  vais  vous  le  prouver.  Si  vous  ne 
voulez  pas  parler  du  traité  de  Prague,  n'en  par- 
lons pas,  parce  qu'il  ne  faut  pas  appeler  l'Alle- 
magne sifr  le  terrain  allemand.  (Assentiment.) 
Vous  avez  le  droit  de  dire  aux  Allemands  :  Agis- 
sez chez  vous  comme  vous  l'entendrez;  mais 
extra-muros,  je  vous  le  défends.  Y  a-t-il  un  acte 
plus  blessant  que  celui  qui  consistait  è  vouloir, 
en  dehors  de  notre  diplomatie,  contre  notre  pays, 
mettre  un  prince  prussien  sur  le  trône  d'Es- 
pagne ? 

Voilà  une  question  qui  n'est  nullement  alle- 
mande, et  c'est  parce  que  M.  de  Bismarck  sent 
fort  bien  que  le  terrain  est  mauvais  qu'il  ne  nous 
a  pas  déclaré  la  guerre  il  y  a  huit  jours;  mais  si 
vous  retardez,  comme  l'honorable  M.  Thiers  le 
demande,  pour  donner  le  temps  de  la  réflexion, 
vous  laissez  aux  canons  prussiens  le  temps  de  se 
charger.  (Vive  approbation  en  face  et  à  droite 
de  la  tribune.) 

Plusieurs  mejnbres.  Vous  êtes  dans  le  vrai  !  — 
Voilà  du  bon  sens  ! 

X.  Olaif-Bif oin.  Ce  sont  vos  déclarations  qui  les 
chargent  ! 

K.  le  comte  de  Kératry.  L'honorable  M.  Thiers 
est  venu  dire  :  Il  est  important  d'avoir  à  côté  de 
soi  des  témoins  qui  vous  soient  favorables.  Si  la 


France  avait  écouté  ce  langage,  que  serait-il  ar- 
rivé en  face  do  la  coalition?  Au  Uqu  de  nous 
battre,^ elle  aurait  succombé  honteusement  Mieux 
vaut  avoir  ime  guerre  comme  celle  que  vous  al- 
lez avoir,  que  de  demeurer  sur  le  pied  de  paix 
armée,  comme  nous  y  sommes  forcés  depuis  1866. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Dernièreïnent,  l'honorable  M.  Thiers  nous  en- 
gageait à  voter  un  contingent  militaire  que  je 
repoussais.  Pourquoi  demander  un  fort  contin- 
gent militaire,  si  ce  n'était  aGn  d'être  prêt  en 
cas  do  guerre?  La  guerre  se  présente  aujour- 
d'hui ;  il  y  a  non  pas  un  prétexte,  mais  un  motif 
pour  la  faire.  Quand  la  Convention,  en  1793,  ap- 
pelait les  citoyens  aux  armes,  elle  ne  discutait 
pas  si  longtemps  ;  elle  décidait  que  le  vote  aurait 
lieu  dans  les  bureaux  ;  je  demande  que  la  Cham- 
bre fasse  de  même  et  qu'elle  pas^e  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  qui  vient  d'être  faite. 

(Nombreuses  marques  d'approbation.  —  Bravo  !  . 
bravo  !  Applaudissements.  —  La  clôture  !  la  clô- 
ture!) 

X.  Smmanael  Arago.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  préildeat  Selmeider.  Je  vais  mettre  aux 
voix  la  clôture.  (Oui  !  oui  !  —  Non  !) 

X.  BminanBel  Arago.  J'ai  demandé  la  parole  con- 
tre la  clôture.' 

X.  Joies  Favre.  Je  rappelle  qu'il  faut  un  vote 
préalable  sur  notre  proposition. 

X.  loraoe  de  Choiseal.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin;  il  s'agit  de  savoir  qui  veut  la  paix,  qui 
veut  la  guerre. 

.  K.  le  président  Schneider.  M-  Arago  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

X.  Bmmannel  Arago.  Voici,  messieurs... 

Quelques  membres  au  centre.  Parlez  seulement 
contre  la  clôture  ! 

X.  Smmanael  Arago.  Je  parle  contre  la  clôture, 
puisque  vous  l'avez  demandé.  Voici,  sans  contre- 
dit, l'une  des  heures  les  plus  solennelles  de  notre 

histoire (Vives  exclamations  à  droite  et  au 

centre.) 

Voix  à  droite.  Vous  avez  la  parole  contre  la 
clôture  seulement. 

K.  Bmmannel  Arago.  Je  parle  seulement,  puisqu'il 
le  faut,  contre  la  clôture,  mais  ayez,je  vous  prie, 
la  patience  de  m'entendre.  (Interruptions  et  ru- 
meurs.) 

Une  discussion  solennelle,  comme  colle  d'au- 
jourd'hui, ne  peut  se^:lore,  pour  la  dignité  de  la 
Chambre...  (Nouvelles  et  vives  exclamations}... 
laissez-moi  terminer  ma  phrase...  avant  que  la 
majorité  ait  donné  la  parole,  au  moins  pendant 
quelques  instiints,  4  ceux  qui,  ainsi  que  moi,  sont 
fermement  convaincus  qu'un  pays  comme  la 
France  (Inte  rruptions)  ne  doit  jamais  faire  la 
guerre  8an&  avoir  dans  son  camp  le  meilleur  des 
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soldats,  celui  qui  s'appelle  le  boa  droit  (Bruyan- 
tes réclamations.) 

■.  It  larde  des  seeau  et  plusieurs  autres  mem» 
6rw.  Nous  l'avons!.., 

1.  Buioii-Billavlt.  Monsieur  Arago,  ce  langage 
n'est  pas  acceptable  à  la  tribune  française. 

H.  le  président  Bohneider.  Je  demande  à  M.  Arago 
de  ne  pas  entrer  dans  la  discussion..^ 

Un  membre.  11  y  est  entré. 

K.  le  prétideDt  Selineider.  Et  do  parler  contre  la 
clôture. 

K.  Binmaïuiel  Arage.  Suivant  l'observation  de 
M.  le  président,  je  n'entreprendrai  pas,  en  par- 
lant contre  la  clôture,  do  vous  démontrer,  ce  qui 
serait  facile,  que  le  bon  droit  n'est  pas  pour  vous. 
(Nouvelles  et  plus  vives  exclamations.)  Mais  par 
patriotisme...  (La  clôture!  la  clôture I)  par  amour 
pour  la  paix...  (Bruit  croissant.  —  La  clôture!  la 
clôture  I)  je  vous  supplie  de  nous  permettre  de 
vous  prouver  cela.  (Le  bruit  et  les  cris  :  La  clô- 
ture !  vont  en  augmentant.) 

Ah  !  messieurs  de  la  majorité,  je  cède  &  vos 
clameurs;  mais  vous  pratiquez  bien  le  régime 
parlementaire,  comme  le  cabinet  fait  sa  diploma- 
tie. (Rumeurs.) 

M.  le  président  loluelder.  Je  mots  aux  voix  la 
clôture. 

K.  Ernest  Pleard.  Je  demande  la  parole.  (Bruit.) 

X.  Olranlt*  au  milieu  du  bruit.  Je  déclare  qu'en 
présence  de  la  position  faite  à  la  Chambre  par 
le  plébiscite  et  par  le  refus  de  communioation, 
je  ne  voterai  pas  (Exclamations  et  rires),  car  je 
ne  veux  pas  prendre  la  responsabilité  d'actes 
commis  à  l'insu  de  la  Chambre  et  dont  lo  Gou- 
vernement est  seul  responsable.  (Rumeurs.  ^  Aux 
voix  I  —  La  clôture  !) 

JL  le  président  Schneider  Je  consulte  la  Cham- 
bre sur  la  clôture. 

(La  Chambre  consultée  prononce  la  cli^ture.) 

■.  le  président  Bohneider.  Avant  de  se  rendre 
dans  les  bureaux,  ce  qui  est  la  conséquence  na- 
turelle, aux  termes  du  règlement,  do  la  déclara- 
tion d*urgence,  la  Chambre  doit  entendre  la  lec- 
ture d'une  proposition  de  M.  Jules  Favre  ainsi 
conçue  :  , 

«  Nous  demandons  la  communication  des  dé- 
pêches et  notamment  de  celle  par  laquelle  le 
gouvernement  prussien  a  notillé  sa  résolution 
aux  gouvernements  étrangers.  »  (Exclamations 
en  sens  divers.) 

V.  Dasué  de  la  Fanoeaneiée.  Nous  discuterons 
cela  demain!  * 

I.  lonlleanz-Diigage.  On  la  discutera  quand  on 
discutera  les  projets  de  lois.  • 

V.  Brnest  Fieard.  Je  demande  que  cette  commu* 
nication  soit  faite  à  la  commission  qui  sera 
nommée  par  les  bureaux. 

M*  |«l#i  Vnvie.  La  dépêche  aux  gov.vernemenl0 


étrangers  n*existe  pas;  c'est  un  document  ûctif, 
(Bruit.) 

K.  le  président  Behneider.  Il  y  a  sur  cette  pro- 
position une  demande  de  scrutin,  je  prie  les  au* 
teurs  de  la  demande  de  me  dire  si,  dans  les  con- 
ditions actuelles,  il  leur  convient  d'insister.  (Oui  ! 
oui!  à  gauche.) 

K.  de  JenvenoeL  C'est  la  question  de  la  guerre; 
il  est  bien  juste^.  (Bruit) 

K.  aoyot-Kontpayronx.  Je  demande  la  parole. 

■.  Panl  Bethmont.  Monsieur  le  président,  je  suis 
un  des  signataires  de  la  demande  de  scrutin,  et 
je  demande  à  faire  observer  à  la  Chambre  ^u'il 
nous  est  impossible  de  ne  pas  insister,  et  voici 
pourquoi  :  c'est  que  dans  ma  pensée,  comme 
dans  celle  de  la  Chambre,  toute  la  question  se 
trouve  résumée  dans  notre  proposition.  Quand 
elle  sera  admise,  évidemment  les  lois  mômes 
seront  atteintes.  Si  elle  est  repoussée,  éridem- 
ment  les  lois  seront-  adoptées  ;  c'est  au  fond,  et 
en  langage  parlementaire,  la  question  de  guerre 
ou  de'  paix  que  j'ai  voulu  jxoser.  (Mouvements 
divers.)  Je  demande  donc  que  le  scrutin  ait  lieu 
dès  maintenant  et  que  nous  votions  par  appel 
nominal,  je  parle  en  mon  sens  personneL 

Plusieurs  voix.  Aux  bureaux  I  aux  bureaux  l 

■.  Braeit  Fieard,  de  sa  place.  Je  demande  la 
parole.  (Non  l  non  !  à  la  tribune  I)  Je  demande  k 
dire  un  mot  à  la  Chambre.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

K.  La  Tear  du  Keolin.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  président  Sehaelder.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin. 

■.  Brnest  Pleard  à  la  tribune.  Mais  non  !  je  de- 
mande la  parole  contre  la  clôture  de  celte  dis- 
cussion. (Aux  voix!  aux  voix!)  * 
«  M.  Boffet.  Je  demande  la  parole  sur  la  position 
de  la  question. 

K.  Brnest  Fieard  cède  la  tribune  à  M.  BulTet.     * 

V.  le  président  Sehneider.  M.  Buffet  a  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

V.  le  baren  Bsehassérianx.  Il  n'y  a  pas  do  ques- 
tion à  poser. 

I.  Branler  d^Cnssagnae.  La  question  est  parfai- 
tement posée. 

K.  Bnil)»t.  Messieurs,  j# ne  veux  pas  entrer... 

H.  le  oemte  de  La  Tour.  Pendant  que  nons  déli- 
bérons, le  roi  de  Prusse  peut,  par  simple  décret, 
mobiliser  toutes  ses  armées;  ne  l'oublions  pas, 

A  gauoiie.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

S.  Bnffet.  Je  ne  veux  pas  entrer  le  moins  du 
monde  dans  le  fond  même  de  la  question.  J'ai 
demandé  la  parole  pour  déclarer  à  la  Chambre, 
et  je  crois  que  mon  sentiment  est  sur  ce  point 
conforme  à  celui  d'un  grand  nombre  de  nos  col- 
lègues... 

■.  le  baren  Btbnet.  Non  ! 

M,  Bnffet.  Vous  ne  le  connaissez  pas  encore.  Je 
voulaiB  dire  qu'il  m'est  impossible  d'ace^ier  U 
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position  telle  qu*elle  résulterait  des  paroles  de  | 
rhonorable  M.  Bethmont... 

Plusieurs  membres.  Nous  ne  Tacceptons  pas 
non  plus! 

X.  BaffBt  ...  et  qu'en  votant  sur  la  question  de 
communication  de  pièces,  je  n'cntonds  en  aucune 
manière  préjuger  la  résolution  de  la  Chambre. 

De  divers  côtés.  Très-bien I  très-bien! 

■.  Baffet.  Je  crois,  messieurs,  qu'il  n*y  a  au- 
jourd'hui aucun  motif  pour  refuser  à  la  Gliambre 
la  communication  de  toutes  les  pièces.  (Assenti- 
ment à  gauche  et  au  centre  gauche.)  Cette  négo- 
ciation a  été  conduite  par  le  Gouvernement,  qui 
a  tout  connu,  qui  a  tout  suivi,  et  cette  négocia- 
tion a  abouti  à  la  résolution  dont  le  Gouverne- 
ment vous  a  donné  Connaissance  aujourd'hui,  et 
dans  laquelle  il  engage  sa  responsabilité.  Au  mo- 
ment où  l'on  demande  &  cette  Chambre,  repré- 
sentation du  pays,  d'engager  &  son  tour  sa  res- 
ponsabilité avec  celle  du  Gouvernement,  la 
Chambre  doit  connaître  tout  ce  que  le  Gouver- 
nement a  connu. 

Sur  divers  bancs.  Très-bien!  très-bien!  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

X.  Buffet.  Je  comprends  parfaitement  les  ré- 
serves, les  rétiôences  quand  les  négociations  sont 
engagées  ;  mais  à  l'heure  qu'il  est,  dans  la  pen- 
sée du  GoQvernement,  il  n'y  a  plus  de  négocia- 
tions. C'est  le  p^ys  qui  va  être  engagé  dans  ujne 
guerre,  dont  il  sortira,  j'en  suis  convaincu,  vic- 
torieux, et  dans  une  conjoncture  aussi  grave,  il 
n'y  a  plus  rien  à  cacher  ;  c'est,  à  mon  avis,  un 
droit  et  un  devoir  absolu  pour  la  Chambre  de 
demander  qu'il  lui  soit  donné,  ou  à  la  commis- 
sion, communication  de  toutes  les  pièces,  et  c'est 
le  devoir  impérieux  du  Gouvernement  de  lui 
faire  cette  communication.  (Rires.  —  Approbation 
sur  plusieurs  bancs.  —  Nombreuses  réclamations 
sur  d'autres.) 

J'ajouterai  à  l'appui  de  cette  demande  qu'avant 
d'avoir  entendu  les  explications  de  l'honorable 
garde  des  sceaux,  je  croyais'la  communication 
éminemment  utile  ;  après  les  avoir  entendues,  je 
la  considère  comme  indispensable.  (Nouvelles 
marques  d'approbation  à  gauche  et  au  centre 
gauche.)  Car  dans  l'exposé  dn  mémorandum  dont 
'  l'honorable  garde  des  sceaux  nous  a  donné  lec- 
ture^  les  faits  les  plus  graves  prenaient  un  carac- 
tère qui  m'a  paru  plus  ou  moins  modifié  par  les 
dépêches  dont  il  a  été  donnéi lecture... 

Plusieufi  membres.  Vous  discutez  la  question. 

■.  Buffet...  notamment  par  celle  qui  a  excité  un 
mouvement  contre  lequel  je  ne  proteste  nulle- 
ment et  auquel  je  m'associerai  sans  demie  lors- 
.  que  je  connaîtrai  cette  dépêche,  la  dépêche  de 
notification  aux  cours  étrangères. 

1.  Creoiet.  Ce  n  est  pas  là  la  position  de  la 
question! 


M,  Baffet.  Permettez,  messieurs,  je  dis  que  le 
mouvement  d'indignation  de  l'honorable  ministre 
des  affaires  étrangères  a  été  provoqué  par  une 
dépêche,  dont  il  me  semblerait  au  moins  essen- 
tiel de  donner  connaissance  à  TAssemblée. 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

A  droite  et  au  centre.  On  vous  l'a  lue  cette  dé- 
pêche ! 

X.  Buffet.  J'insiste  donc,  pour  ma  part,  pour  que 
cette  communication  ait  lieu  et  que  nous  sachions 
exactement  quel  a  été  le  caractère  de  cette  dé- 
pêche notiûant  le  reAis  de  recevoir  notre  ambas- 
sadeur. 

En  demandant  cette  communication,  je  n'en- 
tends nullement,  comme  l'indiquait  l'honorable 
M.  Bethmont,  me  prononcer  sur  la  question  même 
Ce  n'est  qu'une  Inesure  d'instruction  qui  ne  peut 
entraîner  aucun  retard  préjudiciable.  (Vive  ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

K.  lorace  de  Choiseal.  Je  m'associe  aux  paroles 
de  l'honorable  M.  Buffet. 

X.  Jales  Favre  Je  demande  que  les  dépêches 
soient  communiquées  à  la  commission. 

K.  le  garde  des  seeaox  se  lève  pour  prendre  la 
parole. 

Voix  nombreuses.  Ne  répondez  pas!  ne  répon- 
dez pas! 

K.  le  garde  des  seeaoz  se  rassied. 

K.  Ilambetta.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voixl 
aux  voix!  ^  La  clôture!  la  clôture!)  Il  faut  une. 
réponse.  (Non  !  non  !) 

Plusieurs  membres.  La  Chambre  veut  passer 
dans  les  bureaux. 

Au  centre  et  à  droite.  Aux  voixl  aux  voix! 

A  gauclie.  Parlez  ! 

K.  Ilambettk,  après  avoir  échangé  quelques  pa- 
roles avec  le  président,  descend  de  la  tribune. 

X.  le  président  Sohnelder.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  la  proposition  de  M.  Jules  Favre. 

K.  lAentJeni.  Nous  l'adoptons  dans  le  sens  que 
lui  a  donné  M.  Buffet 

X.  le  président  Selmeider.  La  demande  de  scrutin 
est  signée  par  MM.  Garnier-Pagès,  Jules  Favre, 
Jules  Simon,  Amédée  Larrieu,  Emmanuel  Arago 
Jules  Grévy,  Jules  Ferry,  Glais-Bizoin,  Ernest  Pi- 
card, Desseaux,  Dorian,  le  duc  de  Marmier  et 
Barthélémy  Saint-Hilaire. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueil- 
lis.) 

K.  le  président  Sebneider.  Voici  le  résultât  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants.... 243 

Majorité  absolue. . •  • 122 

Pour  l'adoption 84 

Contre 159 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


La  Chambre  va  se  réunir  immédiatement  dans 
les  bureaux  pour  nommer  la  commission  qui 
sera  chargée  d'examiner  les  quatre  projets  de 
lois  qui  viennent  d'être  présentés  et  pour  les* 
quels  l'urgence  a  été  déclarée.  Maintenant  je 
demande  à  la  Chambre  à  quel  moment  elle  veut 
se  réunir  pour  entendre  le  rapport. 

Voix  nombreuses.  Aujourd'hui  l  —  Ce  soir! 

Quelques  membres.  Demain. 

De  toutes  parts.  Non  !  non  !  —  Ce  soir  ! 

M.  le  préfident  Solmelder.  La  Chambre  veut-elle 
se  réunir  ce  soir  à  huit  heures  et  demie  ?  (Oui  !  oui  !) 

La  Chambre  va  se  réunir  dans  ses  bureaux; 
la  séance  publique  sera  reprise  à  huit  heures  et 
demie. 

(La  séance  est  suspendue  &  cinq  heures  qua- 
rante minutes,  et  la  Chambre^ se  retire  dans 
ses  bureaux.  A  neuf  heures  trente-cinq  minutes 
la  séance  publique  est  reprise.) 

X.  le  préflident  Bohnelder.  M.  de  Talhouët,  rap- 
porteur de  la  commission  nommée  par  les  bu- 
reaux, a  la  parole.  (Profond  silence.) 

K.  le  marquis  dé  Tallioaèt,  rapporteur.  Messieurs» 
vous  avez  renvoyé  à  l'examen  d*une  môme  com- 
mission quatre  projets  de  lois  ayant  pour  objet  : 

!•  D'accorder  au  ministre  de  la  guerre  un  sup- 
plément de  crédit  de  50  millions  sur  le  budget 
extraordinaire  de  1870; 

2*  D'accorder  au  ministère  de  la  marine,  sur 
l'exercice  de  1870,  au-delà  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  do  finances  du  8  mai  1869,  des  crédits 
montant  à  la  somme  de  16  millions; 

3*  D'appeler  à  l'activité  la  garde  nationale  mo- 
bile; 

4*  Les  engagements  volontaires  en  temps  de 
guerre. 

Chacun  des  membres  de  la  commission  nous 
ayant  exposé  les  différentes  opinions  émises  dans 
leurs  l}ureaux  respectifs,  et  la  majorité  de  nos 
collègues  ayant  été  invitée  à  demander  au  Gou- 
vernement la  communication  des  pièces  diploma- 
tiques, votre  commission  a  entendu  successive- 
ment M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  maréchal 
ministre  de  la  guerre  et  M.  le  ministre  des  af- 
ftiires  étrangères.  (Très-bien  !  très-bien  !} 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  justifié,  en 
peu  de  mots,  Turgence  des  crédits  demandés,  et 
ses  explications  catégoriques,  en  même  temps 
qu'elles  nous  conduisaient  à  l'approbation  des 
projets  de  lois,  nous  montraient  qu'inspirées  par 
une  sage  prévoyance,  les  deux  administrations 
de  la  guerre  et  de  la  marine  se  trouvaient  en 
état  de  faire  face  avec  une  promptitude  remar- 
quable aux  nécessités  de  la  situation.  (Bravo  I 
bravo!)  Votre  commission  a  ensuite  entendu 
M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

Des  pièces  diplomatiques  nous  ont  été  commu- 


niquées, et  sur  ces  textes,  des  explications  très- 
complètes  et  très-nettes  nous  ont  été  fournies. 

Nous  savions  répondre  au  vœu  de  la  Chambre 
en  nous  enquérant  avec  soin  de  tous  les  incidents 
diplomatiques.  Nous  avons  la  satisfaction  de 
vous  dire,  messieurs,  que  le  Gouvernement,  dès 
le  début  de  l'incident  et  depuis  la  première 
phase  des  négociations  jusqu'à  la  dernière,  a 
poursuivi  loyalement  le  môme  but.  (Très-bien! 
—  Bravo  !  bravo  !) 

Ainsi  la  première  dépêche  adressée  à  notre 
ambassadeur,  arrivé  à  Ems  pour  entretenir  le 
roi  de  Prusse,  se  termine  par  cette  phrase  qui 
indique  que  le  Gouvernement  a  nettement  for- 
mulé sa  légitime  prétention  : 

«  Pour  que  cette  renonaiation,  écrivait  M.  le 
duc  de  Gramont  à  M.  Benedetti,  produise  son 
effet,  il  est  nécessaire  que  le  roi  de  Prusse  s'y 
associe  et  nous  donne  l'assurance  qu'il  n'autori- 
sera pas  de  nouveau  cette  candidature.  Veuillez 
vous  rendre  auprès  du  roi  pour  lui  demander 
cette  déclaration.  » 

Ainsi  ce  qui  est  resté  le  point  litigieux  de  ce 
grand  débat,  a  été  posé  dès  la  première  heure, 
et  vous  ne  méconnaîtrez  pas  ^importance  capi- 
tale de  ce  fait  resté  ignoré,  il  faut  bien  le  dire, 
de  l'opinion  publique. 

Maia  de  même  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'é- 
tait  déjà  refusé  à  donner  la  satisfaction  légitime 
réclamée  par  le  Gouvernement  français,  qui 
avait  tout  attendu  d  abord  de  la  courtoisie  offi- 
cieuse de  l'empereur  ;  l'ambassadeur  de  Prusse, 
parti  de  Paris  pour  aplanir  le  différend,  l'ambas- 
sadeur de  France,  intervenu  directement  près  du 
roi  Guillaume,  n'a  recueilli  que  la  confirmation 
d'un  fait  qui  ne  donnait  aucune  garantie  pour 
l'avenir.  (Mouvement.) 

Malgré  ces  faits  déjà  trop  graves,  votre  com- 
mission a  voulu  prendre  et  a  reçu  communica- 
tion de  dépèches  émanant  de  plusieurs  de  nos 
agents  diplomatiques,  dont  les  termes  sont  uni- 
formes et  confirment,  comme  il  a  été  déclaré  au 
Corps  législatif  et  au  Sénat,  que  M.  de  Bismarck 
a  fait  connaître'  ofTiciellement  aux  cabinets  de 
l'Europe  que  S.  M.  le  roi  do  Prusse  avait  refusé 
de  recevoir  de  nouveau  l'ambassadeur  de  France 
et  lui  avait  fait  dire,  par  un  aide  de  camp,  qu'elle 
n'avait  aucune  communication  ultérieure  à  lui 
adresser.  (Longs  murmures.) 

Un  membre.  C'est  une  suprême  insulte! 

■.  le  rapporteur.  En  même  temps  nous  avons 
acquis  la  preuve  que,  dès  le  14  juillet  au  matin, 
pendant  que  les  négociations  se  poursuivaient 
des  mouvements  de  troupes  importants  étaient 
ordonnés  de  l'autre  côté  du  Rhin.  De  plus,  des 
pièces  chiffrées  ont  été  mises  sous  nos  yeux,  et 
comifie  tous  vos  bureaux  l'ont  bien  compris,  le 
secret  de  ces  communications  télégraphiques  doit 
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ôtre  conservé  par  votre  commission,  qui,  en  vou$ 
rendant  compte  de  ses  impressions,  a  conscience 
de  son  devoir  vis-à-vis  du  pays.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Le  sentiment  profond,  produit  par  l'examen 
de  ces  documents,  est  que  la  France  ne  pouvait 
tolérer  Tolfense  faite  &  la  nation,  que  notre  di- 
plomatie a  rempli  son  devoir  en  circonscrivant 
SCS  légitimes  prétentions  sur  un  terrain  oh  la 
Prusse  ne  pouvait  se  dérober,  comme  elle  en 
avait  l'intention  et  Tespérance.  (Très-bien  î  très- 
bien  !) 

M.  Kony.  A  la  bonne  heure  !  c'est  du  bon  fran- 
çais! 

X.  le  rapporttnr.  En  conséquence,  messieurs, 
votre  commission  est  unanime  pour  vous  deman- 
der de  voter  les  projets  do  lois  que  vous  présente 
le  Gouvernement  , 

Nous  vous  le  répétons,  à  nos  sentiments  per- 
sonnels se  sont  ajoutées  de  nouvelles  convictions 
fondées  sur  les  explications  que  nous  avons  re- 
çues, et  c'est  avec  Taccent  de  la  confiance  dans 
la  justice  de  notre  cause,  et  animés  de  Tardeur 
patriotique  que  nous  savons  régner  dans  cette 
Chambre,  que  nous  vous  demandons,  messieurs, 
de  voter  ces  lois,  parce  qu*elles  sont  prudentes 
comme  instrunients  de  défense,  et  sages  comme 
expression  du  vœu  national.  (Bravos  et  applaudis- 
sements prolongés,  mêlés  de  cris  :  Vive  Tempe- 
reur!) 

Au  centre  et  à  droite.  Aux  voix  I  aux  voix  t 

■.  U  présidant  Selinelder.  Le  premier  projet  sou- 
mis à  la  Chambre  demande  un  crédit  de  50  mil- 
lions au  budget  extraordinaire  de  1870  pour  le 
ministère  de  la  guerre. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Guyot-Montpayroux. 
(Exclamations  et  bruits...  Parlez  !  parlez!) 

X.  Quyet-Xontpayreiix.  Ce  n'est  assurément  ni 
le  jour  ni  l'heure  des  discours.  (Interruption.) 

Une  voix.  Eh  bien,  alors  ! 

M.  Boyot-Xontpayronx.  Alors,  messieurs,  si  je 
suis  monté  &  cette  tribune,  c'est  parce  que  dans 
cette  circonstance  solennelle,  ne  me  trouvant  pas 
d'accord  avec  la  presque  unanimité  des  hono- 
rables collègues  à  c6té  desquels  j'ai  l'honneur  de 
siéger....  (Mouvements  divers.  —  Parlez  !)  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  motiver 
mon  vote,  parce  que  je  ne  me  reconnais  pas  le 
droit,  comme  cela  est  mon  intention,  de  voter  et 
les  soldats  et  l'argent  que  le  Gouvernement  peut 
avoir  à  demander,  avant  d'avoir  indiqué  les  rai- 
sons qui  me  dictent  cette  décision.  (Mouvements 
divers.) 

K.  StMiiaekers.  Si  nous  en  faisions  chacun  au- 
tant, nous  n'en  aurions  jamais  fini  ! 

■.  le  président  Sehneider.  J'ai  donné  la  parole 
à  M.  Guyot-Montpayroux;  je  demande  qu'il  soit 
entendu. 

RAPPORTS.  —  T.  I, 


X.  Buyet-XoiitpayraïUL  J*ai  promis  à  la  C3iambre 
que  je  serais  court,  je  tiendrai  ma  promesse  et 
je  lui  demande  deux  minutes  d'attention.  (Parlez! 
parlez  !) 

Si  Je  pensais,  messieurs,  que  la  guerre  avec  la 
Prusse  pût  ôtre  évitée  d'une  façon  honorable, 
si  je  pensais  que  la  paix  que  nous  signerions 
aujourd'hui  avec  le  roi  Guillaume  et  M.  le  comte 
de  Bismarck  pût  être  féconde  et  durable,  nul 
plus  que  moi  ne  ferait  tous  ses  efforts  pour  apai- 
ser les  sentiments  belliqueux,  car  nul  plus  que 
moi  n*a  horreur  de  la  guerre,  nul  plus  que 
moi... 

Voix  nombreuses.  Nous  avons  tous  le  môme 
sentiment  ! 

X.  Onyet-Xontpayrenx.  J'entends  d'honorables 
interrupteurs  me  dire  qu'ils  sont  tous  animés  du 
môme  sentiment  que  moi. 

X.  Kaililea  (Corrèze).  Nous  sommes  tous  ani- 
més du  môme  sentiment  sans  aucune  exception 

X.  Boyot-Xealpayroiix.  Je  veux  bien  ne  pas  en 
douter,  monsieur  Mathieu,  seulement  si  vous 
étiez  a  la  tribune,  Je  vous  écouterais,  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  en  faire  autant,  ce  sera  plus 
simple. 

*  K.  le  président  Schneider.  Le  vote  de  chacun 
viendra  manifester  l'bpinionde  la  Chambre,  mais 
lorsqu'un  orateur  a  dit  qu'il  n*ayait  que  quelques 
mots  à  prononcer  pour  expliquer  son  vote,  il  se- 
rait bon  de  l'entendre. 

X.  floyet-Xentpayniu.  Si  j'avais  la  conviction 
que  la  guerre  pût  ôtre  évitée  d'une  façon  hono- 
rable, nul  plus  que  moi  ne  s'opposerait  au  con- 
flit sanglant  qui  nous  menace,  parce  que  nul  plus 
que  moi  ne  désire  voir  se  substituer  la  politique 
ëntemationale  des  peuples  à  la  politique  territo- 
riale des  rois.  (Interruptions  à  gauche.) 

Permettez-moi,  mes  chers  collègues,  de  vous 
dire  que  je  suis  étonné  que  vous  ne  veuilliez  pas 
m'écouter,  car  j'ai  donné  aujourd'hui  l'exemple 
de  la  tolérance  et  de  la  modération,  lorsque,  assis 
au  milieu  de  vous,  qui  ne  pensiez  pas  comme 
moi,  Je  vous  ai  écouté  avec  soin  et  me  suis  efforcé^ 
de  faire  respecter  votre  droit. 

Voix  à  gauche.  Personne  ne  vous  empochera 
de  voter  comme  vous  voudrez. 

X.  Bnyot-Xontpayronx.  Dans  tous  les  cas,  je  dois 
à  mes  électeurs  l'explication  de  ma  conduite,  et 
je  la  leur  donnerai;  je  ne  quitterai  donc  pas 
cette  tribune  avant  d'avoir  motivé  mon  vote,  sans 
me  préoccuper  davantage  de  vos  impatiences. 
(Nouvelle  interruption  à  gauche.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Parlez  !  parlez  ! 

X,  le  président  Sehnelder.  Si  vous  voulez  que  l'o- 
I  rateur  parle,  ne  lui  dites  pas  si  souvent  :  Parlez  f 
j  parlez  !  car  ces  mots  répétés  incessamment  Tem- 
I  pèchent  de  se  faire  entendre. 
r     X.  Mranlt.  Monsieur  le  présidenf... 
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Dt  imUs  parts.  Laissez  parler  !  N'interrompez 
pas! 

■.  Iliraalt,  se  levant.  Si  les  membres  de  la  ma- 
jorllé  avaient  dos  enfants  devant  aller  &  laguerrOi 
ils  ne  riraient  pas  tant  1  (Exclamations  et  mur- 
mures. —  M.  Glais-Bizoin  s'approche  de  M.  G\r 
rault  et  paraît  l'inviter  à  se  rasseoir.) 

X.  l6  préilde&t  SotuMtdsr.  Monsieur  Girault,  cal- 
mez-vous, je  vous  prie,  et  remarquez  que  c'est 
M.  Glais-Bizoin  qui  voua  invite  à  faire  silence. 
(On  rit.) 

Veuillez  continuer,  monsieur  Guyot-Montpay- 
roux. 

K.  Bagué  da  la  Fanoonnerle.  Je  prie  l'honorable 
orateur  de  remarquer  qu'on  ne  l'interrompt  pas 
de  notre  c6té. 

K.  Bayot-XontpayTomL  Je  constate  cette  singu- 
larité. 

X.  de  JoavMoel.  Ne  vous  annotez  pas,  parlez 
donél 

X.  Ooyot-XaBtpayroaz.  Quand  vous  vous  tairez, 
messieurs.  (On  rit.)  Je  n'aime  pas  les  chœurs. 

Je  pense  que  la  paix  que  nous  pourrions  si- 
gner aujourd'hui,  à  supposer  qu'elle  pût  élte  si- 
gnée, serait  une  paix  boiteuse,  mal  assise  et  qui 
ne  pourrait  durer,  voilà  pourquoi  je  suis  excep- 
tionnellement partisan  de  la  guerre.  (Approba- 
tion à  djpoite  et  au  centre.  Rumeurs  à  gauche.) 

Je  pense  qu'enivrée  par  le  succès  inespéré  de 
Sadowa,  la  Prusse,  qui  a  la  prétention  d'être 
TAllemagne,  tandis  que,  en  définitive,  son  seul 
but  est  de  vouloir  opprimer  cette  grande  na- 
tion... 

Vois  îwmbreuses.  C'est  vrai!  Très-bien  1  très- 
bien  1 

K.  Hnyet-Xontpayrenx. .....  je  pense  que  la  Prusse 

a  oublié,  ce  que  c'est  que  la  France  d'Iéna,  et . 
qu'il  faut  le  lui  rappeler.  (Vive  approbation  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.  ^  Rires  ironiques  à 
gauche.)  Je  pense  qu'il  est  temps  que  la  patrie 
de  la  Révolution  et  des  idées  modernes  fasse 
sentir  sa  suprématie  sur  la  Prusse,  dernier  rem- 
part du  moyen  &^e  et  de  la  féodalité. 

X.  Steonaek^rs.  Vous  avez  la  parole  pour  moti- 
ver votre  vote  ;  motivez-le  donc  I 

K.  Boyot-Xontpayronx.  Mais  il  me  semble  que 
c'est  ce  que  je  fais,  et  j'ajoute,  monsieur  Steenac- 
kers,  qu'en  parlant  ainsi  je  réponds  aux  senti- 
ments de  la  presque  unanimité  de  ceux  qui  m'ont 
envoyé  dans  cotte  enceinte.  Ce  qu'ils  m'ont 
chargé  de  réclamer,  en  effet,  ce  n'est  pas  une 
paix  armée,  humiliée,  stérile;  o'ost  une  paix  fé- 
conde que  vous  ne  pouvez  pas  procurer  au  pays 
avec  un  budget  qui  donne  presque  tout  à  l'armée 
et  presque  rien  aux  travaux  publics  et  à  l'ins- 
truction publique. 

Le  budget  que  vous  avez  est  un  budget  de 
guerre,  parce  qu'en  eifet  la  guerre  est  dans  la 


force  même  des  choses  et  parce  que  l'ajourne- 
ment ne  ferait  qu'accroître  les  dangers  et  multi- 
plier les  ruines.  Et  <:omme  je  veux  que  le  pays 
sorte  d'une  situation  incertaine,  anxieuse,  into- 
lérable; comme  je  tiens,  pour  ma  part,  à  conser- 
ver, après  la  victoire,  l'autorité  nécessaire  pour 
revendiquer  énergiquement  la  liberté  et  le  désar- 
mement, je  ne  reAiserai  rien  aujourd'hui  de  ce 
qui  sera  utile  pour  assurer  le  succès. 

A  gaucke.  Assez!  assez! 

X.  Gayot-KontpayToox.  Ceux  qui  me  disent  as- 
sez! ne  se  souviennent  plus,  je  le  répète,  ^ue,  ce 
matin,  j'étais  à  peu  près  le  seul  à  me  lever  dans 
leurs  rangs  pour  réclamer  énergiquement  en  leur 
faveur  le  silence  de  la  majorité. 

X.  leraee  d«  Clioiseal.  A  qui  parlez-vous? 

X.  Bnyot  Xontpayreax.  Je  parle  à  ceux  qui  m'in- 
terrompent, à  tous  ceux  qui  m'interrompent,  et 
il  me  parait  inutile  de  les  désigner  par  leur  nom . 
(Mouvements  divers.) 

Dans  les  circonstances  présentes,  il  me  parait 
que  toutes  discussions  intestines  doivent  s'effacer, 
et  que  nous  devons  tous  nous  grouper  autour  du 
drapeau  national 

Voix  nùinbreuses.  Très-bien I  très-bien! 

X.  Boyot-Xontpayrtax.  On  pourra  trouver  cela 
chauvin  ;  on  pourra  trouver  cela  sot,  peu  m'im- 
porte, j'ai  l'habitude  de  dire  toujours  mon  senti- 
ment tout  entier,  et  le  reste  me  préoccupe  fort 
peu. 

A  gauche.' Ahl  ah! 

X.  auyot-XontpayTonx.  Je  dis  donc  en  terminant, 
et  après  m'ètre  étonné  de  l'attitude  prise  ce  soir 
par  une  partie  de  la  Chambre,  alors  que  je  tra- 
duis Topinion  de  l'immense  majorité  du  pays... 
(Exclamations  à  gauche),  je  dis  qu'il  faut,  à  mon 
sens,  que  l'Europe  sache  deux  clioses  :  la  pre- 
mière, c'est  qu'en  engageant  la  guerre,  la  France 
n'a  ni  un  but  égoïste  ni  un  but  intéressé,  mais 
qu'elle  porte  en  elle  ce  sentiment  qu'elle  doit  ra- . 
mener  le  monde  dans  un  état  normal  et  rassurer 
l'Europe  inquiétée  depuis  quatre  ans  par  les  am- 
bitions prussiennes;  la  seconde,  c'est  qu'on  soit 
bien  convaincu  »  de  l'autre  côté  du  Rhin, 
comme  dans  l'Europe  entière,  —  qu'à  l'heure  qu'il 
est,  il  n'y  a  pas  de  parti  dans  ce  pays,  mais 
que  tout  le  monde  est  prêt  à  se  ranger  en  face  de 
l'étranger  autour  du  drapeau  national. 

Vois  diverses.  —  Très-bien  I  très-bien  l  Votons! 
votons!  Assez! 

K.  Styot-Xontpayioiix.  Voil&  ce  que  je  voulait 
dire  :  et  comme  je  n'aime  à  parler,  ni  au  milieu 
du  bruit,  ni  au  milieu  des  înterru})  lions,  dont  il 
ne  m'est  pas  donné  de  connaître  le  sens,  et  comme 
je  jugerais  indigne  de  moi  de  preadre  la  peine  de 
vous  entretenir  plus  longtemps  dans  de  teHes 
conditions,  je  descends  de  cette  tribune,  parfaite-* 
ment  calme,  parfaitem^t  tranquille,  aveo  Ut  eer" 
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titude  d'avoir  rempli  mon  devoir,  laissant  à  cha- 
cun lô  soin  de  remplir  le  sien.  (Approbation  au 
centre.—  Mouvements  divers.) 

(L*o^atôur  descend  de  la  tribune.  Plusieurs 
membres  lui  adressent  des  paroles  que  le  bruît 
nous  empoche  d'entendre). 

K.  Buyot-Hontpayroax.  Si  vous  voulez  mMnter- 
peller  d'une  façon  que  je  puisse  comprendre, 
faites-le  plus  haut  et  je  vous  répondrai  ;  mais 
quant  à  vos  interrupions  inarticulées,  je  m'en  ris 
et  c'est  tout  ce  que  cela  mérite.  (Bruits  divere.) 

■.  le  président  Schneider.  M.  Gambctta  a  la  pa- 
role. 

H.  Oambetta.  Messieurs,  le  temps  et  l'heure  ne 
sont  assurément  pas  aux  longs  discours,  mais 
aux  brèves  raisons.  Je  ne>comprendrais  pas  plus 
que  M.  de  Gramont,  dans  un  autre  sens,  qu'une 
Assemblée  française,  alors  qu'elle  ne  fait  que 
préparer  la  guerre  et  qu'elle  ne  l'a  pas  déclarée... 

Une  voix  à  droite.  Si! 

X.  Oambetta.  Quelqu'un  ose-t-il  nier  l'exactitude 
de  cette  situation? 

Je  ne  pense  pas  que  vous  nous  ayez  convoqués 
à  une  séance  de  nuit  pour  n'entendre  que  des 
phrases.  J'cstîme  que  j'apporterai  des  raisons  que 
vous  voudrez  bien  entendre.  (Parlez  !  parlez  I) 

■.  le'  président  Schneider.  Je  demande  que  la 
Chambre  écoute. 

■.  Qftmbetta.  Je  ne  veux  pas  m'imposer  à  la 
Chambre,  mais  il  est  nécessaire  qu'elle  veuille 
bien  m'écouter.  Je  ^ous  assure^jue,  si  je  monte  à 
cette  tribune,  c'est  sous  l'impression  d'idées  fort 
diverses  et  d'émotions  que  j'ai  peine  à  dominer. 

Mais  je  no  crois  pas  trop  me  tromper  sur  mes 
collègues  en  leur  disant  que  le  compte-rendu  de 
nos  débats  doit  produire  en  Europe  une  impres- 
sion particulière,  c'Sst  que,  tous  patriotes,  nous 
ne  nous  sommes  laissés  entraîner  par  aucun  senti- 
ment de  parti,  que  nous  avons  posé,  comme  il 
convient  à  une  Assemblée  politique,  les  motifs  et 
les  raisons  de  nos  décisions.  (Très-bien  !)      • 

Et  si  je  dis  ces  paroles,  c'est  qu'il  me  semble 
que  dans  la  séance  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui 
les  uns  et  les  autres  nous  noua  sommes  départis 
du  sang-froid  et  de  la  mesure  qui  conviennent  à 
des  décisions  et  à.  des  résolutions  d'une  aussi 
grande  portée.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  I  —  Mouve- 
ments divers.) 

Je  crois  que  la  force  morale  est  tout  dans  le 
monde,  et  c'est  pour  cela  que  j'estime  que,  en 
môme  temps  que  je  suis  tout  prêt  &  donner  mon 
vote  personnel  ^ux  mesures  préparatoires  de 
conservation  et  de  défense  légitime  de  l'intégrité 
de  la  France,  j'imagine  en  même  temps  qu'il 
vous  conviendra  de  ne  pas  regarder  la  question 
de  guerre  et  de  paix  comme  résolue,  et  de  vou- 
loir bien  rcnvisagor  d'une  manière  scrupuleuse, 
patriotique,  cela  va  sans  dire  dans  une  Assemblée 


française,  en  se  mettant  en  face  des  difflculté»  et 
des  intérêts  de  la  patrie.  Je  le  dis  à  regret;  aujour- 
d'hui, dans  cette  enceinte,  il  y  a  eu  des  mouve- 
ments de  patriotisme,  il  y  a  eu  l'effervescence 
d'un  sentiment  longtemps  contenu,  longtemps 
mflité  par  une  politique  extérieure  que  Je  déplore 
que  je  déteste,  et  que  je  réparerais  si  cela  était 
en  mon  pouvoir;  mais  un  sentiment  tardif  et  un 
sentiment  qui  vous  oblige,  messieurs,  à  donner 
devant  l'Europe  les  raisons  du  changement  de 
.  votre  conduite.  (Interruptions.) 

Oui,  messieurs,  il  est  indubitable,  il  est  certain 
qu'il  y  a  quatre  ans  la  politique  à  laquelle  vous 
allez  revenir  n'était  pas  votre  politique,  car  si 
elle  l'avait  été,  permettez-moi  do  vous  le  dire, 
vous  auriez  été  impardonnablps  de  ne  l'avoir  pas 
fait  prévaloir:  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Quelqu'un  peut-il  contester  que  le  jour  où  vos 
régiments  auront  passé  le  Rhin,  ce  sera  le  dé- 
menti sanglant  de  la  politique  qui  avait  été  nouée 
en  1864  lors  des  négociations  primitives  au  sujet 
du  Schleswig-Holstein,  et  qui  avaient  amené  la 
conclusion  du  traité  d'alliance  de  la  PnAse  avec 
l'Italie,  sous  l'égide  de  l'Empereur?  Quelqu'un 
peut-il  nier  que  c'est  cette  politique  d'agrandis- 
sement, cette  politique  d'annexion  de  cette  Prusse, 
qu'oji  trouvait  mal  t;on figurée,  qui  avait  besoin 
du  silence  des  autres  puissances,  de  l'assentiment 
de  la  France  et  dt*>  concours  de  l'Italie  pour 
triompher? 

Quelqu'un  ici  peut-il  nier  que  vous  ayez  ratifié 
de  semblables  combinaisons?  Non  !  vous  avez  été 
surpris,  égarés;  vous  avez  eu  une  conUanoe  qui 
n'a  pas  été  justifiée  dans  les  prévisions  ou  les 
combinaisons  de  votre  gouvernement;  mais  11  faut 
le  dire  avec  sincérité,  là  s'est  trouvé  le  mobile  de 
votre  lamentable  erreur.  Je  sais  pertinemment 
que  ceux  d'entre  vous  qui  émettront  un  vote  de 
guerre,  le  jour  où  le  vote  de  guerre  sera  demandé 
ne  sont  pas  des  hommes  politiques  prêts  à  se 
contenter  de  la  question  HohenzoUern  ou  du  plus 
ou  moins  do  susceptibilité  qu'on  aura  apportée 
dans  les  étiquettes  royales.  (Mouvements  divers.) 
Yoilà  la  vérité  !  Si  vous  me  démentiez,  je  suis 
prêt  à  démontrer  que  la  vérité  est  dans  mes  pa- 
roles. Et  la  preuve,  c'est  qu'aujourd'hui  mème^ 
quand  le  premier  ministre  se  livrait  à  la  critique 
des  véritables  griefs  contre  la  Prusse,  lorsqu'il  a 
•  dit  qu'il  n'avait  jamais  pactisé  en  aucune  façon 
avec  certaines  opinions  sur  les  conséquences  fu-» 
nestes  de  Sadowa,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  n'avait  pas 
vu  là.  un  signe  précurseur  d'une  grandeur  rivale, 
et  menaçante  pour  l'intégrité  ftiture  de  la  France, 
il  y  a  eu  un  mouvement  d'incontestable  froideur 
dans  cette  Assemblée,  et  s'il  avait  insisté  dans  le 
développement  de  cette  thèse,  s'il  n'eût  été  re- 
dressé et  secouru  par  une  sortie  de  M.  de  Gra- 
mont, il  eût  été  singulièrement  menacé  de  som- 
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brer  devant  les  répugnances-  patriotiques  de  la 
Chambre.  Je  ne  sais  si  j'exprime  d'une  façon 
exacte  la  vérité,  mais  je  suis  prêt  à  prendre  des 
juges  et  des  témoins. 

Un  membre.  Et  nous  aussi  ! 

M.  ftambetU;  Si  vous  vouliez  que  'nous  fissions 
une  enquête  parlementaire  au  sein  même  du 
parlement...  (Ah  !  ah  !)  il  vous  serait,  et  vous  le 
savez  bien,  surabondamment  démontré  que  quel 
que  soit  Télan  des  esprits  qui,  aujourd'hui,  for- 
ment votre  majorité,  la  politique  est  changée. 

Plusieurs  voix.  On  n'entend  pas! 

M.  Bambetta  Vous  entendrez  tout  à  l'heure! 
Ecoutez  ! 

C'est  donc,  messieurs, «un  changement  de  poli- 
tique qu'on  vous  propose.  Je  ne  l'apprécie  pas, 
mais  il  est  certain  que  le  cabinet  vous  a  proposé 
de  prendre  sur  vous-mêmes  la  responsabilité  d'un 
vote,  d'une  attitude,  d'une  décision  parlemen- 
taire qui  lui  permettraient  d'engager  la  guerre. 

Le  rapport  que  l'on  vous  faisait  tout  à  l'heure 
doit  être  soumis  à  un  double  examen  ;  d'une  part 
la  question  politique,  la  question  de  guerre,  et  de 
l'autre  des  mesures  préparatoires  à  la  guerre. 
Sur  la  première  question,  je  lui  dis  nettement 
qu'il  faut  que  la  Chambre,  d'une  manière  précise, 
d'une  manière  distincte,  non  pas  manifeste  une 
opinion  mais  émette  un  vote.  Et  sur  la  seconde 
je  dis  qu'il  n'y  a  pas  à  discuter  parce  que,  quel 
que  soit  l'état  de  votre  politique,  quel  que  soit 
l'ordre  dans  lequel  vous  nous  avez  engagés,  il  y  a 
un  intérêt  suprême,  c'est  de  sauvegarder  la  pa- 
trie et  il  y  aurait  une  responsabilité  odieuse, 
criminelle,  ce  serait  de  n'avoir  pas  voté  les  voies 
et  moyens  de  nature  &  faire  face  à  l'étrangep. 
(Très-bien!) 

Donc  c'est  là  une  question  vidée,  réglée,  du 
moins,  en  ce  qui  me  concerne  :  les  voies  et  moyens 
.les  quatre  projets  de  lois  que  vous  nous  présen- 
tez, nous  devons  les  voter.  Mais  il  faut  séparer 
cette  question  de  l'intégrité  de  la  France,  de  la 
question  des  directions  diplomatiques,  qui  est  la 
question  du  Gouvernement,  la  question  du  cabinet 
Eh  bien,' je  dis  quo  vous  aviez  ime  justification  à 
faire  devant  cette  assemblée,  au  point  de  vue  de 
votre  politique  et  de  votre  diplomatie.  Je  m'atten- 
dais, quant  à  moi,  lorsque  83  voix  de  cette  assem- 
blée avaient  exigé  la  production  de  la  pièce  sur 
laquelle  vous  faites  reposer  &  tort,  également  au 
point  de  vue  de  la  guerre,  tout  le  casus  belli;  je 
m'attendais,  dis-je,  que  vous  la  communiqueriez 
directement,  pleinement,  intégralement  &  la  com- 
mission. 

Vous  appelez  la  France  à  vous  donner  deshom* 
mes  et  de  l'argent,  vous  la  lancez  dans  une  guerre 
qui,  peut-être,  verra  la  fin  du  dix-neuvième  siè- 
cle, consacrée  à  vider  la  question  de  prépondé- 
rance entre  la  race  germanique  et  la  race  fhm- 


çaise,  et  vous  ne  voulez  pas  que  le  point  de  dé- 
part de  cette  immense  entreprise  soit  authenti- 
que, formel,  et  que  la  France  puisse  savoir,  en 
même  temps  que  l'Europe,  de  quel  côté-  était 
l'outrage  injuste  et  de  quel  côté  est  la  résistance 
légitime? (Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien  !  écoutez... 

K  le  eomto  do  Eératry.  La  commission  vous  ré- 
pond... 

H.  fiambetta.  Monsieur  de  Kératry,  je  ne  vous 
ai  pas  interrompu.  ' 

K.  !•  eomU  de  Eératry.  La  commission  vous  ré- 
pond qu'elle  a  eu  en  mains  les  documents... 

M.  lo  prétidenl  Sotaeider.  Monsieur  de  Kératry, 
n'interrompez  pas.  Vous  n*avez  pas  la  parole. 
Laissez  d'abord  finir  le  discours.  Alors  vous  pour- 
rez y  répondre. 

H.  Oambetta.  Messieurs,  écoutez  ce  que  je  vous 
dis...  (Oh!  oh!) 

Vous  ne  trouverez  jamais  dans  mes  paroles  rien 
qui  puisse  nuire  à  mon  pays,  vous  ne  trouverez 
jamais  rien  dont  puisse  se  servir  l'étranger. 

M.  le  eomte  de  Eératry.  Votre  indication  est  er- 
ronée. 

.  M.  Bambetta.  Messieurs,  je  vous  prie,  écoutez- 
moi  !  Je  n'alfecte  pas  de  me  faire  écouter,  c'est 
une  formule.  (On  n'entend  pas  !) 

Quand  je  vous  dis,  écoutez-moi,  soyez  con- 
vaincus que  je  no  mets'dans  ces  paroles  aucune 
espèce  d'immodeste  pensée;  c'est,  je  le  répète, 
une  formule.  (Interruptions.  Parlez!  parlez!) 

Je  vous  disais  :  Ecoûtez-moi  !  car  ne  croyez 
pas  qu'il  sorte  de  ma  bouche  une  parole  qui 
puisse  jamais  servir  à  l'étranger. (Très-bien!  très- 
bien,  r-  Applaudissements  sur  quelques  bancs.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  une  leçon  ! 

Un  autre  membre.  Vous  n%  faites  pas  comme 
M.  Thiers. 

H.  Sambetta.  Seulement,  j'ai  bien  le  droit  de 
dire  que  quand  vous  êtes  venus,  vous,  Gouver- 
nement, devant  cette  Assemblée... 

H.  le  marquis  de  Pire.  Nous  n'entendons  rie 
(Rumeurs  à  droite*) 

Un  membre  à  droite.  Approchez-vous  de  l'ora 
teur.  « 

Quelques  voix.  Attendez  le  silence!... 

H.  Corneille.  On  vous  entend  très-bien!  Parlez, 
monsieur  Gambetta. 

H.  le  baron  lorn  de  Bnlaoli.  Nous  vous  entendons 
et  nous  vous  écoutons. 

H.  le  eomte  Le  Ion.  Parlez  !  parlez  ! 

H.  Bambetta.  J'ai  bien,  dis-je,  le  droit  de  vous 
faire  observer  que  vous  êtes  venus  à  cette  tri- 
bune apporter  votre  politique,  vos  actes  diploma' 
tiques  depuis  huit  jours,  actes  qui,  certainement, 
ont  engagé  les  destinées  de  la  France,  mais  la 
paix  du  monde,  et  provoquer  des  événements  qui 
peuvent  être  prospères  pour  la  France,  mais  qui 
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peuvent  lui  être  adverses,  qui  ont  engagé  très^ 
certainement  l'avenir. 

J'ai  bien  le  droit  de  vous  dire  que  dans  l'exposé 
fort  habile  que  vous  avez  fait  des  griefs,  des  né- 
cessités, des  réparations,  il  y  a  une  habileté  de  trop. 
Un  membre  au  centre.  Laquelle  ? 
H.  Sambitta.  Vous  avez  entendu  transmettre  à 
cette  Assemmée  la  responsabilité  de  la  guerre. 

H.  le  garde  des  soeanz.  Nous  l'avons  prise,  nous 
la  prenons.  (Mouvements  divers.) 
■.  Belmontet.  Nous  la  prenons  tous. 
M.  Sambetta.  J'entends  bien  que  vous  prenez 
cette  responsabilité.  Ii  ne  manquerait  plus  que 
vous  ne  la  revendiquiez  pas  après  la  parole  que 
vous  avez  prononcée.  (Oh  !  oh  !)  Aussi  bien  j'éta- 
blis cotte  responsabilité  quand  je  dis  que  c'est 
vous  qui  avez  posé  la  question. 

Par  conséquent  votre  interruption  est  une  con- 
fusion qui  était  absolument  inutile. 
H.  le  garde  des  seeaax.  Oh  !  oh  ! 
H.  Oambetta.  Evidemment,  votre  responsabilité 
est  engagée  et  quoique  vous  la  supportiez  d'une 
manière  trop  allègre  (Rumeurs),  permettez-moi  de 
vous  dire  que  je  fais  assez  do  foi  sur  les  scru- 
pules de  ceux  qui  m'ccoutent  pour  leur  démon- 
trer que  vous  ne  leur  avez  pas  donné  toutes  les 
satisfactions  de  certitude  qui  leur  étaient  dues. 
(Très-bien  à  gauche.) 

H.  le  duo  d'Albuféra.  La  commission  les  a  reçues 
toutes,  je  l'affirme  sur  l'honneur. 

M.  fiambetta.  Vous  me  répondrez,  monsieur  d'Al- 
buféra, mais  dans  l'état  de,  la  question,  je  ne 
veux  pas  dialoguer.  , 

Je  dis  que  la  question  ne  comporte  que  deux 
points  de  vue,  le  ministère  Ta  lui-même  reconnu- 
C'est  en  circonscrivant,  pour  me  -servir  de  ses 
propres  expressions,  1*  terrain  du  débat,  en  n'em- 
pruntant que  son  langage,  en  le  contraignant  à 
s'expliquer  sur  ce  qu'il  a  dit  lui-même,  sans  abor- 
der la  thèse  dans  ses  côtés  plus  élevés,  plus  pro- 
fonds, mais  en  le  maintenant  sur  le  terrain  de  la 
responsabilité  parlementaire  que  j'ai  la  préten- 
tion de  vous  dire  et  de  prouver  que  vous  n'avez 
pas  encore  fait  les  justifications  nécessaires  et  lé- 
gitimes. (Très-bien!  à  gauche)  Et  en  voici  la 
preuve. 

Dans  une  parenthèse,  à  laquelle  vous  a^ez  bien 
voulu  consentir,  je  vous  les  ai  demandées.  C'est 
ici  que  Je  supplie  la  Chambre  de  ne  pas  m'inter- 
rompre,  parce  que  c'est  là  la  thèse  parlemen- 
taire que  je  veux  lui  présenter;  qu'elle  n'ait 
aucune  défiance  de  ma  parole,  je  ne  veux  et  ne 

« 

cherche  dans  cette  discussion  qu'une  seule  chose, 
qui  doit  vous  intéresser  aussi  ardemment  que  j'en 
suis  préoccupé  moi-même,  celle  de  savoir  si  les 
choses,  que  vous  travaillez  à  rendre  définitives, 
rencontreront  l'assentiment  de  l'Europe  et  surtout 
celui  de  la  France. 


Eh  bien!  vous  ne  pourrez  compter  sur  cette 
sympathie  nécessaire,  sur  cet  allié  indispensable, 
lorsque  vous  avez  tir;  l'épée,  qu'à  une  condition, 
c'est  qu'il  résulte  de  vos  explications  que  vous 
avez  été  profondément  et  réellement  outragés. 
(Très-bien!  très-bien I  à.  gauche.  —  Rumeurs  à 
droite  et  au  contre.) 

Oui,  je  suis  aussi  susceptible  que  quiconque,  et 
quant  à  moi,  si  j'en  avais  eu  le  choix,  pour  le 
Gouvernement  de  mes  préférences,  je  vous  prie 
de  croire  que  ce  n'est  pas  dans  de  misérables 
ressources  que  j'aurais  puisé  les  raisons  décisives 
d'une  telle  conduite.  Par  conséquent,  je  ne  suis 
pas  suspect  et  je  vous  prie  de  m'écouter  quand 
je  dis  que  vous  n'avez  pas  donné  les  satisfactions 
nécessaires  à  l'opinion  publique  par  les  citations 
et  les  documents  que  vous  avez  produits.  (Très- 
bien!  à  gauche.) 

Je  conjure  la  Chambre  de  m'écouter  (Parlez  ! 
parlez  !)  parce  que  de  ce  que  je  dis  doit  sortir 
cette  certitude  que  vous  avez  fait  de  la  bonne  ou 
de  la  mauvaise  poli  tique  .- 

Eh  bien  !  je  dis  que  vous  avez  produit  deux  al- 
légations contradictoires,  et  que  la  seconde  qui 
est  la  plus  grave  ne  repose  encore  que  sur  une 
f^upposition  et  non  sur  un  document.  La  première, 
c'est  la  réponse  du  roi  de  Prusse  disant  qu'il  ne 
voulait  prendre  aucun  engagement  ni  foimer  le 
vœu  perpétuel  de  neupas  autoriser  le  prince 
HohenzoUern.  Je  comprends  que  cela  vous  ait 
émus. 

Puis,  après  que  le  roi  eut  écouté  la  proposition 
de  M.  Benedotli  qui  lui  demandait  de  prendre 
un  engagement  pour  l'avenir,  engagement  qu'il 
ne  voulut  pas  prendre  se  réservant  la  liberté 
d'action,  suivant  les  circonstances;  —  réponse  sur 
laquelle  je  comprends  qu'il  vous  appartenait  d'in- 
sister pour  avoir  satisfaction  ;  —  il  s'est  produit 
un  second  fait  sur  lequel  vous  avez  parfaitement 
compris  que  pouvaient  se  décider  toutes  les 
questions. 

D'abord  votre  ambassadeur,  dans  une  dépèche 
du  13  juillet,  datée  de  quatre  heures  quarante- 
cinq  minutes,  dit  :  u  J'ai  été,  en  termes  fort  cour- 
tois, éconduit  par  le  roi  de  Prusse,  lequel  m'a 
déclaré  qu'il  n'avait  pas  à  continuer  la  conver- 
sation sur  le  sujet  qui  nous  avait  occupés  dans 
la  matinée,  n  (Dénégations  sur  le  banc  des  mi- 
nistres.) 

Plusieurs  voix.  Vous  vous  trompez. 

M.  le  garde  des  seeaax.  Il  n'y  a  pas  un  mot  de 
cela  dans  la  dépêche. 

H.  Bambetta.  «  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  cela.  » 
C'est  peut-être  un  peu  gros.  Qu'il  n'y  ait  pas  de 
ces  mots-là,  d'accord,  mais  qu'il  n'y  en  ait  pas  un 
seul,  c'est  une  erreur,  je  vais  vous  le  prouver,  car 
j'ai  écrit  sous  votre  dictée. 

Voici  cette  citation. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Nous  avons  roçu  doux  dépôches,  la  première 
(le  2  houros  2G  minutes,  la"  secon  le  rie  i  heu- 
res 45  minutes.  La  seconde  contient  ces  mots  : 
«Le  roi  no  saurait  rej)rendrola  discussion  qui 
avait  eu  lieu  le  matin  et  s'en  r.'fôrp  aux  torm.''S 
même  de  sa  conversation,  w  J'ai  écrit  sous  votre 
dictée.  Ce  sont  ces  ternies,  c'est  cette  attitude 
que  vous  qualifiez  di^  rujUure  hautaine. 

J'ajoute  que  votre  ambassadeur  ne  vous  a  envoyé, 
c*ost  votre  propre  aveu,  aucun  acte  de  protesta- 
lion,  aucune  dépêche  d'indignation;  el  il  ne  lui 
a  pas  i)ani  que  la  situation  comportât  de  récla- 
mer les  passeports.  Il  n'a  pas  fait  un  de  ces  actes 
praves,  un  de  ces  éclats  diplomatiques  qui  sont 
le  signe  avant-coureur  d'une  rupture.  (Très-bien! 
à  fjaucho,  —  Rumeurs  à  droite). 

Ce  n'est  pas  tout;  dans  la  première  déf)écho 
votre  ambassadeur,  d'après  nou^^,  éeôutez  bien, 
je  ne  veux  en  aucune  manière  apprécier  ces 
choses,  je  les  constata  et  quand  je  les  aurai  éta- 
blies je  vous  laisserai  comme  le  ministère  lui- 
même,  le  soin  d'en  tirer  les  conclusions;  dans 
l'autre  dépêche  juxtaposée  et  précédente  à  celle- 
là,  vous  nous  dites  que  M.  le  comte  Benedetti, — 
que  pour  ma  part  je  ne  crois  pas  cl  je  suis  bien 
aise  de  le  dire  en  passant,  aussi  incapable  qu'on 
a  voulu  le  dire  (On  rit),  car  j'ai  lu  des  dépêches 
qu'il  a  envoyées  en  France  pt^ndant  les  prélimi- 
naires de  Nicolsbourg,  et  j'avoue  que  sa  politique 
me  convenait  fort  et  j'en  tire  cette  conséquence, 
que  le  croyant  capable  dans  une  circonstance,  je 
lui  prolonge  sa  compétence  dans  les  autres  ;  -—  que 
M.  le  comte  Benedetti  vous  ai  dit  qu'il  connais- 
sait,  lui  aussi,  cette  publication  qui  vous  a  si 
fort  mis  en  émoi  par  la  voie  des  suppléments  des 
journaux,  el  que  cela  ne  l'avait  pas  troublé. 

Je  conçois  que  vous  trouviez  h>  procédé  blessant 
et  irrégulier.  Quant  à  la  dépêche  de  notre  agenfr 
diplomatique,  que  vous  avez  lue  à  cette  tribune, 
je  lui  accorde  une  très-grande  confiance,  car  je 
ne  crois  pas  que  dans  une  matière  aussi  impor- 
tante un  de  vos  agents  ait  voulu  vous  égarer, 
mais  ce  qu'il  nous  faut  ce  n'est  pas  la  dépêche 
de  M.  Benedetti,  ce  n'est  pas  la  dépêche  d'un  de 
vos  agents,  ni  à  B(?rne,  ni  à  Garlsruhe,ni  à  Stutt- 
gart, ni  à  Munich,  ce  qu'il  nous  faut  c'est  le  texte 
même  de  la  dépêche  injurieuse  pa*  laquelle 
M.  de  Bismarck. . .  (C'est  cela!  c'est  cela!  à  gau- 
che. —  Interruption  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  Sambetta.  Je  suis  prêt  à  prendre  la  forme  du 
dialogue  si  j'entends  les  interruptions. 

H.  le  marqnis  de  Pire.  Vous  faut-il  le  coup  d'é- 
ventail du  dey  d'Alger  ? 

H.  Gambetta.  Monsieur  de  Pire... 

Voix  à  gauche.  No  répondez  pas. 

M.  Gambetta.  Permettez.  M.  de  Pire  me  parle  du 
coup  d'éventail  du  dey  d'Alger.  A  merveille! 
Mais  il  oublie  que  c'est  la  politique  de  la  restau- 


ration, et  que  nous  sommes  sous  le  régime  du 
sulfrage  universel,  et  pour  ma  part,  je  n'ai  ja- 
mais cessé  de. dire  —  etje  pense  que  ni  le  gou- 
vernement impérial  ni  ceux  qui  le  défendent  au- 
jourd'hui, ni  ceux  qui  le  défendaient  hier,  ne  me 
contrediront  pas,  —  que  le  sulfrage  universel  a 
quelque  peu  changé  les  rapports  ii^ernationaux, 
par  conséquent  M.  de  Pire  peut  conserver  pour 
lui  son  récit  historique;  il  n'est  pas  de  mise. 

H.  le  marqais  de  Pire.  Le  suffrage  universel  n'a 
pas  changé  le  sentiment  français;  il  l'a  renouvelé. 
(Bruit.)  Voilà  ce  qu'a  fait  le  suffrage  universel. 
(Assez!) 

M.  le  président  Schneider.  Monsieur  le  marquis 
de  Pire,  permettez-moi  de  vous  dire,  que  dans  la 
séance  de  ce  matin,  j'ai  déjà  été  plusieurs  fois 
obligé  do  vous  demander  de  ne  point  interrom- 
pre, il  no  me  reste  plus  qu'à  m'adresser  à  votre 
patriotisme  pour  obtenir  que  vous  ne  recommen- 
ciez pas  à  troubler  la  discussion. 

H.  le  marquis  de  Pire.  Je  souhaite  que  Torateur 
ait  autant  de  patriotisme  que  moi  ! 

H.  le  président  Schneider.  Permettez-moi  de 
croire  que  je  ne  me  suis  pas  trompé  en  m'adres- 
sant  à  votre  patriotisme  dans  une  circonstance 
aussi  solennelle.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

H.  Gambetta.  Messieurs,  je  disais  que  ce  que  je 
demandais  au  Gouvernement  et  à  la  Commission 
parlementaire  que  vous  avez  élue  et  qui  est  sou- 
veraine dans  une  aussi  ca])ita]e  question,  ce  n'é- 
tait ni  la  dépêche  de  M.  Benedetti,  ni  la  dépèclie 
d'un  do  vos  agents,  c'était  la  note  générale  en- 
voyée par  le  comte  de  Bismarck  à  tous  les  ca- 
binets de  l'Europe...  (Rumeurs  à  droite  et  ati 
centre.) 

A  gauche.  C'est  cela!  Très-bien! 

.4  droite.  Nous  la  connaissons  ! 

H.  Gambetta.  Pourquoi?  parce  que  du  moment 
que  vous  vous  êtes  sentis  blessés,  outragés  par 
ces  procédés  qui  sont  graves,  que  je  veux  croire 
aussi  graves  (jue  vous  le  voudrez;  mais  ce  ne 
sont  que  des  procédés;  il  y  a  la  dépêche  elle- 
même,  il  y  a  les  termes  employés.  Il  faut  que 
nous  la  voyions,  il  faut  que  nous  la  discutions 
avec  vous.  (A  gauche  :  Oui  I  oui  !) 

De  divers  côtés.  On  l'a  discutée  dans  les  i>u- 
reaux. 

K.  Gambetta.  Oui,  messieurs,  en  pareille  matière, 
j'admettrais  la  discussion  ;  oui,  dans  les  bureaux 
parfaitement!  J'admettrais  que  la  Commission 
seule  en  connût  et  la  rapportât. 

K.  le  dac  d'Albnféra.  La  Commission  l'a  lue. 

8.  Ezc.  H.  le  dnc  de  Gramont,  minisire  des  affaires 
étrangères.  Permettez-moi  une  seule  observation. 

H.  Gambetta.  Parfaitement. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Je  déclare 
que  j'ai  communiqué  la  pièce  à  la  Commission  et 
qu'elle  l'a  lue. 
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Au  banc  de  la  Convnission.  Oai,  oui  ! 

A  gauche.  Lisez-la! 

H.  Vradre.  Est-ce  que  vous  doutez  do  l'honora- 
bilité de  la  Commission? 

H.  la  due  d'Albaféra.  Nous  déclarons  l'avoir  lue  ; 
si  vous  ne  nous  croyez  pas,  il  fallait  nommer 
d'autres  commissaires. 

M.  Vendra.  C'est  une  suspicion  indigna  do  la 
Chambre  l     **^ 

H.  Blalfr-Blzoln.  C'est  un  droit  parlementaire... 
Qu'on  nous  lise  la  dépêche  ! 

M.  Xagnin.  Il  nous  faut  la  lecture  de  la  dépêche  1 
(Bruit  général.) 

M.  la  présidant  Bohnaldar.  Je  me  suis  adressé  tout 
&  l'heure  au  patriotisme  de  M.  Pire,  je  m'adresse 
en  ce  moment  au  patriotisme  de  tous,  pour  ob- 
tenir de  tous  une  attitude  en  rapport  avec  la  8i« 
tuation.  (Très-bien  !)     • 

M.  Sambatta.  L'honorable  ministre  des  affaires 
étrangères  me  répond  que  la  dépêche  officielle 
rédigée  par  M.  de  Bismarck  a  été  communiquée 
à  la  Commission. 

A  droite  et  au  centre.  Eh  bien  alors? 

M.  Sanbatta.  J'entends  tout  ce  qu'on  peut  dire 
à  ce  sujet;  seulement  en  terminant,  je  veux  vous 
laisser  en  présence  d'une  question  et  d'un 
doute. 

La  question  est  celle-ci  :  Est-*il  vrai  que  la  dé- 
pêche de  M.  de  Bismarck  ait  été  expédiée  à  tous 
les  cabinets  de  l'Europe?  C'est  une  simple  ques- 
tion. Est-ce  la  vérité?  Je  n'en  sais  rien;  est-il 
vrai  oui  ou  non  que  catte  dépèche...  (Interruption) 
est-il  vrai  que  la  note  de  M.  de  Bismarck  ait  été 
communiquée  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe  ou 
simplement  à  tous  les  cabinets  du  Sud  de  l'Alle- 
magne? C'est  une  distinction  essentielle.  En  se- 
cond lieu,  je  vous  laisse  en  face  d'un  doute  qui  a 
pour  moi  une  immense  importance,  et  dont,  je 
pense,  vos  esprits  politiques  ne  voudront  pas  mé- 
connaître la  valeur  :  c'est  que  s'il  est  vrai  que 
cette  dépèche  soit  assez  grave  pour  avoir  fait 
prendre  des  résolutions,  vous  avez  un  devoir, 
n'est-ce  pas  de  la  communiquer  à  la  France  et  & 
l'Europe,  et  si  vous  ne  le  faites  pas,  votre  guerre 
n'est  qu'un  prétexte  dévoilé  et  elle  ne  sera  pas 
nationale.  (Réclamations  nombreuses.  —Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

8.  Bx.  X,  Bmila  Olliviar,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice  et  des  cultes.  Messieurs, 
chacun  parle  de  ses  émotions  et  de  ses  impres- 
sions dans  cette  discussion.  Laissez-moi  vous  dire 
combien  Je  trouve  nouveau,  dans  nos  annales 
parlementaires,  le  spectacle  auquel  nous  assis- 
tons ;  c'est  pour  la  première  fois  qu'on  rencontre 
dans  une  Assemblée  française,  d'un  certain  côté, 
tant  de  difficultés  à-  expliquer  une  question 
d'honneur.  (Violentes  réclamations  &  gauche.) 

H.  laraoa  da  Chaisaol.  Je  demande  la  parole. 


M.  Olais-Biiola.  Je  la  demande  aussi. 

H.  Horaee  da  Chaisanl,  avec  vivacité.  —  Monsieur 
le  président,  faites-nous  respecter  I  (Exclamations.) 

X.  la.  garda  daa  saaanx.  Monsieur  de  Choiseul, 
M.  le  président  n'a  pas  besoin  de  vous  faire  res- 
pecter, par  la  raison  très-simple  que  je  vous 
respecte. 

H.  da  Cbaisanl..  Vous  avez  insulté  plusieurs  de 
nos  collègues,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  nous 
protestons.  Retirez  vos  paroles.  (Bruits  et  mou- 
vements divers). 

H.  la  présidant  Sahnaidar.  Respectez  vous-même 
la  liberté  de  la  tribune.  (Nouvelles  réclamations 
et  murmures  à  gauche.)  La  parole  est  à  M^  le 
ministre. 

H.  Hotaoa  da  Choisaal.  Vous  nous  avez  laissé  in- 
sulter. Je  désire  que  la  Chambre  prononce.  (Al- 
lons doncl  allons  doncl) 

Un  membre  au  centre.  Elle  vous  condamne- 
rait. 

M.  laraaa  da  GtialsauL  Je  ne  me  laisserai  pas  in* 
sulter  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  la  garda  das  saaanx.  Vous  ne  ferez  prendre 
le  change  à  personne.  (Très-bien!) 

M.  laraoa  da  Chaisavl.  Je  constate  que  je  suis 
insulté  par  M.  le  garde  des  sceaux.  (Mais  non  ! 
mais  non!  —  N'interrompez  pas!) 

M.  Sagnin.  Et  que  nous  ne  sommes  pas  défendus 
par  le  président  I 

M.  Blals-Bltaln.  Oui,  c'est  une  instdte. 

H.  la  prâsidaat.  Monsieur  Glais-Bizoin,  veulliei 
vous  calmer. 

M.  la  garda  das  soaanx.  Vous  ne  ferez  prendre 
le  change  à  pei^sonne,  et  vous  ne  me  ferez  pas 
sortir  de  la  modération  que  je  dois  conserver. 
(Murmures  à  gauche).  J'ai  le  droit  d'exprimer  ma 
pensée  comme  vous  avez  exprimé  la  vôtre.  Quand 
vous  êtes  monté  à  cette  tribune,  nous  avez- vous 
épargné  les  interprétations  blessantes?  Avez* 
vous  hésité  à  opposer  des  doutes  à  nos  affirma- 
tions les  plus  nettes?  N'ai-Je  pas  entendu  arriver 
^jusqu'à  mon  oreille  des  interruptions  telles  que 
celles-ci  :  «  Ce  télégramme  n'existe  pas,  il  est 
inventé  I  »  J'ai  gardé  le  silence,  me  croyant  le 
droit  de  ne  pas  être  atteint  par  ces  soupçons. 
(C'est  vrai!  Très-bien  !)  Je  vous  prie  d'écouter  et 
de  no  pas  trouver  une  insulte  là  où  il  n'y  a  que 
l'expression  vive,  j'en  conviens,  profonde,  d'un 
sentiment  qui,  chez  moi,  est  atteint  et  blessé  de- 
puis le  commencement  de  cette  discussion;  mais 
mes  appréciations  n'atteignent  pas  les  personnes, 
elles  passent  au  dessus  d'elles. 

A  gauche.  Oh  !  oh  1 

H.  la  garda  das  saaanx.  Elles  paslsent  au-dessus 
d'elles  et  n'atteignent  que  des  opinions  ou  des 
manières  de  raisonner  et  de  juger.  Et  en  vérité, 
messieurs,  c'est  nous,  nous  seuls  qui  aurions  le 
droit  d'être  blessés  par  le  langage  qu'on  nous 
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adresse  depuis  quelques  heures.  (Très-bien!  très- 
bien!  —  Bravo!) 

Je  reprends  ma  phrase,  parce  qu'elle  ne  con- 
tient aucune  insulte,  et  quand  je  l'aurai  achevée, 
vous  le  reconnaîtrez.  C'est  la  première  fois  qu'il 
me  paraît  si  dKflcile  d'expliquer  une  question 
d'honneur  national  et  qu'un  ministre  est  obligé... 

•M.  Braest  Picard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  garde  des  keeaoz...  et  qu'un  ministre  est 
obligé  de  monter  plusieurs  fois  à  la  tribune  pour 
préciser  un  fait  d'une  simplicité  élémentaire. 

Oh  I  je  comprends  qu'on  nous  accuse  d'impé- 
ritie  ;  je  comprends  qu'on  invoque  les  considéra- 
tions les  plus  élevées  pour  ou  contre  cette 
guerre.  Je  comprends  encore  mieux  qu'en  évo- 
quant par  l'imagination  les  malheurs  qui  vont 
arriver,  le  sang  qui  va  couler,  on  laisse  échapper 
de  son  cœur  un  cri  de  douleur;  je  comprends 
tous  CCS  sentiments.  Mais  je  ne  comprends  pas 
qu'on  puisse  douter,  discuter  sur  un  fait  saisissa- 
ble,  manifeste  et  déjà  expliqué  deux  fois,  et  qu'un 
esprit  aussi  éminent  et  lucide  que  celui  de  l'ho- 
norable M.  Gambetta  en  soit  encore  à  répéter  : 
La  dépêche  !  la  dépêche  prussienne  I  Donnez- 
nous  la  dépèche  prussienne!... 

A  gauche.  Oui  !  oui  ! 

H.  le  garde  des  sceaux...  pour  prouver  que  vous 
avez  été  insultés.  Qui  donc  vous  a  parlé  d'une 
dépèche  prussienne?  Quand  donc,  pour  établir 
qu'un  affront  a  été  fait  à  la  France,  avons-nous 
invoqué  des  protocoles  de  chancellerie,  des  dé- 
pèches plus  ou  moins  mystérieuses?  Notre  lan- 
gage a  été  bien  autre.  Nous  vous  avons  dit  :  A 
l'heure  où  nous  discutons,  if  y  a  un  fait,  un  fatt 
public  en  Europe  que  pas  un  ambassadeur,  que 
pas  un  journaliste,  que  pas  un  homme  politique, 
que  pas  une  personne  au  courant  des  choses  de 
la  diplomatie  ne  peut  ignorer  :  c'est  que,  d'après 
les  récits  de  la  Prubse,  notre  ambassadeur  n'a 
pas  été  reçu  par  le  roi  de  Prusse,  et  qu'on  lui  a 
refusé,  par  un  aide  de  camp,  d'entendre  une 
dernière  fois  l'exposé  courtois,  modéré,  conciliant 
d'une  demande  courtoise,  modérée,  conciliante, 
dont  la  justesse  est  incontestable.  (Vive  approba- 
tion et  applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Que  nous  importent  les  protocoles  de  chancel- 
lerie . . .  (Interruptions  à  gauche)  les  dépêches  sur 
lesquelles  on  peut  discuter?  Sur  notre  honneur 
d'honnêtes  gens,  sur  notre  honneur  de  ministres, 
nous  affirmons  un  fait.  Que  serions-nous  donc  si, 
on  face  do  l'Europe  dont  nous  invoquons  le  té^- 
moignago,  nous  avions  eu  la  sottise  ou  l'impu- 
deur d'alléguer  comme  prétexte  un  fait  inexact? 
Mais  pour  qui  nous  prenez- vous  donc? 

V.  Olais-BlEoin.  Vous  n'êtes  pas  infaillibles.  (N'in- 
terrompez pas!) 

V.  U  larde  des  soeau.  Et,  en  vérité,  quelque 


ineptes  que  vous  vouliez  bien  nous  supposer,  no- 
tre  ineptie  n'est  pas  encore  telle  que  nous  puis- 
sions commettre  une  méprise  ou  une  fourberie 
comparable  à  celle  dont  vous  trouvez  tout  naturel 
de  nous  supooser  capables,  sans  que  vous  nous 
reconnaissiez  le  droit  d'éprouver  et  d'exprimer  le 
SQUtiment  de  la  dignité  froissée.  (Bravos  et  ap- 
plaudissements.) 

Vous  me  parlez  de  dépêches  !  Je  vous  parle 
d'un  acte,  d'un  acte  connu  de  l'Europe  entière. 

M.  Esqairos.  Que  nous  eeuls,  en  Europe,  ne 
connaissons  pas. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Spulement,  lorsqu'on  est 
au  moment  de  prendre  une  de  ces  décisions  qui 
font  trembler  la  conscience,  on  a  besoin  de  lu- 
mière, do  beaucoup  de  lumière.  L'évidence  n'est 
jamais  assez  évidente.  Nous  l'avons  éprouvé. 
L'acte  est  incontestable,  *nous  sommes-nous  dit; 
mais  il  n'est  peut-être  pas  intentionnel.  C'est 
peut-être  une  de  ces  rumeui^  échappées  au  pa- 
triotisme en  éveil,  et  qu'il  serait  injuste,  même 
dans  les  moments  d'entraînement  et  de  passion, 
de  faire  remonter  jusciu'à  un  Gouvernement. 
Voilà  les  scrupules  que  les  dépêches  ont  calmés. 
Nous  n'avons  plus  douté  de  l'intention  offensante, 
lorsque  de  tous  les  coins  de  l'Europe  nous  est 
venu  quoi?. . .  Le  texte  même. 

H.  de  Jovveacel.  Oonnez-nous-le  ! 

H.  le  garde  des  soeaax.  Le  texte  même  (Bruits  à 
gauche),  le  texte  même  des  instructions  de  M.  de 
Bismarck  !  Je  n'en  crois  pas  môme  ce  que  j'en- 
tends lorsque  je  recueille  cotte  clameur  ;  a  Don- 
nez-nous-le.  »  Mais  je  vous  l'ai  déjà  donné! 
(Nouveau  bruit  à  gauche.) 

Puis,  j'ai  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission, qui  l'a  attesté... 

H.  le  due  d'Albnféra  et  daulres  inembres  de  la 
commission.  Parfaitement  ! 

K.  le  garde  des  sceaux...  les  pièces  authentiques  ! 

M.  le  marquis  de  Talhonêt  et  H.  le  eomte  de  Eéra- 
try.  Parfaitement! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Et  puisque  les  ministres 
do  la  France... 

H.  Jules  Ferry.  Mais  vous  no  nous  les  avez  pas 
données  à  nous! 

H.  le  garde  de  sceaux et  puisqu'enfin  des  mi- 
nistres de  la  France  sont  obligés,  sous  l'attaque 
d'une  opposition  qui  se  prétend  modérée,  de 
prouver  qu'ils  n'altèrent  pas  et  qu'ils  n'inventent 
pas  des  pièces'( Nouvelles  interruptions  à  gauche), 
nous  avons  communiqué  à  la  commission  les  tex- 
tes originaux.  Vous  avez  entendu  le  marquis  de 
Talhouët,  le  duc  d'Albuféra,  vous  avez  entendu 
M.  de  Kératry... 

Au  banc  de  la  commission.  Tous!  tous! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  les  avez  tous  enten- 
dus, affirmant  sur  l'honneur  qu'ils  avalent  tenu 
ces  pièces  eûtre  leurs  mains. 
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M.  U  ttarqoi»  de  Talhoaêt.  Nou$  avons  euks  dé- 
pêches de  quatre  ou  cinq  do  nos  représentants 
"dons  les  différentes  cours  de  l'Europe  qui  repro- 
•duisent  ce  document  presque  exactement  dans 
les  mêmes  termes. 

Voix  nombreuses.  Trôs-bion!  très-bien!  Allez I 
allez!  —  Aux  voix!  aux  voix!  • 

M.  Ghagot.  La  continuation  de  cette  discussion 
«8t  indigne  d'une  Chambre  française  et  nous 
vous  demandons  au  nom  du  paya  de  ne  pas  ré- 
pondre. 

H.  le  IwTei  lorn  de  Balaoh.  Jô  suis  sûr  qu'on  ne 
tiendrait  pas  un  pareil  langage  et  qu'on  ne  se  li- 
vrerait pas  à  de  semblables  insinuations  dans 
un«  Chambre  prussienne,  et  je  proteste  au  nom 
àe  mon  pays. 

H.  le  garde  des  soeaax.  Vous  avez  raison,  mes- 
sieurs, après  un  pareil  témoignage,  j'ai  le  devoir 
de  ne  rien  ajouter  (Très-bien  !  très-bien  !)  et  je 
termine  en  vous  suppliant  de  clore  cette  discus- 
sion. (Très-bien  !) 

Un  membre.  Elle  n'aurait  pas  dû  commencer. 

M.  le  garde  des  seeaox.  Si  elle  se  prolongeait, elle 
troublerait  et  déconcerterait  le  sentiment  natio- 
2^  qu'il  est  temps  d'éveiller... 

Voix  nombreuses.  Non,  il  est  éveillé! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Gomment  vous  appli- 
queriez-vous  ces  paroles  à  vous,  messieurs,  qui, 
depuis  que  cette  question  est  ouverte,  avez 
prouvé  si  souvent  déjà  combien  le  sentiment  na- 
tional vibre  en  vous  ?  Laissez-moi  donc  Unir  ma 
phrase...  Le  sentiment  national  qu'il  est  temps 
d'éveiller  chez  ceux,  qui  ne  connaissant  pas  en- 
core la  véracité  des  faits  (Ah!  très-bien!),  croient 
qu'au  lieu  de  défendre  iminlérôt  légitime,  nous 
cherchons  des  prétextes,  des  griefs  imaginaires 
pour  une  guerre  injuste. 

Je  vous  en  conjure,  messieurs,  mettons  un 
terme  à  ces  débats  (Oui,  oui!)  unissons-nous. 

IL  Horace  de  Cliolseiil.  Nous  n'adhérons  pas  à  vo- 
tre politique. 

H.  le  garde  des  sceaux.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  votre  adhésion,  monsieur  de  Choiseul.  Je  m'a- 
dresse au  pays,  à  la  Chambre,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  vous  m'interrompez.  (Très-bien!) 

H.  Horace  de  Ghoisenl.  Je  ne  vous  ai  pas  inter- 
rompu. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Unissons-niaus,  nous  qui 

sommes  animés  par  les  mêmes  sentiments  pour 

dire  que  le  moment  des  paroles  est  passé  (Oui  î 

ui  !).  et  que  celui  des  actes  commence  (Oui  ! 

oui!  Tr^s-bien!  très-bien!) 

Votez  !  votez  !  car  voter  c'est  agir  ! 
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RAPPORTS.  — .T*  L 


N- 125,  —  Lord  Lyons  au  comte  de  Granville. 

Paris,  le  14  juillet  1870. 

Mylord,  dans  une  dépêche  d'hier,  j'ai  commu- 
niqué à  Votre  Seigneurie  l'exposé  que  m'a  fait  le 
duc  de  Gramont  de  l'état  de  la  question  relative- 
ment à  l'acceptation  de  la  couronne  d'Espagne 
par  le  prince  de  Hohenzollem  et  du  retrait  de 
cette  acceptation. 

Ma  dépêche  a  été  expédiée  à  l'heure  ordinaire, 
soit  sept  heures.  Pendant  la  première  partie  de 
la  soirée,  l'espoir  de  pouvoir  conserver  la  paix* 
s'était*  fortifié.  On  avait  appris  que  la  renoncia- 
tion du  prince  Léopold  à  ses  prétentions  était 
venue  confirmer  celle  que  son  père  avait  faite  en 
son  nom  et  que  le  Gouvernement  d'Espogne 
avait  déclaré  formellement  au  Gouvernement 
français  que  c'en  était  fait  de  la  candidature  du 
prince.  Le  langage  des  membres  influents  du  ca- 
binet était  pacifique,  et  l'on  regardait  comme 
possible  que  quelque  nouvelle  conciliante  pût 
arriver  de  la  Prusse  et  permettre  au  Gouverne- 
ment français  de  déclarer  toute  l'affaire  finie. 

Mais,  dans  la  matinée,  tout  était  changé.  On 
avait  reçu  un  télégramme  du  chargé  d'affaires 
français,  à  Berlin,  annonçant  qu'un  article  avait 
paru  dans  l'organe  ministériel  prussien,  la  Ga- 
zette allemande  du  Nord^  portant  que  l'ambassa- 
deur de  France  avait  requis  le  roi  de  promettre 
qu'il  ne  permettrait  jamais  à  un  Hohenzollem 
de  se  porter  candidat  pour  le  trône  d'Espagne,  et 
qurf  Sa  Majesté  avait,  par  suite,  refusé  de  rece- 
voir l'ambassadeur  et  lui  avait  fait  répondre  par 
un  aide  de  camp  qu'il  n'avait  plus  rien  à  lui 
dire. 

La  nouvelle  de  la  publication  de  cet  article 
changea  complètement  dans  l'esprit  du  Gouver- 
nement français  la  façon  d'envisager  l'état  de  la 
question.  L'empereur  vint  à  Paris  de  Saint-Gloud, 
et  tint  conseil  aux  Tuileries.  On  regarda  comme 
certain  qu'une  déclaration  de  guerre  à  la  Prusse 
serait  instantanément  portée  par  le  Gouverne- 
ment aux  Chambres. 

Je  fis  toutes  les  démarches  possibles  pour  voir 
le  duc  de  Gramont,  mais  je  n'y  pus  parvenir.  Je 
lui  adressai  néanmoins  un  message  pressant,  par 
son  chef  de  cabipat,  lui  demandant,  au  nom  du 
Gouvernement  de  la  reine,  de  ne  pas  se  précipi- 
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ter  dans  des  mesures  extrêmes,  et  à  tout  événe- 
ment de  ne  pas  engager  le  Gouvernement  par 
une  déclaration  prématurée  aux  Chambres.  Je 
lui  n^présentai  qu'il  serait  plus  prudent  et  en 
môme  tomps  plus  digne  d'attendre,  pour  s'adres- 
ser aux  Chambres,  tout  au  moins  le  moment  fixé 
tout  d'abord,  c'est-à-dire  demain. 

Cependant,  bien  que  la  nouvelle  de  l'apparition 
de  l'article  dans  la  Gazette  allemande  du  Nord  ne 
fût  pas  encore  répandue  généralement,  l'excita- 
tion publique  était  si  forte,  il  y  avait  une  telle 
irritation  dans  l'armée,  qu'il  devint  douteux  que 
le  Gouvernement  fût  en  état  d'arrêter  le  cri  de 
guerre.  On  comprenait  que,  dès  que  l'article 
prussien  aurait  paru  dans  les  journaux  du  soir 
de  Paris,  il  serait  très-difficile  de  réprimer  la  co- 
lère do  la  population.  Aussi  pensait-on  générale- 
ment que  le  Gouvernement  se  croirait  obligé  de 
calmer  l'impatience  publique,  en  déclarant  offi- 
ciellement son  intention  de  tirer  vengeance  de 
la  conduite  de  la  Prusse. 

Les  séances  du  Corps  législatif  et  du  Sénat  ont 
eu  lieu  néanmoins  sans  qu'aucune  comm'unica- 
tion  ait  été  faite.  Ainsi  le  Gouvernement  n*a  en- 
core pris  aucune  décision  irréparable. 

Pourtant  je  ne  puis  prendre  sur  moi  do  donner  à 
Votre  Seigneurie  aucun  espoir  que  la  guerre  puisse 
ôtre  évitée.  Je  continuerai  de  faire  tout  mon  pos- 
sible au  nom  du  Gouvernement  de  la  reine,  pour 
écarter  cette  grande  calamité.  Mais  je  dois  dire 
qu'il  y  a  les  plus  sérieux  motifs  de  craindre 
qu'un  déclaration  équivalente  à  une  déclaration 
de  guerre  ne  soit  faite  aux  Chambres  demain. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

Signé  :  LY0N8. 

N»  133.  —  Lord  Lyom  au  comte  de  Granville. 

Paris,  le  15  juillet  1870. 

Mylord,  j'ai  reçu  avant  dans  la  soirée  les  télé- 
grammes de  Votre  Seigneurie  m'informant  que 
vous  aviez  fait  des  représentations  pressanteâ  au 
roi  de  Prusse,  dans  Tespoir  d'arriver  &  une  solu- 
tion pacifique  du  différend  entre  la  France  et  la 
Prusse. 

Aussitôt  que  les  télégrammes  ont  été  déchif- 
frés, jo  suis  allé  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères,  où  j'appris  que  le  duc  de  Gramont  s'était 
rendu  à  Saint-Cloud  auprès  de  l'empereur.  J'ai 
néanmoins  causé  avec  le  comte  do  Favemay,chef 
du  cabinet  du  ministA. 

Les  renseignements  que  m'a  donnés  M.  de  Fa- 
vernay  sont  loin  de  diminuer  mes  craintes. 

Il  parait  qu'un  télégramme  du  marquis  de  La 
Valette  était  déjà  arrivé  au  ministère,  annonçant 
la  nature  de  la  solution  proposée  par  le  Gouver- 
nement de  la  reine,  M.  de  Favernay  n'a  pu  natu** 
rellemeut  me  donner  une  opinion  à  ce  siyet. 


mais  d'après  ce  que  j'ai  pîu deviner,  cette  solution 
no  paraîtrait  pas  suffisante  à  la  France. 

Il  paraît  que  la  nouvelle  était  arrivée  ici,  que 
le  Gouvernement  prussien  avait  donné  commu- 
nication de  l'article  publié  dans  la  GaseUe  de 
r Allemagne  du  Nord,  ou  en  tous  cas  d'un  résumé 
dudic  article,  par  voie  officielle,  aux  représen- 
tants de  la  Prusse  à  l'étranger. 

J'ai  trouvé  aussi  que  des  dépêches  de  M.  Be- 
nedetti  sont  venues  confirmer  les  faits  avancés 
dans  cet  article. 

M.  de  Favernay  me  dit,  en  outre,  que  l'am- 
bassadeur de  Prusse,  le  baron  de  Werther,  qui 
dans  toute  cette  affaire  avait  montré  un  esprit 
conciliant,  avait  annoncé  au  duc  de  Gramoat  qu'il 
allait  profiter  d'un  congé  que  lui  avait  accordé 
son  Gouvernement  et  qu'il  quittait  Paris  dans  la 
journée. 

Trouvant  qu'il  ne  m*était  pas  possible  de  voir 
le  duc  de  Gramont  cette  nuit,  j'ai  laissé  à  H.  de 
Favernay  un  court  mémorandum,  donnant  la 
substance  des  télégrammes  do  Votre  Seigneurie 
relatifs  aux  communications  faites  à  la  Prusse. 

Je  lui  ai  remis  également  un  second  mémoran- 
dum, donnant  la  substance  de  votre  télégramme 
qui  m'autorise  à  contredire  l'assertion  venant  de 
Stuttgart,  vous  attribuant  faussement  un  langage 
qui  aurait  été  tenu  par  vous  ;  et  enfin  un  troi- 
sième mémorandum  donnant  la  substance  des 
observations  contenues  dans  la  dépêche  de  Votre 
Seigneurie,  d'avant-hier,  au  sujet  de  la  déclara- 
tion de  M.  de  Gramont,  que  tous  les  cabinets 
paraissent  atlmettre  la  légitimité  des  gfiefs  de  la 
France. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  envoyer  copies. 

J'ai  fait  ce  matin  une  dernière  tentative  pour 
voir  M.  de  Grramont  avant  l'ouverture  dé  là 
Chambre,  mais  jo  n'ai  pu  y  réussir.  Toutefois,  si 
j'avais  pu  hii  parler,  je  n'aurais  rien  eu  à  ajouter 
aux  raisons  que  j'ai  fViit  déjà  Valoir  opiniâtrement 
en  faveur  de  la  paix  ;  et  je  n'aurais  pu  espérer 
d'ébranler  une  résolution  déjà  arrêtée  par  Teûi- 
pereur  et  par  ses  ministres. 

J*ai  l'honneur,  etc.   *  Sl^foé  :  LveîlB. 

Ânneote  n^  1. 

Substance  d'un  iélégramine  du  comte  de  GranMk 

à  Lord  Lyons. 

Foreign-Otece,  le  14  juillet  1870. 

Bien  que  nous  soyons  d'opinion  que  la  Franeo, 
ayant  obtenu  la  substance,  ne  devrait  ea,  autun 
cas  recourir  aux  extrémités  sur  la  questiOB  de 
forme,  nous  avons  fait  d'instantes  représentations 
à  la  Prusse  dans  l'espoir  d'obtenir  une  solution 
pacifique.  Nous  pensons  que  si  la  France  aban- 
donnait sa  demande  d'une  garantie  pour  l'avenir 


8ÉÂNGE  DU  43  NOVEMBRE  1872 


435 


le  roi  de  Prusse  pourrait  lui  communiquer  son 
conseniemont  au  retrait  d»  l'acceptation  du 
prince  Léopold.  Nous  sommes  disposes  à  préco- 
niser un  arrangement  sur  cette  base. 

Annexe  n*  2. 

Substance  ef  un  télégramme  du  comte  de  Granville 

à  iéord  Lyons. 

Foreign-Office,  le  14  juillet  1370, 

Le  '  renseignement  envoyé  de  Stuttgart  au 
Gouvernement  français  que  }*aurais  dit  que  la 
A«nce  attaquerait  la  Prusse  par  terre  et  par 
mer  sans  déelaration  de  guerre  préalable  en  cas 
de  réponse  négative  est  complètement  faux.  Je 
n  ai  Jamais  rien  dit  de  semblable.  Contredisez-le 
de  la  Aiçon  la  plus  péremptoire  et  la  plus  caté- 
gorkpie. 

Annexe  n*  3. 

Substance  d*une  dépêche  du  comte  de  Granville 

à  Lord  Lyons, 

ForeignOffice,  le  14  juillet  1370. 

L*affirmation  faite  par  le  duc  de  Qramont  au 
Corps  législatif  que  les  cabinets  auxquels  le  Gou* 
vernemênt  s'était  adressé  paraissaient  admettre 
la  légitimité  de  ses  grïefs,  p'est  pas  en  fait  appU< 
cable  au  Gouvernement  britannique. 

Je  n'ai  jamais  fait  pareil  aveu.  J'ai  exprimé  mon 
regret  au  sujet  d'un  événement  qui  avait  occa* 
aionné  un  grand  mécontentement  au  Gouverne* 
ment  et  au  peuple  fran^is,  mais  je  me  suis  soi- 
gneufement  abstenu  d'admettre  que  la  cause 
était  «ufQsante  pour  autoriser  les  mesures  ex- 
trtoes,  en  même  t^mps  que  je  détournais  de  tout 
acte  précipité  et  que  je  recommandais  de  ne  n^ 
gliger  aucun  moyen  pour  rompre  la  paix  géaé-; 
nJ(e. 

N*  13&  —  Lord  Ijyons  au  comte  de  Granmlle, 

Paris,  le  15  juillet  1870. 

Mylord,  depuis  l'annonce  faite  aux  Chambres 
oette  après-midi,  que  le  Gouveniement  se  pr6« 
pare  activement  à  la  guerre  contre  la  Prusse,  x'ai 
eu  une  entrevue  avec  le  duc  de  Gramont 

8on  Excetlenoe  m'a  parlé  tout  de  suite  des  trois 
V  mémorandum  »  que  'j'ai  laissés  pour  lui  aux 
mains  de  son  chef  de  cabinet,  hier  soir,  et  dont 
oepie  eet  ineluse  dans  une  première  Âépèche  de 
ce  jour. 

%IBn  réponse  au  n*  1,  il  m'a  chargé  d'exprimer 
an  Gouveroemeat  de  la  reine  les  remerciements 
de  l^èq^ereur  pour  les  efférta  bienveillants  qu'il 
a  Mia  en  ^me^^aener  une  eekbtiOB  satisfiiisaate 


de  la  question  prussiemie.  Les  bons  offices  du 
Gouvernement  de  la  reine  sont  restés  sans  elTet» 
par  suite  des  premiers  actes  du  Gouvernement 
prussien.  Ce  Gouvernement  a,  de  propos  délibéré, 
insulté  la  France  en  déclarant  publiquement  que 
le  roi  avait  Ait  affront  &  l'ambassadeur  français. 
Le  Gouvernement  prussien  avait  évidemment 
l'intention  de  se  faire  honneur,  vis-à-vis  du  peu- 
ple allemand,  d'avoir  eu  des  procédés  hautains 
et  discourtois,  en  fait  d'avoir  humilié  la  France  ; 
non-seulement  cette  déclaration  si  offensante, 
pour  la  France  avait  été  publiée  par  le  Gouver- 
nement dans  son  journal,  mais  elle  avait  été 
communiquée  oflQciellement  par  télégraphe  aux 
agents  prussiens  dans  toute  l'Europe. 

Jusque-là  la  négociation  avait  eu  lieu  secrète- 
ment. En  raison  des  circonstances  spéciales  de 
l'incide»!,  elle  avait  eu  lieu  directement  avec  le . 
roi  de  Prusse.  Le  ministre  prussien  des  affaires 
étrangères,  le  comte  de  Bismarck,  était  resté  à  la 
campagne.  Il  était  impossible  de  l'approcher.  Le 
ministre  effectif,  M.  de  Thile,  protestait  qu'il  ne 
connaissait  rien  de  raffaire,  qu'il  la  considérait 
comme  ne  regardant  pas  le  Gouvernement  prus- 
sien, mais  bien  le  roi  personnellement.  Bien  que 
cette  distinction  ne  f&t  pas  admisâible  en  prin- 
cipe, elle  n'en  obligeait  pas  moins  la  France  à 
traiter  directement  avec  le  roi,  et  l'ambassadeur 
de  France  avait  été  enveyé  vers  Sa  Majesté  à  Ems. 
La  négociation  n'avait  pa?  marché  de  façon  sa- 
tisfaisante, mais  aussi  longtemps  qu'elle  conser- 
vait son  caractère  privé,  il  y  avait  espoir  de  la 
mener  à  bonne  fin.  Ia  vérité  est  que- le  rot  n'a- 
vait ptfs  traité  M.  Benedetti  avec  la  rudesse  dont 
s'est  vanté  le  Gouvernement  prussien.  Mais  le 
Gouvernement  avait  jugé  à  propos  de  déclarer 
à  l'Allemagne  et  à  l'Europe  que  la  France  avait 
été  affrontée  dans  la  personne  de  son  ambassa- 
deur. Gela  constituait  une  insulte  qu'aucune  na- 
tion un  peu  fière  ne  pouvait  supporter,  et  rendait 
impossible,  au  grand  regret  du  Gouvernement 
français,  de  prendre  en  considération  le  moyen 
recommandé  par  le  Gouvernement  de  la  reine 
pour  régler  la  cause  originelle  du  conflit. 

Passant  au  second  mémorandum,  M.  de  Gra- 
mont me  fit  observer  qu'il  n'a  jamais  cru  que 
Votre  Seigneurie  eût  réellement  tenu  le  langage 
qu'on  vous  a  attribué  à  Stuttgart,  et  qu'il  a  reçu 
avec  une  complète  satisfiction  votre  dénégation 
formelle  de  l'assertion  qui  vous  a  été  attribuée 

à  ce  sujet. 

Le  troisième  mémorandum  avait  trait,  comme 
le  sait  Votre  Seigneurie, à  ce  qu'a  dit  M.  de  Gra- 
mont à  la  Chambre,  que  tous  les  cabinets  aux- 
quels il  s'est  adressé  ont  paru  admettre  que  les 
griefs  de  la  France  sont  légitimes.  M.  de  Gramont 
a  affirmé  qu'il  entendait  certainement  compren- 
dre le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  dans 
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cette  éQonciatien,  et  devait  arouer  qu'il  croyait 
«^tre  parfaitement  en  droit  d'agir  ainsi.  En  fait, 
a-t-il  dit,  les  efforts  bienveillants  faits,  d'après 
les  instructions  de  Votre  Seigneurie,  par  le  mi- 
nistre (le  Sa  Majestij  à  Madrid,  pour  écarter  la 
candidature  du  prince  Léopold,  et  les  représen- 
tations adressées  pour  le  môme  objet  par  le  Gou- 
vernement do  Sa  Majesté  en  d'autres  pays,  indi- 
quent sûrement  qu'il  considérait  que  la  France 
avait  raison  de  se  plaindre  du  choix  do  ce 
prince  et  des  circonstances  qui  s'y  rattachaient. 

Je  rappelai  à  M.  de  Gramout  que  Votre  Sei- 
gneurie s'était  soigneusement  abstenue  d'admet- 
tre que  cette  affaire  fût  suffisante  pour  motiver 
un  recours  aux  mesures  extrêmes.  M.  de  Gra- 
mont  répondit  que  la  déclaration  qu'il  avait  faite 
à  la  Chambre  n'impliquait  nullement  que  les 
Gouvernements  auxquels  il  faisait  allusion,  eus- 
sent admis  une  idée  semblable.  Sa  déclaration 
avait  été  faite  à  une  époque  comparativement 
peu  avancée  de  la  négociation,  et  avant  Tinsulte 
qui  avait  nécessité  les  mesures  extrêmes.  Une 
courte  discussion  suivit;  mais  comme  M.  de 
Gramont  annonçait ^qu'il  ferait  lui-môme  connaî- 
tre ses  vues  au  marquis  de  La  Valette,  pour  être 
communiquées  à  Votre  Seigneurie,  je  m'abstiens 
d'entrer  dans  plus  de  détail?,  de  peur  qu'il  ne 
résulte  do  là  que  de  la  confusion. 

Finalement,  M.  de  Gramont  me  dit  qu'il  con- 
naissait la  manière  de  procéder  des  Anglais, 
quMl  savait  qu'ils  détestaient  la  guerre,  et  sont 
par  cela  même  peu  disposés  à  regarder  d'un  œil 
favorable  ceux  qui  sont  les  premiers  à  ouvrir  les 
hostilités.  Cependant,  il  comptait  bien  qfue  la 
France  ne  perdrait  pas  la  sympathie  de  l'Angle- 
terre. 

Je  répondis  que,  si  le  Gouvernement  de  la 
reine  n'a  pas  pu  envisager  du  môme  œil  que  le 
Gouvernement  do  l'empereur  ce  malheureux  con- 
flit, je  croyais  pourtant  qu'il  avait  donné  des 
preuves  substantielles  de  son  amitié,  par  les  ef- 
forts sérieux  qu'il  avait  faits  pour  obtenir  une 
satisfaction  au  profit  de  la  France.  Je  ne  pouvais 
nier  que  le  Gouvernement  de  la  reine  était 
en  droit  de  se  sentir  déçu,  pour  ne  pas  dire 
blessé,  h  avait  été  amené  à  croire  que  le  retrait 
absolu  des  prétentions  du  prince  de  Hohenzbl- 
lern  à  la  couronne  d'Espagne  était  tout  ce  que 
la  France  désirait.  Il  avait  fait  tous  ses  efforts 
pour  arriver  à  ce  résultat,  et  maintenant  on  lui 
disait  que  la  France  demandait  plus.  Quoi  qu'il 
en  soit,  je  conclus  en  disant  que  certainement 
tout  cela  ne  pouvait  en  rien  diminuer  le  senti- 
ment d'amitié  résultant  de  l'entente  cordiale  qui 
existe  depuis  tant  d'années  entre  les  deux  Gou- 
nements  et  les  deux  nations. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Lyons. 


Le  comte  de  Bismarck  aux  représeniants  de  la 
confédération  de  V Alletnagiie  du  Nord  à  Vé- 
irangcr. 

(Circulaire.) 

Berlin,  le  8  juillet  1870- 

Monsieur,  l'attitude  des  ministres  français  aux 
séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  du  15  du 
mois  courant,  et  les  altérations  de  la  vérité  qui 
y  ont  été  commises,  avec  le  caractère  solennel  de 
déclarations  officielles,  ont  fait  tomber  le  dernier 
voile  qui  cachait  des  intentions,  an  sujet  des- 
quelles personne,  jugeant  sans  parti   pris,  ne 
pouvait  plus  avoir  de  doute  depuis  que  l'Europe 
étonnée  avait  entendu,  deux  jours  auparavant, 
de  la  bouche  du  nïinistre  français  des  affaire» 
étrangères,  que  la  France  ne  se  contentait  point, 
du  désistement  volontaire  du  prince  héréditaire 
et   qu'elle  aurait   encore  à   négocier   avec   lai 
Prusse. 

Pendant  que  les  autres  puissances  européesnes 
examinaient  quelle  attitude  elles  prendraient  en 
présence  de  cette  phase  nouvelle  et  inattendue 
et  comment  elles  exerceraient  peut-Ôtre  une  in- 
fluence conciliante  et  médiatrice  dans  ces  pré- 
tendues négociations,  dont  personne  ne  pouvait, 
supposer  la  nature  ni  l'objet,  le  Gouvernement 
français,  par  une  déclaration  publique  et  soleo* 
nelle,  laquelle,  en  dénaturant  des  faits  connus, 
ajoutait  do  nouvelles  offenses  aux  menaces  du 
G  courant,  a  poussé  les  choses  à  une  extrémité 
qui  rendait  tout  arrangement  impossible,  en  en- 
levant aux  puissance^  amies  toute  occasion  d'in- 
tervention et  en  rendant  la  rupture  inévitable^ 

Déjà  de]>uis  une  semaine  nous  ne  pouviof» 
plus  douter  que  l'empereur  ne  lût  absolament 
décidé  {\  nous  placer  dans  une  situation  qui  ne 
nous  laissât  d'autre  choix  que  la  guerre  ou  un& 
humiliation,  que  le  sentiment  d'honneur  d'aucuner 
nation  ne  saurait  supporter.  Si  nous  avions  pu 
concevoir  encore  des  doutes,  Us  auraient  disparui 
par  le  rapport  du  ministre  du  roi  relativomout 
à  son  premier  entretien,  pendant  lequel  le  pre- 
mier qualifia  le  désistement  du  prince  b^érédr- 
taire  de  question  de  détail,  tandis  que  le»  deux 
ministres  exprimèrent  l'espoir  que  S.  M.  le  roi 
écrirait  à  l'empereur  Napoléon  une  lettre  d'ex- 
cuses dont  la  publication  serait  de  nature  à 
apaiser  les  esprits  excités  en  France. 

Je  joins  une  copie  de  ce  rapport  à  la  présente; 
il  se  passe  de  commentaires.  Les  insultes  de  la 
presse  gouvernementale  française  anticipôrent 
sur  le  triomphe  que  l'on  cherchait  à  obtenir. 
Mais  le  Gouvernement  sembla  craindre  que  la. 
guerre  lui  échappât  néanmoins.  Il  s'emprôssa. 
donc  de  déplacer  la  question  par  ses  déclaratioliS' 
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du  15  du  mois  courant,  de  la  mettre  sur  un  ter- 
rain où  il  n*y  a  plus  d'intervention  possible  et 
de  nous  prouver,  ainsi  qu'à  tout  le  monde, 
qu'aucune  concession  dans  les  limites  du  senti- 
ment d'honneur  national  ne  sufTirait  pour  main- 
tenir la  paix. 

Mais  comme  personne  ne  doutait,  ni  ne  pou- 
vait douter  que  nous  voulions  sincèrement  la 
paix,. et  que  quelques  jours  auparavant  nous  con- 
' sidérions  la  guerre  comme  impossible;  comme 
tout  prétexte  pou»*  une  guerre  faisait  défaut  et 
que  môme  le  dernier  prétexte  créé  artificielle- 
ment, violemment,  s'était  évanoui  de  lui-môme, 
comme  il  avait  été  inventé  sans  nous;  comme,  en 
conséquence,  il^n'y  avait  aucune  raison  de  guerre, 
il  ne  resta  aux  ministres  français  pour  se  justi- 
fier en  apparence  devant  leur  propre  peuple,  dont 
la  majorité  est  disposée  à  la  paix  et  qui  a  besoin 
de  la  paix,  —  il  no  leur  resta  qu'à  faire  accroire 
aux  deux  chambres  représentatives  et  par  elles 
au  peuple,  en  dénaturant  ou  en  inventant  des 
faits  dont  là  fausseté  leur  était  officiellement 
connue,  que  la  nation  avait  été  offensée  par  la 
Prusse,  afin  d'exciter  les  passions  et  de  provoquer 
une  telle  explosion  qu'ils  pussent  alléguer  avoir 
été  entraînés. 

C'est  une  tâche  douloureuse  que  de  voir  dé- 
voiler cette  série  de  contre-vérités.  Heureuse- 
ment, les  ministres  français  ont  abrégé  cette  tâ- 
che en  refusant  d'accorder  la  communication  ré- 
clamée, par.  une  partie  de  l'Assemblée,  de  la  note 
ou  de  la  dépêche,  en  préparant  ainsi  le  public 
a  apprendre  que  cet  office  n'existe  aucunement. 

Il- en  est  réellement  ainsi.  H  n'existe  point  de 
note  ou  de  dépêche  par  laquelle  le  Gouverne- 
ment prussien  aurait  annoncé  aux  cabinets  de' 
l'Europe  le  refus  de  secevoir  le  ministre  fran- 
çais. Il  n'existe  rien,  en  dehors  du  télégramme 
des  journaux,  que  tout  le  monde  connaît  et  qui 
a  ^té  communiqué,  d'après  le  texte  des  journaux, 
aux  Gouvernements  et  à  quelques-uns  de  nos 
représentants  près  de  Gouvernements  non  alle- 
mands, afin  de  les  informer  de  la  nature  des  pré- 
tentions françaises  et  de  l'impossibilité  de  les 
admettre.  Ce  télégramme  ne  renferme,  en  outre, 
rien  de  blessant  pour  la  France. 

Le  texte  de  cette  dépèche  télégraphique  fie 
trouve  cî-joint  (l).  Des  communications  ulté- 
rieures sur  cet  incident  n'ont  été  adressées  par 
nous  à  aucun  gouvernement.  Quant  au  fait  de 
refus  de  recevoir  le  ministre  français,  afin  de 
pouvoir  placer  cette  allégation  dans  sa  véritable 
lumière,  j'ai  été  autorisé  par  Sa  Majesté  à  vous 
transmettre  les  deux  documents  ci-joints,  avec 
la  demande  de  les  communiquer  au  'gouverne- 
ment auprès  duquel  vous  avez  l'honneur  d'être 

(l)  N»  (06. 


accrédité;  le  premier  de  ces  documents  est  un 
exposé  rigoureusement  exact,  rédigé  sur  les  or- 
dres et  sous  l'approbation  immédiate  de  S.  M. 
le  roi,  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Ems  (i) 
le  second  est  un  rapport  officiel  de  l'aide  de 
camp  de  service  de  8.  M.  le  roi,  touchant  l'exé- 
cution de  la  mission  qui  loi  avait  été  donnée  (2). 

Il  serait  inutile  de  faire  ressortir  que  la  fer- 
meté avec  laquelle  l'arrogance  française  a  été 
repoussée,  était  entachée,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne le  fond  que  la  forme,  de  la  courtoisie  la 
plus  complète,  laquelle  répond  tout  aussi  bien 
aux  habitudes  personnelles  de  Sa  Majesté  le  roi 
qu'aux  principes  de  politesse  internationale  en- 
vers les  représentants  de  souverains  et  de  na- 
tions étrangers. 

Quant  au  départ  de  notre  ministre,  je  Tais 
seulement  observer,  comme  le  cabinet  français 
le  savait  d'ailfeurs  officiellement,  qu'il  ne  s'agis- 
sait point  d'un  rappel,  mais  d'un  congé  sollicité 
par  le  ministre  pour  des  motifs  personnels,  et 
que  celui-ci  a  remis  les  affaires  entre  les  mains 
du  premier  conseiller  de  légation  qui  l'avait  déjà 
féquemment  remplacé,  et  qu'il  en  a  donné  noti- 
fication comme  cela  se  pratique  habituellement. 
L'allégation  d'après  laquelle  Sa  Majesté  le  roi 
aurait  comifiuniqué  au  chancelier  fédéral  sous- 
signé la  candidature  du  prince  Léopold,  est  éga- 
ment  inexacte  ;  j'avais  reçu  accidentellement  et 
confidentiellement  connaissance,  par  une  des 
personnes  privées  qui  prenaient  part  aux  négo- 
ciations, de  l'offre  espagnole.  Si,  par  conséquent, 
tous  les  motifs  invoqués  par  les  ministres  f^an- 
çafs  pour  établir  que  la  guerre  était  inévitable 
s'évanouissent,  s'il  est  ainsi  établi  que  ces  motifs 
sont  complètement  dénués  de  fondement,  il  ne' 
nous  reste  malheureusement  que  la  triste  néces- 
sité de  rechercher  les  véritables  motifii  dans  les 
traditions  les  plus  mauvaises  de  Louis  XIV  et 
du  premier  empire,  stigmatisées  depuis  un  demi- 
siècle  par  les  populations  et  les  gouvernements 
du  monde  civilisé,  qu'un  certain  parti  en  France 
inscrit  encore  sur  sa  bannière,  mais  auxquelles 
nous  croyons  que  Napoléon  III  avait  heureuse- 
ment résisté. 

Comme  causes  déterminantes  de  ce  regret- 
table phénomène,  nous  ne  pouvons  découvrir 
malheureusement  que  les  instincts  les  plus  mau^ 
vais  de  la  haine  et  de  la  jalousie  au  sujet  de 
l'autonomie  et  du  bien-être  de  l'Allemagne , 
joints  au  désir  de  tenir  terrassée  la  liberté  & 
l'inférieur  en  précipitant  le  pays  dans  des  guerres 
avec  l'étranger. 

Il  est  triste  de  penser  que  par  une  lutte  colos^ 
sale,   comme  la  surexcitation  nationale  et  la 


(1)  N-  107. 

(2)  N-  108. 
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grandeur  et  la  puissance  des  deux  pays  le  font 
entrevoir,  le  développement  pacifique  de  la  civi- 
lisation et  du  bien-être  national, qui  allaient  sans 
cesse  croissants,  sera  entravé,  empoché  pendant 
plusieurs  années.  Mais,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  nous  devons  en  rejeter  la  responsabi- 
lité sur  ceu:^  qui,  par  leur  attitude  criminelle, 
nous  obligent  à  accepter  la  lutte  pour  Thonneur 
national  et  la  liberté  do  rAUemagne;  pour  une 
cause  aussi  juste,  nous  pouvons  espérer  avec 
confiance  en  l'aide  de  la  Providence,  de  môme 
que  nous  sommes  déjà  sûrs,  grâce  aux  marques 
toujours  croissantes  d'un  dévouement  empressé, 
de  l'assistance  de  toute  la  nation  aHemande  et 
que  nous  pouvons  compter  que  pour  cette  guerre 
provoquée  de  propos  délibéré  et  sans  droit,  la 
France  ne  trouvera  point  d'allié. 

6igné  :  Bismarck. 

Il  n'existe  point  de  note  ou  de  [dépêche  par 
laquelle  le  gouvernement  prussien  aurait  an- 
noncé aux  cabinets  de  l'Europe  le  .refus  de  re- 
cevoir le  ministre  français.  Il  n'existe  rien,  en 
dehors  du  télégramme  des  journaux,  que  tout  le 
monde  connaît,  et  qui  a  été  communiqué,  d'après 
le  texte  des  journaux,  aux  gouvernements  allé- 
mands  et  à  quelques-uns  de  nos  représentants 
près  de  gouvernements  non  allemands,  afin  de 
les  informer  de  la  nature  des  prétentions  fran- 
çaises et  de  l'impossibilité  de  les  admettre. 


PIECE  NO    14 

Lettres  de  I.  le  duc  de  Gramont  et  de 
M.  le  comte  de  Benst  (1).  (Décembre  1872. 
—  Janfier  1873.) 

Paris,  le  9  décembre  1871 
Mon  cher  ami, 

En  m'invitant  à  répondre  à  la  déposition  de 
M.  Thiers  devant  la  commission  d'enquête  par- 
lementaire, vous  obéissez  à  un  sentiment ^e  pa- 
triotique émotion  que  je  comprends  et  à  une 
sympathie  personnelle  dont  je  suis  touché.  Mais 
si  facile  que  puisse  être  la  r^onse,  je  ne  la  ferai 
pas. 

Dans  les  faits  qu'il  raconte,  M.  Thiers  s'est 
porté  mon  accusateur  avec  un  parti  pris  si  évi- 
4ent  de  malveillance,  qu'il  a  perdu  à  mes  yeux 
l'autorité  impartiale  et  respectable  d'un  témoin. 
Et  quand  jo  pense  à  ce  qu'il  aurait  fallu  faire 
pour  obtenir  sa  justice,  je  n'ai  point  à  regretter 
d'avoir  cjncouru  sa  disgrâce. 


(1)  Extrait  du  Journal  dç4  Débats. 


Toutefois,  si  grande  que  soit  ma  confiance 
dans  la  puissance  de  la  vérité,  qui  tôt  ou  tard 
s'impose,  je  ne  saurais  rester  indifférent  à  dettx 
assortions  dont  la  légèreté,  quoique  trop  évi- 
dente, se  déguise  sous  des  affirmations  qui  pour- 
raient égarer  l'opinion  publique  sans  cependant 
réussir  à  tromper  l'histoire. 

M.  Thiers,  se  faisant  l'avocat  de  la  Prusse, 
déclare  que  a  cette  puissance  ne  voulait  pas  la 
guerre,  qu'elle  ne  l'avait  pas  préparée  do  longue - 
main  et  n'avait  pas  recherché  Toccasion  d'entrer 
en  lutte.  » 

A  ceux  qui,  pièces  en  main,  ont  dit  le  con- 
traire, il  répond  en  ces  termes  :  «  J'afifirme,  après 
avoir  eu  occasion  de  m'éclairer  à  ce  sujet,  que 
c'est  là  un  pur  mensonge.  » 

Mensonge  I  le  mot  n^est  pas  parlementaire. 

La  conscience  publique  peut  apprécier  dès 
aujourd'hui  s'il  est  juste.  Le  sentiment  national, 
qui,  dans  ses  plus  douloureux  mécomptes,  a 
conservé  du  moins  sa  di^ité,  le  trouvera  sana 
excuses. 

Pour  moi,  j'afiirroe  que  cette'défense  si  inat- 
tendue des  intentions  innocentes  de  la  Prusse, 
de  l'esprit  de  modération  de  M.  de  Bismarck  et 
de  son  désir  sincère  de  rester  en  paix  avec  la 
France,  étonnera  toutes  les  chanceUerieft»  surtout 
celle  de  Berlin,  qui  ne  prévoyait  pas  de  notre 
part  tant  d'humilité  ou  tant  de  naïveté. 

Au  surplus,  les  faits  prouvent  mieux  que  les 
mots,  et  les  preuves  sont  aussi  nombreuses  qu'ir- 
réfutables. La  vérité  s'est. déjà  emparée  de  l'o- 
pinion publique,  et  il  ne  serait  ni  utile  Qi  sé- 
rieux de  discuter  ce  que  personne  ne  conteste 
plus. 

La  seconde  assertion  à  laquelle  je  veux  ré- 
pondre, se  rapporte  t  ce  passage  de  la  déposition 
de  M.  Thiers  : 

a  A  Vienne,  dit-il,  MM.  de  Beust  et  Andrass^ 
ont  déclaré  à  moi,  de  la  manière  la  plus  positive, 
que,  sans  prévoir  la  candidature  HohenzoUem, 
ils  avaient  dit  à  M.  de'Grampnt,  d'une  manière 
générale,  qu'il  ne  fallait  laisser  au  gouvernement 
impérial  aucune  illusion  et  le  bien  convaincre 
que,  s'il  s'engageait  dans  la  guerre,  l'Autriche  ne 
l'y  suivrait  pas.  » 

M.  Thiers  a-t-il  bien  entendu  ce  que  MM.  de 
Beust  et  Andrassy  lui  ont  affirmé  m'avoir  dé- 
claré ?  Ne  voulant  pas  contester  sa  bonne  foi,  jo 
suis  obligé  de  suspecter  sa  mémoire,  et  je  ne 
puis  croire  que  les  éminents  hommes  d'Etat  dont 
il  invoque  le  témoignage  aient  pu  lui  dire  nu, 
seul  mot  qui  ne<  fCit  conforme  au  langage  que 
j'étais  autorisé  à  tenir  à  mon  gouvernements 

Ce  langage,  le  voici  textuellement  : 

«  L'Autriche  considère  la  cause  de.  la  France 
comme  la  sienne  et  contribuera  au  succès  de  ses 
armes  dans  les  limites  du  possible.  » 
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Yoilà  ce  que  j'ai  été  chargé  de  dira  au  Gou- 
remement  français  et  ce  que  d'autres  encore  ont 
été  chargés  de  lui  répéter  avec  moi. 

Je  ne  cite  pas  de  mémoire.  J'ai  ftiit  venir  le 
document  que  j'ai  sous  les  yeux,  et  je  peux 
prouver  ce  que  j'avance. 

En  faussant  involontairement  l'attitude  loyale 
et  sympathique  du  gouvernement  impérial  d*Au- 
trîche  à  l'égard  de  mon  pays,  M.  Thiefs  m'a 
créé  le  devoir  d'en  rétablir  le  véritable  carac- 
tère. Je  n'ai  pas  pour  le  moment  un  mot  de  plus 
à  ogouter. 

Croyez,  mon  cher  ami,  à  mes  sentiments  affec- 
tueux. 

Signé  :  Duc  de  Gramoiït. 

Paris,  le  28  décembre  1872. 

Monsieur  le  président. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  lÀ  lettre  que 
J'ai  écrite  le  9  décembre ,  et  dans  laquelle 
j'opposais  me  souvenirs  aux  déclarations  de 
M.  Thiers  dans  là  déposition  devant  la  commis- 
sien  d'enquête  parlementaire. 

Cette  lettre,  publiée  dans  les  journaux,  y  sou- 
lève depuis  Iquelques  jours  une  polémique  d'une 
grande  violence. 

Pour  ma  part,  j'ai  quelque  peine  à  m'expli- 
quer  la  passion  qui  envahit  cette  discussion. 

Ne  dirait-on  pas  qu'il  y  va  de  l'intérêt  de  la 
France  d'établir  qu'en  1870  l'Autriche  ne  lui 
était  pas  sympathîîjue?  Ou  bien  faut-il  arriver 
à  cette  triste  conclusion  qu'en  France  les  ques- 
tions de  parti  ont  seules  le  privilège  de  passion- 
ner les  citoyens  ? 

On  me  rendra  du  moins  cette  justice  que  ce 
n*est  pas  moi  qui  ai  provoqué  ce  débat. 

Pendant  plus  de  deux  ans  j'ai  gardé  le  silence, 
laissant  toute  la  liberté  du  champ  à  ceux  qui 
voulaient  m'aitaquer. 

Il  a  fallu,  pour  me  faire  parler,  que  la  déposi- 
tion de  M.  Thiers  vît  le  jour  et  qu'elle  livrât  au 
public  des  affirmations  capables  de  l'induire  en 
erreur. 

Cette  intervention  inusitée  du  chef  de  l'État  a* 
créé  une    situation  nouvelle  et  exceptionnelle 
dont  je  décline  la  responsabilité  et  qui  m'a  im- 
posé de  nouveaux  devoirs. 

Qu'ai-je  fait  alors?  J'ai  fait  venir  mes  papiers, 
que  je  ne  garde  jamais  à  mon  domicile,  et  j^y  ai 
cherché  la  vérilé  pour  l'opposer  aux  déclarations 
inexactes. 

Partisan  de  la  réserve,  comme  j'en  ai  donné 
la  preuve  à  la  commission  d'enquôte,  me  ré- 
signant à  regret  et  contraint  à  sortir  de  celle 
que  je  m'étais  imposée  jusqu'à  ce  jour,  malgré 
de  bien  vives  et  de  bien  respectables  sollicita- 


tions, j'ai  dit  ce  que  je  croyais  sutQsant  pour 
convamcre.... 

J'ai  réussi  dans  une  grande  proportion,  j'en  ai 
la  preuve  dans  les  témoignages  qui  m'afQùent  de 
toutes  parts  et  me  sont  aussi  précieux  qu'hono- 
rables. 

Mais,  d'un  autre  cété,  je  vois  des  esprits  sé- 
rieux, animés  du  désir  sincère  et  loyal  de  trou- 
ver la  vérité  et  de  la  dégager,  quelle  qu'elle  sôit, 
de  cette  multitude  d'affirmations  qui  se  croisent; 
je  les  vois,  dis-je,  réclamer  avec  instance  une 
démonstration  plus  complète  et  plus  positive. 

Puisqu'il  le  ilaut,  j'y  consens;  mais  alors  c'est 
à  vous,  monsieur  le  président,  dont  j'ai  pu  ap- 
précier pendant  les  séances  de  la  commission 
d'enquôte  parlementaire,  l'esprit  indépendant 
et  impartial,  c'est  à  vous  que  j'adresse  une  ex- 
plication complémentaire  que  j'avais  réservée. 

Du  moment  que  j'ajoute  quelque  chose  à  ma 
déposition,  ce  que  j'ajoute  appartient  de  droit  à 
la  Commission  d'enquête  nationale,  et  je  ne  puis 
choisir,  pour  le  lui  faire  parvenir,  de  meilleur 
intermédiaire  qu'un  de  ses  honorables  prési- 
dents, qui  possède  toute  sa  confiance,  et  qui  la 
mérite  à  si  juste  titre. 

Je  ne  veux  ni  discuter  ni  faire  de  polémique, 
je  me  borne  à  exposer  des  faits. 

Je  n'ai  jamais  prétendu  que  le  cabinet  de 
Vienne  ait  vu  avec  plaisir  éclater  la  guerre  de 
1870,  encore  moins  ai -je  pu  dire  qu'il  nous  y 
avait  encouragés.  Bien  au  contraire,  je  suis  con- 
vaincu que  cette  guerre  l'a  surpris  péniblement. 

Je  n'ai  jamais  parlé  de  nos  relations  avec 
l'Autriche  avant  la  guerre,  et  vous  remarquerez 
que  sur  cette  question  mon  silence  est  absolu.  Il 
le  sera  aussi  longtemps  que  je  le  jugerai  conve- 
nable. 

Mais  j'affirme  que  le  cabinet  de  Vienne  nous 
avait  promis  son  concours  pour  la  guerre  de 
1870,  et  j'oppose  Cette  affirmation,  accompagnée 
des  preuves  à  l'appui,  aux  déclarations  contraires 
que  M.  Thiers  place  dans  sa  déposition,  soit 
qu'elles  émanent  de  lui-môme  directement,  soit 
qu'elles  émanent  d'autres  personnages  qu'il  a 
mis  en  scène. 

Voici  les  faits. 

Le  23  juillet  1870,  c'est-à-dire  bien  après  la 
déclaration  de  guerre,  M.  l'ambassadeur  d'Au- 
triche vint  me  voir  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  me  remit  deux  dépêches  de  son 
gouvernement  portant  toutes  les  deux  la  date  du 
20  juillet,  en  me  priant  d'en  prendre  connais- 
sance et  me  les  laissant  pour  en  prendre  cojïie 

L'une  de  ces  dépêches,  faite  pour  être  publiée, 
et  qui  l'a  été  depuis,  posait  en  principe  la  neu- 
tralité de  l'Autriche,  mettant  un  soin  particulier 
à  bien  établir,  par  des  réserves  et  des  précé- 
dents, que  cette  neutralité  n'empêcherait  pas  les 
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armements  qui  pourraient  paraître  utiles  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  de  l'empire. 

Cette  neutralité,  qui  était  proclamée  d'accord 
avec  nous  et  dont  nous  avions  le  secret,  ne  de- 
vait pas  nous  inquiéter.  Mais  pour  prévenir  tout 
malentendu,  il  y  avait,  comme  je  viens  de  le  dire, 
une  autre  dépêche  très-complète  et  très-expli- 
cite, qui  était  écrite  le  môme  jour,  qui  me  fut 
remise  en  même  temps  et  laissée  de  même  par 
M.  l'ambassadeur  d'Autriche  pour  en  prendre 
copie. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ai  reçu  la  commu- 
nication du  23  juillet  1870,  et  qui  ai  la  copie  des 
deux  dépêches  qui  en  faisaient  l'objet. 

Cette  communication  fut  faite  &  Saint-Cloud 
et  à  d'autres  membres  du  Gouvernement. 

Or,  c'est  de  l'une  de  ces  dépêches  du  20  juillet 
1870,  qui  m'ont  été  remises  par  M.  l'ambassadeur 
d'Autriche,  signées  par  M.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  d'Autriche,  c'est  de  l'une  de  ces 
dépêches,  de  celles  qu'on-  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  publier,  que,  laissant  de  côté  d'autres  parties 
dont  la  divulgation  ne  me  parait  pas  opportune 
ni  justiflée,  c'est,  dis-je,  de  cette  dépêche  que  j'ai 
extrait  le  passage  suivant  : 

tt  Veuillez  donc  répéter  à  Sji  Majesté  et  à  ses 
ministres  que  nous  considérons  la  cause  de  la 
France  comme  la  nôtre,  et  que  nous  contribue- 
rons au  succès  de  ses  armes  dans  les  limites  du 

possible.  » 

Voilà  ce  que  M.  le  prince  de  Metternich  était 
chargé  de  répéter  à  l'empereur  et  à  ses  ministres. 
Puisqu'il  recevait  Tordre  de  le  répéter,  cela  in- 
dique qu'il  l'avait  déjà  dit,  et,  en  effet,  fidèle  à 
ses  instructions,  il  ne  tenait  pas  un  autre  lan- 
gage. 

J'ajouterai  enfin  que  les  assurances  de  con- 
cours envoyées  le  20  juillet,  remises  et  répétées 
le  23,  avaient  été  également  directement  confir- 
mées le  21  par  M.  le  ministre  de  affaires  étran- 
gères lui-môme. 

On  pourra  discuter  des  journées  entières  sur 
les  causes  de  la  guerre  ;  on  ne  parviendra  jamais 
à  effacer  le  caractère  officiel  de  ces  communica- 
tions ni  à  empêcher  qu'elles  aient  été  faites. 

Et  maintenant,  je  le  demande  à  tout  honnête 

homme,  est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  l'Autriche 

nous  avait  promis  son  concours  pour  la  guerre 

de  1870? 

Signé  :  Duc  de  GraMONT. 

Copie  d^une  lettre  particulière  du  comte  de  Beust 
au  duc  de  Gramont,  à  Paris^  en  date  de  Vienne, 
le  A  janvier  W5 

Monsieur  le  duc, 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m*adres8er  en  réponse  à  la  mienne  du  20  du 


mois  passé,  ne  m'est  parvenue  que  le  31,  notre 
ambassade  l'ayant  retenue,  laute  d'une  ocoasion 
sûre.  Je  m'empresse  de  vous  en  offrir  mes  re- 
merciements. 

Je  ne  me  plains  pas  des  publications  que  vous 
avez  jugé  opportunes.  Il  est  vrai  qu'elles  de- 
vaient provoquer  une  polémiqiie  regrettable  avec 
laquelle,  dans  ma  position  actuelle,  il  m'était 
difficile  d'entrer  en  lutte  ;  aussi  y  suis-je  resté 
complètement  étranger.  Mais  comme  j'ai  la  con- 
viction d'avoir  consciencieusement  rempli  mes 
devoirs  envers  mon  souverain  et  mon  pays,  et 
que  j'ai  la  satisfaction  de  vous  entendre  dire, 
comme  vous  le  faites  dans  la  première  des  lettres 
publiéeà  par  les  Journaux,  que  l'attitude  dé  l'Au- 
triche était  sympathique  et  loyale,  j'ai  la  certi- 
tude que  cet  incident  n'aura  servi  ni  à  compro- 
mettre les  bons  rapports  de  mon  pays  avec 
l'Allemagne,  ni  &  refroidir  les  sentiments  de 
sympathie  et  d'estime  qu'on  nous  a  gardés  en 
France,  et  c'est  là  l'essentiel. 

Je  ne  vous  dissimule  pas  que  moi  j'ai  égale- 
ment éprouvé  un  sentiment  de'  surprise.  C'est 
que  je  n'ai  pu  m'empècher  de  me  souvenir  de  la 
visite  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  à  Lon- 
dres. Nous  avons  beaucoup  causé  des  événements 
de  1870,  et  vous  m'avez  dit  sans  réserve  que 
vous  aviez  compris  notre  manière  d'agir,  et  vous 
ne  m'avez  adressé  aucun  reproche.  U  est  sûr 
qu'aujourd'hui  vous  ne  m'en  faites  pas  non  plus, 
mais  convenez  que  vous  en  mettez,  involontaire- 
ment sans  doute,  dans  la  bouche  de  ceux  qui 
vous  OQtendent.  Et  le  reproche  est*il  permis? 
Positivement  non. 

Permettez-moi  d'abord  do  ttire  observer  que 
les  paroles  soulignées  dans  votre  dernière  lettre 
et  qui  se  retrouvent  dans  une  des  miennes 
écrites  «  après  la  déclaration  de  guerre»  ne 
pouvaient  être  un  argument  contre  ce  ((ue  M.  le 
président  de  la  République  se  souvient  d'avoir 
entendu  à  Vienne,  puisque  ce  passage  de  sa  dé- 
position se  rapporte  très-clairement  à  l'époque 
où  nous  avions  l'honneur  de  vous  y  voir  comme 
ambassadeur. 

Voilà  pourquoi,  monsieur  le  duc,  je  vous  ai 
demandé  aussitôt  la  date  du  document  auquel 
vous  faisiez  allusion,  car  il  était  impossible  qu'il 
appartînt  au  temps  de  votre  ambassade.  Il  est 
cependant  très-essentiel  de  relever  les  dates, 
car  si  vous  aviez  été  comme  ambassadeur  à 
Vienne  autorisé  à  tenir,  comme  vous  le  dites,  ce 
même  langage  à  votre  gouvernement,  il  s'ensui- 
vrait que  nous  aurions  encouragé  la  France  à 
faire  la  guerre,  tandis  que  c'est  le  contraire  que 
nous  avons  fait. 

Je  vois  par  une  seconde  lettre  publiée  par  les 
journaux,  que  vous  appelez  l'attention  sur  le 
mot  répéter^  qui  prouverait  qu'un  langage  iden^ 
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tique  avait  été  tenti  antérieureinent  par  le  prince 
de  Mettemich.  Je  vous  en  demande  pardon,  mais 
n'est-ce  pas  un  peu  jouer  sur  les  mots?  Il  me 
serait  permis  d*objecter  que  le  mot  répéter  ne 
s'emploie  pas  seulement  dans  le  sens  de  la  re- 
dite, mais  encore,  et  surtout  en  termes  de  diplo- 
matie^  pour  engager  quelqu'un  à  dire  à  un  tiers 
ce  qu'on  dit  à  lui-môme. 

Rien  ensuite  ne  prouverait,  en  admettant 
même  votre  interprétation,  que  la' même  chose 
ait  été  dite  antérieurement  à  la  déclaration  de 
guerre.  Mais  je  n*ai  besoin  d'aucune  subtilité. 
Puisque  vous  dites  que  le  prince  de  Mettemich, 
fidèle  à  ses  instructions,  n'a  Jamais  tenu  un  au- 
tre langage,  Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer 
ci-joint  copie  d'une  dépêche  qui  lui  f\it  adressée 
dans  le  moment  décisif,  et  je  suis  bien  sûr  que 
notre  ambassadeur,  fidèle  à  ses  instructions,  n'a 
pas  oublié  d'y  conformer  son  langage. 

Maintenant  passons  succinctement  en  revue  ce 
qui  est  intervenu  entre  les  deux  gouvernements. 

Vous  me  rappelez  une  négociation  des  années 
1869  et  1870.  D^abord,  ce  que  vous  avez  en  vue 
n'appartient  pas,  — *  voilà  ce  qui  est  important  à 
constater,  —  &  1869  et-1870,  mais  à  1868  et  1869. 
Ensuite,  je  ne  crois  pas  que  le  mot  de  négocia- 
tion y  soit  applicable.  Une  négociation  aurait  été 
confiée  aux  ambassades.  Il  y  a  eu  des  échanges 
d'idées  et  de  projets,  et  vous  voudrez  bien  vous 
rappeler  que  c'était  à  ma  demande  que  je  lUs 
autorisé  à  vous  en  donner  connaissance  lors  de 
votre  entrée  au  ministère.  Cette  correspon- 
dance, revêtue  d'un  caractère  tout  privé,  fut  ter- 
minée en  1869  sans  avoir  abouti  ;  il  n'y  a  eu 
absolument  rien  de  signé,  mais,  comme  vous 
avez  dû  vous  en  convaincre  par  sa  lecture,  trois 
points  la  oaractérisaieni.  L'entente  avait  un  ca- 
ractère défensif  et  un  but  pacifique;  il  devait  y 
avoir  dans  toutes  les  queAions  diplomatiques 
une  question  commune,  et  l'Autriche  se  réser- 
vait de  déclarer  sa  neutralité  dans  le  cas  où  la 
France  se  verrait  forcée  de  faire  la  guerre. 

Vous  conviendrez  que  nous  nous  sommes  con- 
formés au  troisième  point,  et  ce  n'est  pas  nous 
qui  avons  dévié  des  deux  autres.  Mais,  je  le 
répète,  rien  n'a  été  conclu,  ce  qui  est  peut-être 
regrettable.  Car  si  on  avait  signé,  la  nécessité  de 
nous  faire  intervenir  dans  l'action  diplomatique 
aurait,  j'aime  à  le  croire,  certainement  empêché 
la  guerre. 

Le  seul  engagement  qui  en  est  résulté,  sans 
toutefois  avoir  jamais  été  revêtu  de  la  forme 
d'un  traité,  consistait  dans  une  promesse  réci- 
proque de  ne  pas  s'entendre  avec  une  troisième 
puissance  à  l'insu  de  l'autre. 

Vous  verrez  par  l'annexe  déjà  citée,  portant  la 
date  du  11  juillet  1870,  que  nous  nous  sommes 
souvenus  de  cet  engagement,  qu'il  n'en  existait 
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pas  d'autre,  mais  que  nous  nous  sommes  plu  à 
l'interpréter  dans  le  sen^  le  plus  large,  en  pro- 
mettant le  concours  de  notre  action  diploma- 
tique. 

Or,  Je  passagf^  que  vous  avez  cité  prend  ex- 
pressément pour  point  do  départ  a  la  fidélité  à 
nos  engagements,  v  et  c'est  en  se  rappelant  ceux- 
ci,  tels  que  je  viens  de  les  préciser,  qu'il  faut 
apprécier  la  portée  réelle  des  deux  lettres  dont 
vous  avez  fait  mention. 

Je  ne  sais  pas  à  quoi  se  rapportent  vos  paroles, 
lorsqu'enfin  vous  rappelez  la  négociation  d'un 
traité  d'alliance  défensive  et  offensive  contre  la 
Prusse,  qui  aurait  été  négocié  entre  la  France  et 
rA.u triche  depuis  plusieurs  mois;  ce  que  Je  sais, 
c'est  que  la  proposition  nous  en  a  été  seulement 
faite  après  la  déclaration'  de  la  guerre,  et  que, 
pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  rappeler, 
nous  l'avons  déclinée  sans  hésitation  et  bien 
avant  que  les  hostilités  n'eussent  commencé. 

C'est  parce  que  nous  nous  trouvions  dans  cette 
impérieuse  nécessité  que  nous  nous  sommes 
efforcés  à  rendre  notre  neutralité  acceptable  à 
la  France,  sans  qUe  pour  cela  on  en  ait  pu  con- 
dure  pour  cela  que  nous  lui  offrions  notre  inter- 
vention armée. 

Il  est  donc  clairement  établi  que,  lorsque  la 
France  a  déclaré  la  guerre,  pas  un  mot  n'avait 
été  dit  ni  écrit  qui  eût  autorisé  à  compter  sur  le 
concours  militaire  de  l'Autriche  ;  et  en  conscience, 
monsieur  le  duc,  la  guerre  une  fois  déclarée,  ces 
lettres  du  21  juillet  vous  ont- elles  sérieusement 
fait  penser  alors  que  vous  pouviez  mettre  en 
ligne  de  compte  une  intervention  de  l'Autriche  à 
main  armée? 

Vous  êtes  resté  aux  affaires  plusieurs  semaines 
encore  pendant  que  les  événements  de  la  guerre 
se  sont  rapidement  succédé,  veuillez  donc  me 
citer  un  télégramme  ou  une  dépêche,  partie  pour 
Vienne  pour  rappeler  à  l'Autriche  ses  engage-' 
ments  et  pour  hâter  ses  opératious  militaires. 

Assurément,  monsieur  lo  duc,  telle  n'a  pas  été 
alors  votre  pensée  ;  ainsi  que  l'a  fait  votre  suc- 
cesseur, M.  le  prince  de  là  Tour  d'Auvergne,  qui 
au  courant  de  tout  ce  qui  avait  été  dit  et  écrit, 
et  qui  avait  parfaitement  jugé,  à  Vienne,  la  si- 
tuation du  premier  coup  d'œil,  vous  avez  reconnu 
qu'il  n'y  avait  à  attendre  de  l'Autriche  qu'une 
action  bienveillante  auprès .  des  neutres ,  et  à 
cette  tÂche-là  nous  n'avons  point  failli. 

Agréez,  etc.,  etc. 

Copie  d^ane  dépêche  au  prince  de  Metternich  à 
Paris,  en  date  de  Vienne,  le  11  juillet^ 4870. 

Ma  lettre  du  9  vous  a  déjà  indiqué  quel  est 
notre  point  de  vue  dans  la  question  espagnole  et 
le  langage  que  vous  avez  à  tenir  à  Paris.  La 
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notre  action  diplomatique  lui  est  entièrement 


gravité  toujours  croissante  de  la  situation  me  fait 
un  devoir  de  revenir  encore  aujourd'Aïui  sur  ce 
siiget  aûn  de  bien  préciser  ma  pensée  et  de  vous 
mettre  à  même  de  l'interpréter. 

La  seule  communication  officielle  que  m'ait 
faite  le  chargé  d^affaires  de  f*rance  est  celle  dont 
parle  ma  dépêche  ostensible  do  ee  jour.  Je  dois 
rendre  au  duc  de  Gramont  la  justice  qu'il  ne 
réclame  de  nous  dans  cette  pièce  qu'un  concours 
diplomatique,  sur  lequel  il  peut  entièrement 
compter,  et  dont  nous  lui  avons  déjà  donné  des 
témoignages. 

Mais,  après  s'être  acquitté  de  cette  communi- 
cation, le  marquis. de  Gazaux  a  ajouté  que,  par 
suite  des  lettres  particulières  qu'il  avait  reçues 
du  duc  de  Gramont,  il  se  croyait  autorisé  à 
m'entretenir  «  acadétriiquement  »  de  la  question 
de  f?uerre.  «  Notez  bien,  a-t-il  dit,  qu'à  cet  égard 
je  n'ai  pas  à  vous  parler  au  nom  de  mon  gou- 
vernement. »  Malgré  ce  préambule,  j'ai  vu  clai- 
rement que  M.  de  Gazaux  était  chargé  de  sonder 
le  terrain  et  de  s'assurer  si  notre  concours  n'i- 
rait pas  au  delà  d'une  action  diplomatique  dans 
le  cas  où  la  guerre  viendrait  à  éclater  entre  la 
France  et  la  Prusse.  Los  insinuations  de  M.  de 
Gazaux  trouvent  d'ailleurs  leur  commentaire 
dans  le  langage  moins  ambigu  qui  vous  a  été 
tenu  par  M.  Ollivier,  aussi  bien  que  par  le  duc 
de  Gramont. 

11  est  important  qu'il  n'y  ait  point  de  malen- 
tendu sur  ce  point  entre  nous  et  le  Gouvernement 
français.  Je  tiens  surtout  à  ce  que  l'empereur 
Napoléon  et  ses  ministres  ne  se  fassent  pas 
l'illusion  de  croire  qu'ils  peuvent  nous  entraîner 
simplement  à  leur  gré  au  delà  de  ce  que  nous 
avons  promis  et  au  delà  de  la  limite  qui  nous  est 
tracée  par  nos  intérêts  vitaux  aussi  bien  que 
par  notre  situation  matérielle. 

Parler  avec  assurance,  ainsi  que  l'aurait  iViit, 
selon  vos  rapports,  le  duc  de  Gramont  dans  le 
conseil  des  ministres,  du  corps  d'observation  que 
nous  placerions  en  Bohême,  c'est  pour  le  moins 
s'avancer  bien  hardiment.  Rien  n'autorise  le  duc 
à  compter  sur  une  mesure  pareille  de  notre 
part,  et  la  loyauté  nous  impose  le  devoir  de  ne 
pas  laisser  le  Gouvernemei^t  français  faire  en- 
trer celte  combinaison  dans  ses  calculs. 

Le  seul  engagement  que  nous  ayons  contracté 
réciproquement  consiste  à  ne  pas  nous  entendre 
avec  une  puissance  tierce  à  l'insu  l'un  de  l'autre. 
Get  engagement,  nous  le  tiendrons  scrupuleuse- 
ment, ainsi  que  je  vous  le  disais  dans  ma  lettre 
du  9,  et  la  France  peut  par  conséquent  être  par- 
faitement sûre  que  nous  ne  nouerons  derrière  son 
dos  aucune  négociation  avec  la  Prusse,  ni  avec 
une  autre  puissance  ;  ce  qui  est  pour  elle,  en  cas 
de  guerre,*  une  garantie  importante  de  sécurité. 
Nous  nous  déclarons  en  outre  hautement  les 


acquis.  G' est  là  un  8econ(^  point  qui  n'est  pas  à 
dédaigner,  mais  c'est  à  cela  seul  que  se  bornent 
nos  engagements  posttifs. 

Le  cas  de  guerre  a  bien  été  discuté  dans  les 
pourparlers;  toutefois,  rien  n'a  été  arrêté,  et 
même  si  on  voulait  donner  une  valeur  plus 
réelle  aux  projets  restés  à  l'état  d'ébauche  et 
qui,  ne  l'oublions  pas,  avalent  pour  but  déclaré 
non  les  préparatifs  d'une  guerre,  mais  le  main- 
tien de  la  paix,  ainsi  qu'aux  observations  échan- 
gées, on  ne  saurait  en  tirer  la  conséquence  que 
nous  serions  tenus  à  une  démonstration  armée, 
dès  qu'il  convient  à  la  France  de  nous  la  de- 
mander. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  qu'en  exit» 
minant  les  éventualités  de  la  guerre,  nous  avons 
toujours  déclaré  que  nous  nous  engagerions  vo- 
lontiers à  entrer  activement  en  scène  si  la  Rus- 
sie prenait  le  parti  de  la  Prusse,  mais  que  si 
celle-ci  seule  était  en  guerre  avec  la  France 
nous  nous  réservions  le.  droit  de  rester  neutres. 

J'admettais  bien  et  j'admets  encore  que  telles 
circonstances  peuvent  se  présenter  où  notre  in« 
térét  même  nous  commanderait  de  sortir  d'une 
attitude  de  stricte  nenUralité,  mais  je  me  suis 
toujours  positivement  refUsé  à  contracter  sous 
ce  rapport  un  engagement. 

J'ai  revendiqué  alors,  comme  je  revendique 
maintenant,  une  entière  liberté  d'action  pour 
l'empire  austro-hongrois,  et  si  j'ai  maintenu  avec 
fermeté  ce  point  quand  il  s'agissait  de  signer  un 
traité  d'alliaûce,  je  dois  moins  que  jamais  me 
considérer  comme  ayant  les  mains  liées  aujour* 
d'huf  où  un  traité  n'a  pas  été  conclu. 

Gette  argumentation  me  parait  claire  et  irréfu- 
table, je  ne  concevrais  pas  que  l'empereur  Na- 
poléon, ou  le  duc  de  Gramont,  pût  interpréter 
autrement  ce  qui  s'est  dit  alors  et  nous  regarder 
comme  engagés  à  une  démonstration  armée. 

Je  vais  d'ailleurs  plus  loin  et  je  dirai  que 
même  si  nous  avions  promis  un  concours  maté- 
riel en  cas  de  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse, 
ce  n'aurait  jamais  été  que  comme  le  corollaire 
d'une  politique  suivie  d'un  commun  accord. 

Jamais  nous  n'aurions  songé  et  aucun  Etat  ne 
songerait  jamais  à  se  mettre  vis-à-vis  d'un  autre 
dans  une  situation  de  dépendance  telle  qu*il  dût 
prendre  les  armes  suivant  le  bon  plaisir  de  l'au- 
tre. L'empereur  Napoléon  nous  a  promis  devenir 
à  notre  secours  si  nous  étions  attaqués  par  la 
{^russe,  mais  sans  doute  il  ne  se  croit  pas  obligé 
d'emboiter  le  pas  derrière  nous,  s'il  nous  prend 
fantaisie  de  déclarer  la  guerre  à  la  Prusse  sans 
son  assentiment. 

Mais  la  France,  alléguera-t-on,  n'est  pas,  dans 
la  circonstancd  actuelle,  l'agresseur.   Cest   la 
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Prusse  qui  provoque  la  guerre,  si  elle  ne  retire 
pas  la  candidature  du^prince  de  Hoheazoilem. 

Ceci  est  un  point  qu'il  est  indispensable  d*exa« 
•  miner.  Je  reux  m'ezpliquer  à  cet  Àgard  avec  une 
entière   sincérité  et   en    véritable  ami    de  la 
France. 

Dans  tous  nos  pourparlers  confidentiels  avec  le 
Gouvernement  français,  nous  avons  toujours  pris 
pour  point  de  d'épart  que  nous  n'aurions  recours 
à  la  guerre  que  si  elle  était  nécessaire. 

L'est-oUe  dans  le  cas  présent?  Elle  le  dcvien- 
dra  peut-être,  mais  assurément  ce  sera  dû  en 
grande  partie  à  Tattitade  prise  dès  le  début  par 
la  France,  car  la  candidature  du  prince  de  Ho- 
henzoUem  n^'était  \y9S  un  fait  de  nature  à  mener 
par  lui-môme  à  cette  conséquence. 

Que  la  France  ne  fût  pas  restée  indifférente  à 
cet  incident,  rien  de  plus  justes  Qu'elle  y  vit  d*a- 
bord  un  manque  de  procédé  à  son  égard  et  par 
conséquent  une  atteinte  à  sa  dignité,  rien  de 
plus  naturel.  Qu'elle  déclare  ses  intérêts  mena- 
cés par  Tavénement  d'un  prince  prussien  au 
trône  d'Espagne,  c'est  encore  là  un  fait  contre 
lequel  il  n'y  a  rien  à  redire.  Il  y  avait  en  ceci 
Toocasion  d'engager  une  cam^mgne  diplomatique 
où  1&>  France  avait  la  partie  fort  belle,  où  la 
.  Prusse  et  l'Espagne  étaient  évidemment  dans 
leur  tort  et  où  l'Europe  aurait  été  toute  disposée 
•à  se  mettre  du  côté  de  la  France  et  à  exercer 
sur  les  deux  autres  puissances  une  pression  qui 
aurait  eu  pour  résultat,  soit  de  donner  pacifique» 
ment  une  ample  satisfaction  aux  intérêts  fran- 
çais, soit  d'assurer  au  Gouvernement  français  un 
grand  ascendant  moral  si,  celte  satisfaction  lui 
étant  refusée,  il  était  contraint  à  prendre  les 
armes. 

Il  aurait  ftillu  exposer  à  l'Espagne,  dans  un 
langage  ferme,  mais  mesuré,  quelles  étaient  les 
exigences  évidentes  de  l'intérêt  de  la  France. 
Des  déclarations  analogues  auraient  été  données 
aux  cabinets  étrangers,  et  ceux-ci  se  seraient 
certainement  empressés  d'offrir  &  la  France  un 
concours  actif  pour  détourner  cette  cause  do 
complication.  La  Prusse-,  sans  être  prise  directe- 
ment à  partie  par  la  France,  aurait  probable- 
ment cédé,  et  la  France  aurait  eu  tout  l'honneiu' 
et  le  profit  de  cette  campagne.  Si,  contrairement 
à  toute  attente,  la  Prusse  persistait  à  ne  pas 
faire  retirer  au  prince  de  Hohenzollem  sa  candi- 
dature malgré  les  conseils  de  l'Europe,  la  guerre 
s'ouvrait  dans  les  conditions  les  plus  lavorables 
à  la  France. 

Le  Gouvernement  français  ne  s'est  pas   con- 
formé dès  le  début  au  plan  que^je  viens  d'esquis- 
ser. Les  premières  manifestations  ne  portent  pas 
e   caractère   d'une   action   diplomatique;  elles 
ont  bien  plutôt  une  véritable  déclaration  de 
uerre  adressée  à  La  Prusse  en  des  termes  qui 


jettent  l'émoi  dans  toute  l'Eui-ope  et  lui  font 
croire  aisément  au  dessein  prémédité  d'amener  la 
guerre  à  tout  prix.  Le  langage  public  des  minis- 
tres français,  suivi  de  préparatifs  de  guerre  im- 
médiats, rend  la  retraite  diflicilc  aux  Prussiens, 
aussi  bien  qu'aux  Espagnols,  et  ne  facilite  pas 
aux  cabinets  la  tûche  de  s'interposer  en  faveur 
des  intérêts  français.  Nous  aimons  encore  à  es- 
pérer que  l'affaire  pourra  rentrer  dans  une  voie 
plus  conforme  au  point  de  vue  diplomatique,  et 
'  que  la  France  n'eu  obtiendra  pas  moins  un 
succès  éclatant. 

Cependant  les  apparences  indiquent  un  peu 
trop  clairement  qu'il  y  a  désir,  de  la  part  de  la 
France,  de  cUercher  querelle  aux  Prussiens  et  de 
tirer  parti  dans  ce  but  du  premier  prétexte  qui 
se  présenté.  Les  détails  que  me  donnent  vos  rap* 
ports  ne  peuvent  que  confirmer  cette  apprécia- 
tion; et  j'avoue  franchement  que  je  vois  dans  la 
manière  dont  cette  alTaire  a  été  entamée  à  Paris 
un  motif  sérieux  pour  ne  pas  sortir  d'une  cer- 
taine réserve. 

En  effet,  si  c'est  simplement  avec  passion  qu'on 
aborde  à  Paris  de  cette  façon  la  candidature 
HobeiuoUera,  cette  conduite  n'est  pas  de  nature 
à.  nous  inspirer  de  la  conlîauce  dans  l'avenii*  et  à 
nous  donner  le  désir  de  nous  embarquer  sous  do 
pareils  auspices.  Si  ce  u'est  pas  entraînement,  il 
y  a  donc  dessein  préconcerté  de  provoquer  la 
guerre,  et  ceci  est  contraire  à  tout  ce  dont  nous 
étions  convenus.  Dans  ce  cas  je  comprendrais 
encore  moins. que  l'on  comptât  sur  notre  con- 
cours. 

On  trouvera  peut-être  à  Paris  ce  langage  sé- 
vère, mais  je  le  crois  dicté  par  une  sincère  amitié 
pour  la  France,  aussi  bien  que  par  ma  sollicitude 
pour  les  intérêts  qui  me  sont  confiés.  Précisez 
bien,  comme  je  Tai  fait,  la  portée  de  nos  engage- 
ments \  assurez  que  nous  les  tiendrons,  mais  ne 
oachez  pas  que  nous  nous  sentons  d'autant  moins 
portés  à  les  dépasser,  que  nous  ne  pouvons  ap- 
prouver la  précipitation  avec  laquelle  on  pose 
sans  nécessité  évidente,  et  en  nous  prévenant  si 
peu,  la  question  de  guerre. 

D'ailleurs,  en  dehors  de  ces  considérations 
politiques,  il  y  a  des  raisons  matérielles  qui  ne 
nous  permettraient  pas  de  prendre  une  attitude 
belliqueuse.  Le  duc  de  Gramont  nous  a  vus  de 
trop  près  pour  s'y  tromper.  Même  si  nous  le  vou- 
lions, nous  ne  pourrions  pas  mettre  aussi  subite- 
ment sur  pied  des  forces  respectables.  Les  sacri- 
fices et  les  efforts  que  cela  exigerait  sont  tels 
qu'il  faudrait  pour  les  imposer  au  pays  des  mo- 
tifs bien  autrement  pressants  que  ceux  qu'on 
pourrait  invoquer  aujourd'hui.  Nous  n'avons  ja- 
mais dissimulé  le  besoin  impérieux  que  nous 
avions  de  la  paix.  Si  la  France  trouve  l'occasion 
actuelle  favorable  pour  entier  en  campagne,  si 
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elie  se  sent  en  mesure  de  déployer  dès  à  présent 
toutes  ses  forces,  nous  ne  f>ouvons  en  dire  autant 
pour  notre  part.  Ce  n'est  pas  du  jour  au  lende- 
main que  nous  pouvons  passer  ainsi  à  l'action,  et 
Topinion  du  pays  tout  entier  se  soulèverait  contre 
le  Gouvernement  s'il  se  jetait  tête  baissée  dans 
les  périls  d'une  guerre  aussi  imprévue.  Il  fau- 
drait, en  tous  cas,  que  cette  éventualité  se  pré- 
sentât comme  une  exigence  indispensable  de  la 
situation,  et  personne  ne  voudrait  admettre  au- 
jourd'hui chez  nous  l'existence  de  cette  exi- 
gence. 

Je  ne  dis  pas  que  telles  éventualités  ne  puis- 
sent se  présenter  qui  nous  amènent  à  intervenir 
dans  une  lutte  engagée  sur  une  question  d'in- 
fluence entre  la  France  et  la  Prusse  ;  mais  à  coup 
sûr  ce  n'est  pas  au  début  de  la  lutte  qui  s'en- 
gage aujourd'hui  qu'on  trouvera  l'empire  austro- 
allemand  disposé  &.y  entrer.  Une  attitude  bien- 
veillante pour  la  France,  la  résolution  de  ne  pas 
s'entendre  avec  une  autre  puissance,  voîlà  tout 
ce  que  le  Gouvernement  de  l'empereur  peut  pro- 
mettre aujourd'hui,  s'il  ne  veut  pas  être  démenti 
par  le  sentiment  général. 

Pénétrez-vous  bien  de  ces  considérations  que 
j'expose  dans  cette  lettre.  Je  m'en  remets  à  vous 
avec  confiance  pour  les  faire  valoir  auprès  de 
qui  de  droit.  Il  ne  iaut  pas  qu'on  s'abuse  sur  ce 
que  nous  voulons  et  surtout  sur  ce  que  nous 
pouvons  faire.  On  est  en  train  de  s'engager  à 
Paris  dans  une  bien  grosse  partie.  On  est  peut- 
être  déjà  trop  avancé  pour  reculer,  et,  dans  ce 
cas,  votre  tâche  principale,  doit  être  de  veiller  à 
ce  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  nos  intentions 
qui  sont  sincèrement  amicales  pour  la  France, 
mais  qui  restent  sans  doute  au-dessous  de  ce 
qu'on  espère  sans  trop  de  motil'.  Nos  services 
sont  acquis  dans  une  certaine  mesure,  mais  cette 
mesure  ne  sera  pas  dépassée,  &  moins  que  les 
événements  ne  nous  y  portent,  et  nous  ne  son- 
geons pas  à  nous  précipiter  dans  la  guerre  uni- 
quement parôe  que  cela  conviendrait  a  la 
France. 

Faire  accepter  cette  situation  à  l'empereur 
Napoléon  et  à  ses  ministres,  sans  provoquer  son 
mécontentement,  voilà  la  difiiuuUé  qui  vous  at- 
tend et  dont  je  compte  sur  votre  zèle  et  votre 
influence  personnelle  pour  triompher.  Il  ne  faut 
pas  qu'un  accès  tie  mauvaise  humeur  contre 
l'Autriche  prépare  une  de  ces  résolutions  subites 
auxquelles  la  France  nous  a  malheureusement  un 
peu  trop  habitués.  C'est  là  un  écueil  dangereux 
qu'il  s'agit  d'éviter;  ftites  donc  sonner  aussi 
haut  que  possible  la  valeur  de  nos  engagements 
tels  qu'ils  existent  réellement  et  notre  fidélité  à 
les  respecter,  afin  que  l'empereur  Napoléon  ne 
s*entende  pas  tout  à  coup  à  nos  dépens  avec  une 
autre  puissance,  ce  que  d'ailleurs  nous  croyons 


impossible,  puisque  ce  serait  contraire  aux  enga- 
gements réciproques.  Insistez  sur  la  réciprocité 
en  ce  qui  concerne  ce  point,  et  ayez  en  outre  les 
yeux  bien  ouverts.  C'est  là  ma  dernière  et  ma 
principale  recommandation. 

Signé  :  Beust. 

A  S.  Exe.  le  comte  de  Bewt^  etc.,  etc. 


Paris,  le  8  janvier  !873. 


Monsieur  le  comte. 


J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thon* 
neur  de  m' écrire  en  réponse  à  la  mienne  du  lï 
décembre,  et  je  regrette  que  cette  dernière  ne 
vous  soit  parvenue  que  dix  jours  après  avoir  été 
écrite.  Ce  délai,  comme  vous  av«z  pu  vous  en 
convaincre,  est  indépendant  de  ma  volonté. 

J*ai  lu  avec  toute  l'attention  qu'elles  méritent 
les  observations  que  vous  ont  suggérées  les  ré- 
centes publications  que  les  circonstances  m'ont 
imposées  bien  à  regret  ;  il  me  semble  y  trouver 
la  trace  de  quelque  malentendu  sur  la  nature  et 
la  portée  de  mes  afiirmations,  et  je  crois  devoir 
au  bon  souvenir  de  nos  anciennes  relations  de  ne 
laisser  subsister  à  cet  égard  aucune  équivoque. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  vous  prè« 
venir  que  je  n'accepte  en  quoi  que  ce  soit  la  res- 
ponsabilité de  tout  ce  qui  se^dît  ou  s'écrit  autour  • 
de  mes  paroles.  Je  ne  réponds  que  de  mon  pro- 
pre langage. 

Je  crois  superflu  do  vous  a'ssurer  que  ce  n'est 
pas  le  désir  d'une  justification  personnelle  qui 
m'a  mis  la  plume  à  la  main.  S'il  en  eût  été  ainsi, 
je  n'aurais  pas,  pendant  deux  ans  de  suite,  gardé 
un  silence  que  je  n'avais  aucune  envie  de  rom* 

pre. 

L'incident* a  été  provoqué  par  le  retentisse* 
ment  du  langage  intempérant  et  inexact  de  M. 
Thiers,  qu'il  devenait  nécessaire  pour  l'honneur 
de  la  France  d*ari*èter  au  passage. 

Cela  posé,  vous  remarquerez  que  je  n'ai  jamais 
prétendu  que  vous  nous  aviez  encouragés  à  flaire 
la  guerre,  j'admets  parfaitement,  parce  que  c'est 
la  vérité,  que  vous  nous  en  aviez  dissuadés  jus- 
qu'au moment  où  vous  avez  envoyé  à  Paris  M.  le 
comte  Witzthum  ;  je  n'ai  aucune  difiiculté  à  re- 
connaître que,  le  13  juillet,  vous  nous  avez  vous- 
même  conseillés  de  nous  tenir  pour  satisfaits  de 
la  renonciation  du  prince  de  Hohenzollern  dans 
les  termes  où  elle  s'était  produite  le  12  ;  et  j'a- 
joute que  je  ne  doute  pas  qu'il  vous  ait  été  fort 
pénible  d'apprendre  que  cette  circonstance  n'a- 
vait pas  sufii  pour  éteindre  le  conflit  fVanco- 
prussien. 

Je  reconnais  aussi  que  les  promesses  de  con- 
cours dont  j'ai  cité  la  formule,  sont  postérieures  à 
la  déclaration  de  guerre,  et  enfin  je  termine  ces 
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aveux  en  déclarant  qu'en  mon  âme  et  conscience 
je  ne  puis  adresser  aucun  reproche  au  gouverne- 
ment autrichieD,  au  sujet  de  la  ligne  de  conduite 
qu*il  a  tenue  à  Tégard  de  la  France,  et  qui  lui  a 
été  imposée  par  les  événements.  Je  ne  suis  pas 
en  mesure  d'apprécier  la  nature  des  bons  rap- 
ports qui  existent  maintenant  entre  le  cabinet  de 
Vienne  et  celui  de  Berlin,  mais  comme  Tincident 
qui  nous  occupe  n'a  rien  mis  en  lumière  qui  ne 
fût  connu  à  Berlin,  il  est  évident  qu'il  n'a  rien 
pu  compromettre  de  ce  côté  ;  et  quant  à  ce  qui 
nous  concerne,  la  nation  française  ne  peut  voir 
dans  ces  informations  que  de  nouveaux  motifs 
de  sympathie  et  d'estime  pour  l'Autriche.  Et 
comme  vous  le  dites  avec  raison,  monsieur  le 
comte,  c'est  là  l'essentiel. 

Vous  me  rappelez  qu'ayant  eu  l'honneur  de 
vous  voir  à.  Londres  en  1871,  nous  avons  beau- 
coup causé  des  événements  de  1870,  et  qu'alors 
je  vous  avais  dit  sans  réserve  que  j'avais  com- 
pris votre  manière  d'agir  et  que  je  ne  vous  avais 
adressé  aucun  reproche  vos  so'ivenirs  sont  très- 
exacts.  Je  n'avais  et  je  n'ai  encore  aucun  re- 
proche à  vous  adresser.  Quant  au  langue  que 
vous  a  prêté  M.  Thiers,  il  est  bien  naturel  que 
je  ne  vous  en  aie  pas  parlé  à  Londres,  car  je  ne 
Le  connaissais  pas,  et  je  n'en  ai  été  informé 
qu'au  commencement  du  mois  dernier  par  la 
publication  de  son  étrange  déposition. 

J'écarte,  pour  le  moment,  toute  controverse 
sur  les  négociations  do  1868,  1869  et  1870. 

Gela  n'olTrirait  aucun  avantage  ;  je  me  borne 
seulement  à  vous  rappeler  que  ces  négociations» 
dont  vous  fûtes  le  premier  à  m'instruire,  étaient 
restées  ouvertes  (c'est  le  mot  textuel)  en  1869,  et 
qu'elles  ont  servi  de  base  et  de  point  de  départ 
au  traité  qui  a  été  négocié  à  la  fin  de  juillet 
1870,  en  vue  de  la  guerre  et  de  la  coopération  de 
l'Autriche  à  cette  guerre.  Donc,  la  date  de  1870 
trouve  sa  place  correcte  et  légitime  à  c6té  des 
dates  antérieures  de  1868  et  1869. 

J'affirme  deux  choses  : 

La  première,  c'est  que  pendant  que  j'étais  am- 
bassadeur à  Vienne,  vous  ne  m'avez  pas  dit 
qu'il  ne  fallait  laisser  au  Gouvernement  impérial 
aucune  illusion  et  la  bien  convaincre  au  con- 
traire .que,  s'il  s'engageait  dans  la  guerre,  l'Au- 
triche ne  le  suivrait  pas. 

Gette  affirmation,  je  la  maintiens  avec  une  cer- 
titude parQiite  qui  s'appuie  non  pas  seulement 
sur  ma  mémoire,  qui  est  cependant  très-sûre, 
mais  aussi  sur  les  notes  que  j'ai  conservées.  Je 
n'ai  jamais  eu,  monsieur  le  comte,  une  seule 
conversation  avec  vous,  fût-elle  de  quelques  mi- 
nutes, que  je  n'en  aie  écrit  la  substance,  et  sou- 
vent les  mots'eux'^mèmes,  avant  la  Un  de  la 
journée.  Aussi,  je  suis  certain  de  ce  que  j'a- 
vance quand  je  déclare  que  .vous  ne  m'avez  pas 


tenu  à  Vienne  le  .langage  que  vous  prête  M. 
Thiers.  *. 

Nous  avons  souvent  parlé  de  la  guerre,  nous 
étions  d'accord  pour  ne  pas  la  désirer,  et  nous 
reconnaissions  qu'il  se  faisait  en  Allemagne  un 
travail  qu'il  était  de  l'intérêt  de  l'Autriche  com- 
me de  la  France  de  ne  pas  interrompre.  Nous 
avons  quelquefois  envisagé  l'éventualité  de  la 
guerre  en  thèse  générale,  et  je  vois  dans  mes 
notes  qu'alors  vous  me  représentiez  qu'il  serait 
désirable  que  la  guerre,  si  elle  dévenait  néces- 
saire, naquît  d'une  cause  non  allemande  ;  qu'elle 
prit  naissance,  par  exemple,  au  sujet  de  quelque 
question  orientale,  de  manière  à  laisser  à  l'Au- 
triche toute  sa  liberté  d'action  pour  la  part  qu'elle 
serait  appelée  à  y  prendre. 

Je  suppose  que  vos  souvenirs  seront  ici  d'ac- 
cord avec  les  miens  ;  mais  quant  aux  paroles  que 
M.  Thiers  a  placées  dans  votre  bouche,  je  n'en 
vois  aucune  trace,  si  ce  n'e^t  dans  cette  dépêche 
écrite  par  vous  le  11  juillet  1870  à  M.  l'ambassa- 
deur d'Autriche,  et  dont  je  viens  de  prendre  con- 
naissance pour  la  première  fois  dans  la  copie 
que  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer. 

Là,  en  effet,  je  vois  que  vous  chargez  M.  l'am- 
bassadeur d'Autriche  do  nous  enlever  toute  illu- 
sion et  de  nous  faire  entendre  avec  ménagement 
que  nous  ne  devons  pas  compter  sur  votre  con- 
cours. 

Cherchant  toujours  de  préférence  les  explica- 
tions qui. n'aboutissent  pas  à  des  résultats  extrê- 
mes, jo  me  fais  l'idée  qu'il  se  sera  établi  dans 
les  esprits  quelque  confusion  involontaire  entre 
le  langage  écrit  le  11  juillet  1870  et  le  langage 
parlé  pendant  Jes  années  précédentes. 

Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  que,  pendant  le  cours 
de  ma  mission  à  Vienne,  il  se  soit  présenté  une 
seule  occasion  où  l'Autriche  ait  été  mise  en  de- 
meure de  se  prononcer  sur  ses  dispositions  à 
faire  la  guerre,  et  je  n'ai  jamais  eu  à  réclamer  de 
vous- son  concours,  môme  éventuel,  à  cet  effet. 

Ainsi  donc,  je  le  répète  et  je  le  maintiens  for- 
mellement, vous  ne  m'avez  jamais,  pendant  que 
j'étais  ambassadeur  à  Vienne,  tenu  le  langage 
que  vous  prête  M.  Thiers. 

J'apprends  aujourd'hui  que  vous  l'avez  écrit 
plus  tard  au  prince  de  Metternich,  dans  cette 
dépêche  du  11  juillet  que  vous  venez  de  m'en- 
voyer et  que  je  ne  connaissais  pas,  parce  que  M. 
l'ambassadeur  d'Autriche  ne  nous  l'avait  jamais 
montrée. 

Je  vois,  en  effet,  dans  la  copie  que  vous  venez 
de  m'adresser,  que  vous  recommandiez  à  M.  l'am- 
bassadeur d'Autriche  d'employer  son  zèle  et  son 
influence  pour  faire  accepter  vos  réserves  à  8.  M. 
et  à  ses  ministres  sans  provoquer  leur  mécon- 
tentement, et  je  trouve  dans  cette  communica- 
tion tardive  la  clé  d'une  situation  qui  nous  causa 
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pendant  quelques  jours  d'assez  sérieuses  préoc- 
cupati&s.  Il  se  fit  alors  entre  vous,  M. 
l'ambassadeur  d'Autriche,  et  moi,  un  échange 
d'explications  verbales  ^,  écrites  qui  eut  pour 
effet  de  dissiper  ce  que  vous  avez  appplé  des 
malentendus  regrettables.  M.  le  comte  de  Witz- 
thum  vint  i\  Paris  ot  aussitôt  s'effacèr^t  toutes 
les  traces  de  la  froideur  qu'avaient  natnrelloment 
engendrées  vos  réserves,  bien  que  M.  l'ambalsa- 
deur  d'Autriche,  suivant  vos  instructions,  n'eût 
rien  négligé  pour  en  adoucir  l'expression. 

M.  de  "Witzthum  voit  l'empereur,  il  cause  avoc 
moi,  retourne  à  Vienne,  et  c'est  aussitôt  après 
son  retour  que  vous  écrivez,  le  20  juillet,  ces 
mots  : 

«  Le  comte  W^tzthum  a  rendu  compte  à  Notre 
Auguste  Maître  du  message  verbal  dont  l'empe' 
reur  Napoléon  a  daigné  le  charger.  Ces  paroles 
impériales,  ainsi  que  les  éclaircissements  que 
M.  le  duc  de  Gramont  a  bien  voulu  y  ajouter 
ont  fait  disparaître  toute  possibilité  d'un  malen- 
tendu que  l'imprévu  de  cette  guerre  soudaine 
aurait  pu  faire  naître.  Veuillez  donc  répéter  à 
Sa  Majesté  et  à  ses  ministres  que,  fidèles  à  nos 
engagements  tels  qu'ils  ont  été  consignés  dans 
les  lettres  échangées  l'année  dernière  entre  les 
deux  souverains,  n©us  considérons  la  causo  de 
la  France  comme  la  nôtre,  et  que  nous  contri- 
buerons au  succès  de  ses  armes  dans  les  limites 
du  possible.  » 

Je  renonce  bien  volontiers  à  donner  au  mot  ré^ 
péter  la  signification  qui,  dites-vous,  ne  lui  appar- 
tient pas;  mais, d'un  autre  côté,  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  relever  la  difTérencc  radicale  qui 
existe,  entre  l'attitude  du  cabinet  de  Vienne  le 
20  juillet,  et  celle  qu'il  paraissait  vouloir  prendre 
le  11  dans  ce  document  inédit  et  inconnu  que 
vous  venez  de  porter  à  ma  connaissance.  Gom- 
ment se  fait-il  que  le  13  juillet,  à  la  réception  de 
cette  dépêche  (du  11),  M.  l'ambassadeur  d'Autri- 
che ne  m'ait  fait  aucune  communication  (lu 
genre  de  celle  qu'il  m'a  faite  le  24,  à  la  réception 
de  votre  dépêche  du  20  ?  Pourquoi  ne  m'avait-il 
pas  laissé  cette  première  dépêche,  comme  il  m'a 
laissé  la  seconde? 

Je  no  me  charge  pas  de  répondre  en  ce  mo- 
ment à'  cette  question,  mais  je  constate  que  le 
24  jnillet  j'avais  dans  mes  mains  la  déclaration 
qu'il  n'existait  plus  de  malentendu  entre  nous  et 
le  cabinet  de  Vienne,  et  de  plus,  la  promesse 
formelle  qu'il  contribuerait  au  succès  de  nos 
armes  dans  la  mesure  du  possible.  Gest  là  ma 
seconde  affirmation  ;  et,  vous  en  conviendrez, 
elle  est  indiscutable.   . 

S'agissait-il  de  contribuer  au  succès  de  nos 
armes  d'une  façon  platonique,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  par  des  vœux  sympathiques,  sans 
jamais  tirer  l'épée  ?  Je  crois  qu'il  est  difficile  de 


l'admettre,  et  d'ailleurs  vous  aviez  pris  le  soin  de 
nous  rassurer  à  cet  égard,  car  vous  ajoutiez  plus 
loin  :  a  Dans  ces  circonstances,  le  mot  neutralité, 
que  nous  prononçons  non  sans  regret,  nous  est 
imposé  par  une  nécessité  impérieuse  et  par  une 
appréciation  logique  de  nos  intérêts  solidaires. 
Mais  cette  neutralité  n'est  qu'un  moyen,  le 
moyen  de  nous,  rapprocher  du  but  véritable  de 
notre  politique,  le  seul  moy«n  de  compléter  nos 
armements  sans  nous  exposer  à  une  attaque 
soudaine,  soit  de  la  Prusse,  soit  de  la  Russie, 
avant  d'être  en  mesure  de  nous  défendre.  »  Et 
le  soir  du  même  jour  (24  juillet),  M.  l'ambassa- 
deur d'Autriche,  précisant  davantage  cette  ques- 
tion des  armements,  m'informait  par  écrit  que, 
dans  l'état  où  la  guerre  avait  surpris  l'Autriche, 
il  ne  lui  serait  pas  possible  d'entrer  en  campa- 
gne avant  le  commencement  de  septembre. 

Enfin,  bien  que  la  promesse  de  concours  res- 
sorte suffisamment  de  ce  qui  précède,  et  qu'en 
vérité  il  me  semble  superfiu  d'insister  davantage, 
je  vous  rappellerai  ce  qui  s'est  passé  lorsque  M. 
le  comte  de  Witzthum  revint  &  Paris  et  qu'alors 
de  concert  avec  M.  l'ambassadeur  d'Autriche,  il 
posa  avec  moi  les  bases,  les  articles  mômes  de 
ce  traité,  qui  déclarait  nettement  que  la  neutra- 
lité armée  des  puissances  contractantes  était  tlee- 
tinée  à  se  transformer  en  coopératiosPeffective 
avec  la  France  contre  la  Prusse. 

Je  vous  rappellerai  que  ce  sont  les  représen- 
tants de  l'Autriche,  vos  propres  plénipotentiaires 
ot  mandataires,  qui  ont  suggéré  le  mode  de  cette 
transformation  de  la  neutralité  armée  en  coopé- 
ration effective,  et  que  ce  mode  consistait,  une 
fois  pn^t,  à  réclamer  de  la  Prusse,  sous  forme 
d'ultimatum,  l'engagement  de  ne  rien  entrepren- 
dre contre  le  statu  quo  défini  par  le  traité  de 
Prague.  Les  négociateurs  autrichiens  disaient 
alors,  avec  raison,  que  le  refus  de  la  Prusse  était 
certain  et  qu'il  deviendrait  le  signal  des  hostili- 
tés combinées. 

Et  maintentmt,  monsieur  le  comte,  vous  me 
demandez  si  les  communications  du  20  juillet, 
ou,  pour  parler  plus  correctement,  du  24  juillet, 
jour  où  je  les  ai  reçues,  ont  pu  me  faire  «  penser 
sérieusement  que  nous  devions  mettre  en  ligne 
de  compte  une  intervention  de  l'Autriche  à 
main  armée  ?  »  Mais  je  ne  puis  faire  autrement 
que  de  vous  retourner  la  môme  question. 

Du  moment  où  l'Autriche  promet.de  contri- 
buer  au  succès  de  nos  armes,  quand  l'Autriche 
nous  explique  que  la  neutralité  n'est  que  le 
moyen  de  compléter  ses  armements  pour  se  rap- 
procher du  but  véritable  de  sa  politique,  lequel 
but  est  de  contribuer  au  succès  de  nos  armes  ; 
quand  son  ambassadeur  m'écrit  que  les  armées 
autrichiennes  ne  pourront  entrer  en  campagne 
que  dans  les  premiers  jours  de  septexàbre  ;  quand 
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les  plénipotentiaires  autrichiens  placent  dans  un 
traité  négocié  en  ma  présence  et  avec  mon  con- 
cours un  article  portant  que  la  neutralité  armée 
des  puissances  contractantes  esl  destinée  à  être 
transformée  en  coopération  efifoctive  avec  la 
Franco  contre  la  Prusse  ;  quand  ces  mômes  plé- 
nipotentiaires suggèrent  les  premiers  la  manière 
de  procéder  diplomatiquement  à  cette  transfor- 
mation que  doivent  suivre  les  hostilités  ;  c'est 
moi  qui  vous  le  demande  sérieusement,  monsieur 
le  comte,  que  devions-nous  penser? 

Vous  ajoutez  u  qu'étant  resté  aux  affaires  plu- 
sieurs semaines  encore,  pendant  que  les  événe- 
ments de  la  guerre  se  sont  rapidement  succédé, 
je  n'ai  envoyé  à  Vieune  ni  an  télégramme,  ni 
une  dépêche  pour  rappeler  à  T Autriche  ses  en- 
gagements et  pour  h&ter  ses  opérations  mili- 
taires, ))  et  vous  en  concluez  que  je  ne  pouvais 
croire  sérieusement  à  la  coopération  d'une  armée 
autrichionne. 

Rappeler  à  l'Autriche  cette  promesse,  quand 
nous  nous  battions  quelques  jours  après  les  avoir 
reçues  !  J'avoue  que  l'idée  ne  m'en  est  même  pas 
venue. 

Mais  si  vous  croyez  que  je  n'aie  pas  écrit  à 
notre  ambassadeur  de  recourir  à  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  pour  hâter  vos  opérations  mili- 
taires, vous  êtes  dans  une  grande  erreur,  et  j'ai* 
sous  les  yeux  les  minutes  de  plusieurs  dépêches, 
entre  autres  de  celles  que  je  lui  ai  adressées  le . 
27  et  le  31  juillet  et  le  3  août,  qui  n'avaient  pas 
d'autre  objet. 

Je  ne  doutais  pas  des  intentions  de  l'Autriche; 
je  n'en  doute  pas  davantage  aujourd'hui,  et  j'ai 
la  conviction  que  si  nos  revers,  aussi  soudains 
qu'imprévus,  n'avaient  rendu  son  concours  im- 
possible, ce  concours  nous  eût  été  donné  comme 
il  nous  avait  été  promis;  j'avais,  je  l'avoue,  un 
peu  moins  de  conûancc  dans  la  promptitude  de 
ses  préparatifs,  bien  que  je  r<?çusse  à  cet  égard, 
da personnages  très-compétents,  des  informations 
rassurantes. 

Je. termine,  monstour  le  comte,  cette  lettre  déjà 
trop  longue,  en  protestant  de  nouveau  contre 
toute  idée  de  reproches  et  de  récriminations.  Je 
maintiens  mes  deux  affirmations,  mais  rien  n'est 
plus  loin  de  ma  pensée  que  de  vouloir  faire  un 
grief  soit  au  Gouvernement  impérial  et  royal,  soit 
à  vous-même,  de  la  conduite  politique  de  TAu- 
triche  après  nos  désastres,  ce  serait  manquer  au 
plus  haut  degré  de  sens  pratique  et  même  d'é- 
quité que  dé  s'étonner  du  temps  d'arrêt  qui  a 
été  la  conséquence  de  nos  défaites  successives  et 
surtout  de  nos  désastres  intérieurs;  je  dirai  même 
qu*il  y  aurait  de  notre  part  une  certaine  ingrati- 
tude à  ne  pds  reconnaître  qu'entre  toutes  les 
puissances  l'Autriche  a  été  la  dernière  à  aban- 
donner complètement  la  France. 


J'ai  trop  longtemps  résidé  à  Vienne  pour  ne 
pas  apprécier  la  dilTérence,  toute  la  distance  qui 
sépare  l'Autriche  et  son  Gouvernement  de  cette 
phalange  de  journaux  payés  par  la  Prusse  et 
dont  plus  d'une  fois  vous  avez  déploré  avec  moi, 
verbalement  ou  par  écrit,  la  vénalité  et  l'absence 
de  patriotisme.  Nous  le  savons  en  France,  les 
sympathies  de  la  véritable  Autriche  nous  ont 
suivis  au  delà  de  nos  revers,  et  nous  ne  serions 
dégagés  de  la  reconnaissance  que  du  jour  où  il 
nolis  serait  démontré  que  son  Gouvernement  . 
cherghe  à  répudier  aigourd'hui  les  sentiments 
qu'il  professait  jadis. 

Je  regrette,  monsieur  le  comte,  d'avoir  donné 
à  ma  réponse  un  développement  aussi  considé- 
rable, et  je  vous  prie  d'y  voir  une  marque  de  la 
considération  que  j'ai*  pour  vous  et  pour  toutes 
les  communications  que  vous  voulez  bien  me 
faire. 

Il  a  fallu  un  état  de  choses  aussi  exceptionnel 
que  celui  de  mon  malheureux  pays;  il  a  fallu  ce 
'  fait  aussi  étrange  qu'incroyable  d'un  chef  d'État 
s'ôgarant  dans  les  entraînements  d'un  langage 
de  partisan,  pour  me  faire  descendre  dans  l'arène 
et  quitter  ma  retraite. 

Je  me  hâte  d'y  rentrer,  maintenant  que  ma 
tâche  est  remplie,  et  j'aimerais  à  y  emporter  la 
confiance  que  vous  vous  méprenez  sur  le  senti- 
ment qui  m'en  a  arraché  pour  quelques  heures^ 
C'était  mon  devoir. 

Agréez,  monsieur  le  comte,  les  assurances  de 
ma  haute  considération. 

Signé  :  Gaàmoi^t. 

Pour  terminer  la  série  des  documents  relatil^ 
à  cette  question,  nous  citons  le  passage  suivant 
d'une  lettre  de  Vienne  insérée  dans  le  JoutnaX 
des  Débats  : 

a  Vienne,  le  21  janvier. 

tt  Sans  vouloir  vous  l'aflirmer  positivement,  je 
crois  que  le  gouvernement  et  le  comte  de  lieust 
personnellement  s'abstiendront  de  toute  réponse 
à  la  dernière  lettre  du  duc  de  Gramont.     . 

tt  Le  cabinet  de  Vienne,  fidèle  observateur  des 
traditions  et  des  convenances  diplomatiques,  ne 
voudra  probablement  pas  suivre  M.  de  Gramont 
sur  le  terrain  des  indiscrétions  a  qui,  comme  le 
dit  la  récente  dépêche  du  comte  Andrassy,  ont 
pour  premier  et  principal  effet  de  compromettre 
la  confiance  réciproque  entre  gouvernements.  » 
Ce  qui  resterait  à  dire  ne  pourrait  servir  qu'à 
accabler  définitivement  le  régime  de  Napoléon  III  ; 
"on  aurait  à  produire  au  grand  jour  certains  agis- 
sements do  la  diplomatie  impériale  qu'il  vaudrait 
peut-être  mieux  condamner  une  bonne  fois  à 
l'oubli. 

4  De  même  que  H.  de  Bismarck,  après  laiiéola- 


448 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORT'!^ 


ration  de  gxierre,  a  ouvert  les  hostilités  en  dévoi- 
lant comment  l'empereur  Napoléon,  par  l'entre- 
mise de  M.  Benedetli,  avait  essayé  de  s'entendre 
avec  la  Prusse  aux  dépens  de  la  Belgique,  de 
môme  le  cabinet  de  Vienne  pourrait  faire  au- 
jourd'hui des  révélations  tout  à  fait  analogues. 
Mais  je  doute  qu'il  se  décide  à  les  faire,  d'abord 
parce  que  de  pareils  procédés  ne  sont  pas  dans 
ses  habitudes;  puis,  parce  que,  devant  la  tombe 
à  peine  fermée  de  Napoléon  et  au  moment  oîi 
la  cour  d'Autriche  prend  le  deuil  du  souverain 
avec  lequel  elle  entretenait  des  relations  amicales, 
une  i^éserve,  au  moins  temporaire,  lui  est  natu- 
rellement imposée.  11  y  aura  donc,  en  tous  cas, 
un  temps  d'arrêt  dans  la  polémique  officielle. 

«  Simple  correspondant^  je  ne  puis  pas  être  re- 
tenu par  de  semblables  considérations,  et,  comme 
je  vous  l'ai  promis,  j'irai  dans  mes  éclaircisse- 
ments jusqu'au  bout;  je  le  fjgrai  d'autant  plus, 
que  j'y  suis  provoqué  par  l'article  hautain  et  pré- 
tentieux du  Constitutionnel  du  18  janvier,  qui,  se 
posant  en  juge  suprême  de  ce  débat,  veut  ap-  . 
prendre  au  monde,  d'un  ton  d'oracle,  comment 
les  choses  s'étaient  réellement  passées.  Â  cette 
occasion,  ce  journal  profère  contre  l'Autriche  une 
menace  qui  est  habituelle  dans  les  cercles  où  il 
puise  ses  inspirations;  il  nous  menace  de  l'al- 
liance russe;  il  dit  que  a  la  France  a  le  droit  in- 
contestable de  se  rapprocher  de  la  Russie,  afin 
de  se  prémunir,  pour  le  cas  d'un  nouveau  boule- 
versement de  l'Europe,  contre  la  politique  égoïste 
du  cabinet  de  Vienne.  »  Certes,  personne  chez 
nous  ne  conteste  à  la  France  le  droit  de  se  rap- 
procher de  la  Russie  ;  mais,  quant  à  Tégoïsme  du 
cabinet  de  Vienne,  puisque  le  Constitutionnel  se 
dit  si  bien  informé,  il  n'ignore  probablement  pas 
un  fait  que  je  vais  lui'  rappeler. 

u  En  disant  fort  justement,  dans  votre  dernier 
article,  que  la  conduite  du  duc  de  Gramont  «  a 
mis  l'Autriche  dans  de  cruels  embarras,  »  vous 
ne  vous  êtes  peut-être  pas  douté  de  toute  l'éten- 
due dejces  embarras.  Je  vais  compléter  sur  ce 
point  votre  pensée.  Le  prince  de  Metternich,  agis- 
sant dans  le  sens  des  instructions  contenues  dans 
la  dépêche  du  comte  de  Heust  du  11  juillet,  a  fait 
savoir  au  cabinet  des  Tuileries  que  le  gouverne- 
ment autrichien  ne  se  considérait  pas  comme  en- 
gagé à  un  concours  actif  dans  une  guerre  entre- 
prise contre  son  avis  et  malgré  ses  avertissements, 
et  qu'il  allait  se  déclarer  neutre.  Ce  langage, 
comme  l'avoue  M.  de  Gramont,  a  causé  au  Gou- 
vemement  français  de  u  sérieuses  préoccupa- 
tions, »  et  ces  préoccupations  sont  allées  si  loin, 
que  le  prince  de  La  Tour  d Auvergne,  envoyé  à 
cette  époque  comme  ambassadeur  ù  Vienne,  a 
reçu  pour  mission  spéciale  d'user  de  tous  les 
moyens  pour  empêcher  la  déclaration  de  neutra- 
lité de  l'Autriobe  et  pour  obtenir  sahs  délai  sa 


coopération  militaire.  M.  de  La  Tour  d'Auvergne 
a,  en  effet,  usé  de  tous  les  moyens,  et  parmi  ces 
moyens  se  trouvait  aussi  la  menace.  Il  a  fait 
comprendre  au  cabinet  do  Vienne  que,  s'il  se 
montrait  récalcitrant,  l'empereur  Napoléon,  après 
la  première  bataille,  s'entendrait  avec  la  Prusse 
aux  dépens  de  l'Autriche  !  Le  fait  est  authentique 
et  sera  prouvé,  en  cas  de  besoin.  Il  donne  la  clef 
de  la  mission  de  M.  de  Vitzthum  à  Paris  et  des 
pourparlers  qui  ont  suivi  la  déclaration  de  guerre  ; 
il  fait  comprendre  sous  quelle  pression  ces  pour- 
parlers étaient  engagés.  Le  cabiaet  de  Vienne  ne 
pouvait  pas  dédaigner  les  menaces  qu'on  lui 
adressait;  il  connaissait  bien  et  de  longue  date 
la  manière  de  procéder  de  la  politique  napoléo- 
nienne; M.  de  Bismarck  venait  d'ailleurs  de  l'é- 
clairer par  ses  révélations  à  propos  de  la  Bel- 
gique. 

a  D'un  autre  côté,  les  dispositions  connues  de 
M.  de  Bismarck  à  l'égard  de  l'Autriche  ren- 
daient, le  cas  échéant,  un  pareil  arrangement 
assez  probable.  Dans  cette  situation,  le  cabinet 
do  Vienne  a  dû  prendre  ses  précautions  de  tous 
les  côtés  et  chercher  à  se  garantir  contre  toutes 
les  éventualités. 

tt  Ces  détails  jettent  une  clarté  complète  sur  le 
passage  suivant  de  la  dépêche  de  M.  de  Beust  du 
11  juillet,  passage  qui  a  pu  paraître  d'abord  un 
peu  énigmatique  :  a  II  ne  faut  pas  qu'un  accès  de 
mauvaise  humeur  contre  l'Autriche  prépare  une 
de  ces  évolutions  subites  auxquelles  la  France 
nous  a  malheureusement  un  peu  trop  habitués. 
C'est  là  un  écueil  dangereux  qu'il  s'agit  d'éviter; 
Alites  donc  sonner  aussi  haut  que  possible  la  va- 
leur de  nos  engagements,  tels  qu'ils  existent 
réellement,  et  notre  fidélité  à  les  respecter,  afin 
que  l'empereur  Napoléon  ne  s'entende  pas  tout  à 
coup  à  nos  dépens  avec  une  autre  puissance,  n 
Ainsi,  déjà  à  cette  époque.  M.  de  Beust  craignait 
ce  revirement  de  la  part  de  Napoléon  III,  et  au 
bout  de  quelques  jours  il  a  reçu  la  confirmation 
de  ses  craintes  de  la  bouche  même  du  prince  de 
La  Tour  d'Auvergne.  A  ce  propos,  je  dois  ajouter 
que  le  duc  de  Gramont  se  donne  inutilement  Tair 
de  s'étonner  que  la  dépêche  du  1 1  juillet  ne  lui 
ait  pas  été  montrée  par  le  prince  de  Metternich. 
Ce  seul  passage,  contenant  une  critique  assez 
verte  de  la  politique  impériale,  suffit  pour  prou- 
ver que  la  dépêche  en  question  n'était  pas  des- 
tinée à  être  montrée.  Le  ton  général  de  ce  docu- 
ment, les  expressions  comme  delle-ci  :  «  Ayez  les 
yeux  ouverts,  etc.  »  font  voir  clairement  que  c'é- 
taient là  des  instructions  pour  l'ambassadeur, 
instructions  que  ce  dernier  a  fidèlement  rem- 
plies. 


ri 
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PIECE   N« 15 
Proclamation  de  l'Empereur. 

Français, 

Il  y  a  dans  la  vie  aes  peuples  des  moments  so« 
leunûls  où  Thonneur  national,  violemment  excitô, 
s'impose  comme  une  force  irrésistible,  domine 
tous  les  intérêts  et  prend  seul  en  main  la  direc< 
lion  des  destinées  de  la  patrie.  Une  de  ces  heures 
décisives  vient  de  sonner  pour  la  France. 

La  Prusse,  à  qui  nous  avons  témoigné,  pondant 
ot  depuis  la  guerre  de  1866,  les  dispositions  les 
plus  conciliantes,  n*a  tenu  aucun  compte  de  no- 
tre bon  vouloir  et  de  notre  longanimité.  Lancée 
dans  une  voie .  d'envahissement,  elle  a  éveillé 
toutes  les  défiances,  nécessité  partout  dos  arme- 
ments exagérés  et  fait  de  l'Europe  un  camp  où 
rognent  Tincertitude  et  la  crainte  du  lendemain. 
Un  dernier  incident  est  venu  révéler  l'instabilité 
des  rapports  internationaux  et  montrer  toute  la 
gravité  de  la  situation.  En  présence  de  nouvelles 
prétentions  de  la  Prusse,  nos  réclamations  se 
sont  fait  entendre.  Elles  ont  été  éludées  et  suivies 
de  procédés  dédaigneux.  Notre  pays  en  a  ressenti 
une  profonde  irritation,  et  aussitôt  un  cri  de 
guerre  a  retenti  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 
Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  confier  nos  destinées 
au  sort  des  armes. 

Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  à  TÂllemagne, 
dont  nous  respectons  l'indépendance.  Nous  fai- 
sons des  vœux  pour  que  les  peuples  qui  com- 
posent la  grande  nationalité  germanique  dis- 
posent librement  de  leurs  destinées. 

Quant  à  nous,  nous  réclamons  rétablissement 
d'un  état  de  choses  qui  garantisse  notre  sécurité 
et  assure  l'avenir.  Nous  voulons  conquérir  une 
paix  durable,  basée  sur  les  vrais  intérêts,  des 
peuples,  et  faire  cesser  cet  état  précaire  où  toutes 
les  natiops  emploient  leurs  reseources  à  s'armer 
les  unes  contre  les  autres. 

Le  glorieux  drapeau  que  nous  déployons  en- 
core une  fois  devant  ceux  qui  nous  provoquent 
est  le  même  qui  porta  à  travers  l'Europe  les 
idées  civilisatrices  de  notre  grande  révolution.  Il 
représente  les  mômes  principes  ;  il  inspirera  les 
mômes  dévouements. 

Français, 

Je  vais  me  mettre  à  la  tête  de  cette  vailladte 
armée,  qu'anime  l'amour  du  devoir  et  de  la  pa- 
trie. 

Elle  sait  ce  qu'elle  vaut,  car  elle  a  vu  dans  les 
quatre  parties  du  monde  la  victoire  s'attacher  à 
ses  pas. 

J*emmène  mon  fils  avec  moi,  malgré  son  jeune 
âge.  U  sait  quels  sont  les  devoirs  que  son  nom 

RAPPORTS.  —  t.  1. 


lui  impose  et  il  est  fier  de  prendre  sa  part  dans 
les  dangers  de  ceux  qui  combattent  pour  la  pa- 
trie. 

Dieu  bénira  nos  efforts.  Un  grand  peuple  qui 
défend  une  cause  juste  est  invincible  ! 

Signé  :  Napoléon. 


Proclamation  de  TEmpei^isar  à  Tarmêe. 

Soldats, 

Je  viens  me  mettre  à  votr<e  tête  pour  défendre 
l'honneur  et  le  sol  de  la  patrie. 

Vous  allez  combattre  une  des  meilleures  ar- 
mées de  l'Europe;  mais  d'autres,  qui  valaient  au- 
tant qu'elle,  n'ont  pu  résister  à  votre  bravoure  ; 
il  en  sera  de  môme  aujourd'hui. 

La  guerre  qui  commence  sera  longue  et  péni- 
ble, car  elle  aura  pour  théâtre  des  lieux  hérissés 
d'obstacles  et  de  forteresses;  mais  rien  n'est  au- 
dessus  des  efforts  persévérants  des  soldats  d'A- 
flrique,  de  Crimée,  de  Chine, d'Italie  et  du  Mexique. 
Vous  prouverez,  une  fois  de  plus,  ce  que  peut 
une  armée  française  animée  du  sentiment  du  de- 
voir, maintenue  par  la  discipline,  enflammée  par 
l'amour  de  la  patrie. 

Quel  que  soit  le  chemin  que  nous  prenions  hors 
de  nos  frontières,  nous  y  trouverons  les  traces 
glorieuses  de  nos  pores.  Nous  nous  montrerons 
dignes  d'eux.  - 

La  France  entière  vous  suit  de  ses  vœux  ar- 
dents, et  l'univers  a  les  yeux  sur  vous.  De  vos 
succès  dépend  le  sort  de  la  liberté  et  de  la  civi- 
iisation. 

Soldats,  que  chacun  de  vous  fasse  son  devoir, 
et  le  dieu  des  armées  sera  avec  vous. 

Napoléon. 
Au  quartier  impérial  de  Metz,  le  ?8  juillet  1870. 


PIEGE  N»   16 

Paris  et  les  Allemands,  par  I.  A.  Onmeanil. 
—  Journal  d'un  témoin.  —  Juillet  1870. 
PéTrier  1871. 


DÉPÊCHES 

17  juillet  1870. 

Le  préfet  du  Bas-Rhin  au  ministre  de  Vintérieur. 

N'est-il  pas  opportun  d'organiser  et  d'armôr,  à 
Strasbourg  ot  dans  les  principaux  centres,  une 
garde  nationale  solide  et  d'expulser  les  ouvriers 
étrangers  suspects? 
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Môme  jour. 

Intérieur  à  préfet  du  Bas-Rhin, 

Il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  moment,  d'organiser  et 
rl'armer  une  garde  nationale  à  Strasbourg.  Les 
corps-firancs  la  remplaceraient  avec  avantage,  là 
où  vous  croiriez  qu'ils  peuvent  utilement  s'orga- 
niser. 

18  juUlet. 

Général  de  Failly  au  ministre  de  la  guerre. 

Point  d'argent  dans  les  caisses  du  corps. 

20juiUel. 
Intendant  général  à  M.  Blondeau^  directeur  guerre^ 

A  Metï,  ni  sucre,  ni  café,  ni  riz,  ni  eau-de-vie, 
pou  de  lard  et  de  biscuit. 

Môme  jour. 

n  y  aura  demain  à  peine  cinquante  bommes 
pour  garder  Neof-Biisacb,  tùri  Mortier,  Schles- 
tadt;  la  Petite-Pierre  et  Lieriitemberg  sont  égale- 
ment dégarnis. 

21  juillet. 

(i^r«i  commandant  $^  corps  à  guerre. 

Le  dépôt  envoie  des  cartes  inutiles  pour  le 
moment  ;  pas  une  carte  de  la  frontiôre  de 
France. 

Môme  l'our. 
Générai  Michel  4  guerre. 

Arrivé  À  Belfi»rt;  pas  trouvé  ma  brigade;  pas 
trouvé  ma  division.  Que  Hetire  ?  Sais  pas  où  sont 
mes  régiments. 

24  juillet. 

Général  commaîidant  s*  corps  à  major  général. 

Le  4*  corps  n'a  encore  ni  cantines  ni  ambu- 
lances. Tout  est  complètement  dégarni. 

Môme  jour. 
Intendant  du  5»  corps  à  guerre. 

Le  3*  corps  quitte  Metz  demain.  Je  n'ai  ni  in- 

.  firraiers,  ni  ouvriiMrs  d'adnÛAistration,  ni  fours 

de  campagne,  ni  trains  i  &  1^  4*  division  et  à  la 

division  de  cavalerie,  je  n'ai  pas  m,ômd  uu  £Dnc- 

tionnaire. 

25  juiUet. 

Sous-intendant  à  guerre. 

A  Mézières  et  à  Sedan,  ni  biscuits  ni  salai- 
son. 

26  juillet^ 

Mendani  en  chef  à  guerre. 

hm  Ironises  sn  dehors  de  Metz  soat  obligées, 
;««r  vivre,  de  consommer  le  bisciuit  qui  devrait 


servir  de  réserve.  Avec  les  123,000  hommes  de 
Tannée,  il  n*est  venu  que  38  nouveaux  boulan- 
gers. 

27  juiUet. 
Colonel,  directeur,  du  parc  du  $•  corps,  à  guerre. 

Les  munitions  de  canons  à  balles  n'arrivent 
paa. 

Môme  jour. 

L'Intendant  du  1**  corps  n'a  encore  ni  sous- 
intendant,  m  soldats  du  train,  ni  ouvriers;  fsiute 
de  personnel,  il  ne  peut  atteler  un  caisson  ni 
rien  constituer. 

Môme  jour. 

M<^or  général  à  guerre. 

Les  détachements  continuent  à  arriver  sans 
cartouches  et  sans  campements. 

.28  juillet. 
Général  d^artilUrie  à  guerre. 

Sur  800  colliers  restant  à  Saint-Omer,  500  se 
trouvent  trop  étroits.  Que  faire  ?  A  Oouaii  1,700 
colliers  dont  le  tiera  dans  le  môme  cas. 

29  juniet. 
Minjor  général  à  guerre. 
Je  manque  de  biscuits  pour  marcher  en  avant. 

4  août. 
Intendant  général  à  guerre. 

Le  7*  corps  n'a  paa  d'infirmiers,  d'ouvriers, 
pas  de  train. 

Môme  jour. 
Maréchal  Canrobert  à  guerre. 

Djans  les  20  batteries-  du  G*  corps,  il  n'y  a 
qu'un  vétérinaire. 

.    7  août. 

Général  de   la  «uWvtnon  au  général  de  la 

division. 

■  Verdun  manque  de  vin,  d'eau-de-rîe,  de  sucre, 
de  café,  de  lard,  de  légumes  secs,  de  viande 
fratcbe. 

Môme  jour. 

Préfet  du  Rhône  à  intérieur. 

Population  demande  des  armes.  La  garde  mo- 
bile n'a  pas  encore  un  fhsîl. 

Môme  jeor. 

Préfet  de  la  Haute-Marne  à  intérieur. 

On  s'étonne  q^e  la  gvf<tei  mAUle,  as  soit  pae 
eoAore  convoquée^ 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  18T2 


451 


8  août. 

Intendant  du  «•  corps 'à  guerre. 

Reçois  la  demande  de  40|000  rations.  Je  n'ai 
pas  une  ration. 

Même  jour. 

Préfet  du  Jura  à  inUrieur, 

Volontaires  et  francs-tireurs  veulent  se  former. 
Frontière  découverte.  On  demande  des  armes. 

Môme  jour. 

Minutre  de  la  guerre  à  major  général 

Thionville  e&  état  de  siège  demande  des  ren- 
forts. La  garniaon  devait  être  de  4,000  à  5,000 
hommes  ;  elle  n'en  a  que  1,000,  dont  600  mobiles, 
90  doiuaniers  et  300  cavaliers  ou  artilleurs  non 
instruits. 

Même  jour. 

Préfet  de  \fi  Drôme  à  intérieur. 

L'armement  de  toute  la  garde  nationale  peut 
être  un  gros  danger.  Je  pousse  aux  francs- 
tireurs  et  aux  volontaires. 

9  août 
Générai  en  ehefà  guerre. 

Puis-je  délivrer  d*urgence  des  fkisils  à  la  garde  J 
nationale  et  aux  volontaires?  Tous  les  préfets 
m*en  demandent.' 

11  août 

On  a  bien  envoyé  A  l'arsenal  de  Saint-Omer 
1^00  harnais,  mais  on  a  oublié  les  selles  et  les 
acoassoireSb 

Préfet  des  Vosges  à  intérieur. 

A  Spinal,  depuis  douze  jours,  4,000  mobiles 
sans  armes.  Plus  un  soldat  dans  Iqb  Tosges.  Pas 
d'argent. 

13  août. 

A  Langres,  400  fUsils  et  6,000  mobiles. 
Envoyez  des  armes. 

28  août. 

m 

Préfet  de  la  Mayenne  à  intérieur. 

Nominations  à  Caire  dans  la  garde  mobile.  Pro- 
positimiB  envoyées  depuis  quinse  jours  à  l'auto- 
rité militaire  restent  sans  réponse»  On  exige  des 
formalités  boreaucratiques  inopportunes.  Je  de- 
mande une  solution. 

30  août. 

Conseiller  d^Etat  en  mission  à  Intérieur. 

La  mobile  (de  l'Eure)  excellent  esprit  ;  pas  un 
Aisil;  demande  des  armes  ;  il  est  inouï  qu'elle 
n'en  ait  pas. 

Bto.,  etc. 


PIECE  N^   17 

Extraits   des   papiers  et  coitespen^nees  de 
la  famille  impériale. 

Le  renvoi  que  le  rapport  fait  aux  extraits  des 
papiers  et  correspondances  de  la  famille  impé- 
riale vise  les  mômes  dépêches  qui  viennent  d*être 
relatées  ci-dessus. 

Nous  en  reprenons  quelques-unes,  qui  sont 
plus  détaillées,  et  qui  méritent  d'être  connues. 

Général  de  Failly,  commandatit  5*  corps  à  guerre 

Paris. 

Bitche,  le  28  juillet  1870. 

Suis  à  fiitche  avec  17  bataillons  Inftmterie.  En- 
voyez-nous  argent  pour  faire  vivre  troupes.  Les 
billets  n'ont  point  cours.  Point  d'argent  dans  les 
caisses  publiques  des  environs.  Point  d'argent 
dans  les  caisses  des  oorps. 

Bigné  :  DE  FaIUiT. 

Intendant  général  à  Blondeau,  directeur  admi* 
nistration  guerre  —  Paris. 

Mets,  le  20  juillet  1870, 9  h.  50  maUn. 

II  n'y  a  à  Metz,  ni  sucre,  ni  café,  ni  riz,  ni  eau- 
do-vle,  peu  de  lard  et  de  biscuit.  Envoyez  d*ar- 
gence  au  moins  un  million  de  rations  sur  Thion- 
ville. 

Général  Ducrot  à  guerre  —  Paris. 

Srasbourg,  le  20  juillet  1870,  8  h.  30  soir. 

Demain  il  y  aura  &  peine  50  hommes  pour  gar^ 
der  la  place  de  Neuf*Brisach  et  Fort-Mortier  ; 
Schelestadt,  la  Petite- Pierre  et  Liohtènfoerg  sont 
également  déganiis.  Cest  la  conséquenoe  des 
ordres  que  nous  exécutons.  Il  serait  facile  de 
trouver  des  ressources  dans  la  garde  nationale 
mobile  et  dans  la  garde  nationale  sédentaire, 
mais  je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  rien  flUre 
puisque  Votre  Excellence  ne  m*a  donné  aucun 
pouvoir.  Il  parait  positif  que  les  Prussiens  sont 
déjà  maîtres  de  tous  les  défilés  de  la  ForéV- 
Noire. 

Général  commandant  r  oorps  à  guerre  —  Paris. 
Saint-Avold,  le  21  juillet  1870,8  h.  55  matin. 

Le  dépôt  envole  énormes  paquets  de  cartes 
inutiles  pour  le  moment;  n'av<fns  pas  une  carte 
de  la  flrontière  de  France;  serait  préférable 
d'envoyer  en  plus  grand  nombre  ce  qui  serait 
utile  et  dont  nous  manquons  complètement. 
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PIÈCE   N°    18 
Plan  du  général  de  Pallkao  (1). 

Comme  ministre  de  la  guerre,  mon  premier 
soin  a  été  de  créer  des  armées  qui  pussent  ve- 
nir au  secours  do  l'armée  de  Metz.  Pour  moi, 
Tarmée  de  Metz,  était  le  seul  objectif  que  Von 
dût  avoir.  En  cela,  j'ai  été  imité  plus  tard  par 
ceux  dont  le  seul  but  a  été  de  lever  des  armées 
qui  pussent  délivrer  Paris.  Ma  pensée  était  de 
délivrer  Metz,  comme  la  pensée  de  ceux  qui  ont 
gouverné  plus  tard  a  été  de  délivrer  Paris,  et  ils 
avaient  pour  cela  de  moins  bonnes  troupes  cer- 
tainement que  celles  que  je  voulais  envoyer  à 
Metz. 

A  mon  arrivée  au  ministère,  j*ai  dû  commen- 
cer par  organiser  des  armées.  J'ai  pu  organiser 
le  12*  corps  d'armée  qui  a  été  envoyé  &  Ghàlons, 
où  sa  formation  a  eu  lieu,  comme  celle  du  7* 
corps.  Dans  ce  12*  corps  j'avais  compris  les  18 
bataillons  des  mobiles  de  la  Seine. 

Je  remis  ce  commandement  au  général  .Tro- 
chu  ;  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit  sur 
.  ce  siget  dans  ma  lettre,  j'avais  grande  confiance 
dans  les  talents  militaires  du  général  Trochu,  et 
j'espérais  que  s'il  arrivait  quelque  malheur  au 
maréchal  Mac-Mahon,  M.  le  général  Trochu  sau- 
verait la  situation. 

Quand  je  Ais  au  ministère,  on  discuta  deux 
questions  :  ce  fût  moi  qui  les  présentai,  je  ne  dé- 
nie pas  ma  responsabilité.  Je  dis  &  ces  messieurs  : 
a  II  y  a  trois  corps  nouveaux  ;  ils  sont   chacun 
de  32,000  hommes,  sans  compter  l'artillerie  ;  dans 
le  7*  corps,  l'artillerie  était   au  complet,   mais 
Tartillerie  de  réserve  n'était  pas  prête  encore.  » 
Gela  formait  une  armée  de  135,000  hommes;  avec 
les  débris  du  corps  de  Mac-Mahon  qui  était  d'une 
quinzaine  de  mille  hommes,  et  ce  qu'avait  laissé 
le  maréclial  Ganrobert,  qui  avait^passé  à  Frouard, 
mais  en  partie  seulement,  une  division  était  res- 
tée  en  arrière  à   Gh&lons,  cela  faisait  encore 
15,000  hommes.  Ges  quatre  corps  d'armée  for- 
maient une  armée  d'environ  130,000  hommes  par- 
faitement équipés  et  armés,  ayant  tout  ce  dont 
ils  avaient  besoin,  des  vivres  plus  qu'il  n'en  fal- 
lait, puisqu'au   camp    de    Ghàlons    on    en    a 
b'rûlé. 

Le  matériel  de  campagne  était  au  complet, 
même  celui  du  5*  corps  qui  était  resté  &  Bitche, 
mais  qui  avait  perdu  ses  bagages.  On  n'avait 
payé  aux  officiers  qu'une  demi-entrée  en  cam- 
pagne, je  fis  payer  immédiatement  l'autre  demi- 

(1)  Extrait  de  la  déposition  du  général  de  Pa- 
llkao devant  la  commission  d'enquête  sur  le 
4  septembre  (fiéposiiionsh 


entrée,  parce  qu'ils  avaient    perdu   leurs   ef- 
fets  

Aujourd'hui  ma  position  est  un  peu  difficile,  et 
je  ne  veux  pas  entamer  une  discussion  sur  ce 
qui  aurait  dû  ôlro  fait  ;  mais  je  dois  dire  que 
dans  le  conseil,  j'ai  lait  denx  propositions.   Los 
dépêches  que  je  recevais  m'affirmaient  qu'arrivés 
à  Bar-sui^Aube ,  les  Prussiens  voulaient  suivre 
la  ligne  que  le  prince  Schwarzemberg  avait  sui- 
vie en  1814  ;  descendre  la  vallée  de  la  Marne 
pour  prendre  la  ligne  de   l'Aube,  voilà  ce  que 
m'annonçait  la  dépêche  d'un  chef  de  gare.  Deux 
plans  se  présentaient  à  moi  ;  ou  appuyer  forte- 
ment la  droite  de  l'armée  de  Gh&lons  à  la  Ferté- 
sous-Jouarre,  faire  faire  à  cette  armée  de  135,000 
hommes  une  conversion  à  droite  de  manière  à 
tomber  sur  les  flancs  du  prince  de  Prusse  au 
moment  où  il  descendait  sur  la  Marne  :  ou  bien, 
s'il  continuait  sa  marche  sur  Epemay,  me  porter 
immédiatement  au  secours  de  l'armée  de  Ba- 
zaine. 

J'avais,  pour  préférer  cett^emière  manœu- 
vre, plusieurs  motift;  le  premier  était  de  ne  pas 
abandonner  l'armée  de  Bazuine  que  l'on  ne  pen- 
sait pas  alors  en  état  de  tenir  aussi  longtemps 
qu'elle  l'a  fait;  le  second  motif  était  que  la  réu- 
nion  de  l'armée  de  Bazaine  à  celle  de  Ghàlons 
jç^devait  avoir  pour  résultat  de  donner  de  meil- 
leurs cadres  à  l'armée  de  Ghàlons,  et  le  nombre 
à  l'armée  de  Bazaine  ;  j'estimais  que  les  deux 
armées  réunies  pouvaient  former  une  masse  de 
280,000  hommes. 

Depuis  le  commencement  de  la  campagne, 
j'avais  remarqué  que  tous  nos  désastres  étaient 
venus  de  l'éparpillement  de  nos  troupes,  tandis 
que  les  Prussiens  n'agissaient  que  par  masses. 
J'avais  résolu  de  changer  les  rôles  et  d'opposer  ' 
aux  masses  prussiennes  des  masses  françaises. 
Je  savais,  à  n'en  pas  douter,  que  l'armée  du 
prince  do  Saxe  était  de  70,000  hommes,  qu'elle 
était  sur  le  Ghiers,  rivière  profonde,  assez  diffi- 
cile à  passer,  e^  sur  la  Meuse  que  vous  connais- 
sez. 

J'avais  calculé  que  l'armée  partant  de  Ghàlous 
le  21  août  devait  se  trouver  au  plus  tard  le  24 
sur  la  Meuse  à  Verdun,  et  sans  aucun  danger, 
parce  que,  sans  blâmer  ce  qui  a  été  fait,  je  crois 
que  si  cette  armée  avait  passé  par  les  défilés  de 
TArgonne,  cela  eût  mieux  valu  ;  ces  défilés  n'ont 
pas  la  môme  importance  qu'au  temps  de  Dumou- 
riez,  mais  ils  sont  d'une  défense  facile.  En  fai- 
sant passer  par  là  l'armée,  je  serais  avrivé  le  24 
à  Givry  en  faisant  cette  marche  de  flanc  dont 
on  a  beaucoup  parlé  sans  bien  savoir  ce  que 
c'était. 

Le  7*  corps,  qui  était  le  plus  nombreux  et 
qui  avait  un  chef  dans  lequel  j'avais  grande  con- 
fiance, prenait  le  défilé  des  Islottes  qui  éftiit  tout 
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à  fait  à  droite  et  qui  devait  protéger  la  colonne 
marchant  sur  U  flanc  ;  les  autres  passaient  par 
les  défilée  de  Grand-Pré  et  do  Grand-Champ, 
j'ai  calculé  les  étapes  jour  par  jour  et  les  difTô- 
rents  corps  devaient  se  réunir  le  24  à  Givry  et 
à  Verdun,  ces  points  étaient  distants  les  uns  des 
autres  de  4  lieues,  environ  d*uno  demi-journée 
de  marche  au  plus. 

Le  Î4,  l'armée  du  prince  de  Saxe  était  à  peu 
près  à  huit  lieues  au-dessus  de  Verdun  ;  par  c(»n- 
fiéquçnt  l'aVmée  française  faisant  un  mouvement 
à  droite  avait  l'avantage  d'occuper  les  hauteurs 
et  avait  en  môme  temps  sa  droite  appuyée  sur 
une  place  forte  comme  Verdun.  Alors  môme  que 
notre  armée  eût  perdu  20,000  hommes  en  route, 
il  lui  restait  plus  de  100,000  hommes  à  opposer  à 
70,000.  L'armée  du  prince  Frédéric-Gharlçs,  avec 
celle  de  Steinmetz,  formait  une  armée  de  180,000 
hommes.  Mais  l'armée  du  prince  de  Saxe  qui 
avait  à  peine  résisté  dans  différents  combats  se 
trouvait  alors  seule,  puisqu'elle  était  descendue 
entre  le  Chiors  et  la  Meuse.  Le  prince  royal  avait 
été  trompé  par  une  dépêche  télégraphique,  con- 
certée entre  le  maréchal  Mac-Mahon  et  moi  ;  je 
lai  disais  :  «  Remontez  sur  Paris  avec  150,000 
hommes  par  Reims  et  Réthel.  »  Cette  dépêche 
était  convenue  et  nous  devions  la  faire  tomber 
entre  les  mains  du  prince  royal  pour  lui  faire 
croire  que  l'on  marchait  sur  Paris,  et  le  pousser 
à  continuer  sa  marche  jusqu'à  Epernay. 

En  admettant  que  le  25  il  fïït  à  Vitry,  point  le 
plus  rapproché,  si  la  bataille  eût  été  livrée  le  24, 
il  était  à  100  kilomètres  du  lieu  de  l'action,  et  il 
fallait  au  moins  trois  marches  pour  y  arriver. 
Le  24,  on  devait  se  battre  entre  le  Chiers  et  la 
Meuse.  Pourquoi  le  prince  toyara-t-il  pu  prendre 
part  à  cette  bataille  ?  C'est  que  l'on  était  remonté 
vers  le  Nord,  et  que  le  prince  royal  avait  fait  des 
marches  de  10  lieues  et  nous  des  marches  de  4 


ou  do  2.  Si  nous  avions  été  vainqueurs,  la  jonc- 
tion était  faite,  et  alors  nous  avions  une  armée 
de  250,00tt  hommes  qui  forçait  le  prince  Fi^déric. 
Charles  à  se  retirer.  Nous  avions  un  succès  et 
pour  qui  connaît  le  caractère  du  soldat  français 
cela  était  immense.  Go  sont  là  dos  considérations 
qu'il  ne  faut  pas  oublier,  il  faut  connaître  l'état 
moral  des  troupes.  C'est  cela  qui  me  faisait  re- 
pousser le  plan  d'aller  à  Paris.  Le  soldat  fran- 
çais quand  il  est  découragé  perd  beaucoup  de 
ses  qualités,  et  depuis  le  commencemeiit  do  la 
campagne  nous  ne  faisions  que  des  retraites.  Là, 
nous  avions  encore  cet  avantage  d'avoir  un  point 
de  retraite,  si,  par  le  plus  grand  des  hasards, 
nous  avions  été  battus  dans  ces  conditions,  nous 
avions  pour  retraite  TArgonne,  ce  qui  nous  per* 
mettait  de  gagner  Reims,  Réthel  et  Paris  ;  mais 
pour  moi  il  y  avait  trente  chances  contre  une 
pour  que  l'armée  du  prince  de  Saxe  fût  battue. 
Je  suis  éionné  que  la  marche  que  j'indiquais 
dans  le  conseil  n'ait  pas  été  suivie,  car  elle  était 
*  indiquée  môme  par  l'histoire. 

Ainsi,  si  vous  remontez* à  la  campagne  de  Sa- 
dowa,  vous  vous  rappelez  que  la  première  armée 
était  sous  les  ordres  du  roi  de  Prusse  ;  elle  est 
venue  par  le  haut  Danube  ;  la  seconde  armée 
composée  de  la  garde  royale,  sous  les  ordres  du 
jffince  royal,  et  du  5*  corps  commandé  par  le  gé- 
néral Steinmetz,  a  débouché  des  défilés  de  Silè- 
sie  et  est  arrivée  précisément  dans  les  positions 
où  nous  nous  serions  trouvés  en  débouchant  des 
défilés  .de  l'Argonne  ;  seulement  les  Prussiens 
avaient  alors  contre  eux  deux  forteresses  énor- 
mes, KCenigsgraetz  et  Josephtadt,  et  le  Danube 
qui  leur  barrait  le  passage.  Ils  ont  donc  fait  cette 
marche  de  flanc  avec  tous  les  désavantages  que 
nous  n'aurions  pas  eus,  et  néanmoins  ils  ont 
vaincu  :  il  est  probable  que  nous  aurions  été 
aussi  victorieux. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


RAPPORT  DE  M.  LE  COMTE   DE  RESSÉGUIER 

HEMBRB   DE   L'ASSBHBLÉE    NATIONALE 

Fait  au  nom  de  la  Commission  (T enquête  (*)  chargée  (F examiner  les  actes 

du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

(Sous-Ckuumlssion  du  Sud-Ouest:) 


MessiEURs, 

La  rapport  qiM  nous  &v<ma  eu  rtMmaeiur  de 
vcms  faire  sur  lee  actes,  du  Qouvemeineat  de 
la  dôf^Qse  nationale  dans  le  sud^uest  de  la 
Franoe,  vous  a  signalé  incidemment  la  mauvaise 
organisation  et  les  dépenses  infructueuses  du 
camp  d'instruction  orée  é  Toulouse  par  le  décret 
du  12  novembre  1&70, 

Nos  appréçiationSi  à  c«t  égard,  ont  soulevé  des 
rédamatioiis  que  la  commission  a  examinées 
avec  le  plus  grand  som  et  qu'elle  a  Jugé  mal 
fondées. 


(*>  OtteCommissioB  esl  eonposée  de  MM.SiAiit-Ifftfo-GI- 
f«rdis»  prétident^  la  comte  Dam,  wce^prémdeni  ;  de  Ealime- 
ville,  Lefèvre-Ponuris  (Antonin);  êecrétaires;  Perrot,  fioreaa- 
Lajanadie,  de  Pioger,  de  la  Sicotière,  le  général  d'Aarelle  âe 
PalafBncfl,  de  Sngny^  le  eomte  de  Ress^Miierf  Dezaaaean,  le 
TiooBta  de  Bodez-BénaTent,  AlberfGf^Ty^  la  comte  Dachatei, 
Bertaaid,  Deîsol,  le  eomte  de  Joigne,  îe  comte  de  Ourfort 
de  QvTM,  UaUefevgne,  le  bama  éê  Vieols,  Lallié,  Bardeoi, 
Mauica,  Gbaper,  Viiu^,  le  comte  de  fioli-BQiswI,  V&  coaUe 
de  Mtûlé,  de  U  Borderie,  GailUt. 


Nous  opposons  à.  nos  contradicteurs  un  supplé- 
ment de  pièces  juatiflcatives  dont  la  publication 
rie  nous  avait  pas,  d'abord,  paru  nécessaire. 

On  verra  que  nos  assertions  reposent  sur  des 
documents  officiels  et  sur  des  téuMûgnages  qu'on 
ne  peut  pas  soupçonner  de  prév^tiona  défavch 
rablea  aux  œuvres  du  Gouvernement  du  4  sep- 
tembre, e4  on  reconnaîtra  que  les  préfetade  cette 
époque,-^  organisateurs  du  camp  eux-mêmes 
et  leurs  principaux  coopérateurs  ont,  tout  aussi 
aévèrement  qua  nous,  critiqué  cette  malheu- 
reqêe  entreprise. 

Le  camp  de  Toulouse  a  coûté  3,658,930  fr*  30  c, 
sans  profit  ponir  la  défonse  nationaleu  Les  40,000 
hommes  qua  M.  Lissagaray  promettoU  de  réunir 
dans  ee  cam^p,  avant  la  fin  de  décembre  1870  (1), 
n'y  ont  jamais  étévua  Aucun  mobilisé  n*y  a  été 
reçu  avant  le  23  Janvier  t871  et  aucun  n*a  pu 
prendre  part  à  la  guerre. 

(1)  Voir  pièces  justificatives  n*  12. 
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PROJETS    DE    LOIS,    PROPOSITIONS    ET   RAPPORTS 


CAMP  DE  TOULOUSE 


I.  —  Lettres  et  dépêches  des  préfets. 


N*  1. 

PRÉFECTURE  DES  HAUTES-PYRÉMÈES 

Tarbes»  lo  4  décembre  1870. 

A  3/.  Gambetia,  ministre  de  Vintérieur  et 

de  !a  guerre. 

Monsieur  le  ministœ. 

Au  moment  où  panit  lo  décret  constituant  le 
camp  de  Toulouse,  je  n*hésitai  pas  à  vous  faire 
part  des  appréhensions  que  j'éprouvais  touchant 
l'impression  que  pourrait  produire,  dans  le  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées,  la  nomination 
de  deux  commissaires  de  guerre  investis  de  pou- 
voirs considérables.  Ce  qae  je  redoutais  s'est  pro- 
duit :  le  nom  do  M.  Lissagaray  a  été  un  épou- 
vantail  dont  nos  adversaires  ont  su  se  servir 
trop  habilement.  Une  réquisition  de  chevaux  et 
mulets,  en  nombre  indéterminé,  décrétée  par 
MM.  Lissagaray  et  Périn,  n*  été  fort  mal  reçue. 
Malgré  les  tempéraments  que  j*ai  apportés  à 
l'exécution  des  mesui^ee  préparatoires  de  la  ré- 
quisition, l'efTot  produit  a  été  fâcheux.  Q$.  a  con- 
testé, en  maints  endroits,  la  légalité  de  l'arrôt 
de  réquisition;  on -ne  la  comprend  pas  venant 
d'un  pouvoir  autre  que  le  pouvoir  central  et  sur- 
tout de  commissaires  dont  la  situation  est  mal 
définie  ;  on  no  comprend  pas  davantage  une  ré- 
quisition qui  ne  s'arrête  pas  à  un  nombre  déter- 
miné et  pour  laquelle  on  ne  prend  même  pas  la 
peine  d'indiquer  le  mode  de  remboursement.  61 
la  réquisition  do  MM.  Lissagaray  et  Périn  avait 
dû  être  réellement  effectuée  aussitôt  après  les 
mesures  préparatoires  de  recensement,  etc.,  je 
ne  doute  pas  qu'elle  n'eût  rencontré  do  résis- 
tances sérieuses  de^  part  des  propriétaires. 

Sur  ces  entrefaites  est  venue  votre  instruction 
m'enjoignant  de   procéder  à  la    réquisition   do 


(1)  Ces  pièces  justificatives  complètent,  en  ce 
qui  concerne  le  camp  de  Toulouse,  celles  qui  se 
trouvent  à  la  suite  da  rapport,  pages  236  et  sui- 
vantes. 


chevaux  pour  l'artillerie  dans  les  formos  indi- 
quées par  le  décret  du  22  novembre,  et  indépen- 
damment de  ce  que  pourraient  faire  le  com- 
mandant et  les  commissaires  &  l'armée  du  Sud- 
Ouest  J'ai  transmis  copie  de  votre  dépêche  à  ces 
messieurs;  je  suspendis  l'exécution  de  la  réqui- 
sition ordonnée  par  eux,  et  je  pris  les  mesures 
pour  exécuter  celles  que  vous  avez  décrétées  en 
me  conformant  strictement  aux  dispositions  de 
votre  décret. 

Aujourd'hui,  MM.  Lissagaray  et  Périn  insistent 
auprès  de  moi  ))Our  que  je  revienne  sur  ce  que 
j'ai  fait  d'après  vos  ordres  et  que  je  confonde  la 
réquisition  décrétée  par  vous  avec  celle  qu'ils 
ont  cm  convenable  de  faire.  Jt?  leur  réponds  que 
je  n'y  puis  consentir.  Les  choses  on  sont  là. 

Je  viens  vous  prier,  monsieur  le  ministre,  pour 
donner  satisfaction  à  un  sentiment  qui  est,  je 
puis  dire,  à  peu  près  unanime  dans  lo  dépar- 
tement, et  pour  m'éviter  des  conflits  toujours 
fâcheux,  bien  qu'ils  proviennent,  le  plij^  souvent, 
de  malentendus,  je  vous  supplie;  dis*je,  de  vou- 
loir bien  rattacher  notre  département  à  ceux 
qui  ont  Bordeaux  pour  centre  d'instruction. 
L'équilibre  entre  les  deux  camps  de  Bordeaux  et 
de  Toulouse  n'en  sera  pas  sensiblement  troublé  ; 
car  le  décret  du  25  novembre  a  ajouté  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales  à  ceux  déjà  dé- 
signés pour  lo  cainp  de  Toulouse.  Je  vous  ferai 
observer,  monsieur  le  ministre,  que  la  situation 
géographique  de  notre  département,  la»direction 
de  SOS  principales  voies  de  communication,  ses 
relations  commerciales,  les  habitudes  de  sa  po- 
pulation fbnt  de  Bordeaux,  bien  plus  que  de 
Toulouse,  le  centre  régional  auquel  on  peut  le 
rattacher. 

Je  ne  vous  adresserais  pas  cette  demande  si 
des  faits  accomplis'  d'organisation  nous  liaient 
déjà  au  camp  de  Toulouse;  mais  il  n'y  a  abso- 
lument rien  de  fait,  rien,  sinon  la  malencon- 
reuse  réquisition  dont  j'ai  suspendu  l'effet  et  qui 
avait  été  si  mal  accueillie  par  mes  administrés. 
Je  pourrais  invoquer  encore  d'autres  motifs  à 
l'appui  de  ma  demande,  mais  je  pense  que  ceux 
que  j'invoque  sont  suflisants.  Si  la  mesure  que 
je  sollicite  est  prise,  elle  causera  dans  le  dépar- 
tement, vous  en  pouvez  avoir  la  certitude,  une 
satisfaction  générale  et  beaucoup  plus  grande 
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que  ne  semble  le  comporter  l'intérêt  de  la  ques- 
tion. Il  faut  vivre  dans  le  pays  pour  s'en  rendre 
compte. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assu- 
rance de  mon  respectueux  dévouement, 

Le  préfet  des  Itautes-Pyrénées, 

TÉNOT. 

Le  6  décembre  (1)  : 

Impossible  de  remanier  constamment  le  dé- 
cret du  25  novembre;  exécutez-le  purement  et 
simplement. 


N*  2. 

PRÉFECTURE  DES  HAUTES -PYRÉNÉES 

DlTlsIon  de  l'administration  générale 
et  départementale. 

Tarbes,  le  27  décembre  1870. 

A  M.  le  ministre  de  Vintérieur,  Bordeaux. 

Monsieur  le  ministre, 

J*ai  Thonneur  de  vous  communiquer  une  lettre 
par  laquelle  M.  Lissagaray,  commissaire  extraor- 
dinaire à  Tannée  du  Sud-Ouest,  demande  à  mon 
département  une  somme  de  63,000  francs  pour 
sa  paM  contributive  dans  les  frais  d'installation 
du  cëmfp*  de  Toulouse. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  ministre,  de  vouloir 
bien  me  donner  des  instructions  à  ce  si\jet  et 
indiquer,  notamment,  au  cas  où  il  y  aurait  lieu 
&  payement,  sur  quels  fonds  je  devrais  imputer 
la  dépense. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur  le 
ministre,  votre  tout  dévoué  et  très-obéissant  ser- 
viteur, 

«    .  Le  préfet, 

TÉNOT. 


N^  8. 

Extrait  d^une^lettre  de  M.  le  préfet  du  Gers  {8  dé- 
cembre ^870)  à  M.  le  ministre  de  Vintérieur  et 
de  la  guerre  (2). 

Il  ne  m'est  pas  possible,  dans  un  rapport  de 
cette  nature,  de  vous  laisser  ignorer  ce  qui  se 
dit  ici  sur  le  camp  de  Toulouse  et  sur  les  com- 
missaires de  guerre.  Nos  compatriotes  voient  de 
très-mauvais  œil  que  le  camp  de  Toulouse  ne  soit 

(f)  Cette  annotation  et  les  autres  que  l'on  trou- 
vera au  bas  de  quelques-unes  des  pièces  sui- 
vantes émanent  du  ministère  et  indiquent  le 
sens  des  réponses  qui  ont  été  faites.. 

(2)  Ck>mmuniqué  en  extrait  par  le  ministère  de 
a  guerre. 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


pas  organisé  comme  tous  les  autres;  ils  ne  trou- 
vent pas  dans  cette  organisation  de  sufGsantes 
garanties  contre  l'arbitraire  et  la  toute-puissance 
de  commissaires  en  qui  ils  n'ont  qu'une  con- 
fiance très-limitée,  qu'ils  supposent  bien  plus 
disposés  à  agir  selon  leur  bon  plaisir  que  selon 
l'équité  et  qui  ne  paraissent  avoir  aucun  plan 
nettement  arrêté. 


N*  4. 

PRÉFECTURE      DU     GERS 

Cabinet  du  préfet. 

Auch,  le  30  décembre  1870. 
Monsieur  le  secrétaire  général, 

Dès  que  la  température  sera  radoucie,  je  pour- 
rai envoyer  dons  un  camp  6  à  7,000  gardes  mobi- 
lisés, habillés,  équipés,  etc.,  etc.  Je  vous  prie 
seulement  de  me  faire  savoir,  d'une  façon  cer- 
taine, sur  quel  camp  seront  dirigés  les  mobilisés 
du  Gers. 

Je  tiendrais  beaucoup  à  ce  qu'ils  Aissent  appe- 
lés au  camp  de  Bordeaux  et  non  pas  à  celui  de 
Toulouse.  Le  camp  de  Toulouse  est  trop  voisin , 
les  mobilisés  se  trouveraient  à  peine  dépaysé  , 
la  discipline  en  souiTrirait  sérieusement  et  les 
désertions  ne  seraient  peut-être  pas  rares.  Les 
officiers,  sans  exception,  préfèrent  le  camp  de 
Bordeaux  à  celui  de  Toulouse,  ils  se  -sentiront 
plus  près  et  sur  le  chemin  des  ennemis. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  secrétaire  général, 
de  me  répondre  le  plus  tôt  possible  et  catégori- 
quement. L'intendance  du  camp  de  Toulouse  a 
reçu  ppur  moi  les  effets  de  grand  campement  et 
semble  ne  vouloir  me  les  livrer  q\\Q  lorsque 
mes  mobilisés  seront  rendus  au  camp.  Si  vous 
décidiez  que  ceux-ci  se  rendront  au  camp  de 
Bordeaux,  il  conviendrait  dé  donner  des  ordres 
à  celui  de  Toulouse  pour  expédier  à  Auch  les 
grands  bidons,  les  grandes  gamelles,  etc.,  etc. 
Veuillez  me  répondre  par  le  télégraphe. 

Recevez,  monsieur  le  secrétaire  généraj,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Le  préfet  du  Gers^ 

MONTANIER.  ' 


N*  5.  . 
DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  24  décembre  1870 

Préfet  Haute-Garonne  à  guerre,  Bordeaux. 

Le  général  Demay,   commandant  le  camp  de 
Toulouse,  où  pas  un  mobilisé  n'est  encore  rendu, 
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;i-t-il  le  (Imit  (le  rcfiuérir  IVxénition   do  la   cir- 
culaire du    3    d»*cembro    relative    aux   ateliers 
réglementaires  qui  ne  s'adresse  qu'aux  comman- 
dants de  division  et  aux  intendants  militaires? 
Réponse  ur£:ente. 

AïtMAND  DUPORTAL. 


N*  e. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 
Bordeaux,  dn  Toulouse,  28  décembre  1870. 

Préfet  Haute-Garonne  à  intérieur  et  guerre, 

Bordeaux. 

L'administration  du  camp  de  Toulouse  m'in- 
forme, sans  plus  de  façons,  que  la  part  contribu- 
tive du  département  de  la  Haute-Garonne,  dans 
les  travaux  d'installation  du  camp,  est  de  126,000 
francs,  et  me  prie  d'assurer  d'urgence  le  payement 
de  cette  somme.  Veuillez  me  dire  si  je  dois  payer 
sans  examen  et  sur  quels  crédits  doit  ôtro  imputée 
cette  dépense  sans  grand  profit  pour  nos  mobi- 
lisés. 

Armand  Duportal. 


Aux  préfets  des  Hautes-Pyrénées^  à  Tarbes,  et  de 
la  Haute-Garonne,  à  Toulouse  (I). 

Le  29  décembre  1870. 

(j'est  eu  vertu  de  l'article  5  du  déciTt  du 
25  novembre  1870  que  le  conseil  d'administration 
du  camp  de  Toulouse  vous  a  notifié  la  part  pro- 
portionnt'lle  de  votre  département  aux  dépenses 
de  ce  camp. 

Si  les  ressources  votées  pour  los  besoins  de  la 
défense  sont  insuffisantes,  provoquez,  au  plus 
vite,  la  création  do  nouveaux  fonds  par  les  soins 
du  comité  départemental. 

jje  compte  sur  son  patriotisme  et  sur  le  vôtre 
pour  accélérer  ces  établissements  si  utiles  à  la 
cause  nationale. 


N*  7. 
.  DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

*  Bordeaux,  de  Toulouse,  9  janvier  1871, 
10  h.  16,  soir. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Les     réquisitions    d'ouvriers    mobilisés   pour 
les  travaux  et  fournitures  militaires,  très-consi- 

__i ' ■  I     ■    ■■  wa  iLj ^ 

(l)  Annotation  du  ministère. 


dérables  à  Toulouse,  ayant  pris  une  extension 
très-contraire  à  la  discipline,  j'ai  dû  prendre  dé% 
mesures  et  obliger  les  ouvriers  réquisitionnés  à 
faire  <leux  heures  d'exercice  tous  les  jours.  J'ai, 
toutefois,  rMevé  de  cette  obligation  les  mobilisés 
employés  aux  travaux  de  la  direction  de  l'artil- 
lerie. —  Le  camp  et  riutendance  usent  bien  lar- 
gement du  droit  de  réquisition.  —  On  s'en  in- 
quièto  beaucoup  parmi  les  mobilisés  a.ssîdus  à 
Texture ice.  Le  camp  organise  son  pofsonnel, 
comme  s'il  devait  fonctionner  demain,  alors  que 
des  mois  s'écouleront  peut-être  avant  qu'il 
puisse  rendre  des  services.  Cet  état-major  de 
luxe,  d'employés,  d'infirmiers,  etc.,  sont  prélevés 
sur  nos  mobilisés  dont  reffectif  est  ainsi  inces- 
samment réduit  sans  utilité.  Un  avis  de  votre 
part,  à  ce  sujet,  serait  opportun.  Tant  qu'il  n'est 
qu'en  construction,  le  camp  aurait  bien  pu  no 
prendre  son  personnel  que  sur  le  deuxième  ban. 

Armand  Ddportal. 


N*  8. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Bordeaux,  Touiouse,  7748,  101,  19,  6,  15,  s. 
(Reçue  à  Bordeaux,  le  19  janvier  1871  ) 

Préfet  Haute-Garonne^  à  intérieur  et  §miFre, 
Bordeaux  {Urgence). 

Il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  d'un 
vice-président  civil  du  camp  de  Toulouse  en 
remplacement  de  M.  Lissagaray.  Ce  qui  manque 
le  plus  dans  cette  organisation,  c'est  l'usage  des 
traditions  militaires.  Je  vous  propose  comme 
un  choix  de  nature  à  rendre  les  plus  grands 
services,  M.  Tastavin,  ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique,  officier  du  génie,  actuellement 
adjoint  de  1"  classe  à  l'intendance,  en  convales- 
cence à  Donzère  et  qui  vi^nt  do  séjourupr  dans 
les  camps  de  la  Loire  et  de  l'armée  de  l'Est. 

Armaud  Duportal. 


N-  9 

PRÉFECTURE  DSS  PYRéNÉES-ORIBNTALES 

Cabinet  du  préfet. 

Perpignan,  le  24  janvier  1871. 
A  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre. 

Monsieur  le  ministre, 

Sur  ToiHire  du  général  commandant  le  camp 
de  Toulouse,  un  officier  mobilisé  a  été  envoyé  le 
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19  courant  au  camp  pour  y  suivre  un  cours  sur 
rinstruction  du  tir. 

Cet  officier  est  revenu  d^jà:  cai'le  prétendu 
cours  n'a  duré  quo  deux  petites  séances. 

M.  le  colonel  commandant  la  légion  s'est 
plaint  vivement  de  cet  état  de  choses  et  m*a 
adressé  une  lettre  que  vous  trouverez  ci-jointe. 

J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous 
donner  connaissance  de  ce  fait.  Il  yous  appar- 
tient de  Tapprécicr. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  rexpFcssion  de 
mes  sentiments  de  haute  considération. 

Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales,^ 

Louis  Jousserandot. 


N-  10. 

GARDE  NATIONALE  MOBILISÉE  DES  PYRÉNÉES- 
ORIENTALES. 

Bureau  du  lieutenant-colonel. 

Perpignan,  24  janvier  1871. 

A  M.  le  préfet^  à  Perpignan. 

/  Monsieur  le  préfet, 

J'ai  l'honneuB  de  vous  rendre  compte  que  M.  le 
capitaine  Boussiron,  qui,  d'après  les  ordres  de 
M.  le  général  commandant  supérieur  du  camp 
de  Toulouse,  était  parti  de  Perpignan  If*  19  du 
courant  pour  aller  suivre  au  camp  un  cours  sur 
l'instruction  du  tir,  vient  de  rentrer  à  Perpi- 
gnan. # 

Cet  officier  m'a  fait  connaître  que  le  prétondu 
cours  qii'on  devait  lui  faire  suivre  s'est  ftiit  en 
deux  petites  séances.  Dans  la  première  on  a  dé- 
monté un  fusil  chassepot,  dans  la  .deuxième  on  a 
remonté  cette  arme  et  tout  a  été  dit. 

Voilà,  monsieur  le  préfet,  comment  les  choses 
se  passent  dans  ce  fameux  camp  de  Toulouse, 
qui  promet  tant  et  qui  produit  si  peu. 

Veuillez  agréez,  monsieur  le  préfet,  l'assu- 
rance (le  mes  sentiments  dévoués. 

Le  lieutenant-colonel  commandant  la  légion. 

Barjan. 


II.  —  Lettres  et  dépécheB  de  H.  Lissagaray, 
d'abord  commissaire  de  guerre  à  Tarmée  dn 
Snd-Onest,  pais  yice-président  dn  camp  de 
Tonioiise. 


N*  11. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

GommlMialre  à  l'armée  du  Sud-Ouest. 

A  M.  de  Freycinety  délégué  du  ministre  de  la  guerre. 

Toulouse,  le  5  décembre  1870. , 

Monsieur  le  délégué, 

J'ai  ITionnpur  de  vous  adresser,  sous  ce  ^pli,  le- 
travail  que  nous  destinons  à  l'instruction  géné- 
rale des  ofûciers  et  sous-ofticiers  réunis  au  camp 
de  Toulouse  et  qui,  nous  le  croyons,  est  applica- 
ble à  tous  les  camps  de  France.  Ce  travail,  livré 
à  l'impression,  sera  distribué  avant  huit  jours. 

Maintenant,  je  crois  devoir,  monsieur  le  délé- 
gué, appeler  votre  attention  sur  les  difflcuUés 
considérables  que  nous  allons  rencontrer  pour 
appeler  les  hommes  au  camp.  Il  y  aura  certaine- 
ment des  cas  nombreux  fie  réjjellion  dans  cer- 
tains départements.  Peut-on  compter  sur  l'éner- 
gie des  préfets?  Mais  ils  sont  tous,  dans  l'intérêt 
de  leur  administration,  obligés  de  ménager,  sou- 
vent  outre  mesure,  leurs  administrés.  D'aiileurs, 
ils  donnent,  par  les  lenteurs  énormes  qu'ils 
apportent  à  rhabillement  de  leurs  hommes,  la 
mesure -de  leur  activité.  D'Un  autre  côt»'»,  le  com- 
mandant du  camp  ne  peut  être  en  course*  perpé- 
tuelle dans  les  départements.  Il  me  parait  donc 
absolument  indispensable,  si  j'on  veut  que  le 
camp  de  Toulouse  soit  une  réalité,  que  le  crou- 
vemement  soit  représenté  directement  et  au 
camp  et  dans  les  départements  par  un  commis- 
saire qui  no  relève  que  de  lui.  Comme  il  aura  à 
exercer  une  autorité  sur  les  mobilisés,  il  est  éga- 
lement nécessaire  que  ce  représentant  du  minis- 
tre ait  rang  d'officier-général  sans  autre  désigna- 
tion. Il  peut  être  tiré  de  l'article  7  du  décret  du 
25  novembre  qui  institue  un  vice -président, 
n  suffirait  seulement  de  changer  le  titre  de  ce  * 
dernier  et  d'expliquer  qu'il  ne  relève  que  du 
ministre  avec  rang  d'offici^  général. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  pouvoir  répondre 
personnellement  de  l'exécution  absolue  des  or- 
dres de  la  ^erre  et  de  la  prompte  organisation 
d'un  corps  considérable  de  mobilisés  à  Toulouse. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  délégué,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  patriotiques. 

Le  coinmissaire  de  guerre, 

UWAeAiiAY. 


462 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Commissaire  à  l'armée  du  Sud-Ouest. 

Toulouse,  le  9  décembre  1870. 

A  M.  de  Freyeinet,  délégué  du  ministre  de  la 

guerre. 

Monsieur  le  délégué, 

Je  vous  demande  la  permission  d^expliquer  ma 
dépêche  d'hier. 

Si   je   crois   l'assimilation    indispensable,    ce' 
n'est  pas,  vous  le  pensez  bien,  par  un  sentiment 
de  vanité  personnelle,  mais  parce  qu'il  est  né- 
cessaire d'avoir  sur  les  troupes,  au  milieu  des- 
quelles on  vit,  une  autorité  militaire. 

Une  épée,  une  écharpe,  un  képi,  des  honneurs 
en  sont  les  signes  extérieurs;  mais  vous  jugez 
bien  qu'il  ne  s'agit  de  prendre  les  épaulettes 
d'aucun  gi*ade.  * 

C'est  surtout  à  raison  de  la  situation  particur 
liôre  du  camp  de  Toulouse  que  j'insiste  sur  ce 
détail.  Dans  la  précipitation  que  nous  avons  dû 
mettre  à  organiser  le  camp,  nous  fûmes  forcés 
de  nous  contenter,  à  défaut  d'une  télé,  d'un  an- 
cien major  de  zouaves  nommé  commandant  de 
la  garde  nationale,  pour  couvrir  notre  jeune 
idée.  —  Mais  nous  ne  pûmes  que  lui  faire  confé- 
rer un  grade  et  nous  avons  dû,  mon  collègue  et 
moi,  en  présence  de  cette  insufBsance  absolue, 
organiser,  à  nous  seuls,  le  mouvement  qui  jet- 
tera, dans  douze  jours,  40,000  hommes  dans  le 
camp  de  Toulouse. 

Si,  de  par  le  décret  du  25  novembre,  M.  De- 
may  devient  maître  absolu,  sans  contrôle  et  su- 
périeur à  tous,  il  s*ensuit  que,  passant  entre  les 
mains  d'un  homme  qui  n'a  Jamais  été  que  major 
ou  trésorier  et  qui  a  65  ans,  le  camp  ayant  con- 
science de  rinfériorité  de  son  chef,  deviendra  une 
véritable  ruche  en  anarchie. 

Vous  ne  voudrez  pas,  monsieur,  qu'une  idée 
patronnée  et  soutenue  par  vous  subisse  un  tel 
échec  à  sfL  première  application.  —  Je  vous  ai 
indiqué  déjà  le  remède  à  cette  situation  excep- 
tionnelle. Il  s'agit  uniquement  de  ne  faire  rele- 
ver le  représentant  du  ministre  que  du  ministre 
seul,  qu'il  ne  soit  en  rien  subordonné  au  com- 
mandant du  camp  qui  ne  pourra  rien  fïûre  sans 
s'être  entendu  avec  lui. 

En  résumé,  l'assimilation  aux  officiers  géné- 
raux, mais  sans  acte  officiel  et  uniquement  en 
prévenant  M.  Demay, 

L'égalité  entre  ses  pouvoirs  ^t  ceux  de  votre 
représentant  qui  ne  relèverait  que  de  vous. 

Telles  sont  les  conditions  nécessaires  et  suffi- 


santes au  succès  du  camp  de  Toulouse,  mais 
hors  desquelles  il  n'existera  pas. 

J'ajoute  que  pour  ces  populations  particulière- 
ment impressionnables,  qui  tiennent  presqu'au- 
tant  aux  mots  qu'à  la  réalité  des  choses,  la  con- 
servation du  titre  de  commissaire  serait  de  bonne 
politique.  Sans  en  parler  non  plus,  dans  un  dé- 
cret, vous  pourriez  laisser  votre  représentant 
continuer  de  le  porter. 

Ces  observations  me  sont  commandées  par  les 
nécessités  de  la  situation  et  par  mon  patriotisme. 
Vous  n'y  verrez,  j'espère,  la  trace  d'aucun  autre 
sentiment. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  délégué,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  les  plus  distiilgués. 

LlSSAOARAY. 

Demande  (1)  : 

!•  Uniforme; 

2*  Ne  relever  que  du  ministre  et  l'égalité  avec 
le  général; 
3'  Conservation  du  titre  de  commissaire. 


N*  13. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Urgence.  Bordeaux,  Toulouse, 
510,  39,  12, 12, 10. 

Commissaire  guerre  armée  Sud-Ouest  à  de  Frey^ 
cinêt^  délégué  guerre,  Bordeaux» 

Je  vous  remercie  vivement  de  m'avoir  con- 
servé, en  me  nommant  vice- président,  le  titre  de 
commissaire.  Ainsi  affirmée,  mon  autorité  est 
suffisante  pour  faire  vite  et  bien. 

LiSSAOARAY. 

Le  double  est  entre  les  mains  de  M.  de  Freyci- 
^et,  qui  répondra  directement  (1). 


N-  14. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Bordeaux,  Toulouse,  5225,  57, 59  mots,  5, 

Vice-président   camp^  commissaire  armée  Sudr 
Ouest,  à  de  Freycinet^  guerre^  Bordeaux. 

Pcrmettçz-moi  d'insister  pouc  obtenir  les  deux 
nominations  que  je  vous  ai  fait  demander  par 
M.  Babuel  ou  qu'à  un  titre  quelconque  lui  et 
M.  Get  nous  soient  adjoints. 

M.  Demay  ne   me  donne  que  des  auxiliaires 


(1)  Annotation  du  ministère. 
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absolnment  hors  d*&ge  et  Je  dois  tout  faire  et 
seul.  Je  ne  m'en  tirerai  jamais  si  je  ne  suis 
secondé  par  rintelligenco  et  la  jeunesse. 

LiSSAQARAY. 


N*  16. 

Bordeaux,  le  20  décembre  1870. 

Le  chef  du  cabinet  du  ministre  de  la  guerre,  à 
Lissagaray,  vice-président  du  camp  de  Toulouse. 

Le  délégué  me  charge  de  vous  faire  savoir 
qu*il  s*empressera  do  donner  suite  aux  proposi- 
tions pour  Rabuel  et  Get  dès  qu'ils  seront  oQl- 
ciellelnent  présentés  par  le  général  Demay. 

«  G.  Byse. 


N*  16. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

CommlMalre  k  l*aniiée  du  Sod-Onest. 

Toulouse,  le  26  décembre  1870. 

A  M.  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées, 
Monsieur  le  préfet, 

Aux  termes  de  Tarticle  5  du  décret  du  25  no- 
vembre sur  rétablissement  du  camp,  les  frais 
d'installation  sont  suppçrtés  par  les  départements 
intéressés  et  répartis  entre  eux  au  prorata  de 
leur  population  respective.  Cette  répartition  vient 
d*étre  faite  approximativement  pour  les  travaux 
d'installation  du  camp  de  Toulouse;  la  part  qui 
incombe  à  votre  département  s'élèvera  à  peu 
près  &  63,000  francs. 

Nous  vous  prions  de  prendre  vos  mesures 
d'urgence»  ^our  assurer  le  payement  de  cette 
somme. 

Le  vice-président  du  camp,  commissaire 
extraordinaire  à  V armée  du  SudrOuest, 

LiSSAQARAY. 


N-  17. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Orand-qiiariler  général  de  l*armée  du  Siid- 

'  Ouest  (1). 

Camp  de  Toulouse,  10  janvier  1871. 
Mon  cher  monsieur, 

M.  le  vice-président  du  camp  des  Alpines  m'in- 
forme que  le  ministère  de  la  guerre  n'a  pas  ra- 

(1)  Le  destinataire  de  cette  lettre,  qui  nous 
a  été  rémise  sans  adresse,  est  probablement 
y,  de  Freycinet. 


tlflé  les  nominations  que  M.  Gent  avait  faites 
provisoirement  pour  son  état-major,  par'la  raison 
que  l'on  craignait,  en  étendant  les  cadres,  de 
gre^ver  le  Trésor  public. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  cet 
inconvénient  n'est  pas  à  craindre  si  vous  imposez 
à  tous  les  vice-présidents  l'obligation  de  ne 
prendre,  comme  je  vais  le  faire  moi-mÔme, 
comme  l'ont  déjà  fait  MM.  A.  de  la  Forge  et  Ri- 
card, leur  état-major  que  parmi  les  gardes  na- 
tionaux sédentaires  qui  offriront  de  servir  à  leurs 
frais. 

Laissez-moi  maintenant  vous  dire  qu'un  état- 
major,  c'est-à-dire  des  officiers  auxiliaires,  sont 
indispensables  à  tous  les  vice-présidents.  La 
multiplicité  de  leurs  fonctions,  l'étendue  de  leur 
tâche  qui  est  toute  organisatrice,  nécessitent  le 
concours  d'un  personnel  dans  lequel  ils  ont  con- 
fiance. Or,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est 
sur  eux,  et  sur  eux  seuls,  que  repose  tout  le  far- 
deau du  camp.  Vous  savez  aussi  bien  que  moi 
que,  en  général,  les  commandants  qu'on  a  mis 
en  tète  ne  sont  que  de  vieux  militaires  routi- 
niers, peu  faits  aux  grands  commandements,  en- 
core moins  capables  d'organiser  avec  activité  et 
yigueur.  Et  je  ne  pécherai  pas  par  présomption 
en  vous  certifiant  que  presque  tous  vos  camps 
crouleraient  s'ils  étaient  abandonnés  des  vice- 
présidents  qui  en  sont  l'àme  véritable.  Dans  ces 
circonstances,  pouvez-vous  songer  à  leur  refuser 
les  auxiliaires  ^i  leur  sont  indispensables,  sur- 
tout lorsqu'ils  ne  grèvent  pas  le  Trésor  public? 
Pouvez-vous  refuser  à  ces  auxiliaires,  destinés 
à  vivre  au  milieu  des  troupes,  un  grade  mili- 
taire? Non,  certes,  et  je  suis  convaincu  qu'il  me 
suffira  de  signaler  cette  nécessité  à  votre  excel- 
lent jugement  pour  que  vous  vous  efforciez  de 
lever,  s'il  est  possible,  les  obstacles  par  lesquels, 
en  entravât  l'action  nécessaire  des  vice-prési- 
dents, on  porterait  atteinte  aux  progrès  de  la 
défense  nationale. 

Veuillez  recevoir,  cher  monsieur,  l'assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

LlâSAGARAY. 


N*  18. 

DÉPËGHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  19  janvier  1871. 

Vice-président  camp  Sud-Quest,  à  de  Freycinet, 
délégué  guerre,  Bordeaux. 

Le  conseil  demande  qu'on  ne  lui  envoie  pour 
vice-président  qu'un  homme  qui,  n'étant  pas  de 
Toulouse,  n'appartiendra  à  aucune  coterie  locale 

LiSSAQARAY. 
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III.  —  Lettres  et  dépêches  de  I.  Geor^s  Périn, 
d'abord  commissaire  de  guerre  à  l'armée  du 
Sud 'Ouest,  puis  inspecteur  des  camps  ré- 
gionaux (1). 


JE'  19. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Urgence,  Bordeaux,  Toiiiousc,  3992,  68,  11, 
10  h.  10  m. 

Commissaire  armée  Sud-Ouest^  à  de  Freycinet, 
délégué  guerre,  Bordeaux. 

Je  vois  avec  plaisir  que  vous  conservez  à  Lis- 
sagaray,  vice-président  du  camp  do  Toulouse,  son 
titre  de  commissaire  extraordinaire  à  Tarméo.  Je 
vous  demande  de  me  maintenir  également  danâ 
mon  titre  de  commissaire  en  ftiisant  ma  nomi- 
nation  d'inspecteur.  JV  tinns  beaucoup  parce  que 
devant  inspecter  camp  de  Toulouse,  ce  sera  d'un 
bon  effet  certainement. 

GeORQES   PÉRIN. 

Réponse  négative  de  \I.  de  Freycinet  du  11  (2). 


•i 

r 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Bordeaux,  Toulouse,  5965,  53,  II,  11  h.  45  m. 

Commissaire  guerre,  armée  Sud-Ouest,  ?tPreycifiet, 

guerre,  Bordeaux. 

Ne  ôroyez-rous  pas  qu'il  serait  nécessaire  que 
les  inspecteurs  des  camps  eussent  un  secrétaire, 
lequel  sefftft  un  jeune  lieutenant  ou  capitaine 
qui,  habitué  aux  choses  militaires,  serait  un  œil 
précieux  pour  les  détails  dans  les  questions  d'é- 
quipement et  d'armeimnat? 

Georobb  PiRIN. 
Non,  trop  de  personnel.  L.  (2). 


'T't'-    *« 


I  »  I  ■  I  j  I    I  I   ■  >ip. 


(1)  M.  Georges  Périn  est  aujourd'hui  membre 
de  l'Assemblée  nationale.  Voir  sa  déposition.  — 
Dépositions  des  témoins. 

(2)  Annotation  du  ministère. 


N*21. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Commissaire  &  l'armée  du  Sad-Onest. 

Toulouse,  10  décembre  1870. 

A  M.  de  Freycinety  délégué  du  ministre 
de  la  guerre. 

Mon  cher  monsieur, 

Je  crois  tju'il  est  absolument  indispensable  que 
les  inspecteurs  couchent  au  camp  qu'ils  inspec- 
teront, afin  de  ne  pas  perdre  un  temps  précieux 
dans  le  voyage  quotidien  de  la  ville  au  camp.  Je 
viens  do  prier  l'ingénieur  en  chef  du  camp  de 
Toulouse  de  me  ménager  ici  un  coin  de  baraque 
et  je  vais  écrire  dans  ce  sens  aux  ingénieurs  des 
autres  camps  relevant  de  mon  inspection.  Je 
pense  que  vous  m'npprouverez.  . 

On  sera  Jà  beaucoup  nu)ins  bien  installé  qu'A 
l'hôtel,  il  est  vrai,  et  je  ne  sais  si  mes  deux  collè- 
gues ne  préféreront  pas  s'y  loger,  mais  je  vous 
prierai,  mémo  eu  ce  cas,  de  me  Laisser  agir  à 
ma  guise,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient. 

Je  crois  après  réflexion,  et  en  avoir  causé  avec 
le  général  Jay^  lo  militaire  le  moins  ami  des  plu- 
mets et  des  broderies  que  je  connaisse,  qu'il  est 
à  peu  près  indispensable  que  les  inspecteurs 
aient  un  signe  distinctif  autre  qu'une  écharpe, 
qu'ils  ne  mettront  jamais.  Il  fkut  que  dans  le 
camp  tout  le  monde  sache  qui  ils  sont,  puisqu'ils 
doivent  passer  des  revues,  s'ils  veulent  inspecter 
sérieusement  l'habiliomcnt,  l'équipement  et  l'ar- 
mement des  troupes,  ainsi  que  leur  degré  d'ins- 
truction, aux  termes  mêmes  du  décret. 

Je  crois  qu'un  costume  noir,  une»  broderie 
d'or  aux.-  parements  de  la  .redingote  et  môme 
broderie  sur  un  képi  noir,  serait  im  uniforme 
convenable  et  suffisamment  civil. 

Je  vous  confirme,  ma  dépêche  d'hier.  Je  pense 
que  nous  aurons  besoin,  sinon  immédiatement, 
du  moins  lorsque  les  contingents  seront  aux 
camps,  d'un  secrétaii^  rompu  au  détail  du  mé- 
tier militaire.  Je  crois  môme  rpie  les  inspecteurs 
devront,  lorsqu'ils  passeront  la  revue  de  l'arme- 
ment,  se  fairo  eecompag)}^  d'un  contrôleur  d'ar- 
mes qu'ils  prendront  à  la  ville'  voisine  du  camp. 
Vous  n'ignorez  pas  combien  cette  question  de 
l'armement  a  besoin  d'ôtre  sérieusement  exa- 
minée. Ainsi  il  y  a  à  Toulouse,  en  ce  moment, 
les  mobilisés  de  l'Aude,  dont  la  moitié  des  fusils 
est  hors  de  service  et  que  personne  au  corps  ne 
sait  réparer.  ,        • 

Je  pense,  cher  monsieur,  comme  je  viens  de 
vouB  le  demander,  par  dépêche  de  ce  jour,  que 
vous  me  conserverez  mon  titre  de  commimaîu^ 
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itroArdinaire  à  l'année.  Gela  sera  d'un  très  bon 
effet  dans  toute  la  région  du  Sud-Ouest  que  j'au- 
rai à  inspecter  et  où,  depuis  un  mois,  jo  suis  ac- 
cepté comme  commissaire. 

Agréez,  etc.  ^ 

Georges  Périn. 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

m 

La  Rochelle,  17  janvier  1871,  2  h.  It  soir. 

Jnspecieur  camps  régionaux,  à  Gavibetla^  minis- 
ii'$  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

C&mp  de  Toulouse  est  sans  vice-président  par 
départ  de  Lissagaray.  Je  ne  connais  qu'un  homme 
(jui  puisse  '  occuper  convenablement  "V.e  poste. 
C'est  M.  Assiot,  sous-préfet  de  Castres.  Je  lui 
demande  par  dépêche  s'il  voudrait  l'accepter.  En 
ce  cas,  je  vous  prierai  instamment  de  le  nommer. 

Jusque  là,  chargez  général  Jay  de  l'intérim. 
Ne  laissez  pas  seul  maître  de  la  situation  le 
commandant  supérieur  Demay,  homme  sans  au- 
cune valeur. 

Georges  Périn. 


N-23. 

DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE 

Camp  de  Toulouse,  le  8  février  1871. 

L'inspecteur  des  camps  régionaux  à  M.  de  Frey^ 
oinety  délégué  guerre^  Bordeaux. 

Je  viens  de  passer  revue  d'effectif  d'une  com- 
pagnie prise  au  hasard  par  chaque  légion.  Ha- 
billement et  équipement  lamentables.  Voilà  cinq 
ou  six  semaines  à  peine  que  ces  hommes  portent 
leurs  vêtements;  ils  n'ont  eu  à  supporter  aucune 
fatiguQ,  et  habillement  et  équipement  sont  déjà 
dans  le  plus  mauvais  état.  Qu'ils  aient  à  faire 
campagne,  ils  seront  nus  avant  quinze  jours. 

Les  effets  de  campement  qui  n'ont  pas  été 
fournis  par  Tîntendance  ne  valent  guère  mieux. 

Georges  Périw. 


N*  24. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Toulouse,  il  février -1871. 

L inspecteur  des  camps  régionaux  à  de  Freycinet^ 
délégué  guerre,  Bordeaux: 

Suis  forcé  do  vous  dire   qu*aucun  service  ici 
n*est  bien  organisé,  malgré  intelligence  et  dé- 


vouoment  des  chefs  respectif,  et  par  suite  d'in- 
curie et  mauvais  vouloir  absolus  du  général 
commandant  en  chef  qui  eatrave  ses  chefs  de 
service.  Ainsi,  général  instructeur  depuis  deux 
mois  demande  des  officiers,  et  général  Demay 
jusqu'à  ce  jour  s'est  refusé  à  faire  proposition; 
général  instructeur  me  déclare  qu'il  ne  peut  plus 
longtemps  patienter,  —  son  service  est  impossi- 
ble. Il  y  a  urgence  à  former  immédiatement  oa« 
dre  des  ofliciers  instructeurs.  Je  me  rends  de*!* 
main  à  Bordeaux  pour  vous  spumettre  proposition 
du  général  Jay,  serai  accompagné  d'intendant  qui 
se  plaint  aussi  vivement  des  diflicuUés  qae  lui 
crée  général  Demay.  Plaintes  aussi  du  médecin 
ou  chef.  '     / 

Vous  demande  andienoe  demain  soir  entre 
neuf  et  dît  heures. 

Georges*  PÉRIN. 


IV. —  Lettres  de  I.  lofire,  chef  dv  ^énie 
du  «amp  46  Taiilo«49. 


N*  26. 

RéPUBUQUS  FRANÇAISE 

Grand  qnahtler  général  de  l'armée  du  Snd- 

Oaest. 

Camp  de  Toulouse,  6  janvier  1871. 

A  M.  de  Freydnetj  délégué  du  ministre 
de  la  guerre.^ 

Mon  cher  camarade, 

J'ai  bi^n  vivement  regretté  que  l'énormité  de 
votre  tiche  ne  vous  ait  pas  laissé  le  temps  de 
donner  suite  à  la  lettre  particulière  que  je  vous 
ai  adressée  eji  acceptant  la  position  de  chef  du 
génie  du  camp  de  Toulouse. 

Ce  que  je  prévoyais  est  arrivé  :  je  suis  dans 
l'impossibilité  absolue  de  diriger  les  travaux 
comme  je  l'entends.  J'ai  employé  toute  mon 
énergie  à  bien  établir  ma  situation  et  à  prendre 
effectivement  la  direction  de  mon  service;  mais 
comme,  après  avoir  eu  gain  de  cause  la  veille, 
tout  est  à  recommencer  le  lendemain,  j'ai  usé 
ma  patience  qui  n'est  pas  petite,  et  dans  l'intérêt 
môme  des  travaux  je  crois  devoir  me  retirer. 

Croyez  bien,  mon  cher  camarade,  que  je  ne 
cède  fias. à  un  mouvement  d'impatience  ni  à  la 
pression  de  faits  isolés.  C'est  depuis  le  premier 
jour  que  je  lutte.  Je  suis  réduit  à  Timpuissance, 
et  c'est  pour  ne  pas  devenir  un  obstacle  que  je 
prends  le  parti  de  donner  ma  démission. 

Vous  me  connaissez  depuis  assez  longtemps 
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pour  être  certain  que  je  ne  saurais  agir  autre- 
ment; je  n'entre  pas,  il 'ai  Heurs,  pour  ne  pas 
prendre  sur  votre  temps,  si  utilement  employé, 
dans  le  détail  des  faits  qui  se  sont  produits  jour- 
nellement et  qui  continueraient,  sans  nul  doute, 
à  se  produire.  Je  me  retire  donc  pour  prévenir 
un  éclat  qui  serait,  en  tous  cas,  très  fâcheux. 

Je  serais  allé  à  Bordeaux  apporter  moi-môme 
ma  démission  si  Tabsence  du  camarade  Dupor- 
tal,  commandant  du  génie  du  camp  de  Toulouse, 
ne  rendait  ma  présence  au  camp  indispensable. 

Permettez-moi  de  faire  un  appel  pressant  à 
nos  anciennes  et  si  cordiales  relations.  Acceptez 
ma  démission  immédiatement  et  je  vous  en  serai 
sincôreifient  reconnaissant. 

Votre  tout  dévoué  camarade. 

F.  MOFFRE. 


N*  26. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Grajid  quartier  général  de  rannèe  du  Sud- 
Ouest. 

Camp  de  Toulouse,  6  janvier  1871, 

A  M,  Th.  Lévy^  chef  du  service  des  camps^ 

à  Bordeaux. 

Mon  cher  camarade, 

J'ai  été  vivement  touché  des  bons  conseils  que 
contenait  votre  lettre,  j'en  avais  senti  mon  cou- 
rage affermi,  et  j'avais  repris  ma  tache  difficile 
avec  la  ferme  résolution  de  lutter  jusqu'au  bout. 

Mais  je  l'affirme  de  plus  fort,  la  position  n'est 
pas  tenable,  et  je  ne  puis  pas  accepter  la  res- 
ponsabilité de  travaux  que  je  ne  puis  diriger  à 
mon  gré. 

Ne  croyez  pas,  mon  cher  camarade,  que  j'aie 
apporté  trop  de  raideur  dans  mes  relations;  je 
pourrais  craindre^  au  contraire,  d'avoir  été  trop 
conciliant,  si  je  n'avais  constaté  que  raideur  ou 
modération  devaient  produire  môme  résuftat  dé- 
finitif. La  modération  aura  eu,  du  moins,  pour 
effet,  d'éviter  tout  éclat  fâcheux. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  instants  en  vous  ra- 
contant les  mille  faits  qui  ont  eu  raison  de  ma 
bonne  volonté  et  de  ma  patience. 

D'ailleurs,  et  c'est  sur  ce  point,  que  je  me  per- 
mets d'insister,  ma  détermination  ne  saurait 
avoir  d'influence  fâcheuse  "sur  les  travaux.  Je 
n'ai  conçu  ni  arrêté  le  projet,  ainsi  que  je  l'ai 
fait  remarquer  dans  mon  i  apport  hebdomadaire. 
Au  moment  où  j'ai  pris  possession  du  service, 
l'emplacement  du  camp  était  déterminé,  le  projet 
de  baraquement  arrêté,  le  type  de  baraque  ap- 
prouvé et  les  travaux  adjugés...  J'ai  pris  le  ser- 
vice le  12  et  les  travaux  ont  commencé  le  13, 


C'est  le  camarade  Duportal  qui  a  tout  fait,  et 
mieux  que  personne  il  peut  féaliser  ce  qu'il  a 
conçu. 

Je  n'ai  pu  lui  faire  part  de  ma  détermination, 
parce  qu'il  est  en  permission  a  la  suite  du  nau- 
frage, à  l'entrée  du  port  de  Marseille^  du  .navire 
qui  lui  apportait  de  Ck)rse  son  mobilier  et  sa  bi- 
bliothèque. 

C'est  pour  ce  môme  motif  .que  je  ne  puis  ap- 
porter personnellement  ma  démission  à  Bordeaux. 

J'écris  en  môme  temps  à  M.  de  Freycinet.  Je 
fais  un  vif  appel  à  nos  anciennes  et  cordiales 
relations  pour  qu'il  fasse  accepter  ma  démission. 

Permettez-moi  de  compter  aussi  sur  votre  con- 
cours; agréez  d'avance  tous  mes  remerciments. 

Votre  tout  dévoué  camarade, 

F.  MOFFRE. 


N-  87. 

Toulouse,  10  janvier  1871. 

A  M,  de  Freycinetj  délégué  du  ministre 
de  la  guerre. 

Mon  cher  camarade, 

Je  vous  adresse,  sans  perdre  un  moment,  les 
plus  virs  remerciments  pour  l'acceptation  de  ma 
démission  et  pour  les  termes  si  bienveillants 
dans  lesquels  vous  me  l'annoncez. 

Croyez  que  je  ne  me  suis  pas  découragé  faci- 
lement. Dès  la  première  heure,  ma  position  a 
été  des  plus  difficiles,  et  je  n'ai  pris  la  résolutioa 
de  l'abandonner  que  lorsque  j'ai  eu  épuisé  tous 
les  moyens  de  la  conserver  et  après  avoir  'acquis 
la  conviction  qu'elle  ne  pouvait  que  devenir  plus 
mauvaise  dans  lavenir. 

Obligé  de  me  rendre  à  Bordeaux  pour  régu- 
lariser définitivement  ma  situation  au  ministère 
des  travaux  publics,  je  vous  serai  très-reconnais- 
sant do  m'accorder  quelques  minutes  d'audience. 
Après  m'a  voir  écouté,  vous  serez  convaidcu  que 
ma  démission  était  commandée  par  les  motifs 
les  plus  impérieux. 

J'arriverai  lundi  matin  12  janvier  et  je  me 
présenterai  à  huit  heures  du  matin. 

Votre  bien  dévoué  camarade, 

F.   MOFFRB. 


N*  28. 

Toulouse,  14  janvier  1871. 

A  M.  Lévy,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  chef 
du  service  des  camps^  à  Bordeaux. 

Mon  cher  camarade, 
D'apr&ô  ce  qui  avait  été  convenu  entre  nous» 
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5e  comptais  recevoir  Tautorisation  de  remettre  lo 
service  au  camarade  Duportal  en  attendant  l'ar- 
rivée, qui  peut  se  faire  attendre  longtemps,  de 
mon  successeur. 

La  chose  est  indispensable,  car  ma  position  au 
conseil  n'e^t  pas  normale  et  je  n*ai  plus  aucune 
influence  sur  les  décisions. 

Ainsi,  comme  je  vous  l'avais  annoncé,  il  a  été 
question  aujourd'hui  d'appeler  immédiatement 
quelques  milliers  de  mobilisés  au  camp.  Le 
camp  n'est  pas  en  état  de  les  recevoir  d'une 
façon  convenable  et  j'ai  déclaré  que  j'informe- 
rais le  ministre  du  fait  La  décision  définitive  a 
été  journée;  mais  demain  elle  sera  prise  mal- 
gré mon  opposition  et  mes  protestations;  vous 
voyez  bien  que  je  ne  peux  pas  demeurer  chargé 
de  Tintérim. 

Au  point  de  vue  de  la  situation  des  ofiiclers 
du  génie  quant  aux  travaux,  je  vous  envoie  les 
avis  que  je  trouve  dans  les  journaux  et  qu'a  fait 
insérer  le  commissaire  de  guerre  sans  délil)éra- 
tion  du  conseil  d'administration  et  sans  infor- 
mer môme  les  officiers  du  génie. 

Vous  aurez  1&  une  nouvelle  preuve  de  la  si- 
tuation qui  nous  a  été  faite  dès  le  premier  jour, 
et  vous  comprendrez  que  ne  pouvant,  à  aucun 
degré,  avoir  la  direction  des  travaux,  j'aie 
refUsô  absolument  d'en  conserver  la  responsa- 
bilité. 

En  terminant,  je  vous  prie  de  me  faire  auto- 
riser, au  plus  vite,  à  remettre  le  service  au  ca- 
marade Duportal,  qui  a  conçu  le  projet,  et  qui, 
mieux  que  personne,  peut  en  assurer  la  bonne 
exécution. 

Croyez  à  ma  sincôre  gratitude  pour  ce  que 
vous  avez  fait  et  pour  ce  que  vous  ferez  pour 
moi  dans  les  circonstances  présentes. 

Votre  tout  dévoué  camarade, 

F.  MOFFR£. 


V.  —  DépèchCB  de  I.  de  Freycinet,  délégué 
dv  ministre  de  la  guerre. 


N*  29. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Bordeaux,  9  janvier  1871. 

Au  général  Demay,  commandant  camp 
de  Toulotise. 

M.  Dormoy,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
à  Mostaganem,  va  être  désigné  pour  remplacer 
MofTre,  qui  est  prié  directement  de  rester  à  son 
poste  jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur  auquel 
j'ai  télégraphié. 

De  Freycinet. 
rapports.  —  t.  i. 


JS*  30. 

Bordeaux,  14  janvier  1871. 

À  MM.  les  préfets  de  l'Ariége,  de  VAude,  de  la 
Hautes-Garonne^  du  Gers^  des  Uautes-Pyrénées, 
des  Pyrénées-Orientales^  du  Tarn  et  de  Tarn- 
et'Garonne.  -^  Copie  à  M.  le  général  Demay, 
commandant  le  camp  de  Toulouse. 

• 

Depuis  longtemps  déjà,  vous  avez  reçu  avis 
de  la  quote-part  à  payer  par  votre  département 
pour  les  frais  d'installation  du  camp  de  Tou- 
louse, qui  est  en  pleine  voie  d'exécution,  et  dont 
il  faut  assurer  les  engagements  coniormément 
au  décret  du  25  novembre.  Quoique  vous  n*ayez 
fait  connaître,  ni  au  ministre,  ni  au  conseil  d'ad- 
ministration du  camp,  les  mesures  que  vous  avez 
certainement  dû  prendre  pour  assurer  le  paie- 
ment de  cette  quote-part,  j'espôre  que  vous 
n'êtes  pas  resté  inerte  à  cet  égard.  Si,  contre, 
mon  attente,  il  en  était  ainsi,  et  si  les  ressources 
créées  dans  votre  département,  dans  l'intérêt  de 
la  défense  nationale,  sont  épuisées,  vous  devrez 
immédiatement  faire  le  nécessaire  pour  vous  en 
procurer  de  nouvelles.  Je  fais  appel,  dans  ce 
but,  au  patriotisme  des  conseils  départementaux 
ainsi  qu'au  vôt/e,  les  camps  d'instruction  étant 
appelés  à  rendre  les  plus  grands  services  à  la 
grande  cause  que  nous  soi\tenons. 

Ces  camps  sont  d'ailleurs  des  institutions  per- 
manentes et  non  destinées  à  disparaître  avec 
l'état  de  guerre.  En  conséquence,  l'absence 
éventuelle  des  mobilisés  qui,  pour  des  raisons 
militaires,  peuvent  être  dirigés  sur  d'autres 
points,  ne  doit  faire  différer  en  rien  l'installation 
du  camp,  non  plus  qu'affranchir  les  départements 
de  l'obligation  de  contribuer  à  la  dépense. 
•  Veuillez  m'aviser  immédiatement  de  ce  que 
vous  avez  déjà  fïiit  et  de  ce  que  vous  allez  faire. 

De  Freycinet. 


N*  31. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Bordeaux,  19  janvier  1871. 

A  M.  Péf*inj  inspecteur  des  camps,  à  La  Rochelle. 

On  ne  compte  pas  remplacer,  quant  à  présent, 
M.  Lissagaray  à  Toulouse  ;  il  ne  m'est  donc  pas 
possible  de  donner  suite  à  votre  proposition. 

De  Freycinet. 
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DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Bordeaux,  20  janvier  1871. 

Au  préfet  de  la  NatUC'Garonne  et  à  Listagaray, 

à  Toulouse. 

On  ne  compte  pas,  quant  à'  présent,  nommer 
de  vice-président  civil  an  camp  de  Toulouse.  Je 
ne  puis  donc  donner  suite  à  aucune  proposition. 

Db  FRBTOIirtT. 


YI.  —  Lettre  de  I.  lanrel,  adminUtratear 
intendant  dn  camp  de  Tonlonae. 


N«  88. 

niPUBLIOtJB  F1UNQA.ISB 

lAtendajioe  du  camp  de  Tooloiise,  armée 

du  Sud-Ouest. 

Toulouse,  22  déoembreJ870. 

A  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Monsieur  le  ministre, 

J*ai  l'honneur  de  vous  conllrmer  ma  lettre 
d'hier  dans  laquelle  j'avais  oublié  de  vous  de- 
mander si  les  honoraires  du  vice-président  com- 
missaire à  Tarmée,  devaient  ôtre  réglés  par  la 
loi  du  28  nivôse,  an  III,  qui,  dans  son  titre  IV, 
sections  1,  3,  4,  fixe  la  solde  des  commissaires 
ordonnateurs,  fonctions  analogues  à  celles  de 
vice-président,  à  16,000  francs,  les  rations  de 
vivres  à  trois,  celle  de  fourra^'e  à  quatre. 

Yeuillûz  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assu- 
rance de  mon  profond  respect. 

L'administrateur  intendanJt, 
Maurel. 


VII.  —  Correspondance  de  I.  Ganibetta 
avec  le  camp  de  Tonlonse. 


N-  34. 

DÉPftCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Bordeaux,  U  janvier  1871. 

Au  général  Demay,  commandant  camp  Toulouse. 

Ua  dépêche  que'  m'avaient  adressée  hier  tous 
les   membres   du  conseil   d*administration  du 


camp,  en  m^annonçant  la  démission  de  M.  Mof* 
fre,  était  formelle  pour  demander  qu'il  lui  serait 
donné  promptement  un  successeur,  mais  il  n'y 
était  nullement  question  de  M.  Duportal  à  ce 
titre. 

J'ai  cru  voir  dans  ce  silence,  qu^il  était  tout 
aussi  facile* de  rompre  hier  qu'aujourd'hui,  une 
intention  manifeste,  et  j'ai  dû  pourvoir  ailleurs 
au  remplacement  de  M.  Moffre  en  avisant  le 
candidat.  Je  ne  puis  plus  revenir  sur  le  choix 
Cait. 

Je  désire  vivement,  d'ailleurs,  quMl  soit  mis 
fin,  dans  le  camp  de  Toulouse,  aux  questions  de 
personnes,  qui  me  paraissant  y  tenir  une  grande 
place. 

LÉON  Gambetta. 


H*86. . 

Bordeaux,  12  janvier  1871. 

Au  général  Demay  ei  à  M,  Lissagaraiyy  viee^ 
président  du  camp  de  Toulouse. 

Jamais,  dans  aucun  de  vos  états  do  nomina- 
tions provisoires  que  je  me  ftiiS  remettre  sous 
les  yeux,  n'ont  flgiu-é  MM.  Argaing,  Louis  Delcros 
et  Jules  Loubers.  Argaîng  paraît  pour  la  première 
fois  dans  votre'  lettre  du  9  janvier,  Delcros  et 
Loubers  pour  la  première  fois  aussi  dans  votre 
état  du  môme  jour. 

Du  reste,  je  ne  puis  approuver  ces  nomina- 
tions; votre  état-majoir,  réglé  sur  le  cadre  du 
6  décembre,  est  complet,  et  je  suis  parfaitement 
résolu  à  ne  pas  le  d«5pasàer.  Inutile  donc  de  me 
faire,  pour  l'avenir,  aucune  autre,  proposition  de 
même  nature. 

OXMBBttA. 


N"  36. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

■ 

Grand  quartier  général  de  l*armée  du  Sud- 
Ouest. 

Toulouse,  13  janvier  1871 . 

Monsieur  le  ministre. 

Le  conseil,  réuni  et  uni,  proteste  énergique- 
ment  contre  les  reproches  immérités  que  vous 
lui  adressez.  Loin  d'avoir  abusé  du  droit  de  rô- 
quisition,'il  ne  Ta  exercé  jusqu'à  présent  que  sur 
six  charrettes  et  vingt  chevaux,  Son  état-major 
ne  se  compose  que  d'un  chef,  de  trois  capitaines 
et  de  deux  lieutenants.  Il  n'a  que  trois  officiers 
instructeurs. 
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Le  pefsoDnel  do  nos  bureaux  est  insufQsant. 
et  s'il  a  été  prie  parmi  les  mobilisés,  c'est  qu'il 
était  impossible  4q  demander  au  ban  qui  n'est 
pas  appelé  des  employés  gratuits.  Ou  reste  Tin- 
tendance  n'a  que  neuf  emplois  rétribués. 

Le9  organisateifra  de  ce  camp,  fiont  seuls  en 
France  les  services  sont  organisés  et  les  bara- 
ques presqi^e  prêtes,  ne  demandent  pas  qu'on 
leur  rende  justice,  mais  que  du  moins  on  veuille 
bien  les  interroger  avant  d'ajouter  foi  aux  ca- 
lomnies que  l'envie  peut  diriger  contre  leurs 
travaux. 

Recevez,  moosieu^  \»  miiMatre,  l'expression  de 
nos  patriotiques  Sentiments. 

Le  général  commandant  en  chef,  le  vice" 
président  du  oamp,  commissaire  extraor- 
dinaire de  guerre,  le  général  instructeur, 
V administrateur  intendant,  le  colonel  corn- 
m/indant  le  génie,  le  médecin  en  chef. 

Signé  :  E.  Dem^y,  Lissagarw,  Jay, 
Maurel,  Galè3. 


I 


N»  37. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Bordeaux,  16  janvier  1871, 
10  heures  30  minutes. 

Lq  ministre  de  la  guerre  à  M,  Demay,  général 
cmnmandant  le  camp  de  Toulouse. 

Je  n'admets,  à  aucun  degré,  la  protestation  du 
conseil  du  camp  de  Toulouse  que  vous  m'avez 
envoyée  le  13  courant.  Le  conseil  n'a  pas  le  droit 
de  protester,  comme  oorps,  contre  un  acte  du 
ministre  de  la  guerre.  Ses  membres  ont  simple- 
ment le  droit  de  donner  individuellement  leur 
démission,  qi)^  je  suis  prêt  à  aocopter  s'ils  la 
présentent. 

Quant  au  fond  de  l'affaire,  je  n'ai  point  spé- 
cifié les  réquisitions  de  chevaux  et  chariots.  J'a- 
vais surtout  en  vue  les  réquisitiqns  d'bommes 
mobilisés,    • 

J'ai  tout  lieu  de  croire  mon  observation  fort 
exacte,  et  je  vous  invite  à  en  tenir  compte  au 
lieu  de  rédiger  des  protestations. 

Léon  Gambetta. 


VHI.—  RéqviaitioiiB  4e  ohevaux  poar  l'état- 
major  dn  caiiip(l>. 


N«  88. 

RÉPUBUQUS  FBANÇAISE 

Grand  quartier  général  de  l'armée  da  Sad 

Ouest. 

Camp  de  Toulouse,  14  décembre  1870 

Monsieur, 

Je  me  hâte  de  répondre  à  votre  lettre  dn  13  du 
courant,  pour  vous  fournir  les  renseiguements 
que  vous  nous  demandez  afin  d'arrêter  votre  choix 
pour  les  chevaux  d'état-major. 

Le  type  qui  nous  semblerait  préférable,  serait 
le  cheval  tarbais  un  peu  membre,  ou  le  normand 
trèsrlçgor,  taille  de  1  mètre  54  à  1  mètre  58, 
robe  foncée,  noire  ou  baie,  du  bouquet,  de  l'avant- 
main  et  des  allures  franches,  au  trot  surtout. 
Tout  rétat-major  et  les  officiers  d'éclaireurs  étant 
toua  jeuaes  et  aimant  les  exercices  du  cheval,  je 
crois  que  le  type  indiqué  conviendra  &  tous 
comme  élégance  et  solidité, 

Vous  nous  proposez  aussi  de  monter  vous- 
môme  les  çhevau;^,  afin  de  ne  pas  faire  fausse 
route  et  mauvais  choix;  la  mesure  nous  paraît 
bonne,  et  nous  nous  proposions  même  de  vous 
le  demander;  mais  voici  comment  nous  nous 
proposons  d'agir. 

Vous  [nous  indiquerez,  par  retour  du  courrier 
ou  le  plutôt  possible,  cinq,  six  ou  dix  types  de 
chevaux  qui  vous  paraîtraient  aptes  au  senice; 
immédiatement  nous  les  réquisitionnons,  nous 
les  faisons  amener  à  Toulouse,  et  lorsqu'ils  se- 
ront ici,  vous  arriverez  aussi  ;  vous  les  monterez, 
vous  les  classerez  définitivement  et  l'état-major 
fera  son  choix. 

Les  chevaux  qui  resteront  pourront  ôtre  cédés 
aux  ofiiciers  de  notre  cavalerie,  ou  aux  éciai- 
reurs  qui  doivent  -se  monter  et  s'équiÇer  eux- 


(l)  Ces  documents  réftitent  les  assertions  sui- 
vantes de  l'un  de  nos  contradicteurs  : 

a  II  n'y  eut  jamais,  soit  au  palais  du  maré- 
chal, soit  au  camp,  un  seul  cheval  réquisi- 
tionné  

«  Quant  aux  chevaux  que  montaient  les  com- 
missaires, c'étaient  de  pauvres  bétes  eiflanquôes, 
bonnes  à  abattre  en  tout  autre  temps;  chevaux, 
provenant  de  dons  volontaires  et  'que  leurs  pro- 
priétaires avaient  envoyés  au  camp  plutôt  qu'à 
l'abattoir.  » . 

(Brochure  de  M.  Périu  sur  le  campée 
Toulouse,  page  38.) 
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mômeSi  et  qui  seront  enchantés  do  trouver  si  fa- 
cilement des  chevaux  choisis. 

L'installation  du  camp  se  poursuit  activement 
et  rétat-major  voudrait  se  transporter  au  poly- 
gone, dès  les  premiers  jours  do  la  semaine  pro* 
chaîne.  Déjà  MM.  les  commissaires  de  guerre  et 
MM.  les  généraux  ont  besoin  de  s'y  rendre  pour 
inspecter  les  travaux,  c'est  vous  dire,  monsieur, 
que  je  vous  prie  de  nous  adresser  votre  réponse 
sans  retard. 

Pour  le  général  chef  d*état-major  : 

Le  lieutenant  secrétaire, 
L.  Delgros. 


bilisés,  un  porsonnel  suffisant  pour  assurer  son 
service.  Il  devra  chaque  jour  faire  un  état  des 
hommes  employés  et  les  envoyer  à  l'intendance 
pour  régler  la  haute  paye. 

Le  \nce^résident  du  camp,  eommisfaire 
extraordinaire  à  V armée  du  Sud^^ 
Ouestf 

LiSSéOAEAY. 


N«  89. 

RÉPUBLtQUE    FRANÇAISE 

Grand  quartier  général  de  l*amié9  dn  Sud- 
Ouest. 

Camp  de  Toulouse,  14  décembre  1870, 
^  heures  1/2  précises. 

Monsieur, 

Veuillez,  je  vous  prie,  tenir  prête  pour,  deux 
heures  et  demie  et  conduire  au  grtad  quartier- 
général  la  jument  de  M.  Lissagaray. 

J*ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

L.  Delgros. 


N*  40. 

tl^UBLTQUB   FRANÇAISE 

Commissaire  à  l'armée  du  Sud-Ouest. 

Toulouse,  19  décembre  1870. 

Je  prie  M.  l'intendant  de  s'entendre  avec 
M.  Longa  pour  la  nourriture  et  Tentretien  des 
chevaux  qui  ont  été  réquisitionnés  pour  le  ser- 
vice de  l'état-major. 

Le  tnee-président,  commissaire  extraor- 
'  *     dinaire^^  i^armée. 

Lissagaray. 


N*  41. 

RÉPUBLIQT7E    FRANÇAISE 

Grand  quartier  général  de  l'armée  du  Sud- 
Ouest. 

Camp  de  Toulouse,  19  décembre  1870. 

M.  Longa,  directeur  de  l'école  de  dressage  de 
Toulouse,  est  autorisé  à  prendre,  parmi  les  mo- 


N-42. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Commissaires  à  l'armée  du  Sud-OiieM. 

Toulouse,  19  décembre  1870. 
A  M.  Longa,  directeur  de  Vécole  de  dressage. 

Monsieur, 

Pour  simplifier  autant  que  possible  les  forma' 
lités  de  la  livraison  des  chevaux  réquisitionnés 
pour  le  service  de  l'état-major,  vous  voudrez  bien 
délivrer  aux  propriétaires  un  reçu  provisoire  en 
attendant  le  titre  définitif. . 

Ce  reçu  devra  être  extrait  d'une  souche  et 
porter  le  nom  du  propriétaire,  l'âge,  là  robe  la 
taille,  en  un  mot  tous  les  caractères  signaléti- 
ques  propres  à  définir  le  cheval. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments patriotiques  et  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Pour  le  vice-président  du  camp,  com- 
missaire extraordinaire  : 

Le  chef  d'état-ma^jor. 
Get. 


N*48. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE 

Grand  quartier  général  de  l'armée  du  Sud- 
Ouest. 

Camp  de  Toulouse,  22  décembre  1870. 

M.  Lissagaray  prie  M.  Longa  d'envoyer  deux 
chevaux  sellés  au  grand  quartier  général  &  deux 
heures  précises. 

P.  0.  Le  lieutenant,  chef  d^élat-tnajor. 

Delgros. 
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N-  44. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Grajid  quartier  général  de  l*aniiée  dn  Sud- 

Onest. 

Camp  de  Toulouse,  23  décembre  1870. 

Monsieur  Longa, 

Ayez  l'obligeance  de  nous  envoyer  deux  che- 
vaux vers  une  heure  et  quart.  M.  Lissagaray 
voudrait  aller  au  polygone. 

Le  lieutenant  aide  de  canp, 
L.  Delgros. 


N"  46.' 

EXTRAIT  D'une  note  adressée  a  la  commission 

d'enquête 

Toulouse,  18  mai  1870. 


Vous  désirez  des  détails  sur  les  chevaux  ré- 
quisitionnés dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  et  notamment  sur  ceux  qui  me  furent 
pris  pour  le  service  de  l'état-maior  de  l'armée  du 
Sud-Ouest.  —  Voici  ces  détails. 

La  visite  et  Testimation  des  chevaux  furent 
faites  dans  le  canton  de  Fronton  d'une  ma- 
nière convenable.  Deux  jeunes  chevaux  m'ap- 
partenant  furent  désignés  comme  chevaux  d'of- 
ficiers et  estimés  l'un  800  fr.,  l'autre  850  fr. 
Quelques  jours  après,  je  reçus  l'ordre  par  la 
gendarmerie  de^  les  amener  à  Toulouse,  à  la 
caserne  de  la  gendarmerie.  Là,  on  nous  les  fit 
conduire  à  l'école  de  dressage  de  M.  Longa. 
Je  dois  dire,  à  sa  louange,  que  pendant  leur  sé- 
jour chez  lui,  les  chevaux  furent  bien  soignés.  Ils 
étaient  là  à  la  disposition  de  l'état-major,  qui 
s'en  servait  journellement  pour  aller  inspecter 
le  camp. 

Les  chevaux  furent,  quelque  temps  après, 
transférés  dans  les  écuries  du  palais  du  maré- 
chal ,  où  étaient  établis  les  services  et  le  quai*- 
tier  général  du  camp.  Vous  voyez  qu'ils  étaient 
bien  destinés  au  service  personnel  de  ces  mes- 
sieurs, qui  voulaient  les  avoir  encore  mieux  sous 
la  main. 

Les  chevaux  n'eurent  plus  alors  les  soins  de 
récole  de  dressage.  Leur  nourriture  était  insuffi- 
sante. Ils  passèrent,  par  exemple,  deux  jours 
entiers  n'ayant  à  mettre  sous  la  dent  que  la 
paille  qui,  pendant,  deux  mois  avait  servi  à  cou- 


cher les  mobilisés  de  Seine-et-Marne.  Je  tiens  le 
fait  d'un  des  hommes  qui  les  soignaient. 

Lorsque  les  travaux  du  camp  Airent  terminés 
et  que  l'état-major  eut  quitté  le  palais  du  maré- 
chal pour  s'installer  au  polygone,  on  nous  rendit 
les  chevaux.  On  n'en  avait  plus  besoin.  Les  miens 
étaient  dans  un  état  pitoyable;  maigres  comme 
des  clous  ;  l'un  d'eux  avait  un  bronchite  dont  il 
faillit  mourir^ 

J'oubliais  de  vous  dire  que  rien  n*était  préparé 
quand  on  nous  les  fit  amener  pour  constater  la 
livraison  des  chevaux.  M.  Longa  Ait  chargé  d'en 
donner  un  reçu  provisoire.  Ce  reçu,  sans  carac- 
tère officiel,  a  été  mSr  seule  garantie,  car  on  ne 
m'en  a  jamais  donné  d'autre. 

Je  vous  envoie  ci -joint  ce  chiffon  de  papier, 
qui  m'a  été  remis  contre  deux  bons  che- 
vaux. Vous  avouerez  que  c'était  très  peu  «de 
chose  pour  représenter  une  valeur  très-réelle...,. 
Voilà  le  sans-façon  avec  lequel  MM.  les  commis- 
saires de  guerre  traitaient  le  pauvre  monde  en 
Tan  de  grâce  1870. 

Baron  de  PiOAcms  Sainte-Marie. 


N*  46. 

Toulouse,  le  19  décembre  1870. 

Reçu  de  M.  de  Pigache  Sainte-Marie,  de  Vil- 
laudric  : 

Cheval  5  ans,  1,52,  gris  miroité; 
■  Cheval  5  ans,  1,52,  gris  miroité. 

Pour  compte  et  par  ordre  de  MM.  les  commis- 
saires de  guerre  à  l'armée  du  Sud-Ouest. 

Albert  Lonoa. 


N*  47. 

NOTE    COBIMUNIQUÉE    A     LA     COMMISSION    PAR    LE 

ministre  de  LA  GUERRE  (Extrait). 

S«  Commission  de   liquidation  des  comptes 

des  armées. 

G^MPS  RÉGIONAUX.  -  ARMÉE  DU  SUD-OUEST . 

Paris,  12  mai  1873. 


M.  le  directeur  de  l'école  de  dressage  af- 
firme :       . 

....  tt  Avoir  été  réquisitionné,  lui  et  son  établis- 
sement ;  que  son  école  de  dressage  n'était,  pour 
ainsi  dire,  plus  à  lui,  et  que  lui-même  ne  s'ap- 
partenait plus.  Les  chevaux  réquisitionnés  étaient 
conduits  à  Tôcole  par  l'ordre  des  cheflB  du  camp, 


470 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


de  Tarmée  du  Bud-Ouest  et  de  la  gendarmerie. 
Ils  y  entraient  et  en  sortaient  selon  leurs  besoint 
et  leurs  caprioes.  Il  lui  était  impossible*  étant 
toujours  sous  le  coup  d'un  mandat  d'arrêt  s'il  ne 
recevait  pas  les  chevaux  qu*on  faii  envoyait, 
de  lenir  des  éoriturea  mentionnant  lea  sorties 
al  les  rentrées.  L'éoole  n'était  qu'une  annexe  des 
écuries  du  camp,  et  lui,  n'était  plus  qu'un  oom«* 
mis.  Au  moment  de  la  levée  du  camp,  l'école 
était  occupée,  non  pas  par  M.  Longa,  mais  par 
les  mobilisés  de  Seine-et-Marne,  qui  s'étaient 
emparéa  du  manège,  et  par  la  garde  nationale, 
qui  manœuvrait  dans  la  cour.  Tout  le  monde  y 
eammandait,  excepté  lui....  » 

Pour  extrait  conroriue  : 

Le  chef  de  bureau, 

DE  PaNAFIEC. 

il 


IX.  —  Pièces  relatlTcs  aux  dépenses. 


N'  48. 

S*  Commission  de  liquidation  des  comptes 

403  «armées. 

GAHFS  RÉGIONAUX  ^  CAMP  D£  TQULOU^ 

A  M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'enquête. 

Paris  (hôtel  des  Invalides)! 
24  février  1873. 

Monsieur  le  député, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander 
des  renseignements  précis  sar  les  irrégularités 
qui  auraient  pu  être  relevées  dans  les  comptes 
du  camp  de  Toulouse  par  la  commission  de 
fonctionnaires  de  l'intendance  chargée  de  Li- 
quider et  d'apurer  définitivement  les  comptes 
dudit  camp.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naîtra qu'il  ne  m'est  pas  possible  actueUement 
de  vous  donner,  avec  une  exactitude  complète, 
le  relevé  des  observations  que  l'examen  des 
opérations  administratives  opérées  dans  ce  camp 
pourra  motiver.  En  effet,  le  personnel  très-li- 
mité dont  je  dispose  a  dû  d'abord  porter  ses 
iuvestigatiens  sur  d'autres  camps  analogues, 
mais  d*ane  Importance  plus  considérable'  comme 
dépenses  et  comme  effectif,  tels  que  le  camp  de 
Gonlie,  le  camp  des  Alpines,  les  camps  du  Co- 
tentîn,  et  il  en  est  résulté  que  les  travaux  de 
yérilication  relatif  aux  camps  d'importance  se- 
oondaire,  comme  les  camps  de  Toulouse,  de 
Montpellier,  etc.,  sont  à  peine  entamés  sérieuse- 


ment et  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  criti- 
que approfondie,  car  les  documents  indispensa- 
bles ne  sont  même  pas  encore  tous  réunis  pour 
ces  camps. 

Toutefois,  un  premier  examen  des  écritures 
dû- camp  de  Toulouse  m'avait  déjà  permis  de 
constater  certaines  irrégularités  regrettables.  Je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  les  signaler. 

SERVICE  DE  LA  SOLDE 

Les  observations  ci-dessous  ne  portent  que  sur 
rexercice  1870.  Celui  de  1871  n'a  pas  encore  été 
vérifié. 

M.  Demay,  général  de  division  (décembre  1870), 

S'est  fait  allouer  700  fr.  de  frais  de  représen- 
tation non  prévus  par  le  tarif  ; 

A  perçu  50  fr.  d'indemnité  d'ameublement  et 
175  fr.  de  frais  de  bureau  en  sus  de  ceux  aux- 
quels il  avait  droit;    * 

A  touché  une  demi^gratification .  d'entrée  en 
campagne  sur  le  pied  de  7,000  fr.  (allocation  aux 
généraux  commandant  les  corps  d'armée)  au 
lieu  de  6,000  fr.  (allocation  aux  généraux  de  di- 
vision), soit  500  fr.  en  trop; 

N'a  pas^  fait  opérer  la  retenue  du  montant 
mensuel  de  sa  pension  de  retraite,  soit  575  fr. 
83.  cent. 

Total  :  2^000  fr.  83  perçus  en  trop. 

Le  service  ayant  duré  30  jours  (décembre  1870 
seulement),  il  en  résulte  que  M.  Demay  a  perçu 
en  trop  66  fr.  69  par  jour. 

M.  Lissagaray,  vice-président  oivil  : 

8'est  fkit  allouer  490  fr.  de  frais  de  représen- 
tation non  prévus  au  tarif  ; 

A  perçu  sur  sa  solde  une  somme  de  308  f^.  32 
en  dehors  de  ce  tarif  (probablement  par  erreur 
et  en  se  basant  sur  la  solde  normale  de  général 
de  division  de  l'armée  régulière); 

A  touché  35  tr.  de  Aiis  d'ameublement  et  210  fr. 
de  frais  de  bureau  en  excédant  du  tarif; 

Enfin,  comme  M.  Demay,  a  perçu  500  tv.  de 
trop  sur  la  demi-gratillcation  d'entrée  en  cam- 
pagne. 

Total  :  1,543  ft-,  32  en  trop  payé. 

Le  service  ayant  duré  21  jours  (en  décembre 
1870),  il  en  résulte  que  M.  Lissagaray  a  perçu  en 
trop  73  fr.  40  par  jour  pour  cette  période. 

M.  Maurel,  administrateur  intendant  : 

B'est  alloué  en  trop  sur  sa  solde  444  fr.  44  ; 

Sur  les  frais  de  représentation  non  dus, 
188fr.90; 

8ur  les  frais  de  logement,  100  fr. 

Mais,  au  contraire,  il  a  perçu  en  moins  125  fr, 
de  fVais  de  bureau  qrui  lui  étaient  légitimement 
due. 

Reste  donc  en  tout  un  trop  payé  de  608  fr.  34. 

Le  service  ayant  duré  30  jours,  il  en  résulte 
que  M.  Maurel  a  perçu  eu  trop  20  fr.  27  par  jour. 
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En  dehors  des  observations  relatives  aux  trois 
personnes  ci-dessus,  la  vérification  n*a  relevé 
pour  les  autres  oificiers  ou  employés  du  camp 
que  des  eri'eurs  de  détail  de  peu  d'importance, 
comme  il  s'en  commet  souvent  dans  tous  les 
corps  de  troupe,  et  qui  proviennent  d'omissions 
involontaires,  faute  de  calcul,  etc. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  toutefois,  que  les 
payements  téiin  à  M&f.  Demay,  Liasagaray  et 


I 
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Maurel,  proviennent  d'ordonnancements  anté- 
rieurs à  la  promulgation  du  tarif  normal  du 
4  janvier  1871.  Ces  officiers,,  faute  d'instructions, 
se  sont  fait  payer  sur  le  tarif  de  rorméè  régu- 
lière. 


•  • 


Vintendant  général  président^] 
Priant, 


iï«40 


MINISTÈRE 
DE  l'intérieur 

DÉPARTEMENÎ 

de 

LA  HAUTB-OARONNE 

ARMÉE  DU  SUiy-OUEST 

N*  d'ordre  du  Bordereau  3 


EXERCICE   1870 


BORDEREAU  des  Mandats  collectifs  ou  mdividiùels  délivrés, 
dans  le  cov/rs  de  la  présente  journée,  par  moi,  soussigné, 
administrateur  intendant  de  V armée,  sur  la  caisse  de 
M.  le  trésoner-payeur  général  dnà- département. 


NUMÉRO 

du 

N» 

-CHAPITKS 

du 
budget 

d'ordre 

sbr 
lesquels 

des 

les  mftndais 

sont 

mandats 

imputés. 

13 

3 

4 

• 

5 

6 

7 

8 

9 

- 

10 

il 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

W 

20 

^ 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

NOMS 

IT  PRtfnOlCS 

des 
parties  prenantes. 


GRADES 


Demay,  Jean-Edouard. 
Lissagaray,  Hippolyte. . 
Commis,  François-tJh . . 

Demay,  Gustave 

Trutat,  Eugène 

Get,  Gustave.  ; 

Cambe.  Pierre 

Lestrade,  Alfred 

ilaurel,  François 

Blanc,  Hippolyte.. . . , . . 

Amigues,  Philibert 

Faivre,  Jean-Claude 

Azaïs,  Béranger 

Delaune,  François 

Marty,  Louis 

Bonnal,  Edmond 

Duportal,  Henri 

Delsol,  Jean-Louis 

.RabueL  Louis-Lucien. . 
Pélissiô,  Hippolyte. . . . 
Argalnff,  Ferdinand... 

Cales,  Jules 

Segny..... 

Ferrand 

Tâcheron 


oa 


FONCTIONS 


OBJBT 

DS  II  D^PINSK 

et  temps 
qu'elle  concerne. 


Gén*  de  division. 

rd. 

Lieutenant-colonel 

d'état-mçLJor. 
Capitaine    id. 
Capitaine    id. 
Capitaine    id. 
Lieutenant  id. 
Lieutenant  id. 
Adm.  intendant. 
Officier  d'admin. 
Officier  d'admio* 
Adjoint  d'admin. 
Officier  d'admin. 
Adjoint  d'admin. 
Adjoint  d^admin. 
Adjoint  d^dmin. 
Comm.  du  ^énie. 
Capit.  d'artillerie. 
Lieut-col.  d'inf. 
Cap.  instructeur. 
Lient  d'état-mai. 
Médecin  en  chef. 
Pharmacien  mcg*. 
Aide-major. 
Aide-major. 


Solde  ou  trai- 
tement de  dé- 
cembre lft70 
et  accessoi- 
res de  solde. 


DisiGNATIOH 

du  lieu 

où 

doit  s'eiïectier 

le 

payement. 


Toulouse. 


SOMMES 
à 

PAT» 


l 


Total. 


fr.  c. 
5.750  83 
5.226  65 

279  42 

513  21 
487  44 
513  21 
378  77 
378  77 
3.233  35 
587  44 
527  58 
312  43 
574  12 
312  43 
312  43 
362  15 
731  » 
261  97 
639  30 
85  38 
358  43 
952  71 
671  72 
365  19 
290  66 


màm 


±sèi 


24.106  59 


^^ 


!*ita 


vesas, 


Ces  mandats  sont  communiqués  au  trésorier-payeur  général  pour  être  revêtus  de  son  visa. 
Certifié  par  moi,  administrateur  intendant  de  l'armée  du  Sud-Ouest. 

•    A  Toulouse,  le  %  janvier  1871.* 

yaâminisU'atmr  îrtlmMnt^ 

Maurel. 
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MINISTÈRE 
DB  l'intérieur 

BÉPARTBMBKB 
de 

LA  HAUTE-OARONNB 


ARMÉE  DU-  SUD-OUEST 


N»  60 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

N»  13 


EXBRaCE  1870 
Service  de  la  solde  de  la  garde  nationale  mobilisée. 


Camp  de  Toulouse. 


EXTRAIT  d'un  mandat  délivré  à  Toulouse^  le  4'' janvier  4874,  sous  le  n*  i 
par  M.  Maurelj  administrateur  intendant  militaire^  employé  à  Varmée 
du  Sud-OucM  (1). 


NOMS      . 

GRADE 

TEMPS 
que 

Ll  lANDAT 

concerne. 

MUTATIONS 

NATURE 
des 

ALLOCATIORS 

• 

DÉœMPTE 

EU    DimiBS 

et 

PHtflfOKS 

Passible 

deU 
retenue 

de 
2  0/0- 

Non 
passible. 

M.       • 

Lissagaray 
(Hippolyte). 

Vice-prési- 
dent, ayant 

rang  de 
général  de 

division. 

Mois  de 

décembre 

1870. 

Venu  des  commissaires 
extraordin.  à  Tarmêe, 
ayant     été     nommé 
vice-président    civil, 
ayant  rang  de  géné- 
ral  de  division,  par 
décret  du  8'décembre 
1870,  pour  entrer  en 
solde  le  10  décembre 
1870. 

Solde  (21  jours).. 

Indemnité  de  re- 
présentation (21 
»    jours) 

991  66 

1> 
» 

» 

» 

490     n 

« 

Indemnité      d'a- 
meublemént. . . 

Indemnité    de 
frais  de  bureau. 

Demi  -  gratiflca- 
tion  d'entrée  en 
campagne 

• 

34  99 
210    » 

3.500    » 

Retenue  de  2  0/n. . .  »  • 

5,226  fr.  65 
19      83 

ft 

« 

5.206  fr.  82 

Le  présent  mandat,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille  deux  cent  vingt-six  francs  soixante-cinq 
centimes,  etc. 

A  Toulouse,  le  7  janvier  1871. 

Pour  acquit  : 

Lissagaray. 


(1)  Il  résulte  de  cette  pièce  :  i*  qiit  M.  Lissagaray,  ayant  rang  de  général  de  division,  a  reçu  5,?06  fr.  82  c.  pour  21  jours 
de  serviee;  2«  qu'il  n'est  entré  en  solde  comme  Tice-président  que  le  10  décembre  1870. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  dès  sa  nomination  comme  commissaire  extraodinaire,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  crédit 
ouvert  pour  un  camp  qui  n'existait  que  sur  le  papier  (déposition  de  M.  Périn),  il  avait  reçu  à  Tours  mille  francs,  sur  les 
fonds  du  ministère  de  i'ibtériear. 

Ainsi,  la  question  posée  en  note  au  bas  de  la  page  63  du  rapporfse  trouve  résolut,  sinon  absolument,  comme  nous  le 
supposions,  au  moins  exactement  dans  le  sens  que  nous  indiquions,  à  savoir  que  les  commi«ialre5  ont  été  rétribués  à  partir 
da  12  novembre,  jour  de  la  création  du  camp. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE'  1872 
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N«  Si. 

KOTB    ADRESSÉE    A     LA    COMMISSION    PAR   M.  DE 

8ÊGANVILLE,  INTENDANT  MILITAIRE 

A  TOULOUSE. 

DépenseB  dn  camp  de  Toulonse 

Exercice  1870 1,124,038  fr.  93 

Exercice  1871 2,535,891      37 


Total  général  des  dépenses  (1). .    3,659,930  fr  30 

Dans  cette  dépense  se  trouve  comprise  une 
somme  de  1,092  fr.  65  payée  en  f871  à  la  gen- 
darmerie du  camp.  —  C'est  la  seule  dépense  qui 
ait  été  faire  pour  Tarmée  régulière. 


X.  —  Pièces  diyerses. 


W  52. 

Le  généfal  commandant  la  /J9*  division  militaire 
à  M.  le  comte  de  Rességuier,  député^  jnembre  de 
la  commission  d^enquéte  (2). 

Monsieur  le  député, 

M.  Castres,  que  j'ai  eu  Thonneur  de  mettre  en 
rapport  avec  vous,  me  prie  de  vous  transmettre 
les  renseignements  ci-inclus,  en  réponse  au  ques- 
tionnaire que  vous  lui  avez  laissé. 

Ces  renseignements  sont  dignes  de  toute 
créance  et  je  désire  qu'ils  répondent  au  désir 
que  vous  avez  bien  voulu  me  manifester. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  député,  l'assu- 
rance de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  général  commandant  la  /i*  dtVinon, 

A.  POURCET. 


(1)  Cette  somme  de  3,659,930  fï*.  30  a  été  contestée. 
La  commission,  renseignée  sur  ce  point  par  le 
ministère  de  la  guerre  et  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur, ne  peut  que  maintenir  l'exactitude  de 
ce  chiffre. 

(2)  L'autorité  du  rapppijt*  que  M.  Castres  a 
adressé  à  la  commission  ayant  été  contestée, 
cette  lettre  témoignera  de  la  confiance  qui  est 
due  aux  renseignements  fournis  à  l'enquête  par 
cet  honorable  officier. 


.    N-   58. 

JUSTICE  MILITAIRE.—  !'•  DIVISION  MILITAIRE 

l"  GonseU  de  guerre  permanent.  —  Parqaet. 

A  3i.  le  comte  de  Bességuier,  député,  membre 
de  la  commission  éC enquête  (1). 

Versailles,  15  mars  1872. 

Monsieur  le  député, 

M.  Castres  m'a  fait  connaître  votre  désir  d'avoir 
des  renseignements  sur  les  armes.et  les  munitions 
trouvées  au  grand  quartier  général  à  Toulouse, 
peu  de  temps  après  la  prise  de  mon  comman- 
dement, circonstance  dont  fait  mention  votre 
rappor^à  l'Assemblée  nationale  au  sujet  des  en- 
quêtes ordonnées  par  elle. 

Je  suis  arrivé  à  la  fin  mars  1871  à  Toulouse 
pour  y  prendre  le  commandement  de  la  12*  divi- 
sion. Les  troubles  qui  avaient  agité  cette  ville  fli- 
^  rent  complètement  apaisés  pendant  le  mois  d'avril. 
Vers  la  fin  de  juillet,  ou  au  commencement  d'août, 
un  de  mes  officiers  vint  me  faire  connaître  qu'on 
venait  de  trouver  dans  les  combles  ou  dépen- 
dances diverses  du  grand  quartier  général  un 
grand  nombre  de  fusils,  Springfield  presque  tous; 
il  pouvait  y  en  avoir  environ  3,000,  et^en  outre  un 
certain  nombre  de  caisses  de  cartouches  pour  ces 
fusils  (30  caisses,  300,000  cartouches).  Aucune  in- 
dication ne  m'avait  été  donnée  par  mon  prédéces- 
seur sur  l'existence  de  ces  armes  et  munitions,  et 
j'ignore  encore  quelle  était  leur  provenance. 

Je  fus  d'autant  plus  surpris  de  cette  découverte 
que  l'existence  d'un  semblable  dépôt,  sans  que  * 
j'en  eusse  été  prévenu,  pouvait,  par  suite  d'une 
imprudence,  présenter  un  véritable  danger  non- 
seulement  pour  le  palais  du  Maréchal,  mais  en- 
core pour  les  habitations  environnantes. 

Je  m'empressai  de  donner  des  ordres  pour  le 
versement  de  ces  armes  et  de  ces  munitions  à 
l'arsenal.  Mes  officiers  d'ordonnance  furent  char- 
gés de  la  surveillance  de  ce  transférement. 


RAPPORTS.  —  T  1. 


(1)  Il  résulte  de  ce  document  que  le  dépôt  d'ar- 
mes et  de  munitions  dont  il  est  question  se  trou- 
vait dans  les  dépendances  du  palais  du  Maréchal 
avant  la  fin  de  mars  1871.  Le  camp  a  été  dis- 
sous le  sept  mars.  M.  Duportal.  a  été  expulsé 
par  M.  de  Kératry  le  27  du  môme  mois.  Le  rap- 
prochement de  ces  dates  a  jfkit  penser  à  l'hono- 
rable M.  Castres  que  ce  dépôt,  de  provenance 
inconnue,  avait  eu  lieu  pendant  que  l'administi;^* 
tion  du  camp  occupait  le  palais.  Cette  supposition 
a  été  contestée.  A  défaut  de  preuves,  la  commis-* 
sion  ne  se  prononce  pas  sur  ce  point. 
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11  est  superûu  d'ajouter  que  ces  armes  et  ces 
munitions  ne  pouvaieat  provenir  du  désarmement 
de  la  garde  nationale  qui  n*eut  lieu  que  dans  la 
première  quinzaine  de  neveiAlM'e  suivant.  Au  sur- 
plus, lorsque  c^  désarmement  eut  lieu,  les  armes 
apportées  daB»  lee  diverses  seetions,  par  les  gar- 
es nationaux,  étaient  enlevées  au  Air  et  à  me- 
sure par  des  fourgons  d*artUlene  pour  dtre  ver- 


sées à  l'arsenal,  et  le  palais  ne  Ait  naturellemennt 
pas  compris  parmi  les  lieux  de  dépôt  désignés. 
Agréez,  etc. 

Le  général  de  divinoriy  commissaire  spécial 
duGouvememmi  pré^  le  v  conseil  de  guerre 
de  la  V*  division, 

A.  POURCET. 


*-^" 
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Annexe,  n'  141.6  "■  ^' 


RAPPORT   Dt*i*I.   DE   SUGNY 

,         MEMBRE    DIS  «lV/sEMBLÉE    NATIOKALS 

Paît  tu  nom  de  la  CffU^lifiion  tPenqiftte  {*)  chargée  d'ecoaminer  ies  netes 

'  du  d(/tii)irnement  de  la  défense  nationale 


(Soùs-Gommissimi  du  Sud-Est) 


•  # 


-i-. 


■Il'     ■!' 


•  » 


Lyon  et  le  dépirtemuit  du  Rhône  woa  le  6oi»r«riQemeat  it  U  défeiue  nationftl^^ 


f'    CHAPÎTRE   PUBMIBR 

APBRÇU     OÂMÉRAL    SUR    LA     SITUATION    J>B    LYOK 
▲VAirrXE  4  WPTEMBRS.  —  VBMDANqE  DB   CETTE 

mioA  A  (AQm  idoiJacsiiff  et  indiyidublususiw. 

-^'OABAOCÈKBftOCtidJSTaBT  AMTI«IIEUOIBUX  DS8 
lljfcVOIlllVIONS  SONT  BbLE  ▲  tft  LE    THBATAE.  -* 

Acnom  on  sooiâTfts  sbcaètbs  (^rang-maçon- 

NS|11B,  QHAABONNBSIB,  V0RAGB8,  NOU^ELLS-MON^ 
TAONI    OU  INVISIBLE,  BOOIIbTÉ  DES   TROIS-SBar). 

•«  GoaiPLorr  de  lton.  ^  vbntatives  ini?M?o-^ 

TtmOBBS  DBB  SOaiAràS  GOOPÊRATEVE^  ril^  -PBS 
▲|]f  RBS  ASSOCUsnoris  OUVRlàlMB.  •*  4P^AfU:.TI09 
DE  :L'nrSBBMR«IONAIiB  A  L\AN.  «^  -fSO^  S6)[4E  B9 

1866,  1867  R  'i868.  •-*-  nmuiffiMCB  qu^Blle  a 

BXBVCMi  SUR  LB8  «RÂTCft  ))B  4869.  —  l^HASES 
DrVEBSBS  DS  SON  BèvBLomKfeUrr.  -^  flB8  Bélh 
NIONS  :  13  ET  27  FÉVRIER  1870,  13  MAM  1870.  ^ 
POUBBUlfBB  DIRméBB  'CONTRE  SES  lODIBRBS  AU 
MOIS  DE  MAI  1870.  *-  LB  DOSSlâl  .BE  %k  MOGib* 
DURB  DISPARAIT  'LE  4  SBPTBMBRB,  SOVSVIUIT 
PAR  LES  INQOLPéSL 

La  révolution  lyonnaise,  le  4  septembre,  a  pré- 
cédé la  révolttllon  de  Paris.  Le  Ck)rps  législatif 

{*)  Cette  Commission  e$t  composée  de  MM.  Saint-'MarC' 
Girardin,  pré^fderU]  le  romte  Daru,  inee-préiident]  de 
Rafnnêvflle,  Lefèvre-Pontdis,  sêeréttUret;  mrot,  Borean- 
LMaoadie,  de  Pioger,  de  la  Sicotière,  le  généfal  d'AureUe  de 
Paladines,  de  Sapy,  le  comte  de  Rességuler,  Dezanncau/le 
vicomte  de  Rodez-Bénavent,  Albert  Qréty,  le  eemte  Daehitel, 
Bertaald,  Delsol,  le  comte  de  Joigne,  le  comte  de  Darfort 
de  Civrac,  Malleyergne,  le  baron  de  Vinols,  Lallié,  Bardoax, 
Manrice,  Ghaper,  Vinay,  le  comte  de  Bolsbotssel,  le  -comte 
<de  Maaié|.4e  U  BMtate,  Oaiilet. 


.  n*av«it  pas  )été  envahi;  le  fQouveniBnsiit  4e  là 
-défense  omtîoixsle  n'était  pas  encore  institua,  qu^A 
Lyon  l^éaieute  triomphante  écoupalt  THôiel  de 
Ville.  Un  comité  de  Balut^ubllcs>dtait  installé  dans 
le  pàlaiis  mcmicipal.  L^ntèrnationale  y  aidait; 
le  préfôt  était  emprisonné  ;  on  avait  proclamé  la 
République,  décrété  la  Commune  et  Arboré  le 
drapeau  rouge. 

Lyon  préludait  ainsi  suivie  qu'il  a  joué  pendant 
le  cours  des  événements  que  nous  allons  étudier. 

Déjft,  dans  les  révélations  précédentes,  c«tte 
grande  dté  avait  presque  toujours  agi  d'une  fa- 
çon en  quelque  .sorte  individuelle.  Cette  tendance 
A  ri9olement,'à  la  séparaftioa  même,  s'est  accusée 
plus  fortement  que  Jamais  dèsle  début  delà  crise 
de  1870. 

Elle  *a  constitué  pour  Ift  f'rance  un  péril  et 
pour  le  (Gouvernement  de  graves  difficultés.  '8i 
Ton  veut  s'en  rendre  (fempte,  fl  est  indispensable 
de  jeter  un  «coup  d'œîl  rétrospectif  sur  l'état  de 
la  ville  qui,  non  moins  fière  d'un  passé  glorieux 
que  de  son  importance  j^résente,  est,  et  aime  à 
se  dire,  la  seconde  capitale  de  la  France. 

Le  Lyonnais  a  gardé,  de  ses  traditions  muni- 
cipales, un  remarquable  esprit  d'indépendance, 
et  il  lui  en  a  toujours  coûté  de  se  courber  de^ 
vant  Paris,  à  qui  ta  révolution  aime  à  recon- 
naître une  sorte  de  droit  à  gouverner  la 
France  (1).  II  a  au  suprême  degréle.goûtetle 
génie  de  l'association. 

|__M-__I l-i^         I       ■       M  ■  ■■  I  I  I     ^ ^^ ^^ . 1 . * >— fc^^^^— 

(1)  Les  histoires  et  lea  ateanaefas  de  L^on  an- 
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'  Malljiettreusemeot,  depuis  4&  longues  années, 
Lyon  est  le  théâtre  d'une  lutte  parfois  cachée, 
mais  toujours  ardente  entre  les  doctrines  les  plus 
contr'aires. 

B&tie  au  pied  de  Fourvièrcs  et  voisine  de  Ge- 
nève, cette  grande  cité  est  à  la  fois  un  des  cen-* 
très  religieux  les  plus  actifs  et  un  des  foyers  les 
plus  dangereux  de  Tathéisme  socialiste.  D&tîB  les 
dernières  années  de  l'Empire,  un  délégué  (1)  fii(> 
envoyé  par  les  libres  penseurs  de  Lyon  à  Vanti- 
concile  de  Naples.  Les  enterrements  civils  se 
multiplièrent,  la  guerre  à  Dieu  {Ut  ouvertement 
préchée  dans  les  réunions-  publiques  et  les  pas- 
sions irréligieuses  arrivèrent, à  ce  degré  d'inten- 
sité qui  présage  toujours  les  plus  lamentables 
excès. 

«  Contre  la  religion,  qui  l'avait  tant  asservie,  ^ 
dit  M.  Louis  Garçl,  ancien  secrétaire  du  comité 
de  salut  public,  la  population  lyonnaise  déploya 
un  fanatisme  presque  égal  &  celui  qu'elle  com- 
battait et  une  haine  envenimée  qui  cherchait  ^ 
plus  à  détruire  qu'à  créer,  n*affîm\ant  pas  en- 
core et  ne  le  pouvant,  une  philosophie  capable  de 
remplacer  letliéisme  (2). 

tt  Dès  1848,  ajoute  le  même  auteur,  l'ouvrier 
lyonnais  donna  &  la'  rôVolutton  son  double  carac-^ 
tore,  conséquent  avec  ses  sentiment^  socialistes 
et  anti  religieux.  Les  Voraces  firent  une  guerre 
atroce  aux  prêtres'  et  aux  jésuijes. 
'  «  L'annonce  du  siège  de  Rome  détermina  une 
émeute  :  de  pair  alla  l'idée  sociale.  (3).  d 

L'antagonisme  des  intérêts  n'est  pas  moindre 
que  celui  des  idées.  Il  est  surtout  invétéré  dans 
l'industrie  à  laquelle  Lyon  doit  une  grande  partie 
de  sa  richesse  et  de  sa  renommée  commerciale. 

L*agglomération  lyonnaise  compte  environ 
400,000  habitants;  la  fabrication  et  la  vente  des 
étoffes  de  soie  en  occupent  près  de  100,000. 
.  C'est  vers  le  milieu  du  seizième  siècle  que  des 
marchands  italiens,  f\iyant  les  révolutions  dont  la 
Péninsule  était  le  théâtre,  établirent  &  la  Croix- 
Rousse  les  premiers  métiers  de  soierie,  et  ensei- 
gnèrent aux  ouvriers  lyonnais  l'art  dans  lequel 
ceux-ci  devaient  exceller. 

Les  corporations  limitaient  &  cinq  le  nombre 
de  métiers  que  pouvait  employer  chaque  indus- 


térieurs  &  la  révolution  contiennent  presque 
tous  rénumération  des  chartes  royales,  qui  main- 
tenaient la  ville  en  possession  de  franchises  et 
de  privilèges  considérables  et  qui  datent  la  plu- 
part de  l'époque  où  elle  se  plaça  sous  la  domina- 
tion de  la  France.  Un  édit  de  Louis  XIV,  en 
l'année  1694,  porte  conûrmation  desdits  privilèges. 

(1)  M.  Andrieux,  procureur  de  la  République 
après  le  4  septembre. 

(2)  La  Révolution  lyonnaise^  par  Louis  Garel, 
page  tt. 

(S)  La  Réfolution  lyonnaise^  page  7 


tiriel.  Ce  régime  restrictif  était  *ldin  de  favoriser  le 
développement  de  là  ftibrication. 

Néanmoins  la  supériorité  des  produits  que 
Lyon  livrait  au  commerce,  en  peu  'de  temps  de- 
vint telle,  que  l'Europe  entière  ne  tarda  pas  à  les 
réchercher. 

Après,  deux  siècles  de  travail,  persévérant,  le 
cemmerce  obtint;  par  un  édit  de  1745,  la  suppres- 
sion d'une  réglementa'tiali  'suf^&i^et    *.     * 
*>     Ce  n'ôftiit  pa^  toute  la^liberté,  '%'é&it  néan- 
pojns  un  progrès  considérable. 

Malheureusement,  au  moment  même  où  s'ou- 
vrait  pour  l'industrie  des   soieries  une  ère' nou- 
velle, il- t'opéfi^^a^s  la  profession  une  division, 
.  dont  les  coôséauences  se  font  encore  sentir. 

Deux  sections  se  formèrent. 

Il  y  eut,  d'une  part,  le  fabricant,  qui  se  chargea 
de  toutes  les  bpérations  commerciales  :  achat  et 
vente,  dessins  et  combinaisons  d'étoffés,  fourni- 
tures de  matières  première^^tc.  ;     • 

D'autre  part,  le  'chef  d'atelier,  propriétaire  des 
métiers  à  tisser,  pajrant  lui-même  les  ouvriers, 
formant  les  apprentis  et  fabriquant  le  tissu  à 
façon. 

Tout  ce  qui  possédait  les  capitaux,  f  aptitude 
industrielle,  ^t.  çpjnmerciale,' entra  dans  U  caté- 
gorie des  fabricants,  qui  devint  ainsi  l'ariatocra- 
tie  du  commerce. 

Les  moins  favorisés  de  la  fortune  dorent  se 
fBLire  chefs  d'ateliers,  indépendants  en  droit,  en 
fait  les  subordonnés  des  fabricants.  De  là  une  ja- 
lousie profonde  qui  ne  tarda  pas  à  amener  des 
querelles  de  tarifs.  Il  y  eut  des  chômages;  chaque 
partie  en  rejeta  sur  L'autre  la  responsabilité.*' 

OnenviDt  aux  grèves;  les  grèves  amenèrent 
des  luttes.  L'autorité  voulut  y  mettre  Uniterme 
par  des  règlements  et  par  des  édita.  Le  tisseur 
lyonnais,  le  canut,  a  de  sérieuses  qualités  :  *il  est 
laborieux,  économe,  il  aime  la  famille;  mais  il  est 
concentré  en  lui-même  et  soupçonneux. 

Il  se  crut  menacé  et  ne  vit  plus  dans  le  pouvoir 
que  l'allié  du  fabricant  qu'il  regardait  comme  un 
oppresseur. 

La  division  devint  bientôt  politique.  Les  évé- 
nements de  1792  et  de  1793  portent  à  Lyon  le  ca- 
ractère de  ce  déplorable  antagonisme.  La  ville 
fut  ensanglantée  et  ruinée.  liiixlttstrie  des  soies 
se  releva  lentement  sous  l'Empire  ;  elle  redevint 
florissante  sous  la  Restauration.  ^ 

Mais  la  situation  que  nous  a^ns  signalée  ne 
s'était  pas  modifiée.  La  Révolution  avait  accru 
les  défiances,  envenimé  les  haines. 

Les  traditions  jacobines  s'étaient  conservées, 
et  les  doctrines  de  Babœuf  avaient  laissé  dans 
les  esprit  des  germes  qui  ne  restèrent  pas  sté- 
riles. 

C'est  dans  ces  conditions  que  les  sociétés  se- 
crètes s'établirent  et  pullulèrent  à   Lyon.  Les 
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unes  étaient  pnreiaent  politiqnef,  d'autres  furent 
en  môme  temps  socialistes.  Toutes  prétendaient, 
ena))parence  du  moins,  n*avoir  pour  but  que 
Taxlour  de  l'humanité.  ^ 

Les  plus  connues  sont  la  société  des  Cadets, 
celle  des  Contreiys,  des  Saisons,  des  Bonnes- 
Etudes,  des  ûroits-de-l'Homme,  de  la  Néméals, 
de -la  Tribune^Révolutionnaire,  de  la  Charbon - 
nerie,  de  ta  f Franc-Maçonnerie,  de  la  Nouvelle^ 
Montagne  ou  Invisibles,  et^nfin  celle  des  Trois>i 
Sept. 

'  La  franc-maçonnerie  joua  le  principal  rôle 
Jus^'à  la  révolution  de  1848,  qui  mit  en  évi- 
dence les  autres  sociétés  jusque-là  restées  dans 
l'ombre. 

La  Charbonnerie,  dont  le  principe  est,  non  la 
démocratie,  mais  la  démagogie  et  l'abolition  de 
touV  ce  qui  est  religion,  ordre  et  hiérarchie  so- 
ciale, s'était  établie  à  la  Croix-Rousde  vers  1821 
ou  1822.  Elle  réuni blrés-rapid^ment  de  nombreux 
adeptes  et  comptait,  à  la  fin  dv  régne  de  LouisP 
Philippe,  une  vente  directrice,*,  une  'vente  cen- 
trale et  vingt  ventes  nationales.  fSlle  s'allia,  vers 
1843,  à  la  franc-maçonnerie  et  s*i||misça  dans 
une  partie  de  ses  loges.  Dans  la  céreîqguonie  d'ini«> 
tiation,  le  charbonnier,  bon  counriy  rêpùblicaïAy 
à  genoux,  la  main  droite  sur  le  cœur,  la  inain 
gauche  sur  un  poignard,  Jurait  que  l'arme  qui 
lui  était  remise  resterait  dans  ses  mains  jusqu'à 
ce  que  les  traîtres,  les  potentats,  les  oppresseurs 
du  peuple-  fussent  anéantis. 

C'est  dans  les  cabarets  de  la  Croix-Rousse  que 
se  forma  la  société  des  Yoraces,  d'abord  plus 
bachique  que  politique.  Le  premier  motif  de  la 
réunion  fUt  une  sorte  de  coalition  contre  les 
marchanfis  de  vin,  qui  diminuaient  graduelle- 
ment la  capacité  de  leurs  bouteilles.  Les  affiliés 
prenaient  l'engagement  de  ne  boire  jamais  que 
par  litres. 

On  les  appela  Yoraces  ou  Yentres-Creux,  et 
leur  chef  prit  le  nom  de  Grand-Parrain. 

La  politique  se  glissa  peu  àpeu  dans  l'associa- 
tion ;  elle  ne  tarda  pas  à  s'en  emparer,  et  ce  fut 
sur  des  poignards  que  les  Yoraces  jurèrent  le 
rétablissement  de  la  République  et  la  mort  des 
oppresseurs  du  peuple.  On  sait  par  quels  exploits 
il  se  signalèrent  en  1848. 

Fondée  en  1849,  la  société  de  la  Nouvelle- 
Montagne  OU'  des  Invisibles  se  développa  rapide- 
ment à  Lyon  et  dans  tout  le  Midi.  L'inQuence 
qu'elle  avait  acquise  commençait  à  devenir  pré- 
pondérante, lorsque  échoua  la  grande  tentative 
il^volutionnaire,  dite  le  complot  de  Lyon.  Orga- 
nisée d'abord  militairement  et  divisée  par  décu- 
rie, la  société  des  Invisibles  ne  se  compqsa  plus, 
&  dater  de  1851,  que  de  groupes  formés  de  cinq 
individus  ne  se  connaissant  pas. 

Un  initié  s'associait  quatre  hommes  dont  il 
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pouvait  répondre;  le 'premier  groupe 'était  ainsi 
formé  :  chacun  des  quatre  membres  agissant  de 
même,  la  Société  comptait  cinq  groupes  de  plus. 
L'associaiion  s'étendait  à  l'aide  de  cette  combi- 
naison^ et  chaque  affilié  n'était  en  rapport  qu'a- 
vec les  hommes  du  groupe  dans  lequel  il  était 
primitivement  entré  et  ceux  du  groupe  qu'il 
avait  formé  à  son  tour. 

Le  serment  d'initiation  se  prétait  ainsi  qu'il 
suit  :  le  néophyte  était  introduit  et  on  lui  disait  : 
«  Bon  cousin,  mets  la  main  gauche  dans  ce  verre 
et  la  main  droite  sur  cette  flamme,  afin  de  te  la- 
ver et  de  te  purifier  de  toute  Iniquité.  » 

Cela  fait,  le  profane  était  invité  à  se  placer  le 
^enou  droit  à  terre,  la  main  droite  sur  le  cœur  et 
la  main  gauche  sur  des  poignards;  le  grand 
maître  lisait  alors  la. formule  du  serment  que  ré- 
pétait le  récipiendaire  :  o  Je  jure  sur  l'établisse- 
ment de  la  Charbonnerie  de  remplir  fidèlement 
et  sincèrement  les  obligations  de  bon  cousin- 
maitrV;  je  jure  mort  à  toute  royauté;  je  jure  de 
travailler  &  propager  de  toutes  mes  forces  les 
principes  de  la  Charbonnerie  parmi  les  hommes 
capables,  autant  du  moins  qu'il  sera  en  mon 
pouvoir;  je  juré  de  ne  jamais  rienidire  aux  pro- 
fanes de  ce  qui  se  passe  parmi  les  bons  cousins; 
je  jure  dvgarder  le  secret  sur  tout  ce  qui*  sera  dit 
ou  montré  ;  je  jure  par  le  Christ,  par  le  sang  qui 
coule  dans  mes  veines,  par  tout  ce  qui. m'aime  et 
tout  ce  que  je  peux  aimer  ;  je  me  voue  à  la  mort 
et  à  l'infamie  ;  je  «igné  ma  mort  personnelle  et  je 
consens  que  mon  cœur  soit  brûlé  et  que  sa  ^cen- 
dre soit  jetée  au  vent,  si  je  deviens  traître.  Je 
jure  de  respecter  les  femmes  et  les  filles  des  bons 
cousins  charbonniers  réformés;  je  Jure  d'être 
soumis  aux  lois  de  la  Charbonnerie.  Je  le  jurel 
je  le  jure  I  je  le  jure  I  » 

Les  affiliés  avaient,  pour  se  reconnaître,  des 
signes  et  un  lan^e  conventionnels. 

La  société  des  Trois-Sept,  ainsi  nommée  parce 
que  le  comité  directeur  se  composait  de  trois 
fois  sept  individus,  avait  pour  but  principal  l'as- 
sassinat du  chef  de  l'Etat.  Alibaud  en  avait  été 
nommé  membre,  et  son  nom  servit  longtemps  de 
mot  d'ordre  (1).  ^ 

Telle  est  l'origine  des  principales  sociétés  se- 
crètes établies  à  Lyon.  Elles  se  sont  développées 
dans  cette  grande  ville  comme  dans  un  terrain 
favorable,Vet  les  racines  qu'elles  y  ont  jetées 
sont  si  profondes,  qu'aucun  des  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  jusqu'ici  n'a  pu  les  extirper. 

Les  revendications  ouvi*ières  et  socialistes,  dou- 
blées d'un  dangereux   esprit   de    fédéralisme. 


(1)  Premier  conseil  de  guerre  de  Lyon.  —  Au- 
dience du  3  avril  1851  et  jours  suivants.  —  Moni- 
teur judiciaire  de  Lyon,  numéros  du  7  août  1851 
et  suivants. 
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avaient  créé  pour  la  monarchie  ée  1S30  un  péril 
sérieux.  I>ès  1831,  les  ouvriers  s'étaient  soujtevés, 
et  en  1634,  les  combattants,  qui  pre^aieat  le  nom 
de  Mutueliistes,  avaient  été  un  instant  if  s  maîtres 
de  Lyon.  Il  avait  fiillu  une  armée  pour  %\$fi  sou- 
mettre. Lyoa  vaincu  «était  rentré  dans  l'ordre. 
Mais  le  travail  des  soeiékés  secrètes  ae  s'arrêta 
point.  Les  saturnales  dont  la  ville  Ait,  en  1648,  1« 
théâtre  et  la  victime  le  prouvent  surabondam- 
ment 

Dès  oette  épotfue,  une  sorte  de  réseau  révolu- 
tionnaîre^Vétendit  non-seulement  sur  Lyon,  mais 
encore  sur  tous  les  départements  de  la  vallée  du 
HMne.  Il  résulte  en  effet  des  rapports  de  police 
et  lÉe  l'étude  des  pièces  jointes  à  la  procédure  du 
tomplot  de  Lyan^  q^e  l'organisation  subversive 
qui  u  pris,  en  1670,  le  nom  de  Ligue  du  Midi,  et 
qui  menaiie  encons  la  tranquillité  de  eette  ré- 
yien^  eristatt  déjà  en  1650  (1). 

Des  congrès  démagogiques  s*étaieni  réunis 
dans  les  principales  villes  et  notammen^Aà  Va- 
lence. Les  délégués  de  quatorze  départements 
e*y  étaient  donné  rendez-vous.  On  était  en  rap- 
pKts  eonstaints  avec  les  comités  de  Suisse  et  de 
Savoie.'  Il  arrivait  chaque  jour  des  munitions  et 
des  armes. 

Un  soulèvement  ^ait  imminent  Nous  n'avons 
lias  à  «^préoier  ici  les^mesures  prises  pour  conju- 
rer ce  périL  Nous  nous  bornons  k  eenstater  que 
ti  l'ordire  matériei  ftat  rétabli,*!' ordre -moral  ne  le 
fut  pas  au  même  degré.  « 

Lyen  n'eut  plus  de  municipaUté'  élue.  La  bour* 
gèoisiè  en  eonçut  un  ■  vif  méeontentement  On 
voulut  donner  le  change  à  rofpinion  ;  on  boule- 
versa la  ville  comïne  tm  bouleversait  Paris.  Une 
oèlé  de  travail  et  d'industrie  devint  une  eité  de 
luxe  et  d*agiotage.  Les  logements  renofaérirent, 
ki  vie  devint  plus  eoûteuse.  Les  ehemins  de  ler  et 
les  grands  travaux  amenèrent  une  population  no* 
made  qui,  sans  tradition  et  souvent  sans  asile, 
était  ftLcile  à  toutes  les  suggestions  de  Terreur  et 
du  vioe. 

Les  communes  suburbaines  furent  imprudem- 
ment annexées  à  la  vtHe.  On  laissa  se  miilttplier 
les  cafés  chantants  et  autres  élàblissements  de 
plaisir.  La  petite  presse  et  les  théâtres  licencieux 
surexieitèrent  les  passions  les  plus  basses.  La 
propagande  socialiste  ne  tarda  pas  à  développer 
les  plus  «rdentes  convoitises.  Les  associations 
ouvrières,  essayées  dès  1646  avaient  échoué.  Les 
sociétés  coopératives,  que  patronnait  la  bourgeoi* 
sie,  et  les  sociétés  de  secours  mutuels^  que  favori- 
sait le  Crouvemement,  ne  réussirent  pas  davan- 
tage. Les  sociétés  secrètes  maintenaient  les  ou- 


Cl)  Toutes  ces  indications  ont  été  empruntées  à 
des  rapports  sur  les  sociétés  secrètes  émanant 
de  la  préfecture  du  Rhéne. 


^rters  en  défiance-  de  toutes  eeç  réunions  où  elles 
ne  dominaient >poimi  i*--    '  •'•  -   ^ 

C'est  alors  que  l'Intenwtiopale  -vint  concentrer 
les  éléments  jusque-l^.  4issémLnés  du  socialieme 
et  rallier  toutes  les  forces  révolutionnaires. 

Dès  l'année  1866,  cette  association  avait  eu  & 
Lyon  ses  réunions  et  ses  affiliés  :  elle  avait  no* 
tamment  dé%ué  quatre  de  ses  membres  au  cour 
grès  de  Genève  (Richard,  Secret^*  Bondy  et 
Sohett^l,  secrétaire  correspendant  de  la'sectioiO- 
«  Les  afllliôs,  dont  le  nombre  ne  dépassait  i^int 
cinq  à  six  cents,  étaient  distribués  en  groupes 
portant  le  nom   des  divers  quartiers  où  ils  se 
réimissaient  Les^principaux  groupes  étaient  ceuK 
des  Chartreux,  de  Saint-Just,  du  Nord,  de  Serin, 
de  Pierre^Soise,  de  la  Vilette,  de  la  rue  Sainte-' 
Biisabeth,  de  la  cité  du  Rhùne^  de  Saint-Clair, 
de  la  fiulve,  etc.,  etc.  Une  commission  executive 
composée  de  six  membres  (Albert  Richard,  An- 
'  dré  ^ane,  8cheU€^,  Pallix,  Faure  et  DeuUé),  ad- 
^nistrait  la  cais^  qui  n'était  alimentée  que  par 
de  faibles  cotisations.  Cette  commission  était  en 
^utre  chargée  .je  la  gestion  des  intérêts  généraux 
de  la  sectio^^u^lle  corresponiJait  avec  Londres  et 
<4es  autres^cDmités,  prkicipalement  avec  ceux  de 
fe  6ulSGré;lia  discorde  ne  tarda  pas  à  s'introduire 
dans  les  rangs  de  la  société  :  la  commission  exe- 
cutive, accusée  de  dilapidation,  dut  abdiquer  ses 
pouvoirs. 

De  ce  jour,  la  soission  devint  complète,  et  en 
dépit  de  l'intervention  du  conseil  générai,  la  sec- 
tion lyonnaise  était  en  pleine  voie  de  dissolu- 
tion, lorsque  les  poursuites  judiciaires,  dirigées 
au  mois  de  mars  1856;  contre  le  bureau  de  Pa- 
ris, la  forcèrent  à  rentrer  complètement .  dans 
l'ombre. 

Ce  ne  fut  pas  rpour  longtemlps.;  car  les  lois  sur 
les  coalitions  et  sur  le  droit  de  réunion  ne  tardè- 
rent pas  à  lui  fournir  l'occasion  d'aiUrmer  son 
existence,  et  de  reprendre  son  œuvre. 

Le  3  février  1869,  Albert  Richard,  le  plus  actif 
de  ses  adhérents,  écrivait  :  «  Nous  sommes  dans 
la  même  position  qu'une  armée  qui  cache  ses 
mouvements  à  Tenneffi,  mais  les  esprits  assoupis 
ee  réveillent,  ceux  que  Ton  croyait  affaissés  re- 
descendent dam  l'arène,  un  frémissement  géné- 
ral parcourt  les  rangs  des  travailleurs,  n 

A  ce  moment,  en  effet,  se  préparaient  les  grè- 
ves qui, 'pendant  Tannée  1669,  devaient  envahir 
toutes  les  corporations  ouvrières  de  Lyon  et  de 
Saint-Etienne,  donner  à  rinteraationale  un  pres- 
tige, une  puissance  qu'elle  n*avait  jamais  eus,  et 
entraîner  dans  ses  rangs  des  milliers  d'ouvriei^. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  la  grève  des  mineurs 
de  la  Loire;  on  n'en  sait  que  trop  1^  funestes 
conséquences. 

Elle  était  à  peine  terminée  que  les  ovalistes, 
qui  sont  àLyon  an  nombre  de  4  &  5,600,  eu^pen- 
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dirent  leurs  traviux }  cet  exemple  ne  tordff  pesMt 
être  suivi  par  tous*  les  corps  d*étass  ou  de  mé- 
tiers existant  &  Lyon  et  &  Saint-Btienûe.  • 

Grâce  aux  subventions  fournies  pur  4es  diver- 
ses sectiens  de  1* Internationale,  étaMfèsIllii  en 
France,  soit  à  l'étranger,  toutes  oes  grdves  se- 
prolongèrent  assez  pouf  que  cette  assocllitiAi, 
jusque-lÀ  peu  connue,  et  que  beaucoup  redou  • 
talent  ou  suspectaient,  apparût,  eux  yeux  des 
ouvriers,  comme  une  force  irrésistible  et  oomme 
la  vraie  puissance  de  Tavenir.  De  là  des  adM- 
âions  multipliées,  qui,  tant  à'  Iiyoa  qu*à  Saimt- 
Biienne,  vinrent  grossir  les  rangs  de  la  redouta- 
ble société  et  décupler  ses  forces.  . 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  nouveaux  adhé- 
rents n'avaient  sans  doute  d'autre  but  que  d'à* 
mélîorer  leur  situation  matérielle;  mais,  ainsi 
que  l'écrivait,  le  25  décembre  1869,  Tun  des  or- 
ganes les  plus  autorisés  de  l'association  ;  «  Un 
travail  un  peu  moins  écrasant,  une  ou  deux  heu- 
res de  travail  de  moins  par  jour,  quelques  centi- 
mes de  plus,  ils  sont  satisfaite...  pour  quelques 
semaines.  »  —  «  liais  la  logique  les  entraîne,* 
leur  cerveau  reçoit  dans  le  groupement  des  im- 
pulsions nouvelles  que  l'isolemenl  ne  donnait 
pae.  Quelques-uns  vont  vite,  en  peu  de  temps  il» 
ont  saisi  la  question  dans  son  ensemble  :  la  dé- 
molition du  vieil  ordre  social  ;  plus  de  parasites, 
plus  de  prétextes  à  exploitation,  plus  de  privilé- 
giés, propriétaires  ou  autres,  c'est-à-dire  plus  de 
patron,  plus  d'Etat  autoritaire  ;  donc  plus  d'ar- 
mée>  de  magistrats  nommés  par  le  pouvoir,  plus 
de  prêtres,  plus  de  religion,  plus  de  Dieu!  (1).  » 

Les  premiers  mois  de  l'année  iS70  furent  em- 
ployés à  l'organisation  des  nouvelles  forces  de 
la  Soeiété,  dent  les  délégués  venaient  d'assister 
au  congrès  de  B&le.  Des  réunions,  dites  privées, 
se  succédèrent  en  grand  nombre;  le  16  janvier 
1^70,  à  la  salle  Valentino,  les  fbmme»  lyonnaises 
adoptèrent  et  firent  paraître  dans  la  MarsêiUaise 
«n  meiiifeste,ayant  pour  but  d'engager  ies  jeunes 
gens  de  la  classe  de  1870  à  refuser  le  service 
militaire. 

On  S0  retrouva  le  13  février  chez  GuiUerme, 
MM  «kinte^Blisabeth.  et  le  27  lévrier  au  théâtre 
des  PoHes* Lyonnaises.  Dans  ces  deux  réunions 
on  exposa  les  x)rincipes,  le  but,  les  moyens  d*ac- 
tion  de  llnternationale.  Le  23  janvier,  on  avait 
constitué  définitivement  la  commission  d'initia- 
tive. Tous  les  membres  présents  (1,200  environ) 
s^étaient  engagés  à  propager  Jes  principes  de 
l'association,  et  ils  avaient  demandé  que  la  com- 
mission organisât  le  plus  tôt  possible  une  assem- 
kiée  générale.  Albert  Richard  fit  à  cette  occasion 
un  long  discours,  dans  lequel  il  s'efforça  de  de* 

r  •  / 

(1)  Internationale  de  Bruxelles,  organe  des  sec- 
tions belges  de  Flntemàtionale. 


montrer  la^nécessitô  où  ôtaîent  les  ouvriers  lyon- 
nais non-seulement  de^o^er  tMfe  fédération, 
mais  encore  de  la  relier  aved  lee  fè<lératiens  déjà 
établies  àPariâf  ï.lilarseiile^et'chéB  les  nations 
^isinv*  «  ^  ' 

'  L'assemblée  générale  projetée  se  réunit  le  !3 
ifiars,  dans  la  salle  -ck  la  Rotonde,  aux  Brot- 
teaux.  Cinq  mille  personnes  y  assistaient.  La  sec- 
tion de  Paris  y  était  représentée  par  Varlin,  celle 
de  Rouen  par  Aubry,  celle  de  ijarseille  par  Bas* 
telica  et  Pacini.  Des  délégués  avaient  été  envoyés 
de  Dijeo,  de  Tienne,  d'Aix,  de  â^Giotat,  eta  Al- 
bert Richard  prit  de  nouveau  la  jpItrMttpeur  dé- 
velopper les  moyens  d'action  de  la  seclMlMet  on 
se  sépara  avec  l'espoir  d'une  prompte  H  S^m* 
plôte  victoire.  '.  . 

Telle  était,  eft  efet,  à  ce  moment,  la  situatiopi 
que  de  néfastes  événements,  rexcitation  des  par- 
tis et  les  fautes  du  Gouvernement  avaient  faite  à 
notre  malheureux  pays. 

Pleine  de  confiance  dans  le  triomphe  immédiat 
de  la  révolution  sociale,  rinternatio^ale,  rému^ 
à  Bàle  en  congrès  général»  décidait  que  le  pro^ 
chain  congrès  aurait  lieu  à  Paris,  le  5  septem-< 
bre  1870  et  exprimait  l'espoir  qu'en  1871  il  pour- 
rait se  réunir  à  Rome. 

Les  troubles  qui,  à  Paris,  précédèrent  le  plé- 
biscite, motivèrent  TarrestaSion  des  principaux 
membres  de  l'Internationale,  tant  à  Paris  qu'en 
province.  Oes  perquisitions  opérées  simultané- 
ment, au  domicil^  de  phieieurs  chel^  anie- 
nèrent  la  décou^Jf  te  de  papiers  nombreux  et  de 
la  plus  kanlb  ifai|iortaBce, 

LUnstruction  |^  cette  affaire,  gpftee-  &'d««x 
magistrats  émit||îlits.  If.  Gh(^pin  d'Amo»vine, 
procureur  impégf^l,  et  M.  Bonafos,  juge  d'instpac* 
tien,  fut  poussépavee  tant  d'intelllgeaée  et  de 
rapidité,  qu'elle  était  terminée  dès  la  fin  de 
mai  1870.  « 

Sur  les  instn^tions  émanées  de  la  chanèélle- 
rie,  le  jugement^ut  être  <jlîf!6ré  et 'les  choses  res- 
tèrent en  l'état  jusqu'au  4  septemlire'.'n  Ait  alors 
loisible  à  l'un  des  prévenus,  le  nommé  Beauvoir, 
de  venir  au  greffe  du  tribunal  s^emparer  du  vo- 
lumineux dossier  de  la  procédure  qu^  ^Isftrfbua 
à  ses  coaccusés,  ainsi  que  cela  résulte  des  deux 
pièces  stiivantes  ?  * 

t  EÉPUBUOUB  FRANQàlS^ 
I  Soits^ooaiitè  den  latéséts  publies, 

a  Lyon,  9  septembre  1Ç70. 

a  Le  citoyen  Beauvoir  est  autorisé  à  prendre  le 
dossier  ^u  procès  de  l'Intematipiia^  ah  greffe 
du  tribunal  correctionnel 

a  Bon  pour  décharge  au  greiTe, 

«  Peur  le  eom    if  délégué  t 
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'a  Lyon,  10  septembre  1870. 


«Je  sonssignô,  Gh. Beauvoir,  mexxkbre  du  comité 
de  8alut  public,  déclare  que,  en  fertu  de  la  dé- 
cision dudit  comité  et  de  l'autorisation  clpontrf, 
j'ai  retiré  le  dossier  du  procès  de  l'Internatio- 
nale du  greiTe  de  Lyon,  dont  décharge. 

«  Gh.  Beauvoir.  » 

a  Lettre  au  Progrès  de  Lyon,  —  25  octobre  1870. 

a Je  tous  prie  d'informer  les  Interna- 
tionaux gai  n'avaient  pas  retiré  leur  dossier,  au 
sujet  da^rocès  qui  nous  était  intenté,  que  j'ai 
cru  defoir  les  brûler  pour  les  soustraire  aux  tira* 
cifli^ries  de  la  police. 

a  Gh.  BSiriJVOIR, 

tt  Membre  de  J^et-comité  de  salut  public.  » 

G'est  ainsi  que  disparurent  toutes  les  pièces  de 
l'information  qui  étaient  de  nature  à  compromet- 
tre les  membres  de  Tlntemationale  et  à  éclairer 
Fopinion  publique  sur  leur  moralité,  ainsi  que. 
sur  le  but  et  les  tendances  de  l'association  à  la- 
quelle ils  étaient  affiliés. 

GHAPITRB  II 

UIDIFFÉREKCE  PRESQCB  GÉNilULB  DE  LÀ  POI>UtA- 
TION  {«Y0MMAI8E  A  LA  NOUVE%E  DE  LA  OàCLARA- 
TION  DE  LA  ODERRÇ.  -—  DE^  MANIFESTATIONS 
ANTI-PATRIOTIQUES  ET  TUMUU(U%USBB  SB  PRO- 
DUISENT DANS  LES  RUES  £T  SSR  LA  PLAGE  J)ES 
TERREAUX.  —  LES  TITRES  DE^PLUSIBURS  ÉTA- 
BLISSEMENTS     RELIGIEUX       SQ|r       BRISÉES.     — 

M.  l'avooat-qénéral  bérenq^i  provoque  uni 
réunion  au  gafé  casati  0e%  conservateurs 
libéraux  et  des  républiqabis  m0djéré8.  — 

ÉMEUTE  TENTÉE  LE  13  AOUT  A  \k  GROIX-ROUSSE 
PAR  LE  NOTAIRE  LElftlLLON.  —  4.ES  SECTIONS  DE 
l'internationale  projettent  D'BMPÉGHER  LES 
MOBILES  LYONNAIS  DE  MONTER  AU  CAMP  JÏ& 
SATUONAY  et  de  les  ENTRAINER  A  L'ASSALT  DB 
L'HOTBL  BB  ville.  —  ATTITUDE  DES  DÉMAQOaUBS 
LYONNAIS.  —  ILS  I^RESSENT  DES  LISTES  DB  QOU- 
VERNBMENT.-^LE  COMITÉ  CENTRAL  DE  LA  GROIX- 
R0U8SB.  —  LA  JOURNÉE  DU  4  SEPTEMBRE.  — 
TIMON  ET  LE  DRAPEAU  ROUGE.  — '  BÉNON.  — 
DURAND  ET  LB  PRÉFET.  •-  PROCLAMATION  DE  LÀ 
RÉPUBLIQUE  À  L'HOTEL  DE  VILLE.  —  ENVÀHISSE- 
MBNT  DBS  PRISONS,  —  VIOLENCES  EXERCÉES  SUR 
LA  PERSONNE  DU  COMMISSAIRE  DB  POLICE  D'EN- 
0LB8QUEVILLB.  —  DÉLIVRANCE  D'aNDRIEUX,  LEN- 
TILLON,  CHANET  ET  AUTRES  DÉTENUS  POUTIQUBP. 
—  ARRESTATION  DES  MAGISTRATS,  DES  FONCTION- 
NAIRES ADMINISTRATIFS,  DES  AGENTS  DE  PO- 
LICE, ETC.,  ETC.  —    LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


—  SA  COMPOSITION.  —  LES  SOUS-COMlTES.  — 
l'internationale  AU  COMITÉ.  —  DÉPÊCHE  AU 
GOUVERNEMENT  DE  PARIS.  —  PILLAGE  DES  ARSE- 
NAUX. ^^  LB  GÉNÉRAL  ESPIVENT  EST  DÉCRÉTÉ 
D'àRKÊSTASION.  —  ACTES  ET  PROCLAMATION  DU 
COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC  :  (ABOLITION  DB  L'OG- 

troi  ;  impot  sur  les  valeurs  mobilières  et 
immobilières;  suppression  des  communautés 
religieuses,  vente  immédiate  de  leurs  pro- 
priétés; confiscation  des  biens  des  absents  ; 
chantiers  nationaux  ;  réquisition  de  20  mil* 
lions;  jetons  de  présence;  levée  bn  masse; 
appel  a  clusbrbt  et  garibaldl  ;  entraves 
apportées  a  la  circulation  des  personnes; 

NOMINATION  D'UNE  COMMUSION  DB  JUSTICE  ET 
d'un  PROCUREUR  DE  LA  RÉPUBLIQUE;  ENVOI  DB 
DÉLÉGUÉS  POUR  RÉVOLUTIONNER  LE  MIDI,  ETC.). 

La  déclaration  de  la  guerre  ftft  accueillie  sans 
enthousiasme  par  la  ville  de  Lyon 

La  presse  officieuse  de  toutes  les  nuances  cher» 
cha  vainement  à  exciter  l'opinion  publique.  On 
eut  beau  parler  de  la  campagne  que  l'on  com- 
mençait avec  tant  de  témérité,  comme  s'il  se  fût 
agi  d'une  simple  promenade  militaire  de  Pans  à 
Berlin;  on  ne  put  triompher  de  la  défiance  gêné* 
raie.  Les  esprits  sérieux  avaient,  dès  le  principe, 
conçu  les  plus  vives  inquiétudes,  sentant  bien 
que,  non-seulement  les  destinées  de  l'Empire, 
mais  l'avenir  même  de  la  France  étaient  en  jeu. 

Le  commerce  prévoyait  des  désastres,  les  clas- 
ses ouvrières  étaient  égarées  par  les  doctrines  de 
l'Intemattonale  au  point  que  plusieurs  jours  de 
suite  le  cri  de  :  Vive  la  Prusse  I  f\it  po^s8é 
dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  par  des 
bandes  dont  le  premier  exploit  fut  d'aller  casser 
à  coups  de  pierres  les  vitres  des  établissements 
religieux. 

A  la  première  nmivelle  de  nos  revers,  la  dé* 
route  morale  lUt  complète. 

Pressentant  la  catastrophe  et  désirant  que  le 
parti  de  l'ordre  pût  opposer  une  digue  au  débor- 
dement de  la  démagogie ,  M.  l'avocat  générai 
Bérenger  provoqua  une  réunion  de  conserva- 
teurs libéraux  et  de  républicains  modéré»  au 
café  Gasati.  MM.  Le  Royer  et  Ducarre  y  assis- 
taient. On  discuta  longuement,  mais  on  se  sépara 
sans  conclure. 

Les  révolutionnaires  ne  connaissaient  pas  de 
semblables  hésitations.  Le  13  août,  un  notaire  de 
Thurins,  LentiUon,  tenta  a  la  Groix-Rousse  une 
émeute  dans  laquelle  un  sergent ^e  ville,  l'infor- 
tuné Garrican,  perdit  la  vie,  et  où  deux  autres 
(Virent  grièvement  blessés.  Trois  jours  plus  tar<i|^ 
les  sections  de  l'Internationale  essayèrent  d'arrê- 
ter les  mobiles  lyonnais  qui  montaient  au  camp 
de  Sathonay  et  voulurent  leur  faire  rebrousser 
chemin  pour  s'emparer  de  l'Hôtel  de  Ville. 
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r  Chaque  soir,  une  foule  irritée  se  pressait  sur 
la  place  des  Terreaux  et  celle  de  la  Comédie. 

Plusieurs  fois,  il  fallut  recourir  à  des  charges 
de  cavalerie  pour  rétabirr  la  circulation.' 

Pendant  ce  temps,  MM.  Barodet,  Ganguet  et 
autres  se  concertaient  et  dressaient  les  listes  de 
gouvernement  que  Ton  devait  jeter  à  la  foule,  du 
balcon  de  I*Hôtel  de  Ville,  le  jour  où  la  répu- 
blique serait  proclamée  (1).  Par  Genève,  on  était 
instruit  des  revers  qu'avaient  subis  nos  armées, 
beaucoup  mieux  que  nos  fonctionnaires  eux- 
mêmes.  La  ville  était  dégarnie  de  troupes.  On 
n'ignorait  pas  que  l'autorité  ne  pourrait  opposer 
à  Tinsurrection  qu'une  résistance  impuissante.  — 
C'est  dans  la  soirée  du  3  septembre  que  M.  Sen- 
ciei^  apprit  le  désastre  de  Se^an.  Le  parti  déma- 
gogique connaissait  déjà  la  fatale  nouvelle.  Tou- 
tes les  dispositions  étaient  prises  ;  on  résolut  d'a- 
gir le  lendemain.  L'exprosion  d'une  bombe  qui 
éclata  sous  les  fenêtres  de  la  préfecture  à  huit 
heures  du  soir  était  le  signal  convenu. 

Le  4  septembre,  dès  sept  heures  du  matin,  une 
foule  menaçante  encombrait  la  place. 

Pouvait-on  résister?  Est-il  admissible  qu'au 
moyen  de  mesures  autrement  concertées  les  au- 
torités de  Lyon  eussent  comprimé  un  soulève- 
ment aussi  général  que  celui  qui  éclata  dans 
cette  fatale  Journée?  Nous  n'oserions  pas  l'alBr- 
mer. 

Le  général,  averti*  par  M.  Sencier  de  la  nouvelle 
de  Sedan,  avait  prié  de  ne  pas  la  publier  avant 
que  certaines  dispositions  militaires  eussent  été 
prises.  Mais,  quand  on  afficha  la  dépêche,  le  peu- 
ple savait  déjà  tout. 

Le  parti  conservateur,  plongé  dans  la  stupeur, 
resta  déplorablement .  inerte.  Les  troupes  étaient 
en  petit  nombre  ;  elles  n'étaient  pas  sûres,  et  ce 
n'est  qu'on  les  dégageant,  au  moyen  d'un  régi- 
ment de  cavalerie- qui  passait  à  Lyon,  que  le  gé- 
néral Espivent  de  la  Villeboisnet  pût  faire  ren- 
trer dans  leurs  quartiers  le  peu  qu'il  y  avait  de 
soldats.  Depuis  les  défaites  de  Wissembourg,  de 
Reischoiîen  et  de  Forbach,  l'empereur  était  mora- 
lement  détrôné.  L'écroulement  fut. total  le  4  sep- 
tembre, et  il  serait  souverainement  injuste  d'en 
rendre  responsables  d'autres  que  ceux  qui,  sans 
préparatifs  suffisants,  ont  déclaré  une  guerre  à 
jamais  néfaste  et  qui,  perdant  tout  sang-ft*oid  dès 
les  premiers  revers,  ont,  par  des  proclamations 
affolées,  jeté  dans  un  désarroi 'mof  al  absolu  le  * 
pays  qu'ils  avaieM  bercé  d'abord  de  vaines  espé- 
rances. 

Les  sergents  de  ville  voulurent  défendre  la 
préfecture,  mais  une  bande  armée,  en  tète  de  la- 
quelle un  repris  de  justice  (2),  le  citoyen  Timon,  e\- 

- 

(1)  Louis  Garel.  —  La  Révolution  lyonnaise, 
(3)  Voir  aux  documents  justificatifs  (pièce  n*  2) 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


conseiller  d'arrondissement,  brandissait  un  dra- 
peau rouge,  enfonça  les  portes. 

Immédiatement,  par  une  fenêtre  du  rez-de- 
chaussée,  les  citoyens  Beauvoir,  Soubrat  et  Cha- 
verot  acclamèrent  la  république  et  rédigèrent 
l'affiche  suivante  qui  Itit  placardée  à  neuf  heures 
du  matin. 

•  RÉPUBLIOÛË    FRANÇAISE 

■ 

«  Commime  de  Lyon. 

«  Les  malheurs  de  la  patrie  nous  dictent  notre 
devoir  :  nous  décrétons  l'armement  immédiat  de 
la  nation,  la  déchéance  de  l'empire  et  la  procla- 
mation de  la  république. 

«  Le  eomité  provisoire  de  saliU  public, 

«  Charles  Beauvoir,  Cordelet,  Chaverot, 
MoussY,  Volet,  Hëonier,  Gros,  Griffe, 
Tanb,  Soubrat,  Bonnet,  Fournier,  Lov- 

BAIL.  » 

Chacun  dans  la  ville  se  demandait  avec  effroi 
d'où  sortaient  ces  hommes  plus  obscurs,  plus  in- 
connus les  uns  que  les  autres. 

En  même  temps,  M.  Sencier  était  poussé  au 
balcon  du  premier  étage  par  MM.  Hônon,  Barodet 
et  autres,  et,  comme  il  se  refusait  à  déclapr  la 
déchéance  de  l'Ëiapire,  le:  citoyen  Durand  pro- 
clamait la  république  tandis  qu'un  de  ses  voi- 
sins criait  à  la  foule  :  «  Tout  ceux  de  l'Interna- 
tionale, montez  !  » 

Le  drapeau  tricolofe  était  abattu,  et  le  drapeau 
rouge  hissé  sur  le  dOme  de  rhôtei  de  ville;  les 
bustes  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  flirent 
brisés,  on  en  jeta  les  débris  à  la  foule.  Une  effl-> 
gie  en  bois  de  la  République  (i),  coiffée  d'un 
bonnet  phrygien,  qui  datait,  dit-on,  de  1793,  fut 
retrouvée  dans  une  cave  et  placée  sur  le  balcon, 
en  face  de  la  plaoe  des  Terreaux. 

La  révolution  victorieuse  «e  donna  immédiate- 
ment carrière. 

L'hôtel  de  la  police  avait  été  pris  d'assaut,  et 
l'on  avait  forcé  la  prison  de  Saint-Joseph.  Le  di- 
recteur des  prisons  du  Rhône,  M.  Peyre,  avait  été 
maltraité,  et  le  commissaire  de  police  du  quar- 
tier, M.  d'Englesqueville,  qui  avait  voulu  résister 
à  l'envahissement,  faillit  payer  de  sa  vie  cet  acte 
de  courage  (2). 

Les  détenus  politiques  furent  mis  ei^  liberté, 
et  une  foyle  qui  n'était  que  la  lie  des  faubourgs, 
ramena  au  son  des  tambours,  dans  quatre  fiacres 
réquisitionnés  à  cet  effet,  MM.  Andrieuz,  Chanèt, 

le  casier  judiciaire  de  cet  individu  qui  fût  com- 
missaire central  à  Lyon  du  4  au  14  septembre  1870. 

(1)  Quelques  personnes  prétendent  qu'en  1793 
cette  effigie  a  figuré  sur  les  échaflsiuds  révolution- 
naires. 

(2).  Voir  documents  justificatifs,  pièce  n*  3^ 
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L^QtillQA  Qt  quelques  Q,utres  pridonniers.  Le  dra* 
peau  rouge  flottait  en  tête  du  cortège. 

JjQ  préfet,  M.  Saucier  ;  le  procureur  général, 
14.  Sf a^sin  ^  M-  Bérenger,  avocat  général,  aiûour- 
4'bui  nptre  collègue  ;  M.  Baudrier,  président  de 
chambre^  M.  florin,  substitut  j  M.  de  Laire,  se- 
crétaire général  de  la  préfecture;  M.  Windoff, 
chef  de  bureau  à  la  préfecture  ;  M.  Jacomet, 
directeur  de  la  sûreté  générale  ;  M.  Belon,  mem- 
bre de  la  commissLAn  muaicipale,  plusieurs  com- 
missaires et  agents  de  police  et  nombre  de  ci- 
toyen3hûnorables(l)  brutalement  arrêtés  ne  tardè- 
rent pas  à  aller  occuper  à  Saint- Joseph  les  places 
laissées  libres  par  les  condamnés  qu'ay^^^  ^^^^' 
vrés  la  foule  (2). 

Lyon,  eoBune  Fans>  a'^vftit  plus  de  municipa- 
lité é^i)^  J^  préfo^  concentrait  on  ^^  personne 
tou^  les  pouvoirs  admini^tratifs  0t  inunicipaux. 
y^  fei^vef^en^^nt  de  ce  fppptioxiiiaii'e  entraînait 
la  disparition  de  toute  autorité  pqlitiq^^  et  mu- 
nicipale. 

liS  parti  modéré  q«a  H.  Bérengor  »^t  VQUlu 
.  ÎQrmvïiVifkii  ni  »i  ni  osé  «'organiser. 

La  ville  entière  tomba  dpae  toul  d'un  ooup, 
BtQi  féaiçtaace  et  presque  sans  qu'eUft.s'ea  4ou- 
tUi  wtra  \û$  mains  d4  ee  qu*ily  avait  de  pire 
àA9$  le  siativaig»  oomme  Ta  dit  ai  justoi^eat 
IC.  CliaUdinel-Laeôur  :  seulo  la  démagogie  était 
pnftte. 

•  Dopuia  dftttx  semaines,  dit  IL  Louis  G^rel, 
on  s*occupalt  dans  les  sections  de  oh^ue  quar- 
Uois,  par  l'iniMativB  d-un  eomité  central  siégeant 
à  la  Oroix-Rousse,  de  la  nomination  do  délégués 
fibai^s  do  rompàir  oo  rdle  quand  rheuro  Yion- 
dxait.  Lq  tnavaii  de  oea  sections  n'était  pas 
aohevé,  leo  événemoiita  Toyant  brusquornoBt  ia^ 
torrompu.  Mais  il  fut  la  basa  sâriouae  de  la  liste 
qiKL  i'élabora  dans  l'Hôtel  de  Ville,  plusieurs 
noms  lurent  ajoutés,  ot  au  fur  .et  &  mesure  que 
dos  hommes  so  présontaioat  bioa  connus  do  la 
démocratie,  et  ayant  donné  des  preuves  do  leur 
dévouement  ot  do  leur  valeur.  » 

La  liste  était  depuis  longtompa  faite  et  affi- 
liée,, quand  se  présontèrent  pour  y  être  adjoints 
dos  membres  de  llntemationale.  o  Certes,  ajoute 
M.  Louis  Gare],  le  comité  n'avait  contro  Tlntor- 
nationale  nulle  antipathie,  plusieurs  do  ses  mem- 
bres en  étant  même  sociétaires;  mais  on  leur  fit 
remarquer  qu'ils  se  constituaient  ainsi  on  oaste, 
ot  se  mettaient  en  quelque  sorte,  en  jdehors  -du 
droit  commun. 

«  Ils  répondirent  qu'ils  ne  siégeraient  au  eo- 


^1)  On  trouvera  aux  documents  justiiioatifs, 
ièce  n*  4,  la  liste  générale  de  toutes  les  per- 

soxmos  arrêtées  à  cette  époque  par  ordre  du 

oomité  de  salut  public. 
^  (2)  Voir  aux  documents  justificatifs,  pièce  n»  5, 

l'état  nominatif  do  tous  ces  eondamnésv 


mité  que  comme  ^simples  piembres  dudit  comité, 
mais  qu'au  dehors  ils  pourraient,  grâce  à  Torg^- 
nisation  de  leurs  forces,  repdre  les  plus  grands 
services.  » 

l^n  conséquence,  on  ajouta  à  la  liste  les  noms 
d'Albert  Richard,  Palix,  Placet,  Tacussel,  Dou- 
blet, Gharvet  et  Lombail.  Le  comité  se  trouva 
donc  définitivement  composé  des  sieurs  Ghépié, 
Chaverot,  Perret,  présidents  j  Maynard,  VaUier, 
Despeignes  et  Garel»  secrétaires;  Grinaux.  Ros- 
signeux,  Gariod,  Durand,  Roux,  Bruyat,  Lentillon, 
^oub^at  membres  du  sous-comité  des  finances  ; 
Gauguet,  Favier,  Andrieux,  Barodet,  Vélay,  Bon- 
net, Beauvoir,  Hénon,  Mariller,  Tissot,  Doublet^ 
Borel,  Fournier,  membres  du  squs-comité  de  la 
guerre; 

Paudy,  Barthélémy  Gamier,  Maire,  Jacques 
Guillerme,  Qrosbois,  Michaud,  Josserand,  Didier, 
Léonar4,  Fournier,  Verrière,  Vérat,  Garnier 
(Pierre),  placet,  Qhanoz,  n^epobres  du  sous-co- 
mité des  intérêts  publics;  Ghapit^t,  Gharavay, 
archivistes; 

Langlade,  Vincent^  GulUaumO)  Gros,  Puguerry, 
Va^le,  Laurent  Gaonet,  Ghol,  Gler»  Gomte,  Mi- 
ch^loux,  Henry,  Ghaual,  Gastanier,  Grestin,  Bou- 
vati^?".  Gandy,  Ych«^lptte,Bergerop,  Vindry,  Mon- 
jouilloux,  Hufin,'  B^loz^,  Gottln,  Ghavaut,  Jean^in, 
Vollot,  Fouillot,  VarfimboQ,  Ghs^rvet,  Palix,  Tac- 
cussel,  Lombail; 

Garle,  Gastanier»  Grestip,  Gomte,  Josserand, 
Jiéi^on,  n^aires  provisoires  dos  si](  arron^isso- 
monts  ;  Baudy,  secrétaire  général  de  la  police. 

«  Le  suffrage  universel,  dit  M.  Lou^  Garel, 
donne  par  sa  légalité  même  un  caractère  timoré 
ot  respectueux  ji  se^  mandataires  qui  coït  ^  tenir 
compte  des  opinions  diverses  de  leurs  mandants, 
tandis  que  des  révolutionnaires  non  élus,  açcla- 
qi^s,  no  tiennent  levir  mandat  que-do  la  situation 
même  qu'ils  ont  créée,  ne  sopt  liés  par  rien  et 
agissent  librement  e|  énergiquement.  a 

Les  actes  du  comité  do  salut  public  sont  lécla- 
tanto  démonstration  do  la  vérité  de  cette  théorie. 

Presque  au  mémo  instant  où  était  af&chée  la 
déchéance  de  l'Empire,  on  placardait  sur  loa  murs 
de  Lyon  doux  autres  proclamations  du  comi^  de 
salut  public.  La  premièro  annonçait  rinstallation 
de  la  commission  provisoire  que  le  peuple,  réuni 
sur  la  place  des  Terreaux,  venait  d'acclamer.  La 
seconde  déclarait  que  l'éUtt  de  siège  était  ^ové,  et 
qu'il  n'y  avait  plus  dans  la  ville  d'autre  autorité 
que  celle  du  comité  de  salut  public. 

En  tête  de  l'une  et  de  l'autre  étaient  inscrits 
ces  mots  :  République  iVançaiBe.  —  Gommune  de 
Lyon. 

Le  comité  s'organisa  immédiatement  en  bu- 
reau :  <m  institua  un  comité  des  finances,  un  co- 
mité de  la  guerre  et  un  comité  des  intérêts  pu- 
blics. Le  citoyen  Baudy  fut  chargé  de  la  p<^icO| 
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le  citoyen  Timon,  négociant  ^pûlli  et  plusieurs 
fois  condamné  (1),  devint  le  commissaire  central,  et 
le  citoyen  Bouvierjeune  homme  de  dix-neuf  ans, 
directeur  des  prisons  ;  on  nomma  commandant 
de  l'Hôtel  de  Ville  le  citoyen  Vincent  Noël.  On 
désigna  des  maires  provisoires  pour  les  six  ar- 
rondissements de  Lyon,  et  le  comité   se   mit  à 

l'œuvre. 

Des  dépêches  annonçant  la  proclamation  de  la 
république  furent  envoyées  dans  tout  le  Midi 
et  dans  tous  les  départements  limitrophes.  La 
nouvelle  de  la  Révolution  de  Paris  arriva  dans 
la  soirée.  M.  Andrieux,  qui  manifestait  déjà 
des  tendances  conservatrices,  proposa  d'adresser 
au  Gouvernement  provisoire  un  télégramme  ainsi 
conçu  :  «  La  république  a  été  proclamée  ce  matin 
à  neuf  heures  &  Lyon,  le  comité  révolutionnaire 
a  pris  les  mesures  d'urgence  et  attend  les  ordres 
du  Gouvernement  provisoire.  »  tîne  vive  discus- 
sion s'engagea  sur  ce  mot  :  «  ordres  »  qui  ne  ré- 
pondait nullement  aux  idées  du  comité;  et  on 
écrivit  :  a  Le  comité  attend' les  communications  du 
Gouvernement  provisoire  de  Paris.  » 

tt  Lyon  n'était- il  pas  en  droit,  étant  allé  de 
l'avant,  de  ne  pas  s^annihiler  dans  une  obéissance 
passive  à  un  pouvoir  inconnu  qu'il  pouvait  in- 
Quencer  et  au  besoi*  tf  doonnaiitre,  s'il  ne  répon- 
dait4)as  à  ses  vues?  »  (Louis  Garel,  p.  27.) 

La  foule  demandait  des  ftisils;  on  fbrça  l'entrée 
(iéë  fbi^ts  LàAiothe  et  dd  la  Yitriôlerie,  «  et  sôus 
là  pression  trop  longtetiips  contenue  des  ci- 
Ityyefts,  des  armés  purent  être  dôHvries  au  peu- 
ple. »  (/Wd.) 

Cette  sol-tiisant  distributioà  nd  fût  qu*un  pil- 
lège  à  peine  déguisé  :  les  Jours  suivants,  on  ache- 
taK  dans  les  cabarets  de  Lyon  dés  chasSepots  au 
prix  de  quelques  bouteilles  de  vîn.- 

On  décréta  l'arrestation  du  général  Espivent, 
mais  le  général  s'était  retranché  avec  ses  troupes 
dans  la  caserne  voisine  dô  l'hôtel  de  la  division 
militaire,  et  il  fit  savoir  qu'il  ne  relevait  que  du 
ministre  de  la  guerre  et  de  l'autorité  centrale. 

On  le  déclara  imbu  des  préjugés  de  la  caste 
militaire,  mais  on  n'osa  pas  l'enlever,  et  il  put  se 
mettre  en  rapport  avec  Paris. 

Pendant  ce  temps,  quelques  commandants  de 
la  garde  nationale  avaient  été  mandés  par  le  gé- 
rai; d'autres  s'étaient  mis  à  sa  disposition;  il  pro- 
posa de  marchei^  à.  leur  tête  et  d'aller  reprendre 
l'Hôtel  de  Ville.  U  lui  fut  répondu  que  les  gardes 
nationaux  préféraient  assurer  la  tranquillité  de 
leurs  quartiers  respectifs  !  1 1 

La  défaillance  du  parti  de  l'ordre  était  absolue; 
aussi,  le  comité  de  salut  public  put-il  opprimer 
Lyon  sans  résistance,  du  4  au  16  septembre.  Plu- 
*sleurs  de  ses  membres  avaient  eu  des  démêlés 

(1)  Documents  justificatifs,  pièce  n*  2. 


avec  la  justice;  on  voulut  faire  disparaître  des 
pièces  compromettantes. 

Une  commission  de  trois  membres  composée 
des  sieurs  Andrieux,  Vollot  et  Rossignetit  tdi 
chargée  de  l'examen  des  dossiers  et  des  affaires 
pendantes  aif  parquet  (1). 

On  amnistia  tous  les  détenus  pour  faits  politi- 
ques, grèves,  réunions,  etc. 

Le  comité,  s'arrogeant  le  pouvoir  judioiaire, 
nomma  plus  tard  lui-même  M.  Millaud,  procu* 
reur  de  la  République.  On  ferma  les  portes  dd  la 
ville,  et  la  circulation  ne  Ait  permise  qu'aux 
personnes  munies  de  cartes  délivrées  par  le  co 
mité  (2). 

Les  mises  en  ttberté  sous  caution  furent  int^p- 
dites  et  le  comité  se  réserva  le  droit  de  statuer 
sur  le  sort  des  détenus  politiques  t3). 

La  levée  en  masae  de  tous  les  citoyens  Ait  dé- 
orétée,  on  appela  en  FrancOf  comme  généraux  de 
la  révolution,  Gluseret  et  Garibaldi  (3). 

L'octroi  fut  aboli  et  remplacé  par  ui|  impôt  de 
50  centimes  par  cent  francs  de  capital  sur  toutes 
les  valeurs  mobilières  et  immobilières  (4).. 

On  i^àtà  là  vente  îtaméëMe  de  tdtrs  H»  bfens 
apparfenant  aux  ébrporalions  religfletiâés  et  tfb 
eiergé;-!*  suppressiow  dès  églises;  rantfeiziéti^ 
des  séminéristef  €^  de  touë  les  ritémbYes  <fà  dëlM- 
gé  (5). 

Le  comité  décidé  TéiFreStètioii  de  îàna  les  ttHlf- 
res  du  départèmeïft  qui  1h  recônnatMleiitpas'la 
Rêpubligue,  il  se  réSérvé  la  nomination  des  f  ng«is 
de  paix  et  décréta  qfue  les  comâiiScftires  ée  pi^ 
lice  seraléttt  élus  doréiiavaftt  paf  le  snffhà^  iini*- 
Ireràel  (6). 

Il  vota  la  confiscatioii  des  bleKs  âëa  pêVsoiÀiëè 
qui  quitteraient  (7).  Il  or^aùisa  des  bhanttefe^  ttv- 
tiônanx  tiii  MfiOO  ouvriers  qui  lie  fttiJaieht  âWtt*- 
lument  rien,  et  ne  fbrnltaieÂt  etf  rêalfté  qtre  l^até- 
lier  de  j'ôisiveté  nationale  et  léE  ré^réfrVe  dé  Vé^ 
meute,  recevaient  9  fraies  par  joilr. 

QuatoiT^é  délégués  furent  envoyés  (8)  àrs^ec  des 
armes  et  dé  l'argeiit  dans  i€  Midi,  pofo^  le  foulé*- 
ver,  ef  trois  autres  à  i&aitft-Btîenne.  Enftti,  ôomnrfe 
les  caisses  se  vidaient,  on  n'hésftâ  pÉtk  &  pirendfé 
la  délibération  suivante  : 

«  Gonsidéranft  que  rempm&t  oompremettraH 
les  fl&anoes  de  le  viUe^  que  l'impôt  est  I0B9  et 


émtU 


*"  '*""       >^*".**«        t-     «' 


(1)  Documents  Justificatifs,  pièce  n*  f .  ' 

(2)  On  trouvera   aux  documents  justificatifs, 
pièce  n*  8,  de  ces  cartes  fUc-simile. 

(3)  Documents  justiflcatift,  pièce  n*  8. 

(4)  Gomité  de  Salut  public,  séance  du  12  septem^ 
bre  1870. 

(5)  Séance  des  5,  12  et  15  sept.  (870. 
t6)  Séance  du  î2  sept.  1870. 

(7)  Séance  du  tO  sept.  1870. 

(8)  Voir  aux  documenta  Justifioatifs,  pièce  n*9, 
I  le  mandat  remis  é  ces  délégués.' 
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dUficile  à  percevoir;  que  !d  réquisition  est  de 
droit,  quand  il  fkut  agir  révolutionnai  rement;  que 
Vennemî  ne  se  gênerait  pas  et  prendrait  davan- 
tage; que  nous  avons  le  droit  d'agic;  à  l'unani- 
mité est  volée  une  réquisition  de  20  millions,  n 

Les  hommes  qui  traitaient  ainsi  les  intérêts 
publics,  n'oubliaient  pas  leurs  intérêts  privés,  et 
on  de  leurs  premiers  soins  avait  été  de  s'allouer 
des  jetons  de  présence,  dont  ils  firent  remonter 
le  payement  à  la  date  du  4  septembre. 

Le  comité  de  sahit  public,  bien  que  pour  la 
plupart  de  ses  membres  la  justice  iïït  une  des 
institutions  despotiques  que  la  révolution  devait 
remanier  de  fond  en  comble,  sinon  abolir  comme 
un  des  principaux  piliers  de  TEtat  autoritaire  et 
le  complice  de  tou^  ses  actes,  s'était  donc  em- 
paré du  pouvoir  judiciaire  aussi  bien  que  du 
pouvoir  civil  et  politique.  Il  avait  décidé  la  révo- 
cation de  l'administration  des  hospices  «  repaire 
de  jésuites  et  de  banquiers.  » 

Enm6llére  de  fioances,  il  n'avait  pas  hésité 
devant  les  mesures  les  plus  excessives  : 

«  Ah!  capital,  capital  égoïste  et  lâche,  qui 
crées  les  rois,  les  despotes,  les  soldats,  les  prê- 
tres, les  juges,  séquelle  qui  t'entoure,  tu  payeras 
cette  /ois,  et  cela,  plus  que  jamais,  t'est  dû  !  Tu 
nous  as  infligé  les  auteurs  de  la  guerre  et  la 
guerre  même,  et  l'on  te  respecterait  encore  I 
Pour  la.  république,  pour  la  révolution,  tu^erais 
encore,  comme  pour  la  monarchie  et  la  bêtise 
humaine,  l'idole  sacro-sainte  et  inattaquable! 
Xes  lèvres  exsangues,  assoiffées,  affamées  et 
meurtries,  baiseraient  encore  tes  mains  molles, 
et  les  dents  ne  mordraient  pas  ta  peau  blanche  I 
Gela  aérait  vraiment  par  trop  bizarre.  Ton  rôle  a 
toijours  été  de  causer  tous  les  maux  de  la  so« 
ciété,  sous'  prétexte  qu'elle  a  eu  besoin  de  toi 
pour  se  créer,  et  quand  ces  maux  sont  à  leur 
comble,  de  te  garer  de  la  lutte. 

«  Tu  as  été  la  maladie,  sois  le  remède  !  Con- 
tre la  religion  et  les  écoles,  dit  le  même  auteur, 
il  y  eut  des  actes  et  pas  de  vaines  discussions  ; 
tous  étaient  d'accord  à  ce  sujet 
.  «  Le  comité,  sauf  quelques  arrestations  de  jé- 
suites, n'eut  pas  à  sévir  énergtqu^ment  contre 
cette  caste.  Eu  toute  paix  et  conscience,  il  put 
prendre  les  mesures  nécessaires  peur  prévenir 
leur  retour  dans  l'avenir,  ainsi  que  leur  in- 
fluence. » 

Nous  avons  cru  devoir  citer  ces  paroles  du  se- 
crétaire du  comité  de  salut  public.  Mieux  que 
qui  que  ce  soit,  il  a  connu  la  pensée  intime  et  les 
projets  des  hommes  qui  en  faisaient  partie. 

Il  ftiut  que  la  vérité  soit  dite  aujourd'hui  tout 
entière  et  que  le  pays  sache  les  théories  insen- 
sées, les  rêves  monstrueux  dont  la  réalisation  est 


poursuivie  par  ce  parti,  qui  surtout  se  compose 
d'individus  dont  bien  peu  pourraient  répondre  à 
ces  simples  questions  :  Qui  êtes-vous?  D'où 
sortez-vous  ?  De  quoi  vivez-vous  ? 

Il  faut  que  l'on  comprenne  enfin  que  leur 
triomphe  n'a  jamais  été  que  le  règne  de  la  ré- 
volution en  permanence,  avec  l'agitation  des 
'classes  contre  les  classes,  l'ivresse  des  mauvaises 
doctrines  et  du  plus  faux  patriotisme. 

Le  gouvernement  n'est  pour  eux,  comme  l'a 
Hit  Lamartine,  qu'un  perpétuel  débordement 
d'oisifs  sur  les  places  publiques  usant  en  dé- 
monstrations, en  déclamations,  en  conspirations, 
le  temps  que  Dieu  nous  a  donné  pour  le  travail, 
pour  la  famille  et  pour  la  patrie. 

Trop  longtemps  une  opposition  frondeuse  et 
sceptique  n'a  voulu  voir  dans  les  toasts  portés  à 
93,  dans  les  harangues  des  énergumônes  de  clubs, 
dans  les  articles  des  plus  violents  organes  de  la 
démagogie  qu'un  jeu  de  phrases,  les  unes  bouf- 
fonnes, les  autres  sinistres.  Nous  venons  d'assis- 
ter à  l'explosion  des  passions,  des  appétits  et  des 
haines  qui  s'étaient  accumulées.  Ne  laissons  pas 
oublier  au  pays  les  périls  auxquels  expose  la 
conspiration  gigantesque  qui  mine  la  société  ! 

CHAPITRE   III 

PERSÉCUTIONS  RELIQIEUSBS.  —  PILLAGE  DES  COU- 
VENTS ET  DBS  COMMUNAUTÉS.  —  PERQUISITIONS 
ET  VISITES  DOMIGIUAIRES.  —  SUPPRESSION  DE 
TOUT  EN^BIONEMENT  RELIGIEUX.  —  INCORPORA- 
TION DU  CLERGÉ  DANS  L'aRMÉE.  —  LA  LÉGENDE 
DE  92  ET  LES  ENRÔLEMENTS  VOLONTAIRES  SUR 
LES  AUTELS  DE  LA  PATRIE.  —  CE  QUE  SIGNIFIAIT 
LE  DRAPEAU  ROUGE  ARBORÉ  PAR  LA  MUNICIPA- 
LITÉ LYONNAISE. 

Envahi  le  4  septembre,  vers  quatre  heures  de 
l'après-midi,  par  une  bande  armée  de  300  hom- 
mes sous  les  ordres  des  citoyens  Beauvoir  et 
Sourd,  le  grand  séminaire  de  Saint-Irénée avait  été 
dévasté.  On  avait  brisé  les  serrures,  enfoncé  les 
portes,  pillé  les  malles  des  séminaristes;  des 
sommes  d'argent  Airent  dérobées  ;  des  gardes 
nationaux  s'étaient  affublés  de  vêtements  ecclé- 
siastiques, grisés  et  livrés  à  tous  les  désordres. 

On  en  vint  plus  tard  jusqu'à  violer  les  tombes 
des  anciens  supérieurs  et  &  disperser.leurs  osse- 
ments. • 

Le  diocèse  n'est  rentré  eu  possession  de  cet 
édifice  que  le  18  mars  1871.  Des  experts  ont  con- 
staté que  les  dégâts  commis,  soit  dans  la  journée 
du  4  septembre,  soit  même  pendant  roccupation 
de  cet  établissement  par  diverses  compagnies  de 
francs-tireurs  ou  divers  corps  de  troupes  en  for- 
mation, s'élèvent  à  la  somme  de  47,068  fr. 

La  maison  des  jésuites  avait  été  menacée  par 
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une  baade  d'èmeuliers  dès  le  18  juillet  :  les  vi- 
tres avaient  été  brisées  à  coups  de  pierres.  La 
même  scène  se  renouvela  le  9  août.  Le  6  septem- 
bre, à  deux  heures  du  soir,  le  couvent  de  la  rue 
Sainte-Hélène  Ait  cerné  par  une  troupe  d'indivi- 
dus ^rmés,  se  disant  gardes  nationaux,  et  por- 
teurs d'ordres  qu'ils  ne  montrèrent  pas.  On  posta 
des  factionnaires  dans  les  rues  d'alentour.  Des 
religieux  Airent  arrêtés  et  gardés  à  vue  dans  un 
hangar. 

Un  premier  pillage  fut  opéré  :  on  fouilla  les 
caves,  les  reliquaires  et  toutes  les  chambres  de 
rétablissement.  On  se  mit  en  devoir  de  découvrir 
un  prétendu  tunnel  souterrain  où  devaient  être 
cachées  des  armes,  et  qui  communiquait  avec  le 
couvent  des  sœurs  Sainte-Glaire»  situé  dans  une 
rue  voisine  (rue  Sala). 

A  sept  heures  du  soir,  nouvelles  perquisitions. 
A  dix  heures,  les  pères  jésuites  furent  autorisés 
à  se  coucher.  A  minuit,  on  les  contraignit  de  se 
relever  et  de  descendre  dans  la  loge  du  portier. 
Une  demi-heure  {tlus  tard,  ils  étaient  traînés  ,  à 
pied,  entre  deux  rangs  de  gardes  nationaux,  au 
milieu  des  huées  de  la  foule,  devant  le  comité  de 
salut  public.  A  la  suite  d'un  interrogatoire  auquel 
procéda  le  citoyen  Baudy,  ils  Airent  écroués 
nuitamment  au  dépêt  de  police.  Le  lendemain, 
une  voiture  cellulaire  les  transporta  à  la  maison 
d'arrêt 

Au  moment  où  les  vénérables  religiejix  en- 
traient dans  la  prison  Saint-Joseph,  des  centai- 
nes de  femmes,  qui  se  tenaient  à  la  porte,  les 
couvrirent  d'injures  et  il  en  est  qui  crachèrent 
sur  leurs  vêtements  sans  que  les  gardes  natio- 
naux fissent  rien  pour  défendre  les  humbles  vic- 
times de  ces  infamies.  Leur  détention  dura 
plus  d'un  mois;  ils  Airent  tenus  pendant  plu- 
sieurs jours  au  secret  le  plus  rigoureux,  couchant 
sur  la  paille,  réduits  au  pain  et  à  l'eau  ;  parmi 
enx  étaient  plusieurs  vieillards.  Le  régime  au- 
quel on  les  soumit  était  tel  qu'un  des  religieux, 
a'étant  permis  de  demander  l'heure  au  directeur, 
Alt  pour  ce  fait  mis  au  cachot,  d'où  il  ne  sortit 
que  le  lendemain,  après  des  excuses  faites  par  le 
père  supérieur  à  ce  citoyen-  qui  s'appelait 
Bouvier,  et  qui  n'était  âgé  que  de  dix-neuf  ans. 
'  Quand  ils  sortirent  de  prison  le  30  septembre, 
à  la  suite  de  démarches  réitérées  faites  au  par- 
quet, le  proci^^eur  de  la  République  leur  intima 
l'ordre  formel  d'avoir  à  quitter  sur  l'heure  et 
sous  un  déguisement,  la  ville  de  Lyon  et  même 
la  France,  où  leur  vie  courait,  disait-il,  les  plus 
sérieux  dangers. 

Pendant  ce  temps,  le  couvent  était  dévalisé  et 
saccagé  de  fond  en  comble.  La  bibliothèque,  qui 
était  d'une  immense  valeur  et  composée  de  près 
de  35,000  volumes,  fut  pillée  ou  lacérée;  de  pré- 
cieuses collections  de  gravures  et  de  médailles, 


assurées  pour  une  somme  do  plus  de  60,000  fr., 
furent  soustraites. 

La  chapelle  fut  profanée,  la  table  de  commu- 
nion brisée,  le  tabernacle  enfoncé,  les  ornements 
enlevés  ou  déchirés  ;  toute  la  lingerie,  tous  les 
effets  mobiliers,  les  provisions,  les  ustensiles  de 
cuisine,  la  vaisselle,  disparurent  ainsi  c[\ie  les  pa- 
piers d'administration,  les  livres  classiques,  les 
fournitures  de  bureau,  etc.,  etc.  L'église  devint 
un  entrepôt  de  farine.  Un  restaurant,  dit  national, 
Alt  installé  dans  une  partie  du  bâtiment.  On  ins- 
crivit sur  la  porte  de  l'édifice  ces  mots  significa- 
tifs :  Propriété  de  la  Commune. 

La  maison  de  Fourvières  ne  Ait  pas  plus  épar- 
gnée. On  commença  par  des  perquisitions  les  6 
et  8  septembre;  on  en  vint  ensuite  aux  réquisi- 
tions. L'établissement  Ait  converti  en  caserne. 
La  cave  et  les  provisions  furent  pillées  dans  la 
nuit  du  20  au  21  septembre;  plusieurs  réclama- 
tions Airent  adressées  à  la  préfecture;  elles  sont 
restées  sans  réponse  (1). 

Le  couvent  des  carmes  a  été  non  moins  mal- 
traité. Les  traces  de  la  dévastation  étaient  encore 
visibles  en  novembre  1872.  La  chapelle,  comme 
celle  des  jésuites,  Ait  profanée.  Quant  aux  reli- 
gieux, après  les  avoir  enfermés  dans  une  chambre 
où  on  les  laissa  vingt-quatre  heures  sans  nourri- 
ture, on  les  chassa  de  Lyon  et  de  la  France. 

Le  supérieur  avait,  en  prévision  de  ce  qui  ar- 
ri^,  remis  à  chacun  des  membres  de  la  commu- 
nauté 100  A*.;  on  les  fouilla,  on  ne  leur  laissa  que 
20  fr.,  en  leur  disant  —  amère  dérision  1  —  que 
ces  20  fr.  leur  étaient  prêtés  par  la  République,  et 
on  les  fit  partir  pour  la  Suisse  le  14  septembre. 
Le  séminaire  des  missions  africaines,  situé  à  la 
Guillotière,  reçut  le  7  septembre  la  visite  des  dé- 
légués du  comité  de  salut  public.  Un  jeune  prê- 
tre venait  de  trépasser  ;  on  ne  permit  pas  à  ses 
con Aères  d'accompagner  jusqu'au  cimetière  la 
dépouilla  mortelle,  et  le  cercueil,  sous  prétexte 
qu'il  pouvait  contenir  de  l'argent  ou  des  armes, 
Alt  ouvert  et  visité.  —  Qui  sait,  disait-on,  s'il  ne 
fait  pas  le  mort  pour  échapper  ? 


(1)  La  crédulité  ou  la  mauvaise  foi  des  pillards 
était  telle  qu'ils  avaient  prétendu  qu'il  existait 
sous  la  maison  des  souterrains  qui  pouvaient  de- 
venir pour  la  ville  un  danger.  Un  journal  ■  s'était 
fait  l'écho  de  ces  bruits  insensés  *• 

a  Nous  venons  de  recevoir  une  déclaration  for- 
melle sur  l'existence  de  souterrains  dans  les  cou- 
vents de  Fourvières.  Le  citoyen  qui  est  venu  nous 
fbire  cette  déclaration  dit  avoir  Vu  de  ses  yeux 
ces  souterrains.  Il  n'a  pu  en  parcourir  tous  les  dé- 
tours, mais  il  signale  la  nécessité  d'une  descente 
de  Tautorité,  accompcCgnée  d'ingénieurs,  pour  vi- 
siter soigneusement  tous  ces  souterrains  mysté- 
rieux et  s'assurer  si,  en  cas  de  siège,  ils  ne  fticili- 
teraient  pas  l'entrée  de  l'ennemi.  » 

(Progrès  de  Lyon^  6  oct.  1870.) 
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Lo  lendemain,  le  maire  de  la  Guiilotiô 
sait  au  supérieur  de  cet  établissement  Tétrange 
et  significative  lettre  que  voici  : 

«Mairie  du  8*  arrôAdlflfliemeat. 

«  8  septembre  1870. 
«  Monsieur  le  supérieur, 

a  La  mesure  dont  vous  vous  plaignez  est  une 
mesure  de  salut  public,  prise  par  un  pouvoir  déli- 
bérant, révolutionnairement  établi. 

a  Le  citoyen  maire,  qui  n'est  que  l'organe  exé- 
cutif de  ce  pouvoir,  n'a  ni  le  droit  ni  le  devoir  de 
modifier  ou  d'abolir  cette  mesure. 

a  Personnellement,  je  trouve  que  cette  dispo- 
sition qui  vous  atteint,  est  autant  une  sauvegarde 
pour  votre  maison  qu'une  garantie  pour  les  ci- 
toyens du  pays  au  milieu  duquel  elle  s'est  ins- 
tallée. 

tt  Elle  sauvegarde  votre  personnel  en  le  sous- 
trayant aux  dangers  qui  pourraient  résulter  d'une 
efi'ervescence  des  passions  surexcitées. 

a  Elle  est  une  garantie  pour  tous  les  citoyens 
qui  ont  conçu  des  soupçons  patriotiques,  à  tort 
ou  à  raison,  contre  l'ordre  religieux  que  vous 
représentez  en  -France  et  &  la  Guillotiôre. 

a  Agréez,  monsieur  le  supériear,vles  salutations 
du 

«  D*  GHEStl!^,  . 

a  Maire  provisoire  du  5*  arrondissemenL  » 

Les  dégfttâ  6ommls  dans  le  couvent  seT  sont 
élevés  à  la  somme  de  47,210  fr.  53  c.  (tribunal  cir 
vil  de  Lyon.  —  Jugement  du  16  août  Ï872.) 

L'ancien  évoque  de  Toronto,  le  vénérable  Mgr 
de  Charbonnel,  ftit  insulté  publiquement     . 

L*archevôque  de  Lyon,  revenant  de  Fourvièfes 
où  il  ovait  procédé  à  la  cérémonie  habituelle  de 
la  bénédiction  de  la  ville,  le  8  septembre,  fut  ar- 
rêté et  dut  descendre  de  sa  voiture,  pour  qu'on 
en  fouillât  les  caissons. 

Mgr  Guillemain,  évéque  missionnaire  en  Chine, 
arrêté  &  la  gare  de  Perrache,  le  8  septeiÀbre, 
dut  passer  la  nuit  su  poste.  Le  même  j<mf,  la 
oure  de  Boint^Lo^,  à  la  Guillotiôre,  fnt  oernée 
par  les  gardes  nationaux,  ef  lés  préWes  de  la  pa** 
rolssé  n'en  purent  sortit'  qucT  le  lendemain  & 
midi. 

Le  13  8e);>t0mbra,  les  eapuoins,  qui  habitaient 
le  quartier  des  BrotteAux,  furent  enlevés  de  létiti^ 
domicile,  mis  en  fiacre  et  sommés  de  quitter  la 
France  dims  les  quarante-huit  heures. 

Dans  la  soirée  du  13  t\k  14  septembre,  le  coa-< 
vent  des  clailsses  de  la  rue  Sala  reçut  la  visite 
d'une  bande  année.  Les  propos  les  plus  obscènes 
^Airent  proférés  contre  les  religieuses*  Ob  me- 
naça une  des  sœurs  de  la  fUsiller,  si  elle  ne 
donnait  pas  tout  l'or  de  la  maison,  et  on  la  con- 


traignit d'ouvrir  le  tabernacle  et  d'en  retirer  le 
saint  sacrement,  pour  prouver  qu'il  n'y  avait 
pas  de  trésor  Caché.  Une  spmme  de  700  fr.  fïit 
soustraite  aux  religieuses  durant  cette  perquisî- 
tioti,  qui  commença  à  cinq  heures  et  ne  se  ter- 
mina qu'à  neuf  heures  du* soir. 

«  Il  ae  suflisait  pas,  dit  M,  L.  Garel,de  seoouer 
le  joug  abrutisani  du  clergé,  il  fallait  que  l'en- 
fant né  libre,  restât  libre,  fCit  délivré  du  boulet 
des  croyances  niaises  et  pût  marcher  vers  l'Age 
mûr,  fort  de  toutes  ses  forces  natives  que  &'•«• 
rait  mÂtées  uucune  camisole.  Il  fallait  que  l'eslliiil 
échapp&t  au  prêtre  et  que  son  iptelligenee  mûrit 
sous  des  sottffies  plus  larges  et  plus  soins.  » 

Le  comité  de  salut  public  vota  donc  les  deux 
arrêtés  suivants  : 

«  1*  Tout  homme  valide  se  doit  à  la  défense  de 
la  patrie.  Nul  ne  peut  se  soustraire  par  un  titre 
religieux  aux  lois  qui  l'appellent  à  1* incorporation 
immédiate,  conformément  à  son  âge. . 

et  2*  Considérant  que  tout  rite  religieux  sur  la 
voie  publique  n'est  qu'une  ostentation  délictueuse 
et  provocatrice  :  le  comité  de  salât  publio  décide 
la  suppression  de  toutes  manifestations  religieu- 
ses en  dehors  des  temples,  des  églises,  du  domi- 
elle  de  chaque  citoyeh  et  des  lieux  de  sépul- 
ture; 

a  Considérant  que  l'enseignement  donné  par  les 
congrégations  religieuses  est  contraire  à  l'esprit 
républicain, 

«  Le  comité  décrète!  : 

o  Art  1".  Nulle  subvention  n'est  accordée, 
dés  ce  jo\ir,  par  la  commune,  aux  institutions 
religieuses  de  l'un  oi  Tautre  sexe. 

«  Art.  2.  Les  locaui  appartenant  à  là  commu- 
ne, et  servant  actuellement  aux  écoles  religieuses 
et  àïix  salles  d'asile,  seront  désormais  affectés  4 
des  écoles  et  à  des  salles  d'asile  dirigées  par  des 
personnes  laïques. 

«  Art.  3.  Nulle  personne  ne  peut  exercer  l'en- 
seignement, sans  élré  munie  d'un  diplôme. 

«  Lyon,  le  U  septembre  1870.  » 

On  le  voit,  la  loi  n'existait  plus  pour  le  comité 
de  salut'  public.  N'y  avait-il  pas,  en  effet,  viola- 
tion de  la  loi  dans  ses  principes  fondamentaux 
sur  le  programme  d* enseignement;  viofation  dô 
la  loi  par.  la  révocation  des  congréganistes  insti- 
tuteurs communaux  ;  violation  de  la  loi  par  la 
création  d'un  nombre  arbitraire  d'écoles  ;  viola- 
tien  de  la  loi  par  la  nomination  d'instituteurs 
publics;  violation  de  la  loi  par  le  refus  de  payer 
le  traitement  d'instituteurs  publics  non  révoca- 
bles et  mal  à  propos  révoqués  ;  violation  de  la  loi 
par  l'occupation  de  locaux  régulièrement  attri- 
bués à  des  instituteurs,  par  l'atteinte  usurpatrice 
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portée  à  des  propriétés  privées,  par  Vinexécution 
de  baux  réguliers  ou  leur  exécution  d'une  ma* 
9ière  absolument  contraire  &  l'intention  f(^melle 
des  parties? 

Ainsi  régnait  la  comlQupe,  et  tel  se  montrait 
cet  état  rôvé  par  les  révolutionnaires  interna' 
tionaux.  On  rappelait  la  légende  de  9^;  on  (^vait 
élevé  des  autels  à  la  patrie  ou  les  engagés  volon- 
taires, dont  quelques- u|is  étaient  écloppés  ou 
amputés,  se  présentaient  au  bnlil  du  canon  Cl) pour 
contracter  des  engagements  qu'ils  renouvelaient 
souvent  dans  la  môme  journée^  %fln  de  multi- 
plier la  prime  qui  leur  était  accordée.  G'es(  ^ 
peu  grès  tout  ce  que  l'on  ût  pour  ^  défense 
dans  les  jours  qui  suivirent  la  révolution  du 
4  septepibre.  On  parlait  beaucoup,  on  dé^clam^it 
-contre  le  militarisme,  on  consacrait  du  temps  et 
4e  l'i^ifent  aux  e^périepees  les  plus  bigarres.  La 
commi^ion  des  marchés  ^  rendu  compte  4  l'As- 
semblée de  ces  coûteuses  folies. 

)ffLis  au  fbndj  comme  le  dit  )i,  Gl^allemel-L^- 
cour,  Tinvasion  ne  touchait  guère  la  bande  qui 
avait  envahi  (^  préfecture.  Lyon  ét^it  1^  proie 
d'ime  secte,  et  la  secte  ^b  songeait  au'à  fajre 
dprer  le  despotisme  dont  e)ie  écrasait  la  ville. 
L'idée  du  fédéralisn^e,  du  séparatisme  piéme 
était  4ans  la  phip^^t  4^9  esprits,  f^e  drapeau 
rouge  en  était  le  symbole.  Il  avai(  été  arboré  le 
4  septembre,  et  peu  de  jours  après  (séance  du  9 
septembre),  une  délibération  du  comité  de  ^ali^t' 
•public  en  ayait  précisé  la  signification  et  ordonné 
le  maintieQ.  «  Nous  sommes  entrés.,  disaltron,  & 
la  préfecture  avec  le  drapeau  rouge,  il  p'Qp  ^Qr* 
tira  qu'avec  nous.  »  On  a  depuis  prétendu  que  le 
drapeau  rouge  était  le  drapeau  de  (a  municipa- 
lité lyonnaise,, |e  drapeau  de  la  patrie  en  danger. 
Ge^  explications  ont  été  données  par  des  Immm^B 
qui  n'ont  pas  voulu  ou  qui  n'ont  pas  pu  l'abattre. 

L'entreprise,  on  ne  saurait  le  nier,  n'était  peut- 
être  pas  sans  péril.  Pendant  ^n  certain  temps 
il  y  eut  sur  la  pl<^ce  des  factionnaires  le  fusil 
chargé,  prêts  à  faire  feu  sur  quiconque  aurait 
osé  toucher  l'étendard  de  la  démagogie. 
a  Mais  si  nous  reconnaissons  les  diillcultés  de  la 
situation,  nous  ne  saurions  admettre  que  le  dra- 
peau rouge  à  Lyon  fût  autru  .chose  que  le  drapeau 
de  la  révoli^tion  sociale. 

«  liO  drapeau  tricolore,  dit  le  secrétaire  du  co- 
mité de  salut  public,  sous  lequel  s'aillèrent  la 
bourgeoisie  et  la  royauté,  représentait  la  révolu- 
tion politique.  Il  était  fêté  du  bourgeois  pour  le- 
quel il  représentait  la  liberté  e^  l'ordre  assurés 
par  l'autorité  ;  il  était  acclamé  du  soldat  pour  le- 
quel il  représentait,  hélas  !  la  gloire. 

a  La  République,  le  suffrage  universel,  le  peu- 


(1)  Voir  les  fMah^  du  comité  de  salut  publiCi 
pièce  n*  6. 
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pie  enfin  exigent  un  autre  emblème...  La  révolu^ 
tion  n'aboutit  que  si.  elle  devient  sociale...  Et 
cette  révolution  ne  s'effectue  que  psr  l'entente 
commune  et  libre  des  iQtéréts,  délivrée  de  toute 
suggestion,  de  toute  influence,  par  la  epordipa- 
tion  des  forces  de  chaque  homme,  de  chaqujç  cité, 
4e  chaque  proviace,  par  la  fédération  adminis- 
trative, productive  et  commerciale.  Dès  lors,  en 
face  du  drapeau  tricolore,  labarum  gpu^^eme- 
mental,  militaire  et  religieux,  se  dresse  le  dra- 
peau rouge,  guidop  du  citoyen  1  » 

A  cette  appréciation  du  sens  que  dom^ait'au 
drapeau  rouge  le  comité  (jle  s§lut  public,  qu'il 
uous  soit  permis  d'ajouter  celle  que  lui  attribue 
M.  Qhallei^Bl-Lacour'  :  ^  Ces  iml)éciles  môl^a 
d'^çiens  mouchardS|  dit-il  dans  une  lettre  à  De- 
i^sclHze,  paralysent  tout. 

n  Ils  ont  arboré  le  drapeau  roDge,  bien  qu'il 
n'ait  ppur  eux  d'autre  signification  que  d'être  uq 
4éfi  à  la  République,  au  \ion  se^is,  etc.  Le  c^Uoc-? 
tivisme  est  leur  affaijrç.  Savez-vo^s  qe  q\i9  c'est 
qv^ft  cette  bête-là?» 

Gette  qDestion  di^  4i*^P^^i^  préocci^pa,  4Ô9  les 
premiers  jpûr^  le  Gouvernement  de  J^  défense 
nationale.  M.  Aûdrieux  en  entretint  M.  t^ambett^ 
et  il  ^t  convenu  entre  eux  que,  4fW§  }a  crainte 
de  désordres,  qi;e  M.  Andrieux  croyait  ipévi^» 
blés,  ou  négligerait  pour  }e  moment  cet  incident, 
sauf  ^  le  résQudre  dès  qu'on  en  verrait  la  poss^r 
tjilité. 

Riei^  pe  proi^ve  pliis  clairement  les  ç^ntimçnts 
il'iqdépepdapce  dont  était  animé  le  cpniité  4^ 
'sftlnt  public,  que  la  manière  4ont  fut  accueillie 
la  nomination  de  M.  Ghallemel-.|^)^pttr« 

m 

CHAPITRE  IV 

ÀRRiyÉI  DE  M.  GHALLEMBL^LÀGOUm  A  LYON.  — 
PREMIÈRE  ENTREVUE  AVEC  LES  MEMBRES  DU 
COMITÉ  DE  SALUT    PUBLIC.   —    LE   COMITÉ    S'OP- 

P08S  A  DES  Sections  MumoiPALfiA.  —  l^  dsr- 

IHitLR  PROGLAM^riON. 

m 

Le  ^  septembre,  à  midi,  une  première  dépêche 
ainsi  conçue  :  a  Ghallemel-Lacour,  nommé  préfet 
du  Rhône,  arrivera  demain  è  Lyon  »,  fut  remise  à 
trois  membres  du  comité  de  salut  public.  Ils  ne 
la  communiquèrent  pas  à  leurs  collègueff  et  la 
détruisirent. 

tt  La  Commune,  la  Commune  n'était  pas  assise, 
n'était  pas  encore  reconnue  avec  sa  prépotence, 
son  droit  primordial  et  son  inviolabilité.  » 

Une  seconde  dépêche  arriva  à  six  heures  du 
soir  :  «  Ghallemel-Lacour,  vigoureux  républicain, 
part  ce  soir  avec  les  pouvoirs  nécessaires.  Conti- 
nuez à  maintenir  l'ordre.  »  Le  mot  de  préfet  n'é- 
tait plus  prononcé.  On  se  décida  à  publier  le  té<« 
légramme,  et,  du  ^alçpp  dû  l'hOt^i  46  ville,  on 
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annonça  la  venue  du  délégué  du  gouvernement 
de  Paris. 

Le  lendemain,  Delescluze  écrivait  à  ses  amis  de 
Lyon  :  «  Vous  êtes  bien  heureux,  le  choix  de 
Ghallemel-Lacour  est  le  meilleur  qu'ait  fait  le 
Gouvernement  provisoire.  » 

C'est  le  6  septembre,  à  dix  heures  du  matin, 
que  le  nouveau  préfet  se  présenta  au  comité  de 
salut  public.  Il  résulte  de  sa  déposition  devant  la 
commission  d'enquête,  des  procès-verbaux  des 
délibérations  du  comité  de  salut  public  et  des 
récits  de  M.  Garel,  que  la  première  entrevue  don- 
na lieu  à  une  discussion  très-vive. 

a  On  expliqua  au  nouveau  venu  quels  étaient 
Tesprit  et  la  volonté  du  peuple  lyonnais,  ce  que 
signifiaient  les  actes  du  comité,  oe  qu'on  enten- 
dait par  Commune^  la  ferme  intention  que  l'on 
avait  de  maintenir  avec  une  extrême  jalousie  le 
pouvoir  local,  surtout  vis-à-vis  d'un  gouverne' 
menf  peu  révolutionnaire,  qui  ne  donnait  nulle 
garantie  à  la  République,  et  de  persister  dans  la 
voie  nouvelle,  brisant  avec  l'ancien  système  gou- 
vernemental et  jetant  le  défi  &  la  centralisation, 
sous  quelque  forme  qu'elle  pût  désormais  se  pré* 
senter.  » 

M.  Ghallemèl-Lacour  répondit  par  des  déclara- 
tions  dont  le  comité  prit  axste.  Il  assura  qu^il 
n'interviendrait  en  rien  dans  les  actes  de  la 
Commune  et  respecterait  les  droits  municipaux  ; 
son  opinio|i  était  tellement  formelle  à  ce  sujet,  et 
il  adhérait  tellement  à  ses  principes,  que  si  le 
gouvernement  central  lui  enjoignait  d'agir  dans 
un  sens  contraire,  plutôt  que  de  le  fkire,  il  don- 
nerait sa  démission  (1). 

Le  citoyen  Gbepié  prit  acte  de  ces  paroles  et 
le  comité  fit  afficher  la  proclamation  suivante  : 

«RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
«  Gommnne  de  Lyon. 

a  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  le  citoyen 
Ghallemel-Lacour,  délégué  du  Gouvernement  pro- 
visoire. De  concert  avec  lui,  toutes  mesures  se- 
ront prises  pour  la  défense  et  le  salut  de  la  Ré- 
publique. » 

M.  GhallemeULacour,  de  son  côté,  annonça 
qu'il  allait  faire  paraître  une  proclamation  vi- 
goureusement républicaine. 

Les  défiances  n'en  subsistaient  pas  moins  et, 
pendant  plusieurs  jours,  M.  Ghallemel,  installé 
dans  un  entresol  de  la  préfecture,  fut  gardé  à  vue 
et  en  réalité  tenu  prisonnier. 

Les  dépêches. ne  lui  arrivaient  que  décachetées 
et  le  comité  contrôlait  tous  ses  actes. 

La  situation  était  fort  dimcile.  M.  Ghallemel 


(1)  Louis  Garel,  pièces  n*'  49  et  54. 


s'appliqua   à  tourner  les  obstacles  qu'il  ne  se 
sentait  pas  la  force  d'aborder  de  front. 

Il  se  mit  en  rapport  avec  la  partie  la  moins 
violente  du  comité.  Les  républicains  modérés  et 
les  conservateurs  de  toute  nuance  lui  vinrent  en 
aide. 

La  population  honnête  était  lasse  des  excès  de 
tout  genre  qu'avait  commis  ou  laissé  com- 
mettre le  comité,  et  l'opinion  publique  se  pro- 
nonça avec  une  telle  force,  qu'il  fallut  consentir 
à  des  élections.  Elles  eurent  lieu  le  15  septembre 
et  le  16  une  municipalité,  issue  du  suffrage  uni- 
versel, vint  remplacer  à  l'Hôtel  de  Ville,  les  hom- 
mes qui  terrifiaient  Lyon  depuis  le  4  septembre. 

Ges  élections  n'avaient  pas  eu  lieu  sans  une 
très-vive  opposition  des  membres  les  plus  ar- 
dents du  comité. 

Le  citoyen  Grinand  demanda  que  les  membres 
du  comité  déclarassent  ne  pas  vouloir  être  élus 
et  ne  se  séparassent  pas  après  le  vote,  restant 
en  corps  pour  maintenir  la  a  Révolution  dans 
toute  sa  puissance  et  l'esprit  populaire  à  la  hau- 
teur des  circonstances  et  du  danger.  » 

Gelte  proposition  ne  fût  pas  acceptée,  mais 
l'idée  réunit  un  certain  nombre  d'adhérents  et 
elle  devint  la  base  du  comité  central  fédératif 
qui  s'institua  dès  que  le  conseil  municipal  entra 
en  fonctions  (Garel),  et  qui  exerça,  sur  la  mar- 
che des  événements,  une  influence  toujours  fu- 
neste, et  parfois  prépondérante. 

Le  comité  de  salut  public  annonça  la  fin  de 
son  règne  par  une  proclamation  que  nous  repro* 
duisons  tout  entière  : 

«Citoyens  : 

«  Nous  allons  remettre  au  suffrage  universel 
le  mandat  révolutionnaire  que  nous  tenons  de 
votre  acclamation. 

«  Nous  croyons  avoir  fait  notre  devoir. 

u  Premiers  à  la  tâche,  à  cette  rude  t&che  de  re- 
médier au  passé  et  d'affirmer  l'avenir,  nous  n'a- 
vons pu  en  accomplir  qu'une  paKie;  que  ceux 
qui  nous  suivront  la  continuent,  que  la  révolu- 
tion, désormais  indiscutable,  inaliénable,  l'a- 
chève ! 

«  Nous  sommes  prêts  à  rendre  compte  de  nos 
actes;  nous  n'avons  pas  menti  aux  devoirs  et 
aux  droits  que  le  peuple  nous  a  confiés.  Les 
.mandataires  des  élections  prochaines  trouveront 
devant  eux,  sûre  et  libre,  la  voie  ouverte  par  la 
révolution  du  4  septembre,  tia  défense  nationale 
s'organise.  Les  négations  et' les  reAis  de'  l'ancien 
pouvoir,  traître  à  la  patrie,  sont  démentis  et 
domptés.  L'œuvre  se  complétera. 

tt*  Nous  ne  pouvons  douter  que  le  souffle  pa* 
triotique  qui  anime  le  peuple,  qui  anime  le  ca- 
mité  de  salut  public  n'anime  de  même  les  nou« 
veaux  élus  I  Qu'ils  se  souviennent  que  la  popula- 
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tion  lyonnaise  a  jeté  son  défi  aux^  hordes  inso 
lentes  du  Nord;, que  les  ennemis,  prendraient-ils 
Paris,  qu'ils  ne  prendront  pas,  n  auraient  pas  par 
ce  seul  fait  pris  la  France,  se  heurtant  à  la  pro- 
vince armée  et  énergique,  et  que  l'ancien  dra- 
peau national. vaincu,  ils  verraient  encore  debout 
le  drapeau  de  la  Commune  et  de  la  fédération.* 

«  Les  jours  de  désastres  passés,  les  heures 
sombres  ne  comptant  plus  que  dans  le  souvenir 
de  l'histoire  qui  juge,  la  paix  reconquise  doit 
nous  trouver  mûrs  pour  l'œuvre  révolutionnaire 
qui  est  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures. 
C'est  là  la  tâche  éternelle  que  nous  n'avons  pas 
oubliée,malgré  les  brusques  exigences  du  présent. 

a  La  isociété  était  en  danger  comme  la  patrie . 
Sauvons  la  patrie,  mais  sauvons  aussi  la  société 
qui  marchait  à  Tabime  !  Ne  retombons  pas  dans 
les  mêmes  errements  d'Etat,  d'Eglise;  de  police, 
d'administration,  qui  nous  ont  assez  comprQmis 
et  dont  l'épreuve  est  faite.  Luttons  contre  la  san- 
glante barbarie  armée  et  contre  une  prétendue 
civilisation  sans  justice... 

«  Citoyens, 

m 

«  Deux  lois  seules  survivent  :  le  dévouement 
à  la  patrie  et  le  suffrage  universel. 
«   tt  Au  combat  et  au  vote  !  et  que  l'un  et  l'autre 
afUrment  la  France  et  la  Révolution. 

«  Vive  la  République  !  » 

{Suivtni  les  signatures.) 

Une  délibération,  prise  après  l'élection,  donna 
&  ces  lignes  déjà  si  significatives  un  sens  encore 
plus  précis.  Avant  de  se  retirer,  était-il  dit,  «  le 
comité  déclare  qu'il  a  été  entravé  dans  sa  marche  * 
et  dans  son  œuvre  de  réorganisation  par  le  mau- 
vais vouloir  des  administratious,  par  la  hiérarchie 
militaire  et  civile;  qu'il  a  eu  à  lutter  contre  les 
préventions  orgueilleuses  du  pouvoir  ancien  et 
nouveau  à  l'égard  de  l'action  révolutionnaire.  On 
nous  a  sans  cesse  objecté  la  légalité  et  l'Etat,  que 
la  responsabilité  du  temps  perdu  retombe  sur 
d'autres  têtes  que  les  nôtres  !  » 

Ce  n'est  cependant  pas  l'inaction  que  Ton  peut 
reprocher  aux  membres  du  comité.  Dans  leur 
court  passage  au  pouvoir,  ils  avaient  touché  à 
tout  et  tout  bouleversé  ;  «  mais,  dit  M.  Garel,  il  y 
avait  dans  le  comité  des  éléments  mauvais  et  des 
gens  imbus  de  principes  peu  accentués.  Le  pré- 
fet pactisait  avec  eux,  et  certains  dédaignaient 
leurs  collègues,  gens  de  bon  vouloir  et  énergi- 
ques, mais  de  peu  de  capacité,  et  se  jugeaient  as- 
sez grands  administrateurs  pour  ambitionner  un 
titre  plus  haut,  et  la  consécration  du  suffrage 
universel. 

«  La  garde  nationale  manifestait  déjà  le  carac- 
tère de  bêtise  crasse  qui  lui  est  inhérent,  qu'elle 
a  eu  et  qu*efte  aura  toujours. 


Cl  Les  révolutionnaires  pensaient  que  les  cir- 
constances étaient  plus  que  jamais  propices  pour 
que  l'on  changeât  la  face  des  choses. . .  Ils  comp- 
taient sans  la  routine  bête  et  sans  Je  refus  entêté 
de  rignorance  et  de  l'égoïsme. 

«  Quand  l'édifice  de  la  nationalité  s'ébranlait 
de  fond  en  comble,  la  société  pouvait-elle  crain- 
dre de  se  déranger  un  peu  de  ses  vieilles  bases? 
Justice,  religion,  gouvernement,  cela  est  donc 
é  temel  et  on  ne  sortira  pas  du  code,  du  catéchisme 
et  de  la  Constitution  (1).  » 

La  majorité  du  conseil  municipal  se  composa 
d'anciens  membres  du  comité  de  salut  public  ou 
d'homn^es  séduits  parles  mêmes  chimères  et  do- 
minés par  les  mêmes  passions. 

A  la  première  réunion,  un  conseiller  proposa  la 
résolution  suivante  : 

«  Le  conseil  municipal  exécutera  les  délibéra- 
tions du  comité  de  salut  public  dans  la  limite  lé- 
gale de  ses  attributions  et  renvoie  le  surplus  aux 
décisions  de  la  prochaine  Assemblée  constituante.» 

Un  des  adjoints  actuels  du  maire  de  Lyon,  le 
citoyen  Vallier,  repoussa  celte  proposition  par 
les  motifs  qu'il  n'y  avait  plus  de  lois;  —  que  la 
légalité  n'existait  plus;  —  que  la  commune  était 
souveraine.  Sur  sa  demande,  le  conseil,  à  une 
grande  majorité,  y  compris  le  maire  et  ses  ad- 
joints, décida  que  les  actes  du  comité  de  salu 
public  avaient  force  de  loi  pour  la  commune  de 
Lyon,  qu'ils  seraient  exécutés  sans  Jamais  être 
discutés. 

CHAPITRE   V 

LE  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  LYON.  —  JUGEMENT  PORTÉ 
SUR  SES  ACTES  PAR  M.  DUCARRE,  l'un  DE  SES 
MEMBRES.  —  MM.  ANDRIEUX  ET  LE  ROYER  SONT 
PLACÉS  A  L'A  TÊTE  DU  PARQUET.  —  MISE  EN  LI- 
BERTÉ DES  DÉTENUS  POLITIQUES.  —  CLU8ERBT  A 
LYON.  —  RÉSOLUTIONS  ADOPTÉES  PAR  LE  CLUB 
DE  LA  ROTONDE.  —  'lA  LIGUE  DU  MIDI.  —  ATTI- 
TUDE DE  M.  CHALLEMEL-LAGOUR  VIS-A-VIS  DÉ 
CETTE  LIGUE.  —  LETTRE  DE  M.  DIJEON,  DÉLÉGUÉ 
DE  l'AUDE. 

C'est  ainsi  que  s'engagea,  dans  la  voie  ouverte 
par  le  comité  de  salut  public,  le  nouveau  con- 
seil municipal. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les.détails  des  actes 
qu'il  a  autorisés  ou  commis,  nous  nous  bornerons 
à  citer  le  jugement  qu'en  a  porté  l'honorable 
M.  Ducarre  qui,  mêlé  à  tous  les  événements  et 
luttant,  comme  il  l'a  dit,  chaque  soir  au  sein  de 
cette  assemblée  pour  la  défense  des  intérêts  de 
la  ville  et  de  l'ordre  social,  s'est   trouvé  mieux 


(t)  Louis  Garel,  pièce  p*  55. 
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que  qui  que  ce  soit  en  mesure  de  connaître  la  vé- 
rité. 

Il  l'a  dite  avec  la  loyauté  et  le  courage  qui  lui 
ont  valu  l'honneur  d'être  élu  le  premier  de  la 
liste  des  députés  du  Rhône  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

u  L'histoire  de  la  Commune  de  Lyon,  jusqu'à 
la  chute  de  la  Commune  de  Paris,  doit  être 
faite  à  grands  traits,  non  comme  un  réquisitoire, 
mais  comme  un  indice  de  ce  que  peut  devenir  le 
droit  municipal  dans  notre  pays,  sous  la  direction 
et  Je  mandat  impératif  de  l'Internationale,  quand 
elle  trouve  dos  hommes  qui  consentent  à  l'ac- 
cepter et  à  la  traduire  en  faits  appliqués. 

a  Une  municipalité  qui  n'admet  pas  l'existence 
de  la  loi,  mais  qui  prétend  disposer  de  la  per- 
sonne et  des  biens  des  habitants  de  la  commune 
au  jour  le  jour,  non  pas  au  gré  de  son  caprice, 
mais  selon  le  bon  plaisir  d'un  comité  occulte, 
dont  elle  n'est  que  le  bras,  constitue  le  plus 
monstrueux  des  despotismes,  le  despotisme  ano- 
nyme. Tel  est  le  régime  que  pendant  dix  mois 
l'Internationale  a  tenté  de  faire  subir  aux  habi- 
tants de  cette  ville.  Traduit  en  chiffres,-  cet  essai 
de  la  Commune  coûtera  10  ou  25  millions. 

«  La  ville  de  Lyon  a  subi  ce  despotisme,  parce 
que  20  ans  d'un  régime  exceptionnel,  analogue  à 
celui  de  Paris,  y  avaient  fait  oublier  les  traditions 
municipales  ;  parce  que  tous  les  habitants  mêlés 
à  l'administration  pendant  la  période  impériale, 
trop  compromis,  avaient  dû  disparaître  avec  les 
fonctionnaires  de  l'Empire;  parce  que  la  place 
vide  appartenait  aux  premiers  occupants,  et  que 
ceux-ci  devaient  être  et  ont  été  ce  que  le  préfet 
du  Rhône,  à  la  date  du  13  septembre,  appelle  les 
drôles  de  l'Internationale,  groupés  sous  l'éten- 
dard d'une  secte  et  parmi  eux,  ce  qu'il  y  a  de  pire 
dans  le  mauvais,  le  tout,  couvert  par  quelques 
nullités  politiques  vaniteuses  et  ambitieuses. 

u  Nous  avons  dit  les  actes  du  comité  de  salut 
public  et  le  testament  politique,  par  lequel  il 
lègue  à  la  municipalité  élue  le  soin  de  continuer 
son  œuvre. 

«  Ce  mandat  fut  accepté  sans  hésiter  par  la 
majorité  du  conseil  élu,  qui  nomma  pour  maire 
et  adjoints  ceux  que  lui  désignait  le  cercle  ou- 
vrier, la  Solidarité. 

a  A  ce  moment  commença  une  lutte  de  tous  les 
'  instants,  de  tous  les  soirs,  en  séance  publique 
entre  la  minorité  du  conseil,  représentant  une  po- 
pulation menacée  par  la  guerre  (l'ennemi,  qui 
assiégeait  Paris  et  fielfort,  occupait  Dijon  et 
marchait  sur  la  vallée  de  la  Saône),  et  la  majo- 
rité, enchantée  d'une  situation  qui  lui  permettait 
d'appliquer  ses  théories.  L'invasion  était  son  der- 
nier souci. 

a  Les  habiles  criaient  a  la  guerre  à  outrance  » 
mais  ne  partaient  pas.  Municipaux  et  journalistes 


de  cette  école  cachaient  leurs  fils  dans  les  ambu- 
lances ou  les  ateliers  d'équipement  militaire;* au 
fond,  ils  ne  voyaient  dans  la  guerre  et  les  prépa- 
ratifs de  défense  que  des  prétextes  à  dictature, 
à  réquisitions  et  surtout  à  la  réalisation  de  leur 
rêve  :  à  l'emprunt  forcé  I  Plus  francs,  les  naïft 
disaient  en  exagérant  les  dépenses  :  Il  faut  que 
la  ville  fasse  banqueroute,  les  Prussiens  lui  pren- 
draient plus  que  nous.  Quand  ils  seront  en  vue, 
nous  brûlerons  la  ville  après  l'avoir  pillée  ! 

«  La  proposition  de  l'emprunt  forcé  vint  en 
première  ligne.  Elle  fut  votée;  mais  heureuse- 
ment une  telle  mesure  est  difficile  &  appliquer,  la 
majorité  accepta  avec  une  grotesque  condescen- 
dance l  offre  de  la  minorité  —  un  emprunt  volon- 
taire de  10  millions  —  en  attendant  les  30  mil- 
lions d'emprupt  forcé. 

«  Il  en  Ait  de  même  du  séquestre  et  des  scellés 
sur  les  biens  des  corporations  religieuses.  Les 
scellés  remplacèrent  la  vente  immédiate  ;  un  pro- 
jet d'amende  infligée  aux  absents  remplaça  la 
conflscation  de  leurs  propriétés;  le  doublement 
des  contributions  de  1870  remplaça  l'impôt  sur 
le  capital  destiné  &  remplir  le  vide,  que  causait 
le  produit  de  l'octroi  supprimé  par  le  comité  de 
salut  public.  Cette  suppression  a  été  confirmée 
le  30  décembre,  en  ces  termes  :  «  L'octroi  doit 
rester  à  jamais  supprimé  dans  la  commune  de 
Lyon.  »  Six  mois  plus  tard,  la  municipalité,  rele- 
vée de  cet  engagement  par  une  délibération 
régulière  du  comité  central  de  l'alliance  républi- 
caine, rétablissait  roctroi  dont  la  suppression 
avait  coûté  huit  millions  à  la  ville.  Après  avoir 
supprimé  les  sergents  de  ville  et  la  police,  la 
mairie  les  réorganisa  avec  un  personnel  de  son 
choix. 

ce  Au  bout  d'un  mois,  elle  avait  dû  renvoyer 
vingt-sept  agents  de  police  sur  quarante  ;  en  agis- 
sant ainsi,  elle  cédait,  disait-elle,  aux  réclama- 
tions des  réactionnaires.  Les  griefs  étaient  si  peu 
de  chose  I  c'étaient  des  repris  de  justice  ou  des 
gens  pratiquant  des  réquisitions  pour  leur  compte. 
L'approche  de  l'ennemi  n'empêcha  pas  la  réorga- 
nisation des  écoles;  voici  les  résultats  obtenus 
après  six  mois.  Sur  vingt  mille  enfants,  les  écoles 
congréganistes  en  avaient  seize  mille  ;  les  écoles 
municipales  subventionnées,  quatre  mille  seule- 
ment. 

tt  En  consentant  à  laisser  fonctionner  un  conseil 
municipal  élu  jusqu'à  l'avènement  de  -la  com- 
mune pure  et  simple,  rinternationale  avait  pris 
ses  précautions,  et  les  délégués  du  conseil  à  la 
mairie  de  Lyon  n'étaient  pas  sur  un  lit  de 
roses. 

«  Le  maire  de  Lyon  était  pourvu  d'un  secré- 
taire particulier  qui,  tous  les  soirs,  après  la  séance 
du  conseil,  apportait  au  comité  central  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal.  Elles  étaient  soa^ 
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mises  à  révision  et,  le  lendemaia,  la  mairie  les 
faij^t  exécuter,  les  oubliait  dans  ses  cartons  ou 
les  faisait  modifier  par  le  conseil,  suivant  la  déci- 
sion prise  par  l'Internationale  de  la  veille, 

u  Tout  le  personnel  d'employés  avait  été  imposé 
par  le  comité  central.  On  a  vu  le  garde  national 
en  faction  dans  Tantichambre,  entrer  dans  le  ca- 
binet municipal  et  rappeler  au  magistrat,  en  le 
tutoyant,  qu'il  remplissait  mal  ses  engagements. 

K  Les  membres  non  réélus  du  comité  de  salut 
public  n'avaient  pas  renoncé  à  se  dévouer  au 
service  de  la  commune.  Les  uns  avaient  ouvert, 
avec  l'autorisation  du  maire,  au  palais  Baint- 
Pierre,  un  comité  central  fédératif  siégeant  en 
permanence,  signifiant  les  délibérations  à  la  mu- 
nicipalité, et  quand  on  hésitait  à  «les  accepter 
convoquant  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
pour  les  appuyer. 

ce  D'autres  s'étaient  établis  à  l'hôtel  de  la  po- 
lice, d'où  partaient  les  expéditions  armées  pour 
opérer  des  arrestations,  ou  rançonner  les  établis- 
sements douteux. 

«  Trois  fois,  la  mairie  a  traité  au-prix  de  2  ou 
3,000  fr.  avec  ses  anciens  collègues  pour  obtenir 
leur  départ.  Ils  recevaient  l'argent  convenu,  et  le 
lendemain  reprenaient  possession  de  l'hôtel. 

((  D'autres  étaient  officiers  de  la  garde  nationale 
dans  les  bataillons  des  faubourgs.  Dans  ces  ba- 
taillons, beaucoup  de  chefs  appartenaient  à  l'In- 
ternationale ou  en  avaient  accepté  le  mandat.  On 
connaît  la  sanction  de  cet  engagement  :  u  Si 
on  y  manque,  arrestation,  jugement  sommaire  et 
exécution.  »  Exemple  :  à  Lyon,  le  commandant 
Arnaud  ;  à  Paris,  ixustave  Chaudey. 

«  D'autres,  enfin,  étaient  &  la  tête  des*chftntiers 
que  la  Commune  entretenait  au  prix  de  50,000  fr. 
par  jour.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  défen- 
dre le  drapeau  rouge  ou  d'apptiyer  la  demande 
d'exécution  de  l'un  des  décrets  du  comité  de  sa- 
lut public,  ils  organisaient  une  députation  de  dix 
ou  douze  mille  hommes,  qu'ils  amenaient  de- 
vant ïenrs  collègues,  devenus  magistrats  muni- 
cipaux. ' 

u  La  visite  se  terminait  invariablement  par 
une  augmentation  de  salaires,  et  une  diminution 
du  nombre  d'heures  de  travail  aux  fortifica- 
tions, » 

Nous  ajouterons  que  presque  tous  les  soirs  des 
bandes  nombreuses,  après  s'être  promenées  à 
travers  la  ville,  venaient  sur  la  place  de  la  Co- 
médie crier  :  Vive  la  République  !  à  bas  le  préfet  ! 
mort  à  Ducarre!  etc..  Très-fréquemment  les 
chefs  de  ces  bandes  entraient  dans  la  salle  du 
conseil  municipal,  et  le  général  Crouzat  a  déposé 
qu'assistant  à  une  séance  il  avait  entendu  suc- 
cessivement un  délégué  de  nationalité  espagnole 
et  un  A«A6rioain  conseillant  à  la  municipalité  de 
i(|iûffe  w»fia  U  bool^eui'  4a  peuple.  » 


La  situation  que  le  comité  de  salut  public 
.avait  faite  au  préfet  était  intolérable.  Celle  que 
lui  créa  le  conseil  municipal  ne  fut  pis  dans  dif- 
ficultés. Il  n'y  avait  plus  de  police,  car  on  ne 
saurait  donner  ce  nom  à  la  bande  qui,  sous  le 
nom  de  comité  de  sûreté  générale,  s'était  installée 
à  l'hôtel  de  la  rue  de  Luizenne,  et  qui  comptait 
dans  ses  rangs  presque  autant  de  repris  de  jus- 
tice (1). 

Au  nombre  des  actes  honteux  dojit  ils  se  ren- 
daient coupables,  nous  devons  mentionner  les 
quêtes  soi-disant  patriotiques  qu'ils  firent  à  main 
armée  jusque  dans  les  maisons  de  tolérance. 
(Tribunal  correctionnel  du  16  février  1871.) 

L'armée  était  désorganisée,  la  garde  nationale, 
il  faut  le  reconnaître,  ne  montrait  aucune  vigueur. 
Les  chantiers  nationaux,  au  moindre  signal,  met- 
taient à  la  disposition  de  l'émeute  des  bandes  ar- 
mées et  toujours  prêtes. 

M.  Le  Royer  était  devenu  procureur  général. 
M.  Andrieux  arrivait  de  Paris,  où  il  avait  été  en- 
voyé avec  Albert  Richard  comme  délégué  du 
club  de  la  Rotonde.  Il  rapportait  de  son  voyage 
le  titre  de  procureur  de  la  République. 

Conformément  aux  ordres  du  Gouvernement 
central,  on  dut  s'occuper  d'ouvrir  à  M.  Massin  et 
autres  détenus  les  portes  de  la  prison.  M.  Sencier, 
dont  on  avait  forcé  la  caisse,  pillé  la  cave,  pris 
les  voitures  et  les  chevaux  qu'on  ne  lui  a  jamais 
rendus,  sortit  de  Saint-Joseph,  le  12  septembre, 
avec  son  secrétaire-général,  M.  de  Laire. 

Ces  mises  en  liberté  ne  furent  guère  que  des 
évasions  déguisées  :  la  surexcitation  des  esprits 
était  si  grande,  que  M.  Andrieux,  naguère  le 
favori  des  réunions  populaires,  mandé  à  la  Croix - 
Rousse,  et  sommé  de  s'expliquer  à  ce  sig'et  de- 
vant les  habitués  de  la  salle  Valentino,  fut  mal- 
traité et  retenu  captif  par  ses  anciens  audi- 
teurs. 

Prévenu  de  ce  fait,  le  colonel  de  la  garde  na- 
tionale, M.  Métra,  ne  put  le  délivrer  que  le  len- 
demain; et,  passant  sur  la  place  des  Terreaux, 
M.  Andrieux  fut  encore  attaqué  et  injurié  par  le 
citoyen  Paraton  (1).  Lyon  était  alors  le  rendez- 


(1)  Voir  aux  documents  justificatifs,  pièces  10 
et  11,  les  états  de  service  de  ces  individus  avec 
leurs  prqplamations,  leurs  arrêtés  et  leurs  rap- 
ports. 

(1)  Séance  du  conseil  municipal  du  20  septem- 
bre.—Le  conseiller  Ducarre  expose  qu'une  déléga- 
gation  attend  au  dehors  de  la  salle  pour  deman- 
der une  explication  relative  à  la  mise  en  liberté 
de  certaines  personnes.  Le  conseiller  Le  Royer, 
répondant  à  une  interpellation,  déclare  que  la 
mise  en  liberté  des  personnjes  en  question  a  eil 
lieu  par  ordre  du  gouverneofient  cenU*aU 

U  croit  qu'il  y  aurait  de  grav^  inconvé- 
nients à  recevoir  des  délégations.  Il  accepte,  pour 
sa  part,  la  responsabilité  des  actes  acc^i^plispar 
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vous  des  pires  agitateurs.  Les  aventuriers  sans 
patrie,  les  internationaux  étrangers  y  venaient 
de  toute  part 

Le  russe  Bakounine,  chef  des  Nihilistes  et  fon- 
dateur de  l'alliance  de  la  démocratie  socialiste,  y 
était  venu  prêcher  l'abolition  du  capital,  le  ren- 
versement de  l'autorité  sous  toutes  ses  formes, 
la  suppression  de, la  famille,  la  destruction  de 
l'état  administratif,  Juridique  et  politique.  Ses 
lettres  à  un  Français  étaient  répandues  à  profu- 
sion. 

a  Paris,  disait  hautement  Jaclard,  de  l'Interna- 
tionale, a  son  gouvernement,  il  faut  que  Lyon  ait 
le  sien. 

«  aujourd'hui  maintenons  l'unité,  nous  verrons 
plus  tard  la  fédération.  » 

On  parlait  ouvertement  de  la  réunion  d'une 
Convention  qui  serait  composée  de  délégués  de 
toutes  les  communes  révolutionnaires,  et  do  la- 
quelle il  fallait  soigneusement  exclure  les  ru- 
raux. Lyon  devait  en  être  le  siège.  Les  délégués 
arrivèrent  nombreux. 

Gomme  l'a  dit  M.  Ghallemel,  et  comme  nous 
lavons  répété  ailleurs,  la  majorité  du  conseil 
municipal  était  acquise  à  toutes  ces  théories  sub- 
versives, ainsi  qu'à  la  chimère  de  la  Ligue  du 
Midi,  et  au  fond  de  ces  idées  aussi  insensées  que 
coupables  on  retrouvait  toujours  l'oubli  du  péril 
que  courait  la  France,  l'idée  de  fédéralisme, 
l'idée  de  sécession.  Dans  quelle  mesure  M.  Ghal- 
lemel a-t-il  combattu  cette  tendance  funeste?  Il 
consentit  à  l'envoi  de  délégués  dans  le  Midi,  mais, 
dit  M.  Andrieux,  ce  ne  Ait  que  pour  la  forme  et, 
au  fond  le  préfet  de  Lyon  se  montra  l'adversaire 
résolu  et  habile  de  toutes  les  tentatives  sépara- 
tistes du  socialisme  et  de  l'Internationale. 

Gette  opinion  du  procureur  de  la  République 
n'est-elle  pas  infirmée  dans  une  certaine  mesure, 
par  la  lettre  que  nous  citons  du  citoyen  Dijeon, 
délégué  de  l'Aude? 

tt  Marseille,  le  4  octobre  1870.- 

a  Citoyen  préfet, 

tt  Je  yiens  d'avoir  un  entretien  avec  le  citoyen 
Esquiros,  commissaire  extraordinaire  de  Mar- 
seille, au* sujet  d'une  entente  indispensable  entre 
la  ligue  du  Midi  et  le  comité  fédératif,  que  le 
gouj^emement  de  Tours  vous  a  autorisé  à  consti- 
tuer sous  votre  présidence. 

«  Le  citoyen  Esquiros  désire  recevoir  de  vous 
communication  officielle  de  la  dépêche  qui  affirme 
vos  pouvoirs  à  ce  sujet. 

le  comité  de  salut  public  contre  certaines  per- 
sonnes tout  le  temps  que  le  danger  pouvait  exis- 
er.  Mais,  considérant  ce  danger  désormais  dis- 
sipé, de  concert  avec  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, on  a  mis  en  liberté  la  plupart  deadites 
personnes. 


I  «  Nous  serons  heureux,  les  délégués  du  déBar- 
tement  de  l'Aude,  d'être  bientôt  appelés  à  ^n- 
dre  part  &  la  constitution  sérieuse  de  la  défense 
nationale,  inséparablement  liée  au  maintien  de  la 
République, 
tt  Salut  et  fraternité.  Emile  Dijeon, 

«  Délégué  de  VAude, 

«  P.  S.  —  La  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  voir  avec  le  citoyen  Ferrouillat ,  vous 
avez  témoigné  le  désir  d'unir  activement  vos  ef- 
forts à  ceux  de  la  Ligue,  du  Midi  ;  j'ai  la  convic- 
tion que,  pour  aboutir  à  un  résultat  décisif,  une 
entente  entre  vous  et  lo  citoyen  Esquiros  serait 

la  meilleure  solution. 

tt  E.  D.  » 


CHAPITRE  VI 

ÉMEUTE  DU  ^8  SEPTEMBRE.  —  DÈFAip^ANGE  ET  FAI- 
OLESSE  DE  l'autorité.  —  CLUSERET  ET  M.  AN- 
DRIEUX. —  ASSASSINAT  DU  COMMANDANT  ARNAUD. 
—  DÉPÊCHES  ÉGHANQÉBS  A  CE  SUJET  ENTRE  LE 
PRÉFET,  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL  ET  LE  QOUVER- 

•  NEMENT.  —  M.  QAMBETTA  SE  REND  A  LYON,  IL 
ASSISTE  AUX  FUNÉRAILLES  D'aRNAUD.  —  MAIN- 
TIEN DU  DRAPEAU  ROUGE. 

Une  émeute  éclata  le  28  septembre. 

Dans  une  séance  du  conseil  municipal,  à  la- 
quelle assistait  M.  Andrieux  et  en  partie  sur  sa 
demande,  Gluseret  avait  été  désigné  pour  prendre 
le  commandement  des  volontaires  du  Rhône  et 
de  toules  les  forces  du  Midi.  Le  lendemain,  ce 
personnage  promettait  dans  une  réunion  tenue 
au  gran(f  théâtre  de  battre  les  Prussiens  et  de 
sauver  Lyon,  mais  il  lui  fallait  50  millions  pour 
l'équipement  de  son  armée. 

Une  seconde  réunion,  convoquée  au  nom  du 
club  révolutionnaire  la  Patrie  en  danger,  eut  lieu 
le  24,  aux  Brotleaux,  dans  la  salle  de  la  Rotonde. 
Le  citoyen  Saigne,  plâtrier,  présidait.  Il  avait 
pour  assesseur  le  conseiller  municipal  Brialou. 
Albert  Richard  et  Beauvoir  prirent  la  parole.  On 
décréta  un  emprunt  progressif  et  forcé  de 
2b0  millions  ;  la  peine  de  mort  contre  tous  les 
riches  fUgitifs  qui  ne  seraient  pas  rentrés  à  Lyon 
dans  le  délai  de  quaranto-huit  heures  ;  la  desti- 
tution de  tous  les  oHlc^iers  de  l'armée,  l'occupa- 
tion des  forts  par  la  garde  nationale  ;  la  mise  en 
liberté  de  tous  les  militaires  détenus  pour  crime 
de  républicanisme.  On  s'assembla  de  nouveau 
le  26,  et  l'on  rédigea  le  projet  d'afQche  suivant  : 

«  RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE 
Fédération  réTolatlonnaire   des  communes* 

«  La  situation  désastreuse   dans  laquelle  se 
.  trouve  le  pays,  l'impuissance  des  pouvoirs  offi- 
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ciels  et  rindifférence  des  classes  privilégiées,  ont 
mis^a  nation  française  sur  le  bord  de  l'abîme. 

«  Si  le  peuple  organisé  rêvolutionnairement  ne 
se  hâte  d'agir,  son  avenir  est  perdiL 

«  La  révolution  est  perdue,  tout  est  perdu. 

«  S'inspirant  de  Timmensité  du  danger,  et  con- 
sidérant que  l'action  désespérée  du  peuple  ne 
saurait  être  retardée-  d'un  seul  instant,  les  délé- 
gués des  comités  fédén^s  du  salut  de  la  France, 
réunis  au  comité  central,  proposent  d'adopter  les 
résolutions  suivantes  : 

tt  Art.  1.  La  machine  administrative  et  gou- 
vernementale de  l'Etat  étant  devenue  impuis- 
sante, est  abolie.  Le  peuple  de  France  rentre  en 
pleine  possession  de  lui-même. 

tt  Art.  2.  Tous  les  tribunaux  criminels  et  civils 
sont  suspendus  et  remplacés  par  la  justice  du 
peuple. 

a  Art.  3.  Le  payement  de  l'impôt  et  des  hypo- 
thèques est  suspendu.  L'impôt  est  remplacé  par 
les  contributions  des  communes  fédérées,  prélor 
vées  sur  les  classes  riches ,  proportionnellemétit 
au  salut  de  la  France. 

«  Art.  4.  L'Etat,  étant  déchu,  ne  pourra  plus  in- 
tervenir dans  le  paiement  des  dettes  privées. 

tf  Art.  5.  Toutes  les  organisations  municipales 
existantes  sont  cassées  et  remplacées,  dans  tou- 
tes les  communes  fédérées ,  par  des  comités  du 
salut  de  la  France,  qui  exerceront  tous  les  pou- 
voirs sous  le  contrôle  immédiat  du  peuple. 

tt  Art.  6.  Chaque  comité  de  chef-lieu  de  dépar- 
tement  enverra  deux  délégués  pour  former  la 
convention  révolutionnaire  du  salut  de  la  France. 

m 

tt  Art.  7.  Cette  convention  se  réunira  immédia- 
tement &  l'Hôtel  de  Ville  de  Lyon,  comme  étant 
la  seconde  ville  de  -France  et  la  plus  à  portée  de 
pourvoir  énergiquement  &  la  défense  du  pays. 
Cette  convention,  appuyée  par  le  peuple  entier, 
sauvera  la  France.  Aux  armes!  !  ! 

tt  E.-B.  Saigne,  Rivoire,  Oeville,  Rajon,  de  Tarare, 
François  Favre,  Louis  Palix,  B.  Placet,  Q.  Blanc, 
Ch.  Beauvoir,  Albert  Richard,  J.  Bischoff,  Dou- 
blé, H.  Bourron,  M.  Bakounine,  Parraton,  A. 
Quiiierme,  Coignet  aîné,  P.  J.  PuUiat,  Latour, 
Guillo,  Savigny,  J.  Germain,  F.  Charvet,  A. 
Bastelica  (de  Marseille},  Dupin  (de  Saint- 
Etienne),  Narcisse  Barre  t.  » 

Le  citoyen  Beauvoir  donna  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  24,  où  il  était  expressé- 
ment fait  mention  que  la  peine  de  mort  avait  été 
décrétée  contre  les  riches  qui  auraient  quitté  la 
ville. 

Cette  mesure,  dit  le  citoyen  Saigne,  peut  pa- 
raître contradictoire  avec  l'abolition  de  la  peine 
de  mort,  le  grand  principe  républicain;  il  n'en 
est  rien  pourtant  :  on  doit  finire  ezceptioa  en  ft- 


veur  des  traîtres.  On  agita  également  le  moyen 
de  s'emparer  des  biens  des  communautés  reli- 
gieuses, et  on  décida  qu'il  convenait  de  les  sé- 
questrer avant  de  prononcer  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  ;  tt  car  en  séparant  d'abord 
ftlglise  de  TEtat,  et  en  donnant  &  ces  gens  le 
droit  de  citoyen,  leur  prendre  leur  protprlété 
était  les  voler,  tandis  qu'autrement  non.  n  Singu- 
lier scrupule  ! 

La  réunion  foi  tumultueuse.  Avant  de  lever  la 
séance.  Saigne  s'écria  :  m  Nous  jouons  notre  va- 
tout.  Nos  ennemis  sont  puissants,  il  y  va  de  no- 
tre tête. 

tt  Le  "moment  d'agir  est  venu,  vaincre  ou  mou- 
rir !  » 

.  Les  dernières  mesures  Airent  arrêtées  dans  la 
nuit  du  27  par  les  deux  comités  :  comité  central 
du  salut  de  la  France  et  comité  fédératif.  (Tes- 
tut.  —  L' /ntemationale  et  le  Jacobinisme  au  ban 
de  r Europe.  —  II.  p.  43  et  suivantes.)  On  promit 
aux  ouvriers  une  augmentation  de  salaire,  et  le 
rendez-vous  fut  donné  pour  le  28  à  midi. 

Dans  la  matinée,  une  proclamation  des  comi- 
tés  annonça  cette  manifestation.  (Testut.  —  Ibi-  . 
dem,  p.  45.) 

A  l'heure  fixée,  une  longue  colonne  d'ouvriers, 
ayant  en  tête  Saigne  qui,  tête  nue  et  les  cheveux 
en  désordre»  portait  un  drapeau  rouge  à  franges 
d'or,  envahit  la  place  des  Terreaux. 

Une  demi- heure  après,  le  plâtrier  triomphant 
était  maître  de  la  préfecture,  et  du  haut  du 
balcon,  jetait  à  la  foule  les  paroles  suivantes  : 

tt  Citoyens, 

tt  Je  viens  déclarer,  devant  la  mi^esté  du  peu- 
ple, que  la  patrie  est  en  danger.  Il  est  du  devoir 
de  tout  citoyen  de  la  sauver. 

tt  Jusqu'à  présent,  on  s'est  moqué,  on  s'est  f.... 
de  vous.  Je  ne  vois  que  des  traîtres,  que  des  in- 
f&mes,  qui  n'ont  cherché  qu'à  s  engraisser  de  la 
sueur  du  peuplé.  Il  faut  que  ça  finisse  et  promp- 
tement,  nous. sommes  las  d'attendre. 

«  Je  déclare,  au  nom  du  peuple,  que  le  conseil 
municipal  est  mis  en  demeure  d'accepter  et  de  * 
signer  immédiatement  le  programme  radical  que 
nous  vous  avons  fait  connaîtra  hier,  et  qui  se  ré- 
sume ainsi  :  destitution  de  tous  les  fonctionnai- 
res, sans  exception,  ayant  appartenu  à  l'empire  ; 
révocatioli  de  tous  les  officiers  de  l'armée  qui  ont 
trahi  la  cause  du  peuple  et  manqué  à  tous  leurs 
devoirs  ;  enfin  et  en  un  mot,  renversement  de  tout 
ce  qùi^existe,  avec  reconstitution  sur  des  bases 
radicales  et  révolutionnaires.  (Bravos  et  applau- 
dissements prolongés.) 

«  Tout  conseiller  qui  se  refuserait  à  signer  ce 
programme  est,  dès  ce  moment,  déclaré  traître  à 
la  patrie  et  sera  poursuivi  comme  tel. 

tt  Vous  avez  souffert  pendant  vingt-deux 'ans 
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une  odieuse  et  insultante  tyrannie!  Assez  com- 
me ça! 

«  Mais  je  vous  demande  encore  un  jour  de  pa- 
tience, et  vos  maux  seront  finis  :  que  tous  vous 
restiez  en  permanence  à  la  place  que  vous  occu- 
pez, et  que  les  réactionnaires,  s'il  y  en  a,  sortent 
immédiatement.  Ils  sont  indignes  de  rester  dans 
les  rangs  du  peuple,  qui  saura  en  faire  prompte 
justice.  Il  faut  que  la  Révolution  marche  en  avant 
On  nous  a  assez  canules,  qu'elle  sape,  qu'elle 
taille  dans  le  vif.  Peuple,  lève-toi,  et  renverse 
comme  un  torrent  tout  ce  qui  s'oppose  à  ta 
marche  I 

tt  Je  nomme  en  votre  nom  le  général  Giuseret, 
ici  présent  à  ma  droite,  général  en  chef  des  ar- 
mées révolutionnaires  et  fédératives  du  Midi  de 
la  France.  (Tonnerre  d'applaudissements,  de  tré- 
pignements et  de  hurlements.)  » 

Giuseret  monta  immédiatement  sur  une  chaise, 
et  s'écria  : 

o  Citoyens, 

u  Je  suis  vraiment  confus  de  tant  d'honneur  de 
la  part  (ta  peuple  lyonnais.  Je  répondrai  digne- 
ment à  son  appel.  J'accepte  la  grande,  la  noble 
mission  qu'il  vient  de  me  confier,  celle  de  sauver 
la  République! 

«  Vous  venez  de  me  proclamer  général  en  chef 
des  armées  du  midi  de  la  France,  et  à  l'unani- 
mité. Oh  !  merci,  merci  (la  main  gauche  sur  la 
poitrine,  la  main  droite  levée  au  ciel,  dans,  l'atti- 
tude du  commandement).  Citoyens,  mes  amis,  ci- 
toyens que  j'aime,  merci*encore  une  fois  de  m'a- 
voir  confié  votre  destinée.  Oui,  vous  serez  heu»- 
reux,  oui,  je  ferai  votre  bonheur,  et  je  saurai  bri? 
ser  tout  ce  qui  s'y  oppose,  les  entraves  de  la  ty- 
rannie. En  avant,  eu  avant  ! 

«  Comme  première  mesure  de  salut  public,  et 
en  attendant  les  autres,  je  propose  la  destitution 
en  masse  de  tous  les  ofilciers  de  l'armée  (Bravo  ! 
bravo  1)  Je  propose  l'arrestation  immédiate  dn 
général  qui  commande  à  Lyon  et  de  tout  son  état- 
major,  comme  cause  des  malheurs  du  peuple;  je 
vais  descendre  et  je  vous  invite  &  me  suivre  à  la 
Croix-Rousse  pour  vous  emparer  du  traître.  » 
(Bravo!  bravo!)  (1). 

Cette  harangue  terminée,  Cluseret  descendit 
sur  la  place  et  suivi  de  quelques  amis,  entre  au- 
tres le  commanjdant  de  Bois-Luisant  et  Bastelioa, 
il  gagna  la  Croix-Rouase,  tandis  que  Saigne  Ai- 
mait sa  pipe  sur  le  balcon.  • 

Pendant  ce  temps,  la  foule  s'était  répandue 
dans  tout  THôtel  de  Ville,  la  salle  du  conseil  mu- 
nicipal était  envahie.   Le  procureur-géûéral.  M. 


(  1}  Extrait  de  la  brochure  :  Six  nu)%s  de  drapeau 
rouge  4  X^oti. 


Le  Royer,  était  accouru  près  du  préfet,  afiu  ije 
concerter  avec  lui  les  mesures  nécessaires.  Quand 
il  voulut  sortir  du  qabinet  où  il  se  trouvait  avec 
M.  Challemcl,  une  sentinelle  lui  barra  le  passage. 
Il  s'échappa  par  une  autre  issue  :  un  garde  mu- 
nicipal qu'il  connaissait  favorisa  sa  sortie  du  pa- 
lais, et  l'honorable  magistrat  put  aller  avec  M. 
Ferrouillat,  faire  battre  le  rappel  dans  toute  la 
ville.  Le  maire,  qui  avait  fini  par  recouvrer  sa 
liberté,'  courut  aux  Brotteaux  réunir  sa  légion. 

L'élan  de  la  population  Ait  admirable  ;  près  de 
40,000  hommes  coururent  aux  armes. 

La  garde  nationale  débouchait  sur  la  place  des 
Terreaux  et  se  formait  en  carré  au  moment  où 
Cluseret,  qui  se  tenait  pour  assuré  de  la  victoire, 
disait  à  la  foule  :  a  Je  viens  de  faire  la  réaction 
prisonnière,  le  peuple  est  désormais  son  maitre.» 
•  Les  bataillons  de  la  Croix-Rousse  arrivèrent 
presque  au  môme  instant. 

Saigne  et  Cluseret  croyaient  pouvoir  compter 
sur  eux;  ils  les  accueillirent  avec  des  cris  de 
tfiomphe,  mais  les  bataillons  ne  se  laissèrent  pas 
entraîner.  En  un  instant  les  envahisseurs  de  la 
préfecture  se  virent  balayés. 

Les  chefs  s'esquivèrent  comme  ils  purent,  et 
M.  Challemel-Lacour,  délivré,  descendit  sur  la 
place  et  fut  acclamé  par  toute  la  garde  natio* 
nale. 

C'était  lin  immense  succès;  nous  ne  croyons 
pas  que  le  préfet  ait  su  ou  voulu  eu  profiter 
comme  l'espérait  la  population  honnête  de  Lyon. 

Le  parti  de  l'ordre,  jusque-là  divisé,  hésitant, 
venait  de  se  réunir  et  de  se  lever.  Si  le  préfet  se 
fût  mis  résolument  à  sa  tôte,la  sécurité  de  Lyon 
était  assurée,  et  on  eût  très-probablement  évité 
le  crime  odieux  qui  ensanglanta  la  ville  le  23  dé' 
cembre. 

Hais  à  Lyon,  le  28  septembre,  comme  à  Paris, 
le  lendemain  du  31  octobre,  l'autorité  victorieuse 
par  le  concours  de  tous  les  conservateurs  spon- 
tanément accourus  pour  la  défendre,  recula  de- 
vant l'emploi  des  mesures  énergiques  que  com- 
mandait la  situation.  Les  ooupables  ne  furent  pas 
Inquiétés.  Pouvait-il  en  être  autrement,  quand 
on  sait  les  liens  qui  les  unissaient  à  certains 
membres  du  conseil  municipal  ! 

On  en  avait  vu  plusieurs  tendre  la  main  à  Ba- 
kounine,  à  Albert  Richard,  et  on  les  entendit 
leur  promettre  qu'on  ne  laisserait  pas  exercer  de 
poursuites  contre  eux.  Cluseret  se  rendit  au  par- 
quet. M.  Ândrieux,  ({u'un  illustre  avocat  a  publi- 
quement accusé  d'avoir  passé  la  maitf  sur  le  dos 
à  la  révolution,  n'osant  pas  l'attaquer  en  face,  lui 
offrit  de  l'argent  pour  quitter  Lyon,  en  le  mena- 
çant toutefois  ^e  s'il  ne  partait  pas  dans  les 
vingt' quatre  heures,  il  l'arrêterait  lui-même.  L'a- 
venturier partit  pour  Marseille,  où  l'attendaient 
M.  JSsquiros  et  la  U^pue  du  Midi. 
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Cette  impunité,  il  faut  bien  le  reconnaître,  con- 
traste étrangement  avec  la  sévérité  que  déployait 
à  ce  môme  moment  le  procureur  de  la  Républi- 
que, alors  que,  sur  une  plainte  du  conseil  muni- 
cipal (1),  il  ouvrait  une  information  contre  l'hono- 
rable M.  Bérenger,'  le  général  Mazure  et  deux 
commandants  de  la  garde  nationale,  sur  des  faits 
qui,  aux  termes  mômes  de  l'ordonnance  de  non- 
lieu  (2),  furent  reconnus  ne  pouvoir  constituer  ni 
crime  ni  délit. 

Par  suite  de  cette  défaillance  de  l'autorité,  la 
Croix-Rousse  et  les  faubourgs  de  Lyon,  comme 
Belleville  et  Montmartre,  restèrent  les  citadelles 
de  la  Révolution  et  une  sourde  fermentation  ne 
cessa  d'y  régner  pendant  le  mois  d'octobre  et  de 
novembre.  —  Les  agents  de  l'administration,  et 
encore  quels  agents  !  y  pénétraient  à  peine  : 
.toute  liberté  était  laissée  aux  meneurs  de  la  dé- 
magogie. 

L'insurrection  du  31  octobre  eut  à  Lyon  comme 
ailleurs  son  contre-coup.  Le  3  novembre,  à  la 
nouvelle  du  mouvement  de  Paris j  les  internatio- 
naux, chargés,  disaient-ils,  par  «  le  comité  de  net- 
toyer l'hôtel  de  police,  et  annonçant  qu'il  allait  y 
avoir  du  sang  versé,  ^^  s'emparèrent  de  l'hôtel  de  la 
rue  Luizerne.  —  Le  comité  au  nom  duquel  ils  agis- 
saient était  le  comité  central  fédéra tiT  (3),  qui  seul 
avait  survécu.  Le  commissaire  central  Demetrius 
Bach  laissa' en  toute  liberté  les  sieurs  Servelle, 
Làtour»  Gassin,  Parraton,  Bène,  Paget  et  Boisson, 
qui  avaient  appartenu  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  gigné  le  22  septembre  un  manifeste  in- 
cendiaire (i),  prendre  possession  de  l'hôtel  et 
fouiller  tous  les  papiers.  Une  compagnie  de 
gardes  nationaux  chassa  cette  bande,  mais  on 
n'arrêta  personne. 

Le  lendemain,  au  cercle  des  apprôteurs,  rue 
Vieille-Monnaie,  les  internationaux  tinrent  uije 
réunion  nombreuse,  sous  la  présidence  du  sieur 
Comte,  ancien  chef  de  groupe  de  cette  association, 
aujourd'hui  ofQcier  de  l'état  civil  à  la  Groix-Rousse. 
Des  délégués  de  Roanne,  la  plupart  des  membres 
du  comité  fédératif,  des  conseillers  municipaux, 
l'officier  de  paix  Chol,  et  d'autres  notabilités  ré- 
volutionnaires assistaient  t  la  séance.  On  envoya 
des  émissaires  au  grand  camp,  pour  inviter  les 
ouvriers  à  se  réunir  à  quatre  heures,  place  Tho- 
lozan.  La  tentative  échoua,  et  l'on  dut  remettre  à 
une  époque  ultérieure  la  réalisation  des  espé- 
rances qu'avait  conçues  llntemationale. 

Le  6  novembre,  les  membres  du  comité  fédéra- 
tif au  nombTe  de  32,  parmi  lesquels  se  trouva  un 
délégué  de  Gluseret,  furent  arrêtés  par  ordre  du 


(1)  Voir  aux  documents  justificatifs,  pièce  n«  13 

(2)  Idem,  n-  14. 

r3)  Voir  à  l'Appendice  le  vote  de  ce  Comité. 
(4)  Documents  justificatifs,  pièce  n*  il. 


préfet.  L'ofQcler  de  paix  refusa  de  les  êcrouer  & 
l'hôiel  de'  police,  disant  que  cette  arrestation 
était  une  infamie  et  l'œuvre  de  la  réaction. 

L'agitation  augmenta  en  décembre.  —  Les  réu 
nions  devinrent  presque  quotidiennes  :  on  y  vota 
d%bord  par  acclamation,  un  blâme  énergique  au 
préfet,  au   procureur  général,  à  M.  Andrieux, 
puis  on  les  déclara  traîtres.    . 

On  décida  la  fondation  d'un  journal  nouveau 
pour  la  défense  du  collectivisme .  et  de  la  libre 
pensée  contre  l'infâme  race  des  Jésuites. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  la  bataille  de 
Nuits  et  les  pertes  crueljes  que  venaient  de  subir 
les  légions  du  Rhône.  Des  ftiyards  affirmèrent 
que  la  troupe  de  ligne  avait,  près  de  Beaune,  lais- 
sé massacrer  sous  ses  yeux  les  deux  premières 
légions  lyonnaises  Le  cri  de  trahison  s'échappa 
de  toutes  les  poitrines  :  tous  les  orateurs  des 
clubs  le  répétèrent,  Denis  Brack,  Rivière,  De- 
loche,  la  femme  Brun,  une  foule  d'autres  pronon- 
cèrent  successivement  les  discours  les  plus  vio- 
lents, tt  Nous  ressusciterons  Marat,  disaient-ils, 
on  fusillera  la  réaction,  on  brûlera  Lyon,  plutôt 
que  de  le  laisser  aux  calotins.  Il  faut  nommer  gé- 
néraux en  chefs  Gluseret  et  Garibaldi,  il  n'y  a  que 
par  ceux-là  que  nous  ne  serons  pas  trahis.  »  En- 
fin on  décida,  que  le  lendemain  20  décembre,  â 
huit  heures  du  matin,  le  peuple  marcherait  sur 
l'Hôtel  de  Ville.  Les  femmes  vêtues  de  noir,  et 
portant  le  drapeau  rouge  devaient  précéder  la 
colonne  qui  irait  demander  au  traître  Challemel 
compte  du  sang  des  enfants  du  peuple,  qu'il  avait 
envoyés  â  la  boucherie.  • 
.Le  20  décembre,  en  effet,  on  battit  la  générale 
à  la  Groix-Rousse,  et  on  se  réunit  â  la  salle  Va- 
lentino.  Les  femmes  se  mirent  en  tête  de  la  ma- 
nifestation. «  Vivent  les  femmes I  s'écria  le  ci- 
toyen Benoit;  jo  vois,  grâce  à  elles,  les  portes  de 
l'avenir  s'ouvrir  et  la  Révolution  s'asseoir  triom- 
phante.—A  notre  tour  bientôt,  reprit  un  autre  ora- 
teur, de  juger  ces  réactionnaires.  Le  jour  de.  la 
vengeance  est  venu.  Ne  frappons  pas  à  tort  et  & 
travers  !  « 

Lafande  se  mit  en  marche,  précédée  du  sieur 
Grinand,  clairon  du  deuxième  bataillon  ;  ce  der- 
nier était  escorté  par  des  femmes  placées  sur  deux 
rangs,  et  par  un  piquet  d'hommes  armés,  &.la 
tête  desquels  se  trouvait  un  marchand  d'arque- 
buses, le  sieur  Deloche,  depuis  condamné  à  mort. 

Des  cartouches,  avant  l'arrivée  des  femmes, 
avaient  été  placées  sur  une  table  à  côté  de  la  tri- 
bune de  Valentino. 

Un  commandant  de  la  garde  nationale,  nommé 
Ghavant,  qui  avait  refusé  de  se  rendre  à  la  ma- 
nifestation, avait  été  fait  prisonnier. 

C'est  vers  midi  que  le  commandant  Arnaud, 
instruit  sans  doute  de  ce  qui  se  passait,  se  diri- 
gea sur  Valentino. 
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Sur  son  refus  d'entrer  dans  la  salle,  il  Ait  hué 
et  accueilli  par  les  cris  :  «  Enlevez  le  comman« 
dant  !  »  11  fut  renversé  et  roulé  à  terre.  Au  mo- 
ment où  il  cherchait  à  dégainer  son  sabre,  une 
femme  lui  cracha  au  visage. 

Le  malheureux  Arnaud  était  un  homme  de 
cœur  :  il  s'était  placé  au  premier  rang  de  ceux 
qui,  le  28  septembre,  délivraient  l'hôtel  de  ville. 
Ulntemationale  dont  il  faisait,  dit-on,  partie,  ne 
lui  avait  point  pardonné. 

L'occasion  de  se  venger  se  présentait  trop  fa- 
cile et  trop  sûre  pour  qu'on  la  laiss&t  échapper. 

L'infortuné  voulut  se  dégager,  il  déchargea  son 
revolver  en  l'air.  Personne  ne  fut  atteint,  mais 
de  toutes  parts  on  se  jeta  sur  lui  :  accablé  par  le 
nombre,  il  dut  cesser  toute  résistance. 

On  sait  le  reste,  le  jugement  de  la  multitude, 
l'exécution  ou  plutôt  l'assassinat  immédiat  de  la 
victime  ! 

Maîtresse  un  jour  à  la  Croix-Rousse,  Tlntema- 
tionale  préludait  ainsi  aux  attentats' dont  elle  a 
épouvanté  le  monde  quand  elle  a  dominé  Paris. 
Les  femmes,  qui  avaient  pris  une  si  odieuse 
part  au  meurtre  d'Arnaud,  n'abandonnèrent  pas 
leur  projet  primitif.  Elles  arrivèrent  sous  la  con- 
duite de  la  ûlle  Albœuf,  jusque  dans  le  cabinet 
du  préfet,  menaçant,  pleurant  et  complètement 
affolées,  et  presque  toutes  portaient  des  ècharpes 
rouges,  quelques-unes  étaient  en  haillons.  M. 
Ghallemel-Lacour  les  harangua  et  s'en  débar- 
rassa en  leur  faisant  distribuer  quelques  vivres 
dans  son  antichambre.  Plusieurs  de  ces  malheu- 
reuses avouèrent  qu'elljBS  n'avaient  pas  mangé 
depuis  vingt-quatre  heures. 

Pouvait-on  prévenir  le  crime?  nous  ne  sau- 
rions l'ailirmer.  Mais  on  était  averti  du  péril.  M. 
le  capitaine  de  gendarmerie,  Montagne,  a  déposé 
que  le  matin  du  jour  fatal,  il  s'était  rendu  à  cinq 
heures  chez  le  préfet;  ce  dernier  étant  couché, 
M.  Montagne  lui  écrivit  pour  l'informer  de  ce 
que  l'on  avait  décidé  la  veille  &  la  salle  Valentino. 
A  dix  heures,  M.  Montagne  revint  à  l'hôtel  de 
ville  et  trouva  le  secrétaire  général,  M.  Gomot, 
s'occupant  de  fournitures  et  de  jouliers.    % 

On  sembla  attacher  peu  d'importance  aux  in- 
formations du  brave  ofQcier.  Il  sortit  «t  rencon- 
tra sur  la  place  un  maréchal  des  logis  qui  lui 
apprit  ce  qui  venait  de  se  passer.  Le  capitaine 
rentra  à  la  préfecture,  avertit  M.  Gomot  et  se 
retira. 

M.  le  général  Crouzat,  arrivé  à  Lyon  le  matin 
même  pour  prendre  le  commandement  de  la  di- 
vision militaire,  se  trouvait  à  huit  heures  dans 
le  cabinet  de  M.  Ghallemel.  M.  Hénon  arriva  en 
toute  hâte  et  prévint  le  préfet  que  le  tumulte 
^tait  grand  à  la  Groix-Rousse. 

On  ne  tint  qu'un  compte  médiocre  de  cet  avis, 
M.  Kénoft  sortit,  m^is  ne  tarda  paç  à  reveiiir,  an- 


nonçant que  l'on  avait  fait  sortir  les  ouvrières  de 
la  fabrique  de  cartouches,  et  que  l'on  s'apprêtait 
à  maicher  sur  la  préfecture. 

M.  le  général  Crouzat  offrit  immédiatement  son 
concours.  M.  Ghallemel  refusa,  croyant  ne  pas 
devoir  recourir  à  l'armée,  en  pensant  que  la 
garde  nationale  suffirait  à  maintenir  l'ordre,  M. 
le  général  Crouzat  se  retira.  Il  n'était  pas  arrivé 
chez  lui  que  la  nouvelle  de  Tassassinat  s'était  ré- 
pandue dans  toute  la  ville.  La  stupeur  était  uni- 
verselle. 

M.  Ghallemel-Lacour  en  instruisit  en  ces  ter- 
mes le  Gouvernement  :  * 


a  N*  656. 


«  20  novembre,  9  h.  30  soir. 


«  Préfet^  Lyon,  à  Intérieur,  Bordeaux, 
et  à  Gambeita^  à  Bourges. 

<(  Un  épouvantable  forfait  a  été  commis  au- 
jourd'hui à  Lyon.  Un  des  chefs  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  la  Groix-Rousse,  républicain 
irréprochable,  a  été  saisi  et  fusillé  à  midi  et  de- 
mi, par  une  bande  de  misérables  agitateurs,  pro- 
bablement stipendiés  par  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique et  de  la  France.  L'exécution  a  eu  lieu 
après  un  simulacre  de  jugement,  qui  ajouta  à  l'o- 
dieux du  crime. 

tt  Ce  commandant  a  été  pris  au  moment  où  il 
cherchait  à  pénétrer  dans  une  salle  où  les  agita- 
teurs tenaient  un  autre  commandant  du  même 
quartier,  prisonnier,  et  voulaient  le  forcer  à  se 
placer  à  la  tète  d'une  manifestation  provoquée 
sous  prétexte  de  demander  compte  de  la  catas- 
trophe arrivée  &  Nuits.  Lyon  est  consterné  et  in- 
digné, mais  tranquille.  L'ordre  ne  sera  pas  trou- 
blée 

(t  Vive  la  République  t 

tt  Le  préfet,  P.  Ghallemel.  » 

«  N*  7324. 

«  Le  préfet  du  Bhône,  à  ministre  de  la  justice, 

à  Bordeaux. 

«  Ce  sont  les  pertes  essuyées  par  les  légions  du 
Rhône,  à  Nuits,  qui  ont  été  le  prétexte  du  mou- 
vement dans  lequel  a  péri  le  commandant  Ar- 
naud. Le  but  était  d'arrêter-  le  départ  de  nou- 
velles légions  de  mobilisés.  Il  s'agit,  en  consé- 
quence, de  faits  ayant  pour  but  et  pour  effet 
d'entraver  la  défense  .nationale.  Ces  faits  doivent 
être  déférés,  suivant  vos  décrets,  au  conseil  de 
guerre.  Il  y  a,  d'ailleurs,' pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
des  raisons  politiques  de  premier  ordre.  Je  de- 
mande formellement  que  l'affaire  soit  portée  au 
conseil  de  guerre.  Veuillez  en  parler  sans  retard 
au  ministre  de  l'intérieur.  Il  est  impossible  d'at- 
tendre. 

«  Le  préfet,  P.  C.  » 
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«  N.  7323. 


a  U  préfet  du  Rhône  ^  à  GambetUij  Intérieur  y 

•à  Bordeaux. 

tt  Le  garde  des  sceaux  vient  dé  télégraphier  à 
Le  Royer  que  Taffaire  Arnaud  doit  ^tre  déférée 
au  jury.  Gela  devient  do  plus  en  plus  impossible.  ; 
Faites-vous  communiquer  la  dépêche  que  je  lui 
adresse  et  décidez-le  à  agir  dans  le  spns  que  pres- 
crivent également  vos  décrets  et  la  politique. 

■ 

tt  Le  préfet,  P.  G.  w 

M.  Le  Royer  télégraphia  de  son  côté, 
a  N.  5885.    Lyon,  21  décembre,  5  h.  30.— Urgent. 

a  Le  procureur  général,  Lyon,  à  Justice, 
à  Bordeaux, 

L'indignation  est  générale,  le  deuil  est  partout, 
la  stupeur  régne  dans  le  quartier  où  s*est  accom- 
pli le  lâche  assassinat  d'hier.  Neuf  personnes  dé- 
jà arrêtées,  présumées  coupables,  notamment 
celle  qui  aurait  commandé  le  feu  contre  le  mal- 
heureux Arnaud.  Tous  les  moyens  dont  dispose 
la  justice  sont  employés,  il  ne  dépendra  pas  d'elle 
que  la  répression  ne  soit  pas  prompte  et  exem- 
plaire. Vous  serez  au  courant  de  tout  ce  qui  ad- 
viendra. 

«  Le  procureur  général , 

a  E.  Le  Royer.  » 

M.  Gambetta  était  arrivé  à  Lyon,  a  Venu,  di- 
sait-il à  M.  Grémieux  (21  décembre,  télégramme 
3563),  dans  un  but  exclusivement  militaire,  et 
afin  de  donner  des  ordres  de  mouvements  com- 
binés avec  l'armée  de  Bourbaki,  j'ai  trouvé  Lyon 
sous  le  coup  de  l'horrible  crime  d'hier,  dont  je 
pense  que  d'activés  recherches  ont  déj^  f^it  con- 
naître les  principaux  coupables.  Je  ne  resterai 
guère  que  le  temps  de  régler  les  affaires  du  Midi, 
et  le  même  jour.  Je  fais  le  nécessaire  ici  pour 
arriver  à  une  prompte  et  éclatante  répression  du 
crime  commis  hier.  Nous  comptons  y  arriver 
prochainement.  L'émotion  a  été  vive,  mais  nulle- 
ment dangereuse.  J'ai  reçu  les  magistrats  ;  l'ins- 
truction se  poursuit.  Il  faut  que  la  répression 
soit  exemplaire;  elle  lésera.  Gher  collègue.  Je 
demande  que  mon  nom  soit  écrit  au  décret  qui 
prononcera  la  dissolution  des  conseils  généraux, 

arrêtée  entre  nous. 

M  L.  Gambetta.  n 

M^  Gambetta  semblait  être  en  ce  moment  tout 
à  la  sévérité,  a  Le  mandat  d'arrêt,  lancé  à  Lyon 
contre  Gluseret,  télégraphiait-il  à  M.  Gent  le  sur- 
lendemain, est  aux  mains  du  procureur  de  la 
République  à  Marseille.  Fait&s-le  exécuter  et  ex- 
pédiez Gluseret  &  Lyon.  Si  d'autres  agitateurs 
menacent  l'ordre,  arrêtez-les  et  mettez-les  au 
fort  »  (N«  5145.  —  Lyon.)  . 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


La  ligue  du  Midi  venait  d'être,  momentané- 
ment du  moins,  dissoute  et  obligée  de  rentrer 
dans  l'ombre. 

Les  conservateurs,  qui  savaient  gré  à  M.  Gam- 
betta de  la  fermeté  qu*il  avait  déployée  contre 
M.  Esquiros  et  ses  adhérents,  espéraient  qu'à 
Lyon  le  ministre  ne  se  montrerait  pas  moins 
énergique  et  signalerait  sa  présence  par  un  acte 
de  vigueur  auquel  tout  le  parti  de  l'ordre  aurait 
applaudi.  Il  n'en  fUt  rien,  et  le  drapeau  rouge 
continua  de  flotter  au-dessus  de  l'hôtel  de  ville, 
tout  le  temps  qu'y  passa  l'homme  qui  était  à  la 
fois  ministre  de  '.la  guerre  et  ministre  de  l'inté- 
rieur. Le  conseil  municipal  ne  cessa  pas  de  vio- 
ler constamment  toutes  les  lois,  et  le  préfet  ne 
modifia  pas  sa  politique  indécise  qui  le  rendit 
suspect  aux  démagogues,  sans  lui  mériter  la  con- 
fiance de  la  partie  conservatrice  de  la  population 
lyonnaise.      • 

Les  obsèques  du  commandant  Armand  fUrent 
célébrées  en  grande  pompe.  M.  Gambetta  et  M. 
Ghallemel  y  assistaient  :  la  cérémonie  fut  pure- 
ment civile. 


«  N*  5104. 


22  décembre  1870. 


«  Préfet  Lyon  à  intérieur  et  justice,  Bordeaux. 

a  Les  funérailles  du  commandant  Arnaud  ont  eu 
lieu  aujourd'hui.  La  population  tout  entière, 
sans  exception  de  parti  ni  de  classe,  y  assistait. 
Elle  témoignait,  par  son  attitude  comme  par  sa 
présence,  des  sentiments  unanimes  par.  lesquels 
elle  s'associe  au  jugement,  porté  dès  la  première 
heure  par  le  préfet,  sur  le  crime  odieux  de  la 
Groix-Rousse.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  avait  voulu  y  assister,  ainsi  que  le  préfet  : 
il  a  été  partout,  et  surtout  à  la  Groix-Rousse, 
accueilli  par  les  acclamations  les  plus  chaleu- 
reuses. Il  est  avéré  ai^ourd'hui  pour  tout  le 
monde  qu'on  ne  saurait  l'imputer  en  aucune  façon 
à  un  parti  politique  quelconque  ;  c'est  l'œuvre 
d'une  poignée  ^e  misérables  qui  soni  parvenus 
à  entraîner  un  instant,  à  l'aide  d'un  guet-apens, 
un  certain  nombre  de  femmes  à  leur  suite,  mais 
qui  se  sont  hâtés  de  disparaître  devant  la  répro- 
bation universelle.  Il  ne  reste  plus  qu'à  attendre 
l'œuvre  de  la  justice.  Un  certain  nombre  de  cou- 
pables sont  déjà  entre  ses  mains. 

«  Le  préfet,  P.  Ghallemel.  » 

L'.instruction  de  cette  déplorable  affaire  subit 
de  longs  retards  ;  on  hésita  d'abord  sur  la  quos  - 
tion  de  savoir  si  les  inculpés  seraient  traduU<?  ;  y, 
cour  d'assises  ou  déféré»  à  la  justice  militaire. 
Le  procureur  général  se  rendit  à  Bordeaux  pour 
en  conférer  avec  le  ministre  de  la  justice,  à  qui 
M.  Ghallemel-Lacour  télégraphiait ,  lei  13  jan 


vier 


63 


PROJETS  DE  LOIS,  PHOPOblTlONS  LT  RAPPORTS 


«  Ils  ont  refusé.  Le  commissaire  et  les  mem- 
,    l»r».'s   (le    la  garde    nationale  m'ont   déclaré    et 
[   m'ont  mftme  apporté  des  pièces  do  leur  munici- 
t*  Ije  i.rocuT'irur  général  e-t  parti  pour  vous  en-   \   palité,    établissant  ce  fait,  que    le  drapeau  qui 


UpréfH  du  Hhône  au  garde  de^  ^rfaux.  Bordeaux. 


tr<:teDir  de  l'aiTtire  Arnau«l.  ii  fant,  maintenant 

plus  que  jama:--,  que  la  justic»^  militaire  en  soit 

saisie.  Le  caractère  dominant  <ie  cette  affaire  est 

\û,  volonté  d'entraver   les    opérations   militaires. 

D'ailleurs,  l'esprii  public  ne  supporlorait  pas  les 

lenteurs  de  la  cour  d'assises.  Entin,  l'instruction 

est  telle   que  Talfaire  ne  pourrait  être  jugée  à 

Lyon.  Ainsi,  la  déférer  à  la  justice  militaire  est 

conforme  à  la  politique  en  même  lemps   qu'au 

droit. 

tt  Le  préfet,  P.  C.  » 

Le  jrardo  des  sceaux  donna  son  consentement 
et,  le  25  janvier,  M.  Le  Rover  l'informait  que  l-^ 
conseil  de  guerre  venait  de  se  saisir  de  l'affaire 
de  la  Croix- Rousse.  * 

«  N«  7179.  Lyon  central,  25  janvier  1871. 

< 

o  Procureur  général,  Lyon,  à  Justice,  Bordeaux. 

«i  D'accord  avec  l'autorité  militaire,  le  conseil  de 
guerre  se  saisit  de  l'affaire  de  la  Croix-Rousse. 
M.  le  commandant  Filliet,  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  conseil,  désire  qu'il  lui  soit 
adjoint  uti  collègue,  en  raison  de  la  gravité  et  de 
l'importance  du  traviil.  Veuillez  donc  faire  nom- 
mer M.  Baret,  commissaire- adjoint  près  le  con- 
seil do  guerre  de  la  8'  division  militaire,  en  ayant 
soin  de  'ui  donner  xiu.  grade  d'oflicier  dans  la 
garde  mobile.  M.  Baret  est  attendu  avec  impa- 
tience. 

«  Le  procureur  général, 

à  E.  Le  Royer.  » 

C'est  le  20  mars  que  le  2*  conseil  de  guerre 
siégeant  à  Lyon,  rendit  son  arrêt  contre  les  45 
accusés  qui  avaient  à  répondi*e  du  meurtre  d'Ar- 
naud. 

Plusieurs  des  coupables  avaient  pris  la  fuite  et 
ne  ftirent  condamnés  que  par  contumace,  entre 
antres  Denis  Brack,  qui,  après  l'expul^n  des 
frères  do  Caluire,  avait  été  nommé  directeur  do 
l'établissement  \X  l'avait  pillé. 

Presqu'aussitôt  après  l'enterrement  d'Arnaud, 
M.  Gambctta  quitta  Lyon  et  le  drapeau  national 
ne  put  pas  reparaître  sur  l'hôtel  de  ville,  u  J'ai 
rassemblé,  dit  M.  Gambctta,  tous  les  chefs  do 
bataillon,  sans  distinction,  ceux  qui  apparte- 
naient aux  bataillons  dits  de  l'ordre,  aussi  bien 
que  ceux  des  bataillons  populaires,  et  je  leur  ai 
demandé  s'ils  voulaient  enlever  le  drapeau  (1). 


(1)  Cette  démarche  de  la  garde  nationale  ainsi 
présentée  par  l'honorable  M.  Gambetta,  concorde 
peu  avee  l'adresse  suivante  qui  parut  dans  un 


tlottait  sur  l'hôtel  municipal  de    Lyon  était  le 


journal  de  Lyon,  la  Défense  nationale,  et  qui  cir- 
culait à  ce  moment  dans  Içs  rangs  de  la  garde 
nationale  : 

<•  Au  citoyen  Gambetta,  membre  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  à  Lyon. 

u  Citoyen, 

<«  Il  appartient  à  ceux  qui  ont  vivement  réclamé 
votre  présence  à  Lyon,  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique, d'Atrc  les  premiers  à  saluer  votre  venue. 

u  Jamais  pilote  ne  prit  en  main  la  barre  du  gou- 
vernail dans  un  moment  plus  critique. 

«  Vous  trouverez  notre  cité  républicaine,  dont 
tous  les  enfants  sans  attendre^  leur  tour,  volenl 
avec  autant  de  dévouement  que  dardeur  à  la  dé- 
fend de  notre  patrie,  dans  la  plus  profonde  cons- 
ternation. 

«  Un  chef  élu  de  la  garde  natfonale,  lâchement 
assassiné  en  plein  jour,  par  une  troupe  de  ban- 
dits, voilà  le  triste  fait  que  vous  constatez  en  ar- 
rivant parmi  nous. 

u  Tout  en  laissant  à  la  justice  le  soin  de  nous 
accorder  la  prompte,  équitable  et  entière  réf)>res- 
sion  de  ce  lâche  et  odieux  assassinat,  n'est-iî  pas 
permis  de  se  demander  s'il  n'est  pas  temps 
qu'une  action  énergique  Xasse  place  à  ces  actes 
continuels  de  défaillance  qui  substituent  la  force 
brutale  d  la  force  morale? 

u  N'est-il  i)as  urgent  de  voir  les  fonctions  pu- 
bliques confiées  à  des  hommes  intelligents,  aptes 
à  les  gérer? 

«  Qui  peut  nier  que  la  sainte  mais  sage  liberté 
ne  doive  enfin  prendre  la  place  de  cette  licence 
des  réunions  publiques,  où  se  discutent  les  bases 
essentielles  de  la  société,  où  son  renversement 
est  décrété  et  l'assassinat  prêché  et  mis  en  pra- 
tique ? 

«  Enfin,  n'ost-il  pas  temps  que  le  vœu  si  acceQ- 
tué  et  si  unanime  de  la  garde  nationale,  descen- 
dant &  chaque  instant  dans  la  rue,  au  premier 
signal,  pour  servir  âe  bouclier  aux  représentants 
du  Gouvernement,  sans  laquelle  l'autorité  serait 
à  la  merci  do  ses  ennemis  et  renversée  par  eux, 
n'est-il  pas  temps,  disons-nous,  (jue  son  vœu  soit 
enfm  satisfait? 

«  Que  nos  édiles  ne  nons  parlent  plus  de  la  per- 
manence d'un  signe  d'alarme  ;  ce  n'est  pas  lors- 
que nos  enfants  payent  outre  mesure  leur  dette  à 
la  défense  de  nos  institutions,  de  notre  pays,  que 
nous  avons  besoin  que  ce  péril  nous  soit  rappelé. 

a  11  est  écrit  dans  nos  cœurs  ! 

uPliis  donc  de  drap^u  rouge,  d'un  drapeau  qui 
a  présidé  au  lâche  assassinat  du  commandant 
Arnaud,  et  (luon  a  sali  dans  son  sang I 

tt  Rendez  à  Lyon,  citoyen  ministre,  les  nobles 
couleurs  de  !a  France,  ces  couleurs  qui  l'ont  au- 
trefois rendue  républicaine,  et  qui  doivent  asseoir 
ses  nouvelles* destinées! 

tt  Entourez-vous  de  la  garde  nationafe,  consultez 
ses  chefs  élus  qui  représentent  la  cité  républi- 
caine en  armes,  et  avec  leur  concours,  quaii^ue 
dillicile  que  soit  votre  tâche,  elle  sera  prompte- 
ment  accomplie. 

tt  Salut  et  fraternité.  » 
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drapeau  de  la  ville,  et  que,  partout  ailleurs»  c'é- 
tait le  drapeau  tricolore.  » 

Il  est  probable  que  l'on  n'ajouta  point  que  le 
conseil  municipal  ne  tolérait  pas  qu'un  corps  de 
troupes  travers&t  Lyon  sans  que  le  maire  ou  un 
de  ses  délégués,  qui  exigeait  qu'où  lui  présentât 
le  drapeau,  eût  voilé  de  son  écharpe  rouge  les 
couleurs  nationales. 

Quant  aux  pièces  établissant  que  le  drapeau 
rouqe  était  le  drapeau  de  la  ville  de  Lyon,  nous 
n'en  avons  trouvé  de  trace  nulle  part.  Avant 
1789,  la  garde  urbaine  de  Lyon  était  divisée  en 
trente-deux  pennonages.  Ghacus  avait  sa  ban- 
nière, aucune  n*était  rouge. 

Nous  devons  donc  nous  étonner  de  la  facilité 
avec  laquelle  M.  Gambette  accueillit  une  expli- 
cation que  M.  Ghallemel-Lacour  lui-môme  dément 
dans  sa  lettre  à  ^elesclùze.  A  Lyon,  comme  ailf 
leurs,  le  drapeau  rouge  n'était  que  le  drapeau 
du  socialisme  et  de  l' Internationale.  Le  iieur 
Baudy  mettait  en  prison  ceux  qui  ne  lui  présen- 
laient  pas  les  armes  (1),  et  le  ministre  de  la 
guerre  a  passé  tout  le  temps  qu'il  est  roslé  à 
Lyon  dans  un  édifice  sur  le  dôme  duquel  flottait 
ce  sinistre  étendard. 

Est-il  besoin  de  rappeler  ici  l'incident  du 
chantier  des  Mercières,  où  un  brave  officier  de 
marine  fut  maltraité  et  incarcéré  pour  avoir 
voulu  enlever  le  drapeau  rouge  qui  y  flottait,  ou 
bien  cet  autre  incident  du  drapeau  tricolore  enlevé 
à  un  lieutenant  de  francs-tireurs  au  moment  où  il 
débouchait  sur  la  place  de  la  Comédie  à  la  tôte 
de  ses  homnles  et  que  M.  Andrieux,  suivi  d'une 
escouade  d'individus  armés,  vint  sommer  le  poste 
de  Beliecour  de  lui  remettre? 

La  situation  de  Lyon  ne  changea  donc  pas; 
M.  Ghallemel-Lacour  se  retrouva  chaque  jour  aux 
•prises  avec  les  mômes  difficultés  et  le  parti  con- 
servateur, ne  se  sentant  pas  soutenu  comme  il'Ie 
désirait,  comme  il  l'avait  espéi'é,  resta  en  proie 
aux  mômes  inquiétudes  et  garda  toutes  ses 
défiances. 


(1) 


«  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

i(  Lyon,  le  23  septembre  1870. 


«  Commune  de  Lyon,  —  Sous-Commission 
des  intérêts  publics. 

tt  Ordre  de  garder  jusqu'à  quatre  heures  le 
nommé  Favre,  coure  de  Brosses,  33,  qui  a  refusé 
de  porter  les  armes  devant  le  draperu  rouge. 

tt  BAUDY.  » 

Timbre  :  Comité  central  des  intérêts  publics. 
—  Commune  de  Lyon. 


CHAPITRE  VII 

Pn^LAOB  DK  L'ÈTABLISSEMEtrr  DES  FRÈRES  DE 
CALUtRB.  —  RAPPORT  DU  FRÈRE  NUMAT  SUR  LES 
CIRCONSTANCES  DANS  LESQUELLES  IL  SB  PRO- 
DUISIT. —  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 
DE  GALUIRB.  —  ROLE  DU  MAIRE  VASSEL  ET  DK 
M.  GHALLEMEL-LACOUR.  •—  SUPPRESSION  DE  l'EN- 
8EI0NEMENT  RELIGIEUX  DANS  LE  J»ROaRAMME  DES 
ÉCOLES  MUNICIPALES.  —  SITUATION  DE  LA  VILLE 
DE  TARARE  ApRÈS  LE  4  SEPTEMBRE. 

Les  vexations  de  tous  genres  auxquelles  étaient 
en  butte  les  établissements  religieux  ne  se  ralen- 
tirent point.  Il  fallait  prévoir  la  possibilité  d'an 
si/'ge  et  loger  les  troupes  qui  étaient  de  passage 
à  Lyon  ou  en  formation  dans  les  environs.  Les 
églises  ainsi  que  les  maisons  religieuses  firent 
largement  mises  à  contribution. 

Le  directeur  du  petit  séminaire  des  Minimes 
diit  livrer  son  établissement.  Les  domiaicaiiis 
d'OuUins  se  défendirent  à  grand'peine  contre 
l'envi^iiissement  total  dont  on  les  menaça  plit- 
sieurs  fois(l).LesfréresdeIa  doctriuuB  chrétienne 
furent  euQore  plus  maltraités.  Nous  reproduisons 
intégralement  le  rapport  adressé  à  la  sous-com- 
mission, par  le  Irère  directeur  de  la  maison  âe 
Caluire,  dont  Tadministration  avait  été  confiée 
au  sieur  Denis  Brack,  rédaoteur  en  chef  du  jour- 
nal V Excommunié,  et  qui  fût  condamné  par  con- 
tumace comme  compU^  du  meurtre  d'Amau4. 

Rapport  Aa  îrét^  Niuaftt. 

ic  Etablis  dans  cette  localité  depuis  1846,  nous 
avons  fait  do  cette  habitation  à  la  campagne  une 
maison  de  campagne  pour  nos  vieillards,  une  in- 
firmerie pour  nos  malades  et-  convalescents  de  la 
province,  et  un  noviciat  pour  nos  jeunes  frères. 

«Depuis  cette  époque,  nous  y  avions  joui  delà* 
tranquillité,  môme  en  18i8,  où  toute  la  popula- 
tion nous  resta  sympathique  comme  au  premier- 
jour. 

«Dès  le  mois  d'août  1870,  le  frère  Philippe,  su- 
périeur général  de  notre  congrégation,  olTrlt  au 
ministre  de  la  guerre  toutes  nos  maisons  sans 
exception,  pour  servir  d'ambulances,  et  engagea 
tous  les  frères  à  so  dévouer  au  service  des  ma- 
lades et  des  blessés.  D'autre  part,  le  frèrç  direc- 
teur de  Caluire  ofirit  lui-môme,  en  son  nom,  tourte 
la  maison  et  le  personnel  de  ses  frères,  à  M.  le 
président  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 
établie  à  Lyon.  Son  offre  fut  acceptée,  et  la  mai- 
son  fut  disposée  exji  conséquence.  Telles  .étaient 
nos  dispositions,  quand  le  27  septembre  1870,  le 

(1)  Voir  documeqts  justificatifs,  pièce  n*  15. 
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conseil  municipal  de  Caluire,  réuni  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Vûssel,  maire  de  la  commune,  et 
sur  sa  proposition,  vola  à  l'unanimité  qu'il  fallait 
expulser  les  frères  de  leur  établissement  et  s'en 
emparer,  d'après  le  considérant  que  la  défense 
nationale  pourrait  en  avoir  l'utilité  (1). 

tt  Le  2  octobre  suivant,  M.  Yassel,  à  la  tôte  de  la 
garde  nationale  armée,  ordonna  et  fit  opérer  par 
la  force  brutale,  sur-le-champ,  l'expulsion  des 
novices,  des  professeurs  et  de  leur  directeur. 
Cependant  le  frère  directeur  de  la  maison  protesta 
et  résista  au  nom  de  42  vieillards  malades  ou  in- 
firmes qui  restaient  sans  asile  et  Sans  moyen 
d'existence.  ,  « 

«  Ces  bons  frères,  qui  ont  sacrifié  leur  vie  et  leur 
santé  à  l'instruction  du  peuple,  ftirent  encore  to- 
lérés quelques  jours  dans  leur  domicile,  mais  en 
môme  temps  M.  le  maire  leur  imposa,  aux  frais 
de  rétablissement,  25  gardes  nationaux  qui  re- 
tinrent ces  frères  prisonniers  dans  l'intérieur  de 
la  maison  et  leur  firent  sans  pitié  subir  mille 
vexations  outrageantes.  • 

n  Le  10  du  môme  mois,  par  de  nouveaux  ordres 
obtenus  de  la  préfecture,  nos  chers  vieillards, 
malades  et  infirmes,  Airent  impitoyablement  ex- 
pulsés; deux  omnibus,  commandés  à. cet  effet, 
transportèrent  à  l'hospice  de  charité  de  Lyon 
ceux  qui  étaient  dans  l'impossibilité  de  marcher. 
Un  vieillard,  le  ftère  Savigny,  ancien  assistant 
du  f^ère  Philippe,  était  gravement  malade;  son 
état  de  souffrance  et  de  faiblesse  n'Inspira  aucune 
compassion  ;  on  le  porta  dans  la  rue,  d'où  le  frère 
infirmier  le  transporta  dans  la  maison  de  l'ancien 
aumônier  ^t  l'a  soigné  pendant  les  trois  jours  qu'il 
a  survécu  à  une  si  douloureuse  épreuve. 

«  Le  frère  ^directeur,  quoique  dans  la  force  de 
r&gOf  mourut,  lui  aussi,  le  10  décembre,  &  la 
suite  des  émotions  trop  pénibles  de  ces  tristes 
événements.  Denis  Brack,  gendre  de  M.  Yàssel, 
Alt  nommé  directeur  de  l'établissement;  il  s'y 
installa  avec  son  beau-père,  leurs  familles,  des 
amis,  y  vécurent  joyeusement  et  firent  disparaî- 
tre des  meubles,  du  linge  et  des  provisions  de 
toutes  sortes. 

«Mais  il  Aillait  encore  faire  produire  de  l'argent 
à  la  spoliation  des  firèi^es.  A  la  suite  d'une  nou- 
velle délibération  du  conseil  municipal,  M.  le 
maire  fit  afiicher,  sous  sa  signature,  la  vente  pu- 
blique et  judiciaire  des  bestiaux,  vins,  farines, 
réooltes'pendantes  et  autres  provisions  trouvées 
dans  Tancion  établissement  des  frères,  pour  en 
appUquc^r  le  produit  à  des  œuvres  de  bienfai- 
sance (ce  sont  les  expressions  de  l'afliche}  (?}. 

«Cependant  une  ordonnance  des  référés  du  tri- 
buntl  civil  défendit  cette  vente;  elle  n'a  pas  eu 


vl>  IVxninionIs  justificatifs,  pièce  n*  16. 
»  pi<^  »•  17. 
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lieu  publiquement,  mais  elle  s'est  opérée  à  cou- 
vert, par  les  agents  de  M.  le  maire. 

<c  Pour  couvrir  la  spoliation,  dans  le  courant  de 
novembre,  M.  le  maire  sollicita  et  obtint  de  la 
défense  nationale  que  l'établissement  îùi  occupé. 
Les  garibaldiens,  les  francs-tireurs  et  autres  acbe- 
vôréi^t  le  pillage  et  la  dévastation. 

«En  février  1871,  après  la  conclusion  de  lapaix, 
la  maison  n'était  plus  occupée  ;  la  défense  natio- 
nale y  fit  quelques  appropriements  et  de  gros- 
sières réparations,  la  disposant  pour  ambulance. 
D'autre  part,  M..  Vassel  louait  la  propriété  à  onze 
fermiers. 

aA  la  suite  d'une  ordonnance  en  référé  au  tri- 
bunal civil  de  Lyon,  le  19  avril  1871,  la  maison 
fut  rendue  à  ses  légithnes  propriétaires  ;  par  une 
autre  ordonnance,  quelques  jours  plus  tard,  le 
bail  des  fermiers  Ait  annulé.  I^japrès  le  rapport 
de  l'expert  nommé  par  le  tribunal,  voici  la  nature 
et  lepmontant  des  dég&ts  qu'a  subis  l'établisse- 
ment des  trères  : 


K 


6.055  68 


1*  Dégâts  aux  bâtiments 

«  2*  Dégâts  aux  objets  mobiliers, 

provisions  enlevées 75,255  97 

«  3»  Enlèvement  des  trousseaux..        5.000    » 
«  4*  Dégâts  dans  le  clos  et  les  récol- 
tes pendantes 5.113    » 

a  5*  Frais  de  déplacement 3.210    » 

o  6*  Loyer  des  bâtiments,  r 10.000 


n 


Total 104.634  55 

Nous  ne  reproduisons  pas  dans  son  entier  le 
texte  du  jugement  qu'a  prononcé  le  tribunal  de 
Lyon  contre  les  spoliations  des  frères  ;  ce  juge- 
ment ayant  été  A^appé  d'appel,  nous  devons 
nous  borner  à  donner  la  partie  de  ce  jugement 
qui  relate  dans  tous  leurs  détails  et  mieux  que 
nous  ne  saurions  le  faire  nous-mêmes,  les  actes 
odieux  et  coupables  auxquels  s'est  associé  M.  Chai- 
lem.el-ljacour,  ainsi  que  la  part  de  responsabi- 
lité qui  lui  incombe. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  la  condamnation 
qui  a  frappé  le  préfet  du  Rhéne,  pour  avoir  ap- 
prouvé la  délibération  du  27  septembre,  auto- 
risé la  vente  de  tout  ce  qui  appartenait  aux 
frères,  permis  d'affermer  leur  propriété  pour  le 
compte  de  la  commune  de  Caluire  et  ordonné, 
par  l'intermédiaire  de  M.  Gomot,  son  secrétaire 
général,  que  sur  le.  produit  de  la  vente  qu'avaient 
interdite  deux  ordonnances  de  référé,  M.  Vassel 
remettrait  au  comité  démocratique  des  dames 
lyonnaises  patronnées  par  la  loge  de  la  Croix- 
Rousse,  la  somme  de  4,000  fr.,  le  reste  devant 
être  employé  à  une  œuvre  de  bienfaisance  lo- 
cale. 

On  ne  se  contenta  pas  de  piller  ainsi  les  frères, 
on  les  diffama  dans  les  réunions  publiques,  et 
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comme  les  pères  de  famille  s'obstinaient  à  con- 
fier aux  congréganistes  l'éducation  de  leurs  en- 
fants, la  municipalité  de  Lyon  fît  paraître,  le  27 
novembre,  et  la  préfecture  laissa  placarder  sur 
les  murs  de  Lyon  l'afilche  suivante  t 

tt  Ecoles  primaires  municipales  de  Lyon,  Le  conseil 
^administration  aux  pères  et  aux  mères  de 
famille. 

«  6n  reprenant  possession  des  écoles  primaires 
entretenues  aux  frais  de  la  commune  de  Lyon, 
là  municipalité  lyonnaise,  sur  l'avis  de  sa  com- 
mission chargée  de  réorganiser  ces  écoles,  a 
nommé  un  conseil  d'administration  qui  aura  à 
les  gérer,  à  les  surveiller,  à  les  diriger. 

«Ge  conseil  d'administration  croit  de  son  devoir, 
d*éclairei'  les  pères  et  les  mères  de  famille  sur  ce 
sujet  qui  les  intéresse  au  plus  haut  degré. 

«  Les  écoles  primaires  municipales  sont  gratuites 
et  confiées  désormais  à  des  directeurs  et  xles  di- 
rectrices laïques,  munis  du  diplôme  universitaire 
et,  le  plus -possible,  pères  et  mères  de  famille. 
L'enseignement  comprendra  tous  les  éléments 
pratiques  des  sciences  et'  des  arts  et  la  morale; 
lesquels  plus  tard  seront  nécessaires  à  l'enfant 
devenu  homme  pour  occuper  dignement  sa  place 
dans  la  société.  * 

a  L'enseignement  religieux  ne  fait  pas  partie  du 
programme  de  nos  écoles. 

b  Entre  les  diverses  théories  religieuses  qui  se 
partagent  les  croyances  du  plus  grand  nombre, 
la  Commune  n'a  pas  à  choisir  ;  elle  doit  rester 
neutre.  Par  respect  pour  la  liberté  de  cons- 
cience, et  pour  se  conformer  du  reste  à  notre  loi 
civile,  elle  laisse  tout  enseignement  de  ce  genre 
aux  soins  et  à  la  responsabilité  des  fiimilles  et 
aux  ministres  des  dilTérents  cultes. 

a  Mais  sa  sollicitude  se  reporte  tout  entière  sur 
l'enseignement  de  la  morale  effective,  de  la  mo- 
rale dégagée  de  tout  système  préconçu  et  exclu- , 
sif,  née  de  l'expérience  progressive  et  appuyée 
sur  Tassentiment  universel.  Elle  tient  à  faire  pé- 
nétrer de  bonne  heure  dans  le  cœur,  dans  l'es- 
prit, dans  les  actes  des  jeunes  enfants,  l'espoir 
de  la  patrie  appelée  à  se  régénérer,  les  notions 
les  plus  rigoureuses  des  devoirs  et  des  droits 
de  l'individu,  soit  envers  lui-même,  soit  envers 
la  ftmille,  soit  envers  la  société. 

tt  U  est  temps  dtontrer  résolument  dans  cette 
voie,  d'adopter  un  programme  applicable  à  tous 
et  qui  unisse  au  lieu  de  diviser. 

«  ]ye]tpérience  du  passé  a  été  assez  longue  et 
assez  funeste,  nous  en  subissons  atgourd'hui  plus 
que  jamais  les  conséquences  accumulées.        «» 

«  Convaincus  aussi  bien  que  nous  de  Timpor- 
tancQ  des  observations  qui  précèdent,  les  pa- 
rents, nos  concitoyens,  devanceront,  nous  n'en 
doutons  pas,  la  loi  qui  déclarera  obligatoire  l'in- 


strctioa  primaire;  ils  s'uniront  &  nous  pour  pré- 
parer leurs  enfants  à  devenir  de  vrais  citoyens 
et  de  vraies  mères  de  famille. 

•  * 

a  Les  membres  du  conseil  d'administration  : 

a  Félix  Brun,  président;  Vacheron,  A.  Raison, 
Grand,  Jaboulay,  Rossigneux,  Gay,  docteur 
Bron,  J.  Bavozet,  secrétaire. 

«  Approuvé  : 
a  Le  maire  de  Lyon^  Hënon.  » 

Lyon  comptait  32  écoles  congréganistes  de  gar- 
çons et  31  de  filles.  Les  écoles  laïques  étaient  au 
nombre  de  92  pour  les  garçons  et  de  21  pour  les 
filles.  Il  y  avait  2  écoles  protestantes  et  1  Israé- 
lite. En  tout  102  écoles. 

Un  grand  nombre  d'athées  avait  fondé  quel- 
ques écoles  qui  prenaient  le  nom  d'écoles  laïques 
et  libres. 

Le  Moniteur  officiel  de  cette  société  était  le 
journal  ï Excommunié^  rédigé  par  le  sieur  Gros 
Denis,  sous  le  pseudonyme  de  Denis  Brack.  Cette 
feuille  attaquait  de  la  manière  la  plus  odieuse 
les  congréganistes.  Les  membres  de  cette  as- 
sociation se  réunirent  à  la  salle  Valentino  le  24 
juillet  1870.  UExcommunià  fût  peu  de  temps 
après  condamné  en  police  correctionnelle  pour 
la  violence  de  sa  polémique  irréligieuse. 

Le  comité  de  salut  public  et  le  conseil  muni- 
cipal marchèrent  dans  la  voie  qu'avait  ouverte 
VExcommunié,  dont  le  rédacteur  devint  le  régis- 
seur de  l'établissement  de  Caluire. 

Dès  le  27  septembre,  défense  avait  été  faite 
aux  diverses  congrégations  religieuses  de  se 
livrer  plus  longtemps  à  l'instruction  de  l'en- 
fance.      , 

Le  30  septembre,  les  directeurs  des  IVères  de 
la  doctrine  chétienne  reçurent  la  lettie  Kuivante 
du  maire  de  Lyon  : 

tt  Monsieur, 

«Je*  crois  devoir  vous  rappeler  que  le  comité  de 
salut  public  a  décidé  que  les  locaux  affectés  & 
l'enseignement,  et  dont  .les  baux  sont  consentis 
par  la  commune,  seraient  retirés  aux  congrégar 
tiens  religieuses  pour  être  cédés  à  des  profes- 
seurs laïques. 

tt  Le  conseil  municipal*  a  confirmé  cette  déci- 
sion. 

«  Veuillez  donc  considérer  vos  cours  comme  dé- 
finitivement supprimés. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

tt  Le  maire  de  Lyon,  Hénon.  » 

L'instruction  religieuse  fut  désormais  bannie 
des  écoles. 
Des  inspecteurs  nommés  par  la  municipalité 
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intervinrent  pour  amener  l'observation  du  pro* 
gramme  anti-religieux. 

L'académie,  qui  se  voyait  enlever  ses  pouvoirs 
et  ses  attributions,  et  en  présence  de  laquelle 
tons  ces  faits  étaient  consommés,  sembla  réduite 
à  rimpuiasance. 

Des  pétitions,  couvertes  de  nombreuses  signa- 
tures, demandèrent  au  maire  que  les  écoles  con- 
gréganistes  fussent  rétablies,  njais  elles  furent 
considérées  comme  non  avenues. 

Nous  devons  signaler  ici  que  M.  Ghallemel-La- 
cour  avait  décidé  que  les  membres  des  congré- 
gations religieuses,  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, 'devaient  être  incorporés  dans  la  garde 
nationale  et  soumis  à  tous  les  décrets  relatifs  à 
la  défense  du  paya. 

Pendant  que  l'administration  lyonnaise  s* oc» 
cupait  ainsi  de  cbasser  Dieu  de  l'enseignement, 
la  propagande  socialiste  se  développait  activement 
à  Villefï'anche,  et  surtout  à  Tarare  (t) 

Dos  le  23  juillet,  les  ouvriers  tisseare  de  cette 
ville  avaient  envoyé  à  la  section  lyonnaise  de 
rinternatio&ale  une  adhésion  solennelle. 

u  Tarare,  le  23  juillet  1870. 

«  Nous,  eiteyens  tisseurs,  protestons  contre  la 
guerre  et  adhérons  de  tout  cœur  à  ITntematio- 
nale. 

«  Signature  des  adhérents  -, 

«  Deschamps,  Ê.  Tacher,  Ducreux,  Chebpis, 
pRAMOUDON,  F.  Jean,  Laffet,  Marsande, 
Allier,  Girondon,  Brossard,  Barthe, 
Saunier  et  Pierre.  » 


(1)  Le  4  septembre  la  République  fut  proclamée 
à  Tarare  comme  elle  l'avait  été  à  Lyon.  Les  con- 
seillers municipaux  votèrent  à  l'unanimité  :  1*  la 
suppression  de  la  police;  2*  l'établissement  d'une 
agence  de  sûreté  composée  de  20  membres  ;  3* 
d'un  comité  provisoire  de  10  membres  créé  pour 
tenir  lieu  d'administration  municipale.  Les  sieurs 
Vitout  et  Polosse  en  ûirent  nommés  président  et 
vice- président. 

Le  citoyen  Vitout  présidait  en  outre  &  Tarare 
un  comité  électoral  qui,  le  22  septembre  1870, 
dans  le  but  de  «  débarrasser  le  pays  des  hordes 
prussiennes,  et  de  prévenir  toute  réaction,  se  dé- 
clarait en  fhveur  d'une  Constituante  basée  sur 
les  principes  de  1792.  » 

M.  Ghallemel-Lacour,  par  un  arrêté  en  date  des 
21  et  22  septembre,  avait  suspendu  M.  Hoybet, 
juge  de  paix  de  Tarare,  et  quatorze  de  ses  collè- 
gues dans  le  département.  Le  sieur  Vitout  signifia 
au  nom  éa  comité  de  salut  public,  &  M.  Roybet, 
qu'il  eût  à  cesser  ses  fonctiooB  jusqu'à  la  «  réor- 
ganisation de  la  justice.  »  L'honorable  juge  Ait 
remplacé  par  ses  suppléants,  que  le  citoyen  Po- 
losse força  deux  fois  de  descendre  de  leur  siège. 
Ce  comité  alla  môme  jusqu'à  rendre  des  juge-, 
ments.  L'anarchie,  on  le  voit,  était  complète  dans 
cette  ville,  qui  compte  une  population  ouvrière 
nombreuse  et  travaillée  parles  idées  les  plus  sub« 


a  L'Internationale,  suivant  Texpression  de  Ba* 
kounine,  dépliait  ainsi  partout  ses  anneaux,  n 

Les  vrais  patriotes  ne  songeaient  qu'à  la  dé- 
fense du  pays  envahi.  Quant  aux  sectaires,  leur 
unique  préoccupation  était  de  rendre  leur  orga- 
nisation formidable  afm  de  .donner  bataille  à  la 
bourgeoisie  et  d'en  triompher  (1).  » 

On  no  négligeait  pas  non  plus  les  'campagnes. 

«  Notre  mouvement  se  propage  sur  plusieurs 
points  des  environs  de  Lyon  et  des  seotioBS  ru- 
rales sont  en  voie  d'organisation  n,  écrivait,  dèt 
le  10  avril  1870,  Albert  Richard  à  Guillaume,  de 
Neuchàtel. 

u  On  reconnaît  de  plus  en  plus  l'inutlUté  de 
tous  les  mouvements  politiques,  il  n'y  a  pas  de 
suffrage  universel  possible,  il  n'y  a  pas  de  liberté 
possible  avant  la  révolution  sociale. 

u  Préparons-nous  dono  pour  la  .faire  et  pour 
oela  jetons  les  bases  de  La  solidarité  ouvrière, 
locale,  coopérative  ;  régionale,  nationale  et  mter- 
nationalf^.  » 

Les  lettres  de  fiakounine  témoignent  des  efforts 
tentés  pour  faire  pénétrer  ches  les  paysans  lee 
doctrines  socialistes. 

a  Les  paysans,  dit-il,  ne  sont  pas  communistes, 
il  est  vrai,  ils  redoutent  et  hiUssentles  partageox 
parce  qu'ils  ont  quSfque  chose  à  conserver,  au 
moins  en  imagination,  et  l'imagination  est  une 
grande  puissance  dont  généralement  on  ne  tient 
pas  assez  compte  dans  la  société. 

a  Lee  ouvriers,  dont  l'immense  majorité  ne 
possèdent  rien,  ont  infiniment  plus  de  propen- 
sion au  communisme  que  les  paysans  ;  rien  de 
plus  naturel  :  le  communisme  des  uns  est  aussi 
naturel  que  rindiridualisme  des  autres.  Il  n*y 
a  pas  là  de  quoi  se  vanter,  ni  mépriser  les  au- 
tres ;  les  uns  comme  les  autres  étant  avee  toutes 
leurs  idées  et  toutes  leurs  passions  les  produits 
des  milieux  différents  qui  les  ont  engendrés. 
.  «  Bt  encore  les  ouvriers  eux-mêmes  sont-ils  tous 
communistes?  11  ne  s'agit  donc  pas  d'en  vouloir 
aux  paysans  ni  de  les  dénigrer.  Il  s'agit  d'établir 
une  ligne  de  conduite  révolutionnaire  qui  tourne 
la  diffioulté  et  qui  non-seulement  empéoheralt 
l'individualisme  des  paysans  de  les  pousser  dans 
le  parti  de  la  réaction,  mais  qui,  au  cont/aire, 
s'en  servirait  pour  faire  triompher  la  révolution. 
En  effet,  les  ouvriers  se  trouvent  en  ce  moment 
complètement  déroutés  et  aba^urdis  par  la  nou- 
veauté de  la  situation.  Ils  voient  toute  Toit^è- 
ni^tion  officielle  crouler,  ils  désespèrent  avec 
raison  de  pouvoir  en  eréer  une  autre,  et  ne  com- 
prennent pas  de  salut,  ces  révolutionnaires,  ea 
deliors  de  l'ordre  public,  ils  ne  comprennent  pas, 
ces  hommes  du  peuple,  la  puissance  et  la  vie 
qu  u  y  a  dans  ce  que  la  gent  officielle  de  toutes 

tNiKOunine,  discours  du  80  mai  1899. 
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les  couleurs,  depuis  la  fleur  de  lys  jusqu'au  ryuge 
foncé,  a  appelé  l'anarchie  ;  ils  se  croisent  les  bras 
et  se  disent  :  Nous  sommes  perdus,  la  France  est 
perdue  I 

«  Oh  !  non,  mes  amis,  elle  n'est  pas  perdue,  si 
vous  ne  voulez  pas  vous  perdre  vous-mômes,  si 
vops  ôtee  des  hommes,  si  vous  voulez  la  sauver. 
Pour  cela,  vous  savez  ce  que  vous  avez  à  faire  *• 
l'administration,  le  gouvernement,  la  machine 
entière  de  l'Etat  croule  de  toutes  parts;  gardez- 
vous  de  vous  en  désoler  et  de  chercher  à  relever 
oes  ruines.  Affranchis  de  toute  cette  .architecture 
officielle,  ikites  appel  à  la  vie  populaire,  à  la  li<- 
herté,  et  vous  sauverez  le  peuple. 

tt  Les  paysans  marcheront  avec  les  ouvriers 
des  villes  pour  le  salut  de  la  patrie,  aussitôt 
qu'ils  se  seront  convaincus  que  les  ouvriers  des 
villes  ne  prétendent  pas  leur  imposer  leur  volonté 
ni  un  ordre  politique  et  social  quelconque,  in- 
venté par  les  viUes  pour  la  plus  grande  félicité 
des  campagnes;  aussitôt  qu'ils  auront  aoquis  l'as- 
surance que  les  ouvriers  n*ont  aucunement  Tiff- 
tention  de  leur  prendre  leurs  terres. 

«  Il  faut  écraser  la  réaction  dans  les  campât 
gaes,  aussi  bien  que  dans  lés  villes  ;  mais  il  l^ut 
pour  cela  Patteindre  dans  les  faits  -et  ne  pas  se  i 
borner  à  lui  faire  la  guerre  &  coups  de  décrets. 

a  Je  l'ai  dj^à  dit;  on  n'extirpe  rien  avec  des 
décrets.  Au  contraire,  les  décrets  et  tous  les 
actes  de  l'autorité  consolident  de  qu'ils  veulent 
détruire.  Au  lieu  de  vouloir  prendre  aux  paysans 
ce  qu'ils  possèdent  aujourd'hui,  laissez-les  sui- 
vre leur  instinct  naturel,  et  savez-vous  ce  qui  ar- 
rivera alors  ?  le  paysan  veut  avoir  à  lui  toute  la 
terre,  il  regarde  le  grancf  seigneur  ou  le  riche 
'  bourgeois,  dont  les  vastes  domaines  amoindris- 
sent son  champ,  comme  un  étranger  et  un  usur- 
pateur. 

u  La  Révolution  de  1789  a  donné  aux  paysans 
les  terres  .de  TËglise  ;  il  voudra  profiter  d'une  au- 
tre révolution  pour  gagner  les  terres  de  la  bour- 
geoisie. 

n  Alors  ce  sera  la  guerre  civile,  direz-vous?  La 
propriété  individuelle  n'étant  plus  garantie  par 
aucune  autorité  supérieure,  et  n'étant  plus  dé- 
fendue que  par  la  seule  énergie  du  propriétaire, 
Chacun  voudra  s'emparer  du  bien  d'autrui,  les 
plus  forts  pilleront  les  plus  fnibles. 

a  U  est  oertain,  que,  dès  l'abord,  les  choses  ne 
se  passeront  pas  d'une  manière  absolument  pa- 
cifique. U  y  aura  des  luttes,  l'ordre  public  sera 
troublé,  et  les  premiers  faits  qui  résulteront  d'un 
état  de  choses  pareil  pourront  constituer  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  une  guerre  civile. 

u  Mais,  afmez-vous  mieux  livrer  la  France  aux 
Prussiens?  Pensei-vous  que  les  Prussiens  respec- 
teront l'ordre  public  et  ne  tueront  et  ne  pilleront 
personne  ?  Préféres-vous  &  une  agitation  momen^ 


tanée,  qui  doit  sauver  le  pays,  préférez-vous  l'es- 
clavage, la  honte  et  la  misère  complète,  fruits 
inévitables  de  la  victoire  des  Prussiens,  que  vos 
hésitations  et  vos  scrupules  auront  rendue  cer- 
taine? Non  I  pas  de  craintes  puériles  sur  les  incon- 
vénients du  soulèvement  des  paysaas.  Ne  pensez 
pas  que,  malgré  les  quelques  exoès  qui  pourront 
se  produire  çà  et  là,  les  paysans,  cessant  d'être 
contenus  par  l'autorité  &  l'Btat,  s'entre-dé- 
vorent. 

«  S'ils  essaient  de  le  faire  dans  le  commence- 
ment, ils  ne  tardant  pas  â  se  convaincre 
de  l'impossibilité  niatérielle  de  persister  dans 
cette  voie,  et  alors  ils  tâcheront  de  s*entendre, 
de 'transiger  et  de  s'organiser  entre  eux.  Ijo  be- 
soin de  se  nourrir ,  e.ux  et  leurs  enfants , 
et  par  conséquent  la  nécessité  de  continuer  les 
travaux  de  la  campagne,  la  nécessité  de  garan- 
tir leurs  maisons,  leurs  familles  et  leur  propre 
vie,  contre  des  attaques  imprévues,  tout  cela  les 
forcera  indubitablement  à  entrer  bientôt  dans  la 
voie  des  arrangements  mutuels.  Et  ne  croyez  pas 
non  plus  que  dans  ces  arrangements,  amenés  en 
dehors  de  toute  tutelle  officielle,  par  la  seule 
force  des  choses,  les  plus  forts,  les  plusr  riches, 
exercent  une  influence  prédominante.  Jja  richesse 
des  riches  ne  sera  plus  garantie  par  les  institu- 
tions juridiques,  elle  cessera  donc  d'être  une 
puissance. 

«  Les  paysalis' riches  ne  sont  puissants  aujour- 
d'hui que  parce  qu'ils  sont  protégés  et  courtisés 
par  les  fonctionnaires  de  l'Ëtat,  et  l'Etat  lui- 
même,  cet  appui  venant  à  leur  manquer,  leur 
puissance  disparaîtra  du  môme  coup.  Quant  aux 
plus  madrés,  aux  plus  forts,  ils  seront  annulés 
par  la  puissance  colleotive  de  la  masse,  du  grand 
nombre  des  petits  et  très-petits  paysans,  ainsi 
que  des  prolétaires  des  campagnes;  masse  au*-' 
jourd'hui  asservie,  réduite  à  la  soufifrance  muette, 
mais  que  le  mouvement  révolutionnaire  armera 
d'une  irrésistible  puissance.  »  (Lettres  à  un  Fran- 
çais.) 

4 

CHAPITRE   VIII 

ARRBSTATION  DU  GÉNÉRAL  MABURB.  —  M.  CHAL- 
LKMBU-LAGOUR  B8T  INVESTI  DBS  PLEINS  POUVOIBS 
CIVILS  BT  lOLlTAinBS. 

Si  nous  croyons  devoir  exprimer  le  regret  que 
le  préfet  du  Rhône  n'ait  pas  eu  vis-à-vis  de  la 
démagogie  une  conduite  plus  ferme,  nous  n'hési- 
tons pas  à  reconnaître  qu'il  a  déployé^  dans  l'in^ 
térôt  de  la  défense  nationale,  une  activité  bien 
supérieure  è  celle  des  préfets  ses  voisins.  LeS/ 
légions  lyonnaises  se  sont  bien  battues  :  celles 
qui  ont  été  engagées  à  Nuits,  et  qui  compt^ent 
dans  leurs  rangs  l'honorable  M.  Bérenger  blessé 
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dans  cette  sanglante  affaire,  se  sont  couvertes  de 
gloire.  Elles  étaient  les  premiôres  surtout,  assez 
convenablement  équipées.  Nous  n'examinerons 
pas  ici  les  dépenses  faites,  ni  les  marchés  con- 
clus par  la  préfecture  du  Rhône,  pour  l'arme- 
ment et  l'habillement  des  gardes  nationales  mo- 
bilisées,, non  plus  que  pour  la  légion  d'Alsaciens 
qu'a  organisée  M.  Ghallemel. 

Nous  nous  abstiendrons  également  de  traiter 
toute  question  relative  au  camp  de  Sathonay  et  à 
l'achat  des  batteries  d'artillerie,  mises  par  le 
Gouvernement  do  la  défense  nationale  à  la  charge 
des  départements.  La  préfecture  du  Rhône  a 
elle-même  institué  des  commissions  spécialement 
chargées  de  la  vérification  de  ces  comptes.  Et  la 
commission  parlementaire  des  marchés  vient  de 
vous  donner  ses  conclusi(nis  sur  tous  les  points 
contestés. 

Mais  si  nous  félicitons  M.  Challemel-Lacour  du 
zôle  qu*il  a  mis  à  l'armement  des  gardes  nationa- 
les mobilisées,  nous  devons  lui  demander  compte 
d'un  des  faits  les  plus  graves  qui  se  soient  pas- 
sés à  Lyon  :  de  l'arrestation  du  général  Mazure, 
qui  avait  remplacé  le  général  Espivent  de  La 
Villeboisnet,  et  que  le  préfet  du  Rhône  a  fait  em- 
prisonner et  retenir  captif. 

Ce  douloureux  événement,  ayant  eu  pour  con- 
séquence immédiate  de  faire  passer  le  porte- 
feuille de  la  guerre,  des  mains  de  l'amiral  Fouri- 
chon  aux  mains  de  M.  Grémieux,  a  exercé  sur 
la  marche  des  événements  une  influence  consi- 
dérable ;  nous  estimons  donc  que  l'étude  en  doit 
être  plus  spécialement  rattachée  au  rapport  gé- 
néral sur  les  actes  de  la  délégation  de  Tours.  La 
responsabilité  de  cette  mesure  pèse  en  effet  sur 
MM.  Glais-Bizoin  et  Grémieux,  autant  que  sur 
M.  Ghallemel-Lacour.  Les  uns  comme  les  autres 
ont,  en  cette  circonstance,  cédé  à  la  tendance  ré- 
volutionnaire qui  exigeait  la  prédominance  de 
l'élément  civil  sur  l'élément  militaire. 

Ils  y  ont  cédé  en  face  de  l'ennemi  :  ils  ont  cru 
que  des  avocats  en  renom,  des  publicistes  de  ta- 
lent, des  ingénieurs  de  mérite  pouvaient  former 
et  diriger  des  armées  ;  la  France  a  payé  cher 
cette  illusion  ! 

'  Il  nous  paraît  superflu,  et  il  serait  trop  long  de 
rappeler  ici  tous  les  faits  relatifs  à  ce  conflit  dé- 
plorable. M.  Ghallemel-Lacour  et  le  général  Ma- 
zure ont  déposé  l'un  et  l'autre  devant  la  com- 
mission d'enquête. 

De  l'étude  attentive  de  ces  deux  documents  qui 
sont  soumis  à  l'Assemblée,  il  résulte  pour  nous 
la  conviction  que  le  général  Mazure,  depuis  le  13 
septembre,  jour  où  il  prit  le  commandement  de 
la  division  militaire  de  Lyon,  jusqu'au  jour  où 
M.  Ghallemel-Lacour  Ta  fait  écrouer  à  la  prison 
de  Saint-Joseph,  s'est  renfermé  dans  le  cercle  de 
•es  attributions,  qu'il  a  Ûdôlement  exécuté  les 


ordres  de  son  chef  hiérarchique,  et  consciencieu- 
sement fait  son  devoir. 

•  C'était  en  effet  son  devoir  de  maintenir  intac- 
tes les  prérogatives  de  son  grade  et  du  comman- 
dement dont  il  était  investi,  de  veiller  à  ce  que 
les  armes  que  l'on  avait  eu  si  petit  nombre,  ne 
fussent  pas  livrées  sans  discernement  à  des  corps 
de  francs-tireurs  et  à  des  bandes  d'aventuriers, 
dont  on  a  depuis  apprécié  la  valeur.  G'était  son 
devoir  de  se  conformer  vis-à-vis  des  corps  irré- 
guliers aux  prescriptions  du  ministre  de  la 
guerre  et  de  résister  aux  injonctions  du  préfet. 
Nous  devons  le  louer  de  l'avoir  rempli. 

Il  l'a  rempli  avec^  fermeté,  mais  en  usant  des 
procédés  les  plus  conciliants,  lorsque,  refusant, 
comme  il  le  devait,  l'entrée  des  forts  à  la  garde 
nationale,  il  a  consenti  à  laisser  vérifier  les  états 
qu'il  fournissait. 

On  l'a  accusé  d'avoir  distribué  des  cartouches 
à  deux  bataillons  de  la  garde  nationale,  dont  fai- 
sait partie  notre  honorable  collègue,  M.Bérenger. 
Mais  quel  homme  de  sens  peut  contester  au  gé* 
néral  qui  commande  une  ville,  l'appréciation  de 
l'opportunité  d'une  distribution  de  cartouches? 

Le  général  Mazure,  nous  le  répétons,  a  fait  son 
devoir.  Le  préfet  a-t-il  rempli  le  sien  ?  nous  ne 
le  pensons  pas. 

M.  Gambetta  avait  fait  espérer  au  général  Ma- 
zure, par  l'organe  du  général  Le  Flo,  que  M. 
Ghallemel-Lacour  marcherait  d'accord  avec  lui 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  si  profondé- 
ment troublé  dans  cette  malheureuse  ville.  Cet 
accord  si  désirable  ne  s'est  pas  réalisé. 

Une  large  part  de  responsabilité  pèse  sur  le 
comité  de  salut  public  qui  avait  déjà  voulu  em- 
prisonner le  général  de  La  VQleboisnet  et  sur  le 
conseil  municipal  (1)  qui  a  déféré  au  parquet  la 
général  Mazure,  M.  Bérenger  et  deux  comman- 
dants de  la  garde  nationale. 

Le  parquet  lui-même,  en  recevant  cette  plainte, 
n'a-t-il  pas  outre-passé  ses  pouvoirs  et  confondu 
les  juridictions  ? 

Exaspérée  de  nos  revers,  égarée  par  des  dé- 
clamations perverses,  l'opinion  publique,  dans 
ces  jours  néfastes,  se  laissait  emporter  aux  der- 
nières violences  contre  les  soldats  qu'on  traitait 
de  lâches ,  contre  les  généraux  que  l'on  accusait 
de  trahison. 

Dans  une  ville  ainsi  affolée,  M.  Ghallemel-La- 
cour, qu^  avait  des  factipnnaires  de  la  garde  na- 
tionale à  chacune  de  ses  portes,  subissait  évidem;- 
ment  une  pression  terrible.  D'autre  part,  ne 
partagcait-il  pas  ,  dans  une  certaine  mesure , 
l'idée  révolutionnaire  de  la  subordination  de 
l'autorité  militaire  à  l'autorité  civile? 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  son  arrivée,  le  générsl 

(1)  Voir  documents  justificatifs,  pièce  n*  16. 
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Mazure  trouva  en  lui  un  adversniro  et  non^un. 
allié.  Lo  mois  de  septembre  se  passa  en  défiances 
réciproques,  nous  dirions  presque  en  lutte  à 
peine  dissimulée. 

A  la  suite  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, qui  lui  demandait  la  révocation  du  général, 
M.  Ghallemel-Lacour  télégraphia,  le  25  septem- 
bre, à  Tours  : 

«  25  septembre  1870, 10  h.  matin. 

n  Le  fait  allégué  dans  la  dépêche  du  conseil 
municipal,  qui  demande  révocation  du  général 
est  exact.  Je  vous  le  répète,  la  défiance  contre 
l'autorité  militaire  est  immense,  i*len  ne  se  fera 
si  vous  ne  faites  comprendre  aux  généraux  que 
leur  rôle  est  d'aider  la  nation  armée,  non  de  la 
contrarier  ou  de  se  séparer  d'elle.  Prenez  de 
grandes  mesures.  » 

Le  28,  jour  de  l'envahissement  de  la  préfecture, 
M.  Ghallemel  devint  plus  pressant  : 

«  Lyon,  le  28  septembre  1870, 8  h.  du  matin. 

a  Préfet  Rhâne  à  Laurier^  délégué  irUérieur,  Tours. 

«  Si  on  ne  répond  pas  à  mes  télégrammes,  tout 
est  perdu.  Dites-le  bien  au  gouvernement  La  po- 
pulation, montée  contre  l'autorité  militaire,  vou- 
lait l'enlever  hier  soir.  J'ai  arrêté  mouvement  :  on 
m'a  donné  jusqu'à  deux  heures  atyourd'hui.  Si 
vous  voulez  la  sauver,  prenez  mesure  publique  et 
prompte  pour  l'obliger  de  s'associer  à  la  nation. 
J'attends.  » 

Enfin  arriva  à  Tours  le  fameux  télégramme  qui, 
suivant  M.  Glais-Bizoin,  amena  la  retraite  si  dé- 
sastreuse de  l'amiral  Fourichon  : 


u  Les  partis  sont  en  présence,  les  armes  à  la 
main  ;  ils  vont  se  battre.  Les  autorités,  d'accord, 
leur  résistent.  Faut-il  tirer  le  canon?  » 

Le  général  Mazure  donna,  dans  sa  déposition, 
la  série  des  lettres  échangées  entre  M.  Ghallemel- 
Lacour  et  lui. 

Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique, de  son  côté,  publie  la  série  des  dépêches 
qu'il  a  reçues  de  Tours.  Le  rapport  général  fera 
ressortir  le  désaccord*qui  existe  entre  les  dépê- 
ches du  ministre  de  la  guerre,  qui  donne  raison 
au  général  Mazure,  et  celles  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  soutient  M.  GhallemeL 

Nous  nous  bornons  à  constater  ici  que  ce  der- 
nier l'emporta.  Gomment  usa-t-il  de  sa  vic- 
toire ? 

Une  proclamation,  affichée  sur  les  murs  de  la 
ville,  dans  la  soirée  du  1*'  octobre,  accrut  en- 
core, s'il  était  possible,  l'effervescence  de  la  mul- 
titude : 

I^APPOI^TS,  —  T,  I, 
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«  !•'  octobre  1870. 
tt  Gitoyens, 

«  Depuis  longtemps  l'inertie  de  l'autorité  mili- 
taire inspirait  au  pays  une  méfiance  que  la  gra- 
vité des  circonstance  ne  justifiait  que  trop. 

«Frappé  de  cette  situation  périlleuse,  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  a  cru  devoir, 
pour  y  mettre  un  terme,  concentrer  entre  mes 
mains  les  pouvoirs  civils  et  militaires. 

«  A  deux  reprises  le  général  Mazure  a  été  averti 
de  cette  décision  ;  à  deux  reprises  il  a  été  prié 
de  donner  sa  démission  et  n'a  tenu  aucun  compte 
de  ces  avertissements. 

«  En  face  de  cette  résistance,  je  ne  pouvais  lais- 
ser fléchir  l'autorité  qué^e  tiens  du  seul  pouvoir 
régulier  et  légitime  qui  S0it  reconnu  par  la  na- 
tion. J'ai  donc  ordonné  à  la  garde  nationale  de 
s'assurer  de  la  personne  d'un  chef  rebelle  à  la 
République. 

«  Je  fais  appel  au  patriotisme  de  l'armée  :  qu'elle 
aide  la  garde  nationale  à  faire  respecter  la  loi, 
mais  aussi,  qu'elle  respecte  la  discipline.  Je  se- 
conderai de  tout  mon  pouvoir  son  ardeur  à  dé- 
fendre le  pays  ;  inais  je  maintiendrai  sévèrement 
les  lois  de  la  discipline,  sans  lesquelles  il  n'y  a  ni 
dignité  dans  le  commandement,  ni  salut  pour  la 
République. 

« 

«  Le  préfet^  commissaire  du  Gouvernement, 
«  P.  Ghallemel-Lacouk.  » 

Le  môme  jour,  vers  sept  heures  du  soir,  la 
garde  nationale,  suivie  d'une  foule  immeâse,  se 
précipitait  vers  la  place  Bellecour  et  cernait  la 
caserne  BiSsuel,  sur  la  place  Napoléon.  Quelques 
soldats,  au  moyen  de  petits  papiers  jetés  par  les 
fenêtres,  firent  savoir  que  le  général  était  dans 
cette  caserne. 

Un  lieutenant  de  place  ouvrit  les  portes,  et  des 
ofiiciers  de  4a  garde  nationale  entourèrent  le  gé- 
néral. Il  leur  demanda  en  vertu  de  quels  ordres 
ils  agissaient.  On  lui  exhiba  un  mandat  d'arrêt 
signé  :  Ghallemel-Lacour,  et  dont  l'ordre  d'écrou 
ci-dessous  ne  Ait  que  la  reproduction  : 

«  Lyon,  5  octobre  1870. 

«  Ordre  est  donné  au  directeur  de  la  prison 
Saint-Joseph  de  recevoir  et  d'écrouar  le  général 
Mazure,  accusé  d'avoir  contrevenu,  soit  à  l'article 
197  du  code  pénal,  en  continuant  ses  fonctions 
après  connaissance  acquise  de  l'acte  régulier  qui 
le  révoquait,  soit  à  l'article  226  du  code  de  jus- 
tice militaire,  en  retenant  un  commandement 
contre  l'ordre  de  ses  chefs. 

«  U  préfet^  commissaire  extraordinaire  de  la 
B^blique^ 

<^  C|Iali4EmevLac'ocr.  V» 
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Le  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale 
Verat,  aujourd'hui  conservateur  des  théâtres  de 
Lyon,  dirigeait  cette  criminelle  expédition. 

Placé  dans  une  voiture  découverte,  l'honorable 
général  Ait  mené  à  l'hôtel  de  ville,  au  milieu 
d'une  foule  qui  le  huait,  le  menaçait  et  proférait 
les  cris  de  :  «  A  l'abattoir  I  Au  Rhône  I  » 

Le  cortège  se  composait  spécialement  des  ba- 
taillons de  la  Croix-Rousse,  de  la  Guillotiére  et 
des  faubourgs... 

Sur  le  parcours  du  cortège,  la  foule  applaudit 
et  chante  la  Marseillaise,  Dés  que  le  prisonnier 
tat  entré  dans  l'Hôtel  de  Ville,  on  referma  les 
grilles. 

Le  Petit  Journal  (numéro  du  3  octobre  1870), 
rapporte  que  M.  Ghallemel  adressa  en  ce  mo- 
ment quelques  paroles  au  peuple  et  les  résume 
ainsi  : 

«  Ge  a'âst  pas  sans  uae  douloureuse  émotion 
que  j'ai  dû  me  résoudre  à  fïiire  arrêter  h  géné- 
ral Masure.  C'était  une  absolue  qôce^ité.  Sa  con- 
duite va  être  Tobjet  d'une  enquête  sévère.  S'il  y 
4  eu  trahison»  le  général  sera  puni  ;  s'il  y  a  au 
seulement  Gniblâsse  sénile,  nous  serons  indulgents 
pour  ui^  homme  qui  a  été  pendant  trente  ans  un 
bravQ  militaire.  Nous  ferons  noire  devoir,  et  je 
vous  promets  que  justice  sera  promptameut  ren- 
due. Mais  nous  voulons  que  la  justice  soi(  réflé- 
chie, sérieusa  Qt  régulière.  » 

Des  aris  de  •  Vive  la  République  !  accueillirent 
ce  discours,  et  M.  Ghallemel  rentra  chez  lui. 

Bientôt  après,  un  membre  du  conseil  municipal 
vint,  du  haut  du  balcon,  haranguer  de  nouveau 
ceux  qui  n'avaient  pas  entendu  le  préfet. 

«  A  minuit  Lyon  rentra  dans  le  calme,  après  une 
soirée  pleine  d'émotions,  mais  qui  fort  heureuse- 
ment a  dénoué,  sans  effusion  de  sang,  une  situa- 
tion extrêmement  tendue.  » 

Ces  paroles  du  Petit  Journal  reflètent  triste- 
ment rétat  de  Tesprit  public  dans  cette  grande 
ville,  où  le  parti  conservateur  laissa  commettre 
sans  résistance  Tattentat  que  nous  venons  de  ra^ 
conter,  et  toléra  qu'un  vieux  général,  bravement 
sorti  de  sa  retraite  au  premier  coup  de  canon  de 
rosnassii  l'Ut  ignomiaiousement  traîné  en  prison 
par  ordre  d'un  homme  qui  n'avait  certes  pas, 
oomrne  lui,  servi  son  pays  pendant  quarante-cinq 

au8. 

Le  général  Masure  est  resté  en  prison  jusqu'au 
13  octobre,  Jour  où  il  Ait  mis  en  liberté  sur  Tor- 
dre formol  et  réitéré  du  gouverpement  de  Tours.* 
Nous  donnons  aux  pièces  justificatives,  les  let- 
tres de  l'honorable  général  à  M.  Ghallemel-La- 
oour  ot  la  proclamation  que  le  préfet  du  Rhône 
inii  davAlr  adresser  à  ses  eonoltoyens,  le  jour 
Où  i  oousantit  enfin  à  ouvrir  à  son  prisonnier 
la»  portât  de  Saint-Joseph. 


Le  préfet  du  Rhône  déclare,  dans  cette  dernière 
pièce,  que  Tenquéte  n'a  relevé  &  la  charge  du  gé- 
néral aucune  intention  coupable.  Le  général  sera 
donc  mis  en  liberté,  vu  diverses  dépêches  du 
Gouvernement,  vu  un  arrêt  de  non-lieu,  rendu  le 
13  octobre  (le  général  n'a  jamais  été  interrogé  sur 
cette  prétendue  plainte)  et  tu,  de  plus,  un  ordre 
de  M.  Gambette. 

M.  Ghallemel  annonça,  par  la  même  occasion, 
que  l'opinion  publique  avait  enfin  reçu  une  pleine 
et  entière  satisfaction  par  la  concentration  des 
pouvoirs  civils  et  militaires,  exigée  par  les  eir- 
constances. 

Les  dépêches  que  nous  publions  ici,  mentrent 
qu'il  n'hésita  pas  à  en  user. 

>  N'  7370.  4  Jauvier. 

«  Le  préfet  du  Rhône  à  Haea,  guerre,  Bordeêug, 

IL  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  ét6 
chargé  d'organiser  les  légions  d'Alfiace  et  de 
Lorraine,  sur  le  pl^n  dçs  légions  du  Rhône,  que 
pour  les  légions  d'Àisaoe  et  de  Lorraine,  comme 
pour  celles  du  Rhône,  le  droit  m'a  été  donné  par 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  de 
nommar  tous  les  olficiers»  depuis  le  premier  jus- 
qu'au damiar,  ai  méma  d'au  emprunter  à  l'armée 
activa. 

«  La  dépèehe  que  vous  adressai  au  général  de  la 
fi*  division  est  dono  simu  effet  8on  immixtion 
serait  superflue,  intempastiva  et  ja  ue  l'accapta- 
rais  pas.  Les  colonels  de  cas  légions,  nommés  par 
moi,  le  sont  à  titre  définitif.  Vous  ne  paraissez 
pas  sufQsamment  au  fait  de  la  situation  à  Lyon. 

«  Jteprrf/irt,P.  Oh.  » 


a  N«  7483. 


19  janvier  1870. 


«  U  fréfet  à  &  I^mnér.  intiriûHr  ^t  gwrre, 

i^prdiauf. 

a  Mais,  mon  cher  Laurier,  est-ee  que  nous  vi- 
vons encore  en  plein  pédantisme  administratif? 

a  II  IHut  que  les  légions  du  Rhône,  qui  diminuent 
tous  les  jours  par  leurs  pertes  devant  Pennemi, 
se  recrutent  ou  disparaissent  ;  et  ce  sont  des 
corps  militaires  ibrmés  &  grands  firais,  bien  en- 
cftdrés,  très-précieux ,  qui  s'anéantissent!  Avec 
quoi  voulez-vous  qu'on  les  recrute,  sinon  avec  ce 
(ju'on  a  sous  la  main? 

«  Je  demande  de  rechef  à  y  verser  les  mobiles 
du  6'  bataillou,  qui  sont  et  seront  longtemps  en- 
core inutiles 

«  U  pNfkt  F.  Gh.  » 

a  N*  5930.  12  décembre  1870. 

«  PHfèt  Lyon,  à  ft«4w<snji,  jutHùe^âoipdêÊUg. 

tt  Jç  n'ai  point  de  démêlé  avec  Ferrer,  j'ai  ac- 
cepté sa  démission.  Cétait  le  moins,  j'aurais  dû 
le  traduire  en  cour  martiale  ;  il  ilsvorisait  Itlidls-' 
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cipline  dans  la  légion,  semait  la  division  entre 
ses  troupes  et  les  autres  ;  insultait  les  autorités 
civiles,  a  écrit  notamme'nt  au  prélet  do  la  Côte- 
d*Orune  lettre  intolérable.  C'est  une  nature  mal- 
heureuse, impossible  de  l'employer,  il  trouble 
tout;  je  vous  rappelle  ma  demande  de  la  croix, 

pour  le  colonel  Geller. 

«  Le  préfet,  P.  Ch.  » 

Nous  ne  devons  point  passer  sous  silence  Tar* 
restation  de  M.  Pinard  (ancien  ministre  de  l'in- 
térieur), opérée  à  Âutun  par  ordre  du  général 
Bordo&e. 

M.  Cballemel-Lacour  a  signé  Tordre  d'écrou.  Il 
a  interrogé  lui-môme  le  prisonnier.  Il  Ta  tenu  au 
secret  le  plus  rigoureux  et  ne  l'a  remis  en  liberté 
qu'après  dix  jours  de  détention. 

Une  certaine  part  de  responsabilité  dans  cet 
acte  arbitraire  ne  pèse-t-elle  pas  sur  le  commis- 
saire extraordinaire  de  la  République? 

CHAPITRE  IX 

CAPITmArfON  M  PAAT8  ,  AltIttWÎCÉ,  ÉLECTIONS^.  — 
DÉMIdStOK  AB  M.  CHAtLSHBIrLACOtm.  -^  IfOni- 
NATION  DS  M.  YAtENtm. 

La  nouvelle  de  la  eapitulation  de  Paris,  s'ajou- 
tent à  tous  nos  dâuetres  dont  on  ne  pouvait  plue 
diseimuler  l'étendue,  avait  jeté  Lyoo  eonune  la 
France  dcBs  le  plus  sombre  désespoir. 

Quand  on  appfit  <|ue  la  région  et  l'armée  de 
TEst  avaient  été  ovdkiiéesy  ou  du  mqins  n'avaient 
p«s  été  comprises  dans  l'armistice,  il  y  eut  une 
explosion  d'indignation  ;  et  M.  Challemel  ne  Ait 
que  rhiterpréte  du  sentime»!  public,  quand  il 
adressa  au  ministre  le  télégramme  suivant  : 

«  N«  7601.  31  janvier  !87t. 

a  Ainsi,  c'est  avéré,  l'armistice  n'est  pas  ap- 
plicable aux  départements  dû  Doubs,  du  Jura  et 
de  la  Gôte-d'Or  I  Celui  qu^  a  signé  une  pareille 
eoDdttion^  quel  que  soit  son  nom,  est  un  misé- 
rable, purd(mne2>moi  cette  explosion. 

«  Le  préfet,  P.  Ctf.  » 

Le  lendemain,  le  préfet  de  TAin  apprenait  et 
transmettait  la  nouvelle  de  l'entrée  eu  Suisse  de 
80,000  Français  qui  manquaient  de  tout 

Cependant  le  corps  de  Garibaldi,  qui  est  loin 
d'avoir  rendu  à  l'armée  de  l'Est  les  services  que 
l'on  attendait,  commençait  à  se  débander. 


«  N«  7609. 


!•»  février  f871. 


«  Le  préfet  à  Gambetta^  minûfre  de  là  guerre. 

Bordeaux, 

tt  Les  garibaldiens^,  ayant  évacué  Dgon  cette 
nuit,  viennent  jusqu'à  Lyon,  et  nous  commen- 
çons à  eu  être  inottttés. 
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a  Graves  périls  en  ce  moment.  Ordonnez  au  gé- 
néral Garibaldi  de  s'arrêter  aux  lignes  de  Chagny 
et  de  retenir  ses  hommes. 

«  Quant  à  moi,  je  ne  puis^  ni  les  recevoir,  ni  les 
garder  ici.  Très-urgent. 

<c  Le  préfet  i  P.  Gh.  » 


«  14«  761«. 


!•  février  t«7t. 


«  Préfet  au  ministre  de  la  guerre.  Bordeaux, 

c<  On  annonce  de  tous  eétés  la  venue  de  Gari- 
baldi &  Lyon.  Dans  les  réunions  politiques,  on  dé- 
ekle  qu'il  sera  nommé  général  en  chef  des  ar- 
mées de  la  République.  Plusieurs  veulent  Tas- 
sœier  à  Glaseret. 

«8a  venue  à  Lyon  serait  le  signal  de  l'anarchie 
imm«^diate.  Veuilleif  donner  des  ordres  peur 
qu'i^  demeure  à  Chagny. 

«  Le  préfet  :  P.  Ghalleicel.» 

«  N*  36. 

a  Générai  Crouxat  à  Guerre,  Bordeaux. 

«  11  y  a  beaucoup  d'agitation  &  Lyony  produite 
surtout  pmc  l'arrivée  des  Garibaldiens. 

«  Jén'ai^  pour  aindt  dira,  aucune  force  dispo- 
nible. Il  serait  temps  d'aviser. 

a  Signé  :  Grouzat.  » 

Le  Goaveraement  de  la  défense  nationale  avait 
teiajours  laissé  G«rib«Idi  dans  la  plus  grande  in- 
dépendance et  lui  avait  ainsi  créé  une  situation 
exoeptioBnalle.  ^  ' 

«  N*  566.  21  décembre  1870. 

a  Ministre  guerre  à  délégué Freydnet,  Boréhaux, 

«  Je  lis  i^  des  dépêches  relatives  aux  démêlés 
du  général  Pradier  avec  l'état-major  de  Garibaldi, 

«  J'ai  cependant  passé  des  dépêches  très-cou- 
duantes.  U  ne  faut  à  aucun  prix  susciter  des 
embarras  à  Garibaldi.  Que  peut  nous  faire 
M.  Pradier  en  ce  moment-ci  surtout  ? 

a  Réglez  donc  cette  affaire.  Vous  dites  qu'il  est 
ftfcclle-  d'enlever  de  là  If.  Pradier.  Enlevez-le  et 
avertissez  Oaukle  immédiatement» 

aVoil&  ce  qui  esjt  entendu  une  fois  pour  toutes. 
Il  faut  empêcher  que  Garibaldi  remonte  à  Autun 
pour  notre  combinaison. 

a  SigOîé  :  LéON  GAMBflVFA.  » 

Cette  condescendance  du  mmistre  uoi^seule- 
ment  n'empêcha  pas  les  difficiittêtf  de  s'acerottre, 
ttfiis  elles  devinrent  telles  q«e>  le  25  décembre, 
H.  Gambetta  dut  demander  à  M.  Geat^  d'em- 
ployer son  hi&uence^  et  i»  M.  de  Freydnet  d'user 
de  tonte  son  habileté,  pour  mettre  fini  è  desi  emh 
I  barras  qui  lui  semlitaiient  inextricables. 
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a  N*  5180. 


24  décembre  1870. 


ft  Ministre  guerre^  à  délégué  Freycinet, 

Bordeaux. 

a  Depuis  quelques  jours,  je  lis  un  grand  nom- 
bre de  dépêches  signées  Bordone  ;  cet  homme, 
vous  le  sa^  ez,  est  chef  d'êlat-major  général  de 
Garibald*.  Vous  n'ignorez  pas  tout  ce  qu'on  en 
dit,  et  il  y  a  lieu  de  procéder  avec  lui,  sans  se 
départir  des  régies  de  la  prudence. 

a  C'est  lui  qui  signe  toutes  les  dépêches, *c'est  lui 
qui  commande,  taille,  tranche,  fait  tout  auprès 
de  Garibaldi. 

tt  Je  fais  d'abord  une  première  remarque,  c'est 
que  les  dépêches  signées  Bordone  sont  écrites 
dans  une  forme  souvent  inaeceptahle. 

tt  Nul  ne  parle  et  n'écrit  comme  lui;  on  dirait 
vraiment  qu'il  est  omnipotent.  Il  donne  des  or- 
dres  aux  préfets,  il  prescrit  des  mesures,  il  or- 
donne des  arrestations,  il  n'y  a  rien  enfin  qu'il 
ne  fasse,  partout,  chez  lui,  comme  hors  de  chez 
lui. 

a  De  pareilles  façons  d'agir  ne  peuvent  qu'en- 
gendrer de  graves  abus,  et  je  tiens,  encore  une 
fois,  &  vous  mettre  en  garde  contre  des  préten- 
tions démesurées,  que  nous  ne  pouvons  accep7 
ter. 

a  Pour  prendre  un  exemple,  il  se  targue  d'une 
dépêche  5136,  que  vous  avez  adressée  au  général 
Frapoli  et  à  l'intendant  Baillehache.  Je  ne  dé- 
sapprouve point  cette  dépêche,  qui  réserve  les 
droitç  de  Garibaldi,  ce  à  quoi  je  tiens  essentiel- 
lement, mais  le  chef  d'état-major  Bordone  en 
prend  texte  pour  donner  des  ordres  au  général 
Frapoli,  pour  lui  prendre  son  monde  à  Cham- 
béry,  pour  lui  adresser  des  injonctions  blessantes, 
pour  le  vexer  et  le  molester  en  termes  qui  dé- 
passent toute  mesure.  Vous  n'ignorez  pas  que  le 
général  Frapoli  a  écé  commissionné  par  le  gou- 
vernement pour  former  une  légion  à  part,  qui 
n'a  rien  &  voir  avec  les  affaires  de  Garibaldi. 

tt  Le  général,  homme  de  mérite  et  de  cœur,  ne 
peut  être  à  la  merci  de  l'importance  momentanée 
de  Bordone,  et  je  voudrais,  quand  vous  écrirez 
à  Bordeaux,  que  vous  lui  fissiez  sentir  que  s'il 
veut  continuer  à  mériter  la  faveur  bienveillante, 
qu'à  la  considération  de  Garibaldi  on  lui  a  té- 
moignée, son  premier  devoir  est  de  laisser  M.  Fra- 
poli tranquille,  libre  dans  ses  actions,  qui  sont 
parfaitement  indépendantes  de  celles  de  M.  Bor- 
done. C'est  ce  qui  aurait  dû  être  recommandé 
'spécialement  dans  l'affaire  des  officiers  Bais  et 
Massoneri,  que  le  général  Frapoli  avait  engagés, 
et  que  M.  Bordone  veut  aujourd'hui  traduire  en 
cour  martiale.  De  même  pour  l'affaire  du  oomité 
de  Marseille,  que  M.  Bordone  dissout,  quand  il 
est  notoire  que  Ce  comité  fonctionne  pour  Fra<* 
poli  et  non  plus  pour  M.  Bordone. 


«  Avisez  donc  à  réduire  les  prétentions  de  M. 
Bordone.  Je  n'ignore  pas  les  ménagements  que 
la  situation  comporte,  mais  il  y  a  moyen  de  ra- 
mener M.  Bordone  &  son  véritable  rôle,  et  je  vous 
prie,  avec  votre  habileté  accoutumée,  de  n'y  pas 
manquer. 

«  Signé  :  L.  Gambbtta.  » 


«  N*  5207. 


Lyon,  le  25  décembre. 


«  Ministre  intérieur,  à  préfet^  Marseille. 

tt  Les  affaires  de  Garibaldi  et  de  Frapoli  nous 
causeraient  beaucoup  d'ennuis,  si  nous  n'arri- 
vions pas  à  tirer  au  clair  toute  cette  situation; 
vous  savez  sans  doute  que  Garibaldi  a  pour  chef 
d'état-major  Bordone ,  qui  est,  &  ce  qu'il  paraît, 
très-difficile  à  vivre,  car  il  y  a  de  nombreuses 
démissions  dans  le  corps  de  Garibaldi,  provo- 
quées par  ses  procédés,  ses  allures  omnipoten- 
tes, son  içsupportabie  hauteur,  sans  préjudice 
d'une  foule  d'autres  causes  dont  je  ne  veux  rien 
dire  ici.  Vous  comprenez  admirablement  que  rien 
n'est  possible  au  siget  de  Bordone  contre  la  vo- 
lonté de  Garibaldi,  il  parait  qu'il  n'y  pas  moyen 
de  lui  faire  entendre  raison.  Si  vous  pouviez,  à 
votre  tour,  user  de  votre  inQuence  sur  lui,  ce  se- 
rait nous  rendre  un  grand  ser\ice. 

«  Le  malheur  de  ta  situation  est  que  les  dissi- 
dents qui  abandonnent  Garibaldi,  veulent  se  re- 
former sous  les  ordres  du  général  Frapoli. 

a  II  y  a,  par  conséquent,  une  sorte  de  rivalité 
qui  irrite  au  plus  haut  point  Garibaldi  et  sur- 
tout Bordone. 

«  L'affairo  du  comité  de  Marseille  est  un  épisode 
.de  cette  lutte.  Frapoli  reçoit  tout  le  monde,  et, 
grâce  à  Bordone,  tout  le  monde  s'en  va. 

«  Je  pense  donc  que,  dans  l'affaire  des  100,000  fr. 
votés  par  le  conseil  municipal  de  votre  ville,  il 
f^ut  avant  tout  savoir  ce  qu'il  y  a  au  fond  de 
cette  querelle,  et  je  vous  serais  obligé,  si  vous 
voulez  bien  vous  en  expliquer  avec  Garibaldi 
personnellement.  Mais  t&ïieB  bien  attention  que 
tout  passe  par  Bordone ,  et  qu'on  ne  reçoit  ja- 
mais de*  réponse  que  de  lui.  Le  plus  fâcheux,  c'est 
qu'à  tout  propos  et  hors  de  propos,  Garibaldi 
parle  de  donner  sa  démission,  ce  qu'il  ne  faudrait 
&  aucun  prix.  Mais  les  embarras  s'accumulent,  et 
il  est  temps  de  trancher  cette  situation,  si  on  ne 
peut  pas  la  dénouer.  Je  vous  remercie  de  ce  que 
vous  faites  dans  l'affaire  d'E.  Quant  à  l'autre,  je 
m'en  rapporte  entièrement  à  vous. 

a  Vous  connaissez  notre  devise  commune  :  Ener- 
gie et  prudence,  ni  réaction,  ni  révolte;  amitiés. 

tt  Léon  GiLMBSTTA.  » 

Le  25  décembre,  M.  Cent  adressait,  en  effet,  au 
général  Bordone,  la  dépêche  suivante  t 
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«  Mafseille,  le  25  décembre  1870. 

tt  Préfet  à  chef  (P étal-major ,  Autun. 

«  11  respire  une  telle  passion  dans  vos  dépô- 
ches,  surtout  dans  la  demiôre,  que  je  crains  bien 
que,  dans  tout  ce  qui  se  passe»  il  nY  ait  une  bonne 
part  qui  vous  soit  tout  &  fait  personnelle.  Vous 
savez  combien  j'aime  Garibaldi,  et,  d'un  autre 
côté,  je  ne  connais  ni  Frapoli,  ni  Baillehache,  et 
n'ai  vu  M.  Panni  que  deux  fois,  quelques  minutes 
seulement.  Je>suis  donc  impartial  dans  tous  ces 
débats  affligeants,^  ou  pour  mieux  dire  je  suis  en- 
traîné naturellement  à  être  partial  de  votre  côté. 

«  Mais  pour  cela  précisément,  je  ne  dois  pas 
vous  dissimuler  que  l'opinion  générale  ici,  com- 
me ailleurs,  fait  remonter  jusqu'à  vous  la  scis- 
sion qui  s'est  produite  entre  Garibaldi  et  ses  an- 
ciens amis. 

«  S'il  en  était  ainsi,  et  c'est  votre  conscience  que 
j'invoque  à  mon  tour,  je  considérerais  comme 
un  devoir  de  tenter  au  moins  de  vous  arrêter 
dans  une  voie  qui  ne  peut  être  que  tUne^e  à 
l'homme  que  noiis  aimons  et  à  la  cause  que  nous 
défendons. 

«  Dans  la  position  qui  nous  est  faite,  à  vous 
auprès  du  général,  comme  à  moi  auprès  du  Gou- 
vernement, .  nous  pouvons  ne  pas  être  Satisfaits 
des  hommes  qii'ils  nous  associent  plus  ou  moins 
Yolontairement;mais  notre  droit  de  remontrance 
accompli,  nous  ne  devons  pas,  il  me  semble, 
mettre  trop  en  avant  nos  personnalités,  mais  au 
contraire  les  effacer;  ne  pas  imposer  nos  propres 
répugnances,  et  faire  en  notre  faveur  l'isolement 
autour  de  nous,  en  leur  faisant  payer  ainsi  trop 
chèrement  la  conilance  qu'ils  ont  en  nous,  et  les 
services  que. nous  leurs  avons  rendus. 

u  II  me  peine  de  vous  voir  imputer  la  reponsa- 
bilité  de  ces  débats  affligeants,  et  nous  avons  trop 
d'ennemis  acharnés  après  nous  pour  ne  pas  dé- 
sirer leur  donner  le  triste  spectacle  de  nos  dis- 
sensions intestines  et  de  nos  rancunes  person- 
nelles. 

tt  Pensez  à  ce  que  Je  vous  dis,  Bordone,  et  croyez 
bien  que  je  ne  suis  guidé  que  par  le  désir  ardent 
de  voir  mon  glorieux  ami  Ganbaldi  prendre  une 
part  éclatante  dans  l'œuvre  de  notre  délivrance. 
Combien  il  vous  serait  pénible  d'entendre  dire, 
môme  ii^ustement,  que  c'est  vous  qui  l'en  avez 
empêché. 

«  A  vous  et  à  lui,  Alph.  Gent.  » 

'  a  Préfet  a  Gainbetta,  Lyon, 

tt  Je  vous  envoie  la  copie  de  la  dépêche  que 
J'adresse  à  Bordoo  chef  d'élat-major  de  Gari- 
baldi. » 

On  comprendra  faeildment  que  si  M.  Ôambettâ 


n'osait  agir  vis-à-vis  de  Garibaldi  que  par  des 
moyens  en  quelque  sorte  détournés,  MM.  Challe- 
mel-Lacour  et  Crouzat  dussent  éprouver  un  sin- 
gulier embarras  en  face  de  Thomme  qu'un  certain 
parti  regardait  comme  le  patriarche  de  la  Révo- 
lution, et  environnait  d'une  vénération  presque 
superstitieuse.  En  outre,  à  la  préfecture  du 
Rhône  et  à  la  8*  divisioi^  militaire,  on  avait  des 
notions  plus  précises  que  partout  ailleurs,  sur  ce 
que  valaient  les  bandes  garibaldiennes. 

Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  dépê- 
ches suivantes,  dont  la  date  est  déjà  ancienne, 
mais  qui  contiennent  des  appréciations  que  ne  dé- 
mentaient pas  les  derniers  événements. 


tt  N»  5882. 


Lyon,  5  décembre  1870. 


«  Préfet  de  Lyon  à  Guerre^  Tours. 

• 

tt  La.  conduite  de  Bordone  à  Autun  est  l'objet 
des  plaintes  de  tous,  une  cause  de  décourage^ 
ment,  un  péril  très-grave.  Elle  méritera  un  con- 
seil de  guerre,  vous  devez  en  savoir  plus  que  moi. 
Mais  ce  que  je  sais  m'oblige  à  dire  que  le  maintien 
d'un  tel  chef  d'état-major  est  un  scandale.  Gari- 
baldi est  aveugle,  vous  ne  pouvez  pas  l'être. 
N'y  a-t-il  pas  moyen  d'éloigner  Bordone,  sans 
blesser  Garibaldi?  En  tous  cas,  tout  doit  céder  à 
l'intérêt  du  salut  public. 

u  Le  préfet,  Challemel.  » 

w  Général  de  division  à  Guêtre^  Tours. 

tt  Reçois  dépêches  de  tous  côtés  m'annonçant 
Aiyards  en  désordre  de  Garibaldi  et  autres  corps 
francs.  Ils  viennent  encore  inonder  la  ville,  y 
porter  le  désordre  et  l'indiscipline.  Les  chefs 
m'écrivent  qu'ils  viennent  se  réorganiser,  c'est-à- 
dire  vider  encore  les  magasins  de  l'Etat.  Je  se- 
rais bien  d'avis  de  ne  leur  rien  donner  et  de  tra- 
duire en  cour  martiale  tous  les  chefs. 

tt  Général  Bressollbs  » 

tt  Général  Crouzat  à  guerre,  Bordeaux. 

ft  Je  vous  demande  instamment  la  dissolution 
immédiate  du  corps  du  général  Frapoli.  La  Ré- 
publique paye  là  des  hommes  qui  ne  sont  soldats 
que  de  nom  et  qui,  en  attendant,  sèment  le  trou- 
ble et  l'agitation  dans  Lyon. 

«  Général  Cbouzàt.  » 

Les  alarmes  de  M.  Ghallemel-Lacour  n'étaient 
donc  pas  sans  fondement.  Il  les  Ût  connaî- 
tre au  Gouvernement  après  un  conseil  de  guerre 
tenu  sur  la  demande  d'un  membre  de  la  minorité 
du  ck)ndeil  munici^air 
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«  Lyon,  4  février  1871*  (Très-urgenle). 
«  Préfet  Lifon  à  Gambetta,  guetTe,  Bordeaux, 

m 

«  L'armistice  pouvant  être  rompu  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  je  dois  vous  prévenir  que  l'enne- 
mi, s'il  marche  sur  Lyon,  trouvera  une  ville  sans 
troupes,  sans  provisions  et  sans  courage.  Nous 
aurons,  pour  nous  défendre,  six  cents  marins, 
dont  la  moitié  sont  malades,  et  une  poignée  de 
républicains  des  faubourgs. 

tt  Je  serai  avec  eux,  s'ils  ne  m'égorgent  pas  avant, 
mtention  qu'ils  manifestent  tous  les  jours.  Nous 
passons  d'alerte  en  alerte,  mais  mieux  vaut  l'in- 
vasion jusqu'à  Marseille  que  de  signer  votre  sen- 
tence de  mort.  Malheureusement  je  crains  d'être 
dons  deux  ou  trois  jours  tout  à  fait  alité.  i> 

En  lisant  ces  lignes,  peut-on  ne  pas  se  deman- 
der ce  qu'étaient  ces  hommes  qui,  s'adressant 
confidentiellement  de  tels  aveux,  soutenaient  en 
public  que  la  continuation  de  la  guerre  était  pos- 
sible, que  le  succès  final  était  certain,  et  récla- 
maient la  dictature  pour  le  chef  de  leur  parti? 

Est-il  admissible  que  des  magistrats  munici- 
paux qui  devaient  connaître,  aussi  bien  que  le 
préfet,  l'état  réel  de  la  ville  et  qui  n'hésitaient 
pas,  quand  l'ennemi  a'était  qu'à  trois  jours  de 
marche,  à  demander  que  l'on  fit  de  Lyon  le  siège 
du  gouvernement  et  le  centre  de  la  résistance,  ne 
fussent  que  des  aveugles. 

«  N-  451.  Digne,  !•'  février  1871. 

«  Préfet  Basses'Àlpes  à  Gambetta^  intérieur. 

Bordeaux. 

Cl  Mon  ehAr  ami,  je  suis  avisé  que  vous  avez  la 
visite  de  trois,  da  noa  amis  de  Lyon  :  Hénon, 
maire,  Barodet,  adjoint,  et  Vallier,  secrétaire  du 
conseil  municipai  Ils  vont  vous  exposer  la  néces- 
sité cpi'il  y  a  pour  la  France  de  vous  transporter 
«t  de  résister  à  Lyon.  Ecoutez-lea!  allez  à  Lyon, 
vrai  siège  du  gouvernement  k  l'heure  qu'il  est. 
Tout  le  Midi  converge  vers  ce  point  où,  s'il  le 
fallait,  la  défense  à  outrance  serait  possible. 

«  J'attends  réponse  à  ma  dépêche  à  six  heures; 
jusques  à  vos  réponses,  je  m'abstiens.  » 

C'est  dans  eea  conditions  et  au  milieu  d'une 
ftgUatien  qui  croissait  de  jour  en  jour  qpie  M. 
Ghalleinel,.  qui,  coaune  il  en  convient  lui-même, 
n'avait  pina  à  Lyon  l'appui  ni  la  confiance  d'au- 
cun parti,  crut  devoir  donner  sa  démission.  U 
avait  préalablement  adhéré  aux  décrets  de  M. 
Gambetta  et  désigné  son  successeur. 

a  Lyon,  le  29  jan'isier  1871,  3  h.  45. 
tt  Préfet  Lyon  à  Gamàettay  guerre,  Bordeaum. 

«  Mon  dbeii  amii»  je  donne  ma  démission.  U  ne 
me  reste  plus  que  eeift  à  fairai  Gest  im  eaga^»* 


ment  que  j'ai  pris  et  qui  est  irrévocable.  Qu'on 
travaille  à  la  paix  ou  qua  la  révolution  com- 
mence, je  ne  puis  plus  être  utile  au  poste  oii  je 
suis.  A  oe  soir,  une  lettre.  i> 

«  Lyon,  le  29  janvier  1871,  7  h.  15. . 

a  lé  préfet  à  Gamhétia^n\ini$tre  §uerr6y  Bordeaux. 

«  Personnelle.  —  Je  n'ai  pu  lire  encore  qu'une 
partie  de  votre  dépêche  à  Jnles  Pavre.  J'adhère 
pleinement  aux  idées  qu'elle  exprime.  Mais  je' 
dois  vous  répéter,  çt  je  vous  snpplie  de  croire  à 
ma  parfaite  clairvoyance  en  ee  moment,  que  je  ne 
pnis  plus  vous  être  d'aucune  utilité  à  Lyoa  Je 
n'y  servirai  pas  la  politique  de  capitulation. 
IXautre  part,  j'ai  amassé  contre  moi  trop  dTiosti- 
lités  dans  ton^  les  partis  pour  servir  utilement  la 
politiqae  de  révolution.  Je  ne  saurai»  tirer  de  ce 
pays  ni  un  homme,  ni  un  éeu  de  plua  Un  homme 
nouveau,  même  inconnu,  réussira  mieux  que 
moi,  soit  à  maintenir  l'ordre,  soit  è  galvaniser  les 
Iftehes,  soit  à  mater  la  réaction,  soit  à  s'aseocier, 
à  épurer  et  à  mettre  en  œuvre  le»  éléments  ré- 
Toluti «maires.  Je  vous  prie  de  trouver  cet  hom- 
me très- vite.  Je  Kinstallerai  et  j'irai  aussitôt 
vous  servir  de  caporal. 

«D'ailleQrs  tout  lemonde  sait  déjàque  j'ai  donné 
ma  démis8io&  Je  ne  pouvais  moins  IWre  que  de 
rann«yncer,  en  faisant  connaître  au  conseil  mjoi^ 
cfpal  la  nouvelle  de  la  capitubtiorr.  » 


(I  N*  7836. 


Lyon,  30  janvier  1871. 


«  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux, 

<«  J'ai  achevé  de  lire  votre  superbe  dépêche,  j'ai 
souscrit  sans  réserve,  notamnient  à  ce  que  vous 
dites  des  c<mditions  dans  lesquelles  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  est  possible.  Sans  la  grande 
mesure  préalable  indiquée  par  vous,  les  élections 
seraient  un  guet-apens  tendu  &  la  République 
et  à  la  France.  J'attends  pour  voua  communiquer 
ma  penaée  d'une  façon  plus  explicite,  d'être 
mieux  instruit  des  circonstances  et  des  conditions 
de  l'armistice  ;  mais  je  suis  forcé  de  maintenir 
ma  résolutioB  d'hier  pour  les  raisons  décisives 
que  je  vous  ai  fait  connaître  ;  et  je  vous  prie 
iastamment  d'aviser.  Tout  fermente  ici  :  j'es- 
père empêcher  le  couvercle  de  sauter.  On  m'as- 
sure que  l'effervescence  est  grande  à  Marseille. 

a  Le  préfet,  Pi  G.  » 

«  N*  78^  Lyon,  %  février  1871. 

«k  Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Bordeaux. 

«  Personnelle.  —  Je  suis  fâché  d'insister  avec 
împortunilé  sur  l'urgence  de  m'envoyer  utf  suc- 
cesseur. Mais  je  le  dois.  Je  vous  répète  1*  qu'il 
faut  un  homme  nouveau  pour  faire  face  à  une 
•ituatioa  nouvelle,,  ensuite  que  ma  santé  na  safiSt 
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plus  à  la  tâche.  En  vous  accordant  huit  jours, 

^  c'est  ce  que  ]e  puis  faire. 

«  Le  préfet^  P.  C.  » 

«  N-  7658. 

tt  Fréfii  Lyon  à  Gambelia,  intérieur  et  gu$rr$. 
(Personnel  et  très^urgent) 

a  J'ai  sous  la  main  l'homme  qu'il  ipe  faut  pour 
préfet  du  Rhône  ;  Valentin,  le  préfet  de  Stras- 
bourg est  ici.  II  déjeune  avec  moi.  Envoyez-lui 
télégraphiquement  sa  nomination.  H. accepte,  ré- 
•ponse  immédiate.  » 

u  Le  préfety  P.  Ghallehel.  » 

«  Le  préfet  à  FeiUet^  allées  de  Toumy^  8^  Bordeaux. 

«  Lyon,  !•  4  février  1871. 

«  Affaire  réglée»  Valentin  est  préfet,  arriverai 

mercredi  ou  jeudi  à  Bordeaux.  Indique>moi  hôtel 

par  télégramme.  » 

a  Le  préfet^  P.  G.  » 

On  était  au  plus  fort  du  mouvement,  ou  plutôt 
du  soulèvement  électoral  de  la  France,  qui,  se 
voyant  au  bord  de  l'abîme,  se  décidait  aniln  à  ne 
demander  qu'à  elle-même  le  salut  que  lui  avaient 
en  vain  promis  les  sauveurs  improvisés  et  impo- 
ses  par  la  révolution  du  4  septembre.  Chacun  se 
préparait  &  la  lutte,  car  à  Lyon,  comme  ailleurs 
même  parmi  les  personnages  les  plus  considéra- 
bles du  parti  républicain,  on  ne  se  dissimulait 
pas  l'étendue  de  la  tâche  qu'aurait  â  remplir  l'As- 
semblée à  laquelle  le  pays  allait  confier  ses  des- 
tinées. Une  dépêche  de  M.  Le  Royer  au  garde 
des  sceaux  détermine  précisément  le  caractère  et 
la  portée  qu'avait  aux  yeux  dû  parti  républicain 
l'élection  du  8  février. 

«  N*  7445.         Lyon,  le  30  janvier  1871.  (Urgent.) 
tt  Le  procureur  général^  Lyon^  à  justice.  Bordeaux, 

a  Gandidat  à  l'Assemblée  constituante  pour  le 
Rhône,  je  suis  obligé  de  vous  donner  ma  démis- 
sion de  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Lyon. 

c(  Soye^  08862  bon  pour  m'accuser  réception.  » 

a  £.  LS  ROTEB,  P 

* 

M.  Ghallemel-Lacour  avait,  avant  son  départ 
•t  pour  dM  motilb  qu'il  a  pria  soin  d'indiquer 
lui-même,  autorisé  la  réouverture  des  clubs  et 
des  réunions  publiques. 


a  N*  7596. 


21  janvier  1871.  (Officiel.) 


«  Le  préfet  à  M.  Gambetta,  ministre  de  Vintérieur 
eiéê  la  guerre,  Bordeaux, 

a  J*al  pris  et  affiché  ce  matin  rorrèté  suivant 


que  rinsolence  d'un  certain  parti  rendait  néces- 
saire: 

u  Le  préfet  du  Rhône,  commissaire  extraordi- 
naire de  la  République,  attendu  que  l'arrêté  du 
22  décembre  1870,  qui  suspendait  jusqu'à  nouvel 
ordre  l'exercice  du  droit  de  réunion,  n'a  été  pris 
qu'en  raison  de  circonstances  exceptionnelles  et 
d'un  péril  aujourd'hui  disparu  ;  attendu  que, 
dans  la  crise  formidable  où  le  pays  est  engagé, 
ayant  â  choisir  entre  la  continuation  d'une  guerre 
pénible,  mais  dont  le  succès  final  est  certain,  et 
une  paix  qui  consommerait  pour  un  long  temps 
la  ruine  matérielle  et  la  déchéance  morale  de  la 
France,  les  citoyens  doivent  pouvoir  s'entendre 
et  l'opinion  se  manifester  librement, 

a  Arrête  : 

«  Art.  1**.  Le  droit  de  réunion,  momentanément 
suspendu,  peut  être,  â  partir  d'aiyourd*hui,  libre- 
ment exercé,  sauf  l'abus  qui  pourrait  en  être  fait 
pour  provoquer  à  la  guerre  civile,  â  des  actes 
qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi  L'arrêté  du 
22  décembre  1870  est  rapporté. 

a  Art.  2.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
est  chargé  de  prendre  las  mesurés  relatives  à 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

iiLe  préfetyP.  C.y» 

La  tradition  des  candidatures  officielles  n'était 
pas  perdue  &  la  préfecture;  on  ne  s'abstenait 
point  de  préparer,  de  concert  avec  Tautorité  su- 
périeure, des  listes,  et  on  se  tenait  prêt  &  exécu- 
ter le  décret  de  M.  Gambetta,  touchant  les  inca- 
pacités. 


a  N«  7663 


5  février  1871. 


a  Préfet  du  Rhône  à  intérieur ,  Bardeaux- 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  m'expliquer  nettement 
le  sens  de  l'article  3  du  décret  aur  l'inéligibilité. 
La  nullité  absolue  porte-t-elle  sur  tout  le  bulle- 
tin, ou  frappe-t-elle  seulement  l'inéligible?  U  est 
urgent  d'être  fixé  pour  prévenir  toute  contro- 
verse et  tout  conflit. 

tt  Pour  le  préfet, 
a  Jje  secrétaire  général^  M.  Gohot.  » 

La  municipalité  ne  dissimulait  point  ses  ten- 
dances. Le  nouveau  préfet  ne  s'annonçait  pas 
comme  un  adversaire  du  radicalisme.  Le  7  lé- 
vrier, il  affichait  la  proclamation  suivante  : 

•  Proclamation  de  Valentin  aux  habitants 

du  Ahâne. 

a  Gitoyens! 

a  Quel  Français  digne  de  ce  nom  voudra  accep- 
ter une  des  candidatures,  quel  Français  digne 
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de  00  nom  osera  se  rallier  à  uno  des  candide- 
lures  imposées,  patronn«5cs  par  rarlillerie  et  les 
j^aïonneltes  prussiennes  ? 

tt  Que  votre  vote  de  demain  fournisse  la  ré- 
ponse! 

«  Lyon,  le  17  février  1871. 

«  Le  préfet,  commissaire  extraordinaire  de 
ta  République,  Edmond  Valentin  (1).  » 

La  démagogie  put  donc  tenter  un  suprême 
effort. 

Le  péril  était  immense.  Suivant  une  parole  cé- 
lèbre, il  ne  restait  plus  une  faute  à  commettre. 
Les  conservateurs  de  toutes  les  nuances  le  com- 


(1)  C'est  à  l'occasion  du  retard  apporté  à  la 
composition  de  cette  affiche,  que  M.  Valentin  fit 
incarcérer  le  prote  de  Mme  Chanoine  et  prit  un 
arrêté  ordonnant  de  fermer  l'imprimerie. 


prirent  Us  so  concertèrent  et  s'unirent  On  n'hé- 
sita pas,  dans  les  campagne:?,  à  franchir  des  dis- 
tances considérables  pour  aller  au  scrutin. 

La  victoire  fut  complète  ;  le  nom  du  citoyen 
qui  avait  le  plus'  constamment  et  le  plus  énergi- 
quement  combattu  les  illégalités  et  les  chimères 
de  la  municipalité  lyonnaise,  sortit  le  premier  de 
l'urne;  et  le  département  du  Rhône,  en  n'en* 
voyant  siéger  à  l'Assemblée  nationale  que  des 
hommes  désignés  au  choix  des  électeurs  par  les 
comités  réunis  du  parti  conservateur,  donna  à  la 
France  la  mesure  de  ce  que  peuvent,  même  dans 
les  villes  où  la  démago^e  compte  le  plus  d'adhé- 
rents, l'accord  et  la  discipline  de  ceux  qui  ap- 
précient ce  que  valent  ce  (]ue  durent  et  ce  que 
coûtent  les  pouvoirs  d'aventure. 

La  France  Ait  enfin  représentée,- et  le  gouver- 
nement d'une  assemblée  librement  élue  se  subs- 
titua a  un  gouvernement  dont  le  berceau  avait 
été  une  Chambre  envahie. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES 


PIECE    N*    1 
L'étendue  de  la  pièce  qui  portait  ce  numéro  n'a  pas  permis  de  Tinsérer  dans  ce  rapport. 


EXTRAIT 

du  casier 

du 

tribunal  de  Lyon 

(Rhône). 


PIECE    N»   2 

RELEVÉ  des  bulletins  individuels  de  condamnations  alpfiabétiques 

classés  au  casier  judiciaire 

m 

Concernant  le  'nommé  Timon  (Antoine), 
né  à  Lyon 
de  (père) 
et  de  (mère) 
profession 


DATES 
des 

CONDAIllATIOlfS 


COURS 

00      TRIBDRAOX 


10  décembre  1856 ;    Tribunal  de  Lyon. 


17  juillet  1870 

2  août  1870 

Décernbre  1872 1    M 


Tribunal  de  commerce 
de  Lyon. 

Tribunal  correctionnel 
ae  Lyon. 


NATURB 

des 

cKiiit   ou   dIlits 


Affiliation  à   une  so- 
ciété secrète. 

Déclaré  en  état  de  Aiil- 
lite. 

Tapage,  bruit  et  at- 
troupement séditieux. 

Vol  de  soie. 


DURÉE 


Dia   pimis 


3  ans  de  prison,  100  fr. 
d'amende  et  5  années 
d'interdiction. 


48  heures  de  prison. 


3  ans  de  prison. 


9fi 
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PIECE   N«  3 
Envahissement,  des  prisons  de  Lyon. 

(Proeès-verbal  da  commissaire  de  police  d'Kngiesquéville.) 


L*an  mil  huit  cent  soixante-dix,  le  sept  sep- 
tembre, à  Genève  (Suisse), 

Nous,  Gottin  d'Englesquéville  (Louis-François), 
commissaire  de  police  de  la  ville  de  Lyon,  profi- 
tant d'un  instant  que  nous  laissent  nos  douleurs 
constatons  ce  qui  suit  : 

Le  4  septembre  1870,  vers  dix  heures  dum^tin, 
apercevant  une  foule  nombreuse  d'hommes,  pré- 
cédée d'un  individu  qui  portait  un  drapeau  rouge, 
et  qui  se  dirigeait  sur  la  prison  Saint- Joseph,  nous 
nous  rendons  aussitôt  sur  les  lieux,  revêtu  de  nos 
insignes.  Gette  foule  nous  disant  qu'elle  voulait 
entrer  dans  la  prison  pour  délivrer  les  prison- 
niers, nous  recommandons  aux  soldats  du  poste, 
qui  étaient  environ  une  vingtaine,  de  ne  pas  lais- 
ser pénétrer.  Ges  soldats,  gagnés  par  la  foule, 
mettent  la  crosse  en  Tair. 

Alors,  ladite  foule  se  rue  sur  les  portes,  dont 
elle  brise  les  vasistas  en  fonte. 

N'ayant  aucune  force  à  opposer,  nous  allons 
quérir  du  renfort.  Passe  un  détachement,  que 
nous  sommons  de  nous  prêter  main  forte.  Ge  dé- 
tachement de  ligne,  composé  de  cent  hommes 
environ,  se  tient  sous  le  portail  et  jirrête  un  mo- 
ment leS'  assiégeants.  Nous  cherchons  à  faire 
comprendre  aux  citoyens  que  nous  ne  pouvons 
délivrer  dos  prisonniers  sans  ordre  et  que  nous 
avons  envoyé  en  demander  à  la  préfecture,  où  un 
gardien  de  la  prison  a  été  envoyé,  de  concert 
avec  nous  et  avec  le  directeur;  mais  la  foule  ne 
veut  rien  entendre  et  nous  dit  qu'il  n'y  a  plus  de 
gouvernement. 

Les  gardiens  nous  prévenant  que  les  prison- 
niers ne  sont  pas  rentrés  dans  leurs  préaux  et 
qu'ils  pourraient  s'évader,  nous  recommandons 
aux  hommes  de  ligne,  placés  dans  la  cour  d'en- 
trée, de  tenir  bon,  mais,  toutefois,  de  ne  pas  ti- 
rer sur  la  foule;  nous  leur  faisons  enlever  les 
cartouches  des  fusils,  et,  ne  recevant  pas  de  ré- 
ponse de  la  préfecture,  nous  nous  rendons  nous- 
mêmes  chez  le  procureur  général,  faisant  préve- 
nir par  un  exprès  le  procureur  Impérial  de  l'état 
des  choses . 

Avant  de  partir,  pour  arrêter  encore,  si  cela 
est  possible,  le  torrent  envahisseur,  nous  faisons' 
les  sommations  légales  au  son  du  tambour,  invi- 
tant les  bons  citoyens  &  se  retirer,  les  adjurant, 
au  nom  de  la  loi,  de  ne  pas  déshonorer  le  gou- 
vernement qui  tombe  et  celui,  quel  qu'il  soit,  qui 
ya  le  remplacer.  La  foule  continue  à  nous  inju- 

RAPPOUTS.  —  T.  I. 


rier  et  à  nous  demander  la  délivrance  des  pri- 
sonniers, nous  disant  toujours  qu'il  n'y  a  plus  de 
lois.  Dans  cette  foule  nous  reconnaissons  la  pré- 
sence d'une  infinité  d'individus  que  nous  avons 
vu  citer  au  petit  parquet. 

Ghez  le  procureur  général,  on  nous  répond  que 
ce  magistrat  n'a  pas  reparu  depuis  le  matin.  Nous 
ne  recevons  pas  de  réponse  du  procureur  im- 
périal. 

Nous  retournons  à  la  place,  et  le  commandant 
met  à  notre  disposition  un  piquet  de  cent  hom- 
mes, commandés  par  un  capitaine.  Nous  expo- 
sons au  commandant  que  nous  n'avons  aucun 
ordre  d'aucune  nature ,  que  la  prison  est  envahie. 
Le  commandant  donne  les  ordres  les  plus  for- 
mels au  capitaine  et  lui  dit  que  le  général  a  en- 
joint que  la  prison  no  devait  être  ouverte  & 
aucun  prix. 

Revenu  &  la  prison  avec  ce  piquet  et  marchant 
derrière,  ainsi  que  j'en  étais  convenu  avec  ledit 
commandant  (je  prends  ce  style  direct,  car  je 
vais  être  personnellement  en  cause),  je  suis  assailli 
aux  abords  de  la  prison.  Je  me  rapproche  alors 
du  capitaine  pour  me  mettre  sous  sa  protection; 
mais  je  suis  enlevé  tout  près  de  lui  sans  qu'il 
fasse  ni  un  mouvement  ni  un  geste  pour  me  dé- 
barrasser. 

Dès  lors  la  foule  se  rue  sur  mol,  foule  que  j'es- 
time avoir  été  de  2,000  personnes,  tant  hommes 
que  femmes.  On  me  traîne  sur  la  berge  du  Rhône, 
en  criant  :  A  Veau  !  On  me  frappe  de  toutes  ma- 
nières, on  m'arrache  les  cheveux,  et  tout  cela 
sous  l'égide  du  drapeau  rouge  porté  par  un 
homme  de  haute  taille  qui  encourage  les  meur- 
triers et  me  frappe  de  la  hampe  de  son  dra- 
peau. 

Arrivé  près  du  parapet,  des  hommes  dont  je 
connais  la  figure  pour  être  de  mon  quartier,  mais 
dont  j'ignore,  malheureusement,  le  nom,  me  tirent 
à  eux  et  me  ramènent  sur  le  cours  Suchet  On 
continue  &  me  frapper,  dans  le  dos,  dans  les  fesses, 
dans  les  jambes,  dans  le  ventre,  dans  la  poitrine, 
sur  la  tète  ;  le  sang  ruisselle  sur  ma  figure  ;  mon 
œil  gauche  est  presque  crevé  ;  je  suis  aveuglé  par 
le  sang  qui  coule  de  ma  tête  ;  on  m'arrache  les 
cheveux,  on  me  déchire  mes  vêtements  ;  on  vole 
'mon  porte-monnaie,  qui  contenait  40.  fVancs,  tant 
en  or  qu'en  argent  ;  on  vole  mon  portefeuille,  dans 
lequel  j'avais  placé  un  billet  dç  banque  de  500  francs 
pour  le  mettre  à  la  poste;  on  vole  ma  chaîne  en 
or,  et  ma  montre  tombe  dans  le  ruisseau,  où  un 
honnêtb  homme  la  ramasse;  on  me  crie  :  a  Assas" 
sinl  Voleur!  Tuas  commandé  le  feu  /(ce  qui  n'est 
pas).  Tu  nous  a  empêché  de  délivrer  mon  frère, 
mon  rmirt.  »  On  continue  à  me  pousser,  à  me 
frapper,  &  me  déchirer  ;  on  me  dit  :  «  Pourquoi 
as-tu  été  chercher  la  garde?  »  Gomme  si  mon  de- 
voir le  plus  sacré,  soit  sous  le  Gouvernement  im- 

65 


514 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


périal,  soit  sous  la  République,  n'est  pas  de  pré- 
server la  cité  de  la  mise  en  liberté  des  voleurs  et 
des  repris  de  justice,  chose  que  je  redis  cent  fois 
sans  qu'on  veuille  m'écouter. 

Enfin,  on  me  met  à  nu,  entièrement  nu,  et,  brisé 
et  sans  force,  je  tombe  dans  la  boutique  d'un 
boulanger  du  cours  Suchet,  qui  referme  sa  porte 
sur  moi  ei  me  cache  sur  son  four,  derrière  des 
sacs  de  charbon.  Là  un  brave  citoyen  monte 
quelques  instants  après,  faisant  mine  de  me 
chercher,  et  dit  à  la  foule,  qui  ne  cesse  de  crier 
fi  Au  Rhône!  A  la  potence!  »  que  je  ne  suis  pas 
caché  en  cet  endroit.  Cet  homme  m'a  sauvé  la 
vie,  et  je  regrette  de  ne  pas  connaître  son  nom, 
car  il  était  tellement  ivre  queTje  n*ai  pu  le  lui 
faire  dire. 

Caché  en  cet  endroit  pendant  deux  heures,  mort 
de  douleurs,  j'entends  toujours  la  foule  proférer 
les  menaces  les  plus  sanguinaires.  Profitant  enfin 
d'un  moment  décrépit,  aidé  de  quelques  braves 
citoyens  qui  me  couvrent  de  leurs  corps,  je  saute 
par- dessus  un  mur  mitoyen  et  prends  une  voi« 


ture.  Ne  sachant  à  quelle  autorité  m'adreaser 
puisque  la  seule  qui  aurait  dû  me  protéger,  l'au- 
torité militaire,  m'avait  laissé  enlever,  puis  cerner 
à  vingt  pas  d'elle  pendant  deux  heures  sans  me 
délivrer  ;  ne  pouvant  plus  me  livrer  à.  aucun  ser- 
vice utiioà  la  patrie  et  n'ayant  plus  qu'à  pourvoir 
à  ma  sûreté  personnelle;  après  avoir  exposé  ma 
vie  pour  la  cause  de  la  France,  que  je  ift  voulais 
point  voir  tachée  par  l'envahissement  des  crimi- 
nels; après  avoir  préservé  le  Gouvernement 
nouveau  d'une  souillure  que  ses  ennemis  n'au- 
raient pas  manqué  de  lui  reprocher,  en  lui  attri- 
buant de  s'ôtre  fait  aider  dans  ses  débuts  par  les 
repris  de  justice,  je  me  suis  enfui  à  Genève,  non 
pour  y  rester,  non  pour  renoncer  à  mon  litre  de 
Français  et  de  fonctionnaire,  non  pour  conspirer 
contre  mon  pays,  mais  uniquement;  pour  recou- 
vrer ma  siinté  et  pour  revenir  plus  fort  lutter 
contre  les  ennemis  de  notre  honneur  national. 

Le  commissaire  de  police, 
d'Enqlesquéville. 


PIECE    N*  4 

LISTE  générale  de  toutes  les  personnes  arrêtées  pendant  le  mois  de  septembre  fS70  par  le  Comité 

de  salut  public  et  par  mesure  de  sûreté  générale. 


33& 


NOMS,  PRÉNOMS  ET  FONCTIONS 

DKS    PIHS0NNI8    AHUÂTilKS 


■MBMMite 


NOMS 

MOTIFS  BT  DATE  ;  „^,i,,,  ,«V on f ordonné 

l'arrestation 


Dl  l'àmiiitatior 


et  date 
de  la  mise  td  liberté. 


INDICATION 

des 

iadlvidas  qui  o»t  signé 

le  registre  d'écroa. 


Fonctionnaires  administratifs. 


1.  Sencier  (Léon),  57  ans,  préfet. 


2.  lalaire.  secrétaire  général. 

3.  Cétaa,  secrétaire  général. 


4.  Windrif  (Léon),  41  ans,  chef  de 
division  -a  la  préfecture. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  4  septem- 
bre. Conduit  le  mô- 
me jour  à  la  mairie 
de  la  Groix-Rousse 
où  il  fut  gardé  jus- 
qu'au 9  septembre, 
et  de  là  transféré 
à  la  maison  d'arrêt, 
au  milieu  des  huées 
et  des  menaces  de 
la  foule. 

Id, 
Id, 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  9  sep- 
tembrt.' 


Comité  de  salut  pu- 
blic. —  17  septem- 
bre. (Ordre  du  pro- 
cureur de  la  Répu- 
blique.) 


Id. 


Comité  de  salut  pu- 
blic. —  N'a  pas  été 
écrouô. 

Id,     ' 


Chanoc  (Jean-Baptiste) 
tisseur,  8»  rue  des 
Fantasques ,  cou- 
damné  le  2  mars 
1868,  pour  coups  et 
blessures ,  à  huit 
jours  de  prison. 


Timûn ,    commissaire 
central. 

Néant 


Timoft  ,   commissaire 
central. 
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NOMS,  PRENOMS  ET  FONCTIONS 

DU    VSKSONNBS    ARRâlÉBS 


5.  Bafaie  (Henri),  50  ans,  maire 
d'OuUins. 


iMOTIFS   ET   DATE 


DB  L'ARRKSTATlOIf 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  7  sep- 
tembre (à  la  gare 
de  Genève). 


NOMS 

des 

autorités  qui  ont  ordonné 

l'arrestation 

et  date 

de  la  mi?e  en  liberté. 


Comité  *de  salut  pu- 
blic. —  12  septem- 
bre. (Ordre  du  com- 
missaire central  Ti- 
mon.) 


INDICATION 

des 

individus  qui  out  signé 

le  registre  d-écrou. 


lafttn ,  cafetier,  place 
des  Terreaux ,  6 , 
(café  du  Panthéon), 
condamné  le  2  août 
1870,  à  quinze  jours 
de  prison,'  pour  ou- 
trages aux  agents 
de  la  force  pubuque 


Magi8lâ*ats. 


6.  lassin  (Nicolas);  51  ans,  procu- 
reur génériiLà  Lyon. 


7.  Bérenger  (René),  41  ans,  avocat 
général  (1). 

8.  Baudrier  (Henri),  56  ans.  prési- 
dent de  chambre  (2)  à  la  Cour 
d'appel. 


9.  Horin  (Ernest),  36  ans,  substitut 
du  procureur  impérial. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  5  sep- 
tembre. 


Id, 


Mesure  de  sûreté  pù- 
bli  que.  —  6  sep- 
tembre. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique (et  plus  spé- 
cialement vengean» 
ce  de  Timon  contre 
lequel  ce  magistrat 
avait  requis  en  po- 
lice correctionnelle 
quelques  jours  au- 
paravant). —  9  sep- 
tembre. 


Comité  de  salut  pu- 
blic. —  16  septem- 
bre. (Ordre  du  pro- 
cureur de  la  Repu- 
blique.) 

Id. 


Comité  de  salut  pu- 
blic. —  Transféré 
I>onr  cause  de  ma- 
adie,  le  14  sept., 
à  son  domicile,  où 
deux  gardes  natio- 
naux faisaient  fac-^ 
tîon  à  sa  porte. 
• 
Timon,  commissaire 
central.  —  16  sep- 
tembre. (Ordre  au 
procureur  de  la  Ré- 
publique.) 


Timon  ,    commissaire 
central. 


Néant 


Rnfftn,  cafetier. 


TiiAon  .   commissaire 
central. 


Jéafuites  et  prêtres  (3). 


10.  Oe  Cosnae  (Antoine-Frédéric), 
prêtre,  36  ans,  né  à  Brive  (Cor- 
rèze.) 


11.  Périer  (A-ugostin),  66  ans,  jé- 
suite. 


Ce  prêtre,  qui  se  trou- 
vait de  passage  S, 
Lyon,  fut  arrêté  à 
la  gare  de  Perra- 
che  et  conduit  com- 
me suspect  devant 
le  Comité  de  salut 
public.  —  5  sep- 
tembre. 

Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  6  sep- 
tembre. 


La  garde  nationale, 
de  service  à  la  gare 
de  Perrache.  —  7 
septembre.  (Ordre 
du  Comité  de  salut 
public.) 


Comité  de  salut  pu- 
blic. —  30  septem- 
bre. (Ordre  du  pro- 
cureur de  la  Répu- 
blique.) 


Baady  ,  cordonnier , 
rue  Ounoir,  13,  alors 
secrétaire  général 
pour  la  police. 


OelalTo,  membre  du 
Comité  de  sûreté 
générale. 


(1)  A  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  M.  MMsin,  M.  Bérenger  se  rendit  au  Comité  de  salut  public  et  demanda  à  Hre  arrêté, 
n'admeitant  pas  qu'il  pût  rester  en  liberté  alors  que  son  chef  était  emprisonné.  Les  membres  du  Comité  de  salut  public  lui 
refusèrent  cette  faveur;  mais  à  peine  ^  Bérenger  était -il  rentré,  qu'une  bande  d'Iiommes  armés  se  présentait  pour  le  mettre 


en  étal  d'arrestation.  M.  Bérenger,  dont  la  conduite  en  celte  circonstance  fui  au-dessus  de  tout  éloge,  s'engageait  quelques 


et  aux  événements  de  la  Ricamaric. 

(3)  Les  pères  jé.«aites  et  leurs  cinq  frères  coadjuteurs,  arrêtés  dans  l'après-midi  du  6  septembre  par  une  baode  de  gardes 
nationaux,  furent,  pen^nt  toute  la  durée  de  leur  détention,  tenus  en  cellule  et  au  secret  le  plus  rij!^>ureui.  Lors  de  leur 
élargissement,  on  leur  intima  l'ordre  formel  de  se  rendre  immédiatement  à  la  gare  et  de  quitter  le  territoire  français.  On  leur 
expliqua  que  s'ils  restaient  à  Lyon,  ils  seraient  assassinés,  ni  plus  ni  moins,  o  La  Bépubuqub,  g'sst  iz  KÏont  pi  la  lof,  0 
disait  M«  Grémieux  dans  sa  eirealaire  du  4  novembre' 18  70i 
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NOMS,  PRÉNOMS  ET  FONCTIONS 

DIS    PlftSONHBS    ÀlftÉT^Bf 


\1.  ne  SoisMn  (Maurice). 


13.  Paillou  (François),  5G  ans,  jé- 
suite.  • 

t4.  Serre  (Jean),  59  ans,  jésuite. 


15.  Teneuher,  34  ans,  prôtre. 


16.  Harohen  (Baptiste),  28  ans,  jar- 
dinier au  couvent  des  jésuites 
de  la  rue  Sainte-Hélône. 

IT.JIeneit  (Victor),  52  ans,  do- 
mestique au  môme  couvent. 


18.  Dnmae  (Charles),  34  ans,  do- 
mestique' au  même  couvent. 

19.  Beesat,  32 ans,  domestique  au 
même  couvent 

20.  Dobronz  (Claude),  59  ans,  tail- 
leur du  couvent. 


MOTIFS  ET  DATE 


Dl  L'âftKISTATIOl 


Mesure  de  sûreté  pu* 
blique.  — -  6  sep- 
tembre. 

Id. 


Id. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  8  sep- 
tembre. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  6  sep- 
tembre. 

Id. 


Id, 
id. 
Id. 


NOMS 

des 

autorités  qui  ont  ordonné 

l'arrestation 

et  date 

de  la  mise  en  liberté. 


Comité  de  salut  pu- 
blic. —  29  septem- 
bre. 


Id. 


Comité  de  salut  pu- 
blic. —  30  septem- 
bre. 

Comité  de  salut  pu- 
blic. —  16  septem- 
bre. (Ordre  du  com- 
missaire central  Ti- 
mon.) 

Id. 


Comité  de  salut  pu- 
blic. —  30  septem- 
bre. (Ordre  du  pro- 
cureur de  la  Répu- 
blique.) 

Id. 


Id. 
Id. 


INDICATION 

des 

individus  qui  ont  signé 

le  refistre  d'écrou. 


DeUlre,  membre  du 
Comité  de  sûreté 
générale. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id, 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


GSommiaaairea  de  police,  sergents  de  ville  et  agents. 


21.  Jaoemet  (Dominique),  commis- 
saire spécial  de  la  sûreté. 


22.  Deleoart  (Joseph),  commi;isaire 
politique. 


23.  Beaelie  (Gabriel),  commissaire 
de  police. 


.24..i8tie  (Joseph}^  49  ans,  com- 
missaire de  police. 


25.  Bérendel  (Xavier),  47  ans,  com- 
.  missaire  de  police. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  4  sep- 
tembre. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  22  sep- 
tembre. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  5  sep- 
tembre. 


Id. 


Id. 


Comité  de  salut  pu-   Tbomas ,  secrétaire  du 
blic.  —  Elargi  le  8,      commissaire    cen- 


par  ordre  du  Co- 
mité de  salut  pu- 
blic. Réintégré  le  12. 
En  liberté  défini- 
tive le  19. 

Chol  ,  commissaire 
central.  *—  29  sep- 
tembre. 


Comité  de  salut  pu- 
blic. —  7  septem- 
bre. (Ordre  du  com- 
missaire central.) 

Arrêté  par  les  ci- 
toyens Batifois  et 
Crestin,  ce  dernier 
actuellement  maire 
de  la  Guittotiôre.— 
7  septembre.  (Or- 
dre du  commis- 
saire central.) 

Id.  —  17  septembre. 
(Ordre  du  procu- 
reur de  la  Képu- 
bl'ique.) 


tral  Timon. 


Chol.  Sur  le  registre 
d'ôcrou  figure  celte 
mention  écrite  de 
sa  main  :  a  Ne  sera 
mis  en  liberté  qu'a- 
près jugement.  » 

J.  Themas. 


Néant. 


J.  Tbeaêf. 
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iSOMS,  PRÉNOMS  ET  FONCTIONS 

DBS    FBHSONHSS    ARRÊT^BS 


26.  Imnares)  (Joseph),  commissaire 
de  police. 


27.  Plateau  (Zéphirin),  56  ans,  com- 
missaire de  police. 

28.  Oepanz  (Onésime),  43  ans,  com- 
missaire de  police. 

29.  Bagg  (Alexandre),  59  ans,  com- 
missaire de  police. 

30.  Leloa  (Léon),  54  ans,  commis- 
saire de  police. 

3t.  lébert  (Hubert),  43  ans,  com- 
missaire de  police. 

32.  Saintlane  (Léonce),  46  ans,  com- 
missaire de  police. 

33.  Laboolaye  (Honoré),  53  ans, 
.  commissaire  à  Miribel  (Ain). 


34.  Chtyreose  (Pierre),  51  ans,  com- 
missaire. 


35.  Criitoll]ii(Gharles),56ans,  com- 
.missaire  (1). 


36.  Wagner  (  Guillaume  ) ,  49  ans, 
commissaire  spécial  du  camp 
de  Sathonay. 

37.  leonllé  (Gustave),  62  ans,,  ca- 
pitaine de  sergents  de  ville  (2). 


33.  Baleme  (Hippoly te),  61  ans,  ca* 
pitaine  de  sergents  de  ville. 


39.  ftslnm  (Geoffroy),  66  ans,  ca- 
pitaine de  sergents  de  ville. 


40.  Oe  Busigny ,  65  ans,  commis- 
saire de  police  en  retraite. 


MOTIFS  BT  DATE 


DB  L'ARRBSTàYlOR 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  5  sep- 
tembre. 


41.  Large  (Pierre),  26  ans,  em- 
ployé de  police. 


Id. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  6  sept. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. —  8  sep- 
tembre. 

Mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. —  4  sep- 
tembre. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  8  sep- 
tembre. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique, —  6  sep- 
tembre. 

Id. 


Id. 


Id. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  14  sep- 
tembre. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  4  sep- 
tembre. 


NOMS 

'des 

autorités  qui  ont  ordonné 

l'arrestation 

et  date 

de  la  mise  en  liberté. 


Arrêté  par  les  ci- 
toyens Bâti  fois  et 
Grestin,  ce  dernier 
actuellement  maire 
de  la  Guillotiôre.— 
17  septembre.  (Or- 
dre du  procureur 
de  la  République.) 

Id. 


Id. 


Id.  -^  19  septembre. 
Id.  ^  17  septembre. 


Id. 


Id.  —  24  septembre. 


TimoUj  commissaire 
spécial.  ~  18  sep- 
tembre. 

Comité  de  salut  pu- 
blic. —  18  septem- 
bre. (Ordre  du  pro- 
cureur de  la  Ré- 
publique.) 

Comité  de  salut  pu- 
blic. —  23  septem- 
bre. (Ordre  du  pro- 
cureur de  la  Repu- 
blique.) 

Timon,  commissaire 
central.  —  19  sep- 
tembre. 

Comité  de  salut' pu- 
blic. —  19  septem- 
bre. 

Timon,  commissaire 
central.  ^  19  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  48  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  26  sep- 
tembre. 


Comité^  de  salut  pu- 
blic. —  10  septem- 
bre. (Ordre  du  com- 
missaire spécial.) 


INDICATION 

des 

individus  qui  ont  signé 

le  registre  d'écrou. 


J.  Tbemai. 


Id. 


Néant' 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


J.  Thenas. 


Delalre. 


Néant. 


ftraiidjeaii ,  membr  e 
du  Goihité  de  su- 
reté  générale. 

Néant. 


Id. 


Id. 


Béne,  chevalier  d'in- 
dustrie et  repris  de 
t'ustice,  alors  mem- 
)re  du  Comité  de 
sûreté  générale. 

J.  Theniai. 


(1)  Ce  commissaire  de  police  est  mort  des  suites  d'une  maladie  contractée  pendant  sa  captivité.  Il  comptait  29  tai  de  boni 
et  loyaux  services. 

(2)  RecuUé  a  loccombé  deux  jours  après  sa  sortie  de  prison,  victime  des  sottfflraaces  qu'il  avait  eildarées* 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  £T  RAPPORTS 


NOMS,  PRÉNOMS  ET  FONCTIONS 

DEt    MR80NRI8   AIRÊTtfBS 


42.  Papia  (Alflred]|,  39  ans,  secré- 
taire du  commissaire  spécial 


43.  Rosiat  (Antoine),  46  ans,  ins- 
pecteur de  police. 


44.  Prismey  (Claude),  38  ans,  agent. 


45.  Bourget  (Antoine),  agent. 


46.  Franois  (Louis-Marie),  51  ans, 
employé  de  police. 


47.  Clauel  (Louis),  53  ans,  agent. 


48.  Ballvet  (Jean),  57  ans,  agent 

49.  Banneval  (Philippe),  42  ans, 
agent. 

50.  Cbarce  (Joseph),  60  ans,  agent. 


51.  PlroUay  (Claude),  39  ans,  agent 


52.  Lacroix  (Simon),  46  ans,  agent 


53.  Teau  (Jean-Baptiste),  57  ans, 
agent. 


54.  TailM  (Joseph),  41  ans,  agent 


55.  Labart  (Jean-Baptiste),  42  ans, 
secrétaire  d'un  commissaire. 


MOTIFS   ET  DATE 


Dl  I.'ARRB8T4nOK 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  4  sep- 
tembre. 

Id. 


Id, 


Mesure  de  sûralé  pu- 
blique. —  5  sep- 
tembre. 

Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  4  sep- 
temnre. 

Id, 


56.  Wgieii  (Franc.),  50  ans,  garçon 
archiviste  à  iliôtel  de  police. 

57.  Pioen  (Louis),  37  ans,  agent. 


I 


Jd. 
Id. 


Id, 


Id, 


Id, 


Id. 


Id, 


Id, 


Id, 


58.  U^ffMantrie  (Joseph),  agent. 


59.  Bessoo  (Jean),  37  ans,  agent. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  5  sep- 
tembre. 


Id, 


NOMS 

des 

autorités  qui  ont  ordonné 

l'arrestation 

et  date 

de  la  mise  en  liberté. 


INDICATION 

des 

individus  gui  ont  signé 

le  registre  d'écroa. 


Id. 


iO.  Beoity  (Siraéon),.35  ans,  se-  ;  M 

crétaire  de  police. 


Comité  de  salut  pu-  '  J. 
blic.  —  24  septem-  | 
bre. 


Comité  de  salut  pu- 
blic. —  28  septem- 
bre. 

Comité  de  salut  pu- 
blic. —  29  septem- 
bre. 

Comité  de  salut  pu- 
blic. —  24  septem- 
bre. 

Comité  de  salut  pu- 
blic. —  26  septem- 
bre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  20  sep- 
tembre. 

Id. 

Id, 


Timon,  commissaire 
central.  —  24  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  30  sep- 
tembre. 

fimon,  commissaire 
central  —  26  sep- 
.    tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  29  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  1"  octo- 
bre. 

Timon,  commissaire 
spécial.  —  24  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  6  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  7  sep- 
tembre. (Ordre  du 
Comité  de  salut  pu- 
blic.) 

Timon,  commissaire 
central.  —  30  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire   Néant, 
central.  —  24  sep- 
tembre. 

Id, 


Id. 
Id, 
Id, 
Id, 

à 

Id, 

Id, 

Id. 

Id, 
Id, 
Id. 
Id. 
Id, 
Id, 
Id 
Id, 


Id. 


Id 
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NOMS,  PRÉNOMS  ET  FONCTIONS 

DBS    MKlOlIlfES    ARRÉT^BS 

61.  Bardin  (Jean),  42  ans,  agent. 

62.  Cliarleiiger  (Nicolas),  43  ans, 
agent. 

63.  Bonnard  (Jean),  38  ans,  agent. 

64.  Oouvard  (Joseph),  32  ans,  agent. 


MOTIFS  ET  DATE 

DB  L'ARRSSTATIOH 


Mesure  de  sûreté  pu- 
bliq 
tem 


blique.  —   5   sep- 
more. 


Id. 
Id, 


65.  Horion  (Charles),  51  ans,  ins- 
pecteur de  la  police  politique  (1). 

66.  Eonssard  (Jean-Marie),  46  ans, 
agent 


67.  ToQilUor  (Etienne),  sergent  de 
ville. 


68.  Ylal  (Antoine),  48  ans,  agent 

69.  Borfât  (Eugène),  40  ans,  agent 

70.  Santlioaaz  (Jules),  47  ans,  agent. 


71.  PooaolMTd   (Claude),  41   ans, 
agpnt 


72.  Ooorgein  (Charles),  A5  ans, 
agent  (2). 

73.  Bnlllot  (Jean-Baptiste),  56  ans, 
secrétaire  d'un  commissaire  de 
police. 

74.  Braei  (François),  47  ans,  agent. 


75.  Ènrf  (Georges),  37  ans,  agent 


76.  Clément  (Marc),  41  ans,  agent. 


77.  Gaioaii  (Jean),  46  ans,  agent 


78.  Agilèft  (Pierre),  42  ans,  agent. 


Id. 

Id, 

Id. 

Id, 
Id, 


NOMS 

des 

ftatorités  qai  ont  ordonné 

l'arrestation 

et  date 

de  la  mise  en  liberté. 


Timon,  commissaire 
central.  —  19  sep- 
tembre. 


.  INDICATION 
des 
individus  qui  ont  signé 
le  registre  d*écroo. 


J.  Tliomas. 


Timon ,  commissaire  '  Néant, 
central.  —  20  sep- 
tembre. 

Id, 


Timon,  commissaire 
central.  —  24  sep- 
tembre. (Ordre  du 
procureur  de  la  Ré- 
publique.) 


Id, 
Id, 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blia 
teni] 

Id. 


blique.  —  6   sep- 
inbre. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  4  sep- 
tembre. 

Id. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. ^  6  sep- 
tembre. 

Id. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. «—  7  sep- 
tembre. 

Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  12  sep- 
tembre. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  20  sep- 
tembre. 


Timon,  commissaire 
central.  ~  30  sep- 
tembre. 

Timon ,  '  commissaire 
central.  —  20  sep- 
tembre. 

■ 

Timon,  commissaire 
central.  —  23  sep- 
tembre. 

Id. 

Timon,  commissaire 
central.  —  1"  oc- 
tobre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  28  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  24  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  29  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
centrai.  —  23  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  24  sep- 
tembre. 

Timon ,  commissaire 
central.  —  19  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  30  sep* 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  23  sep- 
tembre. 


Chol ,  commissaire 
central.  —  30  sep- 
tembre. 


J.  Tliomas. 


Id. 


Id, 


Néant. 


Id, 


Id. 


M. 


Id. 


Id. 


firandjean ,  membre 
du  Comité  de  8û« 
reté  générale. 

Id, 


Néant 


Bohallet    (  Eugène .) , 
;ar90n  de  caTé,  Tun 


^es  secrétaires  du 
commiss.  central. 

Kéant. 


MMH*i 


U)  Mon  à  sa  Bortio  de  prison 

(2)r 


23  ans  de  services  admimstratlf?.  Huissier  da  cabinet  du  commissaire  spécial  dopsi»  12  aA§. 
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PROJETS  DE  LOI^,  PROPOSITIONS  KT  RAPPORTS 


NOMS,  PRÉNOMS  ET  FONCTIONS     \   MOTIFS   ET  DATE 

PIt    PBRSORNIS    AftRÉTili  DE  L'ARRBSTATlOlf 


NOMS 

des 

autorités  qui  ont  ordonné 

Parresiation 

et  date 

de  la  mise  «n  liberté. 


INDICATION 

des 

individus  qui  ont  signé 

le  registre  d'éeroD. 


Individus  divers  arrêtés  comme,  politiques  on  comme  monchards. 

f  style  dès  mandaU  d'arrêt.  J 


79.  Houx  (Louis),  49  ans,  voiturier 
chargé  du  transport  des  dé- 
tenus. 


80.  C^by  (Henri),  26  ans. 


81.  Champel  (Ben.),  60  ans,  mar- 
chand. 


82.  lie!  (Alexandre),  32  ans. 


83.  ftibox  (Victor),  42  ans,  ancien 
militaire. 

84.  Dwgrange  (Antoine),   ouvrier 
paveur. 

85.  Dwplantcs  (Claude),   42  ans, 
cordonnier. 


86.  Rlohard  (François),  mécanicien. 

87.  Marquis  (Charles),  teinturier. 

88.  Oerbel  (Bastien),  manœuvre. 

89.  Houret  (Cyprien),  plâtrier. 

90.  Aller  (Ferdinand),  cordonnier. 

91.  Tasserot  (Antoin'e),  guimpier. 

92.  Weits  rEdoiond),  38  ans/ em- 
ployé à  la  préfecture. 


Mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. On  lui  re- 
prochait d'avoir 
conduit  à  la  prison, 
au  mois  d*aout  1870, 
le  notaire  Lentillon, 
instigateur  d'une 
sédition  provoquée 
à  la  même  date 
dans  le  miartier  de 
la  Croix-Rousse  (l;. 
—  5  septembre. 

Signalé  comme  mou- 
chard. —  5  septem- 
bre. 


Accusé  d'avoir  crié  : 
Vive  l'empereur  !  — 
5  septembre. 

Arrêté  sous  la  pré- 
vention de  mou- 
charderie.  —  5  sep- 
tembre. 

Id,  . 


Id, 


Id. 


Id, 


Créancier  du  com- 
missaire central 
Timon.  —  5  sept. 

Prévention  de  mou- 
charderiCi —  5  sep- 
tembre. 

Id, 

Id. 

Id. 

Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  6  sep- 
tembre. 


Timoù,  commissaire 
central.  —  5  sep- 
tembre. 


Timon,  commissaire 
central.  — -  7  sep- 
tembre. (Ordre  au 
commissaire  spé- 
cial) 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Timon,  commissaire 
central.  —  10  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  7  sep- 
tembre.   . 

Timon,  commissaire 
central.  —  24  sep- 
tembre. 

Timon,  commissaire 
central.  —  7  sep- 
tembre. 

Id. 

Id. 

Id. 

Comité  de  salut  pu- 
blic. —  26  septem- 
bre. 


J.  ThoDUi. 


Néant. 


J.  Tlioaui. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Néant. 


Id. 


Qiartre,  membre  du 
•    Comité    de   sûreté 
générale. 

•      Id. 

Id. 

Id. 

GniUerme  .  restaura- 
teur, rue  Garibaldi, 
108 ,  membre  du 
Comité  de  salut  pu- 
blic, actuellement 
inspecteur  des  ports 
de  la  Saône. 


(1)  On  avait  poussé  le  zèle  jusqu'à  faire  rechercher  tous  les  témoins  qui  avaient  déposé  contre  Lentillon.  Il  fut  même 
(juestioQ  de  procéder  k  lettr  arrestatioq. 
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NOMS,  PRÉNOMS  RT  FONGTIOMS 

DU   mSORHIf  ABAir^lf 


93.  BfUon  (Joseph),  60  ans,  ren- 
tier, membre  de  la  commission 
municipale. 


94.  Savarln-Horeftaii,  56  ans,  négO' 
ciant 


95.  Berrti  (Charles),  57  ans,  em- 
ployé. 

96.  Pierre  (Joseph),  voiturier. 


97.  Delorme  (Joseph),  Uqnoriste. 

98.  GflBSter  (Gnstave),  46  ans,  fondé 
de  pouvoir  de  la  Société  géné- 
rale de  Paris. 

99.  Gluuaellère  (Jean\  52  ans,  ins- 
pecteur municipal  des  vidanges. 

100.  De  la  Tour  (Edmond),  capitaine 
en  retraite. 

101.  GflMUr  (William),  50  ans,  né- 
gociant en  soieries.  ' 

102.  Wamis  (Ântoine)r42  ans,  can- 
tonnier municipaL 

103.  Bruyère^  ex-employé  à  la  voi- 
rie municipale. 


104.  Sage  (Pierre),  marchand  de 
journaux  sur  la  place  des  Ter- 


reaux. 


105.  HartiiMt 


MOTIFS;  ET  DàTB 

DB  L'ABRESTATIOR 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. — ^.  6  sep- 
tembre. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  8  sep- 
tembre. 

Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  16  sep- 
tembre. 

Prévention  de  mou- 
charderie.—  168ep- 
tembre. 

Id. 


Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  17  sep- 
tembre. 

Réactionnaire.  —  17 
septembre. 

Réacti(tnnaire.  —  19 
septembre. 

Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  25  sep- 
temDre. 

Mesure  de  sûreté  pu- 
blique. —  14  sep- 
tembre. 

Prévention  de  mou- 
charderie.''— 14  sep- 
tembre. ' 


Prévention  de  mou- 
charderie. — 17  sep- 
tembre. 

Prévention  de  mou- 
charderie.— 11  sep- 
tembre. 


NOMS 

des 

aatorités  qui  ont  ordonné 

l'arrestation 

et  date 

de  la  mise  en  liberté. 


Timon,  commissaire 
central.  —  7  sept. 
(Ordre  du  comité 
de  salut  public.) 

Comité  de  salut  pu- 
blic. —  22  septem- 
bre. 

Ghol,  commlss.  cen- 
tral. —  29  septem- 
bre. 

• 

Ghol,  commiss.  cen- 
tral. —  20  septem- 
bre. 

Ghol,  commiss.  cen- 
tral. —  1"  octobre. 

Ghol,  commiss.  cen- 
tral. —  17  septem- 
bre. 


Ghol,  commiss.  cen- 
tral. — -  20  sept. 

Ghol,  commiss.  cen- 
tral. —  27  septem- 
bre. 

Ghol.  commiss.  cen- 
tral. —  25  septem- 
bre. 

Un  franc-tireur  qui, 
par  vengeance  per- 
sonnelle, s'était  mis 
à  crier,  en  le  voyant 
passer  su^  la  place 
des  Terreaux  :  «  En 
voila  un  I  c'est  un 
mouchard.  Il  faut 
l'arrêter.»— 27  sept. 

Ghol.  —  29  septembre. 


Ghallemel-Lacour. 
30  septembre. 


INDICATION 
des 
indiridus  qui  ont  signé 
•  le  registre  d'écron. 


Raffln,  cafetier,  place 
des  Terreaux. 


Néant 


Béne,  membre  du  co- 
mité de  sûreté. 


Id. 


Id. 


Néant. 


Id. 


Id, 


Bossigiiol,  membre  du 
comité  de  sûreté 
générale. 

Hlohalet. 


léae. 


Id. 


Ëcroné  à  Vienne,  dans 
risére,  par  les  soins 
du  sous -préfet,  le 
citoyen  Ronjat 


Pour  compléter  ce  tableau,  il  convient  d'ajouter 
que  plusieurs  autres  fonctionnaires  de  Tordre 
administratif  et  Judiciaire  et  divers  particuliers 
furent  Tobjet  d'ordres  d'arrestation  restés  inexé- 
cutés par  suite  de  leur  départ  de  Lyon  ou  de 
démarches  faites  en  leur  faveur. 

Ge  furent  MM.  Gay,  avocat  généraL  —  De 
Prandiére,  avocat  générai.  —  Ghopin  d'Arnou- 
ville,  procureur  impérial.'  —  Devienne  fils,  con- 
seiller à  la  Gour.  —  Bon,  juge  d'instruction.  — 
Bonafos,  juge  d'instruction.  —  Bruneau,  juge  au 
tribunal  civil,  membre  de  la  commission  munici- 
pale. —  Ghampagne,  membre  de  la  commission 
municipale.  —  Biourgeois,  membre  de  la  commis- 
sion municipale.  —  Gachao,  *ohef  de  division  à 

RAPPORTS.  —  T  h 


a  préfecture.  — Ventz-Lacretelle,  chef  de  division 
à  la  préfecture.  —  Perrussel ,  chef  de  bureau  à 
la  préfecture.  -7  Peyre,  directeur  des  prisons  du 
Rhône.  —  Bonnet,  ingénieur  de  la  ville.  —  Ponet, 
ex-rédacteur  du  Courrier  de  Lyon^  aujourd'hui 
directeur  de  la  Comédie  politique^  qui  habitait 
provisoirement  la  campagne,  et  ne  Ait  pas  trouvé 
à  son  domicile  en  ville.  -—  Sauzey,  vice-président 
du  conseil  de  préfecture,  qui,  arrêté  dans  le 
cabinet  du  préfet,  put  se  soustraire  par  ruse 
aux  hommes  armés  qui  le  conduisaient  rue  Lu- 
zerne. 

134  individus  condamnés  ou  poursuivis  pour 
crimes  et  délits  de  droit  commun  furent  rendus 
à  la  liberté. 
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Y:L 

Y:L 
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Bcpions  de  ban. 

Ar3s  d«  coofiance. 

Rié'beliioo  et  oatrag^s  anx  agents.  . 

Ois  sôiitieai. 

ViDiatioQ  «le  domicile. 

Cris  séditieux. 

Cris  séd:tieux  et  rébellion. 

Cris  séditieux. 

Escroquerie  et  abus  de  confiance. 

Vol. 

Vagabondage  et  coups. 

VoL 

Vol  e\  complicité. 

Escroquerie  et  vagabondage. 

Violation  de  domicile. 

Coups. 

Cris  séditieux  et  rébellion. 

Outrage  à  un  ministre  du  culte. 

Complicité  de  vol  et  vagabondage. 

VoL 

Attentat  à  la  pudeur. 

Violation  de  domicile. 

Violation  de  domicile  et  vagabondage. 

Cris  séditieux  et  rassemblem.  tumultueux. 

Escroquerie  et  vagabondage. 

Cris  séditieux. 

Cris  séditieux  et  coups  aux  agents. 

VoL  ^     ^ 

Vol  et  vagabondage. 

Cris  séditieux  et  rébellion. 
Outrage  et  rébellion. 
Vol  et  abus  de  confiance. 
VoL 


TaiBU5AL 
Ovi  A  »E0KOKC<  i.Ki::ii 


En  prévention. 
I(L 
I<L 
Id. 
f(L 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
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LtI 


Tribunal  correctionnel 
1**  conseil  de  guerre. 
Tribunal  correctionnel 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Cour  de  Lyon. 
Tribunal  correctionnel 

Id. 

Id. 
Cour  de  Lyon. 
Tribunal  correctionnel  d^l;  "3 

Id. 

Id.  -i 

Id.  li 

Id.  I 

Id.  h 

Cour  de  Lyon. 
Tribunal  correctionnel  d€  Iça 

id. 
Cour  de  Lyon. 
Tribunal  correctionnel  d«  1 3 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Cour  d'assises  du  IUida« 
Tribunal  correctionnel  de  l't 

Id. 

Id. 
Cour  de  Lyon. 
Tribunal  correctionnel  ilr  l*i 

Id. 

Tribunal  correctionnel  de^u 
Tribunal  correctionnel  it  I4 

Id. 

Id. 

Id.  ii 

Cour  de  Lyon. 
Tribunal  correctionnel  ai  I^ 
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liberté  le  4  septembre  et  les  jours  suivants. 


ATE 
de 

tAXRATION 


» 

» 

u 

» 

M 

n 


1870. 

embre  1870. 
t  1870. 
et  1870. 
i  1870. 
ier  1870. 
t  1870. 
t  1870. 
t  1870. 
l  1870. 
l  1870. 
t  1870. 
et  1870. 
et  1870. 

1870. 
et  1870. 
t  1870. 

1870. 
et  1870. 
i  1870. 
:  1870. 
.  1870. 
;  1870. 
,  1870. 
ier  1870. 
t  1870. 

1870. 

1870. 

1870. 
1  1870. 
:  1870. 
ier  1870.* 
;  1870. 
:  1870. 
juin  1870. 
1er  1870. 
3  1870. 
s  1870. 
.  1870. 
.  1870. 
;  1870. 
l  1870. 
;  1870. 
et  1870. 
et  1869. 
ier  1870. 
1 1870. 

1870. 
embre  1870. 
ier  1870. 

1870. 


DURÉE 


DE    LA    PIIRI 


W 
u 
» 
» 
» 
I) 
» 

» 
n 
n 
n 
» 


3  mois. 

1  an. 

6  mois. 

3  mois. 

1  mois. 

1  an. 

1  mois. 

1  mois. 
15  jours. 

1  mois. 

3  mois. 

6  mois. 

8  mois. 

6  mois. 

6  mois. 

6  mois. 

6  mois. 

1  an. 

6  mois. 
15  jours. 
15  jours. 

6  mois. 

1  mois. 

1  mois. 

1  an. 

3  mois. 
6  mois. 

4  mois. 
6  mois. 
6  mois. 

15  Jours. 

1  an. 

1  mois. 
15  jours. 
6  mois  et  un  an. 

1  an. 

8  mois. 

1  an. 
15  jours. 

6I^.et2ansdesurv. 
G  mois. 
6  mois. 

2  mois. 

2  mois. 

3  mois. 
8  mois. 
6  mois. 
1  mois. 

.    3  mois. 
1  an. 
1  an« 


DATE 
do 

LA  MISB  IN  lIDIRTll 


5  septembre  1870. 
5  septembre  1870. 
5  septembre  1870. 

7  septembre  1870. 

8  septembre  1870. 
10  septembre  1870. 

5  septembre  1870. 
5  septembre  1870. 
S  septembre  1870. 
5  septembre  1870. 
5  septembre  1870. 
8  septembre  1870. 
5  septembre  1870. 


4  septembre  1870. 

4  septembre  1870. 
14  septembre  1870. 
14  septembre  1870. 

4  septembre  1870. 
14  septembre  1870. 

4  septembre  1870. 

5  septembre  1870. 

5  septembre  1870. 
7  septembre  1870. 

6  septembre  1870. 
13  septembre  1870. 

13  septembre  1870. 

14  septembre  1870. 
14  septembre  1870. 
14  septembre  1870. 
U  septembre  1870. 

11  septembre  1870. 
5  septeinbre  1870. 

4  septembre  1870. 

5  septembre  1870^. 
4  septembre  1870. 

4  septembre  1870. 

5  septembre  1870. 

7  septembre  1878. 

12  septembre  1870. 

13  septembre  1870. 

14  septembre  1870. 
14  septembre  1870. 
14  septembre  1870. 

h  septembre  1870. 

18  septembre  1870. 

4  septembre  1870. 

4  septembre  1870. 
13  septembre  1870. 

13  septembre  1870. 

14  septembre  1870. 
7  septembre  1870. 

5  septembre  1870. 
5  septembre  1870. 
5  septembre  1870. 
7  septembre  1870. 
5  septembre  1870. 
5  septembre  1870. 

13  septembre  1870. 

14  septembre  1870. 
14  septembre  1870. 

4  septembre  1870. 

5  septembre  1870. 
14  septembre  1870. 
13  septembre  tô70. 


TE.MPS 


ftBSTAflT    A    FAI&I 


u 
» 
» 
n 
» 

» 
» 
n 
» 

» 


36  jours. 

3Gi  jours. 

135  jours. 

41  jours. 

8  jours. 

163  jours. 

8  jours. 

8  jours. 
10  jours. 

9  jours. 
55  jours. 

158  jours. 
179  jours. 

90  jours. 

71  jours. 
112  lours. 
14Î  jours. 
219  jours. 
128  jours. 

12  jours. 

10  jours. 

148  jours. 

8  jours. 

8  jours. 

71  jours. 

50  jours. 

78  jours. 

43  jours. 

63  jouis. 

20  jours. 

10  jours. 

30  jours. 
8  jours. 

10  jours. 
269  jours. 
122  jours. 

77  jours. 
209  jours. 

10  jours. 
175  jours. 
153  jours. 

34  jours. 

36  jours. 

20  jours. 
5  jours. 

31  jours. 
29  jours. 

8  jours. 

86  jours. 

160  jours. 

269  jours. 


NOMS  DES  AUTORITÉS 

QUI    OUT    ORDOMNB'    L'iLAlGISSBISNT 


Comité  de  Salut  public. 
Comité  de  Salut  public. 
Comité  de  Salut  public. 
Timon,  commissaire  spécial. 
Timon,  commissaire  spécial. 
Timon,  commissaire  spécial. 
Comité  de  Salut  public. 
Comité  de  Salut  public. 
Comité  de  Salut  public. 
Comité  de  Salut  public. 
Comité  de  Salut  public. 
Timon,  commissaire  spécial. 
Comité  de  Salut  public. 


Le  peuple. 

Le.  peuple. 

Timon,  appr.  par  Baudy,    se  ciOtaire  g 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

Le  peuple. 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

Le  peuple. 

Comité  do  Salut  public. 

Comité  de  Salut  public. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Bouvier,  membre  du  Comité. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Tiinon,  commissaire  spécial. 

Rufiin  et  Timon. 

Lo  peuple  en  armes. 

Con\ité  de  Salut  public. 

Le  peuple. 

Le  peuple. 

Comité  de  Salut  public. 

•Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

Timon,  approuvé  par  Baudy'. 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

Comité  de  Salut  public. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Le  peuple. 

Le  peuple. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  approuvé  par  fiaudy. 

Timon. 

Comité  de  Salut  public.  • . 

Comité  de  Salut  public. 

Comité  de  Salut  public. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Rufiin,  membre  du  comité. 

Huûin,  membre  du  comité. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

TimOn,  approuvé  par  Baudy. 

Le  peuple. 

Comité  de  Salut  public. 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

Timon,  commissaire  spécial 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROP08IT10N8  ET  RAPPORTS 


NOMS  ET  PRÉNOMS  DES  CONDAMNÉS 


Jaillet  (Léon) 

Lahut  (Armand) 

Lentillon  fËmile)....* 

Lecerf  (Albert) 

Lardet  (Joseph) 

Laniel  (Jean; 

Lalay  (Jean) 

Laviolette  (Louis) 

Ligeon  (François).  ... 
Legrana  (Antoine). .. 
Lamy  (Alexandre).... 
LefèvrQ  (Théophile)... 
Lu  tant  (Philippe).... 
Lapierre  (Emmanuel). 
Monternier  (Antoine). 
Merle  (Pierre). 


Mayery  (Gabriel). .  ^ . . . 
Malassagne  (Philippe). 

Mathieu  (Jean) 

Margot  (Gustave) 

Narcy  (Benoit) 

Nicolas  (Pierre) 

Nastay  (Etienne) 

Nicole  TAndrô) 

Penet  (Louis) 

Pégeron  (Antoine) 

Parent  (Hippolyte). . . 


Pagnoz  (Louis) 

PoflleVoy  (Claude) 

Prut  CLouis) 

Perrin  (Claude-Louis). . . 

Richard  (Emile). 

Roche  (Joseph) 

Havaud  (Louis) 

Renard  (François). 

Rognon  (Jean-Baptiste). 
Staps  (Antoine). 


Sommeroch  (Jean) 

Signolet  (Auguste). 

Savet  (Germain). 

Schwartz  (Louis^ 

Tonnelier  (Antoine) 

Tenant  (Jean-Fleury). . . . 

Vernet  (Charles) 

Vernet  (Félix) 

Wacheterhausser  (Jean). 


Filles  sonmises. 


Beraud  (Mélanie) 

Bacgelard  (Benoîte) 

Gbarayron  (Marie) 

Damas  (Berle) 

Duchard  (Benoîte) 

Délaye  (Caroline) 

Bonny  (Marie). 

Félix  (Jeanne) 

Guillot  (Marie) 

Huchard  (Jeanne-Marie). 

Laporte  (Annel 

Marmond  (Joséphine).. . . 

Obst  (Marie) 

Sherer  (Marie) 

Sefelder  (Marie) 

Solinet  (Jeanne) 

Spagnol  (Marie) 

Tricot  (Benoîte).... 

Thomas  (Marie) 

Valin  (Catherine) 

Villachon  (Marie)' 

Vinssard  (Joséphine). . . .  < 

Valette  (Jeannette) 

Zlmmennan  (Catherine).. 


♦ . 


MOTIFS  DE  LA  CONDAMNATION 


Abus  de  confiance. 

Cris  séditieux  et  rébellion. 

Id.  Id. 

Escroquerie  et  abus  de  confiance. 
Associât,  illégale  et  attent.  &  la  lib.  du  trav. 
Cris  séditieux. 
Rupture  de  ban. 

Voi,  vagabondage  et  escroquerie. 
Vol. 

Vol  et  complicité. 
Vol. 

Vagabondage  et  mendicité  en  réunion. 
Vagabondage. 
Abus  de  confiance. 
Coups  et  blessures. 
Vol  et  coups. 

Vol  et  outrages  aux  agents. 
Vol  et  abus  de  confiance. 
Escroquerie. 
Abus  ue  confiance. 
Cris  séditieux  et  rébellioiL 
Cris  séditieux. 

Id. 
Mendicité  et  outrages  aux  agents. 
Cris  séditieux. 
Abus  de  confiance. 
Coups. 

Vagabondage. 

Escroquerie,  rupture  de  ban. 
Vol  et  vagabondage. 
Injures  à  îles  agents. 
Cris  séditieux  et  outrages. 
Gris  séditieux. 
Escroquerie. 
Vol  et  rupture  de  ban. 
Vol. 
Cris  séditieux. 

Id. 

Id. 
Cris  séditieux  et  coups  aux  agents. 
Escroquerie  et  vol. 
Vagabondage. 

Escroquerie  et  vagabondage. 
Cris  séditieux  et  rébellion. 

Id.  Id. 

Associât  illégale  et  attent.  à  la  lib.  du  trav. 


TRIBUNAL 
Qoi  A  raoaoïci  la  JcsntM 


•• 


Infraction  au 
Id. 

règlement. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id.9 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id.- 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Tribunal  correctionnel 
1*'  èonseil  de  gaerre. 
Tribunal  correctioimel 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Cour  de  Lyon. 
Tribunal  correctionnel 
Cour  de  Lyon. 

Id. 
Tribunal  correclionnel 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Assises. 

Tribunal  correctionnel 
Cour  de  Lyon. 
Tribunal  correctionnel 
Cour  de  Lyon. 
Tribunal  correctionnel 

Id. 

Id. 
Cour  de  Lyon. 

Id. 
Tribunal  correctionnel 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Cour  de  Lyon. 
Tribunal  correctionnel 

Jd. 

Id. 

Jd. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id.. 

Id. 


Préfet. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
14. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
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I 


\TIÎ 
de 

lillATION 


1870. 

imbre  1870. 
jmbre  1870. 
er  1870. 
jt  1870. 

1870. 
)i  1870. 
1  1870. 
jt  1870. 
1870. 
)t  1870. 
er  1870. 
il  1870. 

1870. 

1870. 
i  1870. 
ît  1870. 

1870. 
>mbre  1869. 

1870. 

1870. 

1870. 

1870. 
.  1870. 

1870. 
1870. 

1870. 
et  1870. 
ier  et 
j  1870. 

1870. 

1870. 

1870. 
,  1870. 

1870. 
et  1870. 

1870. 

1870. 
,  1870. 

1870. 

1870. 
)t  1870. 
l  1870. 
;  1870. 
i  1870. 
Bt  1870. 


embrel870. 
embrôl870. 
.  1870. 
embrel870. 
.  1870. 

1870. 
Bmbrel870. 

1870. 

1870. 

1870. 

Bmbrel870, 
Bmbrel870. 

1870. 

1870. 

Bmbrel870. 
embrel870. 
3mbrel870. 

1870. 
8mbrel870. 

1870. 

îmbre  1870. 
3mbrel870- 
3mbrel870. 

1870. 


DURÉB 


Dl    LÀ    FIIRI 


3  mois. 
1  an. 
1  an.  >- 

1  an. 
15  jours. 

2  mois. 

2  mois. 
8  mois. 

3  mois. 
6  mois. 
3  mois. 
8  mots. 

3  mois. 
6  mois, 
t  mois. 
1  an. 

8  mois. 
1  an. 

1  an. 

2  ans. 

1  mois. 
1  mois. 

4  mois. 
6  mois. 

10  jours.' 
6  mois. 
6  mois. 
6  mois. 
3  et  5  mois.  —  Surv. 
à  vie. 
6  mois. 
8  jours. 
1  mois. 
6  semaine^. 
1  an. 
6  mois. 
1  an. 
6  semaines. 

1  mois. 

2  mois. 
4  mois. 

3  mois. 
6  mois. 
1  mois. 
1  mois. 

15  jourp. 


20  jours. 
20  jours. 
20  jours. 
20  jours. 
20  Jours. 
20  jours. 
20  jours. 
20  lours. 
20  jours. 
20  jours. 
20  jours. 
20  lOurs. 
20  jours. 
20  lours. 
20  jours. 
20  jours. 

4  jours. 
20  jours. 

8  jours. 
20  jours. 


20. 
2aj 
20 
20 


ours, 
ours, 
ours, 
ours. 


DATE 
de 

LA  HIBB  m  LIBBRTtf 


14  septembre 
4  septembre 
4  septembre 
7  septembre 

4  septembre 

5  septembre 
3  septembre 
3  septembre 
3  septembre 
3  septembre 

3  septembre 

4  septembre 
4  septembre 

3  septembre 

6  septembre 

4  septembre 
4  septembre 
3  septembre 

3  septembre 
1  septembre 

4  septembre 

4  septembre 

5  septembre 

7  septembre 
5  septembre 

10  septembre 
12  septembre 

12  septembre 

13  septembre 
13  septembre 
13  septembre 
30  septembre 

5  septembre 
5  septembre 

12  septembre 

13  septembre 

14  septembre 

4  septembre 

5  septembre 
5  septembre 
5  septembre 

13  septembre 

14  septembre 
4  septembre 
4  septembre 
4  septembre 


870. 

870.. 

870. 

870. 

870.1 

870. 

870. 

870, 

870 

870. 

870. 

870 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870, 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 

870. 


5  octobre  1870. 
7  septembre  1870. 
7  septembre  1870. 
5  octobre  1870. 
7  ^ptembre  1870. 
7  septembre  1870. 
7  septembre  1870. 
7  septembre  ^870. 
7  septembre  1870. 
7  septembre  1870. 
5  octobre  1870. 
7  septembre  1870. 
7  septembre  1870. 
7  septembre  1870 
7  septembre  1870. 
7  septembre  1870. 
7  septembre  1870. 
7  septembre  1870 
7  septembre  1870. 
7  septembre  1870. 
'  7  septembre  1870. 
5  octobre  1870. 
5  octobre  1870. 
7  septembre  1870. 


TEMPS 

AISTANT    A    FAIRE 


56  jours. 
364  jours. 
364  jours. 

71  jours. 

4  jours. 
38  jours. 
13  jours. 
71  jours. 
31  jours. 

57  jours. 
36  jours. 
30  jours. 
27  jours. 

109  jours. 

3  jours. 

177  jours. 

175  jours. 

350  jours. 

5  jours. 
707  jours. 

8  jours. 

25  jours. 

105  jours. 

34  jours. 

5  jours. 
95  jours. 
94  jours. 

121  jours. 

1  jour. 

1  jour. 
100  jours. 

6  jours. 
5  jours. 

19  jours. 
327  jours. 
114  jours. 

351  jours. 
3à  jours. 

8  .  ours. 
45  jours. 

20  jours. 
1  jour. 

20  jours. 

8  jours. 

8  jours. 
15  jours. 


17 
15 
1 
5 
4 
1 

16 

12 

4 

5 

15 

14 

4 

5 

15 

15 

1 

1 

5 

12 

14 

10 

10 

7 


ours. 

ours. 

our. 

ours. 

ours. 

our. 

ours. 

ours. 

ours. 

ours. 

ours. 

ours. 

ours. 

ours. 

ours. 

ours. 

our. 

our. 

ours. 

ours. 

ours. 

ours. 

ours. 

ours. 


NOMS  DES  AUTORITÉS 

QOI   ORT    OrnOONNi    L'tflrâtOlf «IMINT 


Timon,  appr.  par  Baudy,  secrétaire  gén 

Le  peuple. 

Le  peuple. 

Timon,  coùunissaire  spécial. 

Andrieux. 

Ruffîn,  membre  du  comité. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  approuvé  par  ^udy. 

Timon,  approuvé  par  Baudy.    . 

Timon,  commissaire  spécial. 

Ruffîn  et  Timon. 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Le  peuple. 

Le  peuple. 

Ruffin,  membre  du  Comité  de  Salut  publ. 

Boër,  secrétaire  du  commissaire  si>ccial. 

Ck)mité  de  Salut  public. 

Timon,  commissaire  spécial 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Procureur  de  la  République. 

Comité  de  Salut  public. 

Ruffln  et  Favier. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

Le  peuple. 

Comité  de  Salut  public. 

Comité  de  Salut  public. 

Ruffin. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  approuvé  par  Baudy. 

Le  peuple. 

Le  peuple. 

Le  peuple. 


Boët,  secrétaire  du  commissaire  spécial. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

.   Id, 

Id. 

'  Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id, 

Id. 

Id.  . 

•       Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

526 
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Considérant  que4'éUit*de  siège  ne  saurait  sub- 
sister. 

Déclare  : 


PIÈCE  No  6 


Affiches  et  procès -Terbaux  du  Camité  de 

Salut  public. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 
Gommane  de  Lyon. 

Les  malheurs  de  la  patrie  nous  dictent  notre 
devoir.  Nous  décrétons  immédiatement  la  déché- 
-  anco  de  l'empire  et  la  proclamation  de  la  Repu- 
blique. 

Camité  provisoire  de  Salut  public  : 
Gh.  Beauvoir,  Gordelbt,  L.  Chavbrot,  Mous- 

8 Y,  Em.  VOLLOT,  REYNfER,   GrOS,    GrIFFE, 

Tarre,  Soubrat,  Bonnet,  Fournier,  Lom- 

BAIU 

[Afficha  apposée  le  4  septembre,  à  dix  fieures 
du  matin.) 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 
Commune  de  Lyon. 

Citoyens, 

Le  peuple  de  Lyon,  réuni  sur  la  place  dos  Ter- 
reaux, a  proclamé  une  commission   provisoire, 
chargée  do  prendre  toutes   les   mesures  néces- 
saires pour  organiser  le  gouvernement   républi- 
cain, la  défense  do  la  patrie  et  le  maintien  de 
l'ordre  matériel. 
Cette  commission  est  composée  dos  citoyens  : 
Chepié,  Despeignes,  Langlade,  Guillaume,  Gar- 
lod,  Barodet,  Baudy,  Gros,  Vincent,  Bonnet,  Tis- 
sot,  Duguerry,  Vaille,  Ghapitet,  Ghanoz,  Laurent, 
Gannet,  J.  Grinand,  Roux,  Ghol,  Chaverot,   Mi- 
chaud,  Verrières,  Maire,  B.  Garni«^r,  Gler,  Ghara- 
vay.  Comte,  Michaloux,  Henry,  Andrieux,  Lcntilr 
Ion,  Agnon,  Durand,  Grosboia,  Favier,  Maynard, 
Chanal,    Castanier,   Soubrat,    Beauvoir,    Perret, 
Cn^stin,  Guîllermo,  Fournier,  Bouvaticr,  Velay, 
Gandy,  Rossigneux,  Bruyat,  Jacques,  Ychalette, 
Borgoron,  Vindry,  Monfouilloux,  Marillier,  Ralln, 
Hi'lon,  Cottin,  Bord,  Cliavent,  Verat,  Didier,  Ga- 
rol,  Joanniri,  Vollot,  Fouillât. 

(Affiche  apposée  le  4  septembre.) 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 
CSommnne  de  Lyon. 

m 

Lyon,  4  septembre  1870, 
Lo  comité  pix)vi8oird, 
(ionsldénint  ijuo  los  fonctionnaires  ont  quitté 

,l0Ur  pOî*lO; 

Connidérant  que  l'autorité  militaire  n'est  plus 
)n\Wnto  h  t'état-m^or  do  la  place; 


Au  nom  de  la  Réj)ubliquc  et  de  l'ordre,  qu'il 
n'y  a  à  Lyon,  dans  ce  moment,  qu'une  seule  au- 
torité, celle  qui  émane  de  l'initiative  du  pays  et 
qui  est  composée  des  citoyens  faisant  partie  du 
comité  provisoire,  pour  la  sécurité  do  la  ville  et 
pour  parer  à  la  défense  du  pays. 

Pour  le  comité  : 

Les  présidents  : 
Chepië,  Chaverot,  Perrbt. 

Que  tous  les  bons  citoyens  viennent  à  nous. 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


Séanoe  da  4  septembre  1870  (matin). 

Le  comité,  appelé  a  constituer  son  bureau, 
nomme  : 

Présidents  :  Chepié,  Chaverot,  Perret 

Secrétaires  :  Maynard,  Despeignes,  Vallier, 
Garel. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Vallier,  le  comité 
so  divise  en  trois  commissions,  ainsi  compo- 
sées-: 

Comité  do  finances  ;  Grinand,  Rossigneux, 
Carlod,  Durand  et  Roux. 

Comité  de  la  guerre  :  Ganguet,  Favier,  Ba- 
rodet. 

Comité  des  intérêts  ^jublics;  P.  Garnier,  Maire, 
Jacques,  Guillerme,  Baudy,  Grosbois,  Michaud, 
Josserand,  Didier,  Fournier,  Verrières,  Viret. 

Le  citoyen  Baudy  est  nommé  secrétaire  géné- 
ral de  la  police  de  Lyon. 

Le  citoyen  Vincent  Noël  est  nommé  comman- 
dant de  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  comité  décidé  l'occupation   immédiate  des 

.  bureaux  du  télégraphe  par  une  délégation  du  co» 
mité. 

Le  citoyen  Vallierr  propose,  et  le  comité  adopte 
d'envoyer  de  suite  à  toutes  les  villes  des  dépar- 
tements limitrophes  et  du  Midi  une  dépêche  té- 
légraphique annonçant  la  proclamation  do  la  Ré- 
publique à  Lyon. 

Sont  nommés  provisoirement  maires  des  six  ar- 
rondissements de  Lyon  : 

P«"  Arrondissement,  le  citoyen  Carie. 
^*  ■"  —        Castanier. 

.  ^*  ~  —        Crestin. 

^*  ""  —        Comte. 

^'  ■"  —        Josserand. 

"*  ~  —        nénon. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


527 


L*afScho  auivanto  est  rédigée  et  sera  apposée  : 

Lyon,  4  septembre  1870. 
Citoyens, 

Le  comité  de  salut  public  recommande  le  cal- 
me, la  dignité  civique  et  le  bon  ordre.  Toutes  les 
mesures  sont  prises  pour  assurer  la  tranquillité 
de  la  ville,  des  biens  ^t  des  personnes.  En  ce 
moment  de  régénération,  nous  devons  tous  ap- 
porter notre  zèle  et  nos  soins  pour  donner  à  la 
République  française  toutes  les  garanties  de  sé- 
curité. 

Vive  la  nation!  Vive  la  République! 

Pour  le  comité  do  salut  public  : 


Le  président, 

Chepiê 


Le  secrétaire, 

L.  Gakel. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 
Gommnne  de  Lyon. 

Lyon,  4  septembre  1870. 
Citoyens, 

Les  Bonaparte  ne  sont  plus,  mais  les  Prussions 
sont  encore  sur  le  territoire  français. 

Il  importe  de  les  chasser  au  plus  tôt 

Los  opérations  du  tirage  au  sort  auront  lieu 
demain. 

Celles  du  conseil  de  révision  commenceront 
aprôs-demain. 

Tous  les  employés  de  la  préfecture  et  des 
mairies  qui  ne  seront  pas  à  leur  poste  demain  à 
neuf  heures  du  matin  seront  considérés  comme 
démissionnaires. 

Les  présidents  du  comité  de 

salut  public, 
Albert  Richabd,  Chepié. 

Vun  des  secrétaires, 

8.  Maynard. 

Sianet  dn  4*Mptwibre  1870  (onxe  henres  dn  foir). 

La  proposition  d*une  commission  executive  est 
rejetée  à  l'unanimité. Des  membres  seront  adjoints 
aux  sous-commissions.  Se  proposent  à  ce  poste  et 
sont  acceptés  : 

!•  Pour  le  comité  d'armement,  les  citoyens 
Marinier,  Tissot,  Doublet,  Borel  et  Foumier; 

2»  Pour  le  comité  des  finances,  les  citoyens 
Despeignes,  Maynard,  Lentillon  et  Soubrat; 

3*  Pour  le  comité  dos  intérêts  publics,  les  ci- 
toyens B.  Garnier,  Placet  et  Chanoz. 

Pour  répondre  à  la  demande  du  citoyen  Val- 
lier,  et  sur  la  proposition  du  citoyen  Andrieux,la 
dépêche  suivante  est  envoyée  au  gouvernement 
de  Paris  : 

a  La  République  a  été  proclamée  ce  matin,  à 


neuf  heures,  à  Lyon.  Lo  comité  révolutionnaire  a 
pris  des  mesures  d'urgence  et  attend  les  commu- 
munications  du  Gouvernement  provisoire  de 
Paris.  » 

Le  comité  décide  une  amnistie  aux  peines  dis- 
ciplinaires de  l'armée; une  affiche  à  cet  effet  sera 
posée  après  l'entrevue  avec  le  général,  que  l'on 
attend,  et  pour  qui  ne  se  présente  qu'un  colonel, 
dont  on  n'obtient  que  des  réponses  évasives. 
*  Les  maires  provisoims  seront  tenus  de  présider 
les  tii'ages  au  sort  .et  les  conseils  de  révi- 
sion. 

Après  divers  incidents,  la  séance  est  suspendue 
h  trois  heures  du  matin. 

Le  président, 

Chepik. 

Le  secrétaire, 

L.  Garbl. 

Séance  du  6  septembre  1870  (matin). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Le  citoyen  Blanc,  juge  de  paix,  et  Vaillard, 
maire  de  Neuville,  viennent  se  mettre  à  la  dispo- 
sition du  comité. 

L'on  demande  la  suppression  des  sergents  de 
ville. 

Le  citoyen  Parceint,  de  Corcelles  (Rhône),  de- 
mande des  armes. 

Des  rapports  ont  été  adressés,  établissant  que 
l'ordre  et  la  tranquillité  ont  été  parfaits  dans  la 
nuit  du  4  au  5  septembre  1870,  première  nuit  de 
la  République  à  Lyon'. 

Le  citoyen  Bacot  vient  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  opérations  du  tirage  au  sort  et  du 
conseil  de  révision. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  République 
vient  se  mettre  à  la  disposition  du  comité.  Il  est 
nommé  une  commission  de  trois  membres  :  An- 
drieux,  Vollot  et  Rossigneux,  chargée  d'examiner 
les  dossiers  et  les  affaires  pendantes  devant  le 
parquet  et  ayant  droit  de  relâcher  les  inculpés 
sur  lesquels  ne  pèsent  pas  de  trop  lourdes  char- 
ges. La  question,  au  fond,  des.  rapports  du  comité 
avec  la  magistrature  est  ajournée. 

Il  est  donné  connaissance  d'une  dépèche  des 
employés  du  télégraphe  d'Annecy  : 

«  4  septembre,  d  heures  30  minutes. 

«  Honneur  au  comité  qui,  le  premier,  a  pro- 
clamé la  République  française  ! 

«  Signé  :  Bordes,  Aillhau,  Bornon, 
Mandrillon.  » 

Le  citoyen  RulBn  déclare  que  les  citoyens  Bus- 
sières,  Lumeroc,  Montornier  et  Bertand  ont  été 
nommés  délégués  par  la  Croix-Rousse. 
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Le  citoyen  Beroud  fait  part  au  comité  de  la  ré- 
sistance inqualifiable  apportée  par  les  officiers 
du  camp  de  Sathonay  aux  ordres  envoyés  par  le 
comité.  150  envoyés  ont  été  arrêtés  prison- 
niers. 

Le  comité  approuve  d'opérer  la  réquisition  d*ar- 
mes  partout  où  il  s'en  trouvera,  principalement 
chez  les  armuriers,  moyennant  un  bon  au  nom  de 
la  République. 

De  rinternationale,  sont  acceptés  comme  ad- 
joints au  comité  :  Albert  Richard,  Paljj^,  Placet,. 
Tacussel,  Doublet,  Ghar\'et  et  Lombail. 

Une  proposition  est  faite  pour  réunir  à  THôtel 
de  Ville  tous  les  hommes  armés. 

Le  tambour  battra  à  cet  égard. 

Le  citoyen  Lambert  parle  au  nom  de  la  Croix- 
Rousse. 

Une  délégation  de  Vienne  demande  de  se  met- 
tre en  rapport  avec  le  comité  de  Lyon. 

Plusieurs  citoyens  viennent  réclamer  de  met- 
tre à  néant  les  mauvais  vouloirs  du  général  com- 
mandant Tautorité  militaire.  On  agira  à  cet 
effeL 

Il  est  revenu  sur  l'acceptation  du  citoyen  Al- 
bert Richard  comme  membre  du  comité. 

Le  comité  prend  plusieurs  décisions  qui  seront 
afGchées.  Le  texte  conforme  est  adjoint  aux  procès- 
verbaux. 

HÉPUBLIQUB   FRANÇAISE 
Commnne  de  Lyon. 


U  comité  de  la  guerre  à  la  garde  nationale. 

Citoyens, 

La  République  est  proclamée.  La  France  8*e8t 
levée  comme  un  seul  homme  pour  vomir  de  son 
sein -un  pouvoir  exécré  et  corrupteur:  mais  il 
nous  reste  une  tâche  immense  à  accomplir,  celle 
de  chasser  les  armées  prussiennes  qui  ont  en- 
vahi le  sol  de  la  France  comme  un  torrent  dé- 
vastateur. Ce  fléau  que  nous  lègue  le  second  em- 
pire doit,  actuellement  que  notre  organisation 
s'achève,  être  le  point  de  mire  de  tous  les  ci- 
toyens. 

L'armée  active  est  en  face  de  l'ennemi  ;  pour 
la  soutenir  et  la  seconder,  ce  n'est  pas  trop  de 
toutes  nos  ressources,  et  la  garde  nationale  est 
appelée  à  lui  prêter  un  concours  actif.  Mais  elle 
ne  pourra  lui  donner  ce  concours  qu'en  se  mon- 
trant à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  lui  est  dévo- 
lue par  son  patriotisme  et  par  la  discipline  qui 
(ait  la  force  des  corps  armés. 

Le  comité,  plein  de  confiance  en  vous,  compte 
que  le  feu  sacré  de  la  patrie  en  danger  va  en- 
flammer tous  les  cœurs,  que  vous  donnerez  le 


bon  exemple,  et  que  pendant  que  la  jeunesse 
court  à  l'ennemi,  vous  maintiendrez  dans  la  ville 
l'ordre  et  la  tranquillité. 

Les  présidents, 

P.  Gangubt,  Hënon. 

Le  secrétaire, 

D.  Barodet. 

Les  nwiibres  du  comité^ 

Favibr,  A.  TissoT,  Doublet,  L.  Foubnier, 
Bonnet,  Beauvoir,  Borel,  Métra,  Ma- 

RILLIER,  VeLAY, 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 
Commune  de  Lyon. 

Lyon,  le  5  septembre  1870. 
Le  comité  de  salut  public  de  Lyon  proclame 
pleine  et  entière  amnistie  pour  les  délits  politi- 
ques et  pour  les  délits  de  grève,  d'association  et 
de  réunion. 


Les  présidents, 
Ghepié,  Ghaverot,  Perret, 


Le  secrétaire^ 
Garsl. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 
Commune  de  Lyon. 

Lyon,  4  septembre  1870. 

Le  comité  de  salut  public  informe  les  citoyens 
que  le  comité  de  secours  aux  blessés  des  années 
de  terre  et  de  mer  fonctionnera  comme  précé- 
demment. 

Des  secours  en  nature  continueront  d*ètre  dis- 
tribués à  domicile,  et  le  comité  de  salut  public 
reconnaîtra  les  bons  qui  auront  été  acceptés  par 
les  fournisseurs  boulangers  ou  bouchers. 

Les  présidents, 
Ghepià,  Ghaverot,  Perret.  ' 

'Le  secrétaire, 

L.  Garsl. 

SéaBce  dn  6  septoibrt  1870  (fotr). 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

Gommunication  est  donnée  de  plusieurs  dépê- 
ches de  Paris  annonçant  la  composition  déflni- 
tive  .du  Gouvernement  provisoire,  des  décisions 
de  ce  Gouvernement  et  de  renvoi  du  citoyen 
Ghallemel-Lacour  comme  délégué  à  Lyon. 

Lecture  est  donnée  d'une  lettre  du  général  Es* 
pivent  se  plaignant  que  trois  lettres  de  lui  sont 
restées  sans  réponses.  Le  comité  n'a  pas  reçu  oea 
lettres;  elles  ont  été  interceptées.  Le  citoyen 
Beauvoir  donne  des  explications  insufSsantes  à 
ce  sujet  Trois  délégués,  Durand,  Garlot  et  Yal« 
lier  sont  envoyés  auprès  du  général  pour  s'en- 
tendre, de  façon  à  ce  que  le  conflit  ne  s'aggrave 
pas.  Ils  rapportent  une  réponse  trôs*peu  nette. 
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et  manifesteat  pea  de  confiance  dans  les  inten- 
tions du  général. 

Après  délibération,  le  comité  se  rend  sur  le 
balcon  de  THôtel  de  Ville  et  donne  communica- 
tion à  la  garde  nationale,  assemblée  en  cas  d*é-* 
vénements  graves,  des  dépêches  reçues  et  de  ren- 
voi à  Lyon  du  citoyen  Ghallemel-Lacour  comme 
délégué  du  gouvernement  de  Paris.  Le  citoyen 
Métra  eât  proposé  comme  colonel  de  la  garde 
nationale  et  nommé  à  ce  grade  par  acclama- 
tion. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

Gommnne  de  Lyon.  —  Comité  de  saint  public. 

Paris,  5  septembre  1870,  5  h.  48  m.  du  soir. . 

Le  ministre  de  Vintérieur  au  comité  de  salut 
public  à  Lyon. 

Challemel-Lacour,  vigoureux  républicain,  part 
ce  soir  avec  les  pouvoirs  nécessaires.  Continuez 
à  maintenir  Tordre. 

Pour  copie  conforme  : 
Pour  le  comité  de  salut  public, 

L.  Ghaverot,  Psrrbt,  Chapitet. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 
Commune  de  Lyon. 

Ciloyens  gardes  nationaux, 

Le  comité  de  salut  public  vous  remercie  du 
concours  patriotique  que  vous  lui  donnez  dans  sa 
tâche  difficile. 

En  acclamant  le  citoyen  Métra,  comme  votre 
commandant  en  chef  provisoire,  vous  avez  com- 
pris que  Tordre  est  la  première  condition  de  sa- 
lut^ le  plus  solide  rempart  de  la  République  con« 
tre  tous  ses  ennemis. 

Unissons  nos  efforts. 

Que  la  Révolution  chasse  l'étranger  et  .que  la 
victoire  fonde  la  liberté  européenlie  I 

Les  membres  du  comité  provisoire  de 
salut  public  : 

Ghepié,  Despeignes,  Langlade,  Guillaume, 
Garlod,    Baudy,   Barodet,  Gros,   Vincent, 

,  Bonnet,  Tissot,  Duguerry,  V6ille,.Ghapitet, 
Ghanoz, Laurent,  Gannet,  Roux,  J.  Grinand, 
Ghol,  Ghaverot,  Michaud,  Verrière,  Maire, 
Barthélémy,  Garnier,  Gler,  Ganguet,  Ghara- 
vay,  Gomte,  Michaloux,  Henry,  Louis  An- 
drieux,  Lentillon,  Hénon,  Durand,  Grosbois, 
Favier,  Maynard,  Ghanal,  Soubrat,  Gastanier, 
Beauvoir,  Perret,  Grestin,  Guillerme,  Pour- 
nier,  Bouvatier,  Velay,  Gandy,  Rossigneux, 
Bruyat,  Jacques,  Ychalettë,-Bergeron,  Vin- 
dry,  Montfouilloux,  Marillier,  Rafln,  Belon, 
Gottio,  Borel,  Ghavant-Verat,  Didier,  Garel, 
Jeannin,  VoUot,  Fouillât,  Palix,  F.  Varam- 
bon,  Garnier,  Gharvet,  Placet,  Tacussel. 

PPORTS.  —  T.  I. 


Séanea  da  6  septembre  1870  (matla). 

La  séance  est  ouverte  &  neuf  heures. 

On  fixe  Tordre  des  réunions  du  comité  central 
et  des  sous-commissions. 

Le  comité  se  réunira  en  séanôe  générale,  le 
matin,  &  midi,  le  soir,  à  huit  heures  précises. 

On  constatera  Tabsenco  des  membres  du  co- 
mité. 

Pouvoir  est  donné  aux  citoyens  Durand,  Ber- 
geron,  Michaloux,  pour  s'assurer  des  archives  de 
la  police  secrète  et  en  faire  le  dépouillement 
aussitôt  que  possible. 

On  autorise  le  comité  des  finances  à  déposer 
provisoirement  ses  fonds  à  la  société  de  Crédit 
au  Travail. 

La  commune  de  Ghaponost  écrit  pour  deman- 
der des  armes.  —  On  ajourne  la  délibération  & 
ce  sujet. 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Jules  Frantz,  pro- 
posant Torganisation  d'un  corps  de  volontaires, 
francs-tireurs  de  Lyon,  pour  marcher  en  avant  et 
nous  signaler  la  marche  des  Prussiens  sur  Lyon. 

A  dix  heures,  on  annonce  Tarrivée  à  Lyon  du 
citoyen  délégué  GhallemeULacour. 

Peu  après,  le  ^citoyen  Ghallemel  est  introduit 
au  sein  du  conseil. 

Une  longue  conversation  s'engage  avec  le  ci- 
toyen délégué.  —  Beaucoup  de  renseignements 
lui  sont  demandés.  —  Le  citoyen  président  Che- 
pié  prend  acte,  au  nom  du  comité,  des  déclara- 
tions.du  citoyen  GhallemeK 

On  décide  qu'une  délégation  de  cinq  membres 
du  comité  procédera  à  Tinstallation  du  citoyen 
Ghallemel  dans  ses  pouvoirs. 

Sont  nommés,  pour  cette  mission,  les  citoyens 
Ghepié,  Grinand,  Maynard,  Vollot,  Bergeron. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
Commune  de  Lyon. 

'Le  comité  de  salut  public  a.  reçu  le  citoyen 
Challemel-Lacour,  délégué  du  gouvernement  pro- 
visoire. 

De  concert  avec  lui,  toutes  mesures  seront 
prises  pour  la  défense  et  le  salut  de  la  Répu- 
blique. ' 

Les  présidents, 
Çhepié,  L.  Ghaverot. 

Les  secrétaires, 
Despeiones,  Garel. 

Séanoe  da  6  septembre  1870  (iolr). 

PRÉSIDENCE    DU    CITOYEN    GHEPIÉ 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 
Ldùture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  midi 
est  faite. 
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Le  président  appelle,  suivant  l'ordre  du  jou,r, 
les  rapports  des  sous-comités. 

Le  citoyon  Guiguet,  au  nom  duson^-comilédd 
rariBemeBi,  ai^raad  au  coinité  q[U0,  malgré  les 
ordres  les  plus  sévères,  la  distribution  des  armes 
B*a  pas  eu  iieii  aujourd'hui  d'une  manière  ré^u- 
liôre. 

Les  commuBSS  voisines  de  Lyon  demamlent  à 
être  armées. 

Des  muxûtions ' ont  été  enlevées  sans  que  l'on 
puisse  sav<iir  mmmsnt. 

Dss  désordres  ont  été  commis  par  la  garde 
mobile.  Les  jeunes  gens  s'en  vont;  les  chefs  ont 
cspendant  fjraternlsé  avec  les  soldats. 

Le  général  Ëspivent  a  été  invité  à  adresser  à 
l'armée  un  ordre  du  jour  en  harmonie  avec  les 
principes  républicains,  et  de  lever  la  consigne. 

Les  communes  de  Venissieux  et  de  Saint- Priest 
ayant  refusé  de  reconnaître  la  République,  des 
gardes  nationaux,  avec  des  munitions,  seront  en- 
voyés. 

Un  officier  est  venu  prier  le  comité  de  prendre 
des  mesures  afin  de  re.tenir  les  militaires  de  la 
garnison. 

Le  citoyen  Ganguet  termine  en  adjurant  le  co- 
mité de  prendre  des  mesures  énergiques,  afin  de 
maintenir  les  citoyens  soldats  sous  l'influence  de 
la  discipline.  ' 

Le  citoyen  Grinand  croit  qu*il  y  aurait  lieu 
d'inviter  le  général  Espivent  à  demander  au  mi- 
nistre do  la  guerre  de  donner  des  ordres  de  mar- 
che à  la  garnison  et  de  faire  revenir  les  mobiles 
partis;  de  s'ehtendre  (le  général)  avec  le  préfet 
pour  qu'une  mntation  de  troupes  ait  Heu. 

Le  citoyen  Garlod  désirerait  que  Ton  adressât 
une  ftfllehe  aux  citoyens  soldats. 

Uitb«is6i«r  vient,  de  la  iDort  du  préfet,  deman- 
der le  citoyen  Varambon.     . 

Plusieurs  citoyens  désireraient  que  lo  citoyen 
Varambon  ne  s'abscntàt  point  pour  aller  commu- 
niquer  avec  le  délégué. 

Il  est  établi  que  le  citoyen  Varambon  est 
libre. 

Le  citoyen  Barodet  expose  que  le  comité  de 
l'armement  ù,  reçu  des  communications  qu'il 
croit  devoir  soumettre  au  comité  de  salut  public. 

Un  plastron  d'un  certain  modèle. 

Le  drap  fourni  aux  mobiles  est  une  éponge, 
c'est-à-dire  un  drap  très  mauvais. 

Une  balle  nouvelle  pouvant  tuer  cinq  hommes 
à  la  fois. 

Des  plaintes  ont  été  faites  sur  le  maintien  de  la 
conscription. 

Le  citoyen  Durand  demande  que  la  commission 
de  l'armement  fournisse  des  conclusions  sur  ces 
questions,  aûn  que  le  comité  puisse  prononcer. 

Le  citoyen  Ma^^nard  demande  que  les  bureaux 
de  la  préfecture  soient  réouverts,  et,  afin  defacili* 


ter  les  travaux  des  sous-comités,  d'appeler  dans 
leur  sein  des  hommes  spéciaux. 

Le  citoyen  Hénon  porte  à  la  connaissance  du 
comité  qu'il  n'y  a  pas  l'armes  à  l'arsenal  ;  l'état 
de  ce  qu'il  en  reste  sera  bientôt  établi. 

Le  citoyen  Harodet  explique  que  le  plastron 
dont  il  a  été  parlé,  est  en  cuir,  formé  de  spirales 
et  capable  de  rendre  inofTensives  les  balles. 

Le  comité  de  l'armement  est  autorisé  à  faire 
l'essai  dudit  plastron. 

Lo  citoyen  Varambon,  de  retour  d'auprès  du 
préfet,  expose  que  le  préfet  est  profondément 
peiné  de  la  position  qui  lui  est  laite  ;  il  so  consi* 
dère  comme  prisonnier;  il  ne  peut  voir  personne; 
ses  dépêches  lui  arrivent  ouvertes.  Il  no  peut 
s'expliquer  qu'on  le  laisse  dans  cette  position. 

Le  préfet  a  vu  le  général  :  il  a  obtenu  qu'une 
proclamation  serait  faite  demain,  que  la  poudre 
et  les  balles  seraient  distribuées. 

Le  préfet  va  publier  une  proclamation  vigou- 
reupement  répuJjlicainc. 

Lo  citoyen  Varambon  propose  qu'une  déléga* 
tion  soit  envoyée,  afin  d'expliquer  qu'un  malen- 
tendu est  cause  de  ce  dont  il  se  plaint. 

Plusieurs  citoyens  croient  que  les  plaintes  du 
préfet  sont  exagérées. 

Les  citoyens  Maire  et  Maynard  croient  que  le 
préfet  a  lieu  de  se  plaindre  ;  qu'il  est  regrettable 
de  voir  des  empêchements  se  dresser  partout 
pour  la  circulation  ;  quMln'y  a  plus  aucune  crainte 
à  avoir,  aujourd'hui  que  le  calme  règne  parfait 

Le  citoyen  Andrieux  définit  le  mandat  de  la 
commission  de  délégation  ;  selon  lui,  il  doit  con- 
sister à  favoriser  les  bons  rapports  qui  doivent 
exister  entre  le  comité  et  le  préfet. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.  Il 
est  décidé  qu'une  délégation  doit  être  immédia- 
tement envoyée  au  préfet. 

Le  crtoyen  Beauvoir  croit  que  la  délégation  doit 
consister  à  représenter  au  préfet  les  idées  émises, 
le  matin,  par  les  citoyens  Grinand,  Durand  et 
Ghepié. 

Le  citoyen  Maynard  voudrait  qu'aucun  senti- 
ment de  suspicion  ne  fut  exprimé  au  préfet;  qu'il 
soit  .seulement  question  de  diviser  TUôlel  d^ 
Ville  de  façon  à  permettre  la  plus  complète  indé- 
pendance au  préfet. 

Le  citoyen  Maire  pense  qu'il  semit  facile  de 
fournir  au  préfet  des  explications  suffisantes  pour 
lui  faire  comprendre  les  idées  qui  animent  le 
comité,  et  1a  situation  particulière  qui  lui  est 
faite  par  les  circonstances;  qu'il  a  bien  senti 
combien  le  comité  est  jaloux  des  pouvoirs  qu  il 
tient  de  la  révolution  lyonnaise. 

Le  citoyen  Ghepié  expose  qu'en  effet  il  est  fa- 
cile de  fournir  toutes  les  explications  désirables, 
etquily  a  lieu  d'ainèliore<'  certaines  rassures 
excessives. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


531 


Lo  citoyen  Ch9pi(^  rend  compte  do  l'entretien 
que  la  commission,  composée  des  citoyens  Ghe- 
pié,  Maynard,Andrieux,Grosboiset  Vallier,  vient 
d'avoir  avec  le  préfet. 

Le  préfet  a  compris  tout  de  suite  que  les  in- 
convénients dont  il  s  est  plaint,  provenaient  de  la 
nature  de  la  situation  que  nous  traversons. 

Une  vivo  discussion  s'engage,  ©t,  pour  la  clore, 
le  citoyen  ^arel  propose  la  lettre  suivante  à  en- 
voyer au  préfet. 

«  Citoyen  Chaliemel-Lacour, 

• 

«  Le  comité  de  salut  public,  assemblé  hier 
soir,  a  décidé  que  dès  aujourd'hui,  de.  concert 
avec  vous,  nous  organiserons  les  bureaux  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  façon  qiie  toutes  les  communi- 
cations soient  faciles.  Il  est  bien  entendu  que 
nous  nous  réservons  tout  ce  qui  regarde  In  com- 
mune, et  que  les  bureaux  répondant  aux  besoins 
du  département  seront  mis  sur  le  pied  conve- 
nable. 

«  Entre  ces  bureaux  et  lo  nôtre  seront  établis 
d:s  rapports  où  vous  interviendrez  comme  inter- 
médiaire. La  médiation  entre  nous  et  le  Gouvor- 
nement  provisoire,  pour  les  intérêts  généraux  et 
la  défense  nationale,  voua  sera  attribuée  au  litre 
de  délégué  du  Gouvernement  provisoire,  et  des 
bureaux  seront  établis  à  cet  effet.  Il  va  sans  dire 
que  nous  nous  communiquerons  réciproquement 
les  mesures  d'intérêt  général. 

tt  Que  nos  efforts  s'unissent  pour  le  salut  do  la 
République  !  Kotro  tàclio  est  lourde,  citoyen» 
mais  notre  entente  et  notre  accord  l!allégeront 
sans  doute,  et  aflirmeront  le  respect  mutuel  de 
notre  dignité  et  la  confiance  qui  ne  peut  manquer 
d'exister  entre  nous. 

tt  Salut  et  fratemit»'». 

tt  Pour  le  comiié  de  salut  public. 
«  Les  Présidents.  » 

La  l«ttrc  est  adoptée  et  sera  envoyée. 

Il  est  convenu,  sur  la  proposition  dit  citoyen 
Lentillon,  que  certaines  personnes,  notamment 
les  membres  de  l'ex-commission  municipale, 
pourront  être  relâchées  sous  caution.  Enqu^He 
sera  faite  sur  ïevir  gestion  et  jugement  s'en- 
suivra. 

Le  citoyen  Garlod  propose  qu'on  appelle  les 
électeurs  à  nommer  un  conseil  municipal.  Après 
les  énergiques  protestations  d'un  grand  nombre 
de  membres,  qui  pensent  que  le  pouvoir  révolu- 
tionnaire doit  être  encore  maintenu,  et  une  dis- 
cussion longue  et  agitt^.o,  la  proposition  Garloil  est 
adoptée,  et  les  élaclion  sont  fixées  au  18. 

Le  comité  décide  que  des  jetons  de  présence, 
représentant  la  valeur  de  cinq  irancs,  soront  fa- 


briqués, et  chaque  membre  aura  droit  à  un  jeton 

par  jour  de  présence. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie  du 

matin. 

Le  secrétaire, 

Maynard. 

RÉPUBLIQUE    FRANg.\ISE 
Gommane  de  I«yoB* 

Extrait  des  délibératiofis  du  comité  provisoire  de 
salut  public  de  Lyon. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  LentilltM),  le  60- 
mité  décide  que  les  citoyens  arrêtés  pourront 
être  mis  en  liberté  sous  caution. 

Gertifié  conforme  : 
Les  présidents, 

GHEPIÉ,  CHAVBtlOT. 

Les  secrétaires^ 

S.  MâYNAUU,  DESE!BiaNB6. 

•éanM  4a  7  fopteafert  W^  (natla). 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Lecture  est  faite  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  6  septerai)re  (soir). 

Il  est  fait  diverses  rectifications  au  procès- ver- 
bal  par  les  citoyens  : 

Maire,  qui  demande  que  l'on  revienne  sur  le 
vote  au  sujet  des  élections  municipales; 
.  Lentillon,  qui  n'accepte  pas  le  même  vête; 

Soubrat,qui  dit  que  le  vote  est  mal  interprété; 

Et  autres  rectifications  qui  seront  énoncées 
dans  le  courant  de  la  séance. 

Lo  citoyen  Lentillon  pose  la  question  de  sa- 
voir si  l'indemnité  votée  pour  les  membres  du 
comité,  sera  perçue  à  partir  du  4  septembre. 

On  vote  sur  la  proposition,  ot  il  est  admis  que 
riiidcmnité  sera  attribuée  à  partir  du  4  sep- 
tembre. 

Lo  citoyen  Durand  donne  sa  démission  par 
lettre.  Le  comité  lui  exprime  ses  regrets.  Le  ci- 
toyen Durand  se  retire. 

Le  citoyen  Gros  fait  une  observation  sur  l'ia^ 
cidont  relatif  à  li  dépêche  décachetée,  dont  le 
délégué  s*cst  plaint  hier  soir.  Ge  n'était  pas  une 
lettre,  mais  bien  une  dépêche. 

On  demande  que  Ton  apprécie  la  dififérenee. 

Le  citoyen  Gomtc  «lemande  à  se  retirer  pour 
aller  à,  la  mairie  du  quatrième  arrondissement  à 
ses  devoirs  de  maire. 

On  adjoint  les  citoyens  Ghapitet  et  Ruflin  pour 
le  dépouillement  des  archives  de  la  police  se- 
crète. 

Sur  la  di^mande  du  citoyen  Soubrat,  il  est  ao^ 
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cordé  &  chaque  citoyen  son  dossier  de  police,  sur 
la  remise  de  son  récépissé. 

Le  citoyen  Lentillon  demande  que  Ton  se  pro- 
nonce sur  la  réclamation  d'armes  faite  par  les 
citoyens  de  MirebeL 

Il  *est  répondu  qu*il  y  sera  fait  droit  aussitôt 
que  possible. 

Les  citoyens  Ghepié,  Ghaverot  et  Varambon 
rendent  compte  de  Tentrevue  du  préfet  délégué 
avec  le  général,  le  colonel  d'artillerie  et  le  co- 
mité de  la  guerre. 

Le  délégué  a  demandé  que,  pour  lui  faciliter 
le  travail,  on  nomme  un  conseil  de  préfecture.  — 
On  demande  qu'il  ne  fasse  pas  partie  du  comité 
de  salut  public. 

Le  citoyea  Ghepié  croit  qu'il  sera  facile  de  con« 
cilier  les  pouvoirs  en  apportant  de  part  et 
d'autre  de  la  bonne  foi  et  beaucoup  de  bonne 
volonté. 

On  aborde  la  question  de  Tétat  de  siège. 

Le  colonel  d'artillerie  a  expliqué  son  plan  pour 
la  défense  de  Lyon  ;  il  lui  faudrait  le  maintien 
de  l'état  de  siège,  les  lois  existant  toi;gonrs,à  son 
point  de  vue  ;  ce  serait  une  garantie  en  cas  de 
demande  d'indemnité  de  la  part  des  intéressés, 
en  cas  de  démolition.  Il  est  convenu  que  l'Etat 
usera  contre  toute  attaque  judiciaire  du  bénéfice 
de  l'ancienne  loi  en  cet  article. 

Le  citoyen  Varambon,  précisant  la  conversa- 
tion, explique  que  l'on  est  tombé  d'accord,  que 
l'on  ne  dirait  rien  syr  l'état  de  siège  et  qu'il  n'en 
serait  plus  question.  En  suite  d'une  discussion  à 
laquelle  prennent  pari  les  citoyens  Maire,  Len- 
tillon, Varambon  et  Vallier,  le  comité  est  d'avis 
que  tout  restera  en  l'état  actuel. 

Divers  membres  demandent  l'annulation  du 
vote  au  si:Jet  des  élections  municipales  dans  le 
délai  indiqué  hier. 

La  proposition  est  adoptée  par  un  vote  unani- 
me, sauf  une  voix. 

Bn  conséquence,  cette  décision  es^  rapportée. 

La  citoyen  Soubrat  propose  de  supprimer  toutes 
dépenses  ou  allocations  aux  presbytères  ou  so- 
ciétés religieuses  de  quoique  genre  qu'elles 
•i)l«nl,  et  que  ce  crédit  soit  reversé  au  chapitre 
ilM  déponiea  de  défbnse  nationale.  —  La  propo- 
aitioii  est  acceptée  à  l'unanimité. 

t^k  citoyen  Andrieux  fait  part  au  comité  de 
V\«l^ti<Hi  qu'a  le  diMéguè  de  communiquer  au 
^^Hitx^tti^ittout  provisoire,  le  vœu  de  la  popula- 
«c«t  t>^itat»is  «u  sHJot  de  l'armement  des  sémi- 

'-o-  s^;o^s*^  Oàrl^Ml  proix^ae  qu'une  adresse  soit 
4^ .  .v^  4^  vWuvvruwwont  pour  qu'il  décrète  ré- 
cM.M  ^^»«H^t  k  îi«^|v^iHaion  des  Eglises  et  de 


'•^»».-.t»>   >u,'«*:<»  ^sMit^Nit  î  Kt  U  oonûscation 
1^  «1  c\»''XJ» 


Sur  le  rapport  du  citoyen  Gangiiet,  une  pro- 
clamation sera  afQchée  appelant  aux  armes,  an- 
nonçant les  mesures  de  tous  les  comités  et  signée 
par  l'un  ou  les  présidents  du  comité  de  salut 
public,  coùime  dorénavant  toutes  les  afSches.  de 
quelque  sous-comité  qu'elles  émanent,  ainsi  que 
le  constate  un  vote  unanime.— Rédaction  :  Pour 
le  comité  de  Salut  public,  —  les  Présidents  : 

L'envoi  d'une  adresse  au  Gouvemopient  provi- 
soire pour  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
est  votée  à  l'unanimité,  moins  deux  voix.  —  Le 
citoyen  Perret  demande,  non  pas  la  séparation, 
mais  la  suppression  des  Eglises,  et  le  citoyen  Ga- 
rel  celle  dç  l'Etat. 

Le  citoyen  Lentillon  propose  tine  adresse  pour 
la  confiscation  des  biens  du  clergé  et  la  suppres- 
sion des  corporations  religieuses. 

La  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité. 

Le  citoyen  Lentillon  est  autorisé  à  s'absenter, 
pour  des  travaux  personnels,  pendant  un  jour  ou 
deux. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  B.  Garnier,  com- 
munication sera  faite  au  délégué  du  Gouverne  - 
ment  de  la  demande  de  destitution  des  maires 
et  renouvellement  des  conseils  municipaux. 

Sur  la  communication  faite  au  comité  que  le 
service  du  palais  de  justice  est  en  souffrance,  no- 
tamment ie  greffe,  le  citoyen  Millaud  est  élu  pro- 
cureur de  la  République,  à  l'effet  de  rétablir  les 
services. 

Une  sous-commission,  composée  dos  citoyens 
Andrieux  et  Gros,  prend  les  conclusions  sui- 
vantes sur  l'organisation  du  comité  des  subsis- 
tances : 

a  !•  Pour  éviter  l'encombrement  qui  se  pro- 
duit dans  les  comités  do  la  guerre  et  des  intérêts 
publics,  et  pour  l'unité  et  la  régularité  du  travail, 
le  sous-comité  des  subsistances  aura  le  drqit  de 
signer  et  de  timbrer  les  bons  aux  hommes  de 
service. 

a  2«  Le^comité  d«  salut  public  est  invité  &  fixer 
une  somme  unique  pour  les  bons  dont  s'agit.  » 

La  séance  est  levée  &  4  heures. 

Le  secrétaire^ 

Despbiones. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 
Commune  de  Lyon. 

Gitoyens, 

Le  comité  de  la  guerre  invite  tous  les  citoyens 
détenteurs  de  chassepota  à  venir  les  échanger  à 
l'Hôtel  de  Ville  contre  d'autres  ftisils.  Les  chas- 
sepots,  indispensables  à  l'armée,  ne  peuvent  être 
utilement  employés  par  les  citoyens. 

Nul  ne  doit  être  détenteur  de  plusieurs  Aislls« 
quond  taot  de  citoyens  sont  encore  sans  armea. 
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Le  comité  rappelle  que  les  armes  confiées  aux 
citoyens  ne  peuvent  être  Tobjet  d'un  commerce. 
Ceux  qui,  dans  un  moment  d'oubli,  en  auraient 
fa,it  Tacquisition,  doivent  les  rendre  sans  délai  à 
l'Hôtel  de  Ville,  sous  peine  d'être  rigoureuse- 
ment poursuivis  comme  recéleurp.  Celui  qui  vend 
l'arme  confiée  à  son  patriotisme,  commet  un  vol  ; 
celui  qui  Tachôte  est  un  complice. 

Pour  le  comité  de  la  guerre  : 


Lts  présidents^ 
P.  Ganol'et,  Hênon, 


Lés  secrétaires, 
D.  Barodet,  Andrieux. 


Les  membres  du  comiiéy 
A.  TissOT,  L.  FouRNiER,  Favier,  Bonnet. 

Séanoe  du  7  septembre  1870  (huit  heures  et  demie 

du  soir). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  do  ce  matin  est  ' 
lu  et  adopté. 

Le  citoyen  Barodet  fait  lecture  d'un  projet  de 
proclamation,  laquelle  est  acceptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  des  co- 
mités. 

Une  discussion  s'élève  à  propos  du  rapport  fait 
au  Comité  par  le  citoyen  Maire,  au  nom  de  la 
commission  des  intérêts  publics. 

Des  citoyens  viennent  faire  part  au  comité  que 
des  mouvements  ont  lieu  à  la  Croix-Rousse. 

Le  citoyen  Maire  explique,  au  nom  de  la  com- 
mission des  intérêts  publics,  à  propos  des  faits 
d'arrestation  qui  ont  eu  lieu,  que  la  commission 
ayant  la  confiance  du  comité,  ne  se  soumettrait 
pas  à  des  reproches,  de  quelque  part  qu'ils  puis- 
sent venir. 

il  sera  écrit  aux  deux  démissionnaires  Du- 
rand et  Garlod,  que  leur  démission  n'est  pas  ac- 
ceptée. 

Une  délégation  de  la  Croix-Rousse  se  présente 
dans  le  but  de  demander  des  explications  sur 
l'affiche  placardée  au  sujet  des  mises  en  liberté 
sous  caution. 

Une  deuxième  délégation  se  présente  et  for- 
mule les  mêmes  déclarations. 

Le  citoyen  Chepié  explique  aux  citoyens  délé- 
gués les  motifs  qui  ont  dicté  les  intentions  du 
comité. 

Les  citoyens  Andrieux  et  Maynard  continuent 
de  donner  des  explications  au  sujet  des  réclama- 
tions des  citoyens  de  la  Croix-Housse. 

En  suite  d'une  proposition  faite  par  le  citoyen 
Gandy,  il  est  procédé  à  la  nomination  du  bureau 
tout  entier  au  scrutin  secret. 

Les  mêmes  sont  nommés,  —  La  séance  est  le- 
yôe  à  minuit  '   - 

Le  secrétaire,  Vallier. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
Commune  de  Lyon. 

Le  comité  de  salut  public  aux  citoyens  lyonnais. 
Citoyens, 

Quand  la  patrie  est  en  danger,  quand  la  Ré- 
publique est  menacée  par  les  étrangers,  il  y  a 
une  loi  suprême  de  salut  :  c'est  l'union  et  la  con- 
fiance. 

Le  comité  -provisoire  de  salut  public  est  fort 
de  ses  intenHons  et  du  pouvoir  qu'il  tient  de 
vou^.  La  multiplicité  de  ses  travaux  peut  pro- 
duire des  erreurs,  mais  jamais  des  défaillances  : 
la  mesure  prise  pour  la  liberté  sous  caution  a  été 
mal  comprise;  il  y  a  des  délits  de  droit  commun 
et  des  situations  relatives  aux  fonctions  infâmes 
de  la  police  qui  ont  été  expressément  réservées. 

Si  des  hommes  malintentionnés  sèment  des  ac- 
cusations ou  des  soupçons,  ils  sont  bien  coupa- 
bles, et  si  des  citoyens  se  laissent  égarer  par  eux, 
ils  sont  bien  imprudents! 

Il  ne  faut  pas  qu'on  dise  que  la  République  est 
un  gouvernement  de  désordre. 

Union,  ordre  et  confiance,  c'est  le  salut  de  la 

patrie. 

Pour  le  comité  : 

Les  présidents,  Chkpié,  Chaverot,  Perret. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 
Commune  de  Lyon. 

Lyon,  le  7  septembre  1870. 
Citoyens, 

La  décision  au  sujet  de  la  mise  en  liberté  sous 
caution  ne  devait  pas  être  affichée. 

Le  comité  se  réservait  de  statuer  jusqu'à  nou- 
vel ordre  sur  le  sort  des  détenus  politiques. 

Car,  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  au 
moyen  d'une  caution  quelle  qu'elle  soit. 

Les  présidents  du  comité  de  salut  public, 
Chepié,  Chaverot,  Perret. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 
Commnne  de  Jliyon. 

Le  comité  de  salut  public  a  décidé  que  les  en- 
rôlements volontaires  seront  annoncés  par  le  son 
des  clairons,  le  roulement  des  tambours  et  le 
bruit  du  canon  d'alarme,  qui  sera  répété  par  in- 
tervalle de  demi-heure. 

Pour  le  comité  ; 
Les  présidents,  Chbpië,  Gahybrot,  Perret. 

Pour  le  comité  d'intérêt       Pour  le  comité  de  la 
public  :'  guerre  : 

GrOSBOIS.  HÉNON,  60NNQ7. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


séance  da  8  septembre  1870  (midi) 

Lii  s^'ance  est  ouverte  à  ini<li  jmr  le  ritoyen 
Cliaverot,  jjn'sideiit. 

Lo  citoyen  Soiihrat,  au  nom  de  la  commission 
(IfS  linances,  propose,  et  le  comité  adopte  à  l'u- 
nanimit«5,  de  publier  lafliche  suivante  : 

u  Le  comité  provisoire  de  Salut  public  de  Lyon, 

tt  Son  comité  des  fiuances  entendu, 

«  Arrête  : 

«  Article  1".  —  Divere  crédits  ouverts  au  bu<l- 
gel  de  la  Ville  pour  1870  sont  annulés  pour  toute 
In  partie  qui  n'est  pas  engajçéo  savoir  : 

o  Sul)vention  et  secours  pour  construction  d'é- 
glise et   de  presbytère*^  (deuxième 

section ) 85.000    » 

«  Travaux  jmblics  (troisième  sec- 
tion),   161.497  81 

a  Travaux  contre  les  inondations. .  525. G93  77 

a  Restauration    de   la    statue    de 

Louis  XIV,  etc 8.500    » 

t(  Amélioration  deïi  abords  de  l'é- 
glise Saint-Bernard 16  000    » 

«  Total 796  691  58 

«  Art.  2.-  Un  crédit  de  796,601  f.  58  est  ouvert 
i>our  travaux  de  défen.sc  de  la  ville  et  d'é'iuijie- 
ment  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  sauf  recours 
contre  l'État,  s'il  y  a  lieu. 

u  Ce  cré«lit  pourra  être  augmenté  aussitôt  que 
l'examen  «le  la  comptabilité  de  la  Ville  permettra 
de  fixer  le  montant  des  sommes  non  encore  en- 
gagées. 

«  Pour  le  comité  : 

u  Les  présidents, 
tt  Ghei'Ié,  Ghaverot,  Perret.  >> 

Le  citoyen  Ghaverot,  président,  fait  part  au  co- 
mité du  désir  exprimé  par  le  citoyen  délégué, 
qu'un  comité  préfectoral  soH  nommé,  afin  de  l'ai- 
der à  correspondre  pleinement  avec  ^opinion 
lyonnaise. 

Le  citoyen  Grinand  demande  que  les  attribu- 
tions dudit  comité  préfectoral  soient  fixées. 

Le  citoyen  Maire  serait  d'avis  que  le^  membres 
du  comité  p ré foiHoral  fussent  pris  parmi  les  mem- 
bres du  comité,  afin  que  le  i)ublic  sût  bien  que 
l'accord  le  plus  complet  existe  entre  l'autorité 
préfectorale  et  l'autorité  communale. 

Le  citoyen  Soubrat  croit  qu'il  y  aurait  lieu 
d'adjoindre  aux  membres  faisant  partie  du  co- 
mité des  personnes  qui  n'en  font  pas  partie. 

Le  citoyen  Grinand  pense  que  le  citoyen  délégué 
doit  savoir  à  l'avance  la  ligne  qu'il  se  propose  de 
suivre  ;  qu'il  ne  faut  pas  endosser  i%  responsabi- 


lité de  ses  actes,  et  que  conséquemmont  il  n'y  a 
pas  lieu  de  nommer  le  comité. 

Le  citoyen  Soubrat  est  d'avis  qne  le  comilé 
nomme  les  membres  du  comité  préfe^'toral. 

Le  citoy«*n  Ghaverot  expose  que  le  citoyen  dé- 
légué ne  désire  qu'une  seule  chose  :  marcher 
d'accord  avec  l'opinion  républicaine  de  Lyon. 

Le  citoyen  Ghepié  pren«l  la  présidence. 

Le  citoyen  Borel  croit  qu'il  serait  sage  que  le 
comité  nommtit  lui-môme  le  comité  préfectoral. 

Discussion  à  laijuelle  prennent  part  les  citoyens 
Maire,  Beauvoir,  Langlad«\ 

La  proposition  étant  acceptée,  il  est  procédé,  au 
scrutin  secret,  à  la  nomination  de  sept  membres 
qui  devrout  composer  le  comité  préfectoral. 

L'\s  citoyens  Chepié,  Gondamin,  Michaud,  Sou- 
brat, Vallier,  Carlod  et  Durand  médecin,  ayant 
réuni  la  majorité,  sont  nommés  membres  du  co- 
mité préfectoral. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Maire,  et  après 
avoir  ent-^ndu  It^s  citoyens  ^Fouillât,  Ghapitet 
Hejuivoir  et  Tissot,  le  comité  décide  qu'il  est  in- 
terdit à  tous  les  membres  qui  viennent  d'être 
élus,  d'alb'r  remplir  une. mission  quelconque  au- 
près des  autorités  civiles  ou  militaires,  s'ils  n'y 
sont  i)réalablement  autorisés  j)ar  le  comité. 

Le  citoyens  Grinand,  Ghanal,  et  le  citoyen  Bon- 
nardel,  auquel  il  est  accordé  la  parole  à  ce  sujet, 
exj)osent  successivement  qu'il  y  a  lieu  de  se 
j)réoccui)'^r,  au  point  de  vue  des  intérêts  géné- 
raux et  particuliers  de  Lyon,  du  transfert  des 
soies  et  des  valeurs  fî«luciaires,  représentant  en- 
semble un  chiffre  d'environ  400  millions,  dans  le 
cas  où  la  ville  aurait  à  subir  un  siège  de  la  part 
tle  l'ennemi. 

Après  une  discussion,  h  laquelle  prennent  part 
les  citoyens  Maynard  et  Maire^  la  question  est 
renvoyée  à  l'enaraen  de  la  commission  des  finan- 
ces, qui  devra  présenter,  à  la  séance  de  ce  soir, 
un  rapport  à  cet  égard. 

Le  citoyen  Gomte,  maire  du  4*  arrondissement, 
appelle  l'attention  sur  h\  situation  de  l'ancien 
préfet  du  Rhène,  et  demande  qu'une  solution  y 
soit  apportée  au  plus  tôt,  afin  do  faire  cesser  les 
inconvénients  qui  on  résultent  pour  l'ordre  public. 

Les  citoyens  Ghepié,  Verrière  et  Charvet  pré-- 
sentent  diverses  observations  sur  la  môme  ques- 
tion. 

Il  est  décidé  que  l'ex-préfet  sera  mis  à  Saint- 
Joseph-. 

Le  citoyen  Ghepié  donne  communication  de 
deux  lettres  du  directeur  des  télégraphes: 

La  j>rem!ère,  prescrivant  la  remise  dee  dépê- 
ches du  gouvernement  aux  seules  autorités  recoii»- 
unes; 

La  seconde,  annonçant  que  les  dépé^ihes  du 
comité  ne  pourront  être  reçues  qu'au  m^me  tUre 
que  celles  de^  particuliers. 
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Sur  la  proposition  du  citoyen  Chepié,  le  comité 
décide  (jue  le  délégué  que  l'on  avait  cru  devoir 
placer  auprès  des  bureaux  du  téléprraphe,  devra 
se  retirer. 

Le  citoyen  Favier  donne  divers  renseignements, 
de  la  part  de  la  commission  do  la  guerro,  concer- 
nant la  dôfeo^  nationale  et  tout  ce  qui  s  y  rat- 
tache. 

Lr?  citoyen  Barthélémy  Garnicr,  propose,  ot  le 
comité  adopte,  après  avoir  voté  l'urgence,  qu'en 
considération  des  dangers  de  la  situation  et  des 
devoirs  que  cette  situation  impose  à  tous  les 
Français,  tous  ceux  qui,  sans  motifs  légitimes 
dont  ils  devront  justifier,  à  dater  de  ce  jour,  quit- 
teraient Lyon,  sont  tenus  comme  coupables  envers 
la  patrie,  et  devront  contribuer  de  leurs  biens  aux 
sacrifices  imposés  &  tous. 

Le  citoyen  Canet  propose  d'ouvrir  des  bureaux 
aux  fins  de  recevoir  des  dons  patrioticpies  dans 
tous  les  quartiers. 

Le  comité  nomme  les  citoyens  Clerc,  Vaille  e 
Bergeron,  afin  de  présenter,  à  la  séance  de  ce 
soir,  un  rapport  sur  la  proposition  du  citoyen 
Canet. 

Le  citoyen  Garel  dépose  la  proposition  suivante  : 

«  Les  membres  de  radministrttion  des  hospi- 
ces civils  de^LyoB  sont  révoqués  de  leurs  fbnc- 
tions. 

o  Une  commission  provisoire,  composée  de  deux 
membres  du  comité  de  salut  public,  Grinand  et 
Garel,  et  des  citoyens  Chauvin,  Courmont  et  Cha- 
vanne,  est  chargée  des  affaires  urgentes  et  de  la 
réorganisation  de  radmraistration. 

«  Le  citoyen  Letellier,  secrétaire  général,  est 
maintena  dans  ses  fonctions  et  doit  se  mettre  en 
rapport  avec  les  délégués.» 

Cette  proposition  est  acceptée,  sauf  examen 
plus  détaillé,  qui  devra  avoir^lieu  à  la  séance  de 
ce  soir,  et  la  nomination  des  remplaçants  des 
membres  du  la  commission  des  hospices,  les  ci 
toyens  Grinand  et  Garel  seuls  étant  présentement 
nommés. 

Le  citoyen  Andrieux  demande  qu'il  soit  ac- 
cordé toutes  facilités  aux  femmes  et  aux  eniknta 
pour  sortir  de  la  ville. 

Une  communication  relative  aux  earélements 
volontaires  est  faite  par  un  délégué,  et,  après  une 
discussion  à  eet  égard,  à,  laquelle  prennent  part 
les  citoyens  Maire,  Bergeron  et  Ghol,  le  comité 
décide  que  toutes  formalités  sont  abolies  quant 
aux  enrôlements,  et  qu'il  sera  fait  des  démarches 
auprès  des  autorités  militaires  pour  les  faciliter. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  président,  le  co- 
mité décide  que  la  consigne  d'empéoher  aux  ci- 
toyens de  circuler  dans  THôtel  de  Ville  est  levée, 
sauf  pour  la  partie  donnant  sur  la  place  de  la 


Comédie  et  les  bureaux  des  divers  comités,  de- 
puis le  jour  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Le  secrétaire,  Vallibr. 

Sâaaoe  du  8  se^tsinbre  1870  (soir). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Sont  absents  sans  motifs  :  Vincent  Guillaume, 
Durand,  Beauvoir,  Vindry,  Palix,  Lombail. 

Le  procès-verbal,  lu  par  le  citoyen  Vnllier,  l'un 
des  secrétaires,  est  adopté. 

Le  citoyen  Grinand  fait  au  nom  du  comité  des 
inance3,un  rapport  sur  le  transport,  au  dehors  de 
Lyon,  des  soies  des  Magasins  généraux  et  des 
titres  déposés  à  la  Banque.  Il  propose  les  arrêtés 
suivants  : 

«  Le  comité  do  salut  public ,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  et  après  avis  con- 
forme du  citoyen  préfet,  arrête  : 

tt  1'  L'autorisation  d'exporter  les  titres,  soit 
nominatiib,  soit  au  porteur,  de  rentes  françaises 
ou  étrangères,  d'actions  ou  obligations  de  toute 
nature,  sera  accordée,  sur  la  simple  déclaration 
d'honneur  des  quantités  indiquées  à  ceux  cpai  en 
feront  la  demande  au  comité  des  finances. 

«  Qaunt  aux  sociétés  de  crédit  et  de  dépôt,  et 
à  la  Banque,  elles  devront  donner,  en  outre,  un 
résumé  arrêté  &  la  date  du  4  septembre  1870,  en 
quantité  des  valeurs,  soit  rentes  diverses,  actions 
ou  obligations  déposées  contre  avances  soit  sur 
un  simple  dépôt,  le  tout  donné  au  comité  des 
finances. 

c  2*  Il  est  décidé  que  l'exportation  des  flOies 
grèges,  ouvrées,  dou  pions,  cor  donnés,  fantaisie, 
déposées  soit  dans  le  Magasin  général  des  soies, 
soit  dans  le  Magasin  général  de  Vaise,  soit  chez 
les  particuliers,  est  complètement  autorisée  et 
même  vivement  recommandée,  &  la  seule  condi- 
tion :  1*  qu'une  déclaration  d'exportation  sera 
déposée  au  comité  des  finances,  chargé  de  don- 
ner l'autorisation  demandée  ;  %*  que  lesdites  ma- 
tières resteront  en  France  et  retourneront  à  Lyoa 
dès  que  la  paix  sera  signée  et  que  toute  espèce 
de  danger  d'un  siège  sera  écartée. 

«  Les  présents  arrêtés  seront  notifiés  aux  par- 
ties intéressées,  par  les  soins  du  citoyen  préfet.  i> 

Après  les  observations  de  plusieurs  membres, 
des  explications  reconnues  suffisantes  étant  don- 
nées par  le  conseil  des  finances,  les  arrêtés  sont 
adoptés. 

Consulté  sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre 
le  citoyen  Barodet  dit  qu'il  n'est  pas  encore  com- 
plet et  ne  cite  qu'un  fait,  celui  de  présentations 
diverses  de  projets  de  défense  et  d'attaque,  d'en- 
gins et  d'inventions,  dont  le  comité  est  accablé 
et  qu'il  renvoie  aux  officiers  du  génie. 

Il  est  proposé  par  le  citoyen  Mayaard  l'adjOBctioa 
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au  comité  d'ua  oflicier  prisonnier  sur  parole,  si 
cela  lui  est  possible,  afln  de  donner  tous  les  ren- 
seignements et  d'aider  le  comité  comme  l'ont  de- 
mandé plusieurs  membres. 

Il  est  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Les  citoyens  Soubral  et  Tissot  proposent  que 
Ton  offre  aux  généraux  Garibaldi  et  Gluseret  le 
commandement  des  corps  volontaires. 

Sur  Tebservation  que  les  fonds  manqueront 
peut-être  pour  les  besoins  de  ces  corps,  le  citoyen 
Garlod  propose  que,  de  concert  avec  le  délégué, 
on  demande  à  l'État  de  prnedre  cette  charge. 

Le  citoyen  Bruyat  propose,  au  contraire,  que 
la  commune  invite  les  deux  généraux  d'elle- 
même.  On  trouvera  toujours  l'argent  nécessaire, 
il  le  faudrait  bien  faire  en  cas  de  malheur,  et 
d'ailleurs,  les  volontaires  qu'on  pourrait  appeler 
du  Midi  ne  viendraient  pas  les  mains  vides. 

La  proposition,  ainsi  interprétée,  est  adoptée 
à  l'unanimité.  Des  lettres  seront  envoyées  &  Ga- 
ribaldi et  à  Gluseret  dans  ce  sens. 

Le  citoyen  Maynard  propose  qu'on  cherche  une 
base  de  répartition,  car  il  faut  de  l'argent  et 
pour  réaliser  la  somme  nécessaire,  11  convient 
d'agir  promptement. 

La  proposition  de  réquisition  est  adoptée,  et  le 
comité  des  finances  est  appelé  à  faire  un  état 
qui  servira  de  base. 

Il  çst  déposé  une  proposition  de  suppression 
d'emploi  et  de  réduction  de  tout  traitement  au 
maximum  de  3,000  fr.  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

La  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances, chargé  d'une  étude  complète  sur  les  des- 
titutions à  arrêter  et  les  subventions  à  supprimer. 

Le  citoyen  Maire  jnsiste  sur  la  suppression  du 
corps  des  sergents  de  ville  et  des  commissaires 
de  police. 

Par  un  vote,  il  est  décidé  que  cette  mesure  sera  . 
prise,  appliquée  aussi  &  toute  la  police  existante 
ou  ancienne. 

Le  citoyen  Maynard  propose  de  procéder,  le 
plus  têt  possible,  au  remplacement  des  commis- 
saires, dénonçant,  entr'autres  dangers,  la  pré- 
sence, à  Lyon,  de  1,500  galériens  internés. 

Il  sera  fait  un  état' à  ce  sujet,  soit  par  Jaco- 
met,  prisonnier,  soit  au  moyen  de  dossiers  de 
justice. 

Le  comité  arrête,  à  l'unanimité,  que  nul  homme 
valide  ne  peut  s'exempter  du  service*  militaire, 
fût-il  séminariste  ou  congréganiste. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

Le  secrétaire,  L.  Garel. 

SéaBoo  dn  9  leptombre  1870 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure,  sous  la  pré- 
lidenoe  du  citoyen  Perret,  suppléant. 


On  ne  peut  donner  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  précédente,  le  temps  ayant  manqué 
pour  le  préparer. 

Le  citoyen  Langlade  propose  que  le  drapeau 
rouge  soit  maintenn  en  disant  : 

a  Le  comité  est  entré  &  l'Hôtel  de  Ville  avec 
le  drapeau  rouge  et  n'en  sortira  qu'aveo  le  même 
drapeau,  n 

Au  début  de  la  séance,  le  citoyen  Ândrieux 
annonce  qu'une  délégation  demande  à  être  intro- 
duite. 

On  délibère  sur  l'opportunité  de  cette  admis- 
sion au  sein  du  conseil  et  l'on  se  prononce  pour 
que  la  délégation  soit  entendue. 

Elle  est  composée  des  citoyens  Al.  Richard, 
Brialou,  Jacquelard,  Jules  Frantz  et  Andrieux. 

Le  citoyen  Al.  Richard  est  invité  à  expliquer 
le  but  de  la  délégation. 

Le  citoyen  Al.  Richard  développe  rulilité  de  la 
formation  d'un  congrès  dont  feraient  partie  des 
délégués  de  diverses  ville$  de  France  et  qui  au- 
rait pour  but  d'unir  ses  travaux  k  ceux  du  comité 
dans  l'intérêt  de  la  Bépublique.  Dix  délégués  ont 
été,  &  cet  effet,  nommés  dans  une  réunion  publi- 
que tenue,  le  8  septembre,  dans  la  salle  de  la 
Rotonde.  Sept  s'uniront  aux  travaux  du  comité 
de  Lyon  et  trois  seront  désignés,  dans  le  même 
but,  auprès  du  gouvernement  provisoire,  à  Paris. 

Le  citoyen  Soubrat  dit  que  le  gouvernement 
provisoire  devrait  être  en  rapport  avec  le  comité 
de  salut  public  et  non  avec  les  délégués. 

Le  citoyen  délégué  Brialou  explique  que  c'est 
seulement  à  titre  d'intermédiaire  pacifique  vis- 
à-vis  du  peuple  que  l'on  veut  agir,  afin  de  l'éclai- 
rer sur  les  façons  d'agir  du  comité  et  d'en  faire 
bien  apprécier  les  travaux. 

Le  citoyen  Maire  combat  l'idée  d'accepter  des 
ptermédiaires  et  dit  que  si  cette  mesure  était 
admise,  il  n'y  aurait  plus  de  raisons  de  refuser 
d'autres  délégations,  et  que  l'on  pourrait  être 
débordé  par  des  intermédiaires  incapables. 

Le  citoyen  Brialou  explique  que  leur  intention 
n'est  pas  d'établir  la  moindre  dualité,  mais  bien 
d'augmenter  la  confiance  du  peuple  en  le  tenant 
au  courant  de  ce  qui  se  fait.  Il  ajoute  que  la  dé- 
légation envoyée  au  gcfuvemement  provisoire  se- 
rait utile  pour  parer  à  l'isolement  où  nous  pou- 
vons nous  trouver  &  un  moment  donné  et  pour 
paralyser  lès  craintes  qui  ne  manqueraient  pas 
d'en  surgir,  tout  en  contenant  des  impatiences  ou 
des  désirs  qui  peuvent  être  irréfléchis. 

Les  citoyens  Garnier,  Grinand  et  Ghapitet  ap' 
prouvent  l'adjonction  et  l'acceptation  des  offres 
de  la  délégation. 

Le  citoyen  Jules  Frantz  propose  de  nommer  un 
comité  pour  surveiller  les  travaux  de  défense. 

Le  citoyen  Garel  dit  que  cette  proposition  a 
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ûéjh  éiô  faite  an  sein  du  comité  et  que  cette  me- 
sure devrait  être  déjà  prise. 

Le  président  remercie  les  délégués  de  leurs 
patriotiques  intentions  et  les  prïo  de  donner  suite 
à  leurs  excellentes  dispositions  en 'faveur  de  la 
République.  Ils  agiront  d'après  leur  initiative 
privée  et  sous  leur  propre  responsabilité. 

On  lit  une  dépêche  annonçant  la  prochaine  ar- 
rivée du  général  Garibaldi.  Cette  bonne  nouvelle 
est  accueillie  avec  joie.  On  demande  que  de  suite 
elle  soit  affichée. 

On  propose  que,  comme  mesure  d'ordre,  lÂ  pa- 
role ne  soit  pas  donnée  plus  de  deux  fois  au 
même  orateur  sur  la  même  question. 

Le  citoyen  Garnier  demande  l'affichage  de  la 
délibération  prise  au  siyet  des  citoyens  qui  quit- 
tent la  ville  dans  un  moment  de  danger. 

6a  demande  est  acceptée. 

Le  citoyen  Vincent  Guillaume  donne  lecture 
d'un  article  du  journal  la  Décentralisatioîi,  rela- 
tif à  la  convocation  d'une  Convention  nationale 
devant  se  prononcer  sur  la  forme  définitive  du 
gouvernement  en  Franco.  Cet  article  ne  déguise 
pas  son  antipathie  pour  la  République.  Il  est  vi- 
goureusement bl&mé,  et  le  citoyen  Vincent  Guil- 
laume demande  que  le  rédacteur  du  journal^ 
Ch.  Garnier,  soit  vigoureusement  admonesté. 

Le  citoyen  Chapitet  demande  qu'il  soit  arrêté* 

L^  citoyen  Tissot  propose  de  le  renvoyer  de- 
vant le  comité  des  intérêts  publics,  qui  statuera 
sur  son  sort. 

Le  citoyen  Lentillon  veut  que  Ton  se  prononce 
afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'Assemblée  consti- 
tuante qui  suspendrait  la  forme  républicaine.  H 
veut  que  cette  forme  de  gouvernement  ne  soit 
pas  discutée,  mais  formellement  maintenue. 

Le  citoyen  Fouillât  examine  notre  situation 
vis-à-vis  de  Paris  et  se  prononce  pour  la  forma- 
tion d'une  assemblée  dictatoriale,  munie  de  pleins 
pouvoirs. 

Le  citoyen  Maire  croit  opportun  de  laisser 
fonctionner  les  pouvoirs  existants  et  d'attendre 
l'expulsion  de  l'ennemi  de  notre  patrie,  avant  de 
se  décider  sur  la  formation  do  cette  assemblée. 

Le  citoyen  Lentillon  dit  que  les  élections  légis- 
latives ne  doivent  pas  avoir  lieu  avant  la  réélec- 
tion totale  des  municipalités. 

On  donne  communication  d'une  lettre  offrant 
un  commandement  aa  général  Cluseret. 

Le  citoyen  Garel  propose  do  faire  afficher  l'ar- 
rivée du  général  Garibaldi  dans  les  départements 
voisins  et  dans  les  campagnes. 

Le  citoyen  Gai-nier  insiste  pour  cet  affichage 
dans  l(.>s  campagnes. 

Le  citoyen  Gros  demande  que  l'on  statue  sur  la 
délivrance  des  bons  de  secours  de^-bienfaisance. 
Il  revient  avec  insistance  sur  ce  point  important^  j 
t  l'on  propose  qu'il  soit  fait  des  distributions  par  ' 
aAPPORTS.  —  T.  ^ 


les  maires  qui  s'ar^oindront  de  bons  patriotes. 

Le  citoyen  Ciiaverot  voudrait  que  l'on  deman- 
dât à  l'autorité  militaire  d'ouvrir  des  chantiers 
pour  occuper  les  ouvriers  safls  travail. 

On  demande  l'ouverture  de  bureaux  pour  re- 
cevoir les  dons  patriotiques. 

Le  citoyen  Chapitet  demande  la  réorganisation 
du  service  de  la  sécurité  publique,  sa  proposition 
est  acceptée.  Il  développe  une  seconde  proposi- 
tion tendant  à  l'expulsion  de  certaines  catégories 
de  citoyens  ayant  des  professions  inavouables. 
—  Il  n'est  pas  pris  de  décision-  sur  ce  demie  r 
sujet. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


les  présidents, 
Ghavbrot,  Pbrrbt, 


Le  secrétaire, 
Oespsionbs. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
Commiiiie  de  Lyon.— Comité  de  Salut  publld. 


DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE 

Chambéry,  9  septembre,  midi. 

Garibaldi  arrive.  Des  corps  francs,  sous  la  dé- 
nomination :  les  .Chasseurs  des  Alpes,  s'organi- 
sent pour  servir  sous  ses  ordres. 

Le  bureau  central  des  enrôlements  est  établi  h 
Chambéry  (Savoie),  par  les  soins  du  comité  cen- 
tral siégeant  à  la  mairie  de  cette  ville. 

Pour  le  comité  : 

Les  présidents, 

Chbpié,  Chavbrot,  Pbrrbt. 

« 
Bêanoe  An  9  septembre  1870  (selr). 

PRÉSIDENCE    DU    CITOYEN    GHEPIÉ 

« 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Le  procôs-verbal  des  deux  dernières  séances 
est  lu  et  adopté. 

A  certaines  communications,  au  8i:yet  du  dra- 
peau, il  est  répondu  que  nous  sommes  entrés  avec 
le  drapeau  rouge  et  que  nous  sortirons  avec  le 
drapeau  rouge. 

Plusieurs  membres  proposent  de  re^^enir  sur  la 
décision  d'affichage  de  l'arrêté  relatif  à  la  confis- 
cation des  biens  des  personnes  qui  quitteront 
Lyon  ;  le  comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Carlod  propose  un  appel  à  l'indus- 
trie privée  pour  l'armement.  Il  est  décidé  qu'une 
commission  de  cinq  membres  sera  nommée  pour 
veiller  à  la  fi^brication  d'armes»  à  Tinspection  des 
forts,  &  tout  ce  qui  concerne  Ja  défense,  avec 
pouvoirs  illimités.  Cette  commission  sera  compo- 
sée des  citoyens  Bergeret,  Ta^ussel,  Gandy,  Du- 
guerry,  Favier. 
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Au  nom  du  comité  des  fiaances,  le  citoyen  Sou- 

brat  parlo  de  la  oécessitô  d'approvisionnements, 

et  propose  le  retrait  &  Lyon  des  grains  de  la 

^  Bresse.  La  proposition  eat  renvoyée  à  la  com- 

missipn  exécutivo  do  la  guerre. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Bruyat,  il  est  voté? 
à  Tunanimité,  que  Toctroi  est  supprimé,  à  partir 
do  ço  jour,  pour  I4  ville  de  Lyon. 

U  est  voté  quo  la  venta  de  ohevaux  est  inter- 
dite; Us  citoyens  qui  en  possèdent  devront  les 
tenir  prêts  4  toute  réquisition. 

l^  comité,  discutant  l'alfiche  apposée  par  le 
délégué  du  gouvernement  provisoire,  annonçant 
les  élections  municipales  pour  le  15  septembre, 
vote  la  proposition  suivante  qui  sera  soumise  au 
délégué  :     . 

a  Le  comité,  attendu  que  l'esprit  et  la  lettre  de 
la  loi  électorale  sont  contraires  à  la  liberté  mu- 
nicipale, décide  que  les  élections  du  conseil  mu- 
nicipal dQ  Lyon  n*Auront  pas  lieu  la  semaine 
prochaine.  » 

Le  citoyen  Le  Royer  est  proposé  comme  pro- 
cureur général 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi. 

le  secrétaire,  L,  Garel, 

RÉPUBLIOUfi  FRANgAlSÈ 
Commune  de  147011.' 

Lyoa,  le  9  aep  timbre  i870. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

Article  uniqiLe.  —  L'octroi  est  supprimé  pour 
la  ville  de  Lyon. 

Pour  le  Qomité  do  salut  public  : 

Les  présidents, 

Chepié,  Chaverot,  Perret.. 

Séance  da  10  septembre  1879  («aUB). 

La  séance  est  ouverte  à.  une  Ixeure. 

Le  citoyen  Gbepié  expose,  relativement  aux 
élections  municipales,  que  le  préfet,  délégué,  est 
d'a-vis  que  les  lois  politiques  existantes  ont  som- 
bré aveo  Le  gauvemement;  que,  oonséquemment^ 
il  n*y  a  pas  lieu  de'  se  préoccuper  de  la  loi  mu- 
nicipale frappée  qu'elle  e^t  de  nullité;  que  le 
■  préfet  a  télégraphié  dans  ce  sens  au  gouyorne- 
moftt  provisoire,  pour  toutes  les  communes  de 
Franoé. 

Les  citoyens  Gandy»  Gros,  Cha^noz,  Fouillât, 
Vaille»  Chapitet,  Durand,  Vincent,  Lentillon  et 
teubttvt,  prennent  la  parole  h  ce  a\\jet 

Le  oitoyen  LeiitiUon,  ayant  reçu  une  déléga^ 
tion  du  préfet,  afin  d'organiser  proviioiremeAt 


les  élections  des  communes  du  canton  de  Gon- 
drieu,  demande  de  ne  tenir  ce  pouvo^',  à  ce  su- 
jet, que  du  comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Chepié  cède  la  présidence  au  ci- 
toyen Chaverot,  et  il  expose  que,  pour  sa  pari,  il  a 
agi  en  toute  liberté  et  en  toute  sincérité  de  con* 
science  dans  tout  ce  qu'il  a  fait,  et  qu'il  agira 
toujours  de  même;  selon  lui,  le  préfet  ayant  dé- 
claré que  les  élections  municipales  seraient  ac- 
complies dans  le  sens  révolutionnaire,  en  dehors 
de  toutes  les  lois  antérieures,  et  du  moment  que 
cette  déclaration  est  sérieusement  exprimée  par 
une  alHche,  il  n'y  a  pas  lieu  de  redouter  aucune 
mauvaise  conséquence  au  sujet  des  électious. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  la  clé- 
ture  sur  Tincident  relatif  aux  élections  est  pro«> 
noncée. 

Les  citoyens  Grinand  et  Lentillon  fournissent 
des  renseignements  sur  la  question  des  octrois. 

Les  citoyens  Vallier,  Maynard,  Chepié,  Ou- 
rend,  Grinand,  Chapitet,  Tissot  et  Vincent  pren- 
nent part  à  la  discussion. 

Le  citoyen  Jacques  fait  un  rapport,  au  nom  du 
comité  des  intérêts  publics,  ayant  trait  au  grand 
nombre  de  passeports  demandés,  et  il  propose  de 
prendre  une  mesure  énergique,  afin  d'empêcher 
do  partir  de  Lyon  les  personnes  qui  n'ont  d'au- 
tre but  que  de  déserter  la  ville,  pour  s'affranchir, 
eux  el  leurs  biens,  de  tous  les  sacridces  que  la 
situation  actuelle  impose. 

Il  est  décidé  qu'une  affiche,  destinée  à  flétrir  et 
à  punir  lesdits  déserteurs,  sera  apposée. 

Le  citoyen  Timon  est  entendu  et  demande  qu'il 
$oit  voté  que  toutes  soies  grèges  et  non  ouvrées 
restent  en  France,  et  qu'il  soit  pris  des  mesures 
afin  d'empêcher  le  transport  de  ces  valeurs  à  l'é- 
tranger. 

Les  citoyens  Lentillon,  Chepié  et  Jacques  pren- 
nent la  parole  sur  cette  question,  dont  la  solution 
est  laissée  à  l'appréciation  du  comité  des  intérêts 
publics. 

Les  citoyens  Chepié  et  Chaverot  proposent  do 
publier,  au  nom  du  comité,  une  proclamation  à 
la  population  lyonnaise,  afin  d'exposer  la  vérité 
sur  la  situation,  et  d'exprimer  comment,  en  face 
des  dangers  qui  en  découlent,  nous  entendons 
remplir  nos  devoirs. 

Le  comité  décide  que  le  bureau  est  chargé  de 
la  rédaction  de  raf&che  proposée  par  le  citoyen 
Chaverot 

Le  citoyen  Maire  donne  sa  démission  écrite. 

Le  citoyen  Salnt-Priest  est  reçu  dans  le  sein 
du  comité  ;  il  exprime  son  opinion  sur  la  situation 
et  sur  les  moyens  généralement  employés  par  la 
réaction.  Il  adjure  tous  les  membres  de  se  préoc- 
cuper de  la  défense,  et  de  Torganiser  de  manière 
à  combattre  les  Prussiens  partout. 

Le  citoyen  Chaverot  propose  l'adoption  d'mte 
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affiche  concernant  la  libre  sortie  de  la  ville.  — 
L'affiche  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie 
du  soir. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 
CommtiitA  de  Lyott. 

Le  comité  de  salut  public, 

Entendu  sa  commission  des  interdis  publies, 
Â  décidé  que  la  circulation  des  perscoûes  ne 
saurait  être  entravée.  Il  s*en  rapporte  au  patrio- 
tisme des  citoyens  pour  qu'ils  se  trouvent  &  leur 
poste  à  l'heure  du  danger  et  fassent  leur  devoir* 
Dans  le  cas  contraire,  la  saisie  de  leurs  biens 
répondrait  de  leurs  actes. 

Pour  le  comité  de  salut  public  : 
Les  présidents, 

Ghepié,  Chayebot,  Perret. 

Séanee  du  10  septembre  1870  (soir). 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 

Président,  le  citoyen  Ghepié;  secrétaire,  le  ci-  , 
toven  Garel. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hi«r  au  soir  est 
lu  par  le  citoyen  Garel,  secrétaire. 

Au  sujet  de  l'interdiction  de  vente  des  chevaux, 
et  sur  la  proposition  du  citoyen  Barodet,  membre  ' 
du  comité  de  la  guerre,  il  est  revenu  sur  la  déci- 
sion d^hier,  et  décidé  qu'il  sera  fait  un  état  de 
dénombrement  des  chevaux  du  département,  et 
que  les  possesseurs  devront  se  tenir  prêts  à  toute 
réquisition,  le  droit  de  la  guerre  suffisant,  sans 
arrêté  spécial. 

Le  procès-verbal  ainsi  rectifié  est  adopté. 

11  est  lu  le  rapport  du  comité  de  défense.  Ren- 
voyé au  comité  de  la  guerre. 

Plusieurs  membres  signalent  le  danger  par 
jsuite  des  travaux  de  défense  et  de  l'attaque,  du 
manqué  d'eau  pour  la  Groix-Rousse  et  Saint^ust; 
il  est  répondu,  par  le  président,  que  des  ordres 
ont  été  donnés  pour  Tappropiuation  des  puits. 

Le  citoyen  Durand  fait  les  deux  propositions 
suivantes  : 

a  1*  Gonsidérant  que  çhacjue  citoyen  doit  à  lapa* 
trie  son  concours  eifectif,  et  que  ce  n'est  qu'en 
faussant  le  principe  de  l'égalité  que  certaines 
classes  de  Français  jouissent  du  droit  de  citoyens 
sans  en  supporter  les  charges  ; 

a  Le  comité  de  salut  public  ordonne  que  tout 
religieux  valide  soit  immédiatement  incoiporé 
dans  l'arméCi  conformément  aux  lois  qui  l'appel* 
lent  suivant  son  âge. 

«  2*  Gonsidérant  que  tout  rite  religieux  sur  la 
voie  publique  n'est  qu'une  ostentation  délictueuse 
et  provocatrice; 

«  Le  comité  de  salut  public  décide  la  suppres- 


sion de  toutes  manifestations  religieuses  en  de- 
hors* des  temples,  des  églises,  du  domicile  de 
chaque  citoyen  et  des  lieux  de  sépulture.  » 

Les  deux  propositions,  après  discussion,  sont 
adoptées,  et  la  première  aéra  immédiatement  af- 
fichée. 

Le  comité  des  Ûnances,  sur  la  demande  du  ci- 
toyen Grinand,  est  autorisé  à  présenter  au  préfet 
un  mandat  à  recevoir  che2  le  receveur  général 
pour  une  avance  de  50,000  fr. 

La  proposition  du  citoyen  Garnier,  à  l'efTet 
d'expulser  de  Lyon  les  sujets  prussiens,  modifiée 
par  le  citoyen  Varambon,  est  adoptée  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Gonsidérant  que  tout  habitant,  à  quelque  na- 
tionalité qu'il  appartienne,  qui  serait  reconnu 
avoir  des  rapports  tiueloonques  avec  l'ennemi, 
est  un  danger  pour  la  République  ; 

tt  Le  comité  de  salut  public  décide  qu'il  y  aura 
lieu- immédiatement  à  incarcération  et  ultérieu- 
rement à  expulsion. 

«  La  inème  décision  sera  applicable  aux  repris 
de  justice  qui  ne  pourront  pas  prouver  leurs 
moyens  d'existence.  » 

La  proposition  des  citoyens  Varambon  et  Ga- 
rel est  adoptée  sous  réserve  d'études  ultérieures 
de  la  question  et  d*une  organisation  nouvelle  du 
greffe  et  de  la  publication  des  arrêts  de  justice. 

«  Le  comité  de  salut  public  décide  que  le  pri- 
vilège des  annonces  judiciaires  est  aboli  comme 
éminemment  contraire  au  principe  de  justice,  ce 
qui  permettra  h  tous  les  intéressés  non-seulement 
de  mojttre  leurs  insertions  dans  les  anciens  jour- 
naux désignés,  mais  encore  dans  tooB  les  antres.  » 

Le  comité  renvoie  au  sous-comité  des  intérêts 
pubUcs  la  proposition  du  citoyen  Ghapitet,  ainsi 
conçue  : 

a  !•  Tous  les  spectacles  ambulants  et  les  jeux 
dits  de  hasani  sont  sopfN'imés  à  partir  de  ce 
jour. 

tt  2*  Tous  les  marchands  ambulants  sont  tenus 
de  justifier  de  leur  autorisation  dans  le  délai  de 
huit  jours,  sous  peine  d'interdiction  de  rexcrclce 
de  leur  industrie.  » 

Le  comité  décide  qu'il  sera  nommé  demain  une 
commission  de  cinq  membres  délégués  dans  }es 
cantons  du  département  pour  prendre  les  me- 
sures nécessaires  à  la  révolution  et  aux  élections 
prochaines. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
ComoMine  de  Lyon. 

Lyon,  le  II  septembre  W79. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  : 
Tout  homme  valide  se  doit  k  la  défense  de  k. 
patrie. 
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tendant,  nous  vous  dénonçons  ceci,  que  vous  an- 
noncerez vous-mêmes  : 

a  Par  décision  du  comité  de  salut  public  : 

a  La  presse  est  libre  ; 

o  Le  privil(?go  des  annonces  judiciaires  est 
supprimé.  » 

«  Nous  vous  intimons  l'ordre  de  publier  celte 
lettre  dans  votre  édition  du  soir  d'aujourd'hui, 
dimanche,  1 1  septembre,  supprimant  les  numéros 
déjà  tirés,  s'il  y  en  a,  et  refaisant  votre  composi- 
tion à  cet  effet.  Vous  la  republiorez  dans  le  nu- 
méro do  demain. 

a  Pour  le  comité  de  salut  public, 

tt  Les  présidentSj  Chepié,  Ghaverot,  PEnnBT.  » 

a  Lyon,  le  1 1  septembre  1870. 

«  Je  soussigné,  agent  général  caissier  de  la 
caisse  d'épargne  de  Lyon,  déclare  qu'il  n'a  pas 
été  fait  de  demande  à  notre  administration  par 
le  comité  de  salut  public  de  lui  remettre  les 
fonds  appartenant  aux  déposants,  pomme  l'ont 
affirmé  à  tort  plusi^rs  journaux  de. notre  ville. 

a  Henri  Lebrun.  » 

«  Lyon,  le  11  septembre  1870. 

«  Je  soussigné,  receveur  municipal  de  la  ville 
de  Lyon,  déclare  qu*il  ne  m'a  été  fait  aucune  de- 
mande par  le  comité  de  salut  public  d^lui  re- 
mettre les  clefs  de  la  caisse  municipale  de  Lyon, 
comme  l'ont  annoncé  à  tort  plusieurs  journaux 

de  notre  ville. 

a  P.  d'âuberède.  • 

Le  citoyen  Gros  demande  que  le  journal  soit 
mi9  en  demeure  de  publier  la  lettre  et,  dans  le 
cas  de  refus,  que  les  rédacteurs  soient  arrêtés.— 
On  délègue  les  citoyens  Jcanninet  Clerc  peur  se 
rendre  au  journal. 

Le  citoyen  Ghapitet  donne  lecture  d'une  adresse 
aux  électeurs  de  Lyon,  au  sujet  dos  prochaines 
élections. 

La  rédaction  en  est  acceptée  et  on  décide 
qu'elle  sera  affichée. 

On  introduit  le  citoyen  de  Saint-Prix,  démo- 
crate radical,  habitant  Sauloe  (Drôme).  —  Il  nous 
demande  nos  moyens  de  défense  et  s'offre  pour 
organiser  le  département  de  la  Drôme. 

Le  citoyen  Ghepié  exprime  l'opinion  que  cha- 
que département  doit  agir  d'après^ son  initiative 
particulière,  s'organise,  s'arme  et  unisse  ses  ef- 
forts aux  départements  voisins.  —  Nous  donne- 
rons des  armes  dès  que  ce  sera  possible  et  nous 
espérons  que  ce  sera  bientôt. 

On  ajourne  la  nomination  des  délégués  qui 
doivent  agir  dans  les  campagnes. 

On  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  séance  le  SQir. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


RÉPUBLIQUE   FBAN(;àISE 
Comité  de  défense. 


Travaux  de  forlifications. 

Des  chantiers  importants  sont  organisés  sur  les 
points  suivants  : 

La  Mulatiôre; 

Les  Massues; 

Saint-Rambert  (la  Sauvagère); 

Les  Mercières-Sathonay; 

La  Pape. 

Les  citoyens  employés  à  ces  travaux  reçoivent 
une  rétribution  en  rapport  avec  le  travail  exé- 
cuté. 

Ceux  qui  désirent  être  embauchés  devront  se 
présenter  à  l'un  des  chantiers  ci-dessus  désignés. 

Pour  le  comité  : 
Berqeron,  Duguerry,  Favier. 

ftéonee  da  12  septembre  1870  (matin}. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHEPIÉ 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  de  l'après- 
midi. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  par 
le  citoyen  Despeignes,.  l'un  des  secrétaires,  et  il 
est  adopté  avec  une  modification  indiquée  par  le 
citoyen  Maire. 

Le  citoyen  Chaverot  fait  part  au  comité  de  l'in- 
sistance que  mettent  les  ptrents  et  les  amis  du 
citoyen  Sencier  dans  le  but  de  faire  mettre  en 
liberté  cet  ancien  préfet. 

Le  comité,  considérant  que  le  citoyen  Sencier 
a  été  arrêté  par  mesure  de  sûreté  publique,'  dé* 
cide  qu'à  la  magistrature  seule  appartient  le 
droit  de  prononcer  sur  son  sort. 

Le  citoyen  Ghapitet  fait  lecture  de  la  rédaction 
du  manifeste  destiné  à  la  population  lyonnaise. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Ghavant,  les  ci- 
toyens B.  Gàrnier,  Fouillât  et  Palix  sont  nommés 
pour  être  adjoints  aux  citoyens  Vollotet  Ghapitet, 
aQn  de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  ledit  manifeste. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  no 
mination  des  délégués  à  envoyer  dans  les  com- 
munes du  département... 

Une  discussion  est  ouverte  sur  cette  proposi-   * 
tion.  —  Divers  citoyens  y  prennent  part  et  des 
noms  sont  donnés. 

La  circulaire  suivante  est  rédigée,  qui  servira 
de  mandat  aux  délégués  : 

^  a  Lyon,  le  12  septembre  1870. 

a  Citoyen, 

et  Le  comité  de  salut  public  de  Lyon,  confiant 
dans  votre  patriotisme,  vient  voug  inviter  à  fOiire 
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tous  vos  efforts  pour  assurer  le  prompt  succès  de 
la  démocratie,  en  éclairant  les  habitants  des  can- 
tons sur  leurs  intérêts. 

a  Le  triomphe  de  la  République  s'afQrmera  par 
de  bonnes  élections  municipales,  inspirées  des 
sentiments  patriotiques  qui  doivent  animer  le 
ptys  tout  ontier. 

a  Dans  ce  but,  il  vous  charge  de  veiller  à  la 
sincérité  des  élections  et  vous  autorise  à  vous 
adjoindre  les  citoyens  honnêtes,  influents  et  dé- 
voués de  votre  circonscription  pour  vous  fhciliter 
une  mission  aussi  importante. 

c<  Salut  fraternel. 

«  Les  présidents, 
«  Ghepié,  Chayerot,  Perret. 

«  Les  secrétairtê. 

a  VAtLlBB,  GaRËL,  DeSPEIOXES.  % 

Lecture  est  donnée  par  le  citoyen  Ghapitet  du 
tuanifeste,  revu  et  corrigé.  Sur  les  observations 
du  citoyen  Garel,  il  n'est  pas  adopté. 

Le  citoyen  Garel  est  adjoint  à  la  commission 
de  rédaction  4u  manifesto. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Bruyat,  appuyée 
par  38  Signatures,  le  comité  décide  qu*il  sera  dé- 
livré aux  emprunteurs  du  Mont-de-Piété  les 
objets  de  literie,  linge  de  corps  et  ustensiles  de 
travail  engagés  jusqu* à  la  somme  de  20  fr. 

Le  citoyen  Soubrat^st  nommé  administrateur 
provisoire  du  Mont-de-Piété. 

Le  citoyen  président,  suivant  Tordre  du  jour, 
appelle  l'attention  du  comité  sur  la  nécessité  de 
veiller  au  curage  des  puits  en  vue  des  éventua- 
lité»qui  peuvent  se  produire. 

Le  comité,  consulté  à  cet  égard,  nomme  le  ci- 
toyen Feuillatj  ingénieur  civil,  en  qualité  d*ins- 
pecteuf  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  de 
curage  à  accomplir  dans  tous  les  puits  de  la 
ville. 

Les  citoyens  Ghanal  et  Gros  signalent  les  dé- 
penses relativement  importantes  occasionnées 
par  les  postes  de  la  garde  nationale;  ils  saisis- 
sent le  comité  de  faits  établissant  que  la  ville 
nourrit  les  gardes  nationaux  de  service;  et  ils 
proposent  de  ne  pas  leur  accorder  de  subsides. . 
Les  citoyens  qui  sont  dans  Tlmpuissance,  vu  le 
manque  de  travaux,  do  se  procurer  des  moyens 
de  subsistance,  ont  seuls  droit- &  des  secours. 

Après  avoir  entendu  cette  proposition  de  plu- 
sieurs membres,  la  proposition  des  citoyens  Gha- 
nal et  Gros  est  adoptée. 

Le  citoyen  Ghepié  dèsirerait^iue  Ton  fit  concor- 
der la  q«66iion  dm  travaux  de  dérense,^de  ter- 
ressement  et  d'équipement  militaires  avec  celle 
des  subsistances,  afin  que  les  citoyens  sans  tra- 
vail puissent  en  profiter. 

Le  citoyen  Maire  signale  au  comité  l'absence 


de  beaucoup  de  membres  aux  réunions  des  di- 
verses commissions. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Ghepié,  les  mem- 
bres qui,  sans  motifs,  ne  prennent  pas  part  aux 
travaux  des  diverses  commissions,  devront  être 
remplacés. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Maire,  il  est  dé- 
cidé que  les  commissaires  de  police  seront  nom* 
mes  dimanche,  18  courant,  dans  chaque  quartier, 
par  le  suffrage  universel. 

Le  citoyen  Vallier  est  chargé,  au  nom  du  co- 
mité, d'écrir»?  à  Ghambéry,  relativement  à  Tarri- 
véo  de  Garibaldi. 

Sur  la  proposition  de  nommer  un  stônographei 
afin  de  reproduire  fidèlement  les  discussions,  et 
après  avoir  entendu  divers  membres,  tette  pro< 
position  n'est  pas  adoptée. 

Le  citoyen  Ghanal  serait  d'avis  que  le  comité 
décidât  qu*un  diplôme  fût  donné  à  chaque 
membre,  comme  souvenir  restant  dans  la  famille; 
les  frais  en  seront  pris  sur  les  fonds  restant  des 
jetons  de  présence  qui  n'auraient  pas  étÔ  touchés. 

Les  citoyens  Hossigneux,  Vincent,  Grinand 
s*opposeiit  à  la  prise  en  considération  de  cette 
proposition,  laquelle  n'est  pas  adoptée. 

La  société  d'enseignement  libre  et  laïque  de- 
raanlid  qu'un  local  soit  mis  à  sa  dispo^itioD. 

La  société  devra  faire  un  rapport  sur  ses  in- 
tentions. 

lie  citoyen  Beauvoir  demande  que  Ton  vote 
racquisitioi\  dô  vingt  extincteurs  d'incendie. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Le  citoyen  iihâpitet,  au  nom  de  la  commission 
des  archives  de  la  police,  demande  que  les  dos- 
siers qui  ne  seraient  pas  réclamés,  soient  brûlés. 

Le  citoyen  Garel  explique  qu'il  serait  essentiel 
de  conserver,  dans  Tintérèt  de  Thistoire,  beau- 
coup de  pièces  de  la  police  de  l'empire. 

Le  citoyen  Michaloux  demande  que  le  travail 
de  la  commission  continue  dans  un  lieu  sûr. 

La  proposition  est  adoptée. 

Une  délégatiou  du  comité  de  sûreté  générale 
est  annoncée,  et  le  citoyen  Ghaverot  donne  com- 
munication du  rapport  de  ce  comité,  dont  les 
conclusions  tendent  &  la  révocation  du  citoyen 
Timon,  qui  aurait,  sans  motifs,  rendu  i  la  liberté 
beaucoup  de  personnes  sur  lesquelles  pèsent  de 
graves  incriminations. 

Les  questions  soulevées  parle  comité  de  sûreté 
générale  étant  très-importantes,  le  comité  des  in- 
térêts publics  en  sera  juge. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

RÉPUBLIQUB    FRANÇAISE 
OM&mwie  4e  Lyon. 

Lyon,  le  12  décembre  1870. 

Le  comité  de  salut  public, 

Son  comité  de  finances  entendu, 
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Anrôto  j 

Les  objeU  de  literie,  linge  de  corps  et  iis« 
tensiles  de  travail  engagés  au  Mont-de-Piété  pour 
deg  Sommes  s*éUvmnt  juMpi'à  20  fr.  seront  déli- 
vrés fratttitement  aux  emprunteurs. 

Ii6  directeur  du  Ifont^e-Piété  est  obargô  de 
rexécutioa  du  présent  arrètô. 

Les  présidents, 

GHJSPléi  GHAVfillQT,  Pfig&BT* 

BésM»  d»  U  sepUoitoe  1970  (•olr)r 

P&tSIDEKCE  DU  CfTOYSN  CHBPIÉ 

La  féaace  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie 
du  soir. 

L*appel  nominal  a  lieu  ;  Tabsence  sans  motifs 
des  citoyens  Roux,  Gbol,  Andriéux,  Perret,  Velay, 
Borel,  Ghavant,  Jeannin  et  Fournier  André  est 
constatée. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  matin  est 
lu  et  adopté. 

La  discossioB  est  ouverts  sur  la  remise  des 
jetons  de  présence. 

Apr^s  avoir  entendu  le  citoyen  Lentillon  et  le 
citoyen  Ghepié,  le  comité  arrête  que  chaque 
membre  recevra  un  jeton,  pour  chacim  des  jours 
écoulés  à  partir  du  4  septembre  courant. 

Le  eitoyen  LentlUcm,  au  nom  du  comité  des  fi- 
MAoeis.  fait  un  Hppert  coaoemâot  les  voies  et 
moyens  à  prendre  en  vue  du  rempioceovent  des 
reseearcM  4e  Tactroi, 

Les  citoyens  Maynard,  Bergeron,  Ghapitet, 
.ChaDiOS  et  Gbanal  présentent  diverses  obsarra* 
tions  aur  cette  question* 

Le  comité,  à  l'unanimité,  arrêts  qu'un  impôt 
sera  preuve  sur  toutes  les  valeurs  mobilières  et 
imsu»biliéres  existant  à  Lyon;  cet  impôt  sera 
de  25  p.  O/o  pour  l'année  1870  et  de  5Û  p.  O/o 
pour  Tannée  1871. 

Le  citoye»  Jules  Garret,  membre  du  comité 
préfectoral  de  Ghambéry,  est  introduit  II  expose 
les  faits  relatifs  aux  enrôlements  volontaires  sous 
la  bannière  de  GaribsJdi,  et  regrette  de  déclarer 
que  Gbambéry  ns  peut  se  charger  des  dépenses 
nécessitées  par  les  enrôlements;  il  prie  le  comité 
de  prendre  des  mesures  afin  d'arrêter  le  départ 
pour  Ghambéry  du  grand  nombre  d^snrôlés  que 
Ton  dit  être  prêts  é  Lyon,  et  ajoute  que,  bien  que 
tsut  fît  penser  que  Garibaldi  viendrait  à  Gham* 
béry,  cet  espoir  n'est  étayé  sur  ^ucnne  nouvells 
précise  du  général. 

Le  citoy^  Ghepié  dit  qu'il  sera  pris  des  me- 
sures pour  éviter  que  les  enrôlés  lyonnais  sa  di- 
rigent sur  Ghambéry,  et  invite  le  citoyen  Jules 
Garret  &  assister  &  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'une 
commissioa  aflo  d'entendre  les  délégués  du  co- 


mité de  sûreté  générale  et  le  citoyen  TimoOi  à 
propos  des  D^lts  qui  paraissent  les  diviser. 

Il  est  procédé  4  la  nopiination  do  cette  ccm' 
mission,  et  les  citoyens  Bouvet,  Verrière,  Yallier, 
Maire  et  Gbaverot  sont  désignés  pour  en  faire 
partie. 

Le  citoyen  Garel  £sit  lecture  du  projet  de  pro- 
clamation à  adresser  k  la  population  lyonnaise, 
lequel  est  accepté  è  l'unanimité,  moins  deux  voix. 

Le  comité  décide  que  les  npms  de  tous  les 
membres  le  compétent  seront  inscrits  au  bas  de 
ladite  proclamation. 

Los  citoyens  Barodet  et  Hénon  font  un  rapport, 
au  nom  de  la  commission  de  la  guerre,  sur  l'état 
actuel  des  moyens  à  employer  pour  la  défense  et 
sur  des  expériences  faites  au  Orand<«Camp  avec 
un  canon  d'un  nouveau  modèle^ 

il  est  donné  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Yarambon,  annonçant  la  mort  de  son  père. 

Pes  paroles  de  regret  sont  prononcées  par  le 
citoyen  président,  et  le  comité,  s'assoclant  à  la 
douleur  du  citoyen  Yarambon,  décide  qu'une 
lettre,  exprimant  les  sentiments  du  comité,  lui 
sera  immédiatsment  adressée. 

Le  citoyen  Yarambon  est  autorisé  à  ne  pas  as« 
sister,  pendant  quelques  jours,  aux  séances. 

Le  citoyen  Grinand  propose,  et  la  comité 
adopte,  qus  le  comité  des  intérêts  publics  est 
chargé  d'ordonner  des  perquisitions  dans  les 
maisons  publiques  st  les  logements  des  prssti* 
tuées,  où  Ton  dit  que  se  sont  rsfugiés  des  gsns 
compromettants  pour  la  s&re(é  publique. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  le 
comité  décide  que  le  mairfmum  des  traitements 
des  employés  de  la  Commune,  attendu  les  néces- 
sités ds  la  situation,  soit  fixé  à  1 4100  fr. 

Le  citoysh  président  appelle  l'attention  du  co^ 
mité  sur  la  décision  prise  &  Tégard  des  emplois 
considérés  comme  sinécures,  et  après  avoir,  À  ce 
sujet,  entendu  plusieurs  membres,  il  est  convenu 
que  le  comité  des  int^éts  publies  et  celui  des 
finances  auront  à  s'entendre  à  cet  égard. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Bergeroa,  notifia 
cation  en  règle  sera  faite  au  directeur  de  rsctroi 
.  de  Lyon,  de  rabolitlon  de  cet  impôt. 

Sur  la  proposition  des  citoyens  Maire  st  Cba^ 
pitet,  le  comité  arrête  que  tous  les  sergents  de 
ville  devront  quitter  leur  caserne  et  rendre  ieiurs 
armes  le  18  courant.  Le  commandant  de  la  garde 
nationale  est  chargé  de  msUre  cet  arrêt  &  ex^ 
cution. 

Le  citoyen  Ghepié  apprend  au  comité  que  des 
afilohes,  venant  on  ne  sait  d^où,  aanonoent  que 
les  élections  municipales  sont  retardées  ds  trois 
jours.  Il  propose,  et  le  comité  adopte,  que  les 
imprimeurs  ne  pourront  pss^  sans  autorisation, 
imprimer  des  affiches  sur  papier  blanc,  sous  psiM 
de  mesures  rigoureuses* 
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Le  citoyen  Cliarvet  expose  que  beaucoup  d'of- 
ficiers de  la  garde  nationale,  parmi  ceux  nommés 
avant  l'avènement  de  la  République,  cherchent 
à  influencer  les  électeurs  en  abusant  de  leur  po- 
sition d'ofûciers  pour  faire  pression  dans  le  sens* 
réactionnaire. 

Le  citoyen  Rossigneux  propose,  et  le  comité 
adopte,  qu'il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élections 
pour  tous  les  ofilclcrs  de  la  garde  nationale  nom- 
més sous  l'empire.  Le  commandant  de  la  garde 
nationale  est  chargé  de  l'exécution  "de  cette  dé- 
cision dans  le  plus  bref  délai. 

Une  réclamation,  adressée  au  comité  par  l'é- 
voque Gharbonnel,  n'est  pas  prise  en  considéra- 
tion. 

Les  citoyens  Jacques  et  Lentillon  demandent 
que  l'on  inscrive  sur  les  monuments  publics  la 
devise  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité,  et  que  les 
noms  des  rues,  rappelant  des  souvenirs  dynasti- 
ques, soient  remplacés  par  des  noms  dont  le  choix 
sera  l'objet  d'un  rapport  de  la  commission  des 
intérêts  publics. 

Le  citoyen  Lentillon  demande  que  les  statues 
des  rois,  empereurs  et  autres  personnages  n'ayant 
eu,  durant  leur  vie,  d'autre  mérite  que  de  main- 
tenir l'humanité  dans  la  misère  matérielle  et 
morale,  soient  détruites. 

Le  citoyen  Maire  demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  suffisantes  pour  confisquer  et  saisir  les 
biens  et  valeurs  appartenant  aux  Jésuites,  dont 
l'existence  légale  n'est  pas  reconnue. 

Les  citoyens  Gamior  et  Ghapitet  proposent 
d'étendre  ces  mesures  &  toutes  les  corporations 
religieuses,  reconnues  ou  non. 

Le  citoyen  Ghepié  demande  que  l'on  réfléchisse 
bien,  avant  de  procéder  au  vote  de  ces  mesures, 
sur  les  moyens  dont  le  comité  peut  disposer  pour 
les  mettre  à  exécution. 

Le  citoyen  Andrieux  donne  des  explications 
sur  la  procédure  à  suivre  en  pareil  oas,  et  pose 
les  principes  de  compétence  qu*une  décision  de 
la  nature  de  celle  qui  est  réclamée,  pourrait 
mettre  en  question. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  membres,  le  co« 
mité  arrête  que  toutes  les  corporations  religieuses 
non  autorisées  sont  supprimées  à  partir  de  co 
jour,  et  délègue  le  citoyen  Baudy  pour  mettre 
cet  arrêté  à  exécution. 

Le  citoyen  Andrieux,  invité  à  communiquer  les 
impressions  qu'il  a  pu  rapporter  du  voyage  qu'il 
vient  de  faire  à  Paris,  exprime  au  comité  qu'il 
est  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  tous  les 
partis,  môme  les  plus  extrêmes,  sont  unanimes 
pour  soutenir  le  .Gouvernement  provisoire,  et  que 
les  hommes  les  plus  importants  de  toutes  les 
nuances  républicaines  et  socialistes  considèrent 
comme  une  faute,  pouvant  porter  les  plus  grands 
préjudices  à  la  République  renaissant^  la  moin^ 


.dre  tentative  de  nature  à  pouvoir  soulever  un 
conflit  dans  les  graves  circonstances  que  nous 
traversons. 

Les  citoyens  GambetU  et  Grémieux,  ainst  que 
tous  les  membres  du  Gouvernement,  sont  animés 
des  meilleures  intentions,  et  désirent  fortement 
qu'aucun  empiétement  d'un  pouvoir  sur  l'autre 
n'ait  lieu  à.  Lyon. 

Le  citoven  Andrieux  termine  en  invitant  tous 
les  membres  du  'comité  à  s'inspirer  des  senti- 

« 

ments  d'union  et  de  concorde,  qui  seuls,  dans 
les  rapports  que  Lyon  doit  avoir  avec  le  Gou- 
vernement, peuvent  assurer  le  salut  de  la  Répu- 
blique. 
La  séance  est  levée  à  une  heure  du  matin. 


•« 


Le  secrétaire,  Despeignes. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
Commune  de  Liyon. 

Lyon,  le  12  septembre  1870. 

Le  comité  de  salut  public  de  Lyon, 

La  coïnmission  des  finances  entendue, 
Vu  la  décision  du  comité  de  salut  public  du  9 
septembre  courant, 

Arrête  : 

Art.  l".  Il  est  établi  im  impôt  de  50  c.  O/o  et 
par  an  sur  la  valeur  en  capital  des  immeubles  de 
la  commune  de  Lvon. 

Art.  2.  Get  impôt  est  établi  sur  le  chiffre  déclaré 
par  le  propriétaire. 

Art  3.  Le  jjropriétaire  pourra  retenir  partie  de 
cet  impôt  sur  les  créances  hypothécaires  et  chi- 
rographaires,  ayant  date  certaine,  pesant  sur  Tim- 
meuble  et  le  propriétaire  imposés.  Cette  part 
sera  proportionnelle  au  chiffre  en  capital  de  ces 
créances. 

Art.  4.  La  commune  se  réserve  le  doit  de  se 
rendre  acquéreur  de  l'immeuble  pour  le  prix 
qui  aura  été  déclaré. 

Art.  5.  Il  est  établi  un  impôt  de  50  c.  O/q  et  par 
an  sur  le  capital  de  toutes  les  valeurs  mobilières. 
Gelui  dont  l'actif  total  mobilier  ne  dépassera  pas 
1,000  fr.  sera  affranchi  dudit  impôt. 

Get  impôt  est  établi  sur  le  chiffre  déclaré  par 
le  propriétaire.  En  cas  de  dissimulation,  l'amende 
est  de  dix  fois  le  chiffre  de  l'impôt. 

Art.  6.  Les  receveurs  des  contributions  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
aura  son  effet  à  partir  du  10  septembre  1870. 

Toutefois,  la  fraction  à  percevoir  jusqu'au  31 
décembre  1870,  sera  de  25  c.  O/o- 

Pour  le  comité  de  salut  public  ; 
Les  présidents, 

CUfiPtéy  CHAVfiROT,  PfiRAGI'* 
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SêtiiM  du  18  aeptembra  1870|  (matin). 

PRÉSIDENCE  OU  CITOYEN  CHEPIÉ 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  après  midi.» 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séanca  est  renvoyée  à  ce  soir. 

Le  citoyen  Yollot  est  nommé  secrétaire,  en 
remplacement  du  citoyen  Meynard,  démission- 
naire, pour  cause  de  surcroit  de  travail.  ^ 

Il  est  expliqué  que  les  renseignements  venus 
ne  sont  pas  assez  complets  pour  permettre  à  la 
commission  des  intérêts  publics  de  présenter  son 
rapport  sur  les  mesures  d'intérêt  général  à 
prendre. 

Le  citoyen  Langlade  agite  la  question  de  la 
nomination  des  juges  de  paix  par  le  suffrage 
universel. 

Les  citoyens  Maire,  Lentillon,  Tissot  et  Vallier, 
font  valoir  des  considérations  en  faveur  de  la 
nomination  des  juges  de  paix  par  le  suffrage 
universel 

Le  citoyen  Tissot  demande  que  tous  les  juges 
de  paix  soient  révoqués  et  qu'il  soit  établi  des 
conseils  de  famille. 

Le  citoyen  Yalller  expose  qu'en  matière  de 
confiance  publique,  le  suffrage  universel  est  vé- 
ritablement souverain. 

Le  citoyen  Andrieux  craint  que  le  comité,  en 
se  préocupant  de  légiférer  quant  à  l'ordre  judi- 
ciaire, sans  se  demander  si  les  déterminations 
que  Ton  peut  prendre  contrarient  ou  non  les 
résolutions  prises  dans  le  sens  du  gouvernement 
central,  crée  des  embarras  nouveaux  dans  la  si* 
tuation.  , 

Le  citoyen  Lentillon  expose  diverses  consi- 
dérations. 

Le  citoyen  Borel  demande  que  le  comité  n'é- 
mette pas  de  vœux,  mais  suive  la  marche  qu'il 
a  suivie  depuis  le  4  septembre  1870. 

Le  citoyen  Andrieux  dit  que  les  lois  vont  s'éla- 
borer par  des  hommes  spéciaux  ayant,  voué  leur 
vie  à  l'étude  des  lois  ;  qu'il  faut  attendre  la  loi 
organique  que  formulera  la  constituante,  parce 
que  des  conQits  regrettables  naîtraient  immé- 
diatement. 

Le  citoyen*  Chepié  désirerait  que  l'on  précisât 
mieux  la  question. 

Le  comité  décide  que  les  juges  de  paix  seront 
destitués  et  qu'ils  seront  remplacés  par  les  jci-> 
toyens  dont  le  comité  présentera  la  liste. 

Sur  la  proposition  des  citoyens  Garlod  et  Mey- 
nard;  le  comité  arrête  qu'une  commission  est 
nommée  afin  de  rdchercher  et  de  publier  la  liste 
des  agents  de  la  police  secrète  et  des  membres 
de  la  société  des  Gourdins  réunis. 

Là  commission  est  composée  des  citoyens  Per- 
ret, Fouillât  et  Charvet, 

ilA|»P0RT8.  —  T.  h 


Lecture  est  faite  de  l'épreuve  de  Taffiche  ù 
adresser  à  la  population  lyonnaise,  qui  ost 
adoptée. 

Le  citoyen  Bergeron  fait,  au  nom  do  la  com- 
mission de  défense,  un  rapport  au  comité.  En 
suite  des  renseignements  parvenus,  il  est  décidé 
d'urgence  que  des  réciuisitions  seraient  exercées 
d'ofQce,  d'outils  et  instruments  pouvant  être  uti- 
lisés aux  travaux  de  défense. 

Les  citoyens  Henry,  RufQn  et  Clerc  sont  ad- 
joints aux  membres  do  la  commission  do  dé- 
fense, afin  do  tous  ensemble  se  procurer  partout 
où  ils  pourront  les  trouver,  les  outils»  et  instru- 
ments ci-dessus. 

A  titre  de  premier  secours  le  comité  des  finan- 
ces est  autorisé  à  verser  la  somme  de  cent  francs 
en  faveur  du  citoyen  Perret,  de  Montplaisir. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Le  secrétaire,  Vallier. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
Commune  de  I^yon. 

Citoyens, 

Nous  allons  remettre  au  suffrage  universel  le 
mandat  révolutionnaire  que  nous  tenons  de  votre 
acclamation.  Nous  croyons  avoir  fait  notre  de- 
voir. Premiers  à  la  tâche,  à  cette,  rude  t&che  de 
remédier  au  passé  et  d'affirmer  l'avenir,  nous 
n'avons  pu  en  accomplir  qu'ulle  partie  ;  que  ceux 
qui  nous  suivront  la  continuent,  que  la  Révolu- 
tion désormais,  indiscutable,  inaliénable,  l'achève  ! 

Nous  sommes  prêts  à  rendre  compte  de  nos 
actes  :  nous  n'avons  pas  menti  aux  devoirs  et 
aux  drbits  que  le  peuple  nous  a  confiés.  Les  man- 
dataires des  élections  prochaines  trouveront  de- 
vant eux,  sûre  et  libre,  la  voie  ouvei*te  par  la 
révolution  du  4  septembre. 

La  défense  nationale  s'organise.  —  Les  néga- 
tions et  les  refus  .de  l'ancien  pouvoir  traitre  à  la 
patrie  sont  démentis  et  domptés.  ^  L'œuvre  se 
complétera. 

Nous  ne  pouvons  douter  que  le  soufQe  patrioti- 
que qui  anime  le  peuple,  qui  anima  le  comité  de 
salut  public,  n'anime  de  même  les  nouveaux 
élus.  Qu'ils  se  souviennent  que  la  population 
lyonnaise  a  jeté  son  défi  aux  hordes  insolentes 
du  Nord,  que  les  ennemis,  prendraient-ils  Paris, 
qu'ils  ne  prendront  pas,  n'auraient  pas,  par  ce 
seul  fait,  pris  la  France,  se  heurtant  à  la  pro- 
vince armée  et  énergique,  et  que  l'ancien  dra- 
peau national  vaincu,  ils  verraient  encore  debout 
le  drapeau  de  la  Commune  et  de  la  fédération. 

Les  jours  de  désastres  passés,  les  heures  som- 
bres ne  comptant  plus  que  dans  le  souvenir  de 
l'histoire  qui  juge^  la  paix  reconquise  doit  noua 
trouver  mûrs  pour  l'œuvre  révolutionnaire  qui 
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est  de  tous  ]es  jours,  de  .toutet  les  heures»  C*est 
là  la  tâche  étemelle  que  nous  n*avioDs  pas  oi;-' 
bliée,  malgré  les  brusques  exigences  du  présent 

La  société  était  en  danger  comme  la  patrie. 
Sauvons  la  patrie,  mais  sauvons  aussi  la  société, 
qui  marchait  à  rablme! 

Ne  retombons  pas  dans  les  mêmes  errements 
d'état,  d'église,  de  police,  d'administration,  qui 
nous  ont  assez  compromis  et'  dont  l'épreuve  est 
faite.  Luttons  contre  la  sanglante  barbarie  armée 
et  contre  une  prétendue  civilisation  sans  justice. 

Citovens, 

Deux  lois  seules  survivent  :  le  dévouement  à 
la  patrie  et  le  suffrage  universel. 

Au  combat  et  au  vote!  Et  que  l'un  et  lautre 
affirment  la  Trance  et  la  Révolution  ! 

Vive  la  République  ! 

Les  membres  du  comité  dt  salut  public  : 

Chepié,  Despeignes,  Langlade,  Vincent  Guil- 
laume, Garlod,  Barodet,  Baudy,  Gros,  Bon- 
net, Tisset,  Duguerry,  Vaille  Chapitet, 
J.-B.  Ghanoz,  Laurent,  Gannet,  J.-B.  Gri- 
nand,  Roux,  Ghol,  Ghaverot,  Michaud,  Ver- 
rière, Maire,  Barthélémy  Gamier,  Gler,  Gan- 
gue!, Chavaray,  Gomte,  Michaloux,  Henry, 
Lonis  Andrieux,  Lentillon,  Hénon,  Durand. 
Orosbois,  Favier,  Maynard,  Ghanal,  Gasta- 
nier,  Soubrat,  Beauvoir,  Perret,Gre3tin,Guil- 
lerme,  Léonard,  Foumier,  Bouvatier,  Velay, 
Gandy,  Rossigneux,  Bruyat,  Jacques  Ycha* 
lette,  Bergeron,  Vindry,  Montfouillioux, 
Marinier,  Rafln,  Bollon,  Gottin,  Borel,  Gha- 
vant,  Verat,  Didier,  Garel,  Jeannin,  VoUot, 
Fouillât,  F.  Varambon,  Pierre  G^rnier, 
Cbarvet,  Palix,  Placet,  Ttcussel,  André 
Foumier,  Vallier,  Lombail. 

Séanoe  dn  IS  septembre  iM  (soir). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures.  —  Prési- 
dent, Ghepié;  secrétaire,  L.  Garel. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  soir,  lu 
par  le  ciloyen  Yallief,  secrétaire,  est  adopté. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  matin,  lu 
iMir  )e  citoyen  Vallier,  secrétaire,  est  ad<H)*é. 

Le  citoyen  Ghanoz  protestant  contre  la  conti- 
nuation des  pouvoirs  des  maires  et  des  conseils 
municipaux,  il  est  décidé,  par  le  cimiité,  que  les 
.  maires  du  département  qui  ne  veulent  pas  re-> 
connaître  la  République  et  se  redisent  à  leur 
févocatten  teront  arrêtés  immédiatement«  Il  en 
sera  référé  à  Tautorité  Judiciaire  et  préfectorale 
pour  l'ezécntion  de  oette  décision. 

La  décision  relative  à  la  nomination  des  cora- 
mîesaires  de  police  par  lo  suffrage  universel  sera 
notifiée  à  toutes  les  mairies. 


Une  dépêche  privée,  communiquée  au  comité, 
dément  l'arrivée  et  môme  l'annonce  de  Parrivée 
de  Garibaldi  à  Ghambéry.  La  proposition  du  ci« 
toyen  Grosbois  d'envoyer  une  délégation  à  Ga- 
prera  est  rejetée.  Gel  le  d'envoyer  un  télégramme 
par  Livourne  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  des  citoyens  Tissot  et  Ghn- 
pitet,  il  est  voté  la  décision  suivante,  qoi  devra 
être  affichée  : 

•     a  Le  comité  de  salut  public, 

a  Attendu  que  l'enseignement  donné  par  les 
congrégations  religieuses  ne  répoiid  pas  à  l'es* 
prit  républicain, 

a  Arrête  : 

a  Art.  1*'.  Nulle  subvention  ne  sers  aeeordée, 
dès  ce  jour,  par  ia  Gommune,  aux  institutions 
religieuses  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

«  Art.  2.  Les  locaux  appartenant  à  la  commune 
et  servant  aux  écoles  religieuses  et  aux  salles 
d'asile,  seront  désormais  affectés  à  des  écoles  9i 
à  des  salles  d'asile  dirigées  par  des  personnes 
laïques. 

tt  Art.  ^  Nulle  p)ersonne  ne  peut  eocereer  Ten-* 
seignement  sans  être  munie  d'an  diplôme.» 

Le  citoyen  Atidrieux  j^sente  devant  le  oemité 
une  accusation  contre  le  citoyeallmon,  eemmis* 
saire  central,  concernant  Tarrestatien  d'o&e  per^ 
sonne  qu'il  forçait  ainsi  à  payer  une  scmune  due, 
et  contre  qui  il  exerçait  une  rancune  partioalièrOy 
en  se  servant  abusivement  de  son  pouvoir. 

Après  une  longue  discussion,  comparution  te 
témoins,  déposition  de  pièces,  il  est  voU  la  rév»-> 
eation  pure  et  simple  du  eitoyes  Timon,  ssos 
continuation  de  poursuites. 

Le  citoyen  Maire  est  nommé  commissaife  een* 
tral,  et  le  citoyen  Ghanoz  lui  est  adjoint. 

Le  citoyen  Melville-Glower  est  chargé  par  le 
comité  du  dépouillement  des  afshivos  secrète» 
do  la  police  politique,  et  ^de  cataloguer  oe  qm'il 
en  sera  conservé  comme  pièces  htstoriqnes. 

La  séance  est  levée  À  minuit 

Sfoneo  du  14  septembre  iST9  (MISA). 

PRÉSIDENCE     ou     CITOYEN    CHAVEIQV 

Lyon,  14  septembre  iïZO. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  dn  13  s^teiDDâMre 
(soir)  sera  la  à  la  séance  du  soir. 

Le  citoyen  Gharvet  dit  qa*il  n'a  pu  visiter  la 
caisse  qu'il  avait  mission .  d'ouvrir.  On  loi  s  re- 
fusé de  le  f^ire. 

Le  citoyen  Fouillât  explique  aussi  qn'il  n'a  p« 
accomplir  le  mandat  de  perquisition  dont  il  avait 
été  chargé  de  concert  avec  ses  collègaes. 

Le  citoyen  Gharvet  demande  Tordre  iMMiel  de 
faire  ouvrir  cette  caisse  et  le  oiteyet  FéalHiit  Ht* 
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sistO)  «fia  de  satisfaire  ropinion  publique  qui  est 
informée  du  fait 

.  On  délèjpie  les  citoyens  Fouillât,  Charvet,  Per- 
ret, TacQSsel  et  Verrière  nantis  de  pleins  pou- 
voirs pour  faire  cette  perquisition. 

Le  citoyen  Ghol  exprime  que 'des  gardes  natio- 
naux ont  reçu  la  distribution  de  listes  de  vote. 

Le  citbyen  Ghapitet  se  joint  au  citoyen  Gliol  et 
demande  qu*on  ordonne  que  des  mesures  soient 
prises  pour  que  les  gardes  nationaux  ne  votant 
pas  sous  la  pression  de  leurs  chefs. 

Le  citoyen  Fouillât  désirerait  que  l'on  fût  cer- 
.  tain  des  faits  avancés,  avant  de  prendre  des  dé- 
cisions rigoureuses,  comme  le  demande  le  citoyen 
Chol. 

Le  citoyen  Oarnier  appuie  Tidée  d'une  prompte 
répression,  en  cas  do  faute.  * 

Le  citoyen  Beauvoir  formule  la  demande  que 
toute  élection  faite  sous  la  pression  de  la  garde 
nationale  et  autre  administration  soit  annulée. 

Le  citoyen  VoUot  déaire  qu'un  ordre  du  jour 
soit  lu  aux  gardes  nationaux. 

Le  citoyen  Bouvatier  demande  que  la  décision 
prise  au  sujet  des  écoles  soit  de  suite  affichée. 

Le  citoyen  Borel  demande  si  un  candidat  ha- 
bitant la  banlieue  peut  être  élu  dans  la  ville. 

Le  comité  se  prononce  pour  Taflirmative  et  de- 
mande qu'on  lui  adjoigne  un  délégué,  le  suppléant 
en  cas  d'absence. 

Le  citoyen  Cheplé  explique  que  Tacceptatimi 
ne  peut  dépendre  que  du  candidat,  et  que  le  co- 
mité ne  paut  intervenir  pour  le  choix  des  candi- 
dats ou  leur  patronage. 

On  lit  Tordre  du  commandant  de  la  garde  na- 
^  tionale  pour  que  les  gardes  nationaux  s'abstien- 
nent de  toute  pression  envers  leurs  subordonnés. 

Le  citoyen  Bouvatier  demande  que  l'ordre  soif 
affiché. 

Le  citoyeti  Maynard  lit  une  adresse  au  Gou- 
^rhement  de  ht  dël^nse  nationale,  concluant  à 
la  privation  des  droits  civils  de  toutes  les  per- 
sonnes ayant  été  attachées  au  gouvernement 
impérial. 

Le  citoyen  Fotiïllat  s'étotine  de  trouver  une 
Restriction  pour  les  dites  communes  de  10,000 
âmes. 

Le  citoyen  Mayhard  explique  que  dans  ces 
communes  les  maires  ont  agi  sdns  saVoir  à  peu 
près  ce  qu'ils  irisaient. 

Le  citoyen  Ychalette  n'est  pas  djB  cet  avis,  et 
croit  que  les  maires  des  petites  communes  ont 
agi  en  par&tte  ooanaissande  de  cause. 

Le  citoyen  Ghanoz  cite  une  commune  où  le 
conseil  a  été  diâpous  trois  fois  dans  une  année. 

La  mesure  proposé  par  le  citoyen  Maynard  est 
adoptée,  et  il  est  décidé  que  Ton  en  f^ra  pan  au 
Gouvernement  provisoire,  et  que,  pour  Lyon,  on 
en  fera  Utie  application  immédiate. 


Le  citoyen  Tissot  demande  Tapplication  de 
cette  loi  de  suite  à  Lyon. 

XjO  citoyen  Gros  est  du  même  avis. 

Le  citoyen  Ghepié  voudrait  que  '  Fapplication 
de  celle  mesure  n'eût  lieu  qu'à  Lyon. 

Le  citoyen  Maynard  demande  l'autorisation 
d'en  faire  foire  des  exemplaires  en  petit  format, 
des  circulaires,  pour  les  envoyer  dans  les  cam- 
pagnes. —  Accordé. 

Gommunication  d'une  lettre  du  Préfet,  an  sujet 
de  la  demande  faite  au  sujet  de  Garibaldi;  pas 
encore  de  nouvelles  certaines. 

Le  citoyen  Tissot  donne  avis  que  des  provi- 
sions de  tout  genre  sont  au  couvent  desGapucins. 

On  décide.qu'on  les  distribuera  aux  indigents 
de  la  Guiliotière. 

Lecture  du  rapport  présenté  par  les  citoyens 
Duguerry  et  Gandy,  à  propos  de  la  transfbrma- 
tion  des  Aisils,  proposée  aux  chantiers  de  la 
Buirè,  et  des  travaux  &  faire  aux  fortifications. 

Le  citoyen  Ghaverot  annonce  que  la  décision 
prise,  au  sujet  des  commissaires,  n'a  pas  été 
exécutée. 

Le  citoyen  Maire  explique  les  raisons  qui  ont 
empêché  l'exécution  de  ses  ordres. 

Le  citoyen  Beauvoir  voudrait  que  l'ordre  fûit  ' 
exécuté  et  que  l'on  nommât  deux  délégués  ad- 
joints à  ceux  nommés  hier  soir. 

Le  citoyen  Ghol  communique  que  les  ouvriers 
verriers  ne  peuvent  sortir  pour  aller  voter,  et 
demande  que  le  comité  intervienne. 

D'autres  demandes  sont  faites,  d'autre  part, 
dans  le  méibe  sens. 

Le  citoyen  Beauvoir  formule  que  tous  les  ou- 
vriers travaillant  aux  chantiers  de  la  défense 
seront  libres  denuiin  soir,  pour  aller  voter  et  en- 
gage tous  les  chefs  d'usines  à.  en  faire  autant.  — 
Adapté. 

Le  citoyen  Ychalette  fait  une  communication 
au  sujet  de  la  caisse  des  prêts,  et  conclut  que 
l'on  restitue. 

Le  citoyen  Ghanoz  présente  des  observations 
tendant  à  établir  que  la  caisse  de  prêts  n'est 
instituée  qu'en  faveur  des  iisseure;  qu'il  y  ^-. 
rait  lieu  ^'étendre  k,  faculté  d'emprunter  «ix 
citoyods  ap^rtenant  à  toutes  les  oatégoriee  de 
travail. 

Le  citoyen  Yehâlette  est  d^via  qae  kn  «bmIs 
inâispensia>les  eelent  prélevés  sur  le  condition- 
nen^^Bt  des  soies. 

Le  citoyen  Mayfiard  e»Wl4«e  qtTil  T  Mtêit  à 
•Tinquiètef  ifte  notï^  eompétenoe  itueaft  h  la  ««»• 
dition  des  ^ôies. 

Le  citoyen  Garlod  parle  dans  le  môme  sens. 

Les  citoyens  Capnet  et  Maire  pretitient  part  à 
)b  dlscusâioti. 

Le  citoyen  Chepié  croit  injuste  tJ'atcepter 
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l'idée  d'une  subvention  &  la  caisse  dès  prêts  des 
tisseurs. 

On  Ht  les  affiches  pour  les  écoles  et  pour  les 
ouvriers  qui  voudraient  voter  demain. 

Le  citoyen  Ghapitet  informe  qu'une  légion  du 
génie  s'organise  sous  les  ordres  des  citoyens 
Bonnet  et  Gobin,  au  palais  Saint-Pierre. 

Après  maintes  explications  données  sur  ces 
citoyens  et  leurs  actes,  on  se  prononce  pour  leur 
arrestation  immédiate. 

Le  citoyen  Maire  propose  la  révision  de  tous 
les  actes,  entre  la  ville  et  les  tiers,  passés  par  les 
administrations  antérieures,  la  destitution  de 
Bonnet,  des  inspecteurs  et  conservateurs  des 
cimetières. 

Le  citoyen  Ychalette  désire  qu'aucun  corps  ne 
imiase  se  former  en  dehors  do  l'assentiment  et 
du  commandement  du  commandant  de  la  garde 
nationale. 

Le  citoyen  Baiidy  arrive  et  explique  les  rai- 
sons qui  l'ont  engagé  à,  ajourner  l'installation 
des  citoyens  Maire  et  Ghanoz,  ensuite  desquelles 
il  est  décidé  que  le  citoyen  Maire  sera  installé 
dans  SCS  fonctions  de  commissaire  central,  en 
lui  adjoignant  un  citoyen  pour  secrétaire. 

Le  citoyen  Ghapitet  demande  que  l'on  décide 
que  les  décisions  prises  dans,  les  campagnes  ces- 
seront de  Tètre  au  nom  de  VEmpereur. 

Les  délégués  font  le  dépôt  des  pièces  trouvées 
dans  une  caisse  en  fer,  suivant  procès-verbal. 

Le  citoyen  Gheplé  donne  des  détails  sur  l'état 
du  département  de  TÂin,  où  il  ne  se  manifeste- 
rait aucun  signe  de  vie  révolutionnaire,  et  indi- 
que différents  moyens  d'activer  le  réveil,  d'en- 
voyer des  journaux,  etc.,  etc. 

Lecture  d'un  arrêté  du  citoyen  Lentillon,  con- 
cernant la  publicité  des  séances,  dont  délibération 
sera  faite  ce  soir. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Le  ^secrétaire,  Despbiones. 

Procés^erhal  des  objets  trouvés  dans  le  coffre-fort 
de  la  chambre  bkue. 

Etaient  présents  les  cinq  citoyens,  délégués  du 
comité  de  salut  public,  dont  les  noms  suivent  : 
Fouillât,  Perret,  Gharvet,  Tacussel,  Verrière, 
accompagnés  des  citoyens  Vincent  Dumanthon, 
comnuindaiit  de  la  préfecture,  et  Dorel,  lieute- 
nant, 3'  bataillon,  16'  compagnie,  de  garde  à 
l'Hôtel  de  Ville,  en  présence  des  deux  faction- 
naires Vandel  et  Bertrand  (Henri-Achille),  avons 
requis  le  serrurier  FicheVqui,  en  notre  présence, 
a  procédé,  d'après  nos  ordres,  à  l'ouvertiire  dudlt 
coffre.* 

Nous  y  avons  trouvé  : 

1*  Des  papiers  de  famille,  appartônant  à  la 
famille  Mouzard. 


2*  La  correspondance  de  M.  Sencier,  conseiller 
d'Etat,  préfet  du  Rhône  sous  le  gouvernement 
déchu. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  procès-ver- 
bal les  jour  et  an  ci-dessus. 

Ont  signé  : 
Pour  le  comité  de  salut  public,  ses  délégués  : 
Perret,  Fouillât,  Verrière,  Gharvet,  Ta- 

CUSSEL,  BORBL,  ViNCENT  DuMANTHON,  VaW- 

DEL,  Bertrand. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
Gommnne  de  Lyon. 

Lyon,  le  14  septembre  1870. 

Le  comité  de  salut  public  décide  que  tous  les 
ouvriers  occupés  aux  travaux  de  défense  seront 
libres  demain  15  courant,  Taprès  midi,  afin  qu'ils 
puissent  exercer  leur  devoir  d'électeurs. 

Il  invite  tous  les  cbel^  d'usines  et  d'ateliers  à 
accorder  la  même  liberté  à  leurs  ouvriers. 

Pour  le  comité  de  salut  public  : 

Les  présidents^ 
Chepiè,  Ghaterot,  Perret. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
Commune  de  Lyon. 

Lyon,  le  14  septembre  1870. 

Le  comité  de  salut  public. 

Considérant  que  l'enseignement  donné  par  les 
congrégations  religieuses  est  contraire  à  l'esprit 
républicain, 

Arrête  : 

Article  1".  Nulle  subvention  n'est  accordée  dès 
ce  jour  par  .la  commune  aux  institutions  reli- 
gieuses de  l'un  et  Tautre  sexe. 

Art.  2.  Les  locaux  appartenant  à  la  commune 
et  servant  actuellement  aux  écoles  religieuses  et 
aux  salles  d'asile,  seront  désormais  affectés  &  des 
écoles  et  &  des  salles  d'asile  dirigées  par  des  per- 
sonnes laïques. 

Art.  3.  Nulle  personne  ne  peut  exercer  l'ensei- 
gnement sans  être  munie  d]un  diplôme. 

Pour  le  comité  de  salut  public  : 

Les  présidents^ 
CHBPié,  Ghaverot,  Perret. 

Située  dn  li  septembre  1870  (letr). 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  trois 
quarts. 
Président  :  Ghaverot;  secrétaire  :  Garel. 
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Le  procès-verbal  do  la  séance  d'hier  soir,  lu 
par  lo  citoyen  Garel,  est  adopté. 

Lq  procèd-verbal  de  la  séance  de  ce  matin,  lu 
par  le  citoyen  Dcspeîgnes,  est  adopté. 

La  proposition  du  citoyen  Lentillon  est  mise  en 
discussion  article  par  article. 

«  Article  1".  Les  séances  de  tous  les  conseils 
doivent  être  publiques.  » 

Lo  citoyen  Andrieux  dit  que  nous  faisons  une 
œuvre  inutile  eu  décrétant  des  lois  que  nous  no 
pourrons-  faire  exécuter,  que  nous  empiétons  sur 
lo  pouvoir  central  qui  seul  doit  pouvoir  s'en  oc- 
cuper, et  que  nous  créons  une  dualité  funeste. 

Le  citoyen  Grinand  répond  qu'il  appartient  au 
droit  communal  de  prendre  certaines  décisions  ; 
le  conseil  municipal  les  exécutera.  Quant  aux 
lois,  y  en  a-t-il?  N'y  a-t-il  pas  eu  une  révolution? 
A  quelle  loi  contrevenons-nous? 

Le  citoyen  Chapitet  appuie  et  ajoute  que, 
môme  pour  les  questions  d'intérêt  général,  nous 
devons  décider,  donnât  ainsi  des  exemples. 

Revenant  à  la  question,  et  plusieurs  membres 
parlant  de  la  difficulté  d'une  séance  publique,  le 
citoyen  Garlôt  dit  qu'il  faut  pourtant  qu'il  en 
soit  ainsi,  que.  cela  est  dû  et  depuis  longtemps 
réclamé,  et  le  citoyen  Ychalette  rappelle  que 
cela  se  faisait  en  1848,  et  qu'ainsi  donc  il  n'y  a 
pas  impossibilité  matérielle. 

L'article  premier  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  second  et  l'article  troisième,  proposés 
par  le  citoyen  Lentillon,  sont  réunis  en  un  seul 
et  adoptés,  ainsi  formulés  : 

tt  Art.  2.  he  droit  de  réunion  est  absolu  et  sans 
restriction.  Pour  l'exercer,  tous  les  bâtiments 
communaux  seront  mis  à  la  disposition  des 
citoyens.  » 

Lecture  est  donnée  du  rapport  du  citoyen  Du- 
guerry.  Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

Gommunicatioii  est  donnée  de  la  lettre  du  ci- 
toyen Goneste,  capitaine  au  1"  bataillon,  protes- 
tant contre  les  agissements  de  la  garde  nationale, 
au  sujet  des  élections  de  demain,  et  demandant 
que,  par  suite  de  cette  pression  sur  la  liberté 
électorale,  les  élections  qui .  peuvent  en  sortir 
soient  entachées  de  nullité. 

Le  comité  adopte  la  proposition  et  décide  que 
les  élections  dans  ce  cas  seront  annulées. 

Le  citoyen  Durand  propose  la  destitution  des 
bibliothécaires,  entachés  d'un  esprit  anti-révo- 
lutionnaire, et  invite  à  prendre  des  mesures  pour 
garantir  les  bibliothèques  en  cas  de  siège. 

Une  commission  est  nommée,  composée  des 
citoyens  Durand,  Grinand,  Garnier,  Vallier  et 
Garel,  chargée  d'aviser  à  ces  mesures  et  de  vé- 
ri  lier  d'après  le  catalogue,  la  présence  des  livres. 
Les  anciens  bibliothécaires  resteront  respon- 
sables jusqu'à  un  de  l'enquête,  et  il  sera  proposé 
des  bibliothécaires  provisoires/ 


Le  citoyen  Andrieux  demande  qu'on  no  dé- 
truise pas,  mais  qu'on  lui  remette  les  dossiers 
de  police,  pour  qu'il  puisse  s'en  servir  comme 
base  des  poursuites  judiciaires,  contre  les  per- 
sonnes arrêtées. 

Le  citoyen  Durand  répond  que  ce  ne  peut  être 
là  la  vraie  base,  que  le  procès  à  faire  est  d'une 
tout  autre  nature  qu'un  procès  judiciaire,  et, 
sur  la  proposition  du  citoyen  Ghapitet,  il  est  dé- 
cidé que  les  prisonniers  resteront  à  la  disposition 
de  l'Administration.* 

Sur  des  lettres  demandant  l'élargissement  de 
l'ex-préfet  Sencier,  il  est  passé  à  l'ordre  du 
jour. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Beauvoir,  il  est 
décidé  ceci  : 

c  Le  stationnement  des  marchands  de  grains 
dans  la  rue  d'Algérie  est  interdit;. ils  auront  à 
chercher,  à  cet  effet,  un  emplacement  plus  vaste, 
pour  ne  pas  gêner  la  circulation.  » 

Le  comité  des  intérêts  publics  est  chargé  de 
l'exécution. 

La  proposition  du  citoyen  Chapitet  d'éviter 
tout  débat  judiciaire  venant  de  Grizard-Delaroue 
dont  l'arrestation  a  amené  le  débat  d'hier  soir 
et  de  nommer  une  commission  d'enquête  sur  les 
faits  politiques  de  ce  dernier,  pour  procéder  à 
son  élargissement  s'il  y  a  lieu,  est  prise  en  con- 
sidération, et  la  commission  est  nommée,  com- 
posée des  citoyens  Garnier,  Ghol,  Chapitet,  Clair. 

Le  citoyen  Maire  donnant  sa  .démission  de 
commissaire  central,  le  citoyen  Chol  est  nommé 
à  sa  place  en  cette  fonction. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trois  quarts. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBSAT^  ~~  ioktiri  —  PRATBRIfiTf 


Le  commandant  m'périeur  de  la  garde  nationale 

à  ses  concitoyens. 

Citoyens. 

La  garde  nationale  a  pour  mission  de  défendre 
l'ordre  et  non  de  le  compromettre. 

Informé  que  des  officiers  abusent  de  leur  au- 
torité pour  imposer  à  leurs  subordonnés  d^s  can- 
didats de  leur  choix,  le  commandant  supérieur  de 
la  garde  nationale  les  rappelle  impérieusement  au 
sentiment  de  leurs  devoirs. 

iGhaque  citoyen  doit  être  libre  de  son  vote,  et 
toute  pression  est  blâmable. 

Le  commandant  supérieur, 
£.  Métra. 

Pour  ampliation^  le  chef  Sétat-mqjor^ 

G.  BoucHt. 
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PROJETS  DE  lois;  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Au  nom  de  la  patrie  en  danger, 

Le  comité  do  la  guerre  et  do  la  défense  n&tio- 
ntie 

Arrête  : 

Ordre  est  donné  à  tout  propriétaire  de  che- 
vaux de  les  tenir  à  la  disposition  du  comité,  à 
réquisition. 

Tout  propriétaire  dont  les  animaux  sont  ac- 
tuellement en  dehors  de  la  ville  est  tenu  de  les 
ftiire  rentrer  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  dispense  de  ce  serrice  ne  comporte  que  les 
chevaux  employés  à  l'agriculture. 

Pour  le  comité  de  la  guerre  : 
P.  Ganouet,  Héron.- 

Pour  le  comité  de  salut  public  : 

PfiRRBT,  FaVIBR. 

Pour  le  comité  des  intérêts  publics  : 

Maire. 

UêMM  te  i%  leftMibrt  187^  (Mtl»). 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHEPIÉ. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  septem- 
bre soir,  lu  par  le  citoyen  Dospeignes,  est 
luiopté. 

Le  citoyen  Frenet,  délégué  pour  les  campagnes, 
donne  des  explications  sur  sa  mission.  Il  lit  une 
lettre  du  juge  de  paix  de  Saint-Genis,  appelant 
les  électeurs  du  canton  à  élire  leurs  maires. 

Cette  lettre  est  signée  Challemel-Lacour  et 
contre-signée,  pour  copie  conforme,  parle  juge  de 
paix;  informations  prises,  on  reconnaît  que  le 
eltoyen  préfet  n'a  pas  éerit  celte  lettre. 

Le  citoyen  Grinand  demande  que,  pour  ne  pas 
entraver  les  travaux  du  comité,  le  citoyen  Frenet 
fasse  son  rapport  à  une  commission  qui  en  ren- 
dra eoinpte  au  oomité. 

Le  citoyen  Frenet  termine  en  insistant  pour 
que  las  juges  de  paix  soient  immédiatement  ré- 
voqués. 

A  ttne  observation  du  citoyen *Ghapitet,  le  cl- 
toyon. président  répond  qu'on  a  télégraphié  à  ce 
siget  au  ministre  de  la  justice,  mais  que  les 
tnesttres  nécessaires  n'ont  encore  pn  être  prises. 

Le  citoyen  Grinand  ioiiete  pour  qu'il  soit  sta- 
tué sur  sa  proposition. 

Le  comité  désigne  la  commission  préfectorale 
pour  entendre  les  délégués  des  campagnes  t^ui 
'  se  présenteront. 

Le  citoyen  Beauvoir  oonsiate  les  menées  de  la 
réaction^ 


Un  mandat  de  comparution  aurait  été  signifié 
au  citoyen  Mégy  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Lo  citoyen  Ghanoz  dit  que  ce  mandat  n'était 
pas  signé  et  que  le  citoyen  procureur  a  seule- 
ment demandé  à  être  mis  en  relation  avec  le  ci- 
toyen Mégy. 

Le  citoyen  Ghaverot  explique  que  cette  de- 
mande pouvait  avoir  pour  motif  la  demande  faite 
au  citoyen  Andrieux  de  défendre  le  citoyen 
Mégy  devant  la  haute  cour. 

Le  citoyen  Ghepié  dit  que  le  nommé  Bonnet, 
arrêté  hier,  a  été  appelé  ce  matin  pour  fournir 
dés  renseignements  sur  les  travaux  de  défense. 

Au  nom  du  conseil  de  préfecture,  Il  demande 
s'il  ne  serait  pas  utile  de  mettre  Bonnet  en  li- 
berté provisoire,  po\ir  diriger  les  travaux. 

Le  citoyen  Ghaverot  objecte  que  les  employés 
de  Bonnet  sont  plus  capables  que  Bonnet  lui- 
même  et  demanda  qu'il  soit  maintenu  en  état 
d'arrestation.  .        % 

Une  discussion  s'engage  sur  les  travaux  de  dé- 
fense et  la  conduite  des  entrepreneurs  envers  les 
ouvriers. 

Les  citoyens  Gandy  et  Ghanoze  demandent  le 
renvoi  des  entrepreneurs. 

Le  cito3'en  Ghapitet  demande  la  révision  et 
l'annulation  des  adjudications. 

Le  citoyen  Duguerry  fait  une  communication 
sur  ce  sujet  : 

a  Les  travaux  adjugés  sont  approuvés  par  lé 
génie  militaire  ;  ce  sont  des  trataux  de  défense 
urgents.  En  dehors  de  ces  travaux,  des  chantiers 
vont  être  immédiatement  ouverts;  d'autres  le  se- 
ront, et  tous  les  ouvriers  sans  tfavail  y  seront 
occupés.  » 

Le  citoyen  Michaud  confirme  ces  reiMeigne- 
ments. 

On  demande  encore  la  révocatioil  des  entre- 
preneurs. 

Le  citoyen  Maynard  dit  que  les  a^Jadlcations 
ont  été  faites  par  le  ministre  de  la  guerre  et  que 
le  comité  ne  peut  prendre  une  telle  décision. 

Le  citoyen  Ghapitet  demande  sll  est  vrai  que 
le  nommé  Bonnet  soit  en  liberté. 

Le  citoyen  Maynard  répond  que  Bofmet  attend 
la  décision  du  comité. 

Le  comité  décide  que  Bonûet  Sera  maintenu 
en  état  d'arrestation. 

Le  citoyen  Dtu'atid  demande  un  emprunt  de 
20,000,000  de  francs  hypothéqués  sur  les  biens  des 
hospices,  qui  sont,  dit-il,  des  biens  communaux. 

Après  les  observations  des  citoyens  Maire  et 
Garel,  disant  que  les  biens  des  hospices  ne  sont 
pas  des  biens  commtmaux,  la  proposUioû  est  ren- 
voyée au  comité  des  fltiatices. 

Le  citoyen  Malfe  demande  la  réduction  du 
tiers  de  la  dette  de  U  Ville. 
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Cette  prepotitioii  est  reavoyée  au  eonité  des 

finances. 

Le  citoyea  président  donne  lecture  d'une  lettre 
du  comité  de  défense  demandant  la  vente  des 
biens  mobUiers  et  immobiliers  des  établiasenents 
des  jésuite»  et  des  capuèins. 

Sur  la  proposition  du  eitoyen  GniUeme,  la 
mesure  est  étendue  à  tontes  lea  comnmiiautés 
religieuses. 

Une  conmiSBion  est  nommée  à  oet  e£bt. 

Elle  est  composée  des  citoyens  Gamier  (PierreX 
Guillerme,  Ghavant,  Gros,  Ghi^itet. 

Le  citoyen  Carlod  demaside  si  cette  mesure 
doit  s'appliquer  aux  orphelinats  ei  aux  autres 
établissements  du  même  genre  dont  Futilité  e^ 
reconnue. 

Le  comité  décide  que  ces- établissement  re»* 
teront  dans  l'état  où  ils  sont,  qu'ils  seront  décla- 
rés biens  eemmunaux  et  plaoés  sous  Hi  surreil- 
lance  de  la  municipalité,  jusqu'à  ce  que  le 
remplaoement  des  religieux  ou  religieuses,  par 
des  laïtfues,  puisse  être  effectué. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Chepié,  au  sujet 
de  l'élection  des  commissaires  de  police^  vu  les 
inconvénients  de  cette  élection,  il  est  décidé 
qu'elle  est  ajournée  et  que  les  commissaires  de 
police  seront  nommés  par  la  municipalité. 

Le  citoyen  Maire  demande  que  les  bureaux  de 
distribution  soient  établis  dans  les  mairies. 

Le  citoyen  Gros  observe  que  cette  mesurci  a 
été  votée  et  demande  qu'elle  soit  mise  i  exé- 
cution. 

Ce  qui  est  décidé. 

Le  citoyen  Jeannin  propose  que  le  comité  de* 
mande  aux  banquiera  d'ouvrir  une  souscription 
nationale. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Le  citoyen- Ghol,  nommé  commissaire  central, 
demande  qu'il  luj  soit  adjoint  deux  membres, 
peut  faire  l'inventaire  des  bureaux  qu'il  occupe. 

Le  comité  lui  adjoint  les  citoyens  Jeannin  et 
Gannet. 

Une  proposition,  signée  par  plusieurs  membres 
^  comité  et  demandant  que  tous  les  membres 
soient  armés  de  revolvers,  est  prise  en  consifâé* 
ration,  mais  ajournée  jusqu'à  ce  que  des  recher- 
ches aient  été  faites  pour  découvrir  ceux  qui  ont 
dû  être  achetés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  éfemîe. 

Le  secrétairey  E.  Vollot. 
Séanos  du  16  septenAie  147(1  (leif). 

PRÉSIDENCE     DU     CITOYEN  '  CHAVEROT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par 
le  eitoyen  Tollot,  est  adopté. 


Une  proposition  du  citoyen  Jeannin, -deman- 
dant qu'une  compagnie  formée  par  la  garde  na- 
tionale aille  en  marche  aux  ordres  de  la  Com- 
mune, est  prise  en  considération  et  renvoyée  au 
comité  de  la  guerrsi 

La  somme  de  10^  francs  est  votée  pour  secours 
au  citoyen  Tanneux. 

Une  longue  discussion  s'engsge  sui*  les^meyens 
de  trouver  promptfement  des  ressources.  Les  ci- 
toyens Garel,  Cariod  et  autree  y  prennent  part.  Il 
est  reconnu  que  l'emprunt  compromettrait  en- 
core pour  longtemps  les. finances  de  la*  ville,  que 
l'impôt  est  dilTicile  et  long  à  percevoir,  et  que  la 
réquisition  est  de  droit,  alors  qu'il  faut  agir  ré- 
volutionnai rement;  qu*en  cas  de  malheur  ren-» 
nemi  ne  se  gênerait  guère  et  prendrait  bien  plus 
que  nous  ne  demandons;  quo  les  capiteHstes  et 
les  prepi^étaires,  pour  défendre  leur  avoir,  peu- 
vent bien  faire  un  sacrifice,  moins  grand,  «prés 
tout,  que  celui  des  personnes  dont  la  défense  a 
le  droit  de  démolir  les  maisons  ^ans  indemnité; 
que  le  pouvoir  central  n'existe  pas  ou  nous  aban- 
donne, et  que  neiis  avons  le  droit  d'agir.  Il  est 
voté  à  l'unanimité  une  réquisition  de  vingt  mil- 
lions. 

Des  propos  très-graves  swit  attribués  au  géué* 
rai  et  à  l'état-major. 

Le  citoyen  Vindry  dit  ;  «  Devens-ftous  obéir  à 
l'armée  ou  lui  donner  des  ordres  ?  « 

Le  citoyen  Gamier  ajoute  que  nos  ordres  ne 
sont  pas  exécutés. 

Le  citoyen  Garel  demande  qu'avant  de  se 
retirer  devant  le  conseil  élu  le  comité  constate 
que  les  longueurs  et  les  retards  dans  son  œuvre 
de  réorganisation  et  de  salut  ont  été  occasionnés 
par  le  mauvais  vouloir  des  administrations;  qu'il 
a  été  entravé  continuellemeot  par  la  hiérarchie 
militaire  et  civile;  qu'il  a  eu  l'étemel  souci  de 
lutter  ooDtre  les  prétentions  Jalouses  et  orgueil- 
leuses des  pouvoirs  anciens  eu  nouveaux  eentré 
l'aoïioa  révelutionBaire;  qu'en  nous  a  sans  eesse 
observé  la  légalité  et  l'État,  et  que  la  responsaK 
biUté  du  temp»  perdu  tteit  retomber  sur  d'autres 
têtes  que  les  nétres.  Un  grand  nombre  de  mem-* 
bres  l'appuient. 

Lev  citoyen  Chepié  donne  par  écrit  sa  d^Smis^ 
sion. 

11  est  voté  que  les  procés-verbaux  du  comité 
de  salul  public  seront  imprimés  aux  fhiis  de  la 
Commune. 

Des  propositions  du  citoyen  Beai^oir,  relatives 
aux  sergents  de  viHe  et  aux  soldats  de  la  garde 
impériale  présents  à  Lyon,  sont  renvoyées  an 
sous-comité  des  intérêts  publics. 

tSk  séance  est  levée  à  minuit. 

Le  sectéMny  L.  Gaiibl. 
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Séaiioe  do  16  leptaflibre  1870. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  GHAYEROT. 

Sur  la  proposition  des  citoyens  Fouillât,  Garlod 
et  Ychalette,  les  citoyens  Fouillât,  Michaloux, 
Garnier,  Bouvatier,  Langlade  et  Ychalette  sont 
nommés  dans  le  but  de  visiter  les  forts  et  tous 
autres  lieux  où  pourraient  se  trouver  des  armes, 
et  d'employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
que  ces  armes  leur  soient  livrées,  môme  en  pro- 
cédant à  Tarrestation  dQ  personnes  quelconques 
qui  s*opposeraient  à  leur  mission. 

Plusieurs  membres  proposent  et  le  comité 
adopte  d'envoyer  dans  le  Midi  une  commission  de 
quatorze  membres,  afin  de  soulever  la  population 
et  d'organiser  la  marche  sur  Paris. 

Sont  nommés,  les  citoyens  Henri,  Raûn,  Tissot, 
Tacussel,  Fouillât,  Ghanoz,  Jeannin,  Borel,  Gros- 
bois,  BergeroD,  Bonvallier,  Vaille,  Charvet  et 
Lombail.' 

Une  commission  semblable  est  nommée  pour 
se  rendre  à  Salnt-Étienne  et  .composée  des  ci- 
toyenSvFavier,  Ghapitet  et  Jacquemetti. 

Le  citoyen  Borel  demande  que  les  membres  de 
la  commission  soient  armés  de  revolvers  et  que 
la  commission  de  Saint-Étienne  emploie  les 
moyens  nécessaires  pour  les  procurer. 

Gette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Le  secrétaire,  V allier. 


GOMITÉ  DE  LA  GUERRE. 


Journée  du  4  septembre  1870. 

Le  comité  de  la  guerre,  tenant  ses  pouvoirs  du 
comité  de  salut  public,  entre  en  fonctions  dans 
une  des  salles  de  l'Uôtel  de  Ville,  à  onze  heures 
du  matin.  Il  est  composé  des  citoyens  Ganguet, 
Barodet,  Favier,  Velay,  Bonnet,  Beauvoir  et  Ué- 
non,  meiflbres  du  comité  de  salut  public. 

Il  forme  son  bureau  ainsi  qu'il  suit  : 

Présidents  :  les  citoyens  Ilénon  et  Ganguet 

Secrétaire  :  le  citoyen  Barodet. 

Il  s'adjoint  plusieurs  membres  étrangers  au 
comité  de  salut. public  ;  Métro,  Gaillelon  fils  et 
autres,  pour  activer  le  travail  et  répondre  à  Tur- 
gence. 

Il  délègue  de  suite  les  citoyens  Halder  et  Gre- 
nier pour  se  rendre  au  Xort  Lamothe,  afin  d'ob- 
tenir des  renseignements  sur  la  quantité  d'armes 
qui  pourraient  s'y  trouver  et  sur  la  marche  à 
suivre  pour  se  les  procurée  sans  troubler  l'ordre. 
Ges  citoyens,  de  retour  de  leur  mission,  informeut 
fe  comité  qu'on  ne  peut  délivrer  Iqs  armes  que 


sur  un  bon  de  la  préfecture  approuvé  par  le  co- 
lonel d'artillerie,  directeur  de  l'arsenal. 

Sur  ce  rapport,  le  comité  remet  un  bon  de  cinq 
mille  fusils  au  citoyen  Halder,  chargé  de  le  faire 
approuver  par  le  colonel  d'artillerie.  Gelui-ci  s'y 
refuse  et  renvoie  au  général  Espivent,  qui  ne 
veut  pas  reconnaître  le  comité  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Halder,  rapportant  ces  réponses,  le 
comité,  dont  le  devoir  est  d'assurer  la  révolution 
et  l'armement  du  peuple,  déclare  passer  outre  et 
continue  la'  délivrance  des  bons  d'armes. 
.  Il  apprend  bientôt  que,  sous  la  pression  fort 
longtemps  contenue  des  citoyens,  la  distribution 
d'armes  se  fait  au  fort  Lamothe  et  de  la  Vitrio- 
lerie,  dont  on  s'est  rendu  maître  sans  effusion  de 
sang.  Elle  se  continue  jusqu'à  huit  heures  du  soir 
envirqn. 

Le  comité,  au  fur  et  &  mesure  de  l'armement 
des  citoyens-,  s'empresse  d'assurer  le  maintien  de 
l'ordre  en  établissant  des  postes  a  l'Hôtel  de  Ville, 
à  la  Banque,  aux  gares  de  chemins  de  fer,  et  gé- 
néralement dans  tous  les  endroits  qui  en  exigent. 
Il  ordonne  en  outre  des  patrouilles  de  nuii,  avec 
la  consigne  d'arrêter  les  gens  suspects. 

Le%  postes  établis  aux  gares  reçoivent  l'ordre 
de  ne  laisser  sortir  ni  armes,  ni  mimitions  de 
guerre,  ni  métaux  précieux. 

Le  comité  constate  que  si  quelque  irrégularité 
a  été  apportée  dans  la  distribution  des  armes,  si 
le  peuple  exaspéré  par  la  résistance  opposée  à 
sa  légitime  impatience  a  fini  par  envahir  les  forts, 
la  responsabilité  doit  retomber  tout  entière  sur 
les  autorités  militaires  qui  se  refusent  à  recon- 
naître la  République. 

Vers  trois  heures,  le  citoyen  Andrieux,  détenu 
pour  cause  politique  à  Saint-Joseph  et  délivré  par 
le  peuple,  ainsi  que  le  citoyen  Lentillon,  se  pré- 
sente au  comité,  qui  le  prie  de  s'unir  à  lui  à  titre 
de  secrétaire-adjoint. 

Vers  quatre  heures  du  soir,  sur  la  nouvelle, 
plus  lard  reconnue  fausse,  que  l'Hôtel  de  Ville 
allait  être  attaqué  par  l'armée,  le  citoyen  Bes- 
sières  reçoit  la  mission  de  convoquer  à  la  hâte 
quelques  compagnies  de  gardes  nationaux.  A  six 
heures, 'cinq  ou  six  mille  hommes',  répondant  à 
cet  appel,  remplissent  la  cour  et  les  abords  do 
l'Hôtel  de  Ville,  décidés  à  défendre  le  comité  de 
salut  public. 

Pendant  ce  temps,  le  comité,  pour  vaincre  la 
résistance  et  assurer  la  révolution  salutaire  qui 
vient  de  s'accomplir,  décrète  l'arrestation  du  gé- 
néral Espivent.  L'exécution  de  cet  ordre  rencoU' 
tre  dos  difficultés;  un  second  ordre  est  donné 
prêt  à  être  oxécuiô,  quand  le  télégraphe  apporte, 
&  sept  heures  et  domio  du  soir,  la  proclamation 
de  ia^République  à  Paris. 

i^  citoyen  Beauvoir,  ayant  reçu  la  mission  do 
visiter  le  grand  sémi^alreJ  où  Tqq  assurait  quQ 
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di08  armes  étaieut  cachées,  rapporte  qu*il  s*y  est 
rendu  avec  un  piquet  d'environ  cinquante 
hommes  sans  armes.  La  visite  n'a  amené  aucune 
découverte  d'armes,  mais  s'est  terminée  par  l'ar- 
restation d'un  voleur  qui  s'était  introduit  dans 
les  appartements  et  sur  lequel  il  a  été  trouvé  : 
1*  une  somme  de  1,474  francs  et  quelques  cen- 

• 

times;  2*  deux  couverts  d'argent;  3*  un  porte- 
feuille contenant  diverses  lettres  adressées  au  di- 
recteur du  séminaire  ;  4*  des  couteaux,  médailles 
et  autres  objets,  le'  tout  reconnu  par  l'économe 
pour  appartenir  à  l'établissement,  ce  qui  a  été 
avoué  par  le  coupable  lui-même,  reconduit  dans 
les  divers  appartements  où  il  avait  volé. 

Ce  malfaiteur,  escorté  par  une  centaine 
d'hommes,  a  dû  traverser  la  ville,  avec  un  écri- 
teau  attaché  au  dos  et  portant,  en  gros  carac- 
tère, le  mot  VoUur.  Conduit  au  comité  des  inté' 
rets  publics,  il  est  écroué  dans  la  prison  de  la  rue 
Luzerne.  Il  se  nomme  Barti  (Victor-François), 
nô  &  Saint-Hilaire  (Isère).  La  somme  trouvée  sur 
lui  est  remise  au  comité  des  finances,  chargé  de 
la  rendre  à  qui  de  droit. 

Une  partie  des  membres  du  comité  se  retire  h 
Quze  heures  pour  se  rendre  à  la  séance  du  co- 
mité de  Salut  public,  laissant  en  permanence 
pour  la  nuit  les  citoyens  Beauvoir,  Favier,  Gail- 
leton  fils  et  Halder. 

Le  secrétaire f  D.  Barodet. 

Journée  da  5  septembre  1870. 

A  sept  heures  du  matin,  les  membres  du  co- 
mité sont  au  complot. 

Ils  s'adjoignent  les  citoyens  Halder  et  Gaille- 
ton  fils,  avec  l'assentiment  du  comité  do  8alut 
public. 

Les  délégués  restés  en  permanence  pendant  la 
nuit  annoncent  que,  vers  deux  heures  et  demie 
du  matin,  le  préposé  du  comité  de  Salut  public 
au  télégraphe  est  venu  leur  apporter  une  dé- 
pêche adressée  au  général  Espivent  par  le  chef 
de  bataillon  du  73*  régiment  de  ligne,  en  garni- 
son à  Mâcon.  Cette  dépêche  annonçait  qu*à  la 
suite  d'une  collision  survenue  entre  la  garde  mo- 
bile et  l'armée,  cette  dernière  avait  fait  feu,  tué 
,  un  garde  mobile  et  blessé  quatre  citoyens  de  la 
ville.  De  là,  exaspération  de  la  garde  mobile  et  de 
la  population,  craintes  pour  le  lendemain  et  d^ 
mande  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire. 

Les  délégués  restés  en  permanence  ont  cru  de- 
voir prendre,  vju  l'urgence,  une  prompte  résolu- 
ion  et  ordonner,  par  voie  télégraphique,  au  73'  de 
se  diriger  sur  Châlons-sur-Soône  avant  le  jour. 
Ils  ont  immédiatement  informé  le  ministre  de  la 
guerre,  le  priant  d'approuver  cette  mesure. 

Il  était  alors  trois  heures  du  matin. 

Ce  rapport  entendu,  le  premier  soin  du  comité 
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est  de  prendre  des  mesures  pour  mettre  de  l'or- 
dre dans  la  distribution  des  armes.  A  cet  effet, 
il  envoie  des  forces  au  fort  Lamothe,  avec  ordre 
de  ne  laisser  sortir  aucune  arme  sans  autorisa- 
tion du  comité  de  la  guerre. 

Il  prend  l'arrêté  suivant  : 

1*  Aucune  arme  de  guerre  ou  autre  ne  doit 
sortir  de  la  ville,  sous  peine  de  confiscation. 

2*  Une  autorisation  du  comité  des  armes  peut 
seule  lever  cette  interdiction. 

3*  L'exécution  du  présent  arrêté  est  confiée  au 
patriotisme  de  tous  les  citoyens. 

Sont  adjoints  au  comité,  par  décision  du  co- 
mité central,  le^  citoyens  Marillier,  Tissot,  Dou- 
blet, Borel  et  Foumier. 

Le  comité  rédige  une  affiche  appelant  aux 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie  et  au  main- 
tien de  l'ordre  dans  l'intérieur  de  la  ville.  (Affiche 
adjointe  aux  procès-verbaux  du  comité  de  Salu 
public.)        > 

Le  comité  continue  la  délivrance  des  bons 
d'armes,  tambours,  clairons,  et  des  bons  de  sub- 
sistances aux  gardes  nationaux  et  aux  compa- 
gnies franches. 

Il  autorise  le  citoyen  Ducrest,  ancien  chef  d'es- 
cadron de  cavalerie,  à  organiser  un  escadron  de 
cavalerie  de  garde, nationale  sédentaire;  donne 
ordre  à  la  8'  compagnie  du  4*  bataillon  d'occu- 
per le  fort  Saint-Jean,  et  &  la  1'*  compagnie  du 
6*  bataillon  d'occuper  le  poste  au  Palais  de  Jus- 
tice, sans  le  concours  de  la  troupe  de  ligne,  et 
de  ne  le  céder  qu'à  la  garde  nationale. 

A  dix  heures  du  matin,  une  délégation,  en- 
voyée par  400  zouaves,  de  passage  à  la  Quaran- 
taine, se  présente  pour  se  plaindre  de  ce  qu'on 
ne  leur  donne  pas  leur  solde  et  qu'on  les  laisse 
manquer  de  vivres. 

Le  citoyen  Beauvoir,  délégué  auprès  du  géné- 
ral Espivent,  Obtient,  pour  le  soir  même,  le  dé- 
part de  ces  troupes  qui  s'étaient  répandues  dans 
la  ville,  les  réunit  à  la  caserne  de  la  Quarantaine, 
fait  nommer  par  eux  une  commission  de  cinq 
membres  pour  conduire  le  détachement,  enjoint 
à  l'officier  d'avoir  &  payer  intégralement  la  solde 
à  ses  soldats,  fait  rentrer  tout  dans  l'ordre,  et  le' 
détachement  part  à  deux  heures  de  l'aprôs- 
midi. 

Le  comité,  prévenu  que  des  désordres  ont  lieu 
au  camp  de  Sathonay,  y  envoie  des  délégués 
chargés  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  et  en  avise  les  autorités 
militaires  pour  en  obtenir  un  concours  efficace. 

Le  capitaine  de  la  3*  compagnie  du  7"  batail- 
lon est  chargé  de  placer  un  posté  de  vingt-cinq 
hommes  &  la  gare  de  Genève,  avee  la  consigne 
d'exiger  des  voyageurs  leur  passeport  et  d'em- 
pêcher la  sortie  des  armes,  munitions  de  guerre 
et  métaux  pr^ieux^ 
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L^  citoypn  Enfantin,  se  présentant  pour  préve- 
nir le  comité  de  la  guerre  qu'il  a  fait  saisir,  à  la 
gare  de  Genève,  trois  caisses  de  cartouches  et  une 
c(^i8&o  do  fusils,  ordre  çst  donn»'  de  les  transpor- 
ter à  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  comité  <lécide  la  con^nuation  de  la  fabrica- 
tipn  des  cartouchières  commaQ<l«'es  par  la  pré- 
cédent admiftiâtratiou  et  destinées  à  la  gardo 

mobilp. 

A  deux  heures  et  demie,  quatre  hommes  de 
gardci  f^H  Pénitencier  militaire  apportent  une  let- 
tre par  laquelle  le  général  Espivent  demande  si 
les  gardes  nationaux  qu'on  lui  envole  pour  le 
service  de  la  prison  sont  des  hommes  sûrs.  . 

Le  citoyen  Favier,  du  comité,  dit,  à  titre  de 
renseignements,  que  c'est  le  capitaine  Geneste, 
de  la  garde  nationale  de  Penache,  qui  est  chargé 
de  ce  service. 

Le  comité  délègue  le  citoyen  Beauvoir  pour 
régulariser  la  situation  entre  le  général  et  le  ca- 
pitaine Geneste. 

A  son  retour,  le  citoyen  Beauvoir  rend  compte 
des  bons  résultats  de  sa  mission  et  du  bon  ac- 
cueil qui  lui  a  ét«''  fait  par  le  général  E^?pivent.  Il 
assure  que  ce  dernier  est  tout  à  la  disposition  du 
comité  de  la  guerre. 

Le  comité  donne  ordre  au  capitaine  Désiré,  do 
la  8*  compagnie  du  4*  bataillon,  de  metUe  tous 
ses  hommes  disponibles  au  fort  S^iut-Jean  et  de 
veiller  scrupuleusement  à  la  livraison  des  armes; 
ordre  au  commandaut  militaire  do  ce  fort  de  se 
retirer  à  l'état-major  du  général,  qui  lui  indi- 
quera sa  nouvelle  destination. 

A  slip  heures  du  soir,  il  est  donné  ordre  au  ci- 
toyen Métra,  commandant  du  poste  de  la  mairie 
du  4*  arrondissement,  de  se  faire  remplacer  dans 
son  commandement,  pour  se  rendre  au  comité  do 
Salut  public,  qui  doit  lui  confier  d'autres  fonc- 
tions. 

A  six  heures  et  demie,  le  comité  de  la  guerre 
reçoit  la  visite  du  chef  d'état-major  du  général, 
envoyé  pour  prévenir  le  comité  que  le  général 
Eepieent  se  rallie  à  la  République  et  au  gouver- 
nemenlP  républicain. 

Vers  dix  heures,  la  plupart  des  membres  du 

comité  se  retirent  pour  se  rendre  à  la  séance  du 

comité    de   Salut   public.  Un    certain    nombre 

restent  en  permanence   pour  les  questions  de 

détail. 

le  secrétaire^  D.  Barodet. 

Journée  4a  6  foptembre  1S70. 

A  h\iit  heures  du  Qiatin,  les  membre^  du  co- 
mité sont  au  complet. 

Quelques  membres  continuent  la  délivrance 
des  bons  d*armes,  munitions,  clairons,  tamboui^ 
et  vivres. 


Il  est  donné  mission  aux  citovens  Bonnet  et 
Marillior,  membres  du  comité,  de  se  rendre  aux 
forts  Lamotho  et  do  la  Vitriolerie,  pour  y  sur- 
veiller la  distribution  dos  armos,  avec  pouvoir  de 
rC'juénr  les  forces  nécessaires. 

^.e  comité  charge  le  citoyen  Gailleton  fils, d'or- 
ganiser plusieurs  bureaux  pour  faciliter  l'expé- 
dition des  alTaires. 

^1  charge  les  citoyens  David  et  Lévy  de  faire 
un  onvoi  d(?  i>antalons  aux  trois  bataillons  de 
gardes  mobiles  lyonnais,  maintenant  à  Belfort. 

Le  citoyen  Facho,  de  la  13*  compagnie  du  ?•  ba- 
taillon, reçoit  l'ordre  de  désaimer  les  étrangers 
qui  ont  pris  des  armes. 

Le  comité  prend  l'initiative  de  faire  rendre  les 
cliassepots  sortis  des  forts  dans  les  journées  du 
4  et  du  5.  Il  les  fait  conduire  provisoirement  à 
l'arsenal.  Le  général,  prié  pi^r  lettre  de  désigner 
l'endroit  où  il  convient  de  les  'déposer,  indique 
l'Hôtel  de  Ville. 

Une  délégation  de  lanciers  casernes  à  la  Part- 
Dieu,  une  autre  de  la  caserne  de  la  rue  Neyret 
se  pressentent  \fOur  demander  la  levée  de  leiirç 
consignes  et  se  plaignent  du  manque  de  vivres. 
Le  comité  écrit  au  gé^néral  Espivent  pour  le  prier 
de  lever  les  consignes  et  punitions  dans  toutes 
les  casernes.  Cette  lettre,  n'ayant  pas  paru  ^tre 
prise  en  considération,  le  comité  délègue  au  gé* 
néral  le  citoyen  Ganguet,  qui  obtient  une  demi- 
satisfaction. 

Vers  dix  heures  du  matin,  le  comité  de  la 
guerre  reçoit  du  comité  de  Salut  public  l'ordre 
de  ne  i)lus  délivrer  de  Jbons  d'armes  aux  gardes 
nationales  des  cam])agnes. 

On  vient  prévenir  le  comité  qu'on  iait  sortir 
beaucoup  d'objets  des  communautés  religieuses 
de  Saint-Just.  Ordre  est  donné  au  capitaine  Bone, 
de  la  8'  compagnie  du  6*  bataillon,  de  s'y  trans- 
porter avec  sa  compagnie  et  de  n'en  'rien  ^laisser 
sortir. 

Ordre  est  donné  au  garde  d'artillerie  OlUvier, 
de  la  7*  compagnie  du  7'  bataillon,  au  poste  du 
fort  des  Gharpennes,  de  ne  livrer  des  munitions 
que  sur  un  ordre  du  comité. 

Sur  la  demande  du  colonel  d'artillerie,  le  co- 
mité donne  ordre  de  laisser  circuler  librexneut 
les  caissons  d'artillerie,  se  rendant  à  l'arsenal. 

Quatre  ofliciers  de  la  garde  mobile,  délégués 
par  leurs  camarades  dû  camp  de  Sathonay,  se 
présentent  pour  donner  des  explications  sur  la 
situation  du  camp.  Us  sont  introduits  avec  quel- 
ques gardes  mobiles  qui  étaient,  déjà  venus  se 
plaindre  plusieurs  fois  que  leurs  chefs  ne  vou- 
laient p4S  reconnaître  la  République,  maltrai* 
talent  leurs  subordonnés,  et,  étant  reconnus 
comme  ennemis  de  la  Révolution,  et  incapables 
de  commander,  étaient  l'unique  cause  des  nom- 
breuses désertions  signalées  au  camp.  Ils  demau 
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(laient,  au  nom  de  Id  patrie  en  danger  et  do  la 
discipline  à  créer,  la  nomination  d'autres  chefs 
pris  parmi  les  anciens  soldats,  ou  mieux  encore 
l'élection  des  chefs  auxquels  ils  allaient  remettre 
leur  vie. 

Los  chefs  répondent  par  l'obligation  où  ils  se 
trouvaient  de  maintenir  là  discipline  et  de  faire 
respecter  leur  autorité.  Ils  repoussent  l'accusa- 
tion d'hostilité  à  la  République,  devenue  l'état 
légal  de  la  France,  et,  sur  la  demande  du  comité 
consentent  à  signer  un  acte  d'adhésion  àù  Gou- 
vernement républicain. 

•  Le  citoyen  Hénon  faisant,  au  nom  de  la  patrie 
en  danger,  un  appel  chaleureux  à  l'oubli  du 
passé  et  à  la  conciliation,  les  partis  en  présence 
se  serrent  la  main  et  partent  réconciliés  aii 
moins  en  apparence.  • 

Le  citoyen  Gailleton  fils  vient  expliquer  au 
comité  qu'il  A  abhevé  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée,  et  organisé  les  bureaux  comme  : 

1*  Comité  de  la  guerre  (bureau  central)  ; 

2*  Bureau  des  travaux  de  défense; 

3'  Bureau  d'artneinent  ; 

4"  État-majbt  de  la  garde  nationale  ; 

5*  Bureau  de  délivrance  des  bons  d'armes» 
munitions,  vivres,  etc. 

tl  annonce  que  des  secrétaires  sont  attachés  à 
chaque  bureau. 

Le  fcitdyen  Vialon,  ailcien  préparateur  de  chi- 
mie à.  La  Martinière,  dépose  la  description  d'un 
genre  de  boulet  lançant  des  balles. 

Le  comité  propose  au  comité  de  Salut  public 
décomposer,  comme  8uit,rétat-major  de  la  garde 
nationale  : 

Les  fcitoyeng  Èouchu,  chef  d'état-major;  Beau- 
voir, capitaine;  Gailleton,  capitaine;  Double^, 
capitaine;  Marillier,  capitaine;  Joanny  Gandrey, 
secrétaires 

Vers  sept  heures,  une  partie  dos  membres  du 
comité  se  rend   à  la  séance  du  comifé  de  Salut 
public,  d'autres  restent  pour  expédier  les  affaires 
'courantes. 

Le  secréiaire,  î).  È'arodet. 

Jovmée  4a  7  septembre  1870. 

Le  comité  de  la  guerre  se  réunit  à  l'iîôtel  de 
Ville  vers  sept  heures  du  matin. 

Pendant  que  la  délivrance  des  armes,  munitions 
et  vivres  se  continue,  il  autorise  le  citoyen  Coste, 
rue  Griffon,  l,.à  organiser  une  compagnie  de 
francs-tireurs,  et  le  citoyen  Bévallet  à  en  organi- 
ser deux. 

Il  donne  ordre  de  déposer  dans  les  cours  de 
l'Hôtel  de  Ville  trois  tonneaux  de  poudre  saisis 
par  la  4*  compagnie  du  8*  bataillon,  commandée 
par  les  citoyens  Masson  et  Dumonf. 

A  huit  heures,  le  comité  reçoit,  du  Gouverne- 


ment dé  la  défense  nationale,   là  dépêché  sui- 
vante, ddtée  du  6,  li  h.  20  m.  du  soir  : 

a  Requérir  immédiatement,  et  expâlier  an  G<m- 
vernement  de  Paris  tout  l'atilde  phéiitque  qlii  se 
trouve  chei;  les  fabricants  de  matières  tincto* 
ri  aies.  » 

Le  citoyen  Barodet  écrit  immédiatement  au 
citoyen  Marnas,  de  la  maison  Guinon  et  Marnas. 
Ce  citoyen  se  présente  au  comité  et  déclare  qu-'il 
ne  se  fait  presque  pas  d'acide  piiéniquo  à  Lyon. 

Il  donne  l'adresse  de  plusieurs  maisons  de 
Manchester  qui  en  fabriqueiit  des  qu  aiitités  con- 
sidérables. 

Le  comité  avise  de  ces  faits  le  bouvernèment 
de  la  défense  nationale. 

Le  ciloyen  Digonnet,  armurier^  vient  réclamer 
les  armes  saisies  dans  la  journée  d'hier  par  le 
citoyen  Enfantin,  et  déposées  à  l'iiôtel  de  "Ville . 
Il  prouve  qu'Aies  lui  appartiennent  et  que»  loîrt 
de  Fortir  de  France,  ces  arme^  venaient  de  Suisse. 

Elles  lui  sont  rendues  contre  décharge. 

Le  Comité  de  Ik  guerre  invite  l'intendance  mi- 
litaire â  accepter  tous  engagements  sans  condi- 
tion, et  à  délivrer  immédiatement  les  jteuilles  de 
route. 

Le  citoyen  riénon  rend  compte  d'une  entrevue 
qu'il  a  eue  avec  le  citoyen  Picard,  entrepreneur 
de  travaux  de  défense,  et  le  colonel  du  génie,  de 
laquelle  il  résulte  que  le  citoyen  Picard  est  dis- 
posé à  accoi)tbr  ddrig  sfîS  ôhantîers,  au  prix  des 
tâcherons,  les  ouvriers  sans  travail. 

Il  acceptera  ae  m(>me  les  jeunes  gcris  du  com- 
merce qui  voudront  travailler  à  la  tâclie  gratui- 
tement pour  eux,  mais  sous  condition  que  le  prix 
de  leur  travail  sera  porté  en  déduction  des  frais 
occasionnés  par  les  travaux  des  fortifications, par 
conséquent  an  profit  db  la  ville. 

Il  a  été  déposé,  dans  la  journée,  un  projet 
d'obus  à  matières  corrosives,  par  le  citoyen  fiàur 
curel  ; 

Système  de  bombes  au  picrate  de  potasse,  par 
le  citoyen  Bouteille,  rue  de  l'Hôpitai,  i  ;     « 

Système  do  tours  blindées  rotatives,  'par  le  ci- 
tôyen'CIaude  Joaniion; 

Proposition  de  levée  en  masse  et  système  de 
tranchées,  par  le  citoyen  Seur  : 

Système  de  barricades  routières  par  le  citoyen 
Ànotné,  rue  de  la  Bombarde^  { ; 

Système  de  tranchées»  par  le  citoyen  Blanc, 
rue  des  Chartreux,  27  ; 

Projet  de  stratégie  générale,  par  le  citoyen 
Grenier; 

Proposition  de  créer  des  bureaux  d'enrôle- 
ments volontaires,  par  le  citoyen  Bessiôres,  pro- 
fesseur au  Lycée. 

dette  proposition  répondant  à  la  pensée  intimé 
du  comité  et  aux  résolutions  déjà  prises  par  lui, 
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le  citoyen  Bessières  et  le  citoyen  Gailleton  fils 
sont  invités  à  créer,  dès  demain  matin,  des  bu- 
reaux d'enrôlements  volontaires  sur  les  places 
publiques  do  notre  ville.  Il  est  décidé,  eu.  outre, 
que  lo  secrétaire  rédigera  une  proclamation  qui 
sera  imprimée  dans  la  nuit  et  alTichée  demain 
dans  la  matinée. 
Suit  cette  proclamation  : 

a  Citoyens, 

«  La  Patrie  est  en  danger! 

a  L*ennemi  continue  sa  marche  insolente  sur 
Paris  et  sur  Lyon.  Que  la  France  républicaine  en 
masse  se  précipite  à  sa  rencontre  et  l'écrase  ! 

o  Comme  en  92,  des  bureaux  d'enrôlements 
volontaires  sont  ouverts  sur  nos  places  publi- 
ques; comme  en  92,  tous  les  Français  valides  se 
presseront  aux  portes  pour  s'y  faire  inscrire.  Pas 
un  ne  restera  insensible  il  l'appel  de  la  patrie, 
pas  un  ne  pourra  être  accusé  de  l^^heté. 

«  En  avant  donc,  au  cri  de  vive  la  Nation! 
vive  la  République  !  p 

(Suivent  les  signatures), 

A  neuf  heures  du  soir  quelques  membres  du 
comité  seiendent  à  la  séance  du  comité  de  Salut 
public,  d'autres  restent  i)Our  les  affaires  couran- 
tes da  détail. 

Le  secrétaire t  D.  Barodet. 

Journée  da  8  septembre  1870. 

La  majorité  des  membres  <iu  comité  de  la 
guerre  se  trouve  réunie  vers  huit  heures  du 
matin. 

La  délivrance  des  bons  se  continue. 

Le  comité  autorise  les  citoyens  Luc  Ganneval 
et  Commandeur,  à  diriger  chacun  un  bureau 
d  enrôlements  volontaires. 

Le  comité  décide  que  les  bons  d'armes  pour  le 
fort  Saint-Jean  devront  porter  la  signature  do 
trois  de  ses  membres  :  celles  d'un  président,  d'un 
fécrétaire  et  d'un  autre  membre  quelconque. 

Le*  citoiyen  Ganguet  est  délégué  auprès  du  gé- 
néral pour  le  prier  d'aviser  promptement  au 
moyen  de  se  procurer  des  armes,  et  de  donner 
sur  ce  point  satisfaction  à  l'impatience  publique. 
Il  obtient  du  général  la  promesse  d'une  dépêche 
au  ministre  de  la  guerre. 

Le  comité  engage  le  commandant  en  chef  de 
la  garde  nationale  à  organiser  des  rondes  ma- 
jeures dans  lo  but  de  s'assurer  de  la  bonne  tenue 
des  postes  établis  dans  la  ville. 

lies  citoyens  Gailleton  fils  et  Bessières  annon- 
cent au  comité  que,  par  leurs  soins,  des  bureaux 
d'enrôlements  fonctipnnent  place  de  la  Comédie, 
place  des  Terreaux,  place  Léviste,  place  Louis  XVI 
Qt  place  dé  la  Croix-Roussç. 


Les  citoyens  Hénon,  Ganguet,  Andrieux,Favier, 
Bonnet,  Tissot,  Fournier  et  Barodet  se  rendent 
chez  le  citoyen  préfet,  pour  assister  à  l'entrevue 
projetée  depuis  la  veille,  dans  le  but  d'assurer 
l'entcnto  entre  tous.  Ils  y  trouvent  plusieurs 
membres  des  divers  comités,  le  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale,  lo  général  et  lé  colo- 
nel du  génie. 

Plusieurs  résolutions  impontantes  y  sont  prises 
en  commun. 

Les  principales  sont  : 

!•  L'affiche  suivante  : 

«  Les  travaux  de  défense  sont  entrepris  à 
Lyon.  Toute  opposition  directe  ou  indirecte  à  la 
prompte  exécution  de  ces  travaux  serait  un  crime 
de  lése-nation  et  attirerait  infailliblement  sur 
leurs  auteurs  toutes  les  rigueurs  des  lois.  La  ré- 
pression serait  immédiate. 

a  Le  préfet,  délégué  par  le  Gouvernement 
provisoire, 

a  P.  Challemel-Lagour. 
a  Le  général  comnufndant  la  divisiony 

«  ESPIVENT. 

«  Le  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale, 

«  E.  MÉTRA. 

«  Le  président  du  cmnité  de  la  gverre, 

a  HÉNON. 

«  Le  président  du  comité  de  Salut  public, 

tt  Chepié.  n 

2*  Une  proclamation  pour  .sommer  les^  gardes 
mobiles  qui  ont  quitté  le  camp  de  rallier  immé- 
diatement. Cette  proclamation  porte  la  signature 
du  citoyen  préfet  et  celle  du  général. 

3*  Une  afiiche  ordonnant  la  rentrée  des  chas- 
sepots  (affiche  adjointe  aux  procès-verbaux  du 
comité  de  Salut  public). 

Le  soir,  le  citoyen  Hénon  rend  compte  d'une 
mission,  toute  de  conciliation,  qu'il  est  allé  rem- 
plir  au  camp  de  Sathonay.  Il  a  complètement 
réussi  à  y  rétablir,  au  moins  momentanément, 
l'harmonie  entre  les  gardes  mobiles  et  les  chefs , 

Voici  la  note  des  projets  et  propositions  dépo- 
sés dans  la  journée  : 

Système  de  torpilles  enfouies,  au  picrate  de 
potasse,  par  le  citoyen  A.  Obigeon,  rue  Cuvier,  69  ; 

Projet  de  destruction  par  asphyxie,  par  les  ci- 
toyens Roche  père  et  fils  ; 

Système  nouveau  de  fabrication  des  cartouches 
par  les  citoyens  Mayard  et  Guillot,  employés  à  la 
Société  lyonnaise; 

Modèle  de  sacs  en  papier  pour  activer  la  fabri- 
cation des  cartouches,  par  le  citoyen  London,  rue 
Mortier,  12; 
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Nouveau  tissu  pour  cartouches,  par  le  citoyen 
'  Denâve,  ruo  Saiat-Pierre,  41  ; 

Nouvel  engin  de  défense,  par  le  citoyen  Mis- 
siré,  rue  du  Cardinal-Fesch,  7; 

Projet  de  délcnso  générale,  par  le  citoyen 
Mouton,  rue  des  Grilles;  -   . 

Projet  de  défense  générale,  par  le  citoyen 
Miége,  rue  Tronchet,  8  ; 

Mesures  générales  et  matières  cxplosibles,  par 
le  citoyen  E.  Magnin,  élève  en  pharmacie. 

Vers  dix  heures  du  soir,  le  citoyen  Gailleton 
fils  se  présente  au  comité  pour  lui  annoncer  que 
les  bureaux  d'enrôlements  se  sont  aussi  chargés 
de  recevoir  les  dons  patriotiques  en  faveur  dos 
enrôlés  volontaires. 

Il  est  décidé  qu'une  commissioh  spéciale  sera 
créée  pour  recevoir  le  montant  de  ces  dons  et  en 
surveiller  l'emploi. 

Le  secrétaive,  D.  Barodet. 

•  Jouniée  da  9  septembre  1870. 

Continuation  des  bons. 

Le  comité  délègue  le  citoyen  Fournier,  l'un  de 
ses  membres,  pour  surveiller  la  fabrication  des 
cartouches  au  fort  do  Villeurbanne,  par  suite 
d'une  résolution  prise  de  concert  avec  le  préfet 
et  le  général. 

Le  comité  do  la  guerre,  de  concert  avec  le 
comité  des  iniérôts  publics,  décide  qu'il  sera 
proposé  au  comité  de  Salut  public,  la  résolution 
suivante  : 

a  Les  sergents  de  ville  et  les  employés  de  l'oc- 
troi de  Lyon  seront  incorporés  dans  l'armée  ac- 
tive, sous  réserve  de  leurs  droits  à  l'exemp- 
tion. » 

Le  citoyen  Gailleton  fils  annonce  au  comité 
qu'il  a  organisé  trois  bureaux  ambulants  d'enrô- 
lements volontaires  et  dons  patriotiques,  et  que 
la  commission  des  enrôlements  volontaires  et 
des    dons    patriotiques    est.  composée    comme 

suit  : 
Président  :  Gailleton  fils,  adjoint  au  comité  de 

la  guerre; 
Vice-président:  Bessiôr es; 

Trésorier  :  Billiet  ; 

Inspecteur  général  :  Baumes  ; 

Secrétaire  :  Benoist. 

Il  est  convenu,  avec  le  comité  de  la  guerre, 
que  cette  commission  siégera  à  l'Hôtel  de  Ville, 
comme  annexe  du  comité  de  la  guerre  ;  et  que 
les  sommes  provenant  hes  dons  patriotiques  se- 
ront confiées  à  la  responsabilité  du  citoyen  Gaille- 
ton fils,  qui  pourra  seul  autoriser  à  quêter  pour 
les  volontaires  ;  qu'enfin  ledit  citoyen  Gailleton 
fils  ne  pourra  payer  que  sur  un  mandat  portant 
les  signatures  du  trésorier  et  du  secrétaire. 


Pour  le  service  des  bureaux  ambulants,  des 
membres  des  divers  comités,  du  transport  d'ar- 
mes et  des  travaux  de  défense,  les  citoyens 
Gailleton  fils  et  Nicolas  ont  organisé  un  train 
d'équipage  qui  fonctionne  gratuitement. 

Projets  et  propositions  déposés  dans  la  journée 
du  9  : 

Obus  à  phosphore  et  pétrole,  par  le  citoyen 
F.  G.;      ' 

Boulet  avec  feuillard,  par  le  citoyen  Hervier, 
cours  Vitton,  tt  ; 

Balles  à  mèches  avec  phosphore  et  pétrole,  par 
le  citoyen  Vilfray,  rue  de  l'Enfance,  15; 

Gartoucl]Bs  &  chevrotines  percées,  avec  acide 
prussique,  par  le  citoyen  Blanc,  rue  de  Char- 
tres, 27  ; 

Fortins  métalliques  ambulants,  par  le  citoyen 
Gamier,  maître  de  forges,  cours  de  Brosses,  33  ; 
Embuscades  souterraines,  par  le  citoyen  Geor- 
ges Walter,  à.  Montchat; 

Créatioik  d'un  corps  de  génie  auxiliaire,  par 
J.  Chartron,  architecte  ; 

Ofl're  d'organisation  d'une  compagnie  de  pon- 
tonniers, par  le  citoyen  Marolles,  rue  de  la 
Barre,  14; 

Organisation  militaire  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire, par  les  citoyens  Tellier,  Bessy,  Régnier, 
etc. 

Destruction  par  rélectricité,  par  le  citoyen  Im« 
bert,  du  journal  le  Progrès; 

Destruction  par  substances  explosibles,  par  le 
citoyen  Cotton  ; 

Ballons  captifs  avec  batterie  télégraphique  et 
projectiles  explosifs,  par  le  citoyen  Grelle  ; 

Mitrailleuse  économique,  par  les  citoyens  Gui- 
lin  et  Veyrier  ; 
Batteries,  par  Carbon,  Millères,  etc.  ; 
Proposition  de  couper  les   ponts,  par  Va- 
gniat  ; 

Proposition  [de  défense  générale,  par  Poncet, 
rue  Dumont  ; 
Mesures  générales,  signature  illisible  ; 
Mesures  générales  par  un  républicain  vrai  ; 
Déplacement  simultané  des  honunes  valides  et 
des  bouches  inutiles,  sans  signature; 

Mesures  générales  et  moyens  de  défense,  par 
le  citoyen  Durand,  rue  de  Bondy,  9  ; 
Mesures  générales,  par  le  citoyen  Terra; 
Moyens  divers,  défensifs  et  destructifs,  par  le 
citoyen  Frémy,  rue  de  Confort,  2; 
Stratégie  générale,  par  le  citoyen  Montrenoux  ; 
Stratégie  générale,  par  le  citoyen  Duchesne, 
place  Bellecour; 
Curage   de  puits  et   citernes,  par  Benjamin 

Perrin. 

Le  secrétaire,  D.  Barodet.  • 
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Joarnée  da  lû  septemibre  1870. 


Continuation  des  bons  d'armes,  clairons,  tam- 
bours et  de  circulation. 

Le  comité  donne  ordre  de  transférer  les  che- 
vaux et  les  voitures  de  l'ex-préfet  Sencier,  de 
l'Hôtel  de  Ville  chez  le  citoyen  Fontaine,  aux 
Drotteaux,  pour  être  mis  en  fourrière. 

Il  donne  également  Tordre  à  la  garde  nationalo 
de  remettre  à  la  troupe  le  fort  des  Gharpennes. 

Le  tomité  charge  le  citoyen  Gailleton  fils  de 
faire  confectionner  des  lits  de  camp  avec  paillas- 
ses pour  la  garde  nationale  de  garde  à  THôtel 
de  Ville. 

Dans  le  cours  de  la  journée,  le  comité  reçoit 
les  dépôts  suivants  : 

!•  Système  de  mitrailleuse,  par  le  citoyen 
Agnéttaht,  à  la  Cristallerie; 

2*  Svstôme  de  défense  à  recul èinent  successif, 
par  le  citoyen  Jance,  riie  d'Enfer,  12;* 

3*  Ofi*re,  par  lo  citoyen  Bonnardel  aîné,  fabri- 
càrii  de  chaussures,  cours  Lafàyette,  de  vendre 
et  livrer  immédiatement  quinze  à  seize  cents 
paires  de  chaussures,  très-bien  conditionnées,  à 
9  fr.  la  paire.  Il  dépose  des  échantillons,  et  dé- 
clare être  en  mesure  de  ftibrîquer  et  livrer  250  à 
300  paires  par  semaine  ; 

4*  Pétition  des  gardes  mobiles  de  la  l'»  compa- 
gnie du  i*  bataillon,  demandant  : 

«t  !•  R(5vocatîon  des  chefs  nommés  sous  l'an- 
cien régime; 

«  2*  Nomination  d'un  capitaine  capable  ; 

«  3*  Election  des  grades  in^érîeu^s,sat3f  appro- 
bation du  comité  de  la  guerre  ; 

o  4*  Remise  de  chassepots,  cartouches,  fourhî- 
ment,  qui  fbnt  totalement  défiiut.  à 

Le  bdtaité  déclare  ne  pouvoir  donner  sàtîsflic- 
tion  à  ces  demandes,  la  garde  mobile  dépendant 
de  l'administration  militaire. 

b*  Rapport  de  la  commission  d'activité  de  la 
défense  nationale  sur  les  travaux  à  faire,  signé 
Duguerry. 

A  dix  heures  du  soir,  des  hoindies  de  garde  à 
THôtel  de  Ville  apportent  au  bureau  du  comité 
de  la  guerre  une  caisse  trouvée  par  eux  dans 
l'arrière-cour  de  l'Hôtel  d*  Ville.  Cette  caisse 
porte  Tàdresse  suivante  : 


«  D.  F. 


Vin.  Port  payé. 


«  Avis  donné  de  l'expédition  par  une  lettre 
mise  à  la  poste. 

tt  Monsieur  le  général  de  Franconniôre,  l*'aide 
de  camp  de  S.  A.  I.  Monseigneur  le  prince  Napo- 
léon, au  Palais-Royal,  à  Paris.  » 

La  caisse  est  ouverte  et  les  objets  qu'elle  con- 
tient sont  inventoriés,  en  présence  des  cito>'ens 
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« 
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P.  G  an  guet,  D.  Barodet,  T.  Brun,  8.  Maynàrd, 
A.  Tissot,  D.  Bach. 
Voici  lo  relevé  de  cet  inventaire: 

2  réchauds  argent,  pieds  en  mauvais  état  ; 

1  cafetière  argent,  ciselée  et  armoriée  ; 

1  sucrier  argent,  ciselé  et  armorié; 

1  casserole  argent,  ciselée  et  armoriée; 
«  14  couteaux  en  vermeil: 
a    3  plats  ronds  en  argent; 
a    1  plat  long  en  argent; 

1  soupière  ciselée  et  armoriée,  en  argent  ; 

1  plateau  pour  ladite  ; 

1  moutardier  en  argent  ciselé  ; 
4  porte-salières  en  argent  ciselé; 

2  grands  porte-salières  ; 
1  couteau  à  poisson,  argent,  manche  en  bois; 
t  service  à  découper,  manche  ivoire  ; 
1  service  à  saladCj  manche  argent  ; 
6  cuillers  entremets,  en  vermeil  ; 
8  dessous  de  bouteille; 

12  couteaux,  tnanches  eri  ivdire.  n 
Le  procès-verbal  de  cette  opération  a  été  signé 
par  les  citoyens  présents  déjà  nomihés. 

Le  secrétaire^  D.  Barodet. 

Jonmèe  do  11  seftembr»  1879. 

Le  comité  continue  la  délivrance  dtes  bons 
d'armes,  de  poudre,  de  subsistances. 

Il  charge  le  cîtoyeh  Barthéletny,  aiièien  càpî- 
tsliiie,  maintenant  Commandant  de  la  garde  na- 
tionale, et  le  citoyen  Ganguet  de  visiter  lès  fbfts 
pour  faire  le  recensement  des  armes,  munitions  et 
approvisionnements,  et  de  se  munir,  h,  eet  effet, 
des  autorisations  nécessaires. 

Le  citoyen  Patru,  pharmacien  à  Givors,  effre 
de  se  charger  do  l'achat  de  vingt  mille  cara- 
bines, en  Suisse.  Le  comité  le  Ikît  appeler  pat  dé- 
pêche pour  demain. 

Une  commission  d'etamen  des  divers  projets 
relatifs  à  la  défense  est  décidée  par  le  comité  de 
la  guerre.  Il  charge  le  citoyen  Fouillât,  ingénieur 
civil,  do  le  former  et  d'en  prendre  la  prési- 
dence. 

Dans  une  réunion  immédiate,  composée  des 
citoyens  Hénon,  Ganguet,  Favier,  Barodet,  Hal- 
der,  membres  du  comité  de  la  guerre  ;  Duguerry, 
Tacussel,  du  comité  de  Sàlut  public;  Fouillât, 
Grenier  et  Boulangier,  ingénieurs  civils,  et  Bar- 
thélémy, commandant  de  la  garde  nationale,  il 
est  fait  une  revue  sommaire  des  projets  et  pro- 
positions parvenus,  jusqu'à  ce  moment,  au  comité 
de  la  guerre.  Les  documents  sont  remis  aux 
mains  du  citoyen  Fouillât,  ainsi  que  les  soiTanté, 
déposés  dans  la  journée  : 

Projet  de  fil  tèlégraphiciue  dans  le  lit  des  ri- 
vières et  canaux,  par  le  citoyen  Durand,  rae  de 
Bondy,  22  -, 
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Système  de  1^0Qib69  à  acide  sulfurique,  par  le 
citoyen  GenauzQ,  rue  de  la  Heine,  48  ; 

Prx>jet  de  destruction  par  l'électricité,  par  le 
citoyen  14ercieft  rue  de  1^  Charité,  39  ; 

Projet  de  foactions  à  Saint-Fons,  par  le  citoyen 
Ooudoux,  à  Saint-Fons  ; 

Bélier  de  route,  par  les  citoyens  Chapuis  et 
Grervat; 

Bombes  aoutecnûiies,  par  le  citoyen  Nemi,  rue 
Bellièvre  ; 

Mitrailleuses  asphyxiantes  &  deux  canons,  par 
les  citoyens  Fikier  et  Tavaa  ; 

Canons  de  gros  calibre,  par  le  citoyen  Su- 
bler  ; 

Organisation  des  bateaux  mouches  en  canon- 
nières, par  le  citoyen  Vivier,  montée  Saint-Sé- 
bastien, 23. 

La  commission  'devra,  bien  entendu,  éliminer 
tout  ce  qui  est  contraire  à  la  convention  de  Genève. 

Le  secrétaire,  D.  Barodet. 

Journée  da  li  septembre  1870. 

Continuation  des  bons  divers. 

Le  comité  autorise  la  compagnie  des  Eclatreurs 
du  Rhône  è  interner  4  la  caserne  du  Bon -Pas- 
teur les  ex-détenus  de  Sa^ot-Josoph,  faisant  par- 
tie de  ladite  compagnie. 

Il  délègue  le  citoyen  Hénpn,  son  président,  au- 
près dvi  citoyen  préfet,  pour  s  entendre  avec  lui 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  obtenir  le  rem- 
placement du  général  Espivex^t,  accusé  d'ei^travar 
les  mesures  de  défense,' ou  tout  au  moins  con- 
vaincu  de  ne  pas  seconder  les  efforts  du  comité 
de  la  guerre. 

Les  citoyens  Séon  et  Vomet,  ce  dernier  armu- 
rier, soi^t  autorisés,  d'accord  avec  le  citoyen  pré- 
fet, à  se  rendre  à  Londres  pour  y  traiter  un  achat 
de  fusils  chassepots,  s'il  est  possible.  Ces  citoyens 
devront  faire  un  rapport  sommaire  par  voie  télé- 
graphique et  ne  devront  conclure  le  marché  que 
si  une  réponse  du  comité  les  y  autorise. 

Le  citoyen  Patru,  pharmacien  à  Givors,  remet 
une  lettre  pour  le  citoyen  K. . .,  armurier  à  Ge- 
nève, avec  lequel  on  peut  s'entendre  pour  l'ac" 
quisition  des  vingt  mille  carabines  dont  il  a  déjà 
été  question. 

Le  citoyen  Barodet  se  rend  chez  le  citoyen  Di- 
gonnet,  armurier  à  Lyon,  pour  le  prier  de  don- 
ner son  concours  au  comité,  pour  la  conclusion 
de  cette  affaire. 

Le  citoyen  Digonnet  répond  qu'il  la  connaît,  et 
en  a  déjà  parlé  à  M.  le  préfet,  mais  qu'il  ne  s'agit 
que  de  dix  mille  fusils. 

Le  citoyen  Gomot,  secrétaire  général,  consulté^ 
confirme  Tidentitô  des  deux  proposition^  et  de- 
mande que  la  lettre  du  citoyen  Patru,'  à  l'armu- 
rier de  Genève,  lui  soit  laissée. 


A  cinq  heures,  le  citoyen  Eépon  dépose  son 
rapport  sur  l'expérience  faite  aujourd'hui  même, 
au  Grand-Camp,  sur  l'emploi  d'un  boule^  faucheur, 
présenté  par  le  citoyen  Estable,  serrurier,  rue 
d'Enghien,  à  Lyon. 

Le  rapport  conclut  au  rejet  de  l'i^ve'ntion. 

Il  a  été  reçu  et  déposé  dans  la  journée  : 

Système  de  torpilles  souterraines,  par  les  ci- 
toyens Gervat  et  Chapuis  ; 

Fil  télégraphique  posé  par  les  canaux  et  riviè- 
res, par  le  citoyen  Privet,  rue  de  la  Charité,  38  ; 

Barrage  du  Rhône  pour  inonder  la  rive  gauche, 
par  le  citoyen  Simplcx  (sans  adresse). 

Le  secràUiire,  O.  Babodet. 

Jonme  4a  1&  sepieiatoe  18VS. 

Continuation  de  la  délivrance  des  bons. 

Le  comité  autorise  le  citoyen  Marlie,  fabricant 
d'armes  blanches,  me  d'Eoghien,  20,  à  expédier 
des  armes  au  dehors. 

Le  commandant  Barthélémy  et  le  citoyen  Gan? 
guet  rendent  compte,  comme  suit,  de  la  mission 
qui  leur  a  été  confiée  le  11  courant  : 

«  !•  Armement.— Au  fort  Saint-Jean,  il  n'existe 
que  des  chassepots,  des  fusils  à  tabçitière,  des 
pistolets  et  des  mousquetons  rayés  d'artillerie. 

a  2*  Habillement  et  campement.  —  Le  magasin 
d'habillement  est  amplement  approvisionné  en 
drap  et  ceintures  de  flanelle.  Il  y  a  quatre  cent 
mille  paires  dé  souliers,  sept  cents  ceinturons  et 
deux  mille  cartouchières  refhsées  qui  seraient 
excellentes  pour  les  francs-tireurs. 

a  Si  l'administration  de  la  guerre  voulait  s'y 
prêter,  il  serait  possible  de  demander  à  l'inten- 
dance la  cession,  soit  de  matières  premières,  soit 
d'un  certain  nombre  d'effets  confectionnés;  mais 
cela  ne  pourra  guère  se  faire  sans  exercer  une 
certaine  pression  sur  l'intendant,  qui  parait  très- 
peu  disposé  à  seconder  les  efforts  du  comité. 

tt  On  peut  faire  appeler  ceux  qui  ont  confec- 
tionné les  cartouchières  : 

«  M.  Moutarde,  à  2  fr.  90  ; 

«  M.  Dumas-Fenon,  à  2  fr.  70; 

tt  MM.  Oeplagne  et  Deschamps,  à  2  fr.  90.  » 

Le  comité  décide  que,  à  l'avenir,  il  ne  sera  dé- 
livré de  bons  d'armes  et  munitions  aux  franos- 
tireurs  que  lorsque  leur  compagnie  sera  complè- 
tement formée  et  prête  à  partivr 

Xia  2*  compagnie  de  francs-tireurs  n'étant  pas 
légalement  coBstiiiiée,  n'est  pas  autorisée  à  rece- 
voir des  dons  patriotiques. 

Le  comité  autorise  le  commandant  Wuiller  à 
former  une  compagnie  de  tirailleurs  volontaires. 

Projets  et  propositions  reçus  ou  déposés  : 

Carabine  lançant  un  lingot  de  fer  rougi,  par  le 
citoyen  Beaudrand,  à  la  Demi- Lune  ; 

Lettre  signalant  des  radeaux,  au-dessous  du 
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pont  de  Totrmu3,  6\ippos»'s  appartenir  aux  Prus- 
siens ; 

Bombn  à  cailloux,  par  Mayad<» ,  à  Villeur- 
banne ; 

Création  «l'une  armé»?  de  200,000  hommes,  par 
Bonnet,  rue  Bodin,  5. 

Le  secrétaire,  D.  Barodet. 

Joamée  dn  14  septembre  1870. 

Continuation  des  bons  divers. 

Le  général  Mazuro  se  plaint  qu'on  engage  pour 
les  infirmiers  d«»3  hommes  incapables  de  rendre 
aucun  8er\ice  ;  il  s'en  trouve  mî^mo  d'amputés 
d'un  bras.  Il  importo  donc  qu'on  agisse  plus  sage- 
ment dans  les  divers  bureaux  d'enrôlement. 

Une  not«*  est  envoyée  à  c(?t  eifet  aux  bureaux. 

Le  citoyen  Loir,  professeur  à  la  Faculté,  est 
invité  à  faire  partie  delà  commission  scientifique 
de  défense. 

Autorisation  est  donnée  au  citoven  Gaiileton 
d'ouvrir,  passago  des  Terreaux,  une  souscription 
nationale  pour  procurer  dos  souliers  aux  volon- 
taires engagés  dans  les  corps  francs  du  départe- 
ment du  Rhône. 

Le  comité  de  la  guerre  délègue  le  citoyen  Bes- 
siôres  pour  s'entendre  avec  les  Frères  du  Sacré- 
Cœur,  au  sujet  du  casernement  des  engagés  vo- 
lontaires dans  leur  établissement. 

Offre  est  faite  par  là  maison  Métrul-Cucinier  de 
fournir  des  carabines  de  divers  systèmes  au  prix 
d'achat,  avec  prime. 

Sont  déposés  et  renvoyés  au  comité  d'examen  : 

Projots  de  défense,  par  Pierrier  d'Alex  (bro- 
me) ; 

Projets  de  mines  oxplosibles,  par  Marcont; 
Destruction  par  clous  à  trois  pointes,  par  Du- 
four,  rue  Jean-de-Tournes,  5  ; 

Nouveau  canon,  abattant  quarante  hommes, 
boulot  en  soixante-deux  morceaux,  par  Giroud- 
Dargoud  ; 

Armement  général  de  toute  la  France,  par  Per- 
ret, montée  Saint-Sébastien,  5  ; 

Projots  de  mines,  par  Garalda,  rue  de  Jaren- 
te,  26  ; 

Projets  de  défense,  par  Mercier,  rue  de  la  Cha- 
rité, 39. 

Les  citoyens  Faure  et  Torrv  offrent  do  fabri- 
quer  des  cartouches  et  de  la  poudre. 

Le  comité  décide  que  des  travaux  seront  ou- 
verts près  de  Bron  pour  la  défense.  Des  ouvriers 
seront  demandés. 

Rapport  des  citoyens  Diiguerry  et  Gandy,  dé- 
légués du  comité  de  défense,  sur  la  possibilité  do 
transformation  de  fusils  à  la  Buire  et  sur  les  plans 
de  fortification  du  colonel  du  génie.  Le  comité 
devra  envoyer  des  piquours,  afin  de  recevoir  les 


indications  nécessaires  à  la  conduite  de  ces  tra- 
vaux ;  on  pourra  envoyer,  «lès  demain,  de»  ou- 
vriers sur  les  chantiers  situés  au-dessus  de  Bron 
et  de  Saint-Alban.  Il  sera  ouvert  d'autres  travaux 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Le  secrétaire,  D.  Barodet. 

Jonrnéet  des  15  et  16  septembre  1879. 

Continuation  des  bons  divers. 

Offre  du  citoyen  Eynard,  cordonnier,  rue  de 
l'Impératrice,  5,  pour  la  chaussure  des  volon- 
taires et  francs-tireurs.  Il  conseille  de  faire  appel 
à  tous  les  cordonniers  de  la  ville,  lesquels  appor- 
teront au  comité  un  type  qui  sera  vérifié  par  une 
commission  nommée  à  cet  effet.  Ses  observations 
détaillées  sont  prises  en  considération. 

Il  est  remis  à  la  commission  scientifique  d'exa- 
men un  grand  nombre  de  pièces  relatives  aux 
projets  de  défense,  engins  de  guerre,  etc. 

Il  est  notifié  qu'aux  chantiers  de  la  Buire,  on 
peut  placer  de  500  à  1,000  hauss'-'S  par  jour,  pour 
les  fusils  di^  percussion,  à  2  fr.  pièce. 

Le  comité  établit,  avec  le  visa  du  citoyen  pré- 
fet, une  fabrique  do  cartouches  au  gymnase  de 
la  Croix-Rousse,  sous  la  direction  du  citoyen  Der- 
mezel. 

Les  ateliers  de  la  Buire  proposent  de  transfor- 
mer les  fusils  à  pierre  en  fusils  à  tabatière,  pour 
le  prix  de  18  fr.  la  pièce.  On  peut  en  foire  de 
250  à  300  par  jour  avec  un  millier  d'ouvriers. 

La  proposition  sera  étudiée  tout  de  suite,  et  les 
chiffres  vérifiés. 

Sur  l'ordre  du  comité  central  de  Salut  public 
et  sur  des  bons  approuvés  du  préfet,  des  revol- 
vers sont  délivrés  aux  citoyens  Tissot,  Chanoz, 
Lombail,  Charvet,  Jeannin,  Grosbois,  Favier,  Ber- 
geron  et  Fouillât,  membres  de  délégation  du  co- 
mité de  Salut  public  dans  le  Midi  et  à  Saint- 
Ëtienne. 

Le  secrétaire^  D.  Ba.rodet. 


COMITÉ  ©ES  FINANCES 

COMPTOIR  DE  GESTION.  —  RECETTES  ET  DÉPENSES 

Le  7  décembre  1870 

Recettes. 

Reçu  le  6  sciUenibre  1870,  par   mandat  sur  la 
caisse  de  la  ville,  la  somçie  de 10.000  00 

Reçu  le  12  septembre  1870,  par  un 
autre  mandat  de  la  ville,  la  somme  de    15.000  00 


total 25.000  00 
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Dépenses. 

Remis  en  divers  chèques  au  comité  de  subsis- 
tances, qui  a  justifié  des  dépenses  suivantes  : 

Payé  pour  bons  à  la  garde  natio- 
nale      t3.474  00 

Payé  pour  jetons  de  présence  au 
comité 4.245  00 

Payé  pour  postes  spéciaux 1 .  185  00 

Payé  pour  assistance  à  des  familles 
malheureuses  sur  demande  de  mairies     1 .085  00 

Total 20.000  00 

Par  le  comité  des  finances  : 

Payé  &  l'état-majpr  de  la  garde  na- 
tionale          350  00 

Bons  délivrés  directement  par  le  pré- 
sident       1.207  00 

Dépenses  payées  à  la  police 2 .  166  00 

Assistance  directe  du  comité  de  sa- 
lut public 100  00 

Payé  pour  cartouches. 500  00 

Frais  de  bureau  des  finances 106  00 

Fonds  au  Crédit  au  Travail  portés 
au  crédit  de  la  caisse  municipale....     '    672  15 

Total 25.101  15 

Les  101  fr.  15  portés  aux  dépenses  en  plus  des 
recettes  proviennent  des  perceptions  sur  les  lais- 
eez-passer  délivrés  par  le  bureau  des  finances  et 
appartiennent  à  la  caisse  des  blessés. 

Le  président  du  comité^  Grinand. 

Ce  compte  et  les  pièces  4  Tappui  ont  été  remis 
au  citoyen  Hénon,  maire  de  Lyon,  ainsi  que  l'at- 
testent les  pièces  suivantes': 

a  Lyon,  le  4  octobre  1870. 

a  J'ai  reçu"  du  citoyen  GrinanU  l'état  détaillé 
des  recettes  et  dépenses  du  comité  de  salut  pu- 
blic, institué  le  4  septembre,  et  s'élevant,  par 
balance,  à  la  somme  de  25,101  fr.  15. 

a-  Uadjoint  au  maire,  GoNOAMm.  » 

a  Reçu  du  citoyen  Grinand  ées  pièces  &  l'appui 
des  dépenses  qu'il  a  soldées  pour  le  compte  du 
comité  de  salut  public  de  Lyon,  pièces  qu'il  m'a 
remises  ce  jour  à  Lyon.  » 


PIECE   N»  7 

Lyon,  le  5  septembre  1870. 

'  Le  comité  de  salut  public  charge  les  citoyens 
Vollot,  Andrieux  et  Chol,  membres  du  comité  de 
salut  public,  d'examiner  les  dQSsier9  des  affaires 

RAPPORTS,  —  T.  I. 


pendantes  devant  le  parquet  et  de  rel&cher  les 
inculpés  sur  lesquels  ne  pèsent  pas  de  trop  lour- 
des charges,  le  tout  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Pour  le  comité  : 

Les  présidents, 
Chepié,  Chaverot,  Perret. 

Le  secrétaire,  Garel. 


PIECE   N^    8 

Fac-similé  des  cartes  déli?rées  par  le  Comité  de 
salut  public,  de  Lyon,  et  dont  la  présenta- 
tion était  exigée  pour  sortir  de  la  Tille. 


RËPUBLIOUB  FRANÇAISE 

LIBBATi   —  i&kLiri  ~~  riATEBlflT^ 

COMMUNE   DS   LYON 

PERMIS    DE    CIRCULATION 

Au  citoyen 

Le  Président. 


PIECE    No   9 

Mandat  remis  par  le  Comité  de  salut  public  de 
Lyon  aux  délégués  envoyés  dans  les  dépar- 
tements pour  réYOlutioBuer  le  lidi  de  la 
France. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 
Comité   de   saint   public. 

Le  comité  de  salut  public  de  la  commune  de 
Lyon  a,  dans  sa  séance  du  15  septembre,  décidé 
que  les  membres  dont  les  noms  suivent  sont  dé- 
légués dans  les  provinces  du  Midi  pour  appeler 
ces  peuples  &  notre  secours  et  contribuer  ensem- 
ble &  la  défense  nationale. 

Ces  noms  suivent  : 

Les  citoyens  Borel,  président  ;  Bergeron,  tréso- 
rier ;  Jeannin,  secrétaire  ;  Tissot  ;  Tacussel  ;  Bou- 
vatier;  Lombail;  Feuillet;  Henry;  RufQn  ;  Vaille; 
Ghancey  ;  Grosbois  ;  Lauvan  Paris  ;  Lauvan  la 
France. 

Vive  la  République  ! 

Pour  le  comité  de  salut  public: 

L'un  des  prétidenti,  Pbrsbv. 
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PIÈCE   N»    10 


État  de  service  des  membres  du  Comité 
de  sûreté  générale. 

Timon,  commissaire  central  condamné,  le  10 
décembre  1856,  pour  affiliation  à  une  société  se- 
crète, à  3  ans  de  prison,  100  tv.  d'amende  et  5  ans 
d'interdiction  ;  traduit,  au  mois  d'octobre  1868 
devant  la  cour  d'assises  du  Rhône  pour  affaire 
de  soie  volée  (affaire  Berlioz)  -^déclaré  en  état  de 
faillite  le  17  juillet  1876{  condamné,  le  2  août 
suivant,  à  48  heures  de  prison  pour  avoir  fait 
partie  d*an  attroupement  séditioui. 

Chol,  condamaé,  le  11  août  1853,  par  le  2*  con- 
seil de  guerre,  séant  à  Lyon,  k  6  mois  d'empri- 
sonnement pour  insoumission,  et;  plus  tard,  pour 
désertion  à  l'intérieur  ;  poursuivi,  au  mois  de 
mai  1870,  pour  affiliation  à  l'Internationale,  con- 
damné, le  19  mars  1871,  par  contumace  à  la  dé- 
portation. Affaire,  assassinat  du  commandant  Ar- 
naud. 

Bène,  condamné,  le  24  Janvier  1858,  pour  affi- 
liation &  une  société  secrète,  affaire  de  la  Ma- 
rianne, &  10  mois  d'emprisonnement,  et,  le  27  jan- 
vier 1869,  à  un  mois  pour  rébellion  et  outrage  en- 
vers les  agents  de  la  force  publique. 

Payiet,  eondamné,  le  18  février  1868,  à  quinze 
jours  d'emprisonnement  pour  tromperie  sur  la 
quantité  de  la  chose  vendue,  condamné  le  13  dé^ 
cembre  1871  (4*  conseil  de  guerre  de  Lyon),  & 
5  ans  de  détention  pour  excitation  à  la  guerre 
civile. 

Lagarnier,  condamné,  le  21  août  1848,  à  6  mois 
d'emprisonnement  pour  arrestation  illégale  et  sé- 
()uestràtion  arbitraire  de  personnes. 

Michaliet,  condamné,  le  18  mars  1861,  pour  vol 
et  escroqueries,  &  7  mois  d'emprisonnement. 

Jacomardk  oondanmé,  le  20  novembre  1851  (1*' 
conseil  de  guerre  de  la  6*  division),  pour  vente 
d'effets  de  petit  équipement,  à  6  mois  d'emprison- 
nement. 

Blanc,  poursuivi,  au .  mois  de  mai  1870,  pour 
affiliation  4  rintemationale. 

Boisson,  condamné  :  1*  4  Grenoble,  le  7  décem- 
bre 1842,  pour  vol,  à  être  détenu  pendant  4  ans 
dans  une  maison  do  correction;  2*  le  22  janvier 
1843,  pourvoi  de  récoltes,  à  la  mén^e  peine  ;  3*  le 
27  avril  1863,  pour  usurpation  de  fonctians».à  un 
mois  de  prison  ;  4**  le  1*'  octobre  1869,  pour  le 
même  fait  à  un  mois  ;  ^*  le  6  décembre,  pour  %*- 
restations  illégales,  à  6  mois. 

Servello,  poursuivi  pour  fabrication  de  fausse 
monnaie,  et  condamné,  le  2  août  1871  (1*'  cposei^ 
de  guerre  de  Lyon),  &  six  jours,  pour  outrage  à 
un  commandant  de  la  force  publique. 

ThoMt,  oottdMUé,  la  2  avril  1864,  pour  tenue 


d'un  débit  clandestin  de  boissons,  à  6  jours  d'em- 
prisonnement. 

Ifathis»  condamné,  lu  U  août  196%,  par  la  «our 
impériale  de  Lyan,  &  i  mois  de  prison  ponr  usur- 
pations de  fonctions)  et,  le  21  avril  1^0,  pour  es- 
croquerie, à  4  mois. 

Rieaux,  condamné  :  le  SI  août  1840  (1"  conseil 
de  guerre  de  Lyon),  pour  cris  séditieux,  atlSi^ues 
contre  les  institutions  républicaines  et  te  prin- 
cipe de  la  pix>pfiéié,  excitation  &  la  haine  de«  ci- 
toyens, à  6  mois  de  prison;  2*  le  10  aoàt  1863, 
pour  contravention  à  la  loi  sur  la  pharmacie,  à  50  f. 
d'amende  ;  3*  le  23  mai  1865,  pour  coups  et  bles- 
sures, à  six  jours  de  prison  ;  condamné,  le  2  sep- 
tembre 1871,  à  un  an  de  prison  polir  complot 
contre  la  sûreté  de  l'Etat^ 

Penet,  condamné:  1*  le  18  mai  1859,  à  un  mois 
de  prison  pour  abus  de  confianoe  ;  2*  le  15  no- 
vembre 1860,  pour  banqueroute  simple,  à  4  ndis; 
S*  te  31  août  1870,  à  dix  jours  de  prison  ptnr  Cris 
séditieux. 

Gharéres,  condamné,  le  12  juillet  1870,  pour  ré- 
JoeUion  et  outragera 6  mois  d'emprisanaeinent. 

Régipasse,  déclaré  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment du  tribunal  de  oon^merce  de  Lyon,  en  date 
du  17  novembre  1862;  poursuivit  au  mois  de  mai 
1870,  pour  affiliation- à  rintemationale,  et,  en  dé- 
cembre 1871,  pour  excitation  à  la  guerre  civile. 

Malien,  condamné,  le  31  décembre  1862,  à  18 
mois  de  prison  et  5  ans  de  surveillance  pour 
chantage  et  menado  de  mort  sous  conditioui  et, 
^e  6  décembre  1870,  À  un  an  de  prison  pour  ar- 
restation illégale. 

Rebeud  condamné  au  mois  do  novembre  1869, 
pour  abus  de  oonflance,  k  2  mois  de  prison. 

Eymard,  condamné  :  1*  le  4  jaavior  1867,  à 
Lille  (2*  conseil  de  guerre),  à  6  aaois  de  prison 
pour  vente  d'un  effet  de  petit  équipement  ;  2'  le 
18  février  1861,  à  Lyon,  pour  coups  et  blessures, 
vol,  outrage  puWc  à  la  pudaur,  &  18  mois  d'em- 
prisonnement et  50  ft*.  d'amemle. 

Benier,  condamné,  la  6  juin  1855,  pour  abus  de 
confiance  à  2  mois  de  prison. 

Roset,  condamné  :  1*  le  15  décembre  1864,  pour 
coups  et  blessures,  à  10  jours  do  prison;  2*  le 
9  avril  1866,  pour4e  mémo  MU  A  2  mois. 

Bry,  condamné  à  S  mois  de  prison  pour  abus 
de  oonflance. 

Guille,  condamné  &  4  ans  de  eorreotion  poor 
abus  de  confiance,  en  septembre  1855. 

Blet,  condamné,  le  1*'  juin  1854,  pour  abus  de 
confiance,  à  8  mois  de  prison  et  25  fr.  d'amende. 

Husson,  condamné,  en  1863,  à  15  jours  de  pri- 
son pour  coups  et  blessures. 

Goulon,  condamné  :  l*  le  29  novembre  1853,  à 
être  détenu  pendant  4  ans  dans  une  maison  de 
eorroction  ;  2*  le  10  fiévrier  1862,  à  6  mois  do  pri- 
son pour  vagabondafB. 
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PerriD,  oondamné  en  186t|  pour  rébellion  et 
outrages  aux  agents. 

Tels  sont  les  individus  qui  étaient  chargés  à 
eette  époque  de  veiller  &  la  sécurité  de  la  ville 
et  au  maintien  de  Tordre. 


PIECE    N^    11 

Proclamations  et  manifestes  dn  Comité 
de  sûreté  générale. 


REPUBLIQUE  FAANQAiSB 

LIVIRTtf  —  lOAKXTi  —  PSAfllITITé 

Au  Comité. 

£n  présence  de  kr  décision  prise  par  le  citoyen 
Timon  à  Pégard  de  nos  rapporteurs  sur  notre 
protestation  du  12  septembre  courant,  et  contre 
la  décision  desquels  nous  protestons  Ide  toutes 
nos  forces  ; 

Attendu  que  le  citoyen  Timon  a  refusé  les 
vivres  alloués  habituellement  à  ces  citoyens,  et 
que  dQ  plus  il  cherche  à.  les  évincer  adroitement  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  commission  délé* 
guée  par  le  comité  de  salut  public  le  citoyen 
Timon  a  pris  comme  nos  délégués  l'engagement 
d'être  conciliant  et  do  travailler  au  bien  de  la 
République  d'un  commun  accord  ; 

Attendu  qu'il  ne  tient  nullement  ses  engage- 
âientB; 

Bn  9on9èqa«ac&  nous  vovenono  sur  la  décision 
priso  pa»  aos  délégués,  et  après  avoir  do  nouveatiT 
éuidié  nos  griel^  contre  lui,  nous  les  maintonons 
ot  les  roaouvolons,  oi  nous  constatons  que  comme 
memJMro  du  comité  de  salut  pnblic,  il  s'est  rendu 
eoupaà^le  envers  la  République  en  compromet- 
tant ie  Mut  ;  et  BOUS»  membres  du  comité  dç 
sùceté  générale  et  révolutionnairo,  naos  tenoas 
à  conserver  les  fruits  de  notco  oeuvre,  car  la 
moiadkfio  faiUeeoo  de  notco  part  peut  compro- 
mottre  la  eavao  que  nous  défendons  tous,  le  Bahit 
de  la  patnfi  ; 

fia  faoo  de  renuomi  à  nos  portes,  de  l'énergie! 
de  l'énergie  I  do  l'énergie  i  Les  lft)mmes  écrouéf 
IMur  nous  et  rondys  &  la  Itbepté  par  d'autres 
poiMTont  amoneff  la  réaction,  noni  demandons 
dono  la  révocation  immédiate  du  ckoyen  Timon 

Qomao»  suapo^ 

i 

GOIQNET,    HUSSON,   P.    GiROD,    A.    SCHBTTEL, 

Gayet  JosEpn,  Bêne,  Coulon,  Charavay. 

RAPOR 

Lyon-Yaise,  14  9«^tei|ibro  1890. 

Resue  une  dépêche  de  St-Jermîn  9  heur  Î5  du 
matin  deux  présonier  pmssieû  l'un  de  25  ans 


btre  55  ans  rien  nés  parvenus,  vérifié  3  colis  sent 
léser  paser  de  prêtre  alan  à  Dijon. 

Partf  S  vagons  de  poudre  deux  homme  accom- 
pagne jusque  à  Vilefrance. 

1  mal  consigne  en  gard  apartenant  au  sitoyen 
Pouler  S. 

Plinte  portes  par  le  comité  do  la  demis  lune 
contre  3  prussien  donc  un  Valse  rue  de  la  piru- 
mide  N*  53  talieur,  deux  a  la  demi  lune  sous  le 
nom  de  Ertemmen,  demande  un  mandas  movai 
renseignemans. 

GoiQiiET.  Eymaad. 

Ce  rapport  peut  donner  une  idée  de  la  force 
des  policiers  improvisés  le  4  septembre  par  Tac- 
clamation  populaire.  -Les  2  signataires  sont  des 
repris  de  justice.  Eymard  i^otamment  a  été  con- 
damné à  18  mois  de  prison  pour  outrage  (oublie  à 
la  pudeur,  vol,  etc. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBBRTi  r-  iOÀIIté  —  f  lATtKNXlé 


U.  comUé  de  sûreié  généraU  à  sês  conûiètyeni. 

La  Patrie  est  deux  fois  en  danger,  par  l'enne- 
mi du  dehors  et  celui  du  dedans;  les  flots  de  la 
réaction  montent  ;  encore  quelques  jours  comme 
cela  et  la  République  sera  perdue;  on  nous 
pousse  à  la  guerre  civile.  Évitons  citoyens,  une 
guerre  fratricide  qui  ferait  rire  tous  np.8  enne- 
mis^ employons  toute  réuergle  et  le  sang-froid 
dont  pou  s  sommes  capables  pour  nous  sauver,  il 
n'en  est  que  temps.  Depuis  quelques  jours  tout 
est  paralysé  pour  la  défense  nationale  :  l'armée 
ne  s'organise  pa%  ou  presque  pas  ;  nos  man,ufac- 
tures  d'armes  chôment;  nos  arsenaux,  nos  fonde- 
ries, nos  usines,  qui  devraient  fonctionner  nuit 
et  Jour  à  fabriquer  des  armes,  des  engins,  des 
munitions,  des  projectiles,  sont  en  activité  comme 
en  pleine  paix  ;  les  campagnes  restent  en  dehors 
du  mouvement  ;  des  villes  seules  partent  des  vo- 
lontaires; les  appels  ne  se  font jqi^iS;  les  mobiles 
et  les  francs^tircurs  restent  dans  les  villes^quai^d. 
l'ennemi  s'avance  méthodiquement^  savajafment, 
jusqu'au  cœur  de  la  République.  Attendes^^npore 
un  peu,  citoyens,  et  la  Pati:ie  sera  perdue,  foulée 
aux  pieds  des  hordes  du  Nord«  qui  rétabliront, 
suc  nos  débris  pantelants,  le  despotisme  le  plus 
odieux  des  temps  anciens  et  modernes  <jue.  noua 
venons  de  secouer. 

Pour  nous  sauyer,  ci^>yen%  voici  ce  que  nous 
vous  proposons,  sans  aucun  retard,  sous  peine  de 
suicide  : 

1*  L'arrestation  et  la  destitution  en  masse  do 
tous  les  hauts  employés  et  chefs  de  services  des 
administrations  de  l'exempire; 


S4l 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


l*  La.  Ir.ée  es  maâ^e  de  25  à  45  ans,  appelée 

ara  lorL.^nien:  : 

y  R*; ou53'-r énergiquomunt  ces électioni  dan- 
gerrMised  «lui  nous  diviseraient  infailliblement  et 
nous  feraient  ]>erdre  un  temps  précieux  pour  la 
défen?.'  de  la  Patrie; 

4*  (^ue  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale continue  c-nergiqucment  son  œuvre,  nous 
jurerons  tous  de  lo  défendre  jusqu'à  la  mort  ; 

*5*  Organiser  dans  chaque  ville,  chef-lieu  et 
village  des  comités  do  guerre  pour  armer,  fabri- 
quer des  armes,  des  munitions,  aider  les  muni- 
cipalités dans  leurs  grands  travaux,  briser  celles 
qui  opposeraient  ou  tenteraient  d'opposer  de  la 
résistance  ou  de  la  négligence  à  exécuter  les 
ordres  de  la  défense  nationale.  Il  faut  à  tout 
prix  briser  la  mauvaise  volonté  et  la  force  d'iner- 
tie des  ennemis  de  la  Républi(jue,  qui  lui  pré- 
fèrent l'invasion  étrangère  et  la  ruine  de  la  Patrie. 

En  terminant,  citoyens,  nous  résumons  : 

Arrestation  de  tous  les  hauts  fonctionnaires  de 
l'ex-empire  ; 

Levée  en  masse  jusqu'à  45  ans; 

Réquisition  do  tous  les  gens  aptes  pour  fabri- 
quer des  armes,  engins  de  guerre  et  munitions. 
Les  femmes  consacrées  aux  soins  des  blessés  ;  les 
enfants  employés  à  faire  de  la  charpie  ; 

Plus  d'élections  tant  que  l'ennemi  foulera  lo  sol 
de  la  Patrie;  soutenons  la  dictature  du  4  sep- 
tembre 1870  ;  si  elle  est  trop  faible  renforçons-la, 
mais  sous  peine  de  périr  ne  la  changeons  pas. 

Le  président,  Ghol,  Blanc,  Parraton,  P.  Girod, 
Chartres,  Coulon,  Souvanau,  Trépier,  The- 
venon,  Schettel,  Audouard,  Oaurrat,  Tho- 
zet,  Servelle,  Gharavay,  Gayet,  Perrin, 
Payet,  Béne,  L.  Husson,  Gayet  Josef)h,  La- 
tour,  Laganier,  E.  Matis,  Penet,  Jacomard, 
Delairc. 

Une  grande  et  heureuse  nouvelle  nous  arrive  : 
le  générai  Cluseret  est  dans  nos  murs.  Ce  vaillant 
soldat  de  la  démocratie,  qui  ne  combat  que  pour 
la  sainte  cause  de  la  liberté,  exilé  de  vingt  années, 
général  de  l'indépendance  américaine,  vient  se 
mettre  à  notre  tête  pour  délivrer  la  Patrie,  sau- 
ver la  liberté  et  la  République.  Appelé  à  Lyon 
par  la  démocratie  radicale,  nous  racclamonstous 
le  général  en  chef  de  l'armée  des  volontaires  de 
Lyon  et  des  départements  du  Midi. 

En  avant,  la  victoire  est  à  nous.  Vive  la  Répu- 
blique ! 

RÉPUBLIQUE   FR.\NÇAISE 

LIBIftT<    —    iOALIT^    —    PRATIRlflTtf 

Nous  citoyens,  sonssignés,  membres  du  comité 
te  tùreté  générale,  protestons  énergiquement  de 


i 


la  manière  dont  on  agit  à  l'égard  des  hauts  fonc- 
tionnaires do  l'empire  : 

L'inspecteur  des  prisons  du  Rhône,  le  nommé 
Perret,  est  actuellement  en  liberté  et  a  entre  les 
mains  un  permis  de  circulation  qui  lui  sert  de 
sauvegarde. 

Le  comité  de  salut  public  n'ignore  pas  que  cet 
homme  a  fait  la  résistance  la  plus  grande  quand 
il  s'agit  de  mettre  en  liberté  les  détenus  poli- 
tiques. 

En  laissant  en  liberté  des  hommes  de  la  trempe 
du  nommé  Perret,  il  semblerait  que  l'on  cherche 
déjà  à  se  faire  des  amis  dans  la  réaction. 

Nous  protestons  énergiquement  contre  cet  acte 
et  nous  croyons  de  notre  devoir  de  le  porter  aux 
membres  du  comité  de  salut  public. 

Votre  connaissance, 
Le  secrétaire,  Eicile  MATHiiL.     ^ 

Les  membres  du  comité  de  sûreté  générale. 

Présents, 

Grandjean,  Hurrey,  Thévenon,  F.  GiRAaD, 
Lagranier,  Gayet  JosjïPH,  GouLON,  Latour, 
AuBOURi,  Blar,  An."^ Schettel,  Jouuar. 

Les  membres  de  sûreté  générale  à   leurs 

concitoyens. 

Citoyens, 

De  par  la  volonté  du  conseil  de  préfecture,  le 
comité  de  sûreté  générale  est  dissous  de  ses 
fonctions;  il  fait  place  à  l'ancienne  organisation 
policière  renversée  le  4  septembre,  qui  est  réta- 
blie; elle  rentre  de  nouveau  dans  son  hôteL 
accompagnée  des  abuô,  des  vices,  des  errements 
anciens,  que  nous  avons  poursuivis  et  des  hommes 
que  nous  avons  chassés,  en  nous  y  installant  do 
par  la  volonté  du  comité  de  salut  public  et  Tas- 
sentiment  du  peuple. 

Dans  cette  occurrence,  ilestdenotreilevoir  de 
vous  exposer  succinctement  les  travaux  que  nous 
avons  accompliR,  nous  réservant  toutefois  d'en 
feiro  l'histoire  dans  un  avenir  prochain,  afin 
qu'instruits  de  ce  que  nous  ayons  fliit,  vousjpuis- 
siez  juger  en  connaissance  de  cause  nos  actes 
que  la  malveillance  de  certaine  coterie  cher- 
che à  entacher  do  méfaits  dans  Tintention  bien 
arrêtée  de  nous  signaler  à  Topinion  publique 
•comme  des  hommes  dangereux. 

Nous  connaissons  leur  tactique;  oui,  nous 
:sommes  dangereux,  mais  pour  eux  seulement» 
j)arce  que,  sentinelles  avancées,  placés  au  poste 
le  plus  périlleux,  nous  étions  alertes,  et  actifs  à 
:surveiller  les  traîtres,  à  surprendre  les  défaillants, 
•à  signaler  les  intrigants  de  toutes  sorteSy  et  Sur- 
tout ces  républicains  qui  ont  l'air  de  se  préoo 
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eaper  de  la  chose  publique,  tandis  qu'en  réalité   ' 
les  mouvements  qu'ils  se  donnent -ne  tournent 
qu'au  proût  de  leur  personnalité. 

Un  Jour,  il  n'est  plus  éloigné  ce  jour,  nous  les 
signalerons  ces  républicains  de  mauvais  alof, 
nous  arracherons  leurs  masques. 

D'abord,  qu'était-ce  que  le  comité  de  sCireté 
générale?  Rien  autre  chose  que  l'auxiliaire  du 
comité  de  salut  public,  l'exécuteur  pour  ainsi- 
dire  de  sa  volonté,  et  à  ce  titre,  il  devait  faire 
accepter  et  respecter  ses  ordres  et  ses  arrêts  ;  le 
comité  n'a  pas  failli  à  cette  mission. 

Cependant  des  circonstances  pressantes  nous 
ont  forcés  de  prendre  quelquefois  l'initiative  de 
mesures  de  sûreté,  mais  elles  entraient  dans  nos 
attributions.  Du  reste,  comme  elles  n'ont  jamais 
été  accomplies  d'une  manière  arbitraire,  elles  ont 
toutes  été  ratifiées  et  approuvées  par  le  comité 
de  salut  public. 

Ainsi,  après  avoir  mis  en  lieu  de  sûreté  les 
agents  que  nous  avons  trouvés  dans  l'hôtel  de  la 
police,  tous  armés  et  prêts  à  fondre  sur  nous  au 
premier  signal,  le  revolver  d'une  main  et  le 
casse- tète  de  l'autre,  nous  avons  fait  procéder  à 
l'arrestation  de  leurs  chefs;  puis  poursuivant  les 
mesures  de  sûreté  générale,  nous  avons  fait  arrê- 
ter tous  les  fonctionnaires  dangereux  et  turbu- 
lents que  nous  avons  pu  trouver,  et  ceux  aussi  à 
qui  la  République  avait  des  comptes  à  faire 
rendre.  Ce  n'est  point  de  notre  faute  à  nous,  si 
contrairement  à  l'opinion  générale,  ils  ont  été 
relâchés.  Ceux  qui  ont  pris  l'initiative  de  leur 
élargissement,  nous  le  disons  hautement,  sont  des 
traîtres  ou  des  niais. 

Par  notre  surveillance  permanente,  nous  avons 
déjoué  les  menées  des  réactionnaires  qui  ten- 
daient à  troubler  la  tranquillité  publique  dans 
l'intérêt  d'une  cause  perdue. 

Les  attentats  contre  les  individus  ont  été  aus- 
sitôt réprimés  que  signalés,  ceux  contre  les  pro- 
priétés ont  été  prévenus  par  nous  qu'on  nomme 
les  partageux 

Nous  avons  proposé  et  obtenu  la  suppression 
immédiate  des  octrois. 

Nous  avons  réclamé  et  nous  avons  obtenu  que  ' 
le  peuple  rentrât  gratuitement  en  possession  de 
ses  bardes  et  de  ses  instruments  de  travail  dé- 
posés au  mont-de-piété. 

Nous  avons  stimulé  l'ardeur  des  citoyens  dans 
l'intérêt  de  la  défense  nationale. 

Nous  avons  proposé  et  demandé  l'adoption 
immédiate  de  mesures  radicales,  vigoureuses, 
révolutionnaires,  convaincus  que  ce  n'est  que  par 
des  moyens  exceptionnels  qu'on  satisfait  aux 
exigences  de  circonstances  exceptionnelles  ;  aussi 
dis  les  premiers  jours  nous  avons  demandé 
Varrestation  de  l'autorité  militaire,  convaincu^ 


que  son  inertie  n'était  autre  que   de  la  trahi- 
son. Avions-nous  mal  préjugé,  citoyens? 

Nous  avons  combattu  de  toutes  nos  forces  tous 
les  décrets  d'élections  et  particulièrement  celui 
à  la  constituante  par  ces  motifs  : 

!•  Parce  qu'une  partie  de  la  France  ne  peut 
participer  régulièrement  aux  élections  ; 

2*  Que  le  terrain  électoral  est  le  même  que 
celui  où  agissait  l'empire,  et  qu'avant  tout  il  faut 
le  débarrasser  des  entraves  qui  peuvent  empê- 
cher l'exercice  régulier  et  honnête  des  élections. 

Voilà  sommairement  ce  que  nous  avons  fait. 

Y  a-t-il  un  seul  de  ces  actes  qui  mérite  le 
blâme?  Prononcez,  citoyens.* 

Maintenant,  en  finissant,  nous  allons  toucher  à 
une  question  *.  la  question  d'argent  Nous  aurions 
voulu  la  passer  sous  le  silence,  mais  elle  touche 
de  trop  près  à  la  délicatesse  de  chacim  de  nous 
pour  ne  pas  l'aborder  ;  du  reste,  nous  y  sommes 
contraints  par  la  malveillance,  il  faut  bien  y  ré- 
pondre. 

Le  comité  de  sûreté  générale  étant  composé  de 
quinze  membres  en  moyenne  depuis  le  4  sep- 
tembre jusqu'au  27,  aucun  des  membres  du  co- 
mité ne  s'çst  ingérô  dans  la  question  financière 
de  l'administration.  Cet  office  a  toujours  été  rem- 
pli par  un  délégué  soit  du  comité  de  salut  public, 
soit  du  conseil  municipal,  en  dehors  de  tout  con- 
trôla de  notre  comité.  Ce  dernier  est  donc  resté 
tout  à  fait  étranger  à  tout  maniement  do  fonds, 
garde  de  la  caisse  et  tenue  de  livres 

S'il  est  vrai  que  des  irrégularités  de  comptes 
sont  signalées  existant,  ce  que  nous  ignorons,  elles 
doivent  incomber  aux  citoyens  seuls  chargés  de 
la  gérance,  et  à  ce  propos  nous  exigeons  que  lu- 
mière 9e  fasse. 

On  a  dit  que  le  comité  s'était  adjugé  des  émo- 
luments sardanapiques.  Eh  bien,  voici  quelle  a 
été  l'allocation  de  chaque  membre  pour  vingt- 
quatre  heures  de  présence  assidue  par  décision 
du  comité  de  salut  public...  Trois  francs  en  bons 
de  subsistance;  il  es\ vrai  d'iyouter  que  le  conseil 
municipal,  reconnai^nt  les  bons  services  du 
comité,  lui  a  alloué  à  titre  de  gratification,  un 
franc,  ce  qui  porte  &  quatre  francs  l'appoinle- 
ment  journalier  de  chacun  de  ses  membres. 

Et  maintenant  nous  avons  dit  :  nous  mettons 
au  défi  qui  que  ce  soit  de  prouver  le  contraire  de 
l'exactitude  de  ce  que  nous  avançons. 

Le  président  André  Blanc.  A,  Schettel,  Au- 
DOUARD,  Chartres,  Béne. 

{Progrès  de  Lyoriy  10  octobre  1870). 
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PIÈCE   N*»   12 

Proeès-terbal  de  It  séaiice  tenue  à  la  Rotonde 
le  24  septembre  1810. 


RÉPUBLIQUB^    FRANCAISB 

{Extrait  d^  procès  verbal  de  la  réunion  puWque 
du  Sté  sepUmbre  à  ia  Rotonde)» 

Il  a  été  décidé  à  l'unanimité,  dans  ta  réunion 
tenue  à  la  Rotonde  le  24  septembre  1870,  les  ré- 
solutions suivantes. 

!•  Qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraire-  au  droit 
démocratique  et  de  plus  dangereux  pour  la  sou- 
veraineté du  peuple  que  l'organisation  autoritaire 
et  hiérarchique  de  l'armée; 

2*  Que  tous  les  officiers  nommés  sous  le  régime 
bonapartiste  et  attachés  &  ce  régime  par  leur  in- 
térêt et  leur  caractère  ne  peuvent  être  de  sincères 
défenseurs  de  la  République  ;  le  peuple  i^connait 
que  les  citoyens  militaires  ont  le  droit  et  le  de- 
voir de  renommer  eux-mêmes  leurs  ofQciers, 
déclare  en  conséquence  les  officiers  actuels  dé* 
chus  de  leurs  fonctions,  et  invite,  au  nom  du 
salut  de  la  France  et  de  l*a venir  de  la  révolution, 
les  citoyens  soldats  à  procéder  immédiatement 
aux  nouvelles  élections. 

jpour  le  bureau  : 
L$  présidai,  Bak^nis. 


PIECE   N«   13 

PlaiBttt  CMitrt  le  fénéMl  Mamra,  l'àonoraUe 
1.  Bére«for  et  antreo,  aifOfféo  ai  procu- 
revr  do  la  RépvUi^ne  {ar  le  eonaeil  meniei- 
pal  de  lyott.  —  Délttératloii  relative  à  cette 
plainte. 


PHÉSIDENCE  nu  CITOYfiX  HÉNON,  MAIRE. 


Le  citoyen  Hénon  donne  lecture  du  rapport  du 
ciieyen  Bouohu,  chef  de  rétat-mi^or  de  la  garde 
national^,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chef  de  Tétat-maJor  de  la  garde  nationale 
du  Rhône,  conformément  à  l'ordre,  en  date  du  25 
septembre  1870,  qui  lui  a  été  donné  par  le  maire 


de  la  ville  de  Lyon,  a  finit  compareitre  par  devant 
lui  le  commandant  Bouvier,  du  2*  bataillon,  afin 
de  lui  fournir  des  explications  au  sujet  de  la 
poudre  trouvée  aux  maina  des  gardes  nationaux 
de  son  bataillon,  et  a  reçu  les  explications  sni* 
vantes  : 

Un  bon  collectif,  signé  du  générai  Mamre»  ainsi 
conçm  ^ 

«  Délivrer  au^  compagnies  des  1",  2*  bataillons 
de  la  garde  nationale,  des  cartouches  pour  fusils 
à  percussion  rayés,  dans  la  proportion  de  deux 
paquets  par  arme. 

c(  Le  général  de  division,  eommandani 
la  8*  divisiont 

a  Signé  :  MaZURE.  » 

(U'a  été  OQmmoniquée  par  le  oominandant  du 

t"  bataillon.)  • 

Conformément  à  cet  ordre,  j'ai  fait  prendre  en- 
viron 40,000  cartouches,  dont  20,140  ont  été  distri- 
buées aux  gardes  nationaux  de  mon  bataillon  ; 
je  n*ai  pas  cru  devoir  en  aviser  réta&-m(^or  de  la 
carde  nationale,  pensant  que  la  chose  était  con- 
venue entre  les  autorités  compétentes,  attendu 
que  depuis  plusieurs  jours  J'avais  réclamé  des 
cartouches,  soit  au  préfet,  soit  à  Tétat-maJor. 

Vu  ces  explications,  j'ai  fait  demander  le  chef 
du  1*'  bataillon,  qui  m'a  dit  qu'avant-hier  un 
sieur  Bérenger  ou  Bellanger,  appartenant  &  la  5* 
compagnie,  était  venu  lui  offrir  son  inter\*ention 
auprès  du  général  pour  lui  faire,  avoir  ces  car- 
touches, qu'il  avait  repoussé  cette  proposition; 
que  nonobstant,  le  lendemain,  le  môme  Beliangei 
était  venu  lui  apporter  le  bon  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut. 

Le  temps  lui  ayant  manqué  pour  en  aviser 
l'état- major,  il  a  cru  devoir  prendre  15,000  car- 
touches qu'il  a  distribuées  aux  capitaines  de  son 
bataillon,  le  plus  économiquement  possible,  avec 
recommandation  de  ne  les*  donner  aux  hommes 
qu'en  temps  opportun. 

Bn  présence  de  ces  explications,  et  après  en 
avoir  conféré  avoc  le  commandant  supérieur,  j*al 
envoyé  provisoirement  les  commandants  Bouvier 
et  Chariot  avec  injonction  de  se  tenir  à  la  diapo- 
sition  do  qui  de  droit. 

Demain  J'écrirai  au  général  Mazure  et  flN«i 
oemparaitre  le  aieur  Bellaager  à  la  recherche 
duquel  on  est. 

U  chef  de  Niai-major  de  la  garde  nationale^ 

C.  BOUGHU. 

Après  leoture  Giite  de  ce  rapport,  il  en  résulte 

que  l'ordre  de  délivrer  dea  cartouches  au  2*  ba* 

taillon  de  la  garde  nationale  a  éti  donné  parle 

général  Mazurn  sur  la   demande  du  citoyen 
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Bôrônger,  êi-àvoôat«géftèirù1,  intervenu  officieu- 
sement après  avld  donné  au  commandant  Bou^ 
vier. 

Le  citoyen  Bouchu  ajoute  que  les  explications 
fournies  par  les  divers  officiera  du  !•  J>ataillon 
diflfôi-ent  en  plusieurs  points  de  celle  de  leur 
commandant  Bouvier.  Le  citoyen  Hénon  explique 
qu'ensttite  des  explications  qui  ont  été  fournies 
en  sa  présence  par  divers  Inculpés  dans  cette 
distribution  de  cartouches,  il  croit  seulement  à 
un  malentendu.  Le  citoyen  Bérenger  et  le  géné- 
ral Mazure  auraient  pris  cette  mesure  dans  la 
crainte  que  le  conseil  ne  fût  attaqué. 

Le  citoyen  Gheplé  appelle  une  répression  eé* 
vôre  sur  la  conduite  des  citoyens  Bèrenger,  Bou- 
vier et  au  général  Mazure.  La  proposition  est 
soumise  au  conseil,  qui  l'adopte  en  ces  termes  t 

Le  conseil  municipal  de  Lyon, 

Àiiendu  que  des  cartouches  ont  été  distribuées 
illégalement  à  certains  bataillons  de  la  garde 
nationale; 

Que  cette  distribution  a  été  faite  par  le  gêné* 
rai  Mazure,  en  dehors  de  tout  ordre  émanant  de 
Tautorité  civile  qui  a  seul  pouvoir  sur  la  garde 
nationale  I 

Attendu  que  cette  distribution  s'est  faite  par 
une  connivence  coupable  entre  les  commandants 
des  1''  et  2*  bataillons^  le  général  Mazure  et  un 
sieur  Bèrenger; 

Attendu  que  cet  acte  est  d'autant  plus  coupable 
que  dans  la  situation  particulière  où  se  trouvait 
l4  population  lyonnaise»  il  pouvait  amener  une 
collision  sanglante  entre  les  citoyens; 

Attendu  qu'il  appartient  au  conseil  de  veUler 
à  la  sécurité  publique, 

Décide  : 

Une  plainte  est  déposée  entre  les  nains  de  la 
justice  contre  les  sieurs  Bouvier,  Chariot,  Mazure 
et  Bèrenger,  pour  qu'il  soit  donné  la  suite  qu'il 
appartiendra.  ' 

Le  citoyen  Le  Royer  désire  que  le  comité  se 
pénètre  bien  de  la  gravité  de  cette  détermination 
dans  l'état  actuel  des  esprits.  Pour  sa  part,  il  est 
prêt  à  réprimer  toutes  les  infractions  aux  lois,  do 
quelque  part  qu'elles  pi'Oviennent  ;  il  punira  et 
appellera  Tapplication  des  mesures  les  plus 
sévères,  dès  qu'on  lui  signalera  dee  faite  de  ce 
genre  qui  troublent  le  paix  publique  et  peuvent 
provoquer  de  déplorable  conflits. 
^  .  Lecture  est  donnée  d'une  lettre  du  citoyen 
Grinand,  demandant  l'application  de  la  loi  pour 
tout  ce  qui  a  rappoK  à  la  garde  nationale. 

Le  citoyen  Vallier,  appuyant  la  proposition  du 
citoyen  Ghepié,  exprime  le  désir  que  le  conseil 
.  se  constitue   plaignant  sur  Tincident  Bouvier, 
Bèrenger,  etc.  ***^ 

Le  citoyen  Seynier  dit  qa'il  a  voté  contre  la 


poursuite  demandéCi  disant  que  des  poudres  ont 
été  distribuées  à  d'autres  compagnies  d'une  façon 
aussi  irrégnlière. 


PIÈCE  N°   14 

Ordonnance  de  non-lien  rendue  à  la  suHe  de 
rinformation  ouverte  contre  le  général  Ma- 
zure, I.  Bèrenger,  les  commaiidants  BouTler 
et  Chariot. 

Le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Lyon; 

Vu  la  procédure  instruite  oontre  les  sieurs 
Mazure,  Bèrenger,  Bouvier  et  Chariot  ; 

Attendu  que  de  l'ozamen  des  actes  d'informa- 
tion auxquels  il  a  été  procédé  il  résulte  dès 
actuellement  la  preuve  que  les  faits  imputés  aux 
inculpés  ne  sauraient  constituer  le  crime  prévu 
par  Tarticle  92  du  code  pénal  ; 

Attendu  en  outre  que  ces  faits,  acceptés  dans 
leur  complète  réalité,  soit  d'après  la  déclaration 
des  inculpés  entendus,  soit  d'après  les  termes 
mêmes  de  la  plainte  du  conseil  municipal  de 
Lyon,  ne  rentrent^  soit  oommes  crimes,  soit 
comme  délits  dans  aucune  des  dispositions  du 
code  pénal  ; 

Attendu  enûn  que^  l'intention  coupable,  condi- 
tion indispensable  de  tout  crime  ou  délit,  n'appa- 
raît pas  à  la  charge  des  inculpés  dans  les  Daits 
consignés  dans  rinstruction  ; 

Requiert  qu'il  plaise  À>  M.  le  Juge  d'instruction 
dire  a'y  avoir  lieu  à  suivre. 

An  parquet,  ce       octobre  1870. 

Le  procureur  de  la  République^ 

Anorisux. 


PIEGE   N»   15 

lapport  Aes  dominioaiiis  d'OulliAs,  sar  les 
actes  de  TadmiaistratloB  du  Bbéiie  à  kar 
égard,  depuis  le  boIb  de  teftembre  1870, 
Jnsqu'an  11  féTrier  1871. 

Dès  les  premiers  jours  de  septembre,  après  le 
pillage  des  maisons  des  jésuites,  des  carmes,  des 
capucins  et  des  dominicains  des  Brotteaux,  après 
Vemprisonnement  ou  l'exil  des  religieux  de  ces 
communautés,  nous  eûmes  avis  que  des  menaces 
avaint  été  proférées  contre  nous;  ces  mesures  ne 
reçurent  aucune  exécution.  Nous  eûmes  donc 
une  certaine  tranquillité  et  noos  préparions  la 
rentrée  de  nos  élèves,  lorsque  le  10  octobre, 
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M.  Geller,  colonel  de  la  première  légion  de 
marche  du  Rhône,  se  présenta  dans  notre  éta- 
blissement; il  était  embarrassé,  disait-il,  pour 
tous  ses  hommes;  le  noviciat  des  frères  Maristes 
de  Saint-Genis,  qu'on  avait  mis  à  sa  disposition, 
n'était  pas  suffisant;  il  nous  priait  de  lui  offrir  le 
logement  pour  un  bataillon.  Nous  lui  fîmes  re- 
marquer que  sa  demande  était  inadmissible; 
qu'indépendamment  de  Texiguité  des  locaux,  qui 
ne  permettait  pas  de  loger  un  millier  d'hommes, 
Toccupation  de  notre  maison  par  une  troupe 
armée,  empocherait  notre  rentrée  et  nous  cause- 
rait un  dommage  irréparable.  M.  Geller  se  mon- 
tra, cette  fois,  fort  convenable,  et  nous  promit  de 
faire  tout  ce  qu'il  pourrait  pour  laisser  la  maison 
libre.  Cependant  le  vendredi  suivant  (14),  une 
compagnie  se  présentait  pour  occuper  l'école; 
notre  attitude  énergique  put  seule  Tobliger  à 
prendre  un  autre  casernement:  à  l'Hôtel  de  Ville, 
on  donnait  ordre  aux  chef^  de  compagnie  d'en- 
foncer nos  portes,  si  nous  ne  voulions  pas  les  ou- 
vrir de  bonne  volonté.  Personne  n'osa  commettre 
une  telle  violence. 

Le  17  octobre  suivant,  le  colonel  Geller  revint  : 
il  avait  la  menace  à  la  bouche  ;  il  nous  déclara 
qu'un  bataillon  venait  prendre  son  casernement 
dans  notre  maison.  Nous  lui  répondîmes  qu'on  ne 
nous  envahirait  que  par  la  force;  qu'if  faudrait 
enfoncer  les  portes  ;  que  les  ordres  de  M.  Ghal- 
lemel-Lacour ,  commissaire  extraordinaire  du 
Rhône,  étant  illégaux,  ne  pouvaient  nous  obliger. 
Nous  fimes  visiter  tous  les  locaux  &  M.  le  colonel  ; 
il  sembla  reconnaître,  qu'en  effet  cette  occupa- 
tion nous  serait  trop  préjudiciable  :  le  même 
soir,  il  nous  tenait  quittes  de  tout  logement  mi- 
litaire, si,  dans  les  48  heures,  nous  voulions  four- 
nir &  sa  légion,  150  paillasses;  nous  obtempérâmes 
h  cette  réquisition. 

Pour  faire  désormais  respecter  notre  droit, 
nous  recourûmes  à  l'autorité  supérieure  :  ce 
mAme  jour,  nous  nous  limes  présenter  à  M.  Go- 
mot,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
Rhône;  nous  lui  dîmes  que  nous  ne  pouvions, 
sans  nous  perdre  complètement,  abandonner  l'é- 
cole entière;  nous  avions  deux  grandes  salles 
pouvant  loger  environ  iSO  hommes;  nous  les  met- 
tions à  sa  disposition  ;  mais,  nous  lui  demandions 
de  nous  laisser  le  bâtiment  principal  :  d'ailleurs 
ces  bâtiments  étant  le  gage  de  nos  créanciers, 
nous  ne  pouvions^  sans  forfaire  â  l'honneur,  les 
laisser  périr.  Nous  ne  pûmes  obtenir  de  M.  Go- 
mot  que  ces  deux  réponses  évasives  :  «  Votre  pa- 
triotisme nous  est  bien  connu  :  vous  êtes  les  fils 
du  P.  Lacordaire  et  vous  ne  pouvez  forfaire  à 
votre  origine  ;  je  ne  vous  imposerai  jamais  .au- 
tant de  soldats  qno  vous  en  voudriez  loger.  Quant 
à  vos  créanciers,  es  (-ce  qu'on  paie  ses  dettes, 
]aia.intQnan^  !  i}  * 


Grâce  â  la  bonne  volonté  de  M.  Geller,  les  mau- 
vaises intentions  de  l'administration  furent  dé- 
jouées pour  cette  fois  ;  nous  logeâmes  néanmoins 
une  compagnie  dans  le  local  que  nous  avions  of- 
fert bénévolement. 

Nous  jouîmes  d'une  tranquillité  relative  jus- 
qu'au mois  de  janvier  1871.  A  cette  époque,  les 
blessés  affluaient  à  Lyon  ;  lès  hôpitaux,  les  am- 
bulances ne  sufQsaient  plus;  nous  avions  offert, 
au  mois  d'août  précédent,  d'établir  une  ambu- 
lance ;  on  s'en  souvint  alors  :  l'intendance  et  la 
Société  internationale  des  secours  aux  blessés, 
nous  demandèrent  si  nous  ne  pouvions  pas  leur 
venir  en  aidei  nous  organisâmes  sur-le-champ, 
dans  l'école,  une  ambulance  de  120  lits.  G'est  â 
ce  moment  que  l'administration  de  M.  Challemel- 
Lacour  essaya  sa  seconde  tentative. 

Il  se  formait  alors  â  Lyon,  3  légions  d'Alsace  et 
Lorraine  ;  elles  s'étaient  acquis  une  certaine  ré- 
putation par  de  tristes  exploits  dans  diverses 
maisons  où  elles  avaient  passé.  L'administration 
crut  avoir  trouvé  des  hommes  capables  de  satis- 
faire ses  mauvaises  passions. 

Le  samedi,  21  janvier,  jour  où  l'ambulance  s'or- 
ganisait, nous  reçûmes  la  visite  <de  2  officiers  de 
la  2*  légion  d'Alsace  et  Lorraine.  L'entrevue  ftit 
des  plus  pénibles  :  nous  dûmes  essuyer  toutes  les 
insultes  que  nous  prodiguèrent  le  commandant 
Lafond  et  le  docteur  Laurens.  Nous  leur  répon- 
dîmes, comm%  nous  avions  répondu  â  M.  Geller, 
que  la  violence  seule  leur  permettrait  de  nous 
envahir  :  ils  nous  sommèrent  de  préparer  des  lo- 
gements à  500  hommes  pour  le  mercredi,  25  jan- 
vier. Il  ne  fut  tenu  aucun  compte  de  cette  som- 
mation. 

Le  25,  M.  Régnier,  colonel  de  la  légion,  et  plu- 
sieurs ofQciers,  parmi  lescpiels  le  commandant 
Lafond  et  le  docteur  Laurens,  s'introduisirent 
chez  nous  presque  do  force;  ils  avaient  ordre, 
disaient-ils,  de  s'emparer  de  la  maison  et  de  nous 
mettre  tous  dehors,  malades,  religieux  et  élèves. 
Ils  furent-  encore  plus  violents  que  la  première 
fois,  et  dirent  cependant  â  plusieurs  reposes  qu'ils 
étaient  plus  doux  que  lours  ordres. 

Nous  fîmes  toujours  la  môme  réponse. 

Nous  avions  concentré  nos  élèves  dans  un  dor- 
toir; quatre  autres  dortoirs  plus  deux  grandes 
salles  étaient  affectés  aux  malades,  indépendam- 
ment des  pièces  nécessaires  pour  le  service,  telles 
que  pharmacie,  logement  du  pharmacien,  des  in- 
firmiers, etc. 

Rien  ne  les  arrêta.  —  Le  lendemain  jeudi,  â 
quatre  heures  et  demie  du  soir,  le  capitaine  adju- 
dant-major du  1*'  bataillon  de  la  2*  légion  d'Al- 
sace et  Lorraine  se  présenta  à  notre  grille  :  il 
était  porteur  do  réquisitions  de  M.  Gomot;  ce9 
réquisitions  étaient  sans  cachet,  sur  papier  san^ 
en- tète,  avec  dc§  surcharges  non  approuvée^  et 
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mises  spécialement  pour  nous  :  il  nous  somma  de 
loger  500  hommes.  Sur  notre  refus^  il  nous  me- 
naça (lu  commandant  Lafond,  et,  en  effet,  moins 
de  cinq  minutes  après,  le  commandant  arrivait 
suivi  do  la  moitié  de  son  bataillon.  Il  nous  mon- 
tra à  travers  la  grille,  les  réquisitions  dont  nous 
avons  parlé  ;  nous  lui  fîmes  le  môme  accueil  ; 
il  nous  menaça  d'enfoncer  les  portes  :  noua  ré- 
pondîmes que  nous  ne  pouvions  empocher  la- vio- 
lence :  a  Faites  avancer  les  masses,  »  cria-t-il 
alors,  et  nous  vîmes  venir  les  sapeurs  avec  leurs 
haches  et  des  masses.  Cependant,  ils  n'osèrenjt 
enfoncer  la  porte;  voyant  cela,  les  officiers  du 
bataillon  s'emportèrent  en  insultes  de  tout  genre, 
et  lo  commandant  Lafond  nous  quitta;  n*osant 
pas  pousser  les  choses  plus  loin.  —  Pendant  deux 
heures,  c'est-à-dire  dejl  heures  1/2  à  6  heures  1/2, 
les  500  hommes  restèrent  devant  notre  porte,  et 
ù  travers  la  grille  fermée,  ils  nous  accablèrent 
d*insultos  tellement  ignobles  que  nous  pouvons  à 
peine  les  rappeler  ici.  A  6  heures  1/2,*  le  com- 
mandant revint  donner  l'ordre  à  ses  h7)mmes 
d'aller  prendre  leur  logement  chez  l'habitant. 

La  force  n'ayant  pas  réussi,  et  rie  voulant  pas 
être  roulés  par  des  moines,  les  officiers  firent 
pendant  la  nuit  le  complot  de  s'omparer  de  nous 
par  la  ruse.  Le  lendemain  matin,  à  7  heures%n 
sous-officier  et  quelques  hommes  venaient  discrè- 
tement frapper  &  notre  porte  ;  il^  pensaient  que 
le  concierge,  ne  se  doutant  de  rien,  leur  ouvri- 
rait, at  qu'une  fois  maîtres  de  la  conciergerie,  la 
maison  leur  appartiendrait.  ~  Mais  nos  amis 
nous  avaient  avertis,  et  à  l'heure  où  les  soldats 
se  présentaient,  nous  étions  à  notre  poste  ;  ils  ne 
purent  donc  pénétrer  chez  nous;  seulement  ils 
avaient  la  consigne,  si  la  chose  tournait  mal,  de 
ne  laisser  entrer  ni  sortir  personne.  Et,  en  eifet, 
nos  amis  furent  obligés  de  passer  par  les  pro- 
priétés voisines  et  d'escalader  nos  murs  de  clô- 
ture pour  venir  nous  assister  de  leur  présence 
et  do  leurs  conseils.  Au .  môme  instant,  par 
le  môme  chemin,  sortaient  un  de  nos  cm- 
ployés  et  un  religieux  pour  aller  avertir  le  géné- 
ral et  le  directeur  do  la  société  des  secours  aux 
blessés,  du  danger  qui  menaçait  l'ambulance.  — 
La  veille,  trois  blessés  étaient  morts  et  on  de- 
vait leur  rendre  les  derniers  devoirs  :  il  faut  dire 
que  les  soldats,  plus  honnêtes  que  leurs  chefs, 
prirent  sur  eux  de  laisser  entrer  et  sortir  le  con- 
voi, le  pharmacien  de  l'ambulance  et  les  divers 
«  fournisseurs. 

Pendant  ce  temps,  on  s'adressait  à  M.  Challe- 
mel-Lacour;  les  instances  d'un  officier  d'ordon- 
nance du  général,  celles  du  directeur  de  la  so- 
ciété des  secours  aux  blessés,  celles  de  quelques 
autres  personnes  des  plus  honorables  de  Lyon 
qui  s'étaient  rendus  auprès  de  lui,  tout  fVit  inu- 
tile. Ce  ne  fut  que  lorsque  notre  employé  lui  an- 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


nonça  que  nous  étions  prisonniers,  qu'il -parut 
s'émouvoir.  «  Je  n'ai  pas  donné  de  tels  ordres, 
dit-il.»  Et  il  promit  devenir  sur  les  lieux  se  rendre 
compte  de  la  situation. 

Il  arrivait  h  1  heure  de  l'après-midi  :  notre  blo- 
cus avait  duré  depuis  7  heures  du  matin.  Jusqu'à- 
ce  moment,  c'est-à-dire  6  heures.  Il  visita  la  mai- 
son, constata  la  présence  des  malades,  reconnut 
par  liïl-mômo  rimpossibilité  d'y  loger  môme  «n 
seul  homme,  et  la  nullité  des  réquisitions  qu'on 
nous  avait  présentées.  Lorsque  nous  lui  dîmes 
que,  quelle  que  fût  sa  décision,  nous  défendrions 
notre  droit  jusqu'au  bout,  il  nous  répondit  :  a  Ily 
y  a  quelque  chose  qui  prime  le  droit;  c'est  la  dé- 
fense nationale.  »  Nous  passons  sous  silence  les 
nouvelles  insultes  des  officiers  qui  Tavaient  suivi, 
insultes  qui  ne  s'adressaient  pas  seulement  à 
nous  mais  &  nos  élèves. 

Il  faut  néamoins  rendre  cette  justice  à  M.  Ghal- 
lemel-Lacour,  qu'il  voulait  nous  laisser  libres: 
mais  tous  les  officiers  lui  ayant  offert  leur  démis- 
sion, s'ils  ne  prenaient  pas  possession  de  la  mai- 
son, il  signa  une  réquisition  de  loger  deux  com- 
pagnies, c'est-à-dire  250  hommes. 

Nous  ne  crûmes  pas  devoir  pousser  la  résis- 
tance plus  loin  ;  nous  entassâmes  les  malades  dans 
les  salles,  et  le  soir  môme,  le  vendredi  27,  notre 
maison  contenait  un  collège,  une  ambulance  et 
une  caserne  ;  les  mourants  étaient  troublés  par  le 
son  du  clairon  et  la  voix  des  officiers  comman- 
dant la  manœuvre. 

Cette  occupation  a  duré  jusqu'au  tl  février. 

Le  10  octobre  1870,  première  menace  d'occupa- 
tion par  M.  Geller;  du*  10  au  17,  tentatives  d'oc- 
cupation rendues  inutiles  par  notre  attitude  éner- 
gique ; 

17  octobre,  nouvelle  menace  plus  violente  que 
fa  première  ;  môme  jour,  visite  à  M.  Gomot,  se* 
crétaire-général  de  la  Préfecture  du  Rhône,  qui 
n'aboutit  qu'à  des  réponses  cyniques. 

21  octobre,  casernement  d'une  compagnie  de  la 
{'•  légion  du  Rhône.     • 

21  janvier,  menaces  d'invasion  par  les  officiers 
de  la  2*  légion  d'Alsace  et  Lorraine,  malgré  la 
présence  des  élèves  et  d'une  ambulance  de  120  lits. 

25  janvier,  nouvelles  menaces  plus  violentes 
que  les  premières.  • 

26  janvier,  siège  de  notre  maison  par  500  hom- 
mes, pendant  deux  heures. 

27  janvier,  blocus  et  séquestration  pendant  six 
heures.  —  Visite  de  M.  Challemel-Lacour  ;  réqui- 
sition d'un  logement  pour '250  hommes,  malgré 

l'ambulance. 
11  février,  départ  des  militaires. 

Le  prieur  de  VEcole  de  Saint-Thomas  d^Aquin, 

.    Frôre  Bernard  Mouton. 


Le  procureur,  F.  A.  T.  Gahen. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


PIECE   N'»  16 

DçUk^riiUioii  An  epi^ll  mnnUripal  de  Calnire 
,   yreacrifaat   rexp^lsloii  4m  frères   âa   la 

49€tri«ft  obfétteue  et  OTdeiuMBt  It  eesit- 

CitiMi  Ae  leip  èta]iUMeme«t. 


COMVUNE  DB  CALUIBE  (Rhôno). 


SéUbératlon  dn   87  Beptonbre   1879. 

Censidérant  qu^  la  patrie  en  danger  a  besoin 
de  lotîtes  les  ressources  de  la  France  ; 

Considérant  que  Timmense  établissement  des 
Frères  ignorantins,  situé  sur  notre  commune, 
peut  être  converti  en  ambulance,  caserne,  ou 
toute  autre  désignation  }ugêe  nécessaire  par  le 
comité  de  défense  nationale; 

Le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  de  ce 
jour,  et  à  Vunanimiiè,  a  ordonné  le  départ  pour 
leurs  foyers  rdspectifs  de  tons  les  novices  et  frè- 
res résidant  dans  ledit  établissement. 

4ujourd'hui  iB  à  midi  précis^  cet  ordre  leur 
sera  signifié  p^r  les  trois  adjoint^  de  la  commune, 
acconmagnés  4*un  piquet  de  gardes  nationauz« 
qui  devra  s'y  établir,  et  à  leurs  fraiSj  jusqu'4 
complàte  év^cuatio^t 

Ug  i^ycm^ix^  sera  fait  pfiLV  Qas  tr9is  ^(][joiçts. 

Su  J99rg9  ^  écrit  ceoi  : 

Le  conseil  municipal  demande,  à  Vunanimitét 
rexpulsion  de  tous  les  novices  et  frères  ignoran- 
tins,pour  que  la  communauté  soit  convertie  en  ca-. 
seiiie  ou  ainbulançe. 

Ont  signé:  André  Vassal, maire,  cours  d'Her- 
bouville,56;  Razuhet,  adjoint,  rue  Cosle  ; 
Pierkot,  adjoint,  Grande -Rue-de-Caluire; 
Rivière  aîné,  Grande-Rue-Saint-Clair  î  Si- 
ilON  Rivière,  Grande-Rue-Saînt-Clair;  Cha- 
telet,  tîsseui:,  Grande -Rue-Saint -Clair; 
'Antoine  Faure,  cours  d'Herbouville  ;  Tru- 
CHET,  épicier,  cours  d'Herbouville;  Jean- 
Edouard  Crassard,  cQurs  d'Herbouville; 
Etienne  Ghabaud,  tisseur,  clos  Bissardon  ; 
François  Bertrand,  clos  Bissardon;  Au- 
guste Bouvet,  clos  Bissardon;  Montfalcoît, 
tisseur,  clos  Bissardon;  Joseph  Colo,  clos 
Bissardon  ;  Joanny  Combe. 


PIECE   N°    17 


Département  da  Rhône. 

GOmfUNE    DE  GALUIRE    ET    CUIRE. 

Vente  êin  enoiièffea  publiques  de  provisions  de 
bouche,  récoltes  sur  pied,  bêtas  à  cornes,  four- 
rages, vin,  etc.,  dans  Tancien  établissement  des 
frères  è  Calulre. 

Le  maire  provisoire  de  Caluire, 
Donne  avis  : 

Que  le  samedi  15  octobre  courant,  à  huit  heu- 
res du  matin  et  jours  suivants  à  la  même  heure, 
s*il  y  a  lieu,  il  sera  procédé  à  la  vente  aux  en- 
chères publicjues,  par  le  ministère  d'un  commis- 
saire prisçur,  de  provisions  de  bouche,  récoltes 
sur  pied,  botes  à  cornes,  fourrageSi  vin,  etc., 
trouvés  dans  Taucien  établissement  des  Frères, 
à  Caluire,  aujourd'hui  propriété  communale. 

Cette  vente,  dont  le  produit  doit  être  employé 
à  des  œuvres  do  bienfaisance,  aura  lieu  dans  le- 
dit établissement,  en  présence  du  maire  de  la 
commune  ou  d'un  adjoint  délégué,  assisté  de  deux 
conseillers  municipaux. 

Les  objets  ou  marchandises  qui  ne  seraient  pas 
payés  aussitôt  après  avoir  été  adjugés,  sellaient 
remis  immédiatement  en  vente. 

Fait  à  Caluire,  le  10  octobre  1S70. 

Le  maire  protnsowv, 
A,  Vassel  (1). 


PIECE  N^  18 
Triennal  civiT  de  Lyon  (l'^  chaM^re). 


PRÉSIDENCE  DB  M.  CUNfAC 

Audience  du   49  juin  4S7i. 

Los  Frères  do  Calnlre.  —  G.  Vassal  et  consorts, 

><*  Ghallemol-Ijaoottr  et  lu  oommono 

do  Galulro. 

JUGEMENT 

Attendu^  qp  fait,  qu'il  ressort  des  documents 
produits^  que  le  27  septembre  1870,  les  membres 
du  coQsei^  n^unicipal  de  Caluire,  réunis  au  nom- 
bre dculT,  ordoxmàrent,par'Hne  délibratiou  ttunch 


^^ 


y*^f 


^M«* 


(i)  Actueliemeikt  vice*prôsident  du  conseil  d*ar« 
rondisaement^  de  l^yon. 
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nvne,  »  le  départ  pour  leurs  foyers  respectifs  de 
tous  les  novices  et  Frères  résidant  dans  •l'établis- 
sement a  des  Frères  ignorantins;  » 

Que  le  28,  rappelant  la  délibération  de  la 
veille,  le  conseil,  tonjonrs^nnanime,  décida  que 
le  jour  môme,  «  à  midi  précis,  Tordre  serait  si- 
gnifié aux  Frtres,  par  les  trois  adjoints,  accom- 
pagnés d*«n  piquet  de  gardes  nationaux,  qui  de- 
vra s'y  établir  à  leurs  frais,  jusqu'à  corôrplète 
évacuation;  » 

Qu'au  bas  de  l'original  de  ces  délibérations, 
signées  des  17  conseillers,  on  IH  :  *Vu  et  appromvéï 
le  préfet  du  Hhône,  Challemel-Lacoûr....;  » 

Qu'en  exécution  de  ces  délibérations,  lé^  iÈ,  k 
midi,  les  trois  adjoints,  accompagnée  d'une  troupe 
de  gardes  nationaux  armés  et  d'autres  individus, 
au  nombre  de  plus  de  30  (en  tout),  envahirent  la 
maison  des  Frères,  s'y  établirent  malgré  leurs  ré. 
clamations  et  leurs  protestations,  leur  faisant  dé- 
fense de  sortir  des  bàtitteUts,  exigeait  k  boire 
et  à  manger;  • 

Que  le  1*  octobre,  ordre  fût  donné  par  VéUU 
major  de  la  garde  nationale  de  Lyon  d'ejfcpulser 
«  les  Frères  ignorantius,  suivant  les  oirdres  du 
préfbt  du  Rhône...  »  mais  que  la  coopération  de 
la  troupe  étrangère  k  la  eommuhe  fût  jugée  inu- 
tile; 

Que  le  i,  sur  la  menace  do  Vassel  de  tttirB  ve- 
nir 300  hommes  de  la  Groix-Rousse,  les  98  no- 
^ice8  partirent  volontairement  (lettre  de  Vassel 
du  6  octobre  ); 

Que,  le  2  octobre^  le  conseil  municipal  décla- 
rait a  les  maisons  des  Frères  des  écoles  de  Ga- 
luire  propriétés  communales,  »  ajoutant,  il  est 
vrai,  que  les  vieillards  ou  infirmes  restaienC  dans 
^  la  maison  jusqu'à  ce  qu'on  leur  eût  trouvé  un 
asile  convenable,  qu'il  prescrivit  un  inve'ntaire 
par  les  trois  adjoints; 

Que  la  tolérance  fut  courte  car,  le  6  octobre,  le 
maire  (Vassel),  «  vu  la  protestation  acoompagnêe 
de  paroles  menaçantes  du  frère-directeur...  contre 
l'inventaire...,  demanda  au  préfet  l'autorisation 
formelle  de  procéder  immédiatement  4  Fexpuï- 
sion  de  ces  messieurs  et  Tordre  de  conduire  les 
dfx  ou  douze  vieillards  qui  s'y  trouvent,  soit  &  la 
Charité,  soit  à  rAntiquaille,  aux  frais  de  la  com- 
mune »  (lettre  originale  de  Vassel)-, 

Que  rautor^ation  f\it  aussitôt  donnée  par  le 
sieur  Êhallemel-Lacour; 

Que  le  8,  40  religieux  valides  furent  expulsés 
sans  avoir  un  asile  assuré,  qu'on  transféra  dans 
les  hôpitaux  de  Lyon,  sans  qu'aucun  avis  de  les 
recevoir  eût  été  donné,  tous  les  vieillards,  sauf 
un  aliéné  qui  s'échappa,  et  un  mourant  de  79 
ans  qu'où  arracha  de  son  lit  et  qu'on  permit  à 
l'aumônier  de  recueillir  dans  sa  maison,  où  il 
mourut  trois  jours  après  ; 

Que  le  jour  même,  le  maire  installa   Denis 


Brack  dans  l'établissement,  avec  le  titre  de  di- 
recteur, aux  gages  de  250  francs  par  mois  ; 

(Jue  le  9,  le  conseil  municipal,  informé  par  le 
maire  de  l'expulsion  de  tous  les  Frères  de  leur 
anôfôn  établissement,  «  aujourd'hui  propriété 
Communale,  et  dont  il  a  pris  possession  défini- 
tive, »  ordonna  la  vente  deS  provisions  et  faffec- 
tation  du  prix  a  prélèvement  faf(  des  dépenses 
fliltes  ou  à  faire,  soit  pour  Toxpulsion  des  Frères, 
soit  pour  la  garde  de  la  propriété,  aux  œuvres  de 
bienfaisance,  »  à  déterminer  ultérfeureifaeût  ; 

Que  le  10,  une  affiche  signée  Vassel,  driùonçalt 
h,  vente  d  de  provisions  de  bouche,  récoltes  sur 
pied,  botes  â  cornes,  fourrage,  vin,  etc.,  trouvés 
dans  Tancien  établissement  des  Frères,  aujour- 
d'hui propriété  communale  ;  » 

Que,  différée  par  suite  d'une  ordonnance  do  ré- 
féré du  22  octobre,  qui  l'interdisait,  la  Vente  f\it 
de  nouveau  ordonnée  le  20  octobre,  malgré  Tes 
protestatfons  dfes  Frères  laissées  sans  Mponse,  par 
tin  arrêté  du  préfbt  qui,  changeant  la  déstinaffon 
du  produit  futur,  f  affecta  «  aut  dépenses  de  la 
.  défense  ùatïonàïe  ;  *  que  cette  vente  eut  ffeu  du 
30  octobre  au  30  novembre,  sans  assistance  d'au- 
cun ofQcier  public,  et  le  produit  parait  avoir  ét6' 
.  employé  en  partie  à  l'équipement  des  garibal- 
diens, par  l'fntermédMire  du  Comité  d'éihocrtttique 
des  citoyennes  lyonnaises; 

Que,  le  15  décembre  un  nouvel  arrêté  du  sieur 
Ghallemef-Lacour  autorisa  Vasset  &  gérer  «  Tex- 
propriété  des  Frères,  »  4  en  affermer  les  terres 
pour  les  fonds  «  être  appliqués  aux  dépefises  de 
la  défense  nationale:  » 

Que,  le  19  'octobre,  la  garde  natfohale  de  Ca- 
luire  avait  remis  le  poste  aux  francs-tireurs  des 
Vosges  î 

Que,  depuis  cette  époque,  un  Certain  nombre 
d'hommes  appartenant  à  des  cofps  fi'andS  ou  à 
des  corps  réguliers  de  soldats  ou  de  gardes  mo- 
biles, ont  successivement  occupé  la  maisoh  de 
Caluire  dont,  malgré  une  lettre  de  M.  Vaieiitin, 
préfet  du  Rhône,  en  date  du  Î7  fnars  187f,  or- 
donnaiît  &  Vassel  de  remettre,  en  ce  qui  Te  con- 
cernai!^ rétablissement  entre  les  mains  'de  Ses 
propriétaires  ;  ceux-ci  n'ont  pu  rentrer  en  pos- 
session de  leur  maison  que  sur  une  ordonnance 
de  référé  du  ^  mars,  en  possession  de  feur% 
champs,  affermés  aux  gens  de  la  commune  que 
sur  ufi  notïvet  ordre  du  25  avril; 

Attendu  que,  dans  cet  intervalle  du  fi  sep- 
tembre \f!0  au  18  marafSTf,  et  malgré  la  remise 
du  ptfôtë  aux  francs-tireui^  des  "^osgesf,  le  fdnd- 
vombre,  la  malsou  n'a  cessé  d'être  au  .pouvoîi^  de 
la  conimune  d^  Gahlîre;  occupée  d'abord  paf 
des  rassemblements  de  gardés  nationaux,  jus- 
qu'au 19  octobre,  et  en  Autre,  après  ta  comptéte 
expulsion  des  frères,  à  paviit  du  8  octobre,  par 
les  {^reposés  Denis  Brack  et  sozi  successeur,  Èe- 
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noii  Rivière,  qui  touchait  encore,  le  20  février 
1871,  son  salaire  de  250  fr.  par  mois; 

Que  dès  le  28  septembre  la  délivrance  d'une 
grande  quantité  de  provisions- a  été  exigée,  que 
surtout  du  8  au  9  octobre,  un  grand  nombre 
d*objets  mobiliers  ont  été  soustraits  par  les  ha- 
bitants de  la  commune;  des  animaux,  des  den- 
rées vendus  par  Denis  Brack  sans  contrôle  et 
sans  publicité  ;  des  destructions  de  clôtures,  des 
dégradations  de  toutes  sortes  opérées; 

Que  Yassel,  dans  la  commission  donnée  à  Be- 
noît Rivière,  le  20  décembre,  écrit  ces  lignes  : 
«  Le  directeur  démissionnaire  (Denis  Brack),  de- 
vra déclarer  que  beaucoup  d'objets  ont  disparu 
pendant  sa  gestion,  tels  que  :  couvertures,  linge 
emporté  par  les  guérillas,  francs- tireui-s  et  les 
mobiles;  que  des  tables,  bancs  et  autres  objei s 
mobiliers  ont  été  brûlés  pendant  les  grands 
froids  »  ; 

Que  sans  doute  des  faits  délictueux  sont  impu- 
tables aux  corps  réguliers  et  irréguliers  qui  ont 
été  logés  dans  la  maison,  mais  que  les  plus  gra- 
ves sont  antérieurs  à  l'arrivée  de  ces  corps  ; 


Qu'atr  surplus,  dans  l'espèce,  presque  tous  les 
faits  prérappelés  constituent  des  délits  caracté- 
risés et  qualifiés  par  le  G.  Pén.,  par  exemple,  la 
violation  de  domicile  (art.  184);  les  menaces  avec 
ordre  ou  sans  condition  (art.  307  et  308);  la  dé- 
tention ou  séquestration  (art.  341),  l'extorsion  et 
le  vol  (art.  381, 401),  et  diverses  variétés  dé  des- 
truction, dégradation  et  dommage,  punies  par  les 
art.  440,  442,  444,  446,  etc.; 


Qu'il  suffit  que  le  fait  punissable  soit  constaté 
pour  que  les  complices  ne  puissent  échapper  à 
ses  conséquences  pénales  et  civiles  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  à  s'arrêter,  dans  l'espèce, 
à  cette  circonstance  que  les  auteurs  directs  de 
l'expulsion,  des  soustractions  et  des  dégradations 
ne  sont  peut-être  .pas  en  cause  et  nommément 
poursuivis;  • 

Que  les  faits  étant  constants,  reste  à  vérifier  la 
part  de  responsabilité  qui  doit  peser  sur  chacun 
des  divers  assignés  ; 

Attendu,  quant  aux  sieurs  Vassel  (maire).  Pier- 
rot, Razuret  (adjoints).  Rivière  aine,  Rivière 
(Simon).  Faure,  Ghatelet,  Fmchet,  Ghabout,  Du- 
cattet,  Bertrand,  Brunier,  Bouvet,  Montfalcon, 
Colomb,  Combe  et  Grassard,  conseillers  munici- 
paux, que  ce  sont  eux  qui,  cédant,  les  uns  à  la 
haine,  les  autres  à  la  peur,  ont  ordonné  par  des 
délibérations  d'une  illégalité  grotesque,  l'expul- 
sion des  demandeurs  de  leur  propre  maison  et 
implicitement  du  terrritoire  de  la  commune  en 


prescrivant  «  le  départ  pour  leurs  loyers  respec- 
tifs de  tous  les  novices  et  Frères...  »  sous  un  pré- 
texte dont  le  mensonge  déguisait  mal  le  but  do 
violence  au  moins  morale  contre  les  personnes; 
de  conflscalion,  quagt  aux  immeubles  déclarés 
propriété  communale,  dans  les  délibérations  des 
3  et  9  octobre  :  d'appropriation,  quant  au  mobi- 
lier qu'il  inventoriait,  non  comme  ils  le  disent 
aujourd'hui,  alin  do  conserver  les  droits  de  ceux 
qu'ils  prétendaient  dépouiller  de  leur  titre  de 
propriétaire,  pour  se  l'attribuer,  mais  afin  do 
constater  leur  prise  de  possession  et  les  richesses 
dont  ils  dotaient  ia  commune  ;  d'extorsion,  quant 
aux  provisions  dont  ils  exigeaient  la  délivrance 
à  leurs  homiçes,  qui  devaient  a  s'établir  (dans  la 
maison)  jusqu'à  complète  évacuation,»  en  tenant 
les  Frères  dans  une  captivité  plus  ou  moins 
étroite;  de  détournement,  quant  aux  'animaux, 
aux  denrées,  au  linge  et  aux  objets  divers,  dont 
les  uns  étaient  détruits  ou  soustraits  sous  les 
yeux  du  préposé  municipal,  les  autres  consom- 
més par  lui  et  les  siens,  ou  vendus  sans  contrôle 
et  sans  publicité,  pour  payer  les  gages  du  dircc- 
teur  et  des  employés,  les  frais  môme  d'expulsion, 
le  surplus  des  objets  a  trouvés  dans  l'ancien  éta; 
blissement  des  Frères,  aujourd'hui  propriété  com- 
munale, »  porte  l'affiche  du  10  octobre,  signée 
Vassel,  vendu  à  des  enchères  irrégulières  malgré 
les  décisions  de  justice,  pour  le  prix  en  ôtre  con- 
fisqué et  servir,  dit-on,  dans  la  délibération  du  9 
octobre,  aux  œuvres  de  bienfaisance  qui  seront 
déterminées  par  le  Conseil  municipal,  et  définiti- 
vement employé,  dit-on,  partie  par  l'intermé- 
diaire du  comité  démocratique  des  citoyennes 
lyonnaises,  à  l'équipement  des  garibaldiens, 
partie  au  profit  de  la  caisse  des  pauvres  de  Ga- 
luire  ;  * 

Que  ce  sont  Vassel  et  consorts  qui,  après  le 
départ  des  novices,  si  étrangement  qualifiés 
de  volontaires  dans  la  lettre  du  maire  au  préfet, 
en  date  du  6  octobre,  ont  ordonné  le  transfère- 
ment  des  vieillards  et  des  infirmes  dans  les 
hospices  de  Lyon  ; 

Qui  ont  fait  arracher  un  mourant  de  son  lit  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,  Vassel  et  consorts  ont 
cumulé  plusieurs  des  modes  de  complicité  prévus 
par  l'art.  60  du  Gode  pénal  :  provocations  aux 
délits  par  abus  d'autorité  ou  de^ pouvoir;  ins- 
tructions et  ordres  pour  les  commettre;  assis- 
tance donnée  aux  auteurs |des  actions  coupaJjlcs 
dans  les  faits  qui  les  ont  préparées,  facilitées,  ou 
consommées  ;  « 


Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  d'affranchir  de  raction 
des  demandeurs  aucun  des  signataires  des  déli- 
bérations unantmcs  de  27  et  28  septembre,  ayant, 
tous,  sauf  Brunies,  participé  d'ailleurs  aux  déli- 
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bérations  des  3  et  9  octobre,  quelques-uns  sans 
les  avoir  signées,  parait-il; 

Que  les  premières  de  ces  délib<}ration3  con- 
tiennent une  xéri table  provocation  aux  délits,  et 
suffisent  à  elles  seules  pour- en  constituer  com- 
plices tous  ceux  qui  ont  concouru  auxdites  déli- 
bérations ; 

'  Que  Brunier  et  Simon  Rivière  ne  sont  point 
.fondés  À  repousser  cette  complicité  ; 

Que  les  délibérations  no  portent  auôune  trace 
des  motifs  tous  différents,  disent-ils,  do  ceux  de 
leurs  collègues,  par  lesquels  il  leur  plaît  d'expli- 
quer leur  concours  à  ces  provocations  coupables  ; 

Que  si  &  la  séance  du  16  octobre,  craignant  les 
conséquences  de  leurs  actes,  en  revenant  avec 
quelques  autres  aurons  moral  et  à  la  notion  de 
la  légalité,  ils  ont  protesté  et  rappelé  des  réserves 
émises  au  procès-verbal  de  la  séance  du  9,  ce 
repentir  tardif  pourrait  leur  mériter  le  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes,  s'il  s'agissait  d'une 
peine  proprement  dite  à  leur  infliger,  mais  quMl 
ne  suffit  pas  pour  écarter  l'action  appartenant 
aux  parties  lésées,  contre  ceux  qui,  môme  à  des 
degrés  divers,  ont  coopéré  à  l'infraction; 

Attendu  que  la  même  responsabilité  incombe, 
moralement  plus  grande  encore,  au  sieur  Ghal- 
lemel-Lacour»  qui  en  sa  qualité  de  préfet  a  auto- 
risé ces  illégalités  et  ces  délits,  s^est  personnel- 
lement associé  aux  provocations  de  Vassel  et  dos 
conseillers  municipaux,  notamment  en  approu- 
vant '  les  délibérations  des  27  et  28  septembre, 
qui  prescrivaient  les  violations  de  domicile  des 
a  Frères  ignorantins  »  et  leur  expulsion  que  dans 
son  arrêté  du  28  octobre,  le  préfet  dit  avoir  été 
ordonnée  dans  un  intéréi  dordre  public  ; 

En  assurant,  au  besoin  de  plus  lorX,  l'exécution 
de  cette  mesure  par  Tordre  qu'il  donnait,  faisait, 
en  laissant  donner  le  1"  otobre,  pour  un  service 
hors  du  -territoire  de  la  commune,  lui,  chef  supé- 
rieur de  la  garde  nationale  du  département 
(art.  4  et  108  de  la  loi  du  13  juin  1851),  ordre  au 
citoyen  Ghavant  de  prendre  une.  compagnie  pour 
expulser  les  frères  ignorantins  de  Caluiro  suivant 
les  ordres  du  préfet  du  Rhône,  pour  le  comman- 
dant supérieur,  le  chef  d  état-major,  Verat;  » 

En  consacrant  sur  les  demandes  de  Vassel  -  et 
en  particulier  sur  la  lettre  du  6  octobre  ; 

Vu  la  protestation  accompagnée  de  paroles 
menaçantes  au  frère. . .  directeur,  par  ses  arrêtés 
du  5  octobre,  du  28  octobre,  du  15  décembre,  la 
confiscation  virtuelle  des  objets  dépendant  de  ce 
qu'il  appelé  dans  le  dernier  de  ses  arrêtés  a  l'ex- 
propriété»  des  frèl-es,  »  confiscation  résultant  de 
ce  qu'il  dépouillait  définitivement  les  véritables 
propriétaires  du  prix  de  leurs  denrées  et  de 
leurs  revenus  pour  affectuer  le  tout,  disait-il,  aux 
dépenses  de  la  défense  nationale  ; 

Attendu  que  le  sieur  Challemel-Lacour  ne  sau- 


[  rait  s'abriter  derrière  la  précipitation  que  lui 
auraient  imposée  un  travail  excessif  et  les  préoc- 
cupations nées  d'agitations  et  de  séditions  redou- 
tables; qu'il  est  inadmissible  que  le  sieur  Chal- 
lemel-Lacour, dont  la  haute  culture  intellectuelle 
est  incontestée,  ait  pu  être  las  ou  troubl^  à  ce 
point  ;  que,  durant  une  période  de  deux  mois  et 
demi,  du  28  septembre  au  15  décembre,  il  ait 
si^né  sans  les  lire  et  sans  en  comprendre  la  portée 
ces  approbations  et  parfois,  pis  encore,  ces  ordres 
successifs  de  violation  de  domicile,  d'expulsion 
de  tous  les  novices  et  Frères,  de  tiansports  de 
dix  ou  douze  vieillards,  soit  à  la  Charité,  soit  aux 
Antiquailles  (Lettre  de  Vassel  approuvée); 

Que,  d'une  façon  pour  ainsi  dire  inconsciente, 
malgré  la  protestation  des  Frères,  reçue  par  lui, 
le  13  octobre,  mais  laissée  sans  réponse,  non- 
seulement  il  ait  maintenu  de  telles  autorisations, 
mais  que  le  28  octobre  il  ait  prescrit  la  vente 
des  denrées,  au  mépris  d'une  décision  judiciaire 
qui  l'interdisait,  et,  le  15  décembre,  l'afi'ermage 
des  champs,  la  confiscation  des  revenus  et  des 
loyers  ;  ^ 

Qu'il  était  du  devoir  du  sieur  Challemel- 
Lacour  de  ne  pas  subir,  jusqu'à  s*associer  &  des 
actes  illicites,  la  pression  des  circonstances  et  du 
milieu  que,  dans  un  document  lu  à  l'audience  et 
non  dénié  extrait  du  rapport  d'une  commission 
de  l'Assemblée  nationale,  il  a  dépeint  lai-même, 
en  notant  a  qu'il  n'aurait  qu*à  lever  le  doigt  pour 
qu'ils  (les  imbéciles...  qui  paralysent  tout)  dis- 
parussent »  (Rapport  de  M.  Ducarre)  ; 

Atteiftlu  que,  vis-à-vis  les  sieurs  Dugrave  et 
Brausier,  le  sieur  Challemel-Lacour  excipe  en 
vain  de  la  qualité  en  laquelle  il  aurait  procédé, 
de  préfet  et  de  commissaire  extraordinaire  du 
Gouvernement; 

Que,  si  étendus  qu'on  suppose  les  pouvoirs 
dont  il  se  prévaut,  ils  avaient  nécessairement, 
pour  limites  les  principes  et  les  lois  dont  le 
Gouvernement  lui-môme  n  aurait  pu  8*afl'ran- 
chir; 

Que  s'il  entrait  alors  dans  les  attributions  d'un 
préfet  de  requérir  un  étabUssoment  et  des  objets 
quelconques  pour  les  besoins  de  la  défense  natio- 
nale, si  le  tribunal  doit  s'abstenir  de  contrôler  l'i- 
nutilité ou  l'opportunité  des  actes  de  ce  genre,  qui 
ont  pu  se  produire,  dès  le  milieu  du  mois  d'oc- 
tobre, rien  n'autorisait  le  préfet  et  rien  n'aurait 
autorisé  le  gouvernement  à  approuver  et  & 
ordonner  une  violation  de  domicile,  une  expul- 
sion pins  ou  moins  violente,  une  confiscation  de 
la  propriété  mobilière  ou  immobi^ère,  &  sanc- 
tionner de  véritables  attentats  contre  les  per^ 
sonnes  et  contre  les  propriétés; 

Qu'en  s'asisociant  à  la  complicité  de  Vassel  et 
des  conseillers  municipaux  de  Galuire,  le  sieur 
Challemel-Lacour  a  excédé  son  pouvoir  et  mé- 
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connu  les  bornes  légales  des  fonctions  qui  lui 
avaient  été  confiées; 

Que,  par  suite,  bien  qu'il  s*agis8e  d'actes 
signés  par  lui  en  qualité  de  préfet,  il  ne  saurait, 
vu  Tabrogation  de  l'art.  75  de  la  Constitution  de 
l'an  viti,  dérober  aux  Tribunaux  l'appréciation 
directe  desdits  actes,  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité, qu'ils  entraînent  à  regard  des  par- 
ties lésées; 

Qu'il  fout  donc  décider  que  le  sfeur  Ghallemel- 
Lacour  est  responsable,  envers  les  demandeurs, 
des  dommages  par  eux  soufferts,  au  même  titre 
et  au  moins  au  môme  degré  que  Vasscl  et  con- 
sorts ; 

Que  dans  cette  affaire,  le  préfet  du  Rhône  n*a 
jamais  dû  agir  comme  représentant  du  départe- 
ment et  dsns  ses  intérêts  ; 

Que  le  département  ne  saurait  à  aucun  dogré 
être  engagé  ni  par  la  complicité  de  certains 
délits  imputables  au  sieur  Ghallemel-Lacour 
personnellement,  ni  par  ces  réquisitions  réguliè- 
res ou  non  ; 

'Par  ces  motifs,  etc 


PIÈCE   N<>   19 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
Préfeoture^dtt  Rhône,      n 

Arrêté  du  préfet  du  Rhôtie^  commissaire  extraor- 
dinaire de  la  République^ 

Vu  les  pleins  pouvoirs  que  lui  a  conférés  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  ; 

Considérant  que  par  suite  d'une  décision  anté- 
rieure les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  ayant 
cessé  d*ôtrc  membres  de  renseignement  com- 
munal, sont  rentrés  dans  la  condition  des  ins- 
tituteurs privés  ; 

Considérant  que  rien  dans  la  loi  n'exempte 
les  congrégations  religieuses  des  charges  impo- 
sées à  tous  le^  autres  citoyens; 

Considérant  que  les  élèves  des  séminairas 
n'ayant  pas  pris  les  engagements  dans  les  teraes 
de  la  loi  du  21  mars  1832^  sont  soumis  au  droit 
commun  ; 

Considérant  que,  dans  la  crise  où  noua  somaiOB^ 
il  n'y  a  qu'un  moyen  de  servir  la  Patrie^  o'est  de 
s'exercer  aix  firmes  pour  la  défendre; 

Considérant  enfin  que  i'unioxi  si  déairéd  de 
toutes  les  classes  de  la  société  ae  s'effectuera  que 
quand  tous  les  citoyens,  à  quelque  condiUoa 
qu'ils  appartiennent,  s*i]ispireroatious)e»iBdHws 


drapeaux  des  mêmes  sentiments  d'amour  pour 
le  pays; 

Arrête  : 

» 

Article  premier.  Les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, les  membres  des  oongrégationa  raU- 
gieuses,  .les  élèves  des  séminaires  non'  exonérés 
par  la  loi  de  1832,  seront  incorporés  datis  la 
garde  nationale  et  soumis  à  tous  les  décrets 
relatifs  S  la  défense  du  pays. 

Art.  2.  Les  chefs  de  la  garde  nationale  Béden- 
taire  ou  mobilisée  du  département  du  Rhône, 
ainsi  que  l'autorité  militaire,  sont  chargea,  en  ce 
qui  les  concerne  de  rexéoution  du  présent 
arrêté. 

Le  préfei  dii  RMne^  commitsaire 
extraordinaire  éhi  GouoermÊmetU, 

P.  CHALLEMfiL«LA.GOCm. 


PIECE  N°  20 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
Prêf^ctupe  du  Rhône. 

Lyon  les  21  et  22  septembre  1870. 

Le  préfet  du  Rhône  arrête  ; 

Article  premier.  Sont  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions les  Juges  de  paix  du  département  du  Rhône 
dont  les  noms  et  désignations  suivent  : 

Ville  de  Lyon,  —  MM.  Raymond,  du  3*  canton 
de  Lyon  ;  Qodinod,  du  8*  canton  de  Lyon. 

Arrondissement  de  Lyon.  —  MM.  Crozier,  du 
canton  de  Saînt-Genis-Laval  ;  Pascal,  du  canton 
de  Sain t -Leur ent-de-Chamousset;  Morand  de 
Jouffray,  du  canton  de  Limoneat;  Penet,  du  can- 
ton de  Mornand  ;  Blanc,  du  canton  de  Neuville  ; 
Joannon,  du  canton  de  Saint-Symphorien;  de 
Bénévent,  du  canton  de  Vaugneray  ;  Le  Cerf,  du 
canton  de  Villenrbjtnne. 

Arrondissement  de  Villefranche.  —  MM.  Terrel, 
du  canton  du  Boîs-d*Oingt  ;  Rampin,  du  canton 
de  Lamure;  RoybIet,'du  canton  de  Tarrare; 
Magnin  du  canton  d*Amplepuis  ;  Bailly,  du  canton 
de  Belleville. 

Art.  2.  M.  le  proc^ureur  général  près  la  cour 
de  Lyon  est  chargé  de  notifier  et  d'assurer  rexé- 
oution du  présent  arrêté. 

Le  préfet  du  JiMsa, 

P.  GÉALUMBL-LAGOtm. 


AMM*i 
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PIÈCE  N»  21 
Commime    de    Tarare. 

An  Bom  dtt  peuple  français, 

1*  Considérant  que,  s'il  est  nécessaire  de  laisser 
toute  liberté  à  Tappréciation  des  actes  du  comité. 
Il  importe,  cependant,  de  ne  pas  répandre  des 
calomnies  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  probité 
des  membres  qui  le  composent  e\  àla  fondation 
de  la  République  ; 

2*  Considérant  qu'il  résulte  des  propres  avœux 
du  citoyen  liopin  (Pierre)  qn*il  a  dit  à  diverses 
personnes  ;  a  Les  membres  du  Comité  de  Tarare 
ne  se  sont  emparés  des  pouvoirs  qu*ils  exercent 
que  dans  le  but  de  jouir  d*une  allocation  de 
20  francs  par  jour,  qu'ils  se  sont  eux-mêmes 
attribuée;  » 

3*  Attendu  que  ces  propos  sont  de  la  plus 
grande  fausseté  ;  qu'il  est,  au  contraire,  de  noto^ 
riélé  publique  que  les  membres  du  comité  se  sont 
interdit  d'avance  toute  rétribution; 

4*  Attendu  que  le  citoyen  Lepin  .(Pierre),  pré- 
tendant n'avoir  fait  que  répéter  les  paroles  qui 
lui  sont  reprochées,  n'a  pu  cependant  fournir  une 
explication  sur  Ie.4  personnes  qui  les  auraient 
prononcées  avant  lui  ;  que,  en  conséquence,  on  est 
fondé  à  le  croire  l'auteur  de  la  dite  calomnie. 

5*  Attendu,  en  outre,  qu'en  reconnaissant  qu'il 
était  parfaitement  convaincu  de  la  fausseté  de 
ses  dires,  le  citoyen  Lepin  avoue  implicitement 
ilntention  calomnieuse  qui  les  caractérise  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  comité  administratif  et  de  salut  public 
condamne  le  citoyen  Lepin  (Pierre)  à  100  FRANCS 
D'INDEMNITÉ  au  profit  de  la  caisse  des  secours 
aux  blessés. 

Ordonne  en  '  outre  l'insertion  à  ses  frais  du 
présent  jugement  dans  le  1"  numéro  de  la 
Navette. 

Le  Comité  administratif  4^  salut  publia* 

L.  VnoUtP<M>08|E^  Laruvoivs,  QviUMi,  etc.,  etCc 


PIÈCE  N<»  22 

Lettre  du  |énéral  laiure  à  I.  GJudlemel- 
Lacour  et  an  maire  de  Lyon.  —  Délibéra- 
tions dn  conseil  municipal  r«ilaliiea  à  son 
arrestation.  —  Proclamation  de  I.  CliaUe- 
mel-Laconr  annonçant  sa  mise  en  liberté. 

Lyon,  4  octobre  1870* 

Monsieur  le  directeur  du  Courrier  de  L^on* 

Le»  îo\\A  <|tti  oui  mttlivéi  acoompagné  et  suivi 
r«rrefttaUon  de  M.  ]e  général  Mazure  n'ayant 


point  été  suffisamment  expliqués,  j'ai  l'honneur 
de  voua  prier  de  vouloir  bien  donner  place,  dans 
votre  plus  prochain  numéro,  à  l'exposé  qui  suit, 
auquel  je  regrette  de  n'avoir  pu  donner  moins  de 
développements.  » 

Le  29  septembre,  à  neuf  heures  du  matm,  je 
me  trouvais  dans  le  oabinet  de  M.  le  préfet»  qui 
m'annonçait  avoir  reçu  des  pleins  pouvoirs.  En 
regard  de  la  dépêche  qu'il  me  dit  avoir  reçue  la 
veille  à  six  heures  du  soir,  je  dus  en  mettre  une 
que  je  venais  de  recevoir  du  ministre  de  la 
guerre,  dsitée  de  Tours,  le  28  septembre,  à  six 
heures  dix  minutes  du  soir,  postérieure  par  con- 
séquent &  celle  de  M»  le  préfet  Cette  dépôdie 
portait  textuellement  :  a  Le  gouvernement  de 
Tours  comme  celui  do  Paris  entend  maintenir 
intaeta  lot  attributions  et  les  droits  de  l'autorité 
ttUltaire.  » 

Dans  cette  situation,  il  Ait  convenu,  entre  M*  le 
préfet  ot  moi,  que,  chacun  de  notre  côté,  nous 
adreeseriona  immédiatamont  une  dépèche  pour 
demander  l'expUcationdo  eette  eontradiotion.  J'a^ 
joutai  que  «issitôt  que  j'aurais  reçu  directement 
de  l'autorité  de  laquelle  je  relevais,  notification 
des  pleins  pouvoirs  coi^éréa  à  M.  le  préfet,  >e 
n'hésiterais  pas  à  le  reconnaître. 

Par  deux  fois  le  minisire  de  la.  guerre  me 
confirma  sa  première  dépêche.  Celle  datée  de 
.  Tours  une  heure  qulnse  minutes  du  soir,  en  me 
prescrivant  de  me  conDormer  d'une  maniève 
absoltte  aax  inatruokions  qu'il  m  Savait  envoyées, 
ne  faisais  auonne  mentina  des  pleâna  powroirs 
dont  M.  le  préfet  avait  été  investi. 
»  Je  lui  svais  oaeceMivement  envoyé  oopie  des 
deux,  d^èches  que  j'avais  reçues  depuis  note'e 
entretisB,  en  ini  répétant  que  je  regrettais  de  ne 
pouvoir  recoonaltre  ses  pleins  pouvoirs  tant  ^e 
je  n'aurai  pas  reça  de  nouveaux  ordres. 

Ma  situation  devenait  trés-difiicile  :  msisy'quoi 
que  l'oa  puisse  dire  de  la  discipline  militsise»  je 
la  considère  comme  la  saavegacde  des  armées. 
Toute  consigne  m'est  aaerée.  et  je  m*y  soumets* 
quelles  qu'eu  puissent  être  pour  mei  les  consé* 
quencea 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  M.  le  maire  de 
Lyon«  au  nom  dti  conseil  municipal^  m6  lit  de- 
mander ma  défDissiSQ>.J'en  référai  iaunédîat^ 
ment  au  ministre,  de  la  guerre. 

La  journée  du  20  se.  passa  sans  nouvel  incident. 
J'avais,  de»  l'après-midi,  dirigé  M»  le  préfet  dans 
ISâ  visite  «in'il  avait  âtite».  avec  le»  délégués  du 
Conseil  municipal  et  de  la  garde  nattonale,  dans 
les  forts  de  la  rive  gaudie  du  Riiéne.  Asaes  tard 
dans  la  soirée,  je  reçtis  de  M,  le  préfet  notification 
d'une  nouvelle  dépêche  du  gonvememsDt  qni  lui 
oenfinnait  ses  pleins  pouvoirs..  Je  me  bornai,  je 
crois,  h.  lui  en  accuser  réception,  en  même  tampe 
que  je  rendais  compte  au  ministre  de  la  guerre 
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et  sollicitai B  de  plus  on  plus  \ivement  une  solu- 
tion à  C(?tto  si  tuation  impossible  et  tout  à  fait 
incompréhensible. 

Le  1''  octobre,  de  grand  matin,  je  montais  en 
voiture  avec  M.  le  colonel  du  g^nic  pour  visiter 
les  travaux  do  défense  qui  s'exécutaient  entre 
Saône  et  Rhône  et  sur  la  rive  droite  de  la  Saône. 

En  rentrant  vers  midi,  je  trouvais  une  lettre  de 
H.  le  préfet,  qui,  à.  son  tour,  me  demandait  ma 
démission.  Gettre  lettre  me  cherchait  depuis 
huit  heures  et  demie  du  matin,  et,  dans  son  im- 
patience, ne  recevant  point  de  réponse,  M.  le  pré- 
fet m'adressa  un  ordre  de  révocation. 

En  refusant  de  m'y  sounuîttre,  j'avertis  M.  le 
préfet  que  non  content  d'adresser  une  nouvelle 
dépêche  au  ministre  de  la  guerre,  j'allais  faire 
immédiatement  partir  pour  Tours  un  officier  de 
mon  état-major,  afin  de  recevoir  de  vivo  voix 
les  ordres  du  gouvernement. 

Je  demandais  à  M.  le  préfet  de  vouloir  bien 
attendre,  avant  de  prendre  les  mesures  dont  il 
me  menaçait,  que  j'eusse  pu  recevoir  les  ordres 
que  je  sollicitais  si  instamment  depuis  trois  jours. 
-M.  le  préfet  s'y  reftisa,  en  rejetant  sur  moi  toute 
la  responsabilité  des  mesures  qu'il  serait  obligé 
de  prendre. 

Dès  ce  moment,  je  m'attendis  à  ce  qui  est 
arrivé  ;  j'aurais  pu  m'y  soustraire  facilement, 
mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  rester  inébran- 
lablement  à  mon  poste. 

Vous  savez  C^  qui  s'est  passé  ;  dans  quelles 
conditions  et  avec  quel  déploiement  ^q  foires 
s'est  opérée  mon  arrestation.  Vous  savez  que  j'ai 
parcouru  la  ville  au  milieu  dos  flots  d*uno  popu- 
lation qui  me  jetait  &  la  face  les  qualifications  les 
plus  outrageantes,  telles  que  iraitre !  lâche!  etc.  ; 
vous  savez  que  dans  cette  foule  il  s'est  trouvé  des 
gens  pour  crier!  Qu*on  le  fusille l  au  Rhône! 
A  l'abbatloirl 

Je  ne  crois  pas  avoir  jamais  mérité  qu'on  se 
livre  contre  moi  à  de  pareilles  manifestations. 
Pendant  plus  de  quarante-cinq  ans  j'ai  servi 
mon  pays  avec  honneur  et  dévouement,  j'ai  ex- 
posé ma  vie  sur  les  champs  de  bataille  et  je  no 
croyais  pas  qu'elle  pût  courir  de  dangers  dans 
lo  sein  de  la  cité  lyonnaise,  alors  que  j'acceptais 
le  commandement  que  le  Gouvernement  do  la 
défense  nationale  avait  cru  devoir  me  confier. 

Quant  au  déplorable  conflit  qui  a  été  l'occasion 
de  ces  manifestations,  il  est  établi  que  les  ins- 
tructions que  je  sollicitais  vainement  depuis 
trois  jours,  et  qui,  par  deux  fois  se  sont  égarées, 
ne  me  sont  parvenues  qu'après  men  arrestation 
dans  lo  cabinet  même  de  M.  le  préfet,  et  qu'a 
ces  instructions  était  joint  l'avis  d'une  autre 
destination  avec  ordre  de  m'y  rendre  sur-le- 
champ. 

Toute  causo  dé  conflit  disparaiâsait  donc  & 


l'instant,'  les  pleins  pouvoirs  de  M.  le  préfet  n'é- 
taient plus  et  ne  pouvaient  plus  être  contestés. 
Ne  devais-je  pas  alors  être  mis  immédiatement 
en  liberté  ?  En  fait,  je  reconnais  que  St.  le  préfet 
a  pu  agir  sagement,  en  attendant  que  les  faits 
aient  pu  être  expliqués  et  que  l'agitation  du  mo- 
ment ait  eu  le  temps  de  se  calmer. 

Mais,  aujourd'hui,  qu'attend  M.  le  préfet,  qui  a 
depuis  plusieurs  jours  entre  les  mains  un  ordre 
du  gouvernement  qui  lui  enj.oint  de  me  mettre 
immédiatement  en  liberté  ?  Gomment  se  fait-il 
que  je  sois  encore  retenu  à  l'Hôtel  de  Ville,  sans 
qu'aucun  terme  soit  assigné  &  ma  détention? 

Je  ne  suis,  que  je  sache,  coupable  d'aucun  acte 
qui  puisse  me  faire  déférer  devant  un  tribunal 
quelconque  ;  mon  arrestation,  qui  n'était  motivée 
que  par  des  faits  d'une  nature  toute  spéciale  et 
dont  il  ne  peut  i^us  être  question,  n'a  plus  de 
raison  d'être  maiutenant. 

M.  le  préfet  craint-il  quo  ma  mise  en  liberté 
et  ma  présence  à  Lyon  soulèvent  une  émotion 
dangereuse  pour  la  paix  publique  ?  Cette  hypo- 
thèse lï^  me  paraît  pas  admissible,  du  moment 
qu(v  je  n'ai  plus  rien  à  faire  à  Lyon  et  que  je 
ne  quitterai  l'Hôtel  do  Ville  quo  pour  prendre 
le  chemin  de  fer. 

Je  proteste  donc  hautement  et  de  toutes  mes 
forces  contre  la  violence  qui  m'.cst  faite,  sans 
aucune  raison  ni  de  droit,  ni  d'ordre  public. 

Les  explications  qui  précèdent  suffiront,  je  n'en 
doute  pas,  pour  qu'il  soit  mis  un  terme  à  une 
détention  devenue  abijrairc,  et  qui  s'oppose  à  ce 
que  je  puisse,  en  exécution  des  ordres  du  ministre 
de  la  guerre,  rejoindre  itnmédiatement  le  nouveau 
poste  qui  m'a  été  assigné. 

Recevez,  etc.. 

Le  général  de  division, 

Mazure. 

P.-S.  — 9  heures  1/2  du  soir.  J'apprends  à  l'ins- 
tant que  je  dois  être  transféré  demain  à*  la  prison 
Saint-Joseph.  Je  laisse  à  l'opinion  publique  le 
soin  d'apprécier  le  caractère  de  cette  mesure 

inattendue. 

Général  M. 

Progrès  de  Lyon^  7  octobre  4870, 

Lyon  (prison  de  Saint- Joseph),  11  octobre. 

Monsieur  lo  Préfet, 

Veilà  dix  jours  que  dure  ma  détention  pré* 
ventive,  et  j'ignore  encore  do  quel  crime,  de 
quel  délit  je  suis  accusé,  et  si  uno  instruction  se 
poursuit  contre  moi. 

Vous  avez  pu,  en  vertu  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires dont  vous  êtes  revêtu,  et  pour  raison 
d*ordre  publiCy  faire  procéder  à  mon  arrestation. 
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Jo  laisse  de  oôté  la  forme  dans  laquelle  elle 
a  ea  lieu  et  les  mesures  que  vous  avez  négligées 
pour  me  soustraire  aux  insultes  et  aux  démons- 
trations sang^uinaires  dont  j*ai  été  Tobjet;  mais 
je  ne  pense  pas  que  vos  pouvoirs  puissent  s'éten- 
dre Jusqu'à  arrêter  le  cours  de  la  justice,  non 
plus  qu*à  modifier  les  compétences. 

Si,  au  lendemain  de  mon  arrestation,  alors 
que  m*affirmant  que  ma  détention  ne  serait  que 
momentanée,  vous  me  le  demandiez  pour  ainsi  • 
dire  pour  la  forme,  j*ai  pu  consentir  h  m'entre- 
tenir  avec  quelques  délégués  du  conseil  munici- 
pal, il  n^est  jamais  entré  dans  ma  pensée  de 
reconnaître  la  compétence  de  ce  tribunal  impro- 
visé. 

A  ce  moment,  vous  me  disiez  que,  si  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  n'était  pas  à  vos 
désirs,  vous  prendriez  sur  vous  d'ordonner  dès 
le  lendeinain  et  de  votre  propre  autorité,  mon 
élargissement.  Malheureusement  vous  subissiez 
dès  l'origine  et  vous  subissez  encore  la  pression 
de  ce  conseil,  dont  il  vous  appartient  cependant 
de  diriger,  de  contrôler,  et  au  besoin  d'annuler 
les  délibérations,  et  vous  n'avez  pas  osé  me  ren- 
dre la  liberté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  n'ignorez  pas,  mon- 
sieur le  préfet,  que  Je  suis  militaire  et  qu'à  ce 
titre,  je  ne  suis  et  ne  puis  être  justiciable  que 
des  tribunaux  militaires;  mais  ce  que  vous 
ignorez,'  peut-être,  c'est,  que  vu  ma  qualité  de 
général  de  division  :  1*  au  ministre  la  guerre 
seul  appartient  le  droit  de  donner  l'ordre  d'in- 
former contre  moi  (art.  99  du  code  de  justice 
militaire);  2*  qu'une  fois  l'instruction  terminée 
par  les  soins  du  rapporteur  près  le  conseiLde  * 
guerre  et  les  pièces  transmises  au  général  com-> 
mandant  la  division,  celui-ci  doit  les  adresser 
au  ministère  de  la  guerre,  auquel  seul  appar- 
tient aussi  le  droit  de  statuer  sur  la  mise  en  ju- 
gement. (Art.  108  du  même  code). 

J'ajouterai  que,  d'après  l'article  228,  est  puni 
de  mort  tout  militaire  qui  prend  un  commande- 
ment sans  ordre  ou  autre  motif  légitime  ou  qui 
le  retient  contre  l'ordre  de  ses  chefs. 

Vous  reconnaîtrez,  monsieur  le  préfet  que 
lorsqu'un  homme  est  sous  le  coup  d'une  pénalité 
si  grave,  il  importo  de  lui  donner  des  Juges  au 
plus  tôt. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler  mes  pro- 
testations contre  l'abus  que  vous  faites  de  pleins 
pouvoirs  qui  vous  ont  été  conférés  sans  doute 
pour  supprimer  le  droit.  Comme  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  vous  l'exprimer  dans  ma  première  pro- 
testation, votre  manière  de  procéder  rappelle  les 
plus  mauvais  j^ur  du  pouvoir  Absolu. 

Je  me  réserve  d'exercer  contre  vous  toutes 
poursuites  selon  la  loi  et  par  toutes  voies  de 
droit. 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


'  En  attendant  je  demande  des  juges. 
Recevez,  monsieur   le  préfet,  l'assurance  dé 
ma  haute  considération. 

Le  général  de  dimsian, 

Mazure. 

Séanoe  da  85  leptembro  1870. 

Le  citoyen  Gaillau  propose  à  Tours  l'envoi  de 
la  dépèche  suivante  : 

Le  conseil  municipal  de  Lyon  aux  membres  du 
gouvernement  à  Tours. 

Nous  n'avons  pu  calmer  hier  la  légitime  effer- 
vescence de  la  population  lyonnaise  qu'en  lui  an- 
fionçant  la  subordination  décrétée  par  vous  du 
pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil. 

Le -préfet  nous  communique  aujourd'hui  des 
dépèches  adressées  au  général,  qui  sont  la  néga- 
tion des  pouvoirs  extraordinaires  conférés  hier. 

Ce  conflit  ne  peut  durer  sans  un  péril  immi- 
nent pour  la  cité. 

U  fiiut  absolument  confirmer  au  préfet  les  pou- 
voirs militaires  les  plus  complets. 

Lé  changement  du  général  en  doit  être  la  pre- 
mière affirmation. 

Sinon,  comme  nous  sommes  responsables  du 
sang  de  nos  concitoyens,  nous  ferons  nous-mêmes 
ce  changement. 

Cette  mesure  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  citoyen  Gailleton  voudrait  que  l'on  envoyât 
aussi  au  général  Mazure  la  lettre' ci-après  : 

c  Citoyen  général/ 

tt  L'opinion  publique  exige  impérieusement 
votre  démission  ;  nous  la  demandons  au  nom  du 
salut  public  et  de  l'ordre  menacé. 

a  Nous  comptons  sUr  votre  patriotisme  pour 
accepter  cette  mesure  nécessaire  aujourd'hui 
afin  d'éviter  un  conflit  déplorable.  » 

■ 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  il  y  sera 
donné  suite  immédiatement. 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  LYON. 
Séanoe  dn  80  septembre  1870. 

PRÊSIDSNGE  DU  CITOYEN  HÉNON,  MAIRE 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

En  raison  des  graves  questions  que  le  con- 
seil doit  résoudre,  le  citoyen  Hénon  croit  qu'il 
serait  utile  de  délibérer  à  huis-clos. 

Le  conseil  approuve.    , 

Il  est  donné  lecture  de  la  lettre  suivante  adres- 
sée au  citoyen  Hénon  par  le  général  Mazure* 

Monsieur, 

Ce  n'est  point  à  M.  le  maire  de  la  ville  de  LyoA, 
mais  a  l'honorable  citoyen  dont  tout  le  monde 
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respecte  le  carMstère  qm  je   réponds  «lyour- 

Hier  soir,  lorsque  je  reçiis  la  lettre  du  aiaire 
ée  JjfQDL,  me  demandant  ma  démission  au  nom 
de  tout  soa  conseil,  .j*ai  cru  devoir  signaler  à. 
M.  le  préfet,  comme  une  usurpation  de  pouvoirs, 
cette  démarclie  de  l'un  de  ses  subordonnés.  Je 
considère,  en  effet,  que  le  respect  de  la  biérar- 
«h»  est  rime  des  saHregardea  die  l'ordre  et  de 
la  liberté  dans  toutes  les  ^oiétés. 

J'ai  expliqué,  en  même  temps,  pourquoi,  môme 
dans  la  situation  difficile  où  je  me  trouvais  à 
Lyon,  je  ne  déserterais  point  le  poarte  qui  m'avait 
^té  ceafié,  et  ae  le  qui  tirerais  que  ai  j'en  étais 
relevé  par  raaterité  qui  .n'y  avait  appelé. 

<juant  «UK  difficultés  de  ma  situation  «t  aift 
emportements  ocHitre  moi  de  Topiaion  publique, 
soyez  persuadé  qu  il  ne  s'agit,  en  réalité,  que 
d'une  faible  partie  de  la  population. 

Je  oûiifttia  la  soivrce  de  oette  irritation^  je  aais 
sous  qoeâes  inspirationa  elle  s'est  produite  et 
par  quelles  manœuvres  elle  a  pris  certaines  pro- 
portions ipi'il  ne  faudrait  point  exagérer,  qui  ne 
m'inquiètent  point,  «i  qu'il  aérait  fiicile  de  '  ré» 
duire  à  néant,  mais  je  ne  puis  ooniiar.au  papier 
tout  ce  que  j'aurais  a  dire  à  ce  si^'et,  et  je  dois 
me  bornée,  en  «ce  moment,  à  protester  baatement 
«UBlrB  lee  oaiiomnies  dont  je  enta  l'objet. 

Je  n'ai  eu  qu'un  seul  but  en  aceeptaot  la  mia** 
sion  difficile  qvà  m'était  confiée  :  aider  de  tous 
mas  efforts  à  l'oiganisation  des  moyens  de  dé- 
fense dont  notre  paye  a  ai  ^mxid  besoin  dans  la 
situation  où  il  se  trouve,  tout  en  prêtant  à  l'au- 
torité  administrative  le  concours  qui  me  serait 
demandé  pour  calmer  les  agitations  de  la  cité 
lyonnaise. 

J'ai  la  conscience  d'avoir  fait,  dans  ce  but, 
tout  ce  qui  m'était  possible  dans  la  mesure  des 
ordres  qui  m'étaient  donnés  par  le  gouvernement 
et  des  moyens  dont  je  pouvais  disposer. 

Recevez,  monsieur,  l'exprcresion  de  ma  haute 
^   considération. 

Le  général  de  division^ 

MAZUttE. 

Le  citoyen  maire  expose  au  conseil  qu'on  pré- 
sence des  termee  de  la  lettre  du  général,  il  a 
réuni  l'administration  municipale  et  lui  a  fait 
part  de  la  résolution  qu'il  venait  de  prendre  de 
se  rendre  auprès  du  général  Mazure,  lequel  lui  a 
répondu  qu'il  était  comme  un  soldat  placé  à  un 
poste  périlleux  et  qu'il  ne  pouvait  consentir  à  en 
être  relevé  que  par  le  ministre  de  la  guerre  qui 
le  lui  a  donné. 

Le  général  proteste  de  son  dévouement  à  la 
défense  et  offro  de  tenir  à  la  disposition  du  con- 
seil toutes  les  preuves  attestant  que  des  efforts 
inouïs  oât  été  dépensés  par  l'autorité  militaire 


pour  l'armement,  l'équipement  et  l'approviaion- 
nement  des  foroes  qu'il  a  été  «cbargé  dU»rgani- 
ser.  * 

Le  citoyen  maire,  dans  la  pensée  d'épuiser 
tous  les  moyens  posaiblee  de  conailtAtio»,  pro- 
pose et  he  conseil  adopte  d'ajourner  à  la  séance 
de  ce  soir  les  moyens  à  prendre  pour  entrer 
^aiis  la  voie  de  l'action.  ^ 

Le  ctioyen  Durand  demande  que,  malgré 
l'ajournement  demandé,  ie  conseii  s'occupe 
immédiatemeoQt  de  s'assurer  de  toutes  les  forces 
de  la  garde  nationale,  afin  de  constituer  vis-à- 
vis  du  général  une  trêve  armée  jusqu'à  six  beu> 
res  et  demie. 

Le  citoyen  Maynard  désirerait  que  l'on  Ht 
toutes  les  réquisitions  favorables  à  la  défense. 

Le  citoyen  Bouchu  propose  de  faire  occuper 
immédiatement  les  A}rts  par  ta  garde  natio- 
nale. 

Le  dloyen  Chepié  voudrait  que  Ton  prît  toutes 
les  mesures  nécessaireîi  afin  de  fournir  de  muni- 
lions  la  garde  nationale,  le  conseil  étant  respon- 
sable. 

Le  citoyen  Barodet  émet  l'avis  de  convoquer 
toute  la  garde  nationale  pour  ce  soir,  et  propose 
que  le  conseil  mimicipal  se  mette  à  la  tôto  nu 
moment  d'agir  contre  le  général. 

Le  citoyen  Le  Hoyer  donne  des  explications 
sur  la  situation  respective  du  général  et  du  pré- 
fet. 

Le  citoyen  Vallier  soumet  au  conseil  des  ré- 
flexions sur  ta  gravité  de  la  situation,  en  de- 
mandant que  l'on  se  préoccupe  avant  tout  de  la 
nomination  d'un  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale,  le  citoyen  Métra  ayant  donné 
sa  démission. 

Le  citoyen  Chepié  propose  qu'une  proclama- 
tion soit  immédiatement  adressée  à  l'armée. 

Le  citoyen  M^nard,  en  se  ralliant  à  la  propo- 
sition Chepié,  exprime  l'avis  que  la  proclamation 
à  l'armée  comporte  un  appel  au  maintien  de  la 
discipline. 

Le  citoyen  Durand  demande  qu'il  ne  soit  pris 
d'autres  déterminations  que  celles  que  les  cir- 
constances commanderont. 

Le  citoyen  Josserand  se  préoccupe  du  rempHi- 
cement  du  général  Mazure. 

Helativemeut  à  l'attitude  du  citoyen  préfet 
dans  la  situation,  le  citoyen  Ferrouillat  expli- 
que qu'il  tient  ses  pouvoirs  extraordinaires 
suspendus,  et  qu'il  n'en  usera  que  comme  lors- 
que le  conseil  municipal  aura  renversé  le  gé- 
néral. 

Le  citoyen  Le  Hoyer  demande  qua  le  silenoe 
le  plus  absolu  soit  gardé  relativement  à  toutes 
les  déterminations  indiquées  et  à  toutes  les  me- 
sures à  preadre. 
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PnÉSIOENGE  DU  CITOYEN  GHEPIÉ,  ADJOINT 

» 

Une  lettre  du  citoyen  préfet  annonce  que,  sur 
.le  reAis  du  général  Mazure  de  donner  sa  démis- 
sion, n  l'a  révoqué  et  remplacé  par  le  général 
Monlfort. 

Une  autre  lettre  du  préfet  apprend  an  conseil 
qne  sur  le  refhs  du  général  Mazure  d'accepter 
sa  révocation,  il  a  donné  des  ordres  à  trois  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  pour  aller  se  saisir 
de  la  personne  du  général. 

Le  citoyen  Rbffin  demande  que  le  conseil  mu- 
nicipal se  rende  à  la  tôte  des  bataillons  qui  vont 
procéder  à  l'arrestation  du  général  Mazure. 

Le  conseil  n*adbpte  pas  cette  proposition,  en 
raison  de  ce  que  le  général  n'est  plus  qu'un 
rehello  amiuel  on  applique  la  loi. 

ftÉPURLIQUE    PHANCAJSE 
Préfecture  du  Rhône. 


LyoOf  le  14  octobre  1870. 
Le  préfet  du  Rhônô^  à  ses  concitoyens. 

Vu  diverses  dépêches  du  Ganv^menient  de  la 
défense  nationale,  desquelles  il  résulte  que  le 
général  Mazure  n'a  pas  reçu  en  temps  utile  noti- 
fication relative  à  la  centralisation  des  pouvoirs 
entre  les  mains  du  préfet,  qu'avait  #ù  lui  adres- 
ser son  chef,  le  ministre  de  la  gnerre  ; 

Vu  Tarrét  de- non-lieu,  en  date  du  13  octobre, 
rendu  sur  la  plainte  déposée  par  le  conseih  mu- 
nicipal contre  le  général  au  eujet  d'une  distribu- 
tion  de  cartouches  faite  par  son  ordre  ; 

Vu  Tordre,  en  date  du  13  octobre,  signé  Léon 
Gambette,  ministre  de  Tintérieur^t  de  la  gnerre, 
par  lequel  le  ministre  mande  immédiatement 
auprès  de  lui  le  général  Mazure  pour  lui  dcman  • 
der  compte  de  ses  actes  ; 

Considérant  que,  sur  la  question  de  la  concon- 
tralion  des  pouvoirs  civils  et  militaires,  exigée 
par  les  circonstances,  l'opinion  publique  a  reçu 
pleine  et  entière  satisfaction; 

Considérant,  enfin,  que,  si  des  malentendus 
regrettables  ont  jeté  le  trouble  dans  la  ville,  le 
public,  qui  ne  denlande  que  justice,  apprendra 
avec  plaisir  que  l'enquête  n'a  relevé  4  la  charge 
du  général  aucune  intention  coupable  ; 

Le  préfet  du  Rhône,  commissaire  extraordi- 
naire do  la  République,  a  l'honneur  d'informer 
ses  concitoyens  qu'il  a  ordonné  la  mise  en  liberté 
du  général  Mazure  et  son  départ  immédiat  pour 
Tours. 

P.  GHALLEMEL«LACOUa. 


•      ANNEXE 

NOTE  SUR  LES  COMITÉS  RÉVCLUTtOMMtlil  N  LYON 


L'exposé  que  nous  venons  de  faire  de  la  situa- 
tion de  Lyon  ne  ^&t^\l  pas  complet  si  nous  ne  par- 
lions pas  des  comités  qui,  à  l'axemple  du  comité 
de  salut  public,  «s'étaient  donné  la  miâsion  d'or- 
ganiser «  le  déchainament  révolutionnaire  de 
toutes  les  forces  vives. de  la  Fronce  coQtro  la 
Prusse.  » 

Les  trois  principaux  étaient  le  comité  central 
fédératif,  le  comité  central  du  salut  de  la  France 
et  le  comité  de  la  GuUlotière. 

C'est  de  ces  comités  que  partait  le  mot  d'or- 
dre, ddèlement  suivi  par  U  démagogie,  et  c'est 
dons  ces  comités  que  l'on  préparait  les  manifes» 
tations  qui  *ont  eu  quelquefois  de  si  sanglants 
résultats.  On  ne  parlait  que  des  droits  du  peuple 
et  on  aboutissait  toujours  aux  plus  criminelles 
entreprises  contre  les  propriétés,  contre  les  per- 
sonnes, contre  )a  liberté  de  la  presse.  Car,  à 
Lyon  comme  à  Marseille  et  ft  Baint-Btienne,  la 
liberté  de  la  presse  fat  attaquée  constamment 
par  la  démagogie.  Le  journal  la  Décentralisation 
fut  menacé  souvent,  et  le  Salut  pubHe  ftillit 
avoir  ses  presses  brisées  pour  avoir  annoncé  la 
capitulation  de  Metz.  <(  La  réaction  propageait, 
disait-on,  une  fliusse  nouvelle,  dans  le  but  d'df- 
fUiblir  l'enthousiasme  des  patriotes.  » 

Le  comité  central  fédératif  siégeait  au  palais 
Saint-Pierre.  Il  tenait  deux  séances  publiques 
par  semaine  et  se  réunissait  chaque  jour  en 
séance  privée.  C'est  la  municipalité  ello^mômo 
qui  lui  avait  cédé  le  local  où  avaient  lieu  les 
réunions. 


Comité  eontral  fédératif. 

COMITÉ    CENTRAL   FEDÉRATlP  SIÉGEANT    AU    PALAIS 
'         SAINT-PIERRE,     SALLE     DE    L'ANCiÊNNE    BOURSE, 
LYON. 

Le  citoyen. . .  est  délégué  au  grand  camp  pour 
y  llaire  circuler  l'ordre  suivant  : 

(t  Ordre  aux  citoyenj  travailleurs  au  grand, 
camp  de  se  réunir  aujourd'hui,  à  quatre  heures 
du  soir,  place  Tholozan  ou  place  Louis  XVI,  sui- 
vant leurs  quartiers  respectif^ 

u  Pour  le  comité  : 

a  A.  LOENGBR.  » 

[Timbre  du  comité  central  fédératif.] 

(Ordre  que  fit  circuler  dans  les  chantiers  n  tio- 
naux  le  comité  central  fédératif,  lors  de  la  «  ma- 
nifestation du  4  novembre  1870.  ») 
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Aux  membres  du  comeil  municipal  de  Lyon. 

Citoyens, 

Sur  plusieurs  points  de  la  ville  les  sacristies 
organisent  une  résistance  aux  congrégations 
enseignantes. 

Les  confessionnaux  transmettent  le  mot  d'or- 
dre —  des  pétitions  se  rédigent  —  des  femmes 
affiliées  font  la  propagande  obscurantiste  et 
bientôt  on  vous  présentera  des  demandes  pour 
le  rétablissement  de  ces  écoles  peu  républicaines, 
mais  utiles  pour  la  propagation  des  doctrines  du 
syllabus  papal. 

Nous  espérons,  citoyens  conseillers,  que  vogs 
maintiendrez  vos  décisions  sur  ce  sujet  impor- 
tant et  que,  par  vos  soins,  l'éducation  des  en- 
fants de  la  cité  cessera  d'être  une  proie  jetée  à 
la  faction  cléricale  qui,  jusqu'à  ce  jour,  s'est 
servie  de  l'enseignement  pour  étendre  son  in- 
fluence sur  les  familles. 

Citoyens, 

On  dit  que  sur  plusieurs  points  de  la  ville  des 
locaux  communaux  ont  été  laissés  &  la  disposi- 
tion de  ces  ennemis  de  la  République.  Veuillez, 
à  ce  sujet,  détruire  les  appréheAsions populaires; 
ce  sera  une  mesure  d'ordre  public. 


Vun  des  présidents, 

COMTB. 


Les  commissaires, 
Langlade,  Riyoire,  Gàr- 

NIER,    y.  BaRTH,    GrI- 

NAND,  pore. 


Comité  central  dv  saint  de  la  France. 


FÉDÉRATION    RÉVOLUTIONNAIRE    DES    COMMUNES 


Prool&mation  du  comité  rèTolationiiaIre 
du  salât  de  la  France. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Lyon,  28  septembre  1870. 


Citoyens, 


La  République,  qui  a  été  proclamée  le  4  sep- 
tembre, n'a  été  jusqu'à  présent  qu'une  p&le 
réminiscence  de  1848.  En  présence  de  l'effroya- 
ble danger  qui  nous  menace  et  qui  déjà  nous 
écrase,  on  n*a  pris  que  des  demi-mesures. 

On  n'a  encore  su  ni  organiser  là  levée  en  masse 
ni  trouver  de  l'argent,  ni  faire  contribuer  le 
pays  tout  entier  au  grand  travail  de  la  défense 
nationale. 


Paris  est  cerné,  les  Prussiens  marchent  sur 
Lyon,  nos  ressources  officielles  sont  tout  à  fait 
insuffisantes;  il  est  grand  temps  que  le  peuple 
prenne  complètement  en  main  la  direction  de 
ses  destinées  et  organise  par  les  moyens  les 
plus  puissants  et  les  plus  radicaux  la  guerre  à 
outrance,  guerre  de  régénération  sans  laquelle 
nous  sommes  tous  perdus. 

Le  peuple  ayant  formé  un  comité  provisoire 
du  salut  de  la  France,  auquel  il  a  confié  la  di- 
rection de  l'organisation'  révolutionnaire  défen- 
sive de  la  région  lyonnaise  sous  un  contrôle 
constant  et  immédiat,  le  comité  fait  appel  à 
rénergie  et  au  sentiment  de  justice  de  tous  les 
citoyens.  Aujourd'hui,  tous  les  Français  «ont 
solidaires  et  doivent  contribuer,  chacun  dans  la 
mesure  de  ses  forces  et  de  ses  moyens  à  la  dé* 
fense  du  pays  et  à  l'organisation  de  cette  dé* 
fense. 

Le  comité  prendra  toutes  les  mesures  d'ur- 
gence commandées  par  la  situation,  le  peuple 
le  secondera  et  la  République  sera  sauvée. 

Pour  le  comité  : 

E.-B.  Saignes,  Albert  Richard, 
J.  Reionier,  Sghettel. 

[Timbre  du  comité  central 
du  salut  de  la  France.] 

23  septembre  1870. 

Considérant  qu*il  est  dangereux  au  suprême 
degré  que  les  révolutionnaires .  convaincus  se 
trouvent  sans  armes  ;  considérant  que  la  réaction 
cherche  à  relever  et  à  s'emparer  de  tous  les  pou- 
voirs, et  qu'une  bataille  est  imminente,  le  comité 
central  du  salut  de  la  France  demande  au  com- 
missaire centr^  de  Lyon  des  armes  en  aussi 
grand  nombre  que  possible  et  réclame  de  lui,  à 
défaut  d'armes,  des  bons  pour  s'en  procurer, 
soit  des  revolvers,  des  pistolets  ou  des  fusils. 

Pour  le  comité  du  salut  de  la  France  : 
Le  secrétaire,  Gaspard  Blanc. 

28  septembre  1S70. 

Ordre  d'amener  est  donné  contre  le  citoyen 
Baudy  et  ordre  est  également  donné  à  tout  garde 
national  de  prêter  appui  et  main-forte  au  besoin. 

Le  président  du  comité  révolutionnaire, 

E.-B.  Saignes. 

[Timbre  portant  ces  mots  : 
République  française.  — 
Gomiié  central  du  salut. | 
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28  septembre  1870. 

Le  comité  révolutionnaire  du  salut  de  la 
France  siégeant  à  l'Hôtel' de  Ville,  et  d'après  les 
pouvoirs  que  le  peuple  lui  a  donnés,  ordonne,  au 
nom  du  peuple,  que  le  citoyen  Michaud,  com- 
mandant le  20*  bataillon  de  la  garde  nationale 
de  la  Guillotière,  fasse  battre  immédiatement  la 
générale  dans  son  quartier  et  fasse  prendre  les 
armes  à  tous  les  citoyens  de  ce  quartier,  et 
qu'ils  se  rendent  pour  prendre  position  auprès 
de  l'Hôtel  de  Ville.  Si  le  citoyen  Michaud  n'exé- 
cute pas  ces  ordres,  il  aura  à  répondre  devant  le 
peuple  de  ses  actes. 

■ 

Pourrie  comité  révolutionnaire 
du  salut  de  la  France  : 

Le  président,  E.-B.  Saignes. 

[Timbre  du  comité  central 
du  salut  de  la  France.] 

28  septembre  1870. 

Les  citoyens  francs-tireurs  sont  autorisés  à 
requérir  des  vivres  partout  où  ils  en  trouveront 

Le  comité  révolutionnaire  du  salut 
de  la  France, 

Pour  le  président  : 
Lun  des  secrétaires^  G.  Blanc. 

Lyon,  le  28  septembre  1870. 

Ordre  au  citoyen  Fournier,  directeur  de  la  fa- 
brique de  cartouches  de  Lyon,  de  faire  remettre 
des  cartouches  aux  citoyens  gardes  nationaux 
révolutionnaires  qui  lui  en  réclameront 

Signé  :  A.  Richard,  G.  Blanc. 

[Timbre  du  comité  central 
du  salut  de  la  France.] 

28  septembre  1870. 

Ordre  de  mettre  immédiatement  en  liberté  les 
militaires  détenus  dans  les  salleà  de  police  et 
prisons  militaires  pour  des  fautes  soi-disant  po- 
litiques ou  d'insubordination. 

• 

Pour  le  comité  révolutionnaire  du  salut 
de  la  France  : 

Le  président,  Saignes. 

[Timbre  du  comité  central 
du  salut  de  la  France.] 

Le  comité  central  du  salut  de  la  France  pro- 
pose la  formation  d'une  garde  républicaine  char- 
gée de  surveiller  c  la  réaction  ». 


Au  conseil  municipal  de  la  commune  de  Lyon. 

Citoyens, 

Les  délégués  réunis  au  comité  central  du  salut 
de  la  France  ont  décidé  à  l'unanimité  d'envoyer 
cinq  délégués  auprès  du  conseil  municipal  pour 
lui  demander  de  vouloir  bien  nous  permettre  de 
former  une  garde  républicaine  qui,  par  son 
énergie,  mettrait  le  conseil  municipal  et  le  préfet 
à  couvert  de  la  réaction. 

Pour  le  comité  du  salut  de  la  France  : 


Le  président^ 
Parraton. 

[Timbre.] 


Pour  le  secrétaire^ 
Cauet. 


Comité  roToliitioimaire  de  U  Chiilloiière. 


Programme  républicain  adopté  à  l'unanimité  dans 
rassemblée  générale  tenue  le  41  octobre  4S70 
par  le  comité  révolutionnaire  de  la  Guillotière: 

1*  Inéltgibilité  des  princes  et  des  membres  des 
familles  princières  &  aucun  pouvoir,  fonction, 
emploi,  etc.; 

2*  Priver  des  droits  civils  et  politiques  les 
fonctionnaires  de  l'empire,  les  sénateurs  et  les 
députés  qui  ont  voté  pour  la  déclaration  de 
guerre  ; 

3*  Suppression  des  années  permanentes; 

4*  Pas  de  président  de  République  :  un  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  nommé  par  la 
Chambre,  en  remplira  les  fonctions  ; 

5*  Magistratures  électives  &  tous  les  degrés; 
justice  rendi^e  par  le  jury,  tant  en  matière  civile 
que  correctionnelle  et  criminelle; 

6*  Séparation  de  l'Etat  et  des  églises,  et  inter- 
diction des  manifestations  religieuses  de  n'im- 
porte quel  culte  en  dehors  de  leur  temple; 

7'  Les  ministres  de  n'importe  quel  culte  et  les 
séminaristes  sont  soumis  au  droit  commun; 

8*  Abolition  des  congrégations  religieuses  ; 

9*  Instruction  laïque,  gratuite  à  tous  les  degrés 
et  obligatoire  pour  le  premier  degré; 

10*  Suppression  de  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles  nationales;  il  sera  donné  dans 
les  familles  au  gré  des  parents  ; 

11'  Abolition  de  tous  les  monopoles,  des  siné- 
cures, des  cumuls  et  des  gros  traitements; 

12*  Abolition  des  ordres  d'honneur  établis  par 
les  régimes  monarchiques,  dès  titres  nobiliaires, 
des  privilèges  quels  qu'ils  soient  ; 
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13-  Révision  de  l'assiette  de  l'impôt,  l'établir 
sur  dee  bases  plus  équitables  :  impôts  progres- 
sifs, suppression  des  droits  réunis  remplacés  par 
un  impôt  sur  les  transactions  commerciales; 

14"  Assurances  nationales  contre  l'incendie, 
contre  la  grôle  et  contre  les  inondations  > 

15*  Création  d'une  Société  nationale  de  secours 
mutuels;  adoption  des  orphelins  par  l'Etat; 

16"  Etablissement  d'une  caisse  de  retraite  pour 
les  invalides  du  travail;  en  cas  de  mort  des  titu- 
laires, la  pension  réversible  sur  la  lôte  de  sa 
veuve  ; 

17"  Association  du  travail  et  du  capital; 

18"  Création  d'établissements  agricoles  dépar- 
tementaux, où  Ton  internerait  les  fainéants,  les 
vdgabolids *et  les  mendiants; 

19"  Liberté  de  la  presse,  de  l'imprimerie,  de 
la  librairie,  du  colportage  des  livres  ;  ^ 

20"  Liberté  de  réunion  et  de  discussion. 

{Progrès  du  22  octobre  1870.) 


Considémnt  que  le  sieur  Jouve,  rédacteur  en 
chef  du  journal  le  Courrier  de  Lyon^  ^  da&s  un 
article  difTamatoire  insâré  dans  le  numéro  du 
il  octobre^  attaqué,  bafoué  la  personne  respec- 
table du  général  Garibaldi; 

Considérant  que  eet  acte  diffamatoife,  qui  a 
soulevé  l'iiid^gfiation  publique  centre  son  ati<^ 
teur,  a  une  haute  gravité,  d'abord  à  cause  de  la 
qualité  dé  la  personne  attaquée,  ensuite  &  cause 
du  péril  extrême  où  se  trouve  la  France; 

Considéfant  qde  laisser  insulter  en  cette  occur* 
rence  le  vénérable  général,  la  gloire  de  l'Italie, 
l'honneur  de  la  démocratie  européenne,  qui  n'a 
tiré  son  épée  que  pour  combattre  pour  la  cause 
sacrée  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  des 
peuples,  qui,  cédant  &  son  ardent  patriotisme, 
abandonne  sa  retraite,  quitte  ses  foyers  pour 
tnettre  à  la  disposition  de  la  France  menacée 
son  nom,  son  bra^  et^son  sang,  ce  serait  tine 
lâcheté  inouïe  qui  souillerait  Thonneur  de  la 
France  en  général  et  celui  de  la  démocratie 
lyonnaise  en  particulier; 

Considérant  que  le  sieur  Jouve,  en  attaquant 
ainsi  la  personne  sacrée  de  Garibaldi,  a  -pom 
but  évident  d'entraver  la  défense  nationale,  se 
déclare  par  cela  même  Tallié  des  Prussiens;  qu'il 
a  commis  le  crime  de  trahison  et  tombe  sous  le 
coup  des  lois  militaires; 

Considérant  qu'en  ce  moment  suprême  où  la 
France  se  débat  contre  des  hordes  de  barbares 
de  la  pire  espèoe,  un  pareil  crime  ne  saurait 
rester  impuni  sans  A>rfaire  à  notre  honneur  na- 
tional ; 

Considérant  qu'un  exemple,  en  ce  temps  fécoud 
en  trahison,  doit  enfin  être  donné; 


Considérant  que  la  clémence  serait  en  cette 
circonstance  de  la  faiblesse, 

Les  soussignés  délégués  de  la  démocratie  lyon- 
naise demandent  l'arrestation  immédiate  an  sîeur 
Jouve. 

Signé  :^Le  bureau  du  eoniiié  révoltUiotuudre 
de  la  Guillatière, 

Jacquet  (Hubeet),  BàTrrors,  Lorraiet,  Bé- 
RARD,  Henri  Frawck,  P.-^.  Tracol,  Félix 
Rolland,  Mazaira,  THivOLLKt. 

Lyon,  25  octobre  1870. 
Citoyens , 

Au  moment  où  tous  les  citoyens  .doivent  sur 
l'autel  de  la  patrie  s'encourager  et  prêter  un 
sincère  appui  à  la  défense  nationale,  un  journal, 
quî  n'en  est  pas  à  sa  première  tentative  d'insi- 
nuation i)erfide,  vient,  par  un  article  menson- 
ger (l),  de  jeter  une  véritable  panique  dans 
notre  cité. 

Nos  cœurs  ont  bondi  d'indignation  à  la  lec- 
ture de  ces  allégations  décourageantes. 

te  comité  révolutionnaire  de  la  GniUotière 
vient  donc,  citoyens,  vous  dénoncer  la  rédaction 
du  journal  le  Salut  public  de  Lyorij  comme  traî- 
tre à  la  patrie. 

Il  attend  avec  confiance  que  vous  ferez  justice 
d'un  pareil  attentat. 

Le  président, 

Jacquet  (Hubert). 

COMfTÉ  révolutionnaire  DE  LA  OUILLOTIÉHE 

Lyon,  31  octobre  1870. 

Le  comito  révolutionnaire  de  la  Guillotière  et 
Tes  républicains  do  Lyon  qui  ont  signé  son  pro- 
gramme, adressent  au  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  les  décisions  suivantes  qu'ils  ont 
prises. 

Les  soussignés  déclarent  s'opposer  par  tous  les  / 
moyens  possibles  à  tout  armistice,  qui  aujour- 
dTittl  ne  pourrait  qu'être  favorable  à  nos  en- 
nemis. 

Ils  jurent  de  ne  jamais  consentir  à  la  oeesion 
d'un  pouce  de  notre  territoire,  ni  d'une  pierre  de 
nos  forteresses: 

De  ne  pas  faire  d'élections,  ni  de  conclure  la 
paix  tant  qu'un  seul  Pmssien  souillera  de  sa 
présence  odieuse  le  sol  français. 

A  l'exemple  de  leurs  frères  de  Paria,  ils  jurpnt 
que  tout  prétendant  qui  mettra  le  pied  sur  le 


(i)  Le  journal  en  question  avait  annoncé  la 
capitulation  de  Metz  alors  que  depuis  deux  jours 
elle  était  un  fait  accompli. 
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Ml  de  la  RéiKiblifue  sera  immédiaiemont  nia 
à  m^t. 

Enfin  ils  jurent  tous  de  répandre  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang  pour  cimenter  le 
pacte  de  la  Victoire  eX  de  la  LU>erté. 

Vive  à  jamais  la  République  française  ! 

Le  président  du  comité  révolutionnaire 
de  la  Guillotière, 

H.  Jacquet. 

(Progrès  de  Lyon,  13  février  1871.) 


Le  comité  révolutionnaire  de  la  Guillotièrc, 
considérant  que  le  deshonneur  et  la^  ruine  de 
notre  chère  et  malheureuse  patrie  seront  les 
suites  du  vote  de  l'Assemblée  de  Bordeaux, 
vota  sanctiomant  le  démembrementjde  la  Fraacei 

Proteste  d«  toute  l'énergie  qai  anime  des  rér 
publiciû&s  contre  coi  acte  â^gnomimeuse  là- 
cheté, 

Et  tout  en  les  rendant  responsables  des  mal- 
Heura  <pii  en  seront  rioévitable  résultat,  il  voue 
au  mépris  de  l'histoire  et  aux  flétrissures  de  la 
po^érité  les  nome  de  ceux  qui  ont  pris  -part  à 
cette  infamie. 

Vive  la  France! 

Vice  la  République! 

Le  présidint  du  coinité. 

Jacquet  (Hudert). 


DEUXIÈME   ANNEXE 


Noue  croyons  devoir  compléter  notre  rapport, 
en  publiant  un  certain  nombre  de  dépèches  qui 
nous  paraissent  jeter  quelque  lumière  sur  les 
faits  que  aous  venons  d'^exposër. 

Paris,  ô  septembre  1870,  ;i2  h.  39  soir. 
(29,&11.) 

Intérieur  à  municipalité.  Lyon.  A  VUôtel-de-Ville. 

Le  gouvernement  envoie  ses  f\&licitations  à  la 
cité  lyonnaise.  Le  citoyen  Ghallemel-Lacour  est 
nommé  préfet  du  Rhône.  Il  part  mettre  en  li- 
berté, si  ce  n'est  d^à  fait,  Tonaien  .préfet. 

Paris  à  Lyon,  6  septembre,  6  h.  35 
■soir.  (30^4020 

Justice  à  Chatlemel-Lacourn 

Veuillez  faire  retirer  im  ordre  d^arreataiion 
que  la  municipalité  provisoire  aurait  lancé  con* 


tre  M.  Abel^Qay,  avocat  fierai.  Le  gouverHe*- 

ment  ne  veut  point  d'arreataticHis  politiqvee,  et 
sait  qu'il  peut  compter  sur  vous  pour  Taccom- 
plissaiaent  géaérêux  de  votre  omission. 

Paris,  6  aaptembfe^  8  h.  46  soir.  (30,395.) 

Intérieur,  Préfet  du  Rhône,  ^fon. 

Investi  des  pouvoirs  exécutifs  par  le  gouver- 
nement de  la  Eépublique  siégeant  à  l'Hôtel  de 
Ville,  le  ministre  de  l'intérieur  vous  félicit.e  de 
votre  promptitude  à  vous  rendre  à  votre  poste. 
En  vous  envoyant  dans  la  grande  cité  lyonnaise, 
le  gouvernement  savait  bien  qu'il  choisissait  un 
des  plus  dignes  et  des  plus  énergiques  repré- 
sentants de  l'idée  répubUcaine.  Les  patriotes  dp 
Lyon  avaient  pris  spontanément  des  mesures 
pour  mettre  fin  au  régime  qui  nous  a  amené  l'é- 
tranger. Kn  cela,  ils  ont  exprimé,  à  la  môme 
heure  que  Paçis,  le  sentiment  de  la  France,  et 
ils  ont  avisé  comme  il  convenait  aux  nécessités 
de  iaeituation;  jnais,  à  l'heure  présente  et  après 
la  désignation  du  gouvernement  de  la  Républi- 
que, la  religion  même  de  la  patrie  à  laquelle  ils 
n'ont  jamais  failli,  leur  commande  d'accepter  et 
de  saluer  eir  vous  le  seul  et  lég;itime  représen- 
tant de  la  défense  nationale.  Je  suis  sûr  qu'il 
vous  sufiira  de  faire  f^ppel  à  la  «passion  du  salut 
de  la  France,  qui  lee  anime  Aous,  pour  faire  dis- 
paraître tout  esprit  de  dissidence  et  de  contra- 
diction. Nous  sommes  sous  le  feu  de  l'ennemi 
qui  foule  le  sol.  La  République  obéie  peut  seule 
nous  sauver.  Les  principes  sont  saufs,  et  aussitôt 
que  les  conditions  de  la  guerre  le  permettront, 
vous  procéderez  à  Tinstallation  d'une  municipa- 
lité sincèrement  élue.  Jusque  là,  les  vrais  pa- 
triotes doivent  se  grouper  autour  de  voua,  non 
pour  formel  seulement  un  conseil,  mais  une  lé- 
gion. Vous  saurez,  monsieur  le  préfet,  développer 
et  faire  prévaloir  ces  idées. 

Paris,  7  septembre  1870, 12  h.  45  m,  soir. 
(30,516.) 

Intérieur  à  préfet  Bhâne,  Lyon. 

Le  Gouvernement  de  ia,  défense  nationale  vient 
de  fixAT  à  vendredi  prochain,  9  septembre,  les 
.élections  municipales  à  Paris.  Que  celles  de 
Lyon  se  fassent  immédiatement  dans  las  délais 
matériellement  les  plus  courts.  Veuillez  faire 
afficher  cet^e  décision  dans  $oute  la  ville  de 
Lyon.  •• 

Paris,  7  septembre,  10  h.  25  soir. 

Directeur  général  à  Challemcl-Lacoury 
préfet  Lyon. 

Je  suis  bien  heureux  de  «votre  succès  et  de 
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votre  eourage,  mon  cher  ami,  continuez  ot  télô* 
graphiez-nous  souvent. 

Paris,  8  septembre,  6  h.  30  soir. 

Intérieur  à  préfet  Rhône^  Lyon. 

Votre  dépôche  de  ce  soir  nous  fait  espérer 
que,  malgré  la  gravité  de  la  crise,  vous  triom- 
pherez de  résistances  illégitimes,  et  nous  vous 
approuvons  pleinement  de  ne  lutter  que  par  la 
persuasion.  Le  gouvernement  est  cependant  très- 
ému  de  la  captivité  prolongée  des  anciens  fonc- 
tionnaires arrêtés.  Faites  un  énergique  appel  & 
la  magnanimité  des  Lyonnais,  et  obtenez  avant 
tout  la  libération  de  M.  Sencier,  réclamée  avec 
instance  par  le  président  du  gouvernement. 

■ 

Pans,  8  septembre,  9  h.  50  m.  matin. 

Intérieur  à  préfet,  Lyon. 

Trochu  demande  si  Sencier  et  les  personnes 
arrêtées  sont  d^fiaitivement  mis  en  liberté.  Me 
répondre  immédiatement. 

Paris,  8  septembre  1870,  6  h.  55  m.  soir. 

Intérieur  à  général  Trochu,  président  du  gouver- 

'  nement,  Paris. 

Notre  préfet  de  Lyon  télégraphie  que  la  crise 
si  grave  de  ces  derniers  jours  marche  vers  une 
solution  heureuse.  Il  a  réussi,  à  force  d'énergie 
et  d'habileté,  à  rallier  autour  de  lui  la  majorité 
des  comités  et  toute  la  garde  nationale.  II  a  la 
force,  mais  ne  veut  en  user  qu*à  la  dernière  ex- 
trémité pour  éviter  conflit  armé.  Partie  des  per- 
sonnes arrêtées  par  comités  déjà  r^chées;  les 
autres  le  seront  probablement  demain.  M.  Sen- 
cier est  de  ces  dernières. 

Paris,  8  septembre  1870,  7  h.  10  soir. 

Directeur  général  télégraphe  à  préfet  Rhône 
(chiffre  spécial), 

La  remise  des  dépêches  se  ftiit-elle  régulière- 
.ment?  Le  directeur  du  télégraphe  me  parle  de 
difficultés   dans  cette  remise.  Donnez-moi  des 
renseignements  précis. 

Paris,  9  septembre  1870,  3  h.  10  soir. 

Intérieur  à  préfet  Rhône  (chiffrée). 

Continuez  à  temporiser  comme  vous  l'avez  fait 
jusqu'ici;  nous  n'osons  user  de  votre  moyen 
parce  que  nous  craignons  que  des  délégués  ne 
veuillent  l'accompagner  ici,  ce  qui  nous  créerait 


graves  embarras.  Voyez-le  et  faites-lui  prendre 
patience.  Tenez-nous  par  chiffres  au  courant  de 
cette  situation. 

Paris,  10  septembre  1870, 8  h.  55  matin. 

Intérieur  à  préfet^  Rhône,  Lyon. 

La  dépôche  envoyée  hier,  et  que  vous  n*avez 
pas  lue,  disait  que  nous  nous  en  remettons  com- 
plètement à  votre  habileté  de  conduite.  Conti- 
nuez à  temporiser.  Voyez  chose,  et  faites-lui 
prendre  patience. 

Paris,  10  septembre  1870,  7  h.  soir. 

Secrétaire  général  de  préfecture  de  police, 
à  Le  Royer,  avocat,  Lyon  {chi/frée). 

Je  reçois  votre  lettre;  acceptation  quand 
même  ;  le  gouvernement  vous  donnera  les  ins- 
tructions. Attendez  lettre;  correspondez  avec 
moi  à  la  préfecture.  Ândrieux  ici.  Tous  d'accord. 

Paris,  12  septembre  1870,  9  h.  15  matin. 

■ 

Secrétaire  général  préfecture  Rhône  à  Le  Rayer, 
procureur  général,  Lyon. 

Rien,  absolument  rien .  ne  s'oppose  à  ce  que 
vous  vous  occupiez  de  votre  candidature.  Que 
faire  de  Galllau?  Soyez  unis  avec  Andrieux. 

Paris,  4  h.  40  soir. 

Par  ordre  du  ministre,  suspendue  toute  trans- 
mission sur  Lyon  peur  transmettre  sans  retard 
la  dépêche  suivante  :  —  (31,918). 

Paris,  1 1  septembre,  4  h.  35  soir. 

Intérieur  à  Préfet  Rhône,  Lyon. 

Je  reçois  seulement  votre  dépèche  de  ce  matin, 
huit  heures.  Le  gouvernement  ne  peut  accepter 
la  solution  que  vous  proposez  ;  elle  ne  ferait  que 
mettre  en  lumière  la  prépondérance  du  parti 
que  vous  cherchez  &  apaiser;  elle  serait  une 
concession  dont  vous  mesurerez  la  portée  au 
point  de  vue  national  Continuez  à  temporiser  et 
télégraphiez  ce  soir. 

Paris,  11  septembre  1870, 6  h.  44  soir. 

Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon. 

Votre  dépôche  a  calmé  mes  inquiétudes.  Les 
élections  nous  paraissent  devoir  tout  terminer. 
M.  Andrieux  est  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique. Il  vous  mettra  au  courant  de  ma  conver- 
sation. 
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PRÉFECTURE  DU   RHÔNE 

Préfet  du  Rhône  au  ministre  de  la  justice. 

Reçu  votre  excellente  lettre.  Ma  situation  est 
difficile.  Mais  défaire  ex  abrupto  ce  qui  a  été  fait 
avant  moi,  c*est  provoquer  un  conflit  sanglant. 
Mieux  vaut  'ajourner  un  peu  et  calmer.  Il  fau- 
drait nommer  un  procureur  de  la  République. 
On  prononce  le  nom  de  Tavocat  Millaud. 

Préfet  du  Bhône  au  ministre  de  Vintérieur. 

La  situation  s'améliore.  Le  comité  est  en  train 
de  se  disloquer.  La  plupart  des  membres  me 
sont  acquis;  reste  un  groupe  peu  nombreux  qui 
résiste  et  qu'il  faut  ménager.  Les  arrestations 
finissent,  les  élargissements  vont.  Les  élections 
municipales  seront  nnnoncées  prochainement. 
L*octroi  est  payé  sans  résistance.  J'ai  à  peu  près 
toute  la  ville  pour  moi.  Je  me  crois  maître  de  la 
situation. 

PRÉFECTURE  DU  RHÔNE 

Préfet  du  Rhône  au  général  Trochu, 

On  fait  des  enrôlements  volontaires  nombreux 
à  Lyon.  Grand  enthousiasme.  Tout  est  paralysé 
par  l'insuflisance  du  général  Espivont.  Qu'on  le 
remplace,  ou  qu'on  mette  à  côté  de  lui  un  officier 
patriote  et  ardent. 

Nous  ne  pouvons  rendre  des  services,  et  cette 
mesure  prise  à  temps  améliorera  grandement 
notre  situation  politique.  Très-urgent. 

• 

Préfet  du  Rhône  au  garde  des  sceaux. 

Ne  laites  pas  de  nominations  au  parquet  sans 
m'en  aviser. 

On'parle  d'Andrieux  pour  procureur  de  la  Ré- 
publique. Impossible  quant  à  présent. 

PRÉFECTURE  DU  RHÔNE 

Préfet  du  Rhône  au  garde  des  sceaux. 

Réorganisez  immédiatement  le  parquet.  Je  pro- 
pose Le  Royer  procureur  général,  Millaud  pro- 
cureur de  la  République,  Andrieux  premier  avo- 
cat général.  J'ai  revu  celui-ci  depuis  la.  dépêche 
où  je  le  déclarais  impossible.  Sa  nomination  ga- 
gnera la  partie  remuante  de  la  population  et  le 
ramènera  lui-môme  à  la  modération.  Cette  me- 
sure est  actuellement  nécessaire.  Elle  pourra 
accélérer  le  dénouement  pacifique  de  la  situation. 

Le  préfet, 
Signé  :  Ghali^emel-Lacqur. 


PRÉFECTURE  DU  RHÔNE 

Préfet  du  Rhône  au  minisire  de  l'ijitérieur. 

{Chiffrée.) 

Je  demande  à  Crémicux  de  nommer  Andrieux 
premier  avocat  général.  Insistez.  Nomination  né- 
cessaire pour  gagner  les  agitateurs  d'ici  et  mo- 
dérer Andrieux  en  satisfaisant  autre  chose.  Le 
chiffre  a  disparu  ici  dans  la  bagarre.  Envoyez-en 

un  autre. 

Le  préfet. 

Signé  :  Ghallbhel-Lacour. 

N-  549.  Lyon,  le  4  octobre  1870. 

Procureur  général  à  justice,  Tours. 

Révoquer,  d'accord  avec  préfet,  tous  les  juges 
de  paix  suspendus,  sauf  pour  de  Villeurbanne, 
dont  suspension  rapportée. 

Nommer  à  Lyon,  3*  canton,  Adolphe  Potton, 
avocat:  8'  canton,  Antoine MontAan, avocat.  Pré- 
fet doit  écrire. 

Le  procureur  général. 

Signé  î  Le  Royer. 


N-  548. 


Lyon,  le  1"  octobre  1870, 


Le  préfet  du  Rhône  au  garde  des  sceaux,  Tours. 

Je  vous  demande  formellement  la  révocation 
de  M.  Humblot,  conseillera  la  cour  de  Lyon;  son 
passé  politique  est  odieux.  Sa  conduite  actuelle 
est  d'un  conspirateur  et  d'un  factieux. 

Le  préfet, 
Signé  :  Ghalleuel-Làcour. 

Le  préfet  du  Rliône  au  fninistre  de  l'intérieur. 

Partie  des  personnes  arrêtées  est  en  liberté. 
Sencier  et  autres,  encore  en  prison.  Résistance 
acharnée  d'une  portion  des  comités;  le  meilleur 
parîi  est  pour  moi,  ainsi  que  pour  la  garde  na- 
tionale tout  entière. 

Hier  soir,  grande  réunion  à  la  Guillotière. 

Autre  manifestation  projetée  pour  aujourd'hui. 
La  crise  est  grave;  j'ai  la  force,  mais  je  n'en  use 
pas,  parce  que  je  veux  éviter  lutte  armée. 

PRÉFECTURE  DU  RHÔNE. 

Le  préfet  du  Rhône  au  ininistre  de  la  guerre. 

Le  maintien  du  général  Espivent  est  une  cause 
do  défiance  très-vive  à  Lyon  et  pourrait  bien  de- 
venir un  danger  pour  l'ordv^,  Il  no  fait  rien.  J'ai 
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demand''  plusioui^s  fois  son  remplacement  par  un 
oflicier  ('•nergique. 

J'en  ai  indiqué  un,  le  colonel  du  génie  de  Ri- 
vière. 


Urgent  d'aviso r 


Le  préfet  du  RMne, 
Cu  allemel-Lacour. 


Lyon,  mardi  soir. 
Le  préfet  du  hhôncau  ministre  de  l'intérieur. 

Le  comité  central  de  salut  public,  cinquante 
membres  au  moins,  a  tout  accaj»aré.  occupe  j)ré- 
focture,  a  arrêté  et  incarcéré  pr«''fet,  procureur 
général,  jésuites  et  autres.  Grande  animation 
contre  magistrature,  nombreuses  destitutions 
«lemandées.  J'espère  tourner  les  positions;  de- 
main décréterai  élections  munic']>ales  très-pro- 
chaines. 

Le  préfet  du  Rhône  au  ministre  de  Viniéricur. 

Un  parti  puissant  ici  demande  avec  instance 
que  toute  cause  d'exemption  soit  supprimée,  que 
séminaristes  et  religieux  soient  appelés  à  servir. 
Cela  rallierait  la  portion  méfiante  de  la  démo- 
cratie. 

La  population  me  jjaraît  plus  rlésirer  la  résis- 
tance que  la  })aix.  Beaucoup  demandent  la  levée 
en  masse. 


N*  5188. 


Lyon,  le  4  octobre  1870. 


Le  préfet  du  Rhâne  à  Gouvernement,  Tours. 

Je  vous  ai  demandé  plusieui*s  fois  de  prendre 
une  mesure  au  sujet  des  séminaristes,  con^^réga- 
nistes,  frères  de  toute  espèce,  exemptés  du  ser- 
vice militaire. 

Prenez-la,  ou  l'enrôlement  des  autres  ne  se  fera 
point,  du  moins  ici.  Solution  urgente. 

Le  préfet  du  Rhône. 

Signé  :  CHÀLLEJdEL-L^GOUE. 


N*  5183. 


Lyon,  le       octobre  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  à  Gouvernement,  Tours* 

La  Croix-Rousse  et  la  ville  de  Lyon  refusent 
de  s'ennMer,  comme  votre  décret  l'ordonne,  si 
l'exemption  des  séminaristes  et  congréganistes 
n'est  pas  immédiatement  abolie.  Vous  avez  vous- 
même  demandé  cotte  abolition  au  commence- 
ment de  la  guerre.  —  Aviser. 

Le  préfet  du  Rhône, 
Sigaé  :  Challemel-Lacour. 


N"  5170  Lyon,  le  2  octobre  1870. 

Le  préfet  du  Rhme  à  Gouvernement,  Tmurs. 

Les  délégués  des  départements  du  Midi  réunis 
à  Lyon  pour  constituer  comité  de  défense,  s'éton- 
nent de  n'avoir  pas  reou  réponse  à  leur  dépêche 
du  30  septembre,  vous  demandent  votre  autori- 
sation et  patronage.  Retournez  cotte  dépêche  et 
répondez.  La  pensée  est  bonne,  sans  péril. 

Le  préfet  du  Rhône, 
Signé  :  Challemel-Lacour. 

N«  5201.  Lyon,  le  25  octobre  1870. 

Le  préfet  du  Rhône  à  M.  Laurief*,  délégué  du 
Gouvernement,  à  Tours. 

Ordre  parfait  règne  à  Lyon.  Je  rétablis  disci- 
plrne  dans  armée.  La  police  est  reconstituée, 
mais  les  agents  inférieurs  manquent.  Une  pre- 
mière légion  de  marche,  de  3,500  hommes,  formée 
de  gardes  nationaux  de  25  à  35  ans,  sera  com- 
plètement organisée  dans  huit  jours.  Elle  est 
commandée  par  un  capitaine  d'ôtat-jnajor,  bon 
officier,  que  j'ai  fait  colonel  de  la  légion.  C'est  à 
elle  que  je  réserve  les  4,000  chassepots  promis. 
Envovez-les  donc  sans  délai. 

Le  préfet  du  Rhône, 
Signé  :  Challemel-Lacour. 

Lyon,  le  3  décembre  1870. 

Préfet  Lyon  à  intérieur.  Tours. 

On  m'assure  qu'une  délégation  do  la  commis- 
sion des  hospices  de  Lyon  est  envoyée  à  Tours. 

Défiez-vous;  c'est  une  manœuvre  cléricale  et 
réactionnaire;  n'accordez  rien  et  ne  prenez  au- 
cun engagement  avant  de  m*avoir  informé. 

Lyon,  5  décembre  1870. 

Préfet  Rhône  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

J'ai  nommé  général  do  la  garde  nationale  du 
Rhône  un  des  chefs  de  bataillon  de  cello  de 
Lyon,  M.  Baudesson,  ancien  officier  du  génie, 
homme  considéré,  d'opinions  répubUcaines  modé- 
rées. Cette  nomination  est  bien  accueillie,  mais 
la  réaction  cléricale  ne  désarme  pas. 

Défiez-vous  de  toutes  démarches  faites  auprès 
de  vous.  Je  suis  très-calme  ;  mais  je  sévirai  au 
besoin. 

Nos  chantiers  nationaux  sont  toujours  un  em- 
barras et  un  grave  danger.    . 

La  fabrique  parait  reprendre;  il  faut  Tenco 
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rager.  Je  vous  demande,  pour  une  compagnie 
d'ouvriers  tisseurs,  la  faveur  d*une  commande  de 
gaze  pour  cartouclics  Ghassepots,  au  prix  de 
3  fr.  50  le  mètre  ;  c*ost  30  centimes  do  plus  que 

■ 

ce  que  vous  payez  aujourd'hui  ;  mais  ce  prix  est 
nécessaire  pour  que  les  ouvriers  puissent  tra- 
vailler. 

Quant  aux  maires  et  adjoints,  mon  avis  est 
qu'ils  ne  doivent  nullement  être  exemptés,-  c'est 
à  eux  au  contraire  à  donner  Tezemple  en  par- 
tant. 


N*  5248. 


Lyon,  le  8  octobre  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  à  Gouvernement^  Tours 

La  8*  division  militaire  comprend  cinq  dépar- 
tements. Vous  avez  nommé  Boisset  eommissaire 
extraordinaire  de  la  défense  dans  quelques-uns 
de  ces  départements.  A-t-il  des  ordres  quel- 
conques à  donner  aux  commandants  de  subdi- 
visions qui  relèvent  de  Lyon?  Ce  n'est  pas  mon 
avis,  car  ce  serait  le  gâchis.  ^  Réponse  urgente. 

Le  préfet  du  Rhône, 
Signé  :  Challemel-Lacour. 


N»  5223. 


Lyon,  le  6  octobre  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  à  Laurier,  délégué  du  Gouver- 

vernemeJit,  Tours. 

J'espère  que  ce  que  vous  avez  fait  sera  bien 
reçu;  mais  j'avais  déjà- choisi,  pour  général  des 
gardes  nationales  du  Rhône,  Alexandre,  chef  de 
bataillon  au  27*  de  marche.  Je  vous  ai  demandé 
pour  lui  le  grade  do  lieutenant-colonel;  donnez-le 
lui  tout  de  suite.  Avertissez-moi  par  dépêche. 

Le  préfet  du  Rhône, 
Signé  :  Challembl-Lagour. 


N-  182. 


Lyon,  le  1"  déxîembre  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  à  M.  Fourichon,  ministre  de 

la  guerre,  à  Tours. 

'  Je  nomme  M.  Alexandre,  chef  de  bataillon  au 
27*  de  marche,  général  des  gardes  nationales  du 
Rhône.  Je  demande  que  le  grade  de  lieutenant- 
colonel  dans  l'armée  lui  soit  donné  sans  délai. 

Le  préfet  du  Rhône, 
Signé  :  Ghallembl-Lagour. 

Lyon,  le  29  janvier  i87i,  4  h.  30  s. 

Préfet  Lyon  à  intérieur,  Tours. 

Le  séminaire  d'Alllx  est  un  petit  séminaire  où 
nombre  de  parents  ont  placé  leurs  enfants  ponr 


les  soustraire  au  service.  L'archevêque  réclame 
pour  lui  l'immunité  conservée  aux  élèves  des 
grands  séminaires,  prétendant  que  ce  petit  sé- 
minaire est  une  annexe  du  grand.  C'est  un  abus 
grave  et  scandaleux.  Pour  couper  court  à  cela,  je 
demande,  avec  toute  la  France  républicaine,  que 
ceux-là  seuls  soient  exemptés  qui  ont  déjà  reçu 
les  ordres  majeurs. 

G' est  déjà  beaucoup.  La  réaction  prend  déci- 
dément le  masque  clérical;  elle  abuse  do  tout  ce 
qu'on  lui  cède.  Abattue  par  notre  succès  d'hier, 
elle  redevient  insolente  aujourd'hui  que  nous 
sommes  malheureux.  Une  décision  est  urgente. 

Lyon,  30  janvier  1871,  6  h.  20  s. 

Préfet  Lyon  à  Gambetta,  intérieur,  Bordeaux 

J'ai  enfin  reçu  de  Bordone  un  volumineux 
dossier  composé  de  papiers  et  de  notes  de  la 
main  de  Pinard.  Il  y  en  a  de  toutes  dates  ;  les 
plus  graves  sont  un  recueil  de  calomnies  toutes 
préparées  contre  l'armée  garibaldienn^  et  les 
fonctionnaires  républicains.  Ce  que  je  vois  très- 
clairement  dans  ce  dossier,  c'est  que  Pinard  est 
un  parfait  imbécile;  mais  11  n'y  existe  pas  le 
moindre  indice  reçu,  distribné  ou  connu,  le  jour- 
nal le  Drapeau.  Toutefois,  je  l'Interrogerai  une 
seconde  fois,  après  quoi,  ne  pouvant  le  garder  ni 
renvoyer  A  Genève  pour  raison  que  vous  connais- 
sez, je  le  dirigera!,  après  avoir  reçu  votre  avis, 
sur  Bordeaux. 

Ranc  le  sermonnera  comme  il  sait  le  f^ire. 

Préfet  Lyon  à  sûreté  générale,  Bordeaux. 

Je  suis  avisé  du  fait;  il  serait  important  de  pa- 
ralyser cet  homme,  qui  attend  une  grande  cir* 
constanoe,  peut-être  prochaine,  pour  tenter  un 
coup  et  continue  d'avoir  de  nombreuses  intelli- 
gences ici.  L'enlèvement  ne  s'accomplira  en  tout 
cas  qu'avec  les  précautions  nécessaires  pour 
écarter  tout  péril  de  complication. 


N-  40557. 


4  septembre,  vers  1  h.  40  soir. 
Reçue  à  2  h.  40  soir. 


Service  de  Lyon  à  directeur  général  (télégr.)  de 

Paris. 

On  impose  la  transmission  de  la  circulaire  sui- 
vante : 

aÉPUBLÎQUB  FAâNQAISS 

Commune  de  Lyon. 

Le  cùmité  proviêoire  de  salui  publie  de  l4fon  Ou 
conseil  municipal  de  Marseille. 

République   proclamée   à  Lyon,  organlsatioii 
immédiate  d'un  gouvememont  républicain  et  des 
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mesures  of^cessairos  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie. Un  commissaire  du  comité  provisoire  est  en 
permanenco  dans  mon  cabinet;  des  hommes  ar* 
mé»  gardent  l'entrée  du  poste.  —  Quels  sont  vos 
ordres  ? 

N"  31055.  5  septembre,  2  h.  5  soir. 

Reçue  à  Paris,  3  h.  51.  Urgence. 

"  Lyon,  le  5,  à  2  h.  5. 

Comité  de  salui  public  à  Emmanuel  Arago,  Paris. 

DilTicultés  graves  entre  comité  révolutionnaire 
et  autorité  militaire  et  commandant  mobile.  In- 
dispensable que  ministre  compétent  agisse  im- 
médiatement. 

EMILE  BONNARDEL 

Fel  Off.  70-71  pour  Paris.  Liasse  31,  n-  4,761, 
Lyon,  8  septembre  1870,  l  h.  35  soir. 

Directeur  (télégraphe)  Lyon  à  directeur  général^ 
Paris,  —  Chiffre  de  V administration. 

La  remise  des  dépêches  au  préfet  est  fort  diffi- 
cile jusqu'ici  pendant  la  nuit,  sinon  impossible, 
grâce  aux  mesures  prises  par  le  comité  de  Lyon. 
Cette  nuit,  une  dépêche  portée  à  la  préfecture  a 
été  enlevée  des  mains  de  notre  facteur  par  un 
des  membres  présents  du  comité,  qui  Ta  ouverte 
et  en  a  lu  le  contenu  à  haute  voix.  Notre  agent 
n*a  pu  se  faire  remettre  sa  dépêche  ;  mais  le  ca- 
pitaine de  la  garde  nationale  présent  est  venu,  K 
2  heures  du  matin,  me  confirmer  le  dire  du  fac- 
teur et  me  demander  une  copie  de  cette  dépêche, 
qu'il  s'est  chargé  de  remettre  au  préfet.  Il  a 
ajouté  confidentiellement  que  les  membres  du 
comité  étaient  ivres.  Il  m'a  exprimé  des  craintes 
sérieuses  de  conflit  pour  aujourd'hui.  Mon  cabi- 
net et  le  guichet  sont  toujours  occupé^  par  un 
délégué,  qui  vise  toutes  les  dépêches. 


N-  5543.         Fel  Off.  70-71,  pour  Paris.  Liasse  35, 

n'  43,382. 

Lyon,  9  septembre  1870,  4  h.  37  soir. 

Préfet  Rhône  à  intérieur^  Paris.  —  Urgence,  — 
Chiffre  de  V administration. 

Une  délégation  d'une  assemblée  populaire  te- 
nue hier  part  ce  soir  pour  Paris.  Elle  est  com- 
posée de  Louis  Andrieux,  Albert  Richard  et  Ja- 
clard.  Elle  va  porter  au  Gouvernement  provisoire 
les  vœux  de  la  démocratie  lyonnaise.  L'Interna- 
tionale est,  je  crois,  là-dedans.  Les  délégués  sont 
venus  m'informer  de  leur  départ.  Je  vous  écris 
une  lettre  sur  la  situation. 


N-  1755. 


Lyon,  le  3  novembre  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  à  Gambetta,  ministre  intérieur. 

Tours. 

J'ai  fait  afficher  le  décret  du  Gouvernement  de 
Paris  sans  explication.  Le  Gouvernement  se  re- 
trempera par  cette  mesure,  qui  sera,  je  pense, 
approuvée  généralement.  Les  affaires  de  Mar- 
seille sont  lamentables;  je  ne  me  consolerai  ja- 
mais d'avoir  tenu  le  héros  de  cette  orgie  entre 
mes  mains  et  de  n'en  avoir  pas  débarrassé  la 
France;  puisse-t-il  revenir  ici!  Je  suis  résolu  à 
frapper  quiconque  voudrait  imiter  Marseille;  il 
n'y  a  jusqu'ici  que  de  timides  velléités.  Je  désire 
que  Gent  sache  par  vous  que  je  m'adresse  h  tous 
vos  sentiments  pour  lui. 

Le  préfet  du  Rhône^ 

■ 

Signé  :  Challeubl-Lagour. 

5  h.  45  soir. 

Ministre  de  justice^  Paris. 

Reçu  par  dépêche  ordre  du  ministre  à  procu- 
reur pour  mise  en  liberté  de  Flourens,  qui  serait 
détenu  &  Gex,  sous  le  nom  de  Moreau.  Crainte 
d'un  piège.  Confirmez  l'ordre  par  dépêche  à  co- 
mité de  salut  public. 

Signé  :  Andrieux. 

Lyon,  4  septembre  1870. 

Commune  de  Lyon  au  Gouvernement  provisoire, 

Paris, 

La  République  a  été  proclamée  ce  matin  à 
9  heures  à  Lyon.  Le  comité  do  salut  public  a 
pris  toutes  les  mesures  urgentes  et  attend  les 
communications  du  Gouvernement  provisoire. 

Les  présidents  du  comité  de  salut  public. 
Signé  :  Chepié,  Guaverot,  Perret. 
Le  délégué,  Ponnier. 

Au  citoyen  Gambelta,  rninistre  de^  Vintérieur. 

Lyon  paisible.  Ordre  complet.  Le  comité  de 
salut  public  attend  toujours  les  communications 
du  Gouvernement  de  Paris. 

Les  présidents, 
Signé  :  Chepié,  Chaverot,  Perret. 


N-  5327. 


Lyon,  le  16  octobre  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  au  délégué  du  ministre  des 

finances,  Tours, 

Le  conseil  municipal  de  Lyon  a  décidé  que  le 
vide  fait  dans  les  finances  de  la  ville  par  la  sup- 
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pression  de  l'octroi  serait  comblé,  jusqu'au 
1"^  janvier  1872,  au  moyen  d'un  impôt  sur  le  ca- 
pital. Cet  impôt  est  exceptionnel  et  provisoire. 
Je  vous  prie,  dans  l'intérôt  de  la  paix  publique  et 
de  l'autorité,  de  l'approuver  comme  une  néces- 
sité et  comme  un  essai. 

Le  préfet  du  Rhône, 

Signé  :  GuallemelLagour. 


N-  1794. 


9  septembre  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  au  minisire  de  V intérieur. 

Mon  plus  grand  effort  est  do  contenir  la  garde 
nationale,  qui  voudrait  un  coup  de  force  pour 
supprimer  la  partie  mauvaise  du  comité,  c'est-à- 
dire  l'Internationale.  Aux  yeux  de  l'ennemi,  de 
l'Europe  et  de  la  France,  ce  coup  de  force,  quoi- 
que certainement  victorieux,  serait  à  déplorer. 
Faites  donc  comprendre  au  général  Trochu  que 
délivrer  d'emblée  M.  Sencier,  q'est  provoquer  une 
lutte  sanglante.  Je  veux  traîner  jusqu'aux  élec- 
tions municipales,  dont  je  fixerai  le  jour  demain. 


N'5687. 


Lyon,  le  16  novembre  1870. 


L3  préfet  du  Rhône  à  intérieur^  Tours, 

Les  Italiens  qui  errent  à  Lyon  depuis  six  se- 
maines, sous  prétexte  de  former  l'armée  do  Ga- 
ribaldi,  se  livrent  à  tous  les  désordres.  Ils  vien- 
nent d'assassiner  deux  hommes  dans  la  même 
nuit.  Lyon  ne  peut  être  plus  longtemps  un  lieu 
de  rassemblement.  Je  demande  qu'on  m'en  dé- 
barrasse. 

Le  préfety 

Signé  :  Challemel-Lacour. 


N-  6689 


Lyon,  le  16  novembre  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  à  guerre.  Tours, 

Veuillez  donner  l'ordre  à  tous  les  prétendus 
Garibaldiens  qui  sont  ici  d'aller  s'organiser  ail- 
leurs. Il  faut  à  tout  prix  que  Lyon  soit  purifiée 
'  de  cette  engeance. 

Le  préfet  du  Rhône, 
Signé  :  Ghallemel-Lacour. 


N-5664 


Lyon  le  13  novembre  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  au  ministre  de  la  guerre, 

'  Tours. 

Quelle  doit  être  désormais  ma  conduite  avec 
l'armée  de  Garibaldi  et  avec  ses  intendants  ?  Je 
vous  répète  que  je  le  crois  entouré  de  gens  mé- 


ritant peu  de  confiance.  Il  y  a  ici  depuis  long- 
temps neuf  cents  Garibaldiens  qu'on  paye  et  qui 
ne  font  rien. 

Le  préfet  du  Rhône, 

Signé  :  Ghallembl-Lagour. 


Dépéehei  rolaiiyei  à  rureiistion  dv  général 

Mainre. 

Lyon,  le  2  décembre  1870. 

Le  préfet  du  Rhône  au  Gouvernement  provisoire 

à  Tours. 

J*ai  demandé  au  général  Mazure  sa  démission 
exigée  par  toute  la  ville,  et  il  l'a  refusée  !  Je  lui 
ai  notifié  sa  révocation.  Il  ne  l'accepte  pas.  Je  fais 
marcher  la  garde  nationale  pour  s'emparer  de  sa 
personne.  On  dit  qu'il  8* est  enfermé  dans  un  fort. 
Il  faut  briser  ce  factieux.  Avisez,  si  vous  en  avez 
le  temps. 

Le  préfet  du  Rhône, 
Signé  :  Ghallehel-Lacour. 

* 

Lyon,  le  12  octobre  1870. 

Préfet  Lyon  à  intérieur,  Tours  {chiffrée). 

Soyez  sûr  que  j'épie  le  moment  de  donner  la 
liberté  à  mon  prisonnier.  Mais  le  général  Mazure 
publie  aujourd'hui  un  factuin,  où  il  menace  de  me 
poursuivre  judiciairement  ;  cela  retarde  son  élar- 
gissement. Dimanche,  je  passe  une  rqyue.  Lundii 
il  sera  libre. 


N-  8186 


Lyon,  le  3  octobre  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  au  Gouvernement  à  Tours. 

La  police,  les  modérés,  tout  le  monde  m'annonce 
un  mouvement  violent,  si  le  général  est  mis  im- 
médiatement on  liberté.  Je  garde  donc  l'excel- 
lente dépêche  de  M.  Grémieux,  pour  m'en  servir 
au  moment  opportun. 

Aujourd'hui  force  est  de  patienter. 

Le  préfet  du  Rhône, 
.    Signé  :  Guallemel-Lacour. 

Lyon,  le     octobre  1870. 

Préfet  du  Rhône  à  Gouvernement,  Tours. 

Je  voulais  mettre  le  général  Mazure  en  liberté 
aujourd'hui. 
J'ai  demandé  au  conseil  municipal  de  s'asso- 
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cter,  par  \m  vote,  à  cette  mesure.  Il  n'est  pas  en- 
core décidé.  S'il  reftise,  je  passerai  outre. 

Demain,  à  8  heures,  le  général  sera  libre  et  Je 
Tannoncerai  par  une  proclamation. 

Lyon,  le  2  octobre  1870. 

Préfet  du  Rhône  à  Gouvemeiiienl,  Tours, 

Vos  dornières  dépêches  au  général  et  à  moi 
sont. arrivées  trop  lard. 

Le  général  Mazuro  ayant  refusé  deux  fois  de 
donnersa  démission,  puis  d'accepter  sa  révocation, 
ce  refa»  s'est  répandu.  A  2  heures,  une  vive  agi- 
tation a  éclaté  dans  plusieurs  quartiers  surtout 
populeux.  Ne  pouvant  empocher  mouvement,  j'ai 
dû  m'en  emparer  pour  le  diriger.  J'ai  ordonné 
l'arrestation.  Le  général  est  arrivé  le  soir,  en- 
touré par  la  foule,  au  milieu  des  cris.  Elle  voulait 
qu'il  fût  promené  de  rang  en  rang.  J'ai  résisté, 
non  sans  péril;  j'ai  vaincu. La  foule,  exaspérée  du 
conflit  ainsi  provoqué,  demandait  qu'il  fût  jugé. 
Il  est  4  rbôtel  de  ville,  chez  moi. 

Envoyez  une  dépêche  où  vous  direz  que  les 
pleins  pouvoirs  donnés  au  préfet  et  l'ordre  d'y 
obéir  n'ayant  pas  été,  commme  ils  devaient  l'être, 
notifiés  au  général  par  son  supérieur  hiérarchi- 
que, le  ministre  de  la  guerre,  le  général  s'est 'cru 
en  droit  d'attendre.  Do  là  malentendu.  Dévelop- 
pez l'idée.  Cela  suffira  peut-être,  avec  procla- 
mation de  moi,  pour  que  je  puisse  le  mettre 
en  liberté.  Ne  parlez  pas  de  son  envoi  ù  Nantes. 
Que  tout  le  Gouvernement  signe  ! 

Réponse  immédiate. 


>*4* 


Dépêehes  relatives  i  une  autorisation  de  frapper  à 
Lyon  do  la  monnaie  divisionnaire,  demandée  par 
M.  ChaUomol-Laoonr. 


N«57d 


Lyoa,  le     octobre  1870. 


Trésorier  général  à  (inanceSf  Tours, 
N'ayant  jamais  de  crédit  limité,  impossible  de 


donner  solde. 


N-  5689 


Gteo'EsPAGNY. 


Lyon,  le  4  octobr<i  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  à  Cazot,  délégué  de  ^intérieur 

à  Tours. 

Nous  avons  dix  mille  hommes  sur  les  chantiers 
de  la  défense.  Il  nous  faut  trente  mille  francs  de 
moBnale  divisionnaire  par  jour  pour  les  payer  et 
cela  jusqu'au  15  courant  où  nos  bons  de  papier 
seront  émis.  Envoyez-nous  quatre  cent  mille  francs 
do  monnaie,  ou  nous  périssons. 

Le  préfet  du  Rhône, 

Signé  :  GflALLBMBL«<LAGOUR. 


N*  5235 


Lyon,  le  7  octobre  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  à  Launer,  délégué  de  IHnté- 

rieur  y  Tours. 

Les  orfèvres  m'offrent  de  fabriquer  monnaie 
divisionnaire.  Matières  or  et  argent  abondent. 
Cette  fabrication  n*occasionnera  nulle  dépense 
«pour  l'Etat  ;  elle  laissera  mémo  pour  la  ville  un 
bénéfice.  Toutes  garanties  pour  le  titre  de  la 
monnaie.  Ce  plan  est  accepté  par  gens  compé- 
tents; malgré  mes  pouvoirs,  je  veux  autorisation. 
Souvenez-vous  que  Lyon  fabriquait  monnaie  en 

1848. 

Le  préfet  du  Rhône, 

Signé  :  Challsuel-Lacour. 


N-  5269 


. 


Lyon,  le  10  octobre  1870. 


L^  préfet  du  Rhône  à  Laurier,  délégué  de  l'inté- 
rieur, Tottrs. 

N'ayant  point  de  réponse,  je  vais  faire  fabri- 
quer de  la  monnaie  d'argent  par  nos  orfèvres, 
soyez  sans  inquiétude,  elle  sera  de  bon  aloi  et 
circulera  comme  votre  monnaie  parisienne.  Peut- 
être  vous  enverroi-je  les  premières  pièces  samedi 

prochain. 

Le  préfet  du  Rhône, 

Signé  :    CHALLBMBIrLACOUR. 


N-5287 


Lyon,  le  tl  octobre  1870. 


Le  préfet  du  Rhône  à  intérieur,  Tours. 

Il  nous  faut,  rien  que  pour  nos  chantiers  natio- 
naux, 35,000  fr.  monnaie  divisionnaire  par  jour, 
vous  ne  pouvez  combler  pareil  gouffre,  cependant 
je  tiens  compte  de  vos  observations  et  no  laisse» 
rai  pas  partir  une  pièce  do  notre  fabrique,  si  elle 
n'est  irréprochable  pour  le  titre  et  la  façon.  Au- 
tre chose  :  Dites-moi  pourquoi  Le  Gesne  ne  répond 
à  aucune  dépêche,  môme  des  plus  sérieuses? 

Le  préfet  du  Rhône, 
Signé  :  Challemel-Lacour. 


N*  5290 


Lyon,  le  12  octobre  1870. 


Le  préfel  du  Rhône  à  intérieur,  Toun, 

Tranquiilisez-vous,  Lyon  ne  va  pas  s'arroger 
les  droits  régaliens,  je  ne  frapperai  pas  de  mon- 
naie et  tâcherai  de  m'arrangerai  comme  je  pour- 
rai. 

Le  préfet  du  Rhône, 

Signé  l  GHALLEMSIi-LAQOtR. 
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^''  5200  Lyon,  le    octobre  1870. 

De  Maikarel  à  finances.  Tours. 
J'ai  vu  le  préfet  ;  il  renonce  à  la  fabrication  do 


monnaie. 


Dépêches  relativoi  à  dos  qneitioni  do  finanoos  et  à 
la  Banque  de  Franoe,  éerites  par  M.  Gambetta, 
pendant  le  Bejonr  qu'il  a  fait  i  l'hôtel  de  ville 
de  Lyen  en  déeembre  1870. 


N-596 


Lyon,  ce  21  déc.  1870,  il  h.  40  m. 


Gambetta  à  Casot,  intérieur,  Bordeaaux, 

Je  vous  remercie  de  votre  activité.  Pressez  tout 
le  monde.  Exemptez  les  maires.  Pressez  les  ad- 
joints s'il  y  a  lieu.  J'ai  écrit  au  sujet  de  la  nou- 
velle décision  du  comité  des  finances,  elle  ne 
saurait  tenir.  Dites-moi  ce  que  je  pourrai  prendre 
net  de  mobilisés  d'ici  à  quinze  jours  dans  toute 
la  région  du  midi. 


(Très-urgente) 


L.  Gambetta. 


Décembre,  10  h.  lO'm. 


Gambetta  à  Freycinet,  à  Bordeaux, 
de  Serres,  Chagny  et  Beaune.  (Faire  suivre.) 

En  l'absence  d'Audibert  à  Glermont,  fais  venir 
son  inspecteur  général,  lui  ai  parlé  sévèrement. 
Je  suis,  en  effet,  prôt  à  déposséder  la  compagnie 
au  profit  de  l'Etat,  m'a  affirmé  que  le  matériel 
avait  été  envoyé  dans  la  journée,  lui  ai  demandé 
la  preuve.  Expliquez-vous  et  j'agirai  sans  miséri- 
corde. 

L.  Gambetta. 


N-  5147 


23  décembre,  9  h.  16  m. 


Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux, 
(Extrême  urgence.) 

Je  lis  avec  stupeur  votre  dépêche  sur  les  finan- 


ces ;  je  vous  prie  de  faire  largement  nos  évalua- 
tions pour  janvier.  Il  importe  que  ces  dépenses 
soient  prévues  avec  la  plus  grande  ampleur,  et 
j'écris  au  Gouvernement  pour  le  mettre  en  de- 
meure, ou  je  fais  un  éclat.  Allez  de  ma  part  trou- 
ver M.  Crémioux.  Nous  déposséderons,  s'il  le  faut, 
la  Banque  de  France,  et  nous  marcherons  sans 
toutes  ces  résistances  qui  perdent  la  France. 

L.  Gambetta. 

Gambetta  à  M.  Orémieux,  M.  Freycinet, 
Bordeaux. 

Mon  cher  collègue,  c'est  au  moment  où  les 
Prussiens  épuisés  tentent  leur  dernier  effort,  où 
nous  pouvons,. nous  devons  espérer  de  sortir  glo- 
rieusement de  l'immense  lutte  que  l'argent  nous 
est  refusé.  Je  vais  protester  par  un  appel  public 

à  la  France,  je  suis  résolu  à  tout.  Nous  briserons 

» 

s'il  le  faut,  la  Banque,  et  nous  émettrons  du  pa- 
pier d'Etat.  Je  ne  peux  admettre  qu'on  nous  re- 
fuse les  moyens  do  sauver  le  Pays  et  la  Républi- 
que. Avisez,  et  répondez -moi.  Car  je  suis  prôt  à 
tout  tenter  plutôt  que  de  subir  ces  obstacles. 

L.  Gambetta. 


N»  5209 


25  décembre,  8  h  45  m.  soir. 


Gambetta  à  Laurier,  Bordeaux. 

Je  reçois  ta  dépèche  sur  le  décret  touchant  la 
Banque.  Tout  cela  est  insuffisant.  Prenons-le, 
mais,  d'ici  à  huit  jours,  il  faut  prendre  une  me- 
sure décisive  qui  nous  donne  12  fois  plus.  La 
France  ne  peut  dépendre  de  l'esprit  de  routine. 
La  neige  tombe  1  pied.  Gela  nous  gène,  et  (2  mots 
illisibles)  je  viendrai  vous  décider  à  seule  me- 
sure qui  puisse  assurer  une  victoire  certaine  si 
on  cesse  de  liardor% 

L.  Gambetta. 
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RAPPORT    DE    M.    DE    SUGNY 

MEMBRE     DE     L*A8SEMBLÉE     NATIONALE 

Fait  a\i  nom  de  la  Commission  d'enquête  {*)  chargée  d'examiner  les  actes 

du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

4 

( Sous<:k)inmls3ion  du  Sud- Est) 


Marseille  sous  le  GouYernement  de  la  défense  nationale 


CHAPITRE   PREMIER 

ETAT   POLITIQUE   ET  MORAL   DE    MARSEILLE    AVANT 
LE     4    SEPTEMBRE     1870.    —    INFLUENCE     Ou*ONT 

« 

EXERCÉE  LES  LOGES  MAÇONNIQUES  ET  LES  LIGUES 
DE  l'enseignement.  —  ORIGINE  ET  DEVELOPPE- 
MENT DE  l'internationale. 

Messieurs, 

Les  trois  plus  grandes  villes  de  la  région  du 
sud-est,  Lyon,  Saint-Etienne  et  Marseille,  ont  été, 
pendant  les  tristes  jours  écoulés  du  4  septembre 
1870, au  8  février  1871,  le  thé&tro  d'événements 
sur  lesquels  votre  commission  a  décidé  qu'un 
rapport  spécial  vous  serait  adressé. 

Non  seulement  ces  faits  présentent,  avec  ceux 
qui  se  sont  accomplis  à  Paris,  des  analogies 
frappantes  et  jusqu'aux  plus  étranges  coïnciden- 
ces de  dates  ;  mais  les  circonstances  dans  les- 
quelles ils  se  sont  produits,  le  milieu  dans  lequel 
ils  se  sont  développés,  les  rapports  étroits  qui  les 
lient  entre  eux,  la  situation  ou  les  antécédents 
des  hommes  qui  en  ont  pris  ou  subi  la  direction, 
l'ébranlement  qui  en  est  résulté  dans  les  affaires 


(*)  La  Commission  est  composée  de  MM.  Saint-Mare- 
QirardiDf  préaident  \  le  comte  Dani,  vice-prétident]  de 
Raioneville,  Lcfèvre-Pontalis  (Anlonin),  secrétaires  ;  Pcrrot, 
fioreaa-Lajanadie,  de  Pioger.  de  la  Sicotière,  le  général 
d'Aurelie  de  Paladlnes,  de  Sogny,  le  comte  de  Rességaier, 
Dezanneau,  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent,  Albert  Grévy,  le 
comte  Duchatel,  ficrtauld,  Delsol,  le  comte  de  Jaigné,  le 
comte  de  Darfort  de  Civrae,  Mailevergne,  lo  baron  de  Vinols, 
Lallié,  Bardoax,  Maurice,  Chaper,  Vinay,  le  comte  de  Bois- 
boissel,  le  comte  de  Maillé,  de  la  Borderie,  Caillot. 

rapports.  —  T.  I. 


publiques,  leur  donnent  un  caractère  particuliè- 
rement grave. 

Nulle  part,  en  effet,  l'anarchie  n'a.  été  plus  sou- 
daine, plus  complète. 

Prête  depuis  longtemps,  la  démagogie  attendait 
l'heure  favorable,  et  elle  se  tenait  pour  si  assu- 
rée de  la  victoire,  qu'elle  devança  le  signal  qui, 
jusque-là,  semblait  ne  pouvoir  partir  que  de 
Paris. 

Toute  autorité  régulière  disparut  immédiate- 
ment. 

A  Marseille,  dont  nous  nous  occuperons  d'a- 
bord, ce  sont  les  radicaux  et  les  socialistes  qui 
étroitement  unis  et  vigoureusement  organisés  dès 
le  premier  jour,  s'emparèrent  du  pouvoir. 

Cotte  grande  ville  est  restée  près  de  deux 
mois  sous  leur  joug,  et  pendant  doux  mois  la 
France  a  vu  à  l'œuvre  ce  parti  qyi  n'a  jamais 
manqué  de  tenter  une  entreprise  révolutionnaire 
après  chacun  de  nos  désastres,  comme  s'il  s'était 
donné  la  mission  de  les  accroître  pour  en  béné- 
ficier. 

Quelle  a  été,  durant  cette  période  toujours  ora- 
geuse et  parfois  sanglante,  la  coi^uite  du  Gou- 
vernement ?  Quel  a  été  le  rôle  de  ses  agents  ? 
Quels  ont  été  les  efforts  tentés,  les  succès  obte- 
nus ou  les  fautes  commises  ? 

Mais  d'abord,  quel  était,  au  moment  de  la  ca- 
tastrophe de  Sedan,  l'état  moral  et  politique  de 
la  région  du  Midi  et  surtout  de  Marseille  ? 

Pendant  les  dernières  années  de  l'empire  et 
sous  le  voile  brillant  d'une  prospérité  matérielle 
inouïe,  une  perturbation  profonde  s'était  opérée 

75 


594 


PROJETS  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


à  Marseille  dans  Tordre  moral.  Pour  élever  un 
palais  dont  Témeute  a  fait  maintes  fois  sa  citadelle, 
des  administrateurs  téméraires,  avaient  greyé 
entre  mesure  le  budget  du  département  et  celui 
de  la  ville  :  il  fallait  rebâtir  Marseille,  oomme  on 
rebâtissait  Paris  et  Lyon,  et  lo  délire  des  cons- 
ructions  était  devenu,  comme  dans  ces  deux 
villes^  l'occasion  de  Tagiptage  le  plus  ciïréné  et 
le  plus  corrupteur. 

Chassée  des  quartiers  du  centre  où  elle  avait 
ses  habitudes  et  où  elle  gardait  ses  traditions,  la 
classe  ouvrière,  en  raison  de  la  cherté  des  loyers, 
fut  rejetée  dans  les  faubourgs;  ainsi  se  sépa- 
raient de  plus  en  plus  Tartisan  et  le  patron  et 
ainsi  se  formaient  des  agglomérations  de  mécon- 
t  ents. 

Vers  la  môme  époque,  la  CSompagnie  des  docks, 
en  réglementant  le  travail  dans  ses  entrepôts, 
sans  tenir  compte  des  usages  do  la  place  de  Mar- 
seille,'désorganisa  Tan  tique  corporation  des  porte- 
faix, qui,  de  temps  immémorial,  était  en  possession 
exclusive  de  la  main-d'œuvre  sur  les  marchan- 
dises. Les  7  ou  8,000  ouvriers  qui  vivaient  du 
travail  des  ports  en  ressentirent  une  vive  irrita- 
tion. 

Le  radicalisme  en  profita,  et  c*est  en  défenseur 
qu'il  se  présenta  â  ces  masses  aigries  par  la  perte 
do  privilèges  dont  elles  se  croyaient  assurées. 

En  môme  temps,  et  malgré  les  énergiques  ré- 
clamations de  plusieurs  membres  de  la  munici- 
palité, Tadministration  préfectorale,  cédant  au 
calcul  d'une  imprudente  fiscalité,  laissait  se  mul- 
tiplier outre  mesuAB  le  nombre  des  caf^s,  des  dé- 
bits de  boissons  et  autres  établissements  de  ce 
genre;  aussi  la  dépravation  des  mœurs  attei- 
gnait-elle un  degré  effrayant 

Le  Gouvernement  eut  le  tort  de  ne  pas  prêter 
au  cri  d'alarme  jeté  par  la  municipalité  et  par 
les  pères  de  famille,  une  oreille  assez  attentive. 
Peut-ôtre  ne  se  rendait-il  pas  un  compte  suffi- 
samment exact  de  l'activité  avec  laquelle  les  en- 
nemis de  la  société  poursuivaient  par  tous  les 
moyens  leur  œuvre  de  démolition. 

Pendant  quelques  années  l'opposition  républi- 
caine, brisée  en  185 1,  s'était  tenue  dans  l'ombre. 

Le  parti  se  recomposa  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1867,  et  s'accrut  de  tous  les  éléments,  sou- 
vent fort  hétérogènes,  que  lui  fournirent  succes- 
sivement: 1*  l%s  loges  maçonniques;  2*  les  adhé- 
rents de  la  morale  indépendante;  3*  les  ligues 
de  renseignement;  4*  la  Société  internationale 
des  travailleurs. 

LOOES  MAÇONNIQUES 

C'est  en  1867  que  les  dix  loges  maçonniques  de 
Marseille,  contenant  ensemble  un  personnel  ac- 
tif d'environ  500  membres,  se  réunirent  pour  je<> 
ter,  d'un  commun  accord,  les  bases  de  l'alliance 


politique,  qui  contribua  puissamment  au  résultat 
de  l'élection  de  1869. 

LIOUB  DE  l'enseignement 

Dans  ces  mômes  réunions  naquit  Fidée  de  fon* 
der,  pour  les  Bouches-du -Rhône,  une  ligue  de 
renseignement  afin  de  réaliser  le  programme  de 
M.  Jean  Macé,déjâ  mis  en  pratique  dans  certains 
départements  de  l'Est.  Une  première  association 
se  forma,  en  juillet  1868,,  sous  l'impulsion  des 
loges  réunies.  Elle  prit  le  nom  d'Association 
phocéenne.  M.  Levert,  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  en  approuva  les  statuts  le  20  juillet  1868. 
La  réunion  déclarait  n'être  l'œuvre  d'aucun  parti 
et  elle  s'interdisait  toutes  discussions  religieuses 
et  politiques. 

Plus  de  800  adhérents  s'étaient  inscrits,  lors- 
que quelques  hommes  violents,  qui  ont  depuis 
acquis  une  triste  célébrité,  tentèrent  de  détour^- 
ner  l'association  de  son  but  et  voulurent  en  faire 
un  instrument  politique.  Une  scission  devenait 
inévitable,  et  elle  ne  tarda  pas  â  éclater. 

L'association  primitive  et  modérée,  qui  comp- 
tait 1,500  membres,  s'établit  aux  allées  de  Meil- 
han,  sous  le  nom  de  Ligue  marseillaise  de  l'en- 
seignement 

La  partie  dissidente,  sous  le  titre  de  Ligue 
phocéenne,  se  transporta  au  cours  Belzunce, 
n*  14,  et  devint  le  noyau  du  parti  républicain  le 
plus  avancé. 

C'est  dans  ce  local  qiy,  pendant  toute  fannée 
1869,  ont  été  prôchées  les  doctrines  du  jour- 
nal la  Morale  indépendante  au  point  de  vue  phi- 
losophique et  la  souveraineté  du  prolétariat  au 
point  dé  vue  social.  C'est  là  que  devait  plus  tard 
se  tenir,  sous  la  présidence  hbnoraire  de  l'admi- 
nistrateur supérieur,  Esquiros,  le  club  d'où  par- 
tait le  mot  d'ordre  de  la  démagogie. 

L*INTBRNATIONALE 

Dans  le  mois  de  juillet  1867,  une  section  de 
rinternationale  avait  été  fondée  â  Marseille,  par 
un  ferblantier  nommé  Yasseur,  et  elle  envoya  des 
déléguas  k  Lausanne  et  â  Bruxelles.  Le  nombre 
des  adhérents  ne  tarda  pas  à  s'accroître.  Les  80« 
ciétés  de  secours  mutuels  servirent  puissamment 
à  l'affiliation  des  corporations  entre  elles. 

En  1868,  et  à  la  faveur  de  la  loi  du  7  juin,  l'as- 
sociation prit  un  développement  considérable, 
attesté  au  congrès  de  Bâle  par  les  citoyens  Fou- 
reau  et  Tolaia,  délégués  de  la  section. 

Un  Corse  du  nom  de  Bastelica'et  un  adepte 
de  Blanqui,  appelé  Leballeur-Villler  qui  fut  le 
premier  â  introduire  à  Marseille  les  enterre- 
ments civils  (l),  avaient  pris  la  direction  du 

(1)  Dans  un  manifeste  publié  à  ce  sujet,  Le- 
balleur-Villier  avait  déclaré  qu'il  porterait  sans 
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mouvemQiit  et  lui  imprimôrent  une  activité  telle 
que,  depuis  cette  époque  jusqu'au  4  septembre 
1870,  il  a  été  tenu  à  Marseille  214  réunions  pu-- 
bliques  et  89  réunions  privées,  ayant  pour  but 
de  provoquer  en  France  ravênçment  de  l'Inter- 
nationale et   le  triomphe  des  idées  de   Blan- 

qui. 

Rien  n'égale  Tardeur  avec  laquelle  Bastolica 
poursuivit  son  œuvre.  Secrétaire  correspondant 
du  comité  de  Londres,  il  fonda,   en  décembre 

1869,  la  Fédération  lyonnaise^  avec  Guillaume  de 
Neufch&tel  et  Albert  Richard,  et  il  écrivait  à  ce 
dernier  :  a  Que,  à  la  veille  d'une  révolution  so- 
ciale autant  que  politique,  il  était  nécessaire 
qu'une  entente  loyale,  surtout  sur  les  moyens 
pratiques,  fût  établie  entre  les  socialistes  de  Lyon, 
de  Paris,  de  Marseille  et  de  Rouen,  afin  de  ne 
pas  livrer  les  événements  au  hasard.  Il  fallait 
étudier  et  établir  un  plan  de  révolution  fran- 
çaise. » 

Le  2  février  1870,  il  se  mettait  en  rapport  avec 
le  citoyen  Dupin,  membre  de  la  section  stépha- 
noise,  et  lui  annonçait  que  25  corporations  étaient 
organisées  &  Marseille,  qu'il  s'occupait  d'Aix,  de 
la  Glotat  et  du  Yar. 

Un .  mois  après,  le  nommé  Pacini,  délégué  à 
rassemblée  générale  tenue  à  Lyon  dans  la  salle 
de  la  Rotonde,  annonçait  que  le  nombre  des  cor- 
porations fédérées  était  de  27. 

Cet  accroissement  rapide  explique  comment  la 
chambre  fédérale  de  Marseille  put  voter  des  se- 
cours aux  grévistes  ds  Saint-Etienne,  d'Aubin  et 
du  Greuzot. 

G'est  ainsi  que  l'Internationale,  à  Marseille, 
aftirmait  son  existence  et  se  disait,  le  21  janvier 

1870,  par  la  voix  de  Bastelica,  prête  à  soutenir 
toutes  les  grèves  de  la  localité  et  môme  les  grè- 
ves internationales. 

A  la  même  époque,  dans  une  réunion  de  la 
Société  des  libres  penseurs,  au  théâtre  Musset, 
Leballeur-VUlier,  choisi  comme  délégué  au  con- 
grès franc-maconnique  et  athée  de  Naples,  s'é- 
criait :  a  Ge  qu'il  faut  au  peuple,  c'est  la  révolti- 
iion  permanente.  Tous  les  moyens  sont  bons 
pour  l'obtenir  :  le  poignard,  le  poison,  le  guet- 
apens,  les  armes  à  feul  après  le  renversement 
du  Gouvernement,  la  première  mesure  que  doit 
prendre  le  peuple,  c'est  de  supprimer  le  clergé.» 

Dans  une  autre  réunion  de  plus  de  800  per- 
sonnes, au  palais  lyrique,  les  citoyens  Oelpech, 
Jean  Roger,  Brojchier  et  Rouvier  prononcèrent 
des  discours  de  la  plus  extrême  violence  et 
pleins  d'outrages  contre  les  riches,  le  clergé, 
l'armée  ;  Gaston  Crémieux  proposa  de  voter  à 


cesse,  sur  sa  personne,  un  écrit  interdisant  à 
tout  prêtre  ou  à  tout  ministre  diun  culte  d'ap- 
procher de  sa  dépouille  mortelle. 


m^ins  levées  l'abolition  des  impôts  et  la  suppres- 
sion du  clergé,  de  la  magistrature  et  de  l'ar- 
mée. 

Oéj&,  le  19  novembre  1869,  dans  la  salle  Mus- 
set, Leballeur-Villier,  commentant  un  article  d» 
Réveil  où  Oelesclaze  s'élevait  contre  la  con- 
centration des  troupes  à  Paris,  finissait  en  di- 
sant : 

«  Si  l'armée  obéissait  au  pouvoir  pour  réprimer 
l'émeute  ou  comprimer  la  révolution,  elle  s'expo- 
serait à  la  réprobation  universelle  et  môme  à 
une  résistance  terrible  de  la  part  du  peuple  qui, 
par  la  science,  était  arrivé  à  connaître  les  avan- 
tages qu'on  peut  retirer  de  l'huile  de  pétrole  I  » 

Quelques  jours  auparavant  (30  octobre  1869, 
salle  MussetX  le  môme  orateur  s'était  écrié  : 

«  Le  jour  du  triomphe  des  vrais  principes  so- 
cialistes est  proche  ;  si  contre  notre  attente,  il 
n'arrivait  pas  bientôt,  les  ouvriers'  n'auraient  qu'à 
organiser  une  grève  nationale  pour  le  faire  écla- 
ter !»  '  • 

L'embrigadement  des  ouvriers  et  Taffiliation 
des  corporations  ayant  donc  acquis  une  consis- 
tance sérieuse,  l'aetion  politique  de  la  société  ne 
tarda  pas  à  se  manifester.  Un  mot  d'ordre  donné 
pour  les  élections  de  1869  fut  ponctuellement 
suivi.  MM.  Ësquiros  et  Gambetta  Airent  élus,  et  il 
parait  certain  que  l'Internationale  avait  dans  le 
succès  une  part  considérable. 

En  effet,  dans  un  manifeste  à  la  section  sté- 
phanoise  (2  février  1870),  Bastellca  dit  très-nette- 
ment : 

«  Il  n'y  a  pas  huit  jours  que  la  section  marseil- 
laise sommait  les  deux  députés  des  Bouches- 
du-Rhône,  Gambetta  et  Ësquiros,  d'avoir  &  in- 
terpeller énergiquement  le  Gouvernement  sur 
l'intervention  de  Tannée  au  Greuzot  » 

Et  le  même  jour  il  écrivait  au  sieur  Varlin  : 

â  Tous  nos  amis  ont  approuvé  votre  manifeste 
concernant  les  affaires  du  Greuzot  ;  ce  que  vous 
ignorez  sans  doute,  c'est  que  Gambetta  et  Ës- 
quiros ont  interpellé  sur  notre  sommation.  » 

La  fédération  n'agit  pas  moins  énergiquement 
à  l'époque  des  élections  municipales.  Une  liste 
de  candidats  Ait  dressée  dans  une  réunion  pré- 
sidée par  le  Corse  Alerini  et  où  le  nommé  Gi- 
raud  ne  craignit  pas  de  terminer  un  discours  par 
ces  menaçantes  paroles  : 

«  Aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  combattre  nos 
ennemis  que  par  des  paroles  et  des  votes  ;  plus 
tard,  nous  nous  servirons  d'autres  moyens.  » 

Les  campagnes  n'échappaient  pas  &  l'infatiga- 
ble propagande  des  apôtres  de  l'Internationale. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  28  avril  1870,  Bastelica  écrit  à  Guillaume  de 
Neufchètel  : 

«  La  section  de  Marseille  marche  résolument 
dans  la  voie  des  grands  progrès...  «Te  suis  de  re- 
tour d'une  excursion  parmi  les  populations  rôw- 
lutionnaires  du  Var.  Quoi  enthousiasme  Tlnter- 
nationale  a  soulevé  sur  le  passage  de  son  propa- 
gateur !  J'ai  acquis  cette  fois  la  preuve  invinci- 
ble, irrécusable  que  les  paysans  pensent  et  qu'ils 
sont  avec  nous.  Aiasi,  j'ai  fondé,  en  trois  jours 
de  marches  forcées  et  pénibles  à  travers  un 
y)ays  des  plus  montagneux,  cinq  sections  straté- 
gifjues  autour  desquelles  rayonne  toute  la  con- 
trée ;  Saint-Tropez,  la  Garde-Freinet^  Gogolin, 
Gollobriôres  et  Gonfaron  (dans  le  Var).  Les 
ouvriers  et  les  paysans  des  Alpes-Maritimes 
m'ont  écrit  une  lettre  excellente,  m'invitant  ex- 
pressément à  leur  porter  la  bonne  nouvelle. 

«  Déjà  Aix,  Aunat,  La  Giotat,*  la  banlieue  de 
Marseille,  so  couvrent  de  sections  agricoles  et 
industrielles:  &  bientôt  le  tour  de  l'Hérault. Tout 
ce  mouvemeut  brise  mes  forces,  mais  augmente 
mon  courage...  Salut  cordial  à  Schwitzguebel  et 
à  tous  Ids  frères  et  amis  en  rôvolulion  sociale.  » 

Pou  de  jours  après,  le  journal  la  Marseillaise 
recevait  la  note  suivante,  où  est  tracé  plus  clai- 
rement encore  le  programme  de  la  propagande 
socialiste  dans  les  campagnes  : 

a  Ma  conviction  n'est  plus  idéale,  mais  bien 
expérimentale.  Les  paysans  seront,  qu*on  le 
tienne  pour  certain,  les  ennemis  du  socialisme 
tant  que  nous  laisserons  aux  conservateurs  om- 
nicolores  et  aux  propriétaires  le  soin  délicat  de 
le  leur  expliquer  par  ces  deux  mots  à  sensation  : 
Partage  et  spectre  rouge  ! 

«  On  s'indigne  toujours  injustement  contre  ces 
braves  ouvriers  des  champs  :  que  ne  fait-on 
mieux  de  les  instruire,  de  les  éclairer,  de  les  or- 
ganiser sur  place? 

tt  Délégué  avec  le  citoyen  Ë.  Brun,  syndic  pré- 
sident de  la  corporation  des  bouchonniers,  guidé 
à  travers  ces  pays  montagneux  par  le  citoyen 
Loujou,  de  la  Gardo-Freinet,  pendant  notre  courte 
mission,  au  moyen  de  réunions  sérieusement  or- 
ganisées par  les  comités  locaux,  nous  avons  ins- 
tauré partout  des  sociétés  de  solidarité,  et  parmi 
les  ouvriers  bouchonniers,  et  parmi  les  paysans 
à  vrai  dire  enthousiastes  d'entrer  dans  la  voie 
du  mouvement  social  :  ensuite  nous  avons 
ébauché  la  fédération  parmi  ces  diverses  socié- 
tés sans  compter  l'établissement  projeté  d'une 
société  de  production  (boulangerie),  plus  cinq 
ligues  d'enseignement  avec  bibliothèques  populai- 
res :  cinq  sections  de  Tlntemationale  rayonnent 
sur  tout  le  département 

«Tout  ce  travoil,  habilement  préparé  par   les  1 


comités  locaux  qui  avaient  invité  à  leurs  réu- 
nions les  hameaux  environnants,  a  été  accompli 
en  quelques  jours  seulement 

tt  Cela  ne  prouve-t-ii  pas  surabondamment  que 
l'esprit  du  paysan  est  préparé  à  recevoir  la  se- 
mence ?  Ne  tardons  pas  plus  longtemps.  Je  n'ose 
dire,  de  peur  d'être  taxé  d'exagération,  que  les 
résultats  probables  que  nous  attendons  de  cette 
propagande  énergique  à  travers  les  montagnes 
seront  au-dessus  de.  nos  espérances.  » 

Cependant  le  ministère  public  s'était  ému,  et, 
en  1870,  des  poursuites  l\irent  intentées  (1).  On 
lit  des  perquisitions,  des  papiers  importants  fu- 
rent saisis  (2)  ;  quelques  personnes  furent  arrê- 
tées, et  la  salle  des  réunions  fut  fermée.  Mais  la 
société  ne  tarda  pas  à  se  reformer  et  elle  se  réu- 
nit de  nouveau  dans  le  cercle  de  la  rue  Vacon 
qui  prit  le  nom  de  Comité  républicain  socialiste. 

C'est  de  là  que,  le  8  août  1870,  partit  la  mani- 
festation à  la  tête  de  laquelle  marchait  Gaston 
Crémièux  et  qui,  sous  prétexte  de  demander  des 
armes  pour  courir  &,la  frontière,  envahit  l'hôtel 
do  ville  et  menaçait  de  s'emparer  du  pouvoir 
pour  constituer  la  Commune,  quand  la  force  pu- 
blique arrêta  ses  criminels  desseins. 

Tels  sont  les  origines  et  le  développement  de 
rinternationale  -à  Marseille. 

Dans  le  principe,  le  Gouvernement  impérial, 
soit  qu'il  ne  comprît  pas  l'étendue  du  péril  dont 
le  menaçait  la  trop  fameuse  association,  soit  qu'il 
se  crût  assez  fort  pour  la  maîtriser,  avait  essayé 
de  s'en  servir  comme  d'un  instrument,  afin  de 
diviser  l'Union  libérale  très-fortement  constituée 
à  Marseille. 

Jusqu'en  avril  1870,  11  avait  usé  à  son  égard 
d'une  tolérance  pour  lo  moins  bien  aveugle.  Elle 
l'en  récompensa  en  devenant  uno  des  causes  les 
plus  actives  de  sa  chute  et  du  bouleversement 
de  la  société. 

C'est  en  effet  rinternationale  qui,  après  avoir 


(1)       «  Justice  à  procureurs  gétiéraux. 

a  30  avril  1870. 

«  Arrêter  sur-le-champ .  tous  les  individus  qui 
dirigent  l'Internationale.  Nous  les  poursuivons  à 
Paris,  l'afTaire  devient  grave. 

«  J'ai  ordonné  cette  nuit  Tarrestation  de  tous 
les  individus  qui  constituent  l'Internationale.  Si 
cette  société  a  dos  ramifications  parmi  vous,  fir- 
rêtez  les  affiliéSp 

tt  Emile  Ollivier.  » 

(•2)  Après  le  4  septembre,  la  procédure  crimi- 
nelle suivie  contre  l'Internationale  fut  clôturée 
par  une  ordonnance  collective  de  non-lieu.  I>es 
nombreux  et  importants  documents  qui  avaient 
été  saisis  rue  Ûauphiné,  n*  5,  furent  rendus  & 
Bastelica  sur  la  demande  qu'il  vint  en  faire  au 
parquet 
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égaré  l'esprit  des  ouvriers  et  enflammé  leurs  coa- 
voitises  dans  les  clubs,  les  comités  et  les  jour- 
naux socialistes,  leur  'fit  accepter  la  joug  d'une 
discipline  de  fer  et  put  les  conduire  comme  un 
troupeau  docile  aux  plus  criminelles  entreprises. 


CHAPITRE    II 

LA  REVOLUTION  DU  4  SEPTEMBRE  A  MARSEILIX.  — 
INSTALLATION  DE  LA  MUNICIPALITÉ.  —  ENVAHIS- 
SEMENT ET  PILLAGE  DE  LA  PRÉFECTURE.  —  OR* 
GANISATION  DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE, 

G*est  en  s'évoiilant  le  4  septembre  que  les  ha- 
bitants de  Marseille  virent  aflichée  sur  les  murs 
la  proclamation  du  ministère  Palikao,  qui  annon- 
çait à  la  France  la  catastrophe  de  Sedan. 

En  un  instant,  tout  le  monde  se  trouva  dans  la 
fue,  et  ceux  qui  connaissent  les  populations  du 
Midi,  comprendront  à  quels  emportements,  pou- 
vait se  livrer  une  foule  tout  à  la  fois  frappée  de 
stupeur,  enflammée  de  colère,  et  dont  les  me- 
neurs politiques  avaient  depuis  longtemps  sur- 
excité les  ardeurs. 

Jt  dix  heures  et  demie  le  conseil  municipal, 
qui  venait  d*ètre  récemment  nommé,  mais  qiîi 
n'était  pas  encore  omciellement  installé,  se  ren- 
dit à  la  préfecture,  suivi  d'un  rassemblement  de 
plusieurs  milliers  de  personnes.  Les  nouveaux 
élus  étaient  MM.  Amat- (Henri),  propriétaire; 
Abram  (Félix),  banquier  ;  Barthélémy,  maçon  ; 
Borrély  (Louis),  ex-professeur  au  lycée;  Bory 
(Thomas),  avocat  ;  Bosc  (David),  armateur  ;  Caire 
(François),  marchand  confectionneur;  Garcas- 
sonne  (Adolphe),  teneur  de  livres  ;  Cordeil,  em- 
ployé; Breton,  pharmacien  ;  Dubouis  (Jules), 
chapelier;  Desservy  (Eugène),  avoué;  Courrier 
(Hubert),  commis  ;  Germain  (Louis) ,  peintre  ; 
Guibert  (Jules),  avocat  ;  Guinot  (Melchior),  an- 
cien courtier  ;  Isoard  (Mari us;,  médecin  ;  Joly 
(Joseph),  mécanicien;  Jullien  (Joseph),  commis- 
sionnaire en  transit  ;  Joimes,  fabricant  de  savon; 
Louis  (Jean),  ancien  régleur  ;  Labadié  (Alexan* 
dre),  marchand  drapier  ;  Lieutard  (Bmilien),  fa- 
bricant de  savon  ;  Marie  (Lucien),  minotier; 
Millaud  (Bernard),  chapelier;  Meffien (François), 
pharmacien  ;  Pages  (Jimiu^),  propriétaire  ;  Paul 
(Pierre),  portefaix;  Pé  (Pierre),  ébéniste;  Phily 
(Joseph),  courtier  ;  Ramboud  (Casimir),  courtier  ; 
Rechaud  (Jean -Baptiste),  médecin  ;  Roche  (Tho- 
mas); négociant  ;  Rouflio  (FéUx),  ancien  ceurtier; 
Rougien  (Dominique),  fabricant  de  savon;  Thou- 
rel  (Albin),  avocat. 

Tous  étaient  républicains,  un  certain  nombre 
appartenaient  à  l'opinion  modérée.  Quelques-uns 
devaient  plus  tard  faire  partie  de  la  Commune 
révolutionnaire  et  internationale  de  Marseille.       I 


D'un  commun  accord,  ils  déclarèrent  au  préfet 
qu'ils  entendaient  se  réuùirà  deux  heures  à  l'hô- 
tel de  ville  pour  procéder  à  l'organisation  immé- 
diate de  la  garde  nationale. 

Bien  que  la  veille  encore  le  procureur  général 
\élégraphiàt  au  garde  des  sceaux  :  «  Premier 
président  et  moi,  sommes  chez  préfet,  rien  n'in- 
dique que  l'ordre  matériel  puisse  et  doive  être 
troublé,  «  M.  Levert  sentait  que  tout  allait  crou« 
1er. 

Il  adressa  une  chaleureuse  allocution  aux  con- 
seillers municipaux,  leur  recommanda  la  con- 
corde et  l'énergie,,  fut  applaudi;  et  pour  éviter 
toutes  rivalités,  désigna  comme  maire  et  ad- 
joints, les  dix  citoyens  qui  avaient  obtenu  le  plus 
de  sufl'rages. 

La  nouvelle  municipalité,  par  une  proclamation 
digne  et  modérée,  flt  immédiatement  appel  à 
l'ordre  et  à  l'union.  Cependant  l'effervescence 
croissait.  On  venait  d'apprendre  que  la  Républi- 
que était  proclamée  à  Xyon.  On  ne  doutait  pas 
qu'elle  ne  le  fût  à  Paris.  Les  chefs  de  la  dé- 
magogie se  réunirent  dans  les  bureaux  du  jour- 
nal le  Peuple^  et  dans  ceux  de  VEgalité. 

MM.  Rouvier,  Delpech,  et  un  troisième  citoyen 
représentaient,  dit  le  Corsaire,  le  comité  de 
rUnion  démocratique,  MM.  Naquet,  Leroux  et 
Klinger,  le  comité  républicain ,  MM.  Maurel, 
Etienne  et  Mesnard,  le*  comité  radical  dit  de 
Montebello ... 

Le  conseil  municipal,  de  son  côté,  siégeait  à 
l'hôtel  de  ville.  La  salle  des  délibérations  était 
pleine  de  monde  et  une  foule  immense  s'agitait 
autour  du  palais. 

«  La  discussion  était  très-animée,  lisons-nous 
dans  le  journal  que  nous  avons  cité.  Certes  tous 
ceux  qui  étaient  là  voulaient  la  République  : 
mais  chacun  réfléchissait  au  danger  que  l'initia- 
tive pouvait  faire  courir  à  celui  ou  à  ceux  qui  la 
prendraient.  Il  était  évident  .que  l'on  traînerait 
dans  l'ornière  des  discussions  interminables  si 
quelqu'un  ne  mettait  le  feu  aux  poudres.  » 

A  deux  heures,  le  citoyen  Delpech  parut  au 
balcon,  annonça  qu'il  fallait  considérer  la  Répu- 
blique comme  proclamée,  qu'on  attendait  des 
nouvelles  de  Paris,  et  qu'on  devait  s'attendre  à 
de  graves  événements.  Cependant  on  venait  d'ap- 
prendre qu'un  bataillon  se  massait  sur  la  place 
Villeneuve  ,  et  que  l'hôtel  de  'ville  était  cerné. 

Les  troupes  mises  ainsi  en  mouvement  étaient 
composées  de  recrues  ou  de  soldats  revenus  de 
congé  depuis  peu  de  jours.  M.  Delpech  se  préci- 
pita au-devant  d'eux,  les  haranguA  au  nom  du 
peuple,  leur  représenta  qu'ils  allaient  commettre 
un  crime  de  lèse-patrie. 

Le  commandant  voulut  résistée  et  commanda 
le  feu  :  les  scènes  les  plus  dramatiques  se  pas- 
sèrent alors...  M.  Delpech,  croisant  les  bras,  cTÏ&xi 
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aux  soMfttg  :«  Tires  I  »  Un  citoyen  debout  suf  le 
rebord  d'une  fontaine,  montrait  ea. poitrine  en 
d^isant  :  «  Soldats,  voici  un  but  !  »  tst,  désignant 
le  bassin  plein  d*eaa  :  «  Yoici  mon  linceul  Â 
présent,  feu  !  si  vous  osez  !  » 

Au  même  moment  arrivèrent  M.  Astruc  et  H; 
Thourel,  alors  conseiller  municipal  et  aujourd'hui 
procureur  général  à  Aix  ;  s'adressant  tour  à  tour 
aux  soldats  et  aux  chefs,  ces  deux  ^titoyens  pé* 
nétrèrent  dans  les  rangs,  et  achevèrent  de  dé- 
sorganiser une  résistance  déjà  très-ébranlée. 

H.  Thourel  venait  d'être  nommé  adjoint,  et  il 
était  ceint  de  son-  écharpe. 

Le  oonseil  municipal,  rassuré,  rentra  en  séance 
et  décida  que  trois  de  ses  membres  iraient  en 
dôputation  chez  le  général  d*Aurelle  qui  com- 
mandait la  ville  par  un  décret  de  mise  en  état  de 
siège. 

On  devait  le  sommer  d'élargir  les  quatorze  pri- 
sonniers condamnés  par  arrSt  du  conseil  de 
guerre  en  date  du  27  août,  en  raison  de  la  tenta* 
tive  insurrectionnelle  du  8  (1). 

Le  général  refUsa  de  recevoir  les  délégués  et 
déclara  qu'il  allait  consulter  le  ministre  de  la 
guerre,  et  n'obtempérerait  qu'è  un  ordre  de  son 
chef  immédiat. 

La  journée  était  avancée.  Le  drapeau  rouge 
avait  été  déployé  'dans  la  rue,  et  l'adjoint  Thou- 
rel avait  dû  lui-même  haranguer  le  peuple  du 
balcon  du  Cercle  artistique,  pour  obtenir  qu'on 
le  remplaçât  par  le  drapeau  tricoîore.  La  foule 
envahit  la  Bourse  et  renversa  la  statue  de  l'em- 
pereur, dont  la  tête  fltt  traînée  au  bout  d'une 
corde.  On  brisait  les  aigles,  on  enlevait  les  dra. 
peaux  et  on  effaçait  toutes  les  effigies  impériales. 

La  place  de  la  préfecture  i^estait  seule  libre. 
Soixante-douze  hommes  eurent  l'énergie  d'y 
maintenir  Tordre  pendant  vingt-quatre  heures. 

A  six  heures  du  soir,  une  dépêche  de  M.  Gara- 
betta  annonça  officiellement  que  l'Empire  n'exis- 
tait plus  et  que  la  République  était  maîtresse  de 
Paris. 

Le  maire,  H.  Bory,  qui  jusque-là  s'était  tenu  à 
l'écart,  se  rendit  immédiatement  à  l'Hôtel  de 
Ville.  Tout  le  conseil  le  suivait.  Il  était  escorté 
des  pompiers  portant  des  torches.  Il  s*avança  sur 
le  balcon  et  proclama  la  République. 

Le  comité  qui  venait  de  prendre  le  nom  de  co- 
mité de  salut  public  sortait  en  ce  moment  des 


(!)  C'étaient  les  sieurs  Gaston  Grémieux,  avo- 
cat ;  Paul  Giraud,  avocat;  Joseph  Tardif,  employé; 
Joseph  Mavfel,  cordonnier  ;  Pierre  Bernard,  cor- 
donnier; Etienne  Combe,  vernisseur;  Victor  Bosc, 
maçon;  Frédéric  Borde,  peintre  ;  .\uguste  Coû- 
te ville,  ajusteur;  Philippe  Gibert,  tailleur;  Bu- 
gène  Barthélémy,  employé;  Esprit  Tournaire, 
maçon;  Auguste  Sorbier,  journaliste,  et  Félix 
Pebay,  voyageur. 


bureaux  du  Peuple  et  de  VSgaliié.  La  n\ultitade 
l'acclamait.  Il  se  rencontra  avec  le  conseil  muni- 
cipal qui,  maire  et  adjoints  en  tête,  allait  procla- 
mant la  République  sur  les  principales  places  de 
la  cité.  On  fraternisa,  et  la  foule,  oublieuse  des 
désastres  du  pays,  se  répandit  en  chantant  dans 
la  ville  I 

Les  prisonniers  politiques  fhrent  élargis,  et  on 
ramena  triomphalement  M.  Gaston  Grémieux  et 
ses  complices. 

Pendant  la  nuit,  ni  l'Internationale,  ni  les  au- 
tres flBictions  démagogiques  ne  restèrent  inasti- 
ves,  et  le  lendemain,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  pro- 
cès-verbal du  conseil  municipal,  le  comité  de 
salut  public,  s'imposant  à  la  municipalité,  prit 
place  dans  la  salle  où  elle  siégeait  (t). 

Nommé  par  acclamation  commissaire  départe- 
mental, en  remplacement  du  préfet,  H.  Labadlé, 
commerçant  en  draperie,  se  porta  immédiate- 
ment sur  la  préfecture  à  la  tête  d'une  foule  con- 
sidérable. On  a  dit  que  des  guidons  rouges  de 
l'Internationale  furent  déployés,  lil.  Labadié  le 
nie. 

Ni  les  gendarmes,  ni  les  agents  de  police,  dont 
on  no  saurait  trop  louer  la  courageuse  conduite, 
ne  purent  empêcher  l'envahissement  de  l'hôteL 

M.  Levert  demanda  qu'il  lui  fût  accordé  le 
temps  de  consulter  le  Gouvernement.  Tout  délai 
loi  Alt  refusé,  et,  cédant  à  la  force,  il  se  démit  de 
ses  fonctions  en  présence  de  MM.  Labadié,  Amat 
et  Guibert.  Ses  appartements  étaient  envahis. 

Insulté,  frappé  même,  M.  Levert,  poussé  au 
fond  d'une  galerie  et  plusieurs  fois  mis  en  joue, 
ne  dut  son  salut  qu'à  l'énergique  intervention  de 
MM.  Sauvé,  substitut,  Boac,  Gustave  Naquet  et 
d'un  autre  de  ses  amis,  qui  releva  les  canons  de 
Aisils  dirigés  contre  s^  poitrine.  Grâce  à  eux,  le 
préfet  se  réftigia  dans  les  combles  de  l'hôtel,  chez 
l'archiviste.  Il  y  passa  la  journée  et  put  le  soir 
s'échapper  à  la  finveur  des  ténèbres,  sous  la  con- 
duite de  quelques  personnes  dévouées.  De  ce 
nombre  était  M.  Bory,  fils  du  maire. 

Le  triomple  de  la  démagogie  marseillaise  était 
complet.  A  l'instant  même  éclata  la  scission  qui 
existait  dans  le  parti  et  que  nous  avons  signalée. 

Le  même  jour,  en  eifet,  M.  Gaston  Crômieux, 
introduit  à  THôt^  de  Ville,  s'éleva  avec  la  plus 
grande  véhémence  contre  les  lenteurs  et  les  hé- 
sitations trop  peu  révolutionnaires  du  nouvel  ad- 
ministrateur, qui  n'avait  pas  fait  mettre  le  gêné- 
rai  en  prison  et  n'avait  pas  saisi,  au  nom  du 
peuple,  les  caisses  de  l'Etat  et  celle  de  la  com- 
mune. 

Le  conseil,  par  l'organe  de  M.  Thourel,  résista 
aux  menaces  de  M.  Crémieux,  qui  réclamait  la 


(1)  Séance  idu  5  septembre.  Voir  pièces  justifi- 
catives n*  2. 
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destitution  de  M.  Labadié,  et  allégua  pour  la  dé- 
fense de  ce  dernier,  et  comme  une  sorte  d'excu- 
se, que  la  mission  dont  il  était  investi  lui  avait 
été  conférée  avec  le  concours  d*un  comité  de 
salut  public  révolutionnaire,  spontanément  ins- 
titué. 

La  dénmgogie,  on  le  voit,so  montrait  exigeante. 
Le  préfet  intérimaire  crut  devoir  lui  donner  un 
gage  de  plus  en  acceptant,  ou  en  subissant  Tins- 
tallation  dans  Thôtol  de  la  préfecture  du  comité 
de  salut  public,  auquel,  en  raison  d*un  scrupule 
de  la  municipalité,  on  flt  preudre  le  nom  de  com« 
mission  départementale.  MM.  Rouvier,  Naquet, 
Delpech,  Leroux,  Ménard,  Léonce  Jean,  Morel, 
Klinger,  Etienne,  Albert  Baume,  chef^  du  parti 
révolutionnaire,  se  stibstituaient  ainsi  au  conseil 
général  et  au  conseil  d'arrondissement,  qui  se 
trouvèrent  supprimés,  sans  qu'on  prit  même, 
comme  à  Saint-Etienne,  le  moindre  arrêté  de  dis- 
solution. 

Cependant  la  fonle  ne  restait  pas  inoffensive. 
La  garde-robe,  la  cave  et  tous  les*  effets  qui  ap- 
partenaient à  l'ancien  préfet  furent  pillés.  On 
força  son  secrétaire,  et  la  lettre  qu'il  adressa  à 
M  Esquiros  et  que  nous  citons  aux  pièces  justi- 
ficatives, montre  que  des  sommes  importantes  lui 
flirBut  soustraites. 

On  vola^les  bijoux  de  M"  Levc^rt.  (Un  sieur 
Gadenat,  tailleur  et  ami  d'Albert  Baume,  secré- 
taire de  M.  Esquiros,  a  été  pour  ce  fait,  condam- 
né à  deux  ans  de  prison.) 

Presque  tons  les  agents  de  police  furent  arrê- 
tés. L'un  d'eux,  le  sieur  Roux,  Inspecteur  des 
sergents  de  ville,  jeté  violemment  à  terre,  eut  la 
tète  écrasée  à  coups  de  talons  de  souliers.  M.  Mi- 
gnon, commissaire  de  police  reçut  deux  balles 
dans  la  cuisse. 

Le  commissaire  en  chef,  M.  Gaillardon,  affreu- 
sement maltraité,  fat  jeté  dans  un  cacliot,  où  on 
le  trouva  pendu  quelques  jours  plus  tard.  On  a 
prétendu  que,  fou  de  désespoir,  il  s'était  suicidé. 

D'autres  soutiennent  qu'il  a  été  victime  d'une 
vengeance  atroce  et  invoquent  &  l'appui  de  leur 
opinion  qu'il  n'a  été  procédé  à  aucune  constata- 
tion légale  de  ce  décès. 

Trente  agents  entassés  dans  les  cellules  voi- 
sines de  celle  où  était  enfermé  M.  Gaillardon  y 
furent  laissés  près  de  quarante  heures  sans  nour- 
riture et  sous  la  menace  d'être  à  chaque  instant 
massacrés. 

On  incarcéra  plus  de  deux  cents  personnes  de 
toutes  conditions.  Des  perquisitions  faites  sans 
mandat  dans  les  maisons  servirent  de  prétexte 
aux  voleurs  pour  exercer  largement  leur  industrie. 

Une  buvette,  dans  le  quartier  de  la  place 
Neuve,  dont  le  propriétaire  avait  refusé  de  sub» 
stituer  le  drapeau  rouge  au  drapeau  tricolore,  fut 
saccagée  de  fond  en  comble. 


Lo  i*évérend  père  Tissier,  de  la  compagnie  de 
Jésus,  qui  exerçait  depuis  de  longues 'années  ft 
Marseille  un  véritable  apostolat  et  qui  avait  fondé 
deux  cercles  religieux,  dont  l'un  se  composait 
uniquement  d'ouvriers,  fUt  enlevé  à  la  maison  de 
la  mission  de  France,  et  une  bande  d'hommes 
armés  le  traîna  devant  la  commission  départe- 
mentale. 

Là  se  passa,  dit  M.  Labadié,  une  scène  gro- 
tesque, nous  ajoutons  odieuse.  M.  Naquet  voulait 
à  toute  force  faire  avouer  au  vénérable  prêtre  où 
étaient  caoliês  les  3  millions  et  les  4,000  fusils 
qu'il  tenait,  disait;on,  en  réserve. Irritée  du  silence 
que  gardait  le  vieux  religieux,  et  sous  prétexte 
de  le  garantir  des  foreurs  du  peuple,  la  commis- 
sion le  fit  conduire  en  prison  et  on  le  tint  au 
secret  le  plus  rigoureux. 

Au  milieu  de  ce  désordre,  M.  Labadié  ne  man- 
qua pas  do  courage,  ni  d'une  certaine  habileté. 

Les' clubs  voulaient  dominer  la  ville,'  et  à  cha- 
que  instant  des  députations  bruyantes  venaient 
sommer  le  nouveau  préfet  de  prendre  toute  es- 
pèce de  mesures  plus  révolutionnaires  les  unes 
que  les  autres. 

*  Il  résista,  parut  au  balcon  et,  après  quelques- 
paroles  énergiques,  substitua  de  sa  main  le  dra- 
peau tricolore  au  drapeau  rouge  que  les  envahis- 
seurs avaient  arboré. 

Le  ministre  de  Tintérieur,  instruit  qu'on  vou- 
lait imposer  à  Marseille  un  emblème  qu'abhor- 
rait toute  la  population  honnête  venait  d'écrire 
au  maire,  M.  Bory  : 

a  Le^drapeau  tricolore  est  le  drapeau  ^e  la  na- 
tion; nous  en  interdisons  formellement  tout 
autre.  C'est  avec  le  drapeau  tricolore  que  nous 
repousserons  l'ennemi,  p 

Cette  dépêche  fut  affichée,  et  suivie  d'une 
proclamation  rappelant  les  citoyens  au  respect 
des  lois  et  au  sentiment  du  désastre  que  subis- 
sait le  pays. 

Malheureusement  tout  en  accomplissant  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  matériel  de  louables 
efforts,  M.  Labadié,  trop  fidèle  aux  traditions  de 
son  parti  touchant  la  conflision  révolutionnaire 
des  pouvoirs,  n'hésitait  pas  à  s'attribuer  l'auto- 
rité judiciaire.  Le  procureur  impérial  révoqué 
était  remplacé  par  un  commis  greffier  du  tribu- 
nal de  commerce,  devenu  depuis  vioe-président. 

«  Dépêche  n*  2848. 

«  J'ai  révoqué  de  ses  fonctions  le  procureur 
impérial,  M.  Crépon,  et  nommé  en  son  lieu  et 
place  le  citoyen  Jules  Maurel,  avocat.  Veuillez 
en  donner  avis  au  citoyen  ministre  de  la  justice. 

«  Signé  :  LABAniÉ.  » 
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L'autorité  militaire  ne  fut  pas  respectée  da- 
vantage. 

a  Dépêche  >•  2776.  3  li.  45. 

a  Situation  s'aggrave  d'heure  en  heure,  desti- 
tution immédiate  du  général  d'Aurelle,  sans 
quoi  nous  ne  répondons  de  rien.  Malheurs  sont  à 
craindre.  y> 

Tel  est  le  télégramme  adressé  le  5  septembre 
à  M.  Gambetta. 

Le  général  télégraphia  de  son  cOté  et  demanda 
de3  ordres. 

a  Dépêche  n»  2792.  Marseille,  5  sept.  1870. 

a  Je  reçois  de  M.  Labadié,  commissaire  dépar- 
temental provisoire,  une  lettre  ainsi  conçue  : 
M.  le  général  d'Aurelle  et  M.  le  colonel  Gamô 
sont  destitués  de  toutes  fonctions  à  Marseille. 

«  Le  citoyen  Brissy,  sous-intendant  militaire, 
est  nommé  provisoirement  commandant  de  la 
place  de  Marseille. 

«  Je  prie  le  ministre  de  donner  des  ordres 
pour  le  colonel  Gamô  et  moi,  nous  attendons  ces 
ordres  à  Marseille. 

«  Signé  :  Général  d'Aurelle.  » 

A  dix  heures  du  soir  M.  Labadié  avait  pris  son 
parti. 

a  J'ai  révoqué,  écrit-il,  le  général  d'Aurelle  de 
Paladines  et  nommé  le  sous- intendant  Brissy 
commandant  de  la  place.  Cette  mesure  a  calmé 
les  esprits.  Tout  va  bien  maintenant.  » 

C'est  ainsi  qu*au  bout  do  quarante-huit  heures, 
cet  administrateur  si  nouveau,  s'arrogeant  tous 
les  pouvoirs,  se  mettait  au-dessus  de  toutes  les 
lois. 

Tet  était  l'état  de  Marseille  lorsque,  le  7  sep- 
tembre, M.  Esquiros  vint  prendre  possession  du 
poste  de  commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique que  lui  avait  confié  le  Gouvernement 
do  Paris. 

Il  avait  été  précédé  par  une  dépêche  de  M. 
Gambelta  qui,  ému  de  l'état  de  la  ville,  écrivait  : 

tt  Je  considère  comme  traîtres  à  la  patrie  ceux 
qui  troublent  l'ordre.  Je  fais  appel  à  la  confiance 
que  les  Marseillais  ont  mise  en  moi.  Je  convoque 
tous  les  bons  citoyens  &  maintenir  l'ordre.  » 

CHAPITRE  m 

M.  ESOUIROS    s'installe   A    LA   PRÉFECTURE 

Malgré  les  défiances  que  M.  Esquiros  inspirait 
au  parti  consei^ateur,  Marseille  lui  fit  une  ré- 
ception brillante,  et  une  foule  immense  escorta 


la  calèche  qui  le  conduisit  de  la  gare  à  la  pré- 
fecture. MM.  Labadié,  Thourel  et  Gaston  Gré- 
mieux  avaient  pri&  place  à  côté  de  lui.  A  peine 
arrivé,  lo  nouvel  administrateur  harangua  le 
peuple,  et  termina  son  discours  en  s'écriant  au 
milieu  des  hourras  :  u  II  ne  doit  y  avoir  parmi 
nous  que  des  Français  prêts  à  concourir  ensem- 
ble &  la  défense  du  pays.  » 

En  ce  moment,  par  suite  d'une  imprudence  ou 
d'un  hasard  fâcheux,  un  confiit  faillit  éclater 
entre  la  multitude  qui  stalionnait  sur  la  place  et 
les  membres  d'un  C3rcle  de  la  ville,  dont  le  lan- 
gage et  laltitude  avaient  excité  certaines  sus- 
ceptibilités. 

L'affaire,  heureusement,  n'eut  pas  les  suites 
que  l'on  pouvait  craindre,  et  M.  Esquiros  télé- 
graphia à  Paris,  n*  288  :  «  Réception  admirable. 
Sentiments  patriotiques  magnifiques.  Tout  Mar- 
seille sur  pied.  Emotion  trôs-grande  causée  par 
un  club  réactionnaire.  Coups  de  feu  sur  le  point 
d'être  tirés.  Suppression  exigée  des  séances  de 
ce  club.  Membres  arrêtés.  Enquête  ouverte.  Tout 
va  bien.  Cependant  l'agitation  continue,  quoique 
maîtrisée  (1).  » 

A  le  même  heure,  M.  Esquiros  faisait  afficher 
une  proclamation  appelant  aux  armes  les  hom- 
mes valides  et  conviant  la  population  sédentaire 
&  reprendre  ses  habitudes  pacifiques.    . 

«  Faisons,  disail-il,  la  guerre  à  nos  ennemis  et 
non  à  nos  inlérêts!  » 

Sages  paroles  qu'il  eût  fallu  confirmer  par  des 
actes. 

Cependant  les  quelques  centaines  de  bandits 
qui  les  premiers  avaient  donné  l'assaut  à  la  pré- 
fecture, s'y  étaient  installés;  ils  avaient  pris  le 
nom  de  gardes  civiques  et  s'étaient  divisés  en 
trois  compagnies  sous  les  ordres  des  sieurs  Ma- 
theron,  Etienne  et  Gavard,  de  l'Internationale. 
Les  membres  de  la  compagnie  Gavard,  au  nom- 
bre de  cinquante,  s'étaient  chargés  de  la  police, 
en  s'attribuant  à  chacun  100  francs  par  mois. 

tt  Dans  cette  horde,  dit  M.  Labadié  qui  a  vécu 
au  milieu  d'eux,  il  pouvait  y  avoir  quelques  hom- 
mes égarés  et  sincères,  mais  la  plupart  étaient 
des  repris  de  justice  et  des  misérables.  » 

Retranchés  dans  l'édifice  départemental  dont 
ils  avaient  fait  une  forteresse,  armés  de  carabines 
Minié,  bien  pourvus  de  munitions,  ils  se  livrèrent 
à  toutes  les  débauches  et  firent  régner  la  terreur 
dans  la  ville;  des*  corps  de  garde  défendaienf  les 
portes  extérieures  ;  à  chaque  porte  intérieure  se 
tenaient  des  factionnaires. 

(1)  Sept  ou  huit  membres  du  club  furent  ar^ 
rêtés,  au  nombr»>  desquels  se  trouvait  M.  Edouard 
Heire,  banquier,  qui  fut  tellement  bouleversé  par 
l'arrestation  illégale  dont  il  était  victime,  qu*il 
en  contracta  une  maladie  à  laquelle  il  a  8u9 
combé. 
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On  ne  pénétrait  dans  Thôtcl  que  muni  d*un 
sauf-conduit,  sous  peine  d'ôtre  injurié,  frappé 
même.  Mégy,  sortant  du  bagne  et  de  passage  ii 
Marseille,  y  fut  hébergé  trois  jours. 

(Dépêche.)  a  Môgy  resté  trois  jours  ici,  diné  à 

la  préfecture;  ovation  avant-hier  à  l'Alhambra, • 

parti  pour  Lyon. 

u  Signé  :  Chourel.  » 

M.  Esquiros  invita  M.  Labadié  à  ne  pas  se  dé- 
mettre des  fonctions  de  préfet.  La  commission 
départementale  fut  maintenue  ;  MM.  Rouvler  et 
Albert  Baume,  qui  en  faisaient  partie,  prirent  le 
premier  le  titre  de  secrétaire  général,  et  le  se- 
cond celui  de  chef  du  cabinet  de  Tadministratcur 
supérieur. 

Quant  au  conseil  départemental,  il  se  tenait 
en  permanence  à  la  préfecture,  où,  matin  et 
soir,  tous  les  membres  se  réunissaient  avec 
M.  Esquiros  autour  de  tables  largement  servies. 
M.  William  Esquiros  avait  reçu  le  titre  do  se- 
crétaire particulier,  et  M.  Tardif  fut  chargé  de 
diriger  le  cabinet  du  préfet. 

G*est  avec  le  concours  des  hommes  que  nous 
venons  de  nommer,  c'est  sous  la  garde  ou  plutôt 
la  pression  de  la  milice  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  et  qui  remplaçait  l'ancienne  police, 
que  M. 'Esquiros,  muni  de  pouvoirs  extraordi- 
naires, a  exercé  les  fonctions  que  lui  avait  con- 
fiées le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  et 
dont  11  a  été  relevé,  le  30  octobre,  par  un  ordre 
ainsi  conçu  : 

a  Intéiieur  à  M.  Esquiros, 

a  Votre  démission  est  acceptée.  La  République 
ne  peut  en  aucune  façon  tolérer  des  fonctionnaires 
qui  donnent  l'exemple  do  la  violation  des  lois  et 
des  propriétés.  » 

Do  quels  excèâ  ou  de  quelles  faiblesses  s'est 
donc  rendue  coupable  cette  administration,  pour 
qu'elle  ait  encouru  un  blâme  si  sévère? 

Le  9  septembre,  trois  jours  après  son  arrivée, 
M.  Esquiros  adressait  à.  M.  Gambetta  le  rapport 
suivant  : 

Le  préfet  au  ministre, 

«  Ce  n'est  pas  moi  qui  me  suis  adressé  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  pour  demander  les  pou- 
voirs sur  quatre  ou  cinq  départements.  Les  au- 
teurs de  cette  proposition  sont  des  citoyens  de 
Marseille  effrayés  par  l'état  général  du  Midi.  Le 
bruit  court  ici  que  les  autorités  de  Toulon  et  do 
quelques  autres  endroits  ne  se  sont  point  rendues 
à  la  République.  Quant  aux  destitutions  militai- 
res, deux  seulement  ont  eu  lieu  :  celle  du  géné- 
ral 4*Aurelle  de  Paladines  et  du  colonel  Gamô. 
Elles  étaient  indispensables,  surtout  celle  du 
général,  qui,  par  son  attitude  provocatrice,  avait 

RAPPORTS    —  T.  I, 


exaspéré  la  population.  T^e  ministre  de  l'inté- 
rieur m'avait  recommandé  lui-même  de  le  faire 
arrêter  en  cas  de  conflit.  Je  n'ai  pas  eu  cette 
peine,  car  ils  étaient  destitués  à  mon  arrivée,  et 
j'ai  pleinement  approuvé  cette  résolution  énergi- 
que prise  par  le  préfet  pour  éviter  l'effusion  du 
sang  et  sauver  la  cause  de  l'ordre  compromise; 

a  Une  seule  destitution  a  eu  lieu  dans  Tordre 
judiciaire,  celle  du  procureur  impérial,  elle  était 
également  commandée  paV  la  gravité  des  circons- 
tances. Il  lïillait  mettre  un  terme  à  des  arresta- 
tions arbitraires  et  nombreuses.  Il  fut  donc  dé- 
cidé avec  grande  sagesse,  par  M.  le  préfet,  qu'il 
était  nécessaire  de  calmer  les  esprits  en  donnant 
satisfifction  à  l'opinion  publique.  Grâce  à.  cette 
mesure,  aucune  arrestation  n'a  pu  être  faite  sans 
un  mandat  d'amener  signé  par  le  magistrat  in- 
vesti des. fonctions  de  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

«  Notre  intention  n'est  pas  de  dépasser  les  li- 
mites de  nos  pouvoirs;  cependant  nous  ne  devons 
point  laisserfignorer  au  ministre  de  l'intérieur  que 
l'opinion  est  toi^ours  inquiète. 

«  On  réclame  hautement,  dans  les  Bouches- du- 
Rhéne,  la  destitution  de  certains  magistrats  ap- 
partenant au  ministère  public  d'Aix.  Ces  fonc- 
tionnaires se  sont  attiré  l'animadversion  générale 
sous  le  Gouvernement  déchu. 

<c  A  l'unanimité,  nous  ^vons  cru  devoir  passer 
sous  silence  le  décret  sur  le  rétablissement  de 
l'état  de  siège.  Cette  mesure  eût  été  à  la  fois  dé- 
risoire et  dangereuse  à  Marseille  :  dérisoire, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  troupes;  dangereuse, 
parce  qu'elle  eût  allumé  la  guerre  civile. 

«  Il  faut  être  à  Marseille  pour  juger  les  néces- 
sités qui  pèsent  sur  nous.  Nous  avons  affaire  à 
une  population  eiïervescente,  et  ce  n'est  que  par 
de  sages  concessions  au  sentiment  révolution- 
naire que  nous  arriverons  à  maintenir  l'ordre.  La 
tAche  est  difficile.  A  vous  fraternellement. 

«  Signé  :  A.  Esquiros.  » 

Ce  rapport,  qui  est  un  des  premiers  actes  de 
M.  Esquiros,  mérite  une  attention  spéciale.  11 
nous  révèle  on  effet  la  pensée  intime  de  l'ancien 
r  élu  de  la  démagogie  marseillaise,  devenu  le  re- 
présentant du  Gouvernement  de  Paris. . 

L'idée  de  la  défense  du  pays  disparait  presque 
complètement  et  semble  ne  laisser  place  qu'aux 
préoccupations  de  l'esprit  de  parti  le  plus  ex- 
clusif. 

On  est  en  ])leine  anarchie  :  la  magistrature  est 
atta(iuée.  L'ennemf  s'avance  :  le  général  qui  de- 
vait vaincre  à  Goulmiers  est  traité  de  suspect. 
L'intégrité  du  territoire  est  menacée  :  on  voit 
poindre  dans  la  demande  de  pouvoirs  extraordi- 
naires sur  plusieurs  départements  la  fatale  idée 
que  devait  exploiter  la  Ligue  du  Midi.  Et  pour 
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couronner  le  tout,  on  termine  en  parlant  de  la 
nécessité  de  faire  aux  sentiments  révolutionnaires 
des  concessions  que  l'on  trouve  sngcs. 

Les  chapitres  suivants  nous  montreront  les  con- 
séquences qu'ont  eues  les  principes  développés 
dans  cette  sorte  de  programme. 


CHAPITRE    IV 

ATTAQUES    CONTRE    LA   MAGISTRATURE 

La  magistrature  a  toujours  partagé  avec  Tar* 
mée  et  le  clergé  l'honneur  des  premières  et  des 
plus  violentes  attaques  de  la  démagogie.  Un 
martyr  devait  l'illustrer  à  Paris.  En  province) 
elle  eut  h  subir  de  nombreuses,  de  cruelles  per- 
sécutions. 

La  révocation  du  procureur  impérial  avait  été 
le  premier  acte  de  la  révolution  :  il  fallait  ôtre 
maître  du  parquet  et  se  débarrasser  do  pièces 
compromettantes.  La^  destitution  du  procureur 
général  ne  se  fit  pas  attendre.  Dès  le  1 1  septem- 
bre, M.  Esquiros  demanda  que  le  sous-préfet 
d'Aix  eût  les  pouvoirs  nécessaires  pour  y  procé- 
der. «  Urgence  de  révoquer  le  procureur  général. 
d'Aix.  Envoyer  pouvoirs  &  sous-préfet  d'Aix 
nommé  par  moi.  »(11  septembre)  (dépêche). 

La  magistrature  inamovible  ne  Ait  pas  respec- 
tée davantage.  Les  vainqueurs. avaient  à' la  fois 
des  ressentiments  profonds  et  des  convoitises  ar- 
dentes. La  lutte  fut  donc  très-vive  entre  le  garde 
des  sceaux  qui  défendait  sa  prérogative,  et  la 
préfecture  de  Marseille  qui  avait  élaboré  et  te- 
nait  en  réserve  des  listes  de  candidats  aux  com- 
missions judiciaires  que  l'on  comptait  instituer 
et  coînposer  des  favoris  de  la  préfecture. 

M.  le  premier  président  Rigault  fkit  attaqué 
dès  le  13  septembre.         ♦ 

«  Le  sous-préfet  d'Aix  réclame  énergiquement 
changement  ou  révocation  immédiate  du  premier 
président  Rigault,  dontj'impopularitô  est  inquié- 
tante pour  Tordre  public.  Prière  d'aviser  auprès 
du  Gouvernement  de  la. défense  nationale.  » 

M.  Delpech  avait  adressé,  la  veille,  à  M.  Es- 
quiros la  lettre  que  nous  citons  intégralement  ; 

«  Département  des  Bouches-dt^  Rhône,  Sous» 

préfecture  d'Aix. 

a  Aix,  le  \%  septembre  1870. 
a  Citoyen  administrateur  supérieur,  ' 

«Il  m'est  impossible  de  vous  laisser  ignorer 
que  le  maintien  du  procureur  général  Reybaud 
au  poste  qu'il  occupe  a  tout  à  fait  le  caractère 
d'un  danger  public. 

«  Les  esprits  sont  excessivement  montés  au-  | 


tour  de  moi,  et  je  suis  assailli  par  des  réclama- 
tions véhémentes  tendant  à  le  faire  éloigner  sans 
délai. 

tt  II  est  fortement  à  craindre  que  ie  peuple 
d'Aix  ne  prenne  lui-même  l'initiative  d'une  me- 
sure violente,  s'il  n'est  pas  procédé  administrati- 
vement  contre  ce  fonctionnaire  supérieur,  dont 
les  agissements  ont  eu  le  résultat  de  le  rendre 
'odieux  d'une  façon  inquiétante  pour  l'ordre 
public. 

«  Les  meilleurs  esprits,  nos  plus  dévoués  amis, 
ne  s'expliquent  pas  comment  cette  révocation 
n'est  pas  encore  prononcée. 

«  11  i^e  par^t  urgent  de  prendre  cette  mesure, 
et,  pour  satisfaire  la  population,  il  serait  indis* 
pensable  d*y  joindre  la  révocation  du  premier 
président  Rigault,  qui  est  peut-ètro  plus  abhorré 
encore,  si  c'est  possible. 

a  Je  sais  bien  que  ie  Gouvernement  répugne  à 
ces  mesures  qu'il  craint  de  voir  tourner  contre 
la  défense  nationale  ;  mais  ce  raisonnement,  qui 
peut  être  vrai  dans  les  départements  où  les  ré- 
publicains sont  en  minorité,  manque  complète- 
ment dans  notre  département  entièrement  ac- 
quis aux  principes  républicains.  De  sorte  que, 
par  des  tempéraments  qui  peuvent  être  sages 
ailleurs,  on  (va  précisément  à  rencontre  de  ce 
que  Ton  veut.  Il  importe  que  vous  vous  oocupiex 
sérieusement  de  cette  affaire,  qui  me  semble  et 
qui  est  certainement  capitale  dans  cette  ville. 

tt  Yeulllez  donc  prendre  des  dispositions  pour 
arriver  &  satisfaire  la  population,  qui  est  très- 
maniable  sans  doute,  mais  qui  ne  peut  s'expli- 
quer comment,  dans  une  République,  on  peut 
conserver  les  fonctionnaires  les  plus  pourris  de 
l'odieux  régime  précédent. 

((  J'espère,  citoyen  administrateur  supérieur, 
que  vous  n'hésiterez  pas  &  prendre  des  melures 
nécessaires' pour  obvier  aux  graves  inconvénients 
que  je  vois  sur  le  point  de  se  produire.    • 

a  Le  souS'préfet  dAix, 
a  Signé  :  Louis  Ûelpech.  » 

On  ne  se  crut  pas  tenu  aux  mômes  formalités 
vis-à-vis  du  tribunal  de  Marseille,  et  c'est  direc- 
tement que  l'on  agit  contre^  lui. 

Le  22  septembre,  l'honorablo  M.  Luce,  qui  \m 
présidait,  reçut,  sans  avertissement  préalable,  la 
lettre  suivante  qui  fUt,  eu  môme  temps  et  contre 
toutes  les  convenances,  communiquée  aux  jour- 
naux de  la  ville. 

tt  Marseille,  22  septembre  1870. 

«  Monsieur  le  premier  président  du  tribunal 
civil  de  Marseille. 

•  «  Les  renouvellements  politiques  amènent  pour 
les  fonctionnaires  du  régime  déchu  une  situation 
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toujours  difficile,  et  parfois  des  plus  fausses. 

tt  Placé  à  la  tète  de  la  magistrature  de  notro 
cité,  votre  position  éminente  appelle  sur  vous  les 
regards  et  fixe  les  souvenirs.  Les  témoignages 
de  zôle  et  de  dévouement  que  vous  avez  donnés 
dans  ces  dernières  années  au  Gouvernement  im> 
périal  sont  présents  à  tous  les  esprits.  On  se  rap- 
pelle un  discours  de  rentrée  où  vous  avez  adressé 
de  sévères  paroles  aux  membres  du  barreau  qui, 
pendant  les  périodes  électorales,  combattaient 
les  candidatures  oflicielles;  cet  incident  émut  le 
public,  et  Ton  no  manqua  pas  d'observer  qu'il 
coïncidait  avec  la  création  d'une  4*  chambre  à 
Marseille,  innovation  que  vous  sollicitiez  depuis 
plusieurs  années  et  qui  vous  procurait  un  sui'- 
croit  d'honneur  et  de  dignité  I 

0  Dans  les  élections  pour  le  Corps  législatif  et 
à  l'occasion  du  vote  plébiscitaire^  votre  inlluence 
s'est  exercée  par  des  agissements  extérieurs  et 
manifestes.  Cette  attitude  a  été  d'autant  plus  re- 
marquée, que  vous  aviez  gardé  d'abord  sous 
l'administration  de  M.  de  Maupas  une  réserve 
que  vos  opinions  antérieures  expliquaient  natu- 
rellement. 

a  II  vous  appartient,  monsieur,  de  décider  ce 
que  vous  avez  &  faire.  Mais  je  dois  vous  dire  que 
la  continuation  de  vos  fonctions  passerait  pour 
un  défi  jeté  à  l'opinion  publique.  Je  ne  doute  pas 
que,  si  vous  écoutez  le  langage  de  la  û*oide  rai- 
son, vous  n'hésiterez  pas  à  me  remettre  votre  dé- 
mission. '  • 

«  Je  vous  présente,  monsieur,  mes  salutations. 

a  Le  préfet  des  Bouches-du- Rhône, 
«  Signé  :  A.  Labadié.  » 

M.  Luce  ne  répondit  à  cette  lettre  que  par  le 
dédain  qu'elle  méritait,  et  se.  borna  à  la  trans- 
mettre au  garde  des  sceaux. 
•  On  ne  se  tint  pas  pour  battu  à  la  préfecture. 

Le  lendemain,  23  septembre,  le  tribunal  devait 
juger  un  citoyen  accusé  d'avoir  désarmé  un  garde 
civique  et  de  l'avoir  blessé  dans  la  lutte  que  ce- 
lui-ci avait  provoquée  par  sa  résistance.  Venus 
en  armes  k  l'audience,  les  gardes  civiques  répon, 
dirent  au  président  de  la  chambre  correctionnel 
le  qui  les  somma  d'évacuer  la  salle,  qu'ils  ne  s'en 
iraient  pas  et  qu'ils  étaient  1&  pour  assister  à  la 
condamnation  du  prôveni;i. 

Au  môme  instant,  le  défenseur  de  l'accusé 
usant  de  son  droit,  sollicitait  en  faveur  de  son 
client  un  délai  de  trois  jours.  Le 'délai  était  de 
rigueur.  Le  tribunal  fit  droit  à  la  demande.  Les 
civiques  furieux  se  jetèrent  aussitôt  sur  l'avocat 
M.  Hornbostel,  et  se  précipitèrent  sur  l'estrade 
où  siégeaient  MM.  Autran,  vice-président,  Gillet- 
Rousseau  et  de  Hossi,  Juges.  Le  substitut,  M.Clep. 
pier,  les  avocats  présents  protestèrent.  Rien  n'ar- 


rêta ces  forcenés.  Les  magistrats,  le  défenseur 
furent  saisis  et  ix^jui^iés. 

On  les  força  de  descendre  de  leurs  sièges,  et, 
revêtus  de  leur  robe,  à  travers  la  foule  ameutée 
qui  les  huait  et  les  menaçait,  ils  furent  traînés 
par  les  prétoriens  de  la  préfecture  Jusque  devant 
M.  Esqulros,  qui,  en  apprenant  la  nouvelle  de 
renlèvement  du  tribunal,  s*était  écrié  :  a  Ils  ne 
l'ont  pas  volé  !  »  Entouré  do  ses  gardes  civiques 
en  armes,  et  sous  l'œil  de  son  conseil  départe- 
mental, l'administrateur  supérieur  ne  sut  répon- 
dre que  par  d'injurieuses  récriminations  aux 
protestations  indignées  que  lui  firent  entendre 
ces'  hommes  de  bien  odieusement  outragés.  Il 
n'osa  pourtant  pas  aller  plus  loin  et,  après  avoir 
adressé  aux  magistrats  captifs  une  admonestation 
juste  mais  sévère,  dit  le  journal  VEgalité,  il  or- 
donna que  les  portes  leur  fussent  ouvertes.  Voici 
dans  quels  termes  s'exprima  M.  Esqulros  :  a  Vous 
êtes  libres  et  je  ne  veux  pas  vous  retenir;  mais 
je  tiens  à  vous  dire  ce  que  je  pense  de  vous.  Vous 
avez  trahi  tous  vos  devoirs  et  méconnu  les  prin- 
cipes de  la  justice  en  condaBinant  des  innocents 
et  en  persécutant  les  républicains  pour  plaire  au 
Gouvernement  Vous  avez  souillé  vos  robes  de 
magistrats  et  vous  devez  en  être  dépouillés.  Allez- 
vous-en,  et  qu'avant  ce  soir  je  reçoive  votre  dé- 
mission, n  Gha3un  de  ces  mots  était  accueilli  par 
des  bravos  frénétiques. 

Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  éleva  coura- 
geusement la  voix  contre  cette  criminelle  viola- 
tion de  la  justice  et  de  la  liberté  de  la  défense. 

Le  preoureur  de  la  République,  eu  référa  an 
garde  des  sceaux. 


«  N-  3^5. 


23  septembre,  5  heures. 


tt  Le  tribunal  civil  vipnt  d'être  arraché  vio- 
lemment de  son  siège  par  une  vingtaine  d'hommes 
armés  dépendant  du  corps  des  gardes  civiques 
qui  est  installé  à  la  préfecture.  Les  membres  du 
parquet  et  les  juges  ont  été  conduits  entre  les 
baïonnettes  devant  l'administrateur  supérieur 
Esqulros,  qui,  au  milieu  des  gardes,  a  adressé  aux 
magistrats  les  paroles  les  plus  sévères,  leur  di- 
sant que  leur  nraintien  était  une  honte,  et  qu'il 
les  engageait,  au  nom  de  leur  dignité  et  surtout 
par  mesure  de  prudence,  à  donner  immédiate- 
ment leur  démission,  qu'à  défaut  on  ne  répondait 
de  rien,  et  que  les  plus  grands  malheurs  pour- 
raient survenir.  Le  barreau,  dès  le  retour  du  tri- 
bunal, est  venu  protester  en  masse,  et  les  mem- 
bres du  conseil  de  discipline  viennent  de  se  ren- 
dre à  la  préfecture.  L'avocat  plaidant  avait  été 

aussi  arrêté.  .     .    ,  „ 

«  Si^é  :  J.  Maurbl.  » 

Ainsi  uQe  bande  de  forcenés  avait  commis  le 
plus  exécrable  des  attentats  contre  le  principe 
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fondamental  de  toute  société,  qui  est  le  respect 
do  la  justice  et  la  liberté  de  la  défense. 

Tout  ce  que  Marseille  contenait  d'honnôte  s'é- 
tait indigné.  M.  Esquiros  répondit  par  l'arrêté 
suivant.  C'était  la  dérision  ajoutée  à  la  violence. 

a  Par  respect  pour  la  dignité  de  la  justice,  et 
par  mesure  d'ordre,  l'administrateur  supérieur 
arrête  : 

a  Les  audiences  du  tribunal  de  première  in- 
stance tenues  et  présidées  par  les  magistrats  de 
l'empire  sont  suspendues. 

tt  L'instruction  criminelle  est  maintenue  et 
continuera  de  fonctionner. 

a  Vive  la  République  !  » 

Le  lendemain,  24  septembre,  une  proclamation 
adressée  aux  gardes  civiques  se  terminait  en 
leur  disant  :  a  Vous  avez  bien  mérité  de  la  pa- 
trie I  !  !  »  Elle  était  signée  :  «  Le  préfet  :  Del- 
pecb.  » 

M.  Delpech  venait,  en  effet,  d'être  nommé  préfet 
de  Marseille  ;  il  quittait  la  souB-préfecture  d'Aix, 
et,  le  soir  même  de  son  départ,  il  s'était  écrié  en 
faisant  l'éloge  de  la  Ligue  du  Midi  et  le  procès 
du  Gouvernement  de  Tours  :  o  Nous  marcherons 
avec  eux,  sans  eux,  et  contre  le  Gouvernement 
s'il  le  faut.  » 

Le  premier  préfet,  M.  Labadié,  qui  représen- 
tait près  de  M.  Esquiros  le  parti  relativement 
modéré,  venait  de  donner  ra  démission  et  de 
quitter  la  préfecture,  a  dont  il  n'est  sorti  vivant, 
dit-il  dans  sa  déposition,  que  parce  que  l'on  sa- 
vait bien  qu'il  ne  restait  qu'à  son  corps  défen- 
dant. D  On  commençait  &  le  regarder  comme 
suspect  et  on  proférait  déjà  contre  lui  îles  me- 
naces. 

Il  est  vrai  qu'il  s'était  souvent  opposé  à  des 
mesures  trop  violentes,  et  que  a  chaque  soir,  dit- 
il,  il  allait  dans  la  chambrer  de  M.  Esquiros  es- 
sayer de  défaire  ce  que  les  civiques  lui  avaient 
imposé  dans  la  journée,  car  on  ne  doit  pas  l'ou- 
blier, M.  Esquiros,  presque  gardé  à  vue  et  sou- 
vent menacé,  était  dominé  par  le  conseil  dépar- 
temental qui,  de  son  côté,  subissait  le  joug  de  la 
bande  armée  qui  occupait  la  préfecture,  i 

La  magistrature  de  Marseille,  dont  on  ne  sau- 
rait trop  louer  la  digne  et  ferme  attitude,  ne  Ait 
pas  seule  en  butte  aux  attaques  de  la  démago- 
gie. Peu  de  principes  sont  combattus  avec  phis 
d'aohavnement  par  fécolo  révolutionnaire  que 
ceiui  de  l'inamovibilité  du  juge,  a  Pourquoi  nous 
interdit-on  de  toucher  aux  inamovibles  ?  »  télé- 
graphiait, le  12:  octobre,  le  procureur  général 
d'Aix  à  M.  Esquiros.  Celui-ci  ne  connaissait  pas 
de  tels  scrupules.  Il  suQisait  d'une  manifestation 
quelque  peu  tumultueuse  pour  qu'il  n'hésitât  pas 
\  l-'mander,  tH  à  prendre,  si  Tours  n'accédait 


pas  immédiatement  à  sa  réclamation,  les  mesu- 
res les*plus  coupables  contre  la  magistrature. 
Les  dépêches  que  nous  publions  ne  laissent  à  ce 
sujet  aucun  doute.  On  voulait  avoir  la  main  sur 
la  justice  comme  sur  tout  le  reste. 

«  N-  3078  28  septembre. 

a  Cher  Crémieux,  ce  que  je  vous  avais  prédît 
dans  ma  dernière  dépêche  est  arrivé.  Le  peuple 
de  Marseille  indigné  a  saisi  les  juges  sur  leurs 
bancs  et  les  a  amenés  à  la  préfecture.  Il  faut  ab- 
solument que  vous  preniez  un  parti,  sinon  je  se- 
rai obligé  de  suspendre,  jusqu'à  la  fin  des  vaca- 
tions, la  cour  d'Âix  et  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment ;  il  y  a  urgence.  » 

tt  28  septembre. 

«  Les  membres  du  conseil  municipal  d'Aix 
m'informent  qu'ils  donnent  leur  démission  moti- 
vée. Ils  ne  peuvent  pas  supporter  plus  longtemps 
le  scandale  d'une  magistrature  assise  qui,  après 
s'être  avilie  sous  le  régime  déchu,  ose  encore  de- 
meurer en  fonction  sous  la  République.  Une  ma- 
nifestation populaire  a  éclaté  à  Aix  contre  les 
hommes  de  la  cour.  Ce.  mouvement  est  général 
dans  le  département.  A  Marseille,  à  Tarascon, 
j'ai  été  forcé  de  suspendre  les  audiences  du  tri- 
bunal. 

tt  Les  anciens  juges  auraient  été  chassés  de  leurs 
sièges  à  coups  de  fusil  ou  à  coups  de  b&ton.  La 
situation  est  très-grave,  et  ce  n'est  pas  par  des 
demi-mesures  que  vous  conjurerez  le  danger  de 
la  guerre  civile  dan^  le  Midi.  La  nomination  de 
Reybaud  à  un  autre  poste  a  été  considérée  ici 
comme  une  provocation  et  un  défi.  La  suspen- 
sion de  Rigault  est  insuffisante.  Ce  qu'on  réclame 
énergiquement  est  la  destitution  pleine  et  en- 
tière des  magistrats  compromis  par  leur  lâche 
condescendance  envers  le  dernier  règne.  Mo^ 
devoir  est  de  vous  avertir.  Décision  urgente. 

tt  Signé  :  Esquiros.» 

tt  !•'  octobre. 

tt  II  y  a  un  gouvernement  à  Marseille,  et  je 
fais  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour 
maintenir  l'ordre  dans  la  ville.  Mais  ce  gou- 
vernement, pour  être  fort,  doit  compter  avec 
l'opinion  publique.  Si  les  magistrats  qui  ont  servi 
sous  le  dernier  règne  avaient  du  cœur 'et  delà 
dignité,  ils  donneraient  leur  démission.  On  s'in- 
digne de  voir  siéger  sous  la  République  des 
hommes  qui  ont  frappé  systématiquement  les  ré^ 
publicains. 

tt  Leur  présence  est  un  scandale  qui  réveille  les 
mauvais  souvenirs  dû  régime  déchu  et  provoque 
des  actes  très-regrettables.  On  ne  demande  pas 
de  représailles,  mais,  pour  la  majesté  de  la  jus- 


SÉANCE  DO  J3  NOVEMBRE  1872 


605 


tice,  les  Marseillais  demandent  qu  on  les  délivre 
des  magistrats  les  plus  compromis^  (te  ceux  qui 
SQ  sont  faits  les  instruments  de  la  vengeance  de 
Tempire.  Napoléon  III  était  inamovible,  le  Sénat 
était  inamovible.  Avez-vous  respecté  leur  privi- 
lège? Ce  que  je  vous  demande,  au  moins,  c'est  de 
changer  le  parquet  de  Tarascon  et  de  suspendre 
deux  ou  trois  des  juges  de  Marseille.  Sans  cette 
concession  faite  à  la  gravité  des  événements  et  h 
rémotion  do  la  conscience  publique,  vous  me 
rendez  très-difficile,  je  pourrai  môme  dire  im- 
possible l'administration  (In  département.  J*ai 
communiqué  votre  dépèche  ;  «mais  en  dépit  de 
l'estime  et  du  respect  qui  s'attachent  à  votre 
'personne,  vos  arguments  n*ont  pas  convaincu  de 
zèle  les  républicains  ulcérés  par  la  persécution 
du  dernier  régime,  ni  même  la  ville  entière  qui 
voit  avec  autant  de  surprise  que  d'indignation 
des  magistrats  trop  connus  offrir  sans  pudeur 
leurs  services  à  la  République. 

(c  Avisez,  je  vous  en  conjure,  c'est  par  amour 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  que  je 
vous  parle  avec  cette  franchise,  n 

c(  23  septembre. 

«  Je  reçois  à  ITnstant  d*Aix  la  dépèche  sui- 
vante :  a  Manifestation  importante.  Conseil  mu- 
nicipal et  maire  en  tète  vous  transmettent  vœux 
.fortement  motivés,  émis  à  l'unanimité  par  la 
commission  municipale  demandant  suspension 
des  chefs  réactionnaires  'de  la  magistrature 
aixoise,  et  que  la  révocation  suive  aussitôt  cette 
suspension.  Nous  appuyons  énergiquement  cette 
demande.  Vous  voyez  qu'il  faut  agir,  autrement 
le  département  est  en  feu. 

«  Mon  cher  Laurier,  Thourel  nous  ftiit  des  bê- 
tises. Il  fait  des  propositions  plus  qu'extraordi- 
naires. II  propose  G...,  un  jésuite  débauché,  pour 
vice-président  du  tribunal.  Il  protège  F...,  un 
Corse  alTreux,  comme  juge  de  paix. 

«  Jamais  on  n'a  rien  vu  de  semblable  en  Ré- 
publique. Dites  à  Grémieux  de  faire  attention,  et 
de  retarder  toute  nomination  jusqu'à  nouvelle 
inforjnation,  c'est  très-important.  » 

M.  Crémienx  répondit  le  30  septembre  : 

JtAStice  à  EsquiroSy  administrateur  supérieur, 

Marseille. 

a  N»  5473.    30  septembre  1870.  Marseille. -Tours. 

a  11  n'y  a  donc  pas  de  gouvernement  pour 
Marseille  et  pour  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  sur  lequel  nous  avions  tous  compté 
quand  nous  vous  en  avons  confié  la  direction  ré- 
publicaine? Que  me  parlez-vous  de  destituer  les 
magistrats  qui  se  sont  dégradés  sous  ce  vil  des- 
potisme de  vingt  ans?  Qui  voulez-vous  que  je 


frappe?  Tous?  Faut-il  donc  briser  innocents  et 
coupables?  Et  les  lois  n'existent  donc  plus?  Je 
remplace  procureurs  généraux,  procureurs  impé- 
riaux. Je  fauche  les  juges  de  paix.  Tout  ce  qui 
s'est  signalé  parmi  les  magistrats  amovibles,  je 
le  renverse,  mais  je  ne  puis  pas  toujours  rempla- 
cer. Un  quart  de  la  France  envahi  ou  bloqué 
m'enlève  les  hommes  que  je  pourrais  choisir.  Pa- 
ris m'est  fermé. 

«  Je  cherche  vainoment  à  vous  envoyer  pour 
Marseille  un  procureur  de  la  République  digne 
de  ce  poste.  Enfin  vous  vous  trompez  d'époque. 
Nous  voulons  une  République  qui  concilie,  vous 
faites  une  République  qui  terrifie. 

a  Une  bonne  loi  d'organisation  judiciaire,  en 
renversant  tous  les  juges  serviles,  assurera  dé- 
sormais la  dignité  de  la  justice.  Les  Prussiens 
nous  enveloppent  et  nous  enserrent,  et  nous  nous 
battons  entre  nous  I  Chaque  soulèvement  contre 
nos  concitoyens  est  un  triomphe  pour  l'ennemi. 
Oh  !  mes  Marsaillais  !  mes  Marseillais  I  mes  répu- 
blicains modèles!  Gomment  donc  comprenez- 
vous  les  destinées  que  nous  voulons  faire  à  la  pa- 
trie? Facilitez-nous  le  gouvernement  par  votre 
précieux  concours,  et  que  l'ennemi  qui  compte 
sur  nos  divisions,  vous  voyant  tous  marcher  en- 
semble au  combat,  se  souvienne  de  l'immortelle 
devise  de  notre  République  :  L'union  fait  la  force. 

tt  Signé  :  Ad.  Grémieux.  » 

M.  Esquiros,  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure, s'inclina  devant  la  délégation  de  Tours, 
bien  qu'il  eût  dit  aux  magistrats  de  Marseille 
cette  parole  trop  significative  :  «  Les  révolutions 
ne  sont  pas  plus  faites  pour  les  lois  que  les  lois 
poui^les  révolutions.  »  Il  télégraphia  : 

.   tt  Administrateur  supérieur  à  justice, 

(c  Sur  votre  avis  et  malgré  la  trôs-fhible  satis- 
faction donnée  à  l'opinion  du  département,  je 
rapporte  l'arrêté  qui  suspend  les  tribunaux  de 
M&rseille  et  de  Tarascon.  On  vous  prie  instam- 
ment de  nommer  Maurel  vice-président  »  (1). 


(1)  Le  ressort  de  la  cour  d'Aix  comprend  1 10 
cantons.  64  juges  de  paix  furent  révoqués  et  19 
mis  à  la  retraite.  Dans  les  Bouches-du-Rhône, 
sur  27  juges  de  paix,  18  fUrent  révoqués,?  dépla- 
cés ou  mis  à  la  retraite.  Dans  le  Var,  sur  28  juges 
de  paix,  23  furent  révoqués  ou  déplacés,  1  furent 
mis  à  la  retraite. 

Parmi  les  personnages  qui  furent  nommés^à  la 
place  des  magistrats  destitués,  on  compte  des 
condamnés  en  "4)01106  correctionnelle  pour  délits 
de  droit  commun,  tels  que  le  sieur  Gros,  juge  de 
paix  à  Roquevert  ;  le  sieur  Blanc,  juge  de  paix  à 
Fréjus;  un  vieillard  de  82  ans,  un  jeune  homme 
qui  n'avait  pas  l'âge  exigé  par  la  loi,  et  des 
hommes  d'une  inconduite,  d'une  ignorance  et 
d'une  incapacité  notoires. 

Le  ministère  actuel  a  dû  les  remplacer  presque 
tous. 


606 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


CHAPITRE  V 

ATTENTATS  CONTRE  LES  PERSONNES  ET  CONTRE  LES 
PROPRIÉTÉS.  —  ARRESTATIONS  ARBITRAIRES 

Le  pillage  (le  tout  ce  qui  appartenait  personnel- 
lement à  M.  et  à  M"*  Levert,  l'emprisonnenient  du 
P.  Tissier,  et  les  violences  commises  contre  les 
agents  de  Tancienne  police,  furent  les  premiers 
exploits  des  Civiques.  M.  Ksquiros  n'eut  garde  de 
les  réprimer.  «  Mon  cher  Crémieux,tèlégraphiait-il 
à  Tours,  le  père  Tissier  a  été  arrêté  avant  mon 
arrivée  à  Marseille.  C*est  la  foule 'indignée  qui 
s*est  saiâie  de  sa  personne.  II  allait  organiser  à 
Marseille  la  réaction  du  2  décembre.  D.ans  son 
propre  intérêt,  nous  croyons  devoir,  le  garder  en 
prison  jusqu'à  nouvel  ordre.  C'est  une  mesure  de 
sûreté  prise  par  Tadministration.  »  (12  septem- 
bre 1870.} 

Le  Journal  VEgalité  qu'on  pouvait  regarder 
comme  le  moniteur  du  parti  avancé,  publiait  -dans 
ses  colonnes  le  résumé  des  actes  dont  ^exécution 
avait  été  décrétée  par  le  comité  de  salut  public 
de  Lyon.  C'était  une  série  de  mesures  attenta- 
toires à  la  fortune  ot  à  la  liberté  des  citoyens.  La 
feuille  marseillaise  terminait  en  disant  :  «  Voilà 
la  liste  des  résolutions,  aussi  énergiques  que 
justes,  aussi  radicales  qu*oxpéditives,  aussi  ré- 
volutionnaires que  pratiques,  prises  ];>ar  le  comité 
de  salut  public  de  Lyon  pendant  son  trop  court 
passage  au  pouvoir;  nous  ne  pouvàn» qu'expri- 
mer un  regret,  c'est  de  ne  pas  avoir  va  ces  me- 
suresf^et  ces  résolutions  se  généraliser  avec  la  ra- 
pidité de  la  foudre  sur  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique. »  Il  s'agissait  entre  autres  mesures  de 
la  révocation  des  maires,  de  réquisitions,  d'im- 
pêts  forcés,  d^  confiscation  des  biens  du  clergé. 
Le  24  septembre,  le  chef  du  cabinet  de  M.  Es- 
quiros,.  M.  fiaume,  écrivait  dans  la  même  feuille  : 

«  Si  les  révolutionnaires,  car  nous  en  sommes, 
ont  besoin  d'argent  pour  le  salut  de  la  patrie,  ce 
n'est  pas  dans  le  trésor  des  pauvres  (il  s'agissait 
des  caisses  d'épargne),  c'est  dans  les  caisses  des 
riches  qu'on  ira  le  chercher...  L'impôft  forcé  et 
progressif  nous  permettra  d'obtenir  légalement, 
et  équitablement,  tout  ce  dont  la  République 
aura  besoin  pour  son  salut.  y> 

Cinq  jours  auparavant,  le  commandant  de  Tor- 
dre et  de  la  paix  avait  adressé  à*  M.  Bsquiros  un 
rapport  qui  tAnoigne  de  l'esprit  dont  étaient 
animés  les  agents  de  la  préfecture. 

o  Marseille,  19  septembre. 
«  Citoyen  Esquiroe, 
•  H  serait   tndispen«ablement  nécessaire  de 


m'acoorder  l'ample  autorisation  de  pouvoir  vui- 
ter,  arrêter  et  incarcérer  salon  les  bénins  de  la 
République  les  gens  qui  lui  sont  nuisibles.  Je 
viens  d'apprendre  à  l'instant  même  que  nous 
devions  rigoureusement  observer  les  misérables 
agissements  d'un  grand  nombre  de  jésuites  ve- 
nant d'Avignon  pour  s'adjoindre  à  ceux  résidant 
ici,  ainsi  qu'aux  policiers  que  nous  avons  eu  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  relâcher  et  qui  actuel- 
lement s'arment  contre  nous. 

u  En  plus,  une  précieuse  cachette  d'argent  vient 
de  m'être  indiquée;  la  somme  qu'elle  renferme 
serait  d'un  granc^oulagement^  nos  besoins.  At- 
tendant vos  ordres,  je  suis  avec  bonheur,  de  la 
République  le  dévoué  serviteur. 

«  Le  commandanl  de  l'ordre  et  delà  paix, 
«  Signé  :  Paul  Gavaro.  » 

a  20  septembre, 
tt  Citoyen  Esqutros, 

«  Veuillez  ordonner  le  plue  prompt  équipement 
de  mes  hommes  :  la  sûreté  publique  >  et  la  dé* 
fense  de  la  République  en  dépendent. 

«  Permettez- moi  d'opérer  plus  amplement 
pour  les  arrestations,  et  faites  s'il  vous  plait  que 
les  mandats  ne  nous  soient  pas  délivrés  quand 
les  délinquants  sont  en  fuite. 

a  Salut  et  fraternité. 

>  «  Signé  :  Paul  Gavabd.  » 

La  commission  départementale  ne  fut  pas  una- 
nime pour  adopter  de  semblables  mesures.  Il  y 
eut  dans  le  conseil  conflit  et  tumulte.  Le.  public 
s'en  émut,  et  l'un  des  membres  de  la  commia- 
sion.  M.  G.  Naquet,  se  démit  le  22  de  ses  fonc- 
tions en  insérant  dans  les  journaux  «  que  la  fa- 
çon dont  on  voulait  les  lui  faire  exercer  n'était 
plus  compatible  avec  sa  dignité  personnelle  »  (1). 

Les  civiques  ne  partageaient  pas  de  tels  scru- 
pules. Le  22  septembre,  leur  commandant,  le 
sieur  Célestin  Matheron  iils,  publia  la  proclama- 
tion suivante  :  «  Citoyens  !  la  garde  civique  est 
dévouée  au  peuple.  Elle  s'oppose  termement  à  ce 
que  la  réaction  nous  «  escamote  n  la  République 
que  nous  avons  conquise  sans  eiïort  grâce  à  l'ef- 
fVoi  de  nos  tyrans.  Nous  vous  prions  de  ne  por- 
ter  aucune  attention  aux  fausses  accusations  et 
eux  mauvais  propos  de  nos  ennemis. 

((  Nos  services  ont  toujours  été  gratuits.  L'épu- 
ration est  faite  dans  toutes  nos  compagnies  qui 


(1)  Les  salons  de  la  préfecture  étaient  à  chaque 
instant  envahis  par  les  civiques,  la  baïonnette  en 
avant  ;  on  tirait  des  coups  de  revolver  et  pour 
s'échapper  M.  Naquet  avait  dû  sauter  par  une 
fenêtre.  (Extrait  du  rapport  de  M.  Thourel,'pro- 
cureur  général.) 
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ne  se  composent  que  de  travailleurs  venant  à 
tour  de  rôle  monter  la  garde  à  la  préfecture. 
Nous  invitons  les  bons  citoyens  à  nous  prévenir 
des  calomnies  qui  pourraient  être  dirigées  contre 
nous.  » 

C'est  en  veillant  ainsi  au  salut  de  la  Républi- 
que que  les  civiques  emprisonnèrent  et  dévalisè- 
rent (1)  à  leur  arrivée  de  Constantînople,  M.  et 
M-*  de  la  Guéronniôre.  M.  Esquiros  donna  lui- 
môme  l'ordre  d'écrou. 

c  Procurer  de  la  République  à  ganUdes  sceaux. 
,  a  22  septembre  1870. 

a  M.  de  la  Guôronnière  a  été  arrêté  le  20  à  dix 
heures  du  soir,  et  écroué  sur  l'ordre  de  M.  Es- 
quiros.  . 

«  Averti  le  matin  du  21,  j'ai  procédé  à  infor- 
mation et  ordonné  la  mise  en  liberté  immédiate. 
M.  de  la  Guéronnière  a  quitté  Marseille  hier  au 
soir  &  dix  heures.  » 

Le  bruit  àe  répandit  que  M.  OlHvier  devait 
passer  à  Marseille.  M.  Esquiros  télégraphia  à 
Tours. 

a  Dépêche.  —  Je  reçoit  avis  qu'Ollivier  est  ici. 
Au  ca^  où  ce  serait  vrai,  faut-il  le  faire  arrê- 
ter?» 

L'emploi  de  pilote- major  était  convoité  par  les 
hôtes  de  la  préfecture.  On  demanda  au  ministre 
la  révocation  du  titulaire,  et  comme  on  ne  l'ob- 
tenait pas,  le  sieur  Kliogle,  ancien  capitaine  au 
long  cours,  qui  s'était  fait  nommer  capitaine  de 
port  on  remplacement  de  M.  de  Toumadre,  capi- 
taine de  frégate,  se  présenta  le  pistolet  au  poing 
cfiez  M.  Michelin,  commissaire  de  la  marine.  Ne 
pouvant  arracher  &  ce  courageux  fonctionnaire 
lu  destitution  qu'il  voulait  à  tout  prix,  Klingle  re- 
vint avec  une  vingtaine  d'hommes,  cerna  et  enva- 
hit la  maison  où  se  trouvait  M.  Michelin,  et  le  fit 
prisonnier.  Ce  dernier  lui  demandant  en  vertu  de 
quel  droit  il  agissait  ainsi  :  a  Voilà  mes  pouvoirs*, 
répondit  Klingle  en  lui  montrant  son  écharpe. 
Cédant  &  la  violence  qui  lui  était  faite  M.  Miche- 
lin Alt  conduit  chez  le  préfet^  sans  qu'on  lui  lais- 
sât le  temps  de  prendre  son  chapeau. 

Vivement  interpellé  par  cet  homme  de  cœur, 
M.  Ssquiros  ne  sut  que  balbutier  cette  réponse  : 
tt  Mais  ce  n'est  pas  moi  qui  vous  ai  fait  arrêter, 
ce  sont  ceux-U  »«  Et  il  indiquait  la  salle  où  sié' 
V  geait  le  conseil  départemental,  a  Voilà  un  sauf- 
conduit,  alloz-vQUs-en.  » 

Il  est  bon  de  rapprocher  de  cet  acte  la  proçla- 

(1)  Voir  aux  pièces  justificatives. 


mation  du  conseil  départemental  annonçant  rins* 
tallation  du  procureur  de  la  République,  le 
6  septembre. 

«  Citoyens, 

a  La  liberté  individuelle  est  le  premier  des 
biens.  Elle  ne  peut  être  momentanément  violée 
que  dans  un  intérêt  légitime  de  défense  natio- 
nale. Un  nouveau  procureur  de  la  RApublque  a 
été  nommé.  Cest  le  citoyen  Maurel.  Tout  nan- 
dat  non  revêtu  de  sa  signature  doit  être  consi- 
déré comme  nul  et  non  avenu.  Ceux  contre  les« 
quels  des  attentats  seraient  commis,  sont  invités 
à  résister  et  à  requérir  pour  leur  protestation 
les  gardes  et  volontaires  de  la  République.  » 

«  le  préfet  des  Bouches-dur-Rhâm^ 

a  Signé  s  lOLBADlé, 

a  Les  membres  du  conseil  départemental^ 

tt  NaQUSTi   D«LPBGi|,  ROUVIBB,   MâNAHO, 
LEikOUX,       BaUMB)      KLIliGLB^      jE^if 

I4É0NGB,  Alfhbo  MA-UBBL.  » 

M.  Michelin,  conduit  néanmoins  en  prison,  n'y 
resta  qu'une  heure,  grâce  à  M.  Maurel.  Mais  jus- 
tice ne  fut  pas  faite.  Le  procureur  général  vou- 
lait remplir  son  devoir,  et  il  écrivit  à  M.  Cré- 
mieux  le  22  septembre  (dépêche  n*  3588). 

tt  Marseille,  17  Septembre  1870, 

■ 

tt  Le  nommé  Klingle,  membre  du  oonieil  dé- 
partemental, nommé  et  bientô^t  révoqué  eonine 
capitaine  de  port,  inculpé  d'une  grave  arresta- 
tion arbitraire,  doit  être  immédiatement  révoqué 
ou  11  faut  renoncer  à  toute  justice.  » 

Le  procureur  de  la  République  fi^  arrêter  le 
coupable  (1). 

M.  Esquiros  prit  immédiatement  un  Arrêté  qu'il 
est  bon  de  relater  ici  : 

tt  L'administrateur  supérieur  des  Bouohes-dn- 
Rhône,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés et  sur  la  proposition  du  conseil  départe- 
mental, considérant  qu'un  membre  du  conseil 
départemental  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  mis 
en  arrestation  sans  l'autorisation  du  conseil  dé- 
partemental, 

tt  Arrête  : 

tt  Le  citoyen  Klingle  sera  mis  sur-le-champ 
e^  liberté. 

o  Le  directeur  général  des  prisons  départe- 

mentales  est  chargé  de  l'exécution  da  présent 

arrêté 

*•  Signé  :  A.  ESQUlftOS.  t» 


■«    ■     Jlf^fl  ■>■! 


T" 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  n*  6. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Au  bas  Je  l'original  do  cet  arrêté  on  lit  : 

a  Transmis  pour  exécution  au  gardien  chef  de 

la  prison  Saint-Pierre. 

tt  Lr  directeur, 

«  Signé  :  Jean  Léonce  »  (l). 

Un  nommé  Morelli,  dont  on  se  plut  à  faire  un 
agent  dangereux,  fut  aussi  victime  d'un  empri- 
sonnement arbitraire  et  prolongé. 

•Mais  c'est  surtout  contre  les  prêtres  et  les  con- 
grégations religieuses  que  furent  dirigées  les  at- 
taque» les  plus  vives  :  a  Prêtres  et  Prussiens 
étaient,  disait-on,  ligués  contre  la  République, 
on  cachait  dans  tous  les  couvents  des  millions 
et  des  armes.  » 

Le  25  septembre,  vers  neuf  heures  du  soir,  les 
pères  de  la  compagnie  de  Jésus  virent  leur  maison 
envahie  et  pillée,  leur  chapelle  fut  dévastée,  profa- 
née; ils  f\irent  eux-mêmes  insultés,  maltraités  et 
odieusement  fouillés.  La  garde  civique  se  livra  à 
une  longue  orgie.  Après  plusieurs  heures  passées 
au  milieu  de  la  bande  des  envahisseurs,  les  vé- 
nérables religieux  furent  menés  comme  dos  mal- 
faiteurs à  la  préfecture,  puis  conduits  au  parquet. 
Le  procureur  do  la  République  refusant  de  les 
poursuivre,  on  les  traîna  de  nouveau  et  i\  demi- 
morts  de  fa{m  chez  M.  Esquiros,  et  ils  durent 
passer  la  nuit  dans  la  prison  destinée  aux  vaga- 
bonds. Le  lendemain,  ils  furent  écroués  à  la 
maison  d'arrêt,  dépouillés  do  leurs  vêtements, 
mis  au  secret  et  traités  comme  des  criminels.- 

Parmi  les  victimes  de  cet  attentat  se  trouvait 
un  évéque  missionnaire,  Mgr  Dubar.  Nous  rcpro 
duisons  la  noble  et  courageuse  protestation  qu'il 
adressa  au  Gouvernement  de  Tours. 

u  Monsieur  le  ministre, 

a  Je  soussigné,  Edouard  Dubar,  évoque  do  Ca- 

mathe,  vicaire  apostolique  du  Tcheli  sud-est,  en 

■  Chine,  ai  Thonneur  de  vous  exposer  ce  qui  suit  : 

a  Après  avoir  assisté  au  concile  œcuménique  à 
Rome,  j'ai  quitté  cette  ville,  le  23  septembre  1870, 
muni  d'un  passe-port  français,  visé  à  la  légation 
de  Rome,  avec  destination  pour  la  Chine. 

tt  Je  suis  arrivé  à  Marseille,  le  25  septembre, 
vers  deux  heures  et  demie  du  soir,  et  je  suis 
descendu  à  la  maison  des  Pères  de  la  Compagnie 
de  Jésus  pour  y  attendre  le  jour  de  mon  départ. 
J'étais  h  peine  installé,  lorsque,  vers  les  quatre 
heures,  les  gardes  civiques  organisés  à  Marseille, 


(1)  Ce  personnage  qui,  dans  une  séance  du 
conseil  départemental,  avait  tiré  deux  coups  de 
fea  sur  un  de  ses  collègues,  fut  plus  tard  fusillé 
dans  les  Vosges,  où  il  était  devenu  lieutenant- 
colonel  commandant  la  3*  lésion  du  Jura,  par  les 
soldats  du  commandant  des  mobilisés  d'Arbois, 
pnqnel,  dans  un  accès  de  colère,  il  avait  brûlé  la 
cervelle. 


ont  fait  irruption  dans  la  maison  des  RR.  Pp. 
jésuites,  et,  sans  aucun  mandat,  sans  aucun 
ordre,  se  sont  rués  sur  moi,  ainsi  que  sur  le 
P.  Marchi,  sujet  italien,  mon  secrétaire,  et 
nous  ont  arrêtés,  s'omparant  de  ma  valise  de 
voyage  contenant  mon  argent,  mes  papiers  d'évô- 
que  et  mes  lettres  ;  mon  secrétaire  ainsi  que 
les  Pères  de  la  maison  subirent  le  même  sort.  Les 
gardes  civiques  nous  ont  retenus  prisonniers 
toute  la  nuit,  nous  accablant  des  injures  les  plus 
grossières,  nous  faisant  subir  les  rIus  mauvais 
traitements  et  menaçant  de  nous  égorger. 

a  Le  lendemain,  je  fus  conduit  au  parquet  do 
M.  le  procureur  do  la  République,  qui,  sur  le  vu 
de  mon  passo-port,  ne  voulut  pas  signer  l'ordre 
de  mon  arrestation.  Conduit  alors  à  la  préfecture 
de  Marseille,  les  autorités  administratives  hési- 
tèrent un  instant  à  m'incarcérer,  et  je  fus  de 
nouveau  ramené  chez  M.  le  procureur  de  la  Ré- 

m 

publique,  qui,  avec  beaucoup  d'énergie,  persista 
dans  son  refus  de  me  faire  emprisonner. 

a  Je  fus  de  nouveau  reconduit  à  la  préfecture, 
entouré  d'hommes  armés,  au  milieu  d'une  popu- 
lace qui  proférait  des  menaces  horribles  et  d'a- 
troces injures. 

«  Arrivé  à  l'hôtel  préfectoral,  ma  détention  fut 
maintenue,  sans  que  je  pusse  faire  entendre  une 
seule  parole  pour  ma  justification. 

«  La  nuit  avançait,  je  fus  jeté  avec  mon  secré- 
taire et  les  Pères  jésuites  dans  un  cachot  humide 
et  sombre;  nous  fûmes  fouillés  de  la  tête  aux 
pieds,  on  nous  enleva  nos  bréviaires  et  nos  ob- 
jets de  dévotion,  nos  porte-monnaie,  et,  ce  qui  a 
été  extrêmement  douloureux  po\ir  moi,  on  m'a 
arraché  mon  anneau  pastoral,  ma  croix  et  ma 
chaîne  d'évôque,  insignes  de  ma  dignité. 

tt  Vers  une  heure  du  matin,  nous  fûmes  tirés 
du  cachot  et  conduits  avec  le  même  appareil 
dans  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Pierre. 

a  Arrivés  en  prison,  on  nous  enleva  nos  vête- 
ments ecclésiastiques,  on  nous  afiïibla  du  cos- 
tume des  prisonniers,  nous  fûmes  enfermés  dans 
des  cellules  séparées  et  tenus  au  secret  le  plus 
rigoureux  sans  pouvoir  communiquer  entre  nous, 
ni  môme  nous  voir  de  loin. 

«  Ce  ne  fut  que  quelques  jours  après  que  le 
parquet  de  Marseille  voulut  bien  nous  faire  ren- 
dre nos  bréviaires  et  nos  chapelets,  et  nous  au- 
toriser à  recevoir  do  nos  amis  des  vêtements 
convenables. 

«  L'écrou  de  la  prison  porte,  relativement  à 
notre  incarcération,  ces  mots  signiQcatif  :  «  sans 
motifs.  »  En  effet,  notre  arrestation  a  été  injuste, 
illégale,  on  ne  nous  a  pas  môme  interrogés,  et  les 
règles  protectrices  do  la  ])rocédure  et  de  Tins- 
truction  criminelle  ont  toutes  été  indignement 
violées  à  notre  égard. 

«  C'est  contre  ces  faits  que  je  viens  protester 
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auprès  de  Votre  Excellence,  au  nom  de  mes  com- 
pagnons d'infortune  et  en  mon  nom. 

a  Sans  égard  pour  ma  qualité  de  citoyen  fran- 
çais, rentrant  librement  dans  ma  patrie,  muni 
d'un  passe-port  régulier;  sans  égard  pour  ma  qua- 
lité d'évéque  et  de  missionnaire,  j'ai  été  plus 
indignement  traité  au  milieu  d'un  peuple  civilisé 
que  je  ne  l'ai  jamais  été  au  milieu  des  persécu- 
tions que  j'ai  subies  dans  l'extrême  Orient. 

tt  Je  n'ai  recouvré  ma  liberté  que  depuis  hier, 
après  avoir  langui  en  prison  pendant  huit  jours. 
Mon  secrétaire  a  été  relâché  ce  matin  ;  les  autres 
Pores  jésuites,  au  nombre  de  huit,  sont  encore  en 
prison  et  au  secret  le  plus  absolu. 

«  Grâce  à  la  bienveillance  du  parquet  du  tri- 
bunal de  Marseille,  j'ai  pu  retrouver  quelques-uns 
de  mes  papiers  et  quelques  effets.  Les  autres 
ont  disparu  dans  le  sac  et  le  pillage  de  la  mai- 
son des  Pères  de  Marseille.  Une  somme  de  1,000 
francs  que  j'avais  dans  mon  sac  de  voyage  a 
disparu.  Les  gardiens  de  la  maison  d'arrêt  de 
Marseille,  plus  humains  que  ceux  qui  nous  ont 
arrêtés,  ont  adouci  autant  qu'ils  l'ont  pu,  notre 
cruelle  situation;  pour  être  juste,  je  dois  porter 
ce  f^it  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence. 

a  Je  pars  demain  sur  le  vapeur  le  Tigre^  pour 
me  rendre  en  dhine,  dans  ma  mission  au  Tchéli 
sud-est. 

tt  Votre  Excellence  n'ignore  pas  les  services 
que  les  missionnaires  rendent  â  la  religion  et  à 
la  civilisation.  Elle  sera,  je  n'en  douta  pas,  pro- 
fondément affectée  du  traitement  que  nous  avons 
subi  â  Marseille;  mais  je  n'ai  pas  hésité  à  porter 
ces  îsAts  â  la  connaissance  de  Votre  Excellence* 
parce>  qu'il  lui  Importe,  dans  l'intérêt  de  la 
France,  notre  patrie,  d'en  prévenir  le  retour. 

«  Si  je  viens  protester  auprès  de  Votre  Excel- 
lence et  lui  demander  justice,  je  le  fais  néan- 
moins sans  amertume  contre  les  autorités  qui 
ont  permis  ou  toléré  une  telle  conduite.  Je  plains 
ceux  qui  ont  agi  contre  nous  avec  autant  d'in- 
humanité, priant  Dieu  de  rendre  à  la  France  le' 
calme  et  la  paix.  *    . 

tt  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'as- 
surance de  mes  sentiments  do  haute  considé- 
ration. ' 

«  Signé  :  Edouard  Dubar,  s.  j., 

«  évéqae  de  Garoatbe,  vicaire  apostolique  de 
Tchéli  sud-est  en  Chine.  » 

L'évêché  reçut  aussi  la  visite  des  civiques;  ils 
voulaient  s'assurer  si  l'évêque  n'avait  pas  des 
armes  destinées  aux  Prussiens  et  s'il  n'existait 
pas  dans  le  palais  épiscopal  un  souterrain  par 
où  l'ennemi  pourrait  s'introduire  dans  la  ville. 

Les  oblats  de  Marie,  le  couvent  de  Saint-Bar- 
nabe, les  églises  de  1&  Major,  celle  du  Calvaire, 
e  petit  séminaire  et  plusieurs  congrégations  re- 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


ligieuses  furent  soumis  aux  perquisitions  et  aux 
déprédations  de  ces  odieux  visiteurs  (1). 

Le  préfet,  M.  Delpech,  voulut  interposer  son 
autorité  ;  elle  fut  impuissante.  Les  civiques 
étaient  les  vrais  maîtres  de  Marseille.  Les  éta- 
blissements religieux  continuèrent  à  être  ran- 
çonnés, et  les  RR.  PP.  Jésuites  restèrent  dans 
leur  cachot  jusqu'au  jour  où  M.  Esquiros  ordonna 
qu'on  les  chassât  de  France,  les  fit  conduire  â  la 
frontière  et  séquestra  leurs  biens. 

La  faiblesse  de  M.  Esquiros  au  milieu  de  ces 
scènes  honteuses  ressort  clairement  d'une  dépê- 
che â  M.  Gambetta  dans  laquelle,  après  avoir  dit 
que  la  réaction  se  déclare  déjà  dans  les  cami>a- 
gnes  et  que  Marseille  est  parfaitementt  calme,  il 
ajoute  : 

tt  Notez  que  j'ai  à  faire  â  une  population  om- 
brageuse. J'ai  dû  satisfaire  à  l'émotion  générale 
en  permettant  la  visite  de  quelques  établisse- 
ments publics,  dans  lesquels  on  croyait  trouver 
des  fusils  (dépêche  3250, 16  septembre).  » 

Il  avait  d'ailleurs  pour  les  civiques,  auteurs  de 
tous  ces  scandales,  des  indulgences  inouïes. 

Il  avait  notamment  répondu  jau  colonel  Marie, 
qui  lui  proposait  de  sévir  contre  eux  : 

«  Mon  cher  colonel. 

tt  L'avis  de  Rouvier,  de  Delpech  et  le  mien  est 
qu'il  n'y  a  point  lieu  d'agir  pour  le  présent,  et 
que  nous  prendrions  sur  nous  une  responsabinté 
très-grave  dont  il  est  bien  difficile  de  calculer 
les  conséquences,  u 


CHAPITRE   VI 

FINANCES 

La  curée  des  emplois  administratifs  avait  im- 
médiatement suivi  la  proclamation^de  la  RépU" 
blique. 

Ce  n'était  pas  tout .:  il  fallait  de  l'argent.  Les 
hôtes  de  la  préfecture  vivaient  largement,  et  M. 
6.  Crémieux  se  plaignait  qu'on  n'eût  pas,  au  nom 
du  peuple,  mis  la  main  sur  les  caisses  de  la  ville 
et  sur  celles  de  l'Etat. 

Les  agents  de  la  trésorerie  générale,  le  rece- 
veur principal  des  postes,  le  directeur  de  la  Ban- 
que, défendaient  courageusement  les  intérêts 
dont  ils  avaient  la  garde  :  on  essaya  sans  succès 
de  les  intimider,  ces  dignes  fonctionnaires  firent 
jusqu'au  bout  et  vaillamment  leur  devoir.  Pressé 
par  ses  besoigneux  amis,  M.  Esquiros  demaiida  la 
révocation  du  receveur  général. 


(l)  Voir  aux  piô<;|Bs  justificatives. 
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(Ôëpôchif».;  «  15  septembre. 

tt  Le  citoyen  Esquiros  et  1a  conseil  départe- 
mental proposent  M.  Brochier  comme  receveur 
général;  le  ministre  des  finances  est  prié  de 
l'accepter.  » 

»  28  septembre. 

u  JMnslstp  «ur  la  nécessité  d'avoir  un  rece- 
veur feénéml  qui  soit  dévoué  à  la  République  ; 
si  vous  ne  télégraphiez  pas,  Brochier  ira  hii- 
même  chercher  réponse  à  Tours.  » 

Comme  on  no  cédait  pas  ot  comme  les  besoins 
devenaient  d*heuro  en  heure  plus  urgents,  M.  Es- 
quiros  décréta  la  nomination  d'un  trésorier  spé- 
cial h  la  préfecture.  M.  Jean,  d'abord,  et  M.  Du- 
pont, ensuite,  furent  les  titulaires  de  cet  emploi. 

Interrogé  par  nous,  M.  Dupont  n'a  pas  hésité 
a'riBébtmattre  la  complète  inutilité  de  la  fonction 
qu'on  lui  avait  confiée,  ajoutant  que,  comme 
^viint  d'entrer  dans  la  vie  politique  il  exorçalr 
dans  l'industrie  privée  des  fonctions  lucratives, 
il  avait  été  en  droit  d'exiger  qu'on  lui  assurflt  à 
la  préfecture  un  traitement  équivalent. 

Notxs  n'examinerons  pas  ici  Teniploi  que  la  pré- 
fsoture  des  Rouches-du-Iihône  a  fait  des  fonds 
tirés  de  cette  caisse  spéciale.  L'étude  approfon*- 
die  de  celte  question*  a  été  faite  par  la  commis- 
sion des  marchés. 

Le  fftpport  de  nos  collègues  développe  et  cor- 
robore les  conclusions  que  nous  aurions  eu 
rhemneur  de  vous  présenter  nons-mAmes. 


CHAPITRE    VII 

UQCE  DU  MIDI.   —  tl^ROANÎ^ATlON    KT   TFADANCHS 

DE   LA    LIGUE 

Dès  son  aiTivée,  M.  Esquiros  avait  déclaré  que 
Ta  patrie  était  en  danger*  et  appelé  aux  armes 
totis  les  hommes  valides. 

Le  môme  jour,  le  général  d'Aurelle,  brutale- 
ment destitué,  se  voyait  cofttralnt  do  quitter 
Ifarsefllo. 

Le  militarisme  avait,  disait-on,  fait  son  temps, 
et  c'était  révolutionnaircment  qu'on  devait  et 
qu'on  pouvait  sauver  le  pays. 

Un  comité  de  défense  fut  Immédiatement  ins- 
titué. 

«  N*  5170  .  10  septembre, 

a  Préfet  à  intérieur, 

a' Le  comité  de  défense  nationale  est  organisé, 
BOUS  la  présidence  du  citoyen  Marie  fils,  colonel 
de]*  garde  nationale.  Ce  comité  entrera  immé- 

latement  on  fonctions.  » 


La  garde  civique  était  armée  lors  de  l'envahi»- 
soment  de  la  préfecture.  On  s'occupa  d^organiser 
la  garde  nationale  pour  résister  à  une  bande  de 
flibustiers  allemands  dont  ou  annonçait  la  venue, 
et  qui  jetaient  la  terreur  dans  la  cité. 

Mais  le  comité  de  défense,  dans  lequel  des 
hommes  honorables  et  spéciaux  ne  cédaient  pas 
à  tous  les  entraînements  des  meneurs  du  parti 
avancé,  ne  tarda  pas  &  devenir  suspect,  et  dut 
s'effacer  devant  une  association  nouvelle,  trés- 
envahissante,  qui  prit  le  nom  de  Ligue  du  Midi 
et  menaça  de  devenir  im  pouvoir  provincial  ab- 
solument distinct  du  gouvernement  central. 

L'idée  première  de  cette  Ligue  vint-elle  de 
Lyon  ou  naquit-elle  à  Marseille  ?  On  ne  saurait 
Taffirmer. 

Il  résulte  de  l'étude  des  procès-verbanx  du  co- 
mité de  salut  public  de  Lyon  que,  fidôles  à  leurs 
traditions,  et  blessés  de  voir  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  uniquement  composé  do  dé- 
putés de  Paris,  les  démagogues  lyonnais  avaient 
la  prétention  d'agir  on  toute  indépendance  et 
comme  avant-garde  de  la  révolution  universelle . 

En  effet,  à  la  date  du  5  septembre,  un  des  chefn 
de  rinternotionale  adressait  h  ses  amis  de  Lyon 
ces  lignes  signiflcatives  : 

a  11  n'y  a  qu\m  moyen  de  «alut,  c*e8t'le  «ovM- 
vement. général  et  révolutionnaire  du  peuple.  La 
meilleure  chose  que  Paris  puisse  faire  est  de  pro- 
clamer et  de  provoquer  r-absolue  Indépendance 
et  spontanéité  des  mouvements  provlneianx.  i» 

Et  ailleurs  :  a  Si  les  membres  du  Grouveme- 
ment  veulent  ^rieusement  chercher  le  salut  de 
la  France  dans  le  peuple,  ils  ser(mt  obligés  de 
briser  la  machine  administrative,  et,  conformé- 
ment aux  propositions  d'Esquiros,  de  Jouvencel 
et  de  Cluseret,  do  rendre  l'initiative  de  raction  à 
toutes  les  communes  révolutionnaires  de  France, 
délivrées  de  tout  gouvernement  centralisateur  ot 
de  toute  tutelle,  et  par  conséquent  appelées  à 
former  une  nouvelle  organisation  on  se  fédéran 
.  entre  elles  pour  la  défense. 

«  Ce  soulèvement  des  provinces  e8t41  possible  ? 
Oui,  si  les  ouvriers  des  grandes  cités  provincia- 
les, Lyon,  Marseine,  Saint-Etienne,  ont  du  sang 
dans  les  veines.. .  ,s'ils  sont  des  hommes  vivants, 
des  sociali-tes  révolutionnaires  et  non  des  doc- 
trinaires socialis  tes. 

a  Le  moyen  et  la  condition,  sinon  le  but  de  la 
Révolution,  est  l'anéantissement  du  prVnoîpe  de 
l'autorité  dans  toutes  ses  manifestations  possi- 
bles, c'est  l'abolition  de  TEtet  politique  et  juri- 
dique. 

a  Et,  enfln,  la  France  comme  Etat  est  peréae  ; 
elle  ne  peut  plus  se  sauver  par  des  'moyens  ré- 
guliers et  administration  C'est  &  la  France  naln- 
relle^  à  la  France  du  peuple  à  entrer  maivtenan 
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sur  la  scène  de  rbistoire,  à  sauver  sa  liberté  e 
celle  de  l'Europe  enttèpe  par  un  soulèvement 
immense,  tout  spontané,  tout  populaire,  en 
dehors  de  toute  organisation  officielle  et  de  toute 
centralisation  gouvemem  entai  j  et  la  France,  en 
balayant  de  son  territoire  les  armées,  du  roi  xie 
Prusse,  aura  du  môme  coup  aiïrai^chi  tous  les 
peuples  d'Europe  et  accompli  l'émancipation  so- 
ciale du  prolétoviat.  » 

TdUea  ôtaieat  les  idées  que,  dès  Fétabtissa- 
meni  dn  comité  de  salut  public,  l'Inbemationale 
propageait  à  Lyon  dans  les  rangs  du  parti 
avancé  ;  eUesi  firent  ^^i  cl^iemin.  rapide. 

Le  jou,r  nvâme  où,  ]^  Gballemel-Lacour  ^ut  in- 
troduis^ da^s  la  ^ajyie  4,03,  ^éi^zu^es  du  comité  de 
salut  public,  on  lui  signifia  les  vuq^  de.  la  démo- 
crSitie  du  JlklidL 

Çeu  de.  temps  après^  ainsi  qu'il  en  déposa  lui- 
m&mi^,  un.  ca^tiiia  ^omX>f^  (j^'ti4ïmmes,  qui  presque 
tous  ont  ligure  dans  la  Commune  de  Paris,  9iais 
qi;i  n'éteÀeOit  p^  tous  ô^  (^on,  vinrent^  accom- 
pagQÔs  d'un  pejrsoxvnag^  qui  çst  resté  longteo^ps 
fonctionnaire  publiée,  soumettre  au  pxé^t  un^ 
idée  qiU»  disaieat-ilst  4^v4it  sai^vçr  la  Fnmce, 

XI  s'agissait  de  convoquaç  ^  Lyon  ou  daiia  tQute 
aVitret  viU9  clu  U\(M  uAaÇgAven^q^. 

Qette  idée  d^une  GonveEitiQX]^  méridionale  p^^ftlt 
à  M.  Ghaliemel  avoir  été  le  ge^me  d'une  i^ée 
plus  complexe,  de  la  ligue  du  Midi.  Mais  en  môme 
temps,  le  préfet  de  Lyon  reconnaît  que  les  hom- 
mea  qui  venaient  lui  soumettre  cette  idée  étaient 
moins  préoccupés  du  salut  de  la  République  que 
de  la  domination  du  socialisme.  Je  crois,  dit-il, 
que  c'est  Ut  (e  poiitt  de  départ,  et  que  c'est  au- 
tour de  cette  idée  quo  se  sont  groupés  les  bom- 
qui,  déampéré»  de  l'inertie  du  Gouvernement  de 
la  Défense  natioiialtt,  étaient  frappés  de  son  im- 
puiaeance  et  aaravés  qu'il  ne  ferait  rien. 

a  l^  Ugue  du  Midi  est  dq^c,  selon  moi,  la  fait 
d'un  certain  ^oml)r6  d'hommoâi  voulant  cous^ 
tuer  une  Fraoïoâ  n^ridiQj^ale,^  afin  d'étal^Ur  dans 
le  Mi4i  UPO  fortereisse  4u  sqçioMsme^  Je  a€^  ç^^ 
serais  jamais  associé  ^  rien  de  pareil 

«  X^a  perspectire  de  deux  Irances  au  moment 
où  lin  tiers,  di»  aol  était  envahi  me  fai^t  l^émic. 
4u^  de  to^tes  les  n^aQiéres^  par  mes  paroles 
puUiquea  9t  par  toute  ma  conduite,  j'ai  tout 
fait  pour  paial]^aieB  la  Ligne  du  Midi  quand  elle 
a  pris  corps. 

«  Ce  n'est  pas  à  Lyon  qu'elle  prit  corps,  c'est, 
je  crois»  k  Marseille.  Mais  c'est  à  Lyon  qu'on 
VQ^lait  la  réuwir.  Cac  le  moyen  d'étendre  et  d'af- 
£»rmir  la  I^igue  du  Midi,  et  il  était  certain,  était 
de  convoquer  é  {^yon  les  délégué»  des  conseili 
muuicipaux  de4  localités  daus  lesquelles  la  Ré- 
publique était  ipaitresse.  Je  f^»  informé  de  la 
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première  arrivée  de  ces  délégations  qui  venaient 
en  grand  nombre. 

«  Je  m'arrangeai  pour  les  voir  avant  qu'elles 
entrassent  en  communication  avec  les  délégués 
lyonnais.  Parmi  ceux-ci,  il  y  avait  4es  membres 
du  conseil  mujiici|ial,  et  le  conseil  municipal 
était  acquis  à  la  çfiimèrQ  de  la  t^fgue  (jLu  Midi^ 
Je  vis  tour  à  tour  moi-môme  ces  délégations.  Je 
leur  dis  toute  ma  pensée  et  beaucoup  s'en  re- 
tournèrent avec  l'idée  de  ne-  plus  faire  partie  de 
la  Ligue  du  Midi  (1).  » 

Pendant  que  le  préfet  du  Rl^ôae  essayaltMe 
conjurer  un  péril  dont  il  avait  m^esuré  tou,te^  l'é- 
tendue, que  se  passait-il  à  Marseille  ? 

Dès  le  9  septembre,  Bastelica  avait  mis  l'orga- 
nisation des  forces  militaires  du  Midi  à  l'ordre 
du  jour  d'une  réunion  de  l'Interna tionaie,  tenue 
à  l'Alhambra  et  qui  comptait  plus  de  2,000  per- 
sonqiis. 

La  séance  débuta  par  une  adhésion  chaleu- 
re^ise  aux  principes  de  l'Association  internatio- 
nale des  travailleurs,  et  on  résolut  de  transmettre 
immédiatement  au  a  Gouvernement  des  Bouohes- 
dtt  Rbôae  »  les  résolutions  suivantes  afin  do  lui 
faire  savoir  ce  qui  se  passait  a  dans  la  conscience 
populaire.  » 

i"  propositéon.  —  il  est  évident  qu'il  fkut  des 
chel^  militaires,  mais  il  ne  convient  pas  que  la 
France  et  la  démocratie  soient  livrés  au  milita- 
risme, il  serait  utile  donc,  que  dans  toutes  les 
compagnies  il  fût  nommé  un  comité  de  trois 
membres,  ^*il^  sachent  ou  non  n^ai^iex  l^  fir- 
n^es.  Ce  comité  de  surveillance,  daziales  cas  gra- 
ves, tels  qu'insuiTecMon  populaire,  ç^tp.,  auça  l^. 
droit  de  dire  à  la  couyMiguie  et  à  ^es  oï^(%  %"\i 
faut  agir  pour  ou  contre  l'insurrectiou. 

«■  proposition.  —  Pour  vaincre  Fennomi,  il  faut 
une  levée  forcée  d'hommes  de  18  ^  50  aa^.  ^l  f  st 
bien  entendu  que  tous  ceux  qui  partent  un  ûroc, 
séminaristes,  moines,  prôtras,  frères  igqorauti^s, 
etc.,  n'en  seront  pas  exempts.  —  (Adopté.) 

3*  proposiito»^  —  Il  est  urgent  que  l'on  ^^ 
UQ  gouveruemex^t  du  Midù  que  l'o;^  arme  tous 
les  c\tpyQQa.  sans  exception  et  qu'on  Qxe  ftu  plus 


(l)  Ces  sages  4)aroles  de  M.  Ghallemel-Lacour 
ne  sont  pas  en  accord  parfait  avec  la  dépêché 
qu'il  expédiait  è  Tours,  le  2  octdbre.  a  Les  délôr 
gué^  des  départements  dq  Midi  réilni^  à  Lyou 
pour  constituer  un  comité  de  défense,  s'étonnent 
de  n'avoir  pas  reçu  de  réponse  à  leur  dépêche  du 
30  septembre,  vous  demandent  votre  autorisa- 
tion et  patronage.  Retournez  cette  dépècbe  ft 
répondez.  La  pensée  est  bonne,  saus  péril. 

«  Le  préfet  d«  Bouches-du-RhônCf 

u  Signé  :  C«ÀLl.BlCgL-LAC0U9.  » 
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lot  l'ondroit  oii  doitsiégrr  ce  goiiverneroent.  Cela 
sera  surlout  d'une  incontestable  utilité  si  Paris 
vient  à  ôtre  assiégé  par  les  Prussiens.— (Adopté.) 

4*  proposition,  —  On  propose  d'armer  immé- 
diatement tous  les  agonis  de  la  police  du  gouver- 
nement déclm  et  de  \es  envoyer»  devant  l'ennemi 
au  lieu  de  les  laisser  libres  dans  Marseille. 

Contre-proposition.  —  Il  conviendrait  mieux  de 
les  garder  sous  lesverroux  et  de  les  juger  inces- 
samment. (Adopté.) 

J*  proposition,  —  Il  importe  souverainement 
que  l'on  arme  la  garde  nationale  :  la  patrie  est 
en  danger.  Pour  faire  face  aux  frais  nécessaires, 
on  propose  do  frapper  la  richesse  d*un  impôt  pro- 
gressif. 

tf*  proposition.  —  Uh  délégué  de  Toulon  fait 
savoir  que  cotte  ville  est  toujours  en  état  de 
siège,  c'est-à-dire  soumise  aux  autorités  ex- impé- 
riales. II  y  a  dans  le  parc  d'artillerie  de  Toulon 
des  carabines  :  qu'on  les  distribue  au  plus  ^tôl 
pour  la  défense  nationale.  Il  exprime  le  vœu  que 
l'on  envoie  des  délégués  de  Marseille  à  Toulon 
pour  y  organiser,  comme  dans  cette  première 
ville,  des  compagnies  de  francs-tireurs. 

7"  proposition,  —  Pour  résister  efficacement  à 
l'invasion,  il  importerait  que  l'orfïftnisation  des 
forces  militaires  du  ,Midi  fût  accomplie  avant 
nuit  jours.  On  pourrait  au  besoin  instituer  un 
directoire  provincial  qui  ferait  ce  que  Paris  ne 
peut  pas  faire  pour  le  Midi. 

8*  proposition.  —  On  propose  que  la  chaiçbre 
fédérale  du  travail  se  constitue  en  bureau  de 
renseignements,  qu'il  lui  soit  assigné  un  local 
communal  où  serait  déposé  une  boîte  destinée  à 
recevoir  les  diverses  propositions  à  discuter  en 
séance  publique.  —  (Adopté.) 

9*  proposition.  —  On  demande  que  les  anciens 
membres  de  l'Internationale  puissent  s'adjoindre 
à  ce  comité  de  travailleurs.  (Adopté.) 

40*  proposition.  —  On  propose  d'envoyer  une 
adresse  dos  travailleurs  •  de  l'Inlcmationale  de 
Marseille  aux  travailleurs  d'Allemagne.  (Adopté.) 

Le  lendemain,  le  bureau  de  la  réunion  informa 
officiellement  M.  Esquiros  dos  décisions  qui 
avaient  été  prises,  et  lui  annonça  la  nomination 
de  trois  délégués,  chargés  de  défendre  au  sein 
du  conseil  départemental  les  diverses  proposi- 
tions relatives  à  la  défensa  nationale,  émanant 
de  la  conscience  populaire  (1). 

M.  Esquiros  ne  résista  pas  à  l'injonction  qui 
lui  était  faite.  Le  conseil  départemental  et  le 
comité  de  défense  se  réunirent  sous  sa  prési- 


(1)  Voir  pièce  Justificative  9, 


denco,  et  le  télégramme  suivant  fut  envoyé  lo 
mt'^mo  jour  au  Gouvernement  de  la  défense  ua- 
lionale. 


«  N-  3173. 


14  septembre  1870.^ 


a  L'administrateur  supérieur  à  M.  U  ministre 
de  Vintérieur^  à  Paris. 

tt  Dans  une  séance  extraordinaire  du  comité 
de  défense  et  du  conseil  départemental,  aux- 
quels -s'étaient  joints  le  maire  et  une  délégation 
du  conseil  municipal,  les  résolutions  suivantes  ont 
été  prises  : 

tt  Attendu  que  la  marche  de  l'ennemi  sur  Paris 
semble  indiquer  l'insuffisance  de  la  protection 
que  le  pouvoir  central  peut  donner  aux  départe- 
ments envahis; 

tt  Attendu  qu'il  est  urgent  que  tous  les  dé- 
partements puissent  prendre  les  mesures  mili- 
taires les  plus  énergiques  pour  voler  au  secours 
de  la  capitale, 

tt  Nous  prions  les  membres  du  Çouvernement 

provisoire  de  vouloir  bien  nous  indiquer  d'ici 

trois  jours  une  ligne  de  conduite  pour  la  défense 

nationale  et,  à  défaut,  de  nous  laisner  à  cet  égard 

toute  notre  liberté  d'action.  Esquiros.  Labadié 

le  maire,  le  conseil  départemental,  le  comité  de 

défense,  les  délègues  du  conseil  municipal  ont 

voté  à  l'unanimité.  » 

• 
Le  gouvernement  ne  répondant  pas  assez  vite 

à  cette  sorte  d'ultimatum,  une  seconde  réunion 
eut  lieu  à  la  préfecture  dans  le  but  d'arrêter  de 
suprêmes  résolutions,'  dit  le  journal  le  Peuple  (18 
septembre).  On  décida  qu'on  provoquerait  la  fé* 
dération  des  départements  du  Midi  «  Le  gou- 
vemement  central  laissait  les  départements  li- 
vrés à  eux-mêmes.  Le  ministère  de  la  gnerre, 
sans  rien  faire  de  hardi  ni  de  sérieux,  ne  songeait 
qu'à  maintenir  ses  prérogatives  et  sa  hiérarchie. 
Dans  de  telles  circonstances,  il  fallait  absolument 
que  les  hommes  groupés  par  la  révolution  autour 
du  délégué  du  gouvernement  central  se  mon- 
trassent à  la  hauteur  de  leur  mission,  en  mettant 
de  côté  toute  faiblesse,  toute  hésitation....  Ils 
avaient  reculé  autant  que  possible  devant  la  né- 
cessitéad'agir  sans  l'assentiment  et  contre  le  vœu 
peut-être  du  gouvernement,  mais  les  circonstan- 
ces devenaient  tellement  graves,  qu'il  convenait 
de  sauter  à  pieds  joints  par-dessus  tous  les  obs- 
tacles. » 

On  devait  donc  cenvoquer  à  Marseille  des 
délégués  de  tous  les  départements  limitrophes, 
de  la  Drôme,  de  l'Isère,  et  même  du  Rhône.  On 
lèverait  ainsi  une  grande  armée  régionale,  en 
appelant  aux  armes  tous  les  citoyens  valides.  On 
trouverait  les  fonds  nécessaires,  au  moyen  d*un 
emprunt  de  20  4  30  millions,  solidairement  garanti 
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par  les  départements  compris  dans  la  fédération 
e^enQn  on  constituerait  une  administration  ci- 
vile et  militaire,  armée  de  pouvoirs  dictatoriaux 
au  nom  de  la  patrie  en  danger.  C'était  le  moyen 
de  flaire  du  midi  de  la  France  le  rempart  de  la 
République  déjà  menacée  par  les  comprbmis  et 
les  trahisons,  et  de  sauver  des  départements  que 
rongeait  depuis  des  siècles-  le  fanatisme  reli- 
gieux et  monarchique.  « 

L*idée  fondamentale  de  la  l^igue  apparaît  clai-^ 
relent  dans  cette  déclaration. 

Une  foule  d'envoyés  de  comités  révolution- 
naires qui  s'annonçaient  pompeusement  comme 
délégués  des  départements,  étaient  arrivés  à 
Marseille.  Il  fallait  utiliser  leur  présence  et  leur 
zèle.  Une  grande  réunion  eut  lieu  le  18  septem- 
bre. M.  Esquiros  présidait,  il  était  astiaté  du  pré- 
fet et  du  conseil  départemental.  Il  ouvrit  et  di- 
rigea )ui-môme  la  discussion. 

tt  Nous  avons,  dit-il,  au  début  de  la  séance  en- 
voyé une  dépêche  au  Gouvernement  pour  lui 
faire  savoir  que  nous  considérons  comme  urgent 
de  donner  aux  départements  du  Midi  une  liberté 
d'action  entière  pour  l'organisation  de  la  défense 
nationale.  Nous  lui  avons  dit  de  nous  répondrjo 
dans  un  délai  de  trois  jours,  ce  délai  est  écoulé. 
.  Nous  venons  demander  aux  membres  de  la  réu- 
nion s'ils  veulent  s'organiser  pour  la  défense  na- 
tionale. 

«  Le  Midi  pourra  peut-être  sauver  le  Nord,  si 
nous  unissons  les  forces  des  départemenis  du 
'  Midi  Si  Paris  venait  à  succomber,  il  faudrait 
qu'il  y  eût  encore  une  France  derrière  Parjs.  Le 
Midi  aggloméré  serait  capable  de  se  défendre, 
de  foire  changer  la  fortune  des  armes.  C'est  une 
défense  régionale  et  provençale  que  nous  vou- 
lons former.  >» 

Au  cours  de  la  discussion  on  introduisit  dans 
la  salle  les  membres  de  la  commission  révolu- 
tionnaire du  Rhône. 

a  Quelle  mission  nos  frères  de  Lyon  vous  ont- 
ils  donnée  ?  demanda  M.  Esquiros. 

«  Un  délégué, .  Le  comité  de  salut  public  de 
Lyon  a  pris  la  ^résolution  d'envoyer  des  commis- 
saires délégués  dans  toute  la  région  du  Midi, 
pour  exhorfer  les  populations  à  concourir  au  sa- 
lut  de  la  patrie.  Le  préfet  de  Lyon  nous  a  donné 
des  pouvoirs  pour  nous  présenter  auprès  d^ 
vous. 

tt  Nous  venons  vous  demander  d'établir  un 
lien  entre  tous  les  départements  méridionaux,, 
pour  rechercher  les  localités  où  il  y  a  des  armes, 
en  donner  à  celles  qui  n'en  ont  pas,  organiser 
leur  fabrication  là  où  elle  serait  possible. 

tt  Partout  où  nous  avons  passé,  on  est  bien 
disposé  pour  agir  dans  ce  sens.  » 

Les  envoyés  de  Grenoble  et  d'Avignon  suooé- 


'*»! 


tt  L'union  que  nous  réclamons,  leur  fjii  remar- 
quer le  citoyen  Esquiros,  est  une  association  ou 
pour  mieux  dire  une  société  d'assurances  contre 
J'invasion  et  contre  les  rois.  Nous  ne  séparons 
pas  ici  la  question  politique  de  la  question  na- 
tionale; on  ne  se  dévoue  pas  pour  être  esclave, 
mais  pour  être  libre.  » 

Il  fut  décidé  que  les  délégations  départemen- 
tales pourraient  se  former  sans  le  concours  des 
préfets,  car  il  importait  qu'elles  fussent  l'émana- 
tion des  comités 'populaires.  Puis,  à  l'unanimité 
des  membres  présents,  on  vota  que  les  départe- 
ments du  Midi  se  réuniraient  pour  une  action 
commune  dont  Marseille  serait  le  centre.  Les 
Lyonnais  demandèrent  qu'on~  télégraphiât  à  leur 
préfet  :  ils  voulaient  que  Lyon  lïït  le  point  de 
départ  des  opérations  militaires,  afin  de  marcher 
plus  vite  au  secours  de.  Paris.  M.  Esquiros,  sou- 
tenu par  un  délégué  de  Grenoble,  insista  pour 
que  Marseille,  qui  commande  stratégiquement  le 
Midi,  la  colonie  algérienne,  et  qui  est  relié  par 
des  voies  ferrées  avec  la  région  du  Sud-Ouest, 
restât  le  centre  de  la  ligne.  ^ 

Un  Lyonnais  proposa  que  Marseille  fût  le 
centre  d'organisation,  et  Lyon  le  centre  d'action. 
L'Assemblée  adopta  cette  proposition  concilia- 
trice. Le  même  délégué  insista  sur  la  nécessité 
d'en  finir  avec  le  militarisme  qui, à  Lyon  surtout, 
était  un  obstacle  sérieux  à  la  défense.  Un  mem- 
bre de  Marseille  lui  répondit  : 

tt  Par  forces  militaires,  si  Ton  entend  l'armée, 
sachons  qu'elle  n'existe  plus  :  les  véritables  forces 
militaires  maintenant  ne  sont  plus  que  les  forces 
populaires.  Il  n'y  a  plus  que  des  chefo  d'armée 
soumis  au  ministre  de  la  guerre.  Tenons  compte 
dB  la  position  dans  laquelle  la  hiérarchie  e^  la 
réglementation  militaires  les  tiéhnent  ;  mais,  par 
tous  les  moyens,  empêchons-les  d'entraver  notre 
action.  Du  reste,  l'assemblée  verra  que  le  con- 
seil départemental  a  agi  et  agira  souverainement. 
Il  suffit  de  vous  lire  l'ultimatum  que  nous  avons 
adressé  au  gouvernement  il  y  a  trois  jours,  et 
qui  a  déterminé  la  présente  réunion.  » 

L'assemblée  applaudit  à  outrance,  et  on  dé- 
créta à  l'unanimité  que  le  comité  central  pren- 
drait le  nom  de  Ligue  du  Midi  pour  la  défense 
de  la  République. 

On  ordonna  que  quelques  citoyens  mareeil- 
lais  se  joindraient  aux  délégués  lyonnais  pour 
faire  une  tournée  ^ans  les  départements.  Les  dé- 
légués pourraient  se  diviser  et  marcher  plus  vite. 

Les  départements  qui  devaient  entrer  dans  la 
ligue  étaient  les  Bouches-du-Rhône,  le  Rhône 
risère,  Yaucluse,  la  Drôme,  l'Hérault,  le  Gard,  le  * 
Yar,  l'Ardèche,  les  Ba88es-A^)e3,  les  Hautes-i 
Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  la  Haute-Loire. 

La  première  réunion  du  oomité  central  fut 
il^ée  4U  jeydisQlr^àiieuf  lieures,  à  la  préfeçiurQ 


PROJETTS  0E  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Chaque    dépaiienient 
allégués. 
Ia  di'iiiiùme  réunion 


devait   y  envoyer  troia 


I  .-frdt  1",  20  sep- 
leinhre,  ainsi  qu'an  l'avait  iianoai'é.  Un  résolut. 
d'9»pé<lier  à  Toiiri  un  membre  de  cliaqui!  dél6- 
giiion  atln  que  lu  Gouvernement  sût  ofBcielIe- 
inent  a?  que  voulAit  le  Midi.  La  sâanci?  fut  très- 
longne  et  très-animé i'. 

Le  Journal  le  Peupk  en  donna  le  résumé.  Il 
erminait  md  compte  rendu  par  ces  lignei  : 

•  Au  reste,  tes  délégués  de  la  Ligue  da  Hidi 
Muraient  au  bi'soia,  nous  n'en  doutons  pas, 
prendre  des  mesures  aussi  énergiifnes,  contro  le< 
traîtres  de  l'intérieur  que  contrr<  les  ennemis  da 
dobom.  Ili  sauront  briser  toutes  les  r>'-sislanoel 
et  triompher  do  Tous  les  oMaclcs  pour  nrrivcr 
à  kanr  but.  » 

L'inleroaiionole,  noua  l'avons  vu,  avait  provo- 
qué Ion  premières  rûnnions  de  la  Ligne.  Etl»  ne 
voulut  pas  reatar  étrangère  à  la  direction  de 
raalroprisft.  Près  de  1,^0  personnes  se  réunirent 
à  l'AIhKBbra  BOUS  l3  présidapico  de  Baslelica  . 
on  décida  la  Domin.tliqn  'l'une  commission  réto- 
lutioanatra  de  10  membres,  qui  Hit  chargée  de 
choisir  et  d'accréditer  trois  délégués  près  delà 
commission  pemianenie  de  la  Ligne.  Ce  comité 
-  sa  réunit  fi  ta  prérecture  le  lendemain  33  sep- 
tembre, t  ooie  heures  du  matin,  et  nomma 
eomme  délégués  déHnitifs  auprès  de  I»  Ligue  da 
Midi  les  citoyens  Gensoul,  Lombard  PtTardrf(l). 

Los  autres  membres  ilu  comité  restèrent  à  la 
disposition  de  la  Ligue  pour  aller  en  tournée  dans 
)m  campagnes- 

De  nombrent  émissaires  quittèrent  immédia- 
toment  Marseilla  et  se  répanillrent  dans  te»  dé- 
parlemeots.  lU  étaient  munis  d'une  sorte  de 
brevet  lithographie,  »igaé  de  M.Esquiros  et  ainsi 

-  HÉPUBLiijuE  i-iiani;aise 


u  Marseille,  le 
"  An  nom  de  la  République, 
«  L'administration  supi'rieure  des  Bonches-dn- 
Rhâne,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
féréK, 

•  Arrête  -. 
■  Le  citoyen 
est  délégué  par  le  conseil   départemenlal    clans 
l'arrondissement  d  à  l'effet  do  s'en- 


(1}  Voir  pièces  justiflcativas. 


tendre  a vee  les  autorités  administratives  poor 
solliciter  les  adhésions  à  la  Ligue  du  Hidl,  en  tain 
conoatlre  l'esprit  aux  populations  et  réveiller  les 
seotiments  républicains  dans  le  but  d'obtenir  de 
bonnes  élections  municipales  et  républicainee. 

«  Il  devra  également  tenir  l'administiatton  su- 
périeure au  courant  des  révocatioits  et  change- 
monts  qui  seraient  urgents. 

u  L'adminùtraleur  aipiriêur, 
>  Signé  :  A.  EsQuiMÊ.  > 

La  compagnie  do  la  Méditerranée  Ait  requise 
de  transporter  gratuitement  les  agents  de  la 
Ligne. 

<.  Marseille,  19  septemkra  ISia 

«  A  M.  k  chef  du  mouvemmX  de  la  compagnie 
Pa  ris-  L'jon-MédUerranie. 

"  Monsieur, 
1  Je  vous  requiers  de  délivrer  des  bons  da  cir- 
culation pour  Ii's  lignes  ;  de  Marseille  à  Lyon  et 
Grenoble,  de  Marseille  i.  Montpellier  et  Bordeaux 
él  de  MarselUe  à  Nice,  aux  citoyens  délégués 
des  départements  Riisant  partie  de  la  Ligue  da 
Uidi  pour  la  défende  nationale  de  la  République, 
dont  les  noms  suivent  : 

o  Auguste  MagallOD,  Joseph  Saguard,  Bhyol 
(Anloinel,  Wulchet  (Louis),  Cbotdier  (Noèl),  Hof- 
celin  Atitruc,  Grémleux  (Ûasten),  Néton  (David), 
Uurbel  (Antoine),    Héoard  (GMoMat),  Geniaul 

M  Vous  voudrez  bien  en  même  leape  oempléter 

los  bons  de  cirsulation  qui  ont  été  lUohtréa  A  1« 
gare  de  Lyon  aux  ciloyene  : 

u  Bore!  (Claude),  Itcrgeron  (Josopti},  Je«Bnia 
[Emmanuol),Iacussel  (Joseph),  Bouvu>wr(AtiiLé), 
Lombail  (Martial),  Heory(Louis>,  Bafin (BUanoe), 
Foutlat  (Alfred),  Groaboia  (Piorre). 

•  Ces  ciloyous  tuai,  chargés  d'un  servie?  publie 
d'une  haute  importance,  et  les  bons  de  circula- 
tion  que  vous  leur  délivrerei  doivent  Ura  p»r- 
manents  jusqu'à  nouvel  ordre,  avec  Cuulté  pour 
eux  de  s'arréler  dans  toutes  les  statùHis  iolac- 
médiaircs, 

u  Agréez,  monsieur,  l'assuranoe  de  ma  papAIte 
■considération. 

«  UadininitiraUur  supiri&ir  da 
Bouclus-du-RMne, 
■  Signé  :  A.  BlOOIlOt.  » 

Cependant  la  comité  central  avait  léUti  et 

lancé  ses  manirpgtes. 
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iHÉPUBLIQUË  FRANQAIBE,  UNE  ET  INDIVISIBLE 


«  Comité  de  laX%tte  du  Midi  pour  la  défense 
nationale  de  la  République. 


tt  Le  comité  central  de  Ut  Ligue  du  Midi  aux  mu- 
nicipalités et  aux  populations  du  midi  de  la 
^Fhmce, 

a  Xr'enDemi  contmiie  sa  marche  envahiasante. 
SoissoQS  et  Vesoul  ont  capitulé. 

«  Les  Pruesians  «ont  à  quatre  étapes  de  Dijon, 
et  nos  généraux  qui  oommandent  dans  Test  de 
la  France  battent  en  retraite  sans  accepter,  -aaos 
livrer  aucun  combat. 

«  Des  paysans  de  l'Est  refusent  des  vivres  à 
ons-aorps  francs  et  donnent  aux  Brussiena  le  su- 
perflu. 

«  Les  hobitaniB  d'Orléaite  sont  venus  déposer 
leafa  f^ila  .au  pied  de  la  statue  de  Jeanne 
d*Arc.  Pavls  voit  chaque  jour  ses  approvisionne- 
méats  dimôiaer;  chaque  jour  de  retard  est  une 
victoire  pour  fia  Prusse. 

M  La  plupart  des  factionnaires  publics  ji'ap- 
portant  dans  leurs  mesures  qu'mdéciaioa  et  hé- 
sitation. L'administration  et  l'autorité  militaires, 
habituées.^  ne  rien  faire  sans  ordres,  manquent 
d'initiative.  .Un  grand  nombre  d'offîoiers  supô- 
sieurs  de  l'armée  active,  pleins  de  mauvais  vou- 
loir pour  la  République,  oppQsent.la  force  d'iner- 
tie aux  vœux  des  républicains  et  aux  réclama- 
tions de  rautorité  civile. 

tt  En  présence  de  cette  situation  cri  tique,,  lors- 
que nous  pouvons  redouter  à  chaque  instant 
qu^im  des  forts  de  Paris  succombe  sous  les  ef- 
forts des  Prussiens,  que  fait,  que  peut  faire  le 
Ckmvemement  de.  Tours  livré  à  ses  propres 
forces  ? 

tt.ll  remplace  les  fonetionnaires  de  l'empire 
par  d*autres  qu'il  ne  connaît  pas  et  qui  souvent 
ne  sont  pas  républicains;  il  place  à  la  tête  de  nos 
armées  des  généraux  qui  ont  vieilli  sous  la  mo- 
narchie, qui,  pour  la  plupart,  ne  comprennent; 
rien  aux  aspirations  républicaines  des  troupes 
qu'ils  ont  sous  leurs  ordres,  qui  prennent  pour 
des  actes  d'indiscipline  les  manifestations  pa- 
triotiques de  leui^  soldats. 

u  Les  armes,  les  fusils,  les  canons,  l'argent 
manquent,  et  il  existe  en  France  des  milliers 
d*ateliers  de  mécanique,  des  forges,  des  fonde- 
ries et  des  richesses  immenses.  Au  lieu  de  met- 
tre en  rréquisition  tous  les  ateliers  et  usines  de 
Fcanee  pour  la  confection  d'un  outillage  qui  nous 
permettcait  avant  deux  semaines  de    fabriquer 


chaque  jour  dos  milliers  de  chassepots,  des  ca" 
nons,  des  mitrailleuses,  des  fourgons,  des  cais- 
sons, des  munitions  de  guerre  de  tous  genres,  on 
A  préféré  demander  des  armes  et  des  munitions 
que  nous  attendons  depuis  cinq  semaines,  qui 
ne  viennent  pas  et  ne  viendront  peut-être  ja- 
mais I  Quant  &  l'apgent,  toutes  les  municipalités 
importantes  ont  voté  des  emprunts  volontaires 
qui  ne  se  couvrent  pas. 

«  Nous  ne  pouvons  vivre  plus  longtemps  dans 
cette  situation.  Kous  no  pouvons  accepter  plus 
longtemps  que  500,000  Prussiens  dictent  des  lois 
à  40  millions  de  Français;  nous  voulons  venir  eh 
aide  au  Gouvernement  de  Tours,  impuissant  à 
prendre  des  mesures  énergiques;  nous  voulons 
nous  sauver  nous-iAnes. 

«  Nous  sommes  résolus  à  tous  les  sacrifices,  et 
si  nous  restons  seuls,  nous  ferons  appel  à  la  ré- 
volution, à  la  révolution  implacable  et  inexorable, 
à  la  révolution  avec  toutes  ses  haines,  ses  colères 
et  ses  Aireurs  patriotiques.  Nous  partirons  en 
armes  de  Marseille,  nous  prêcherons  sur  nos  pas 
la  guerre  aainte,  nous  exciterons  les  populations 
au  combat,  nous  nous  précipiterons  comme  une 
avalanche  le  long  do  la  vallée  du  Hhône  et  des 
vallées  qui  y  aboutissent,  nous  irons  au  devant 
des  Prussiens,  renversant  sur  notre  passage  tous 
les  ^^bris  de  la  monarchie,  inspirant  ia  terreur 
aux  ennemis  de  la  République,  surexcitant  jus-* 
qu'au  paroxysme  l'énergie  des  forts'  et  donnant 
du  courage  aux  pusillanimes. 

«  Ces  mesures  extrêmes,  imposées  par  ht  gra- 
vité des  circonstances,  peuvent  être  évitées  si  les 
municipalités,  comprenant  noire  but  patriotique, 
nous  prêtent  loyalement  leur  concours.  C'est 
pouixioôi  nous  supplions,  an  nom  de  la  pairie,  au 
nom  de  la  République,  les  municipalités  et  les 
républiofliins  des  communes  d'envoyer  des  adhé- 
sions énergiques  et  effectives  à  la  Ligue 'du 
Midi,  de  se  grouper  pour  répondre  utilement  à 
ses  appels  patriotiques. 

«  Cette  Li^ue  a  pour  but  : 

«  1»  De  venir  en  aide  au  Gouvernement  do 
Tours  pour  tout  ce  qui  concerne  l'armement, 
l'équipement  et  l'approvisionnement  des  troupes 
levées  dans  le  midi  de  la  France  et  qui  seront 
placées,  à  mesure  de  leur  organisation,  sous  le 
commandement  du  ministre  de  la  guerre; 

a  2»  De  signaler  au  Gouvernement  de  Tours 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  Torganisation  ré- 
publicaine do  la  France  et  de  lui  en  fucililer 
l'exécution. 

o  Pour  assurer  la  proippte  exécution  de  toutes 
les  décisions  de  la  Ligue,  les  populations  et  les 
municipalités  sont  invitées  à  envoyer  dee  dé- 
légués à  Marseille,  ainsi  que  l'ont  déjà  fait  ^  les 
municipalités  de  plusieurs  villes,  notamment 
celle  de  Lyon.  Elles  pourront  aussi  créer  des  cor- 
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respondants  pour  une  des  commissions  suivantes 
constituées  dans  rassemblée  de  la  Ligue. 

a  Goihmission  des  levées  militaires  ; 

—  des    manufactures    d'armes    et 

achats  ; 

—  cavalerie  et  équipages  ; 

—  équipements,  armements; 

—  approvisionnements    et    subsis' 

tances; 

—  des  voies  et  moyens  financiers  :^ 

—  des  rapports,  réclamations  patrio- 

tiques ; 

—  des  correspondances,  dépêches. 

a  Ces  délégués  ou  correspondants  devront  avoir 
pleins  pouvoirs  de  leurs  conmunes  pour  prendre 
toutes  les  mesures  relatives  à  l'installation  de 
manufactures  et  achats  d'armes,  organisation  et 
armement  des  gardes  nationales  sédentaires, 
mobilisées,  mobiles  et  des  corps  francs,  et  aux 
approvisionnements  de  ces  troupes. 

a  Quant  à  la  répartition  des  dépenses  effec- 
tuées et  des  impôts  à  prélever  dans  l'intérêt  de 
la  défense  nationale,  il  sera  procédé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

tt  1*  L'ensemble  des  dépenses  et  des  impôts 
sera  réparti  entre  toutes  le?  villes  des  départe- 
•ments  du  Midi  qui  auront  adhéré  à  la  Ligue  pro- 
portionellement  à  leurs  revenus  ; 

a  2*  Les  délégués  voteront  les  dépenses  relati- 
ves aux  frais  généraux  de  la  Ligue,  tels  que  : 
flrais  d'organisation  et  de  propagande,  frais  d'im- 
pression, d'afQches,  circulaires,  etc.; 

a  3*  L'état  des  dépenses  et  impôts  votés  par  la 
Ligue  pour  l'armement  et  l'équipement  de  trou- 
pes ou  pour  des  travaux  de  défense  d'intérêt 
commun,  sera  communiqué  aux  municipalités  qui 
devront  y  contribuer  sans  retard. 

tt  Au  nom  de  la  patrie  menacée,  au  nom  de  la 
République,  au  nom  de  vos  familles  et  de  vos 
intérêts  les  plus  chers,  groupez-vous  autour  de  la 
Ligue  qui,  seule  avec  votre  concours,  peut  assu- 
rer le  salut  commun. 

a  Pour  le  comité  central  de  la  Ligue, 

«  Les  membres  de  la  commission  de^  rapports  et 
correspondances, 

a  Signé  :  N.  Porte,  délégué  de  l'Isère  ;  Esdras 
Crémieux»  do  l'Hérault  >•  Leroux,  des  Bouçhes- 
du-Rhône;  Borbl,  du  Rhône;  Gaston Grémibux, 
des  Bouches-du-Rhône  ;  Guérin-Ponzio,  du  Gard. 
Chkillon,  du  Gard;  J.-A.  Tardif,  des  Bouches- 
du-Rhône  ;  Choulier,  de  ITsère. 

a  Pour  toutes  correspondances,  avis  et  commu- 
nications, écrire  au  comité  central   de  la  Ligue 


du  Midi  siégeant  à  Marseille,  hôtel  de  la  préfec- 
ture, sous  la  présidence  d'Esquiros,  administra- 
teur supérieur  des  Bouches-du-Rhône.  n  ' 

a  MANIFESTE  DE  LA  LIOUE  DU  MIDI  P0t7R  LA  DÉFENSE 

DE   LA  RÉPUBLIQUE 

tt  Marseille,  le  26  septembre  1870. 
«  Citoyens, 

tt  L'ennemi  assiège  Paris.  Déjà  toutes  les  com- 
munications sont  interrompues.  Le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  Justifiant  son  titre, 
a  voulu  rester  dans  la  capitale  et  partager  ses 
périls. 

«  A  nous  de  voler  au  secours  de  nos  frères.  ' 

tt  II  ne  s'agit  pas  d'attendre  l'ennemi,  mais  de 
former  une  armée  régionale  pour  couvrir  les 
villes  du  Midi  et  participer  énergiquement  au  sa- 
lut de  la  patrie. 

«  Dans  ce  but,  les  départements  de  la  vallée 
du  Rhône  viennent  de  créer  une  Ligue  du  Midi, 
pour  la  défense.nationale  dé  la  République.  Lyon 
en  est  le  centre  d'action,  Merveille  le  centre 
d'organisation,  et  Toulon  le  grand  arsenal. 

«  Les  départements  compris  dans  la  Ligue  du 
Jdidi  sont  :  Bouches-du-Rhône,  Rhône,  Isère, 
Yaucluse,  Drôme,  Hérault,  Gard,  Var,  Ardèche, 
Basses-Alpes ,  Hautes  -Alpes  ,  Alpes-Maritimes. 
Haute- Loire. 

tt  Cette  Confédération  méridionale  n*est  pas  un 
Etat  dans  l'Etat.  Le  Midi  ne  se  sépare  pas  du 
reste  de  la  France  et  de  Paris  !  C'est  au  contraire 
pour  les  sauver,  pour  faire  triompher  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  qu'il  a  voulu  grouper 
ses  forces  et  préparer  à  Tarmée  de  Paris  de  nou- 
veaux renforts. 

tt  Loin  de  s'isoler,  le  Midi  ne  demande  qu'à 
être  imité  ou  suivi.  Du  Midi  au  Nord,  de  l'Est  à 
rOuest,  unissons-nous,  liguons-nous  !  En  avant, 
l'armée  du  Rhône,  l'aririée  de  la  Gironde,  l'armée 
bretonne  et  l'armée  du -Nord  ! 

«  Si,  par  malheur,  Paris  succombe,  que  la 
France  soit  debout  pour  venger  Paris. 

tt  Puisque  la  Prusse,  dans  son  orgueil,  s'acharne 
à  continuer  une  guerre  fratricide  et  impie,  plus 
de  trêve,  plus  de  merci! 

tt  Nous  ne  voulons  pas  d'une  paix  honteuse  qui 
démembrerait  la  France  et  la  ferait  descendre  de 
son  rang. 

tt  La  République  française  ûe  pactise  ni  avec 
les  ennemis  de  la  liberté,  ni  avec  les  ennemis 
.des  peuples. 

tt  Nous  n'avons  pas  voulu  la  guerre  :  mais  puis- 
qu'on nous  y  force,  nous  sommes  résolus  à  ne 
mettre  bas  les  armes  que  lorsque  la  Prusse, 
épuisée  par  une  lutte  à  outrance,  sera  obligée 
de  s'arrêter  devant  nos  suprêmes  efforts. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


ei7 


«  Nous  faisons  un  appel  à  tous  les  citoyens  de 
la  France. 

a  Que  dans.Ies  réunions  publiques,  les  plus  dé- 
voués et  les  plus  courageux  préparent  le  peupîe 
à  appuyer  les  efTorts  de  la  Ligue  du  Midi. 

tt  Que  de  ces  réunions  partent  des  délégués 
pour  stimuler  le  patriotisme  des  populations  et 
leur  faire  comprendre  le  péril. 

«  Que  les  autorités  civiles,  militaires  et  admi- 
nistratives aient  le  patriatio<isme  d'abdiquer 
toutes  leurs  prérogatives,  qu'elles  sachent  bien 
que  nous  ne  voulons  pas  nous  soustraire  &  Tac^ 
tion  du  pouvoir  central,  mais  au  contraire  l'aider 
par  nos  libres  efforts,  l'alléger  par  notre  initia- 
tive. 

«  Les  autres  régions  imiteront  l'exemple  que 
leur  donne  le  Midi. 

tt  II  y  va  du  salut  de  la  France  et  de  la  Répu- 
blique. 

«  Vadministraieur  supérieury 

tt  Signé  :  ESQUIEOS. 

tt  Le'préfetj  signé  :  Dblpegh, 
«  BoRY,  maire,  Guibert,  adjoint. 

tt  Cùfiseil  départemental:  ' 

tt  Signé  :  Bouvier,  Léonce  (Jean),  Mën ard,  Mo- 
RBL,  Broghibr,  Etienne,  Be\ume,  Leroux, 
Klinqler. 

tt  Délégués  des  départements  : 

tt  Rhône  :  Signé  :  Bonvatier,  Aimé,  Fouillât 

(François). 
aDrôme..^    —     Rouzand,  Borel,  Andra. 
«  Vaucluse.    —     Haoallon,8aonard,  Bayol, 

a  Var —    -Gharvbt,  André,  Flayoh. 

tt  Isère —     Whoulier,  Guichet. 

tt  Comité  de  défense  : 

tt  Signé  :  le  colonel  Marie,  Hubert  Gourriir, 
général  Darricau,  G.  Naquet,  Magallon, 
AuDiFPRENT,  Dupont,  Piohetti,  Denamiel, 
Brissy. 

tt  Pour  copie  conforme: 

«  Le  secrétaire  du  comité, 

«  Signé  :  Albert  Baume.» 

Gette  pièce  était  revêtue  de  la  signature  de 
M.  fisquiros.  Elle  était  imprimée  sur  papier  blanc 
comme  les  actes  officiels. 

Elle  Alt  envoyée  aux  préfets  de  la  région  et 
pénétra  en  franchise  jusque  dans  les  plus  petites 
mairies  des  départements  que  la  Ligue  enten- 
dait dominer. 

Une  troisième  réunion  eut  lieu  le  27  sep- 
tembre. M.  Gaston  Grémieux  déclara  que  l'ac- 
tion de  la  Ligue  devait  être  complètement  indé- 
pendante. «  Le  Gouvernement  de  Tours,  dit-il, 
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ne  doit  pas  dominer  dans  la  Ligue.  Il  faut  que 
les  pouvoirs  les  plus  illimités  soient  confiés  au 
citoyen  Esquiros,  pour  qu'il  agisse  avec  fruit.  » 
Le  délégué  de  l'Ardôche  se  plaignit  hauteiùent 
de  son  préfet,  qui  ne  destituait  personne  sans  en 
avoir  obtenu  préalablement  la  permission  de 
Tours.  B  demanda  la  convocation  d'une  Assem- 
blée. Le  citoyen  Léonce  Jean  répondit  :  «  Gette 
énergie  et  cette  unité  d'action  que  réclame  le 
préopinant  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  la 
Ligue  du  Midi.  »  Le  citoyen  Baume,  chef  du  ca- 
binet de  M.  Esquiros,  ajouta  :  «  La  nomination 
d'une  Gonstituante  obligerait  &  délibérer  quand 
il  ftiut  agir.  Le  comité  de  salut  public  de  la  Gon- 
vention  a  seul  fait  de  grandes  choses.  Le  comité 
de  salut  public  aujourd'huî  c'est  la  Ligue  du 
Midi  !  » 

tt  Nous  désirons,  s'écria  M.  Esquiros,  que  les 
préfets  marchent  avec  nous  ;  s'ils  s'y  rèftisent, 
nous  nous  passerons  de  leur  concours.  » 

Les  déclarations  de  la  presse  démagogique  n'é- 
taient pas  moins  catégoriques. 

«  Que  devrait  faire  l'administration  de  la  Ré* 
publique?  Tout,  écrivait  dans  le  journal  le  Peu- 
ple le  citoyen  Sorbier  (n*  du  24  septembre)  ;  que 
fait'«lle?Rien. 

a  Hier,  les  vingt  délégués  de  la  Ligue  révolu- 
tionnaire du  Midi,  nommés,  acclamés  dans  plu- 
sieurs réunions  publiques,  ont  présenté  au  ci- 
toyen Esquiros  les  projets  suivants  : 

al*  Impôt  sur  la  richesse  réelle  ; 

«  2*  Réquisition  de  trente  millions  (pour  le  dé- 
partement) sur  la  fortune  publique,  d'une^  ma- 
nière proportionnelle,  pour  subvenir  aux  dépen** 
ses  de  la  guerre; 

tt  3*  Réqivsition  de  toutes  armes,  munitions, 
chevaux,  etc.,  de  tout  ce  qui  peut  et  doit  être 
considéré  comme  matériel  de  guerre  ; 

tt  4*  Défense  expresse  de  transporter  à  l'étran- 
ger quelque  partie,  si  minime  qu'elle  soit,  des 
fortunes  locales  ; 

tt  5*  Gonfiscation,  après  délai  de  dix  jours,  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières  de  tous 
ceux  qui,  traîtres  à  la  patrie,  ont  quitté,  au  mo- 
ment du  danger,  le  sol  de  France  ; 

tt  6*  Gonfiscation  des  biens  du  clergé  irrégu- 
lier, jésuites,  capucins,  etc.  ; 

tt  7"  Séparation  absolue  des  églisesaet  de  l'E- 
tat :  refus  et  cessation  immédiate  de  toutes  sub- 
ventions aux  cultes  ; 

tt  8"  Adoption  de  mesures  faisant  rentrer,  sans 
délai,  les  membres  du  clergé  et  des  corporations 
religieuses  dans  la  commune  loi  militaire  ; 

tt  9*  Décréter,  dès  aujourd'hui,  la  levée  en 
masse  de  la  nation  ; 

tt  10*  Suppression  de  l'armée  active; 

«  1 1*  Révocation  immédiate  de  tous  les  maires 
nommés  par  et  sous  l'empire  ; 
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tt  W  Liberté  absolue  de  la  pressa,  par  l'aboIU  ^ 
lion  du  dépôt  et  du  cautionneioeai  ; 

«  13*  Suppression  des  siuécures. 

a  14*  Réduction  à  un  maximum  de  2^400  fr.  du 
traitement  de  tous  l^s  fonctionnaires  pendaat  la 
durée  de  la  guerre  ; 

«  15*  Décision  pour  la  nomination  des  juges  de 
paix  par  voie  électorale; 
.   «  16*  Révocation  d«  toute  la  magistrature  Ina- 
movible ; 

«  17*  Suppression  de  toutes  subvantions  aux 
écoles  cléricales;  affectation  de  leurs  locaux  aux 
écoles  laïques...^ 

«  A  une  situation  révolutionnaire  doivent  cor- 
respondre des  actes  révolutionnaire3.oé. 

c(  P,  S>  —  Nous  apprenons,  au  dernier  moment, 
que  satisfaction  a  été  donnée  au  comité  de  la 
Ligue  révolutionnaire,  sur  certains  points  et  pro- 
mesws  faites  relativement  à  quelques  autres.  » 

M.  Albert  Baume  ne  déclamait  pas  moins  vio- 
lemment^aos  VEgaliU. 

<i  LÀ    RÉVOLUTION  ARMÉC 

ft  3  octobre  1870. 

u  Elle  n'a  pas  encore  donné.  Nous  ne  l'avons 
pas  encore  vue  se  répandant  sombre  et  Airieuse 
à  travers  nos  villes,  entraînant  comme  un  tor^ 
rent  tout  ce  qui  se  trouve  sur  son  i>assage. 

«  Non,  la  révolution  armée  n'a  pas  encore 
paru.  Et  c'est  elle  seule  qui  sauvera  la  France. 

a  Marseille  a  réclamé  le  concours  des  forces 
révolutioÉnaires  des  pays  de  la  vallée  du  Rbéae 
pour  créer  une  vaste  coalition  d'où  sortiraient 
d'abord  200,000  hommes,  et  par  la  suite,  plusieurs 
armées* 

«  Mais  un  iiomme  no  pourrait  jamais  rester 
maître  d'une  telle  situation.  Au  bout  de  quinze 
jours,  ses  forces  seraient  épuisées.  C'est  ddnc  un 
comité  de  salut  public  seul  qui,  dans  son  sein, 
peut  trouver  la  virilité  suffisante  pour  foire  face 
à  tout,  dans  un  moment  où  ce  sont  les  peuples 
qui  gouvemenL 

tt  Le  comité  de  salut  pu^^ic  sera  le  comité  de 
la  liigue  du  Midi,  si  ses  membres  comprennent 
qu'ils  doivent  tous  n'avoir  qu'une  seule  pensée, 
le  salut  de  la  France,  la  défaite  de  l'étranger 

c(  L*arfsnt  ne  manquera  jamais  en  France.  Les 
dons  les  plus  somptueux  sont  faits  par  les  parti- 
culiers :  les  municipalités  créent  des  emprunter. 
C'est  bien.  Mais  la  Ligue  doit  décréter  la  réqui- 
sition régulière  et  volontaire  de*  100  millions  de 
francs,  répartis  proportionnellement  entre  les 
douze  départements  coalisés.  » 

La  Ligue  du  Midi  était  dotïc  le  terrain  où  ja- 
cobins et  socialistes  réunissaient  leurs  forces 
sous  le  haut  patronage  de  M.  Ësquiros.  Les  réu- 
nions étaient  fréquentes.  Celles  du  !«'  et  du 


3  octobre  forent  pariiculièrement  orageuses. 
Elles  étaient  présidées  par  un  citoyen  Fesneau, 
délégué  de  l'Hérault,  qui  prit  plus  tard  une  part 
très- active  à  Ja  formation  de  la  Ligae  du  Sud- 
Ouest  U  s'agissait  de  nommer  un  commissaire 
général  'de  la  Ligue,  et  de  donner  à  la  fédéra- 
tion une  organisation  définitive.  Les  membres  du 
conseil  départemental  entendaient  rester  maî- 
tres. 

Mais  malgré  les  efforts  de  MM.  Rouvier,  Cré- 
mieux.  Baume  et  Leroux,  il  fut  décidé  que  l'as- 
semblée se  composerait  de  membres  délégués, 
au  nombre  de  trois  par  département  et  nommés 
par  les  réunions  populaires. 

Les  membres  du  comité  départemental  pou- 
valent  assister  aux  séances.  On  ne  leur  reconnut 
pas  le  droit  de  voter. 

Le  3  octobre,  une  nouvelle  séance  eut  lieu,  tou- 
jours sous  la  présidence  du  citoyen  Fesneau. 
M.  Rouvier  déposa  sur  le  bureau  plusieurs  dé- 
pêches envoyées  par  les  préfets  adhérents  à  la 
ligue  et  donna  connaissance  d'une  lettre  de  M.  Lau- 
rier qui  semblait  ireconnaitre  la  ligue  et  ratifier 
d'avance  le  choix  qu'elle  ferait  d'un  commissaire 
général.  Cette  lettre  avait  été  communiquée 
préalablement  à  tous  les  préfets  de  la  région;  la 
voici  : 

«  Tours,  28  septembre. 

<(  A  M.  Rouvier  et  à  MM'  1^  Uépulés 
de  la  Ligue  du  Midi. 

a  Mon  cher  ami, 

«  Je  vous  remercie,  au  nom 'du  Gouvernement 
et  en  mon  nom  personnel  de  tout  ce  que  vous 
avez  fait,  vous  et  vos  amîs,  pour  la  défense  na- 
tionale et  pour  la  République.  Ordonnez  et  coojr- 
'  donnez  votre  union  dos  départements,  introdui- 
sez dans  tout  ce  qui  touche  à  la  guerre  une 
forte  discipline.  Le  salut  est  là,  pas  ailleurs. 

«  Nous  venons  de  centraliser  dans  les  mains 
d'une  commission  unique  tout^  ce  qui  concerne 
l'armement.  De  ce  côté,  et  dans  la  mesure  du 
possible,  c'est-à-dire  de  notre  stock  d'arme- 
ment, vous  ne  subirez  ni  diticultésni  retard. 

a  Pour  l'argent,  nous  vous  viendrons  largement 
en  aide.  Le  Gouvernement  concourra  pour  un 
tiers  dans  les  sommes  votées  par  les  départe- 
ments et  les  municipaliiés. 

tt  En  un  mot,  popr  vous  pins  que  pour  qui  que 
ce  soit,  parce  que  nous  vous  connaissons,  nous 
avons  conliance  et  sympathie.  Notre  intention, 
quand  vous  serez  tout  à  fait  organisés,  est  de 
vous  nommer  un  commissaire  à  la  défense. 

«  C'est  là  un  choix  extrêmement  délicat  et 
qu'il  ne  faut  pas  faire  légèrement  Ce  poste  exige 
un  homme  très-compétent,  de  beaucoup  de  tact 
et  de  modération,  et  aussi  d'une  grande  JC^rmeté; 
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6n  dehors  de  cet  ensemble  de  qualités,  voos  pou- 
vez être  sûr  que  le  poste  ne  serait  pas  dignement 

rempli. 

«  Gela  dit,  je  veux  vous  donner,  à  vous  et  à 
vos  amis,  celte  marque  do  confiance  de  ne  vous 
désigner  personne.  C'est  vous  qui  nous  indi- 
querez votre  choix  et  le  Gouvernement  le  rati- 
fierai 

tt  Agréez,  etc.  * 

tt  Signé  :  Clément  Laurier.  » 

A  la  majorité  de  16  voix  contre  7  données  & 
M.  Esquiros  qui  garda  le  titre  do  président,  M. 
Gent,  que  l'on  considérait  comme  étant  avant 
tout  un  homme  d'action,  fut  élu  commissaire  gé- 
néral. 

L'assemblée  détermina  la  nature  dos  ponvoirs 
dont  il  était  investi. 

«  Le  commissaire  général  rolève  directement 
de  rassemblée  d»  la  Ligue  composée  de  trois  dé- 
légués de  chaque  déparlement.  Responsable  et 
révocable,  il  est  sous  le  contrôle  de  l'assemblée. 
Il  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  sur  les  dépar- 
tements de  la  Ligue,  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale  et  de  la  République  française  une  et 
indivisible.  » 

Un  télégramme  fut  immédiatement  envoyé  à 
Tours. 

a  Assemblée  générale  de  la  Ligue  du  Midi 
à  Gouvernement.  Tours. 

«  Assemblée  générale  de  la  Ligue  du  Midi 
vient  de  nommer  citoyen  Gent,  coipmissaire  gé- 
néral des  15  départements  de  la  Ligue  du  Midi.  » 

Un  procôs-verbal  détaillé  do  la  âéance  fUt 
dressé  par  les  sieurs  Gensoul  de  Marseille  et 
"Vogeli  de  la  Loire,  quatre  -délégués  fïirent  char- 
gés de  le  porter  à  Tours  et  de  signifier  au  Gou- 
vernement, en  lui  remettant  cette  sorte  de  ma- 
nifeste, la  ligne  de  conduite  qu'entendait  suivre 
l'assemblée  pour  le  salut  de  la  patrie  et  de  la  Rô- 
publiqpie. 

M.  Esquiros  fut  avisé  de  la  mission  des  délé- 
gués b.  Tours,  et  l'assemblée  se  sépara  aprôs 
avoir  voté  les  deux  propositions  suivantes  •* 

«  4**  Proposition.  »  L^assemblée  de  la  Ligue 
déclare  se  maintenir  &  Marseille,  pour  avoir  des 
séances  quotidiennes  en  réglant  son  ordre  du 
jour  sur  toutes  les  questions  urgentes  qui  Inté- 
resseront la  défense  de  la  patrie  et  l'affermisse- 
ment de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Ligue  ne  pourront  s'ab- 
senter de  Marseille  qu'avec  un  congé  accordé 
par  rassemblée. 

t<  L'assemblée  se  dissoudra  quand  elle  recon- 


nattra  que  son  concours  n'est  plus  utile  à  la  dé- 
fense nationale  et  au  maintien  de  la  République.» 
tt  Adopté  à  l'unanimité. 

tt  y  Proposition.  —  La  Ligue,  considérant  que 
son  action  resterait  forcément  nulle,  si  elle  n'a- 
vait à  sa  disposition  aucuns  fonds  : 

((  Considérant  que  déjà  des  difficultés  sérieuses 
se  sont  élevées  pour  la  répartition  des  avances 
déjà  faites j 

a  Demande  l'ouverture  d'un  premier  crédit  de 
100,000  fr.,  qui  sera  avancé  par  moitié  sur  les 
fonds  départementaux  du  Rhône  et  des  Bouches- 
du-Rhéne, 

«  Sauf  équitable  répartition  qui  devra  être  ar- 
rêtée plus  tard  entre  les  préfets  dos  départe- 
ments adhérents. 

«  Adopte  à  l'unanimité. 

«  L'assemblée  communiquera  cette  décision  au 
citoyen  Esquiros.  » 

La  Ligue  du  Midi  était  donc  constituée.  La 
présidence  de  M.  Esquiros  et  la  publicité  qu'a- 
vait reçue  la  lettre  de  M.  Laurier  lui  donnaient 
une  existence  officielle. 

Les  réunions  du  comité  cenlral  se  tenaient  à 
la  j^réfecture,  dans  un  local  voisin  du  cabinet  de 
l'administrateur  supérieur. 

M.  Esquiros  visait  les  dépêches  télégraphiques 
adressées  à  toutes  les  autorités.  Les  manifestes 
et  les  placards  portaient  sa  signature.  (Un  arrêté 
du  29  septembre  interdisait  à  tout  imprimeur  li- 
thographe ou  typographe  de  laisser  sortir  de  ses 
ateliers  tout  placard,  écrit  ou  affiche» qui  n'aurait 
pas  été  contre-signe  par  le  préfet.) 

Le  maire  de  Tatoscon  refusa  d'ouvrir  les  salles 
de  la  mairie  aux  émissaires  de  la  Ligue  qui  par- 
couraient le  département  c  pour  faire  baisser  la 
tôte  à  la  réaction  ».  M.  Esquiros  télégraphia  au 
sous-préfet  d'Arles  :  «  J'apprends  que  le  maire 
Dellon,  de  Tarascon,  a  repoussé  les  délégués  de 
la  Ligue  du  Midi  et  refusé  d'ouvrir  les  salles  pu- 
bliques; voyez  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
sur-le-champ  sa  révocation  et  nommez  à  sa  place 
le  président  du  comité  républicain;  avisez  au 
plus  vite.  » 

La  Ligue  du  Midi,  que  le  haut  patronage  de 
M.  Esquiros  rendait  déjà  très-puissante,  tirait, 
en  outre,  une  grande  force  de  l'importance  poli- 
tique du  délégué  qu'elle  venait  d'élire.  M.  Gent, 
en  efl*et,  exetçait  dans  le  Midi  une  incontestable 
inQuence.  ^     ' 

G. Gent,  arrivé,  —  grand  enthou8ia$me,  —  se 
tient  à  oomplôte  disposition  du  Gouvernement; 
agissez,  urgence,  »  télégraphiait  d' Avignon,  dôs 
le  5  septembre,  à  M.  Naquet  pour  M.  Taxile  De- 
lord,  M.  Gabrol,  avec  le  visa  de'  M.  le  préfet 
Poujade. 

Peu  de  jours  après,  le  14  septembre,  M.  Gent 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


aUrcsMit  au  ministre  de  Tintérieur  la  dépêche 
suivante  : 

•  N-  555. 

,  a  Merci;  en  tout,  pour  tout,  à  la  patrie,  à  la 
République,  au  Gouvernement  et  à  vous. 

tt  Signé  !  Gent.  n 

Le  décret  qui  suspendait  les  élections  venait 
do  paraître.  M.  Poujade,  qui  sollicitait  déjà  les 
sufTrages  des  électeurs  de  Yaucluse,  écrivit  à 
Tours  : 

«  N»  130.  ^  27  septembre. 

a  Devant  Théroïque  décret,  Je  retire  ma  démis- 
sion. Le  Midi  se  lèvera  :  il  faut  un  homme  pour 
achever  de  Tenflammer.  Je  désigne  et  tout  le 
monde  désigne  Alphonse  Cent. 

«  Appelez-le  à  Tours,  ou  nommez-le  directe- 
ment commissaire  général  de  la  défense. 

a  Signé  :  Poujade.  » 

Le  comité  républicain,  par  Torgane  de  son  pré- 
sident, M.  Bourge,  télégraphiait  de  son  côté  au 
ministre  : 


«  N-  130. 


26  septembre. 


a  Le  comité  d* Avignon,  à  Tunauimité,  pne  le 
Gouvernement  de  nommer  le  citoyen  Gent  com- 
missaire général  pour  la  défense  nationale.  > 

Les  instances  do  M.  Poujade  devinrent  de  plus 
en  plus  pressantes  : 

tt  Préfet  Vaucluse  à  Intérieur, 

«  Mouvement  séparatiste  s'accentue,  urgence 
de  remédier.  Gent  est  Thomme  réclamé  par  la 
situation  comme  commissaire  général.  En  tout 
cas,  répondez. 

tt  Signé  :  P0UJA.DE.  » 

tt  27  septembre. 

tt  J'ai  repris  ma  démission.  Je  demande  pour 
Gent  un  poste.  Réponse,  elle  est  indispensable. 

«  Naquet  (Alfred)  part  pour  Tours  et  donnera 
explication  sur  état  politique  du  Midi. 

«  Signé  :  Poujade.  » 

tt  28  septembre. 

t  Lu  préfet  Poujade  est  à  son  poste.  Pour  la 
ùàa^  il  demande  pour  Alphonse  Gent 
DBiportant.  J'envoie  Alfred  Naquet  à 

a  Signé  :  Poujadb.» 

.•^du-:.dfl.  lu  vlAonée  ù  ces  vives  sollici» 
•'^(    ^u  -t  ?aiiiftile  ne  U  jugQan  pas 


suffisante,  lanoèrent  les  deux  télégrammes  qui 
suivent  ; 

«  Préfet  Vaucluse  à  Intérieur. 

a  Devant  cette  nomination  d'un  commissaire 
dans  un  département  tranquille,  je  n'ai  qu'à  me 
retirer. 

«  G*est  une  situation  exceptionnelle  qui  m'hu- 
milierait. Je  ne  puis  l'accepter.  Le  département 
ne  la  comprendrait  pas  ;  vous  frappez  en  moi  un 
républicain  dévoué  qui  faisait  aimer  la  Républi- 
que. J'accepte  d'ailleurs  sans  récrimination  et 
môme  sans  regret  Répondez-moi  sur-le-champ 
si  je  dois  me  retirer. 

«  Signé  :  Poujade.  » 

tt  Gent  et  moi  attendons  explication  précise 
par  une  réponse  prompte. 

«  Signé  :  POUJADÊ.  » 

«  Intérieur^  Tours^  pour  Alfred  Naquet. 

tt  Si  la  mesure  est  générale  ou  étendue  et  ap- 
pliquée à  plusieurs  départements,  j'accepte  les 
yeux  fermés.  Si  la  mesure  est  spéciale  à  Vau- 
cfnse  seulement,  pour  Poiijade  et  moi,  ne  puis 
accepter.  Réponse  de  suite. 

«  Signé  :  Alphonse  Gent.  » 

La  réponse  Ait  satisfaisante,  car  dès  le  30,  M. 
Poujade  répondait  à  Tours  : 

tt  Merci.  Alphonse  Gent  a  reçu  votre  dépèche 
et  se  met  en  route. 

tt  Signé  :  Poujade.  «  . 

M.  Gent,  dès  son  arrivée  à  Tours,  entra  avec 
voix  consultative  au  comité  de  la  guerre,  dont 
M.  de  Freycinet  était  alors  secrétaire.  M.  Glais- 
Bizoin  lui  reproche  de  n'avoir  pas  voulu  se  ren- 
fermer dans  le  rôle  qui  lui  était  assigné  et  d'a- 
voir ainsi  provoqué  la  dissolutioi^  du  comité  en 
élevant  la  prétention  de  tracer  des  plans  de 
cainpagne  et  de  les  imposer  aux  généraux.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  faits  que  nous  venons  de  citer 
prouvent  suffisamment  l'importance  et  l'activité 
politiques  de  l'homme^que  la  ligue  du  Midi  ve- 
nait d'élire  commissaire  général  de  tous  les  dé- 
partements dont  elle  était  composée. 

Deux  préfets,  celui  de  l'Hérault  et  celui  du 
Gard,  protestèrent  contre  la  participation  que 
Ton  attribuait  au  gouvernement  dans  la  nomioa- 
tion  de  M.  Gent  et  se  montrèrent,  dès  les  pre^ 
miers  jours,  les  adversaires  de  la  Ligue. 

tt  Préfet  Hérault  à  MM.  Laurier  et  Çanot^  Toun, 

«  26  septembre. 

tt  J'apprends  aveo  surprise  que  le  préfet  de 
YauqlusQ  «  proposé  «tu  Gouvorneo^^t  le  citoyoq 
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Genl  comme  commissaire  général  du  Midi.  Je 
proteste,  pour  ma  part,  contre  une  nomination 
semblable,  que  rien  no  justifie  et  qui  aurait,  à 
mon  avis,  des  inconvénients  tels  que  je  n'hésite- 
rais pas  &  me  retirer,  si  elle  était  prise. 

tt  Vous  recevrez  probablement  les  mômes  indi- 
gnations des  préfets  de  TAude,  du  Gard  et  des 
Pyrénées-Orientales.    - 

tt  Réponse   télégraphique  pour  me  fixer  sans 

délai. 

tt  Signé  :  Lisbonne.  » 

A  la  môme  date,  Thonorable  M.  Laget,  préfet 
du  Gard,  adressait  à  M.  Laurier  un  télégramme 
conçu  en  termes  identiques  et  évidemment  con- 
certés avec  son  collègue. 

Gomme  les  deux  administrateurs  que*  nous  ve- 
nons de  nommer,  le  gouvernement  de  Tours  ne 
se  laisait  aucune  illusion  sur  les  ligueurs  du 
Midi.  Les  dépositions  des  membres  de  la  déléga- 
tion prouvent  clairement  qu'aucun  d'eux  n'igno- 
rait ni  les  ardeurs  révolutionnaires,  ni  les  ten- 
dances ouvertement  sécessionnistes  de  quelques- 
uns  dQS  chefs  de  la  Ligue.  La  défiance  qu'inspi- 
raient la  plupart  de  ces  personnages  devint  telle 
dans  le  courant  d'octobre  que  le  nombre  des 
émissaires  accourus  à  Tours  de  toutes  les  parties 
du  Sud  de  la  Franee  s'étant  considérablement 
accru,  M.  l'amiral  Fourichon  fut  invité  à  faire 
venir  un  détachement  de  300  marins  pour  garan- 
tir le  Gouvernement  contre  l'éventualité  d'un 
coup  de  main. 


CHAPITRE    VIII 

LIGUE     DU     MIDI    (SUite). 

Organisée  et  soutenue  comme  nous  venons  de 
le  montrer,  la  propagande  révolutionnaire  ne  fut 
pas  stérile.  Depuis  YEcfio  des  Atpes  jusqu'à  YE^ 
claireur  de  SairU-Etienney  tous  les  journaux  dé- 
magogiques de  la  région  adhérèrent  à  l'idée  de 
la  Ligue.  Ses  émissaires  pénétrèrent  partout. 
Leur  présence  à  Nîmes  fut  l'occasion  de  scènes 
violentes  qui^ans  l'énergie  du  commandant  de 
la  garde  nationale,  marquis  de  Valfons,  et  sans 
la  fermeté  du  préfet,  M.  Laget,  pouvaient  avoir 
les  plus  graves  conséquences.  V Egalité  du  2  oc- 
tobre rendit  compte,  d'après  le  Progrès  de  Lyon 
aW^Rémldu  Midi,  de  ces  manifestations  tu- 
multueuses (1). 

Plus  de  2,000  personnes  étaient  réunies,  le 
24  septembre,  dans  la  salle  du  casino  d'été,  sous 
la  présidence  du  citoyen  Chenilloni  qui  avait  pour 
assesseurs  les  citoyens  Poste,  de  Grenoble,  et 
Philippe  Amédée,  de  Nîmes. 
*'■ '     ■  ■■'■■ '■»■'■»■'    .  ■   Il Il  ^ 

(t)  Voir  pièces  justilicativos  u*  Ui 


Le  citoyen  Ghenillon  présenta  à  l'assemblée  les 
délégués  de  Marseille,  de  Lyon,  de  Grenoble  et 
de  Vaucluse,  venus  à  Nîmes  afin  d'organiser  la 
fédération  nationale  des  départements  de  la 
vallée  du  Rhône,  qui  prendrait  le  nom  de  a  Ligue 
du  Midi  pour  la  défense  de  la  République  ».  Tous 
portaient  à  la  boutonnière  des  nœuds  de  ruban 
rouge. 

Les  délégués. lyonnais,  Chanoz  et  Jjeannin,  ren- 
dirent compte  de  ce -qui  avait**été  décidé  dans  la 
grande  réunion  de  Marseille  que  présidait  M. 
Esquiros  et  développèrent  leur  programme,  qui 
consistait  à  établir  un  Comité  de  salut  public  et 
à.  procéder  à  la  défense  national^ par  des  réqui- 
sitions à  domicile. 

On  allait  élire  trois  délégués  qui  devaient  re- 
présenter le  Gard  à  Marseille,  lorque  le  marquis 
de  Valfons  s'éleva  contre  les  tendances  sépara- 
tistes de  la  Ligue,  déclara  qu'on  devait  rester 
unis  étroitement  au  Gouvernement  de  Tours  au 
lieu  de  chercher  à  constituer  un  Grouvemement 
du  Midi.  Puis,  intepellant  les  délégués  de  l'Isère  : 
o  Je  vais  vous  dire,  s'écria-t-il,  ce  qui  s'est  passé 
à  Grenoble  dans  la  nuit  d'avant- hier,  et  com- 
ment ces  messieurs  entendent  la  défense  natio- 
nale  : 

o  Une  foule  nombreuse  s'est  portée  à  l'hô- 
tel de  la  division,  et  là,  après  un  tumulte  effroya- 
ble, on  a  exigé  la  démission  du  général  de  divi- 
sion comte  de  Monnet.  Ce  dernier  a  dû  donner 
sa  démission,  et  il  a  été  gardé  à  vue  tout  un 
jour.  (On  a  bien  fait!)  Ce  n'est  pas  tout:  le  colo- 
nel de  Cassagne,  commandant  la  place  de  Gre- 
noble, a  été  emprisonné.  (On  a  bien  fait  !}  Mes- 
sieurs, f  e  n'est  pas  en  emprisonnant  des  colonels 
et  des  généraux  que  l'on  peut  créer  des  régiments 
et  des  forces  capables  de  repousser  l'ennemi.  En 
agissant  de  la  sorte,  on  désorganise  nos  forces  et 
on  fait  les  affaires  des  Prussiens.  » 

Un  vacarme  effroyable  accueillit  ces  coura- 
geuses jSaroles.  M.  de  Valfons  dut  quitter  la  salle, 
toutefois  sa  protestation  avait  impressionné 
l'auditoire,  et  quand  on  voulut  nommer  les  trois 
délégués,  il  y  eut  à  peine  quarante  votants. 

Le  premier  élu^  M.  Claris,  déclina  l'offre  qui  lui 
était  faite.  La  délégation  se  composa  donc  des 
citoyens  Delon,  négociant,  Ghenillon,  peintre,  et 
Combet,  médecin.  Le  préfet  persista  dans  son 
habile  et  ferme  attitude,  et  le  département  du 
Gard  fut  pour  le  moment  soustrait  à  l'influence 
de  la  Ligue. 

Le  comité,  qui  ne  se  tenait  pas  pour  battu,  fit 
une  nouvelle  tentative  le  31  octobre,  et  la  pré- 
fecture fut  envahie.  Sommé  de  révoquer  le  maire 
M.  Démians  (1),  le  préfet  tint  bravement  tète  & 


1^^ 


(1)  Uhonorable  M.  Démiansi  dont  on  ne  saurait 
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rémentf»,  et,  avec  le  concours  de  ia  garde  natio- 
nale, commandée  par  le  colonel  de  Surville,  ré- 
tablit  complètement  Tordre  dans  la  ville  de 
Ntmes. 

Les  préfets  de  l'Isère,  du  Var  et  de  Vaucluse 
avaient  envoyé  à  Marseille  leur  adhésion  moti- 
vée et  il  en  avait  été  donné  connaissance  dans  la 
séance  du  22  septembre. 

A  la  même  époque,  le  journal  VEgaliié  rendait 
compte  des  mesures  militaires  que  décrétait  le 
préfet  de  la  Haute-Garonne.  Il  annonçait  la 
venue  à  Marseille  d*un  officier  d'armement  arri- 
vant de  Taulouse  et  l'offre  de  quatre  batteries 
d'artillerie  de^nées  à  l'armée  du  Midi.  Les  vues 
de  M.  Duportal  différaient  peu  db  celles  de 
Mk  Bsqulros,  et  11  est  probable  que  des  liens  étroits 
unissaient  la  Ligue  du  Midi  à  la  Ligue  du  Sud- 
Ouest  Le  citoven  Fesneau  (de  l'Hérault),  qui  pré- 
sidait à  Marseille  les  réunions  générales  des 
premiers  Jours  d'octobre,  faisait  partie  des  deux 
associations. 

Le  passage*  de  Garibaldi,  grâce  à  la  mise  en 
scène  qu'organisa  la  ^préfecture  des  Bouches-du- 
Rhdne,  accrut  encore  Téffervescence  des  esprits. 

Le  25  septembre  M.  Bordone  télégraphiait 
d'Avignon  : 

«  Avignon,  26  septembre. 

«  Dufraissey  minislh^e  intérieur^  Tours, 

a  De  retour  à  Avignon,  vos  Intentions  restent- 
elleê  les  mômes  qu'au  départ  de  Tours?  Je  trouve 
ici  lettre  du  général.  Suis  prêt  à  partir  et  l'ame- 
ner» Il  le  demande. 

«  Signé  :  BonnoNB. 

«  Vu  :  Signé  :  Pou/adb.  » 

Garibaldi  Ait  îtivlté  à  venir  en  France. 

<(  Bonifacio,  1  h.  35  minutes. 

a  On  m'annonce,  télégraphia  à  Tours  M.  Esqui- 
ros  (n»  56,49  bis,  6  octobre),  le  passage^  Bonifa- 
cio de  Garibaldi  accompagné  de  Pantaleo.  Sa 
destination  est  Marseille.  Je  crois  qu'il  serait 
bon  de  lui  faire  une  réception  grandiose.  Ce  se- 
rait un  violent  coup  de  fouet,  télégraphier  d'ur- 
gence. 

a  En  route  pour  Marseille  avec  le  général,  ar- 
riverons demain  soir. 

a  Sîgiié  :  Bordone.  » 

On  avait  répondu  de  Tours  : 

«  Faites  une  réception  grandiose  à  Garibaldi, 
dites-lui  combien  nous  le  remercions  au  nom  de 


trop  louer  la  sagesse  et  la  fermeté,  ne  tarda  pas 
à  succomber  à  une  maladie  contagieuse  qu  il 
contracta  dans  une  visite  aux  hôpitaux  de  la 
viUe. 


la  France  du  concours  qu'il  nous  accorde.  Priez- 
le  de  \'enir  immédiatement  au  siège  du  Gouver- 
nomens,  nous  l'attendons  k  bras  ouverts. 

«  Signé  :  Crémieux,  Glais-Bizoin, 
Laurier.  » 

Le  préfet  écrivit  immédiatement  au  citoyen 
Marie,  commandant  la  garde  nationale,  de  dispo- 
ser toutes  choses  pour  que  les  instructions  du 
Gouvernement  fussent  exécutées. 

c  Mon  cher  Marie, 

a  Aux  termes  d'une  dépêche  que  nous  rece- 
vons du  Gouvernement,  celui-ci  désire  qu'il  soit 
fait  à  Garibaldi  une  réception  grandiose.  Je  vous 
invite  donc  à  procéder  sur-le-champ  à  une  réu- 
nion d'urgence  de  la  garde  nationale,  qui  bordera 
la  route  depuis  le  quai  de  la  Cannebiôre  jusqu'à 
la  préfecture. 

«  Signé  :  Le  préfet^  Delpsch.  » 

tt  N'  5477.  •  Tours,  7  octobre. 

«  Préfet  à  Gùtivemetnmt. 

«  Garibaldi  arrivé  à.  neuf  heures  ce  soir.  Ré- 
ception délirante.  Toute  la  ville  debout  Logé  à 
la  préfecture,  partira  demain  pour  Tours.  » 


«  N-  5482. 


7  octobre. 


«  Administration  à  Intérieur^  Tours, 

tt  Garibaldi  arrivé  à  dix  heures  du  soir,  entrée 
aux  flambeaux.  Enthousiasme  indescriptible. 
Toute  la  ville  illuminée.  Gris  de  Vive  Garibaldi  ! 
Vive  la  République  universelle  !  Le  général  part 
demain  pour  Tours.  » 

Un  aventurier  très-remuaut,  l'amérioaln  Geor- 
ges Train,  républicain  enflamsié  et  marchatid 
de  Aisils,  venait  d'arriver  de  San-Franciaco.  Yètu 
d'un  habit  bleu  à  boutons  d'er,  portant  bu^  sa 
poitrine  la  décoration  des  Hanians  dont  11  sa  di- 
sait le  chef,  et,  brandissant  de  chaque  main  un 
drapeau,  il  déclamait  tous  les  soira  sur  l'estrade 
de  l'Alhambra.  Il  promettait  à  la  étuleTappui  de 
l'Amérique  ;  criait  :  «  A  Berlin  I  »  et  ge  faisait 
fort  de  renouveler  immédiatement,  au  profit  de 
la  France  et  contre  les  tyrans,  la  ftimeuse  marche 
de  Shermann. 

Un  personnage  qui,  depuis  Sedan,  traversait 
la  France  avec  une  facilité  au  moins  étrange,  et 
se  trouvait  partout  où  il  s'agissait,  non  de  Aiire 
la  guerre  aux  Prussiens,  mais  de  déchaîner  les 
passions  révolutionnaires,  le  soi-disant  géndritl 
Gluseret  ne  tarda  pas  à  arriver  à  Marseille.  Getttt 
malheureuse  ville  était  le  ronde<-vous  et  risquait 
&  chaque  Instant  de  devenir  la  proie  des  pires 
agitateurs. 
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Toute  la  journée,  les  rues  'étaient  sillonnées  de 
fcancs-tireurs  qui,  sous  les  costumes  les  plus 
étranges^  et  e.vec'  les  dénominations  les  plus  bi- 
zarres, ne  faisaient  guère  que  chanter  des  hym- 
nes patriotiques  et  encombraient  le  soir  les  cafés 
et  les  clubs. 

Outre  les  Vélites  de  la  République  qui  repré- 
sentaient l'enfance  oisive,  turbulente,  et  trop  sou- 
vent pervertie,  c'étaieiît  les  francs-tireurs  de  1  Ega- 
lité, les  francs-tireurs  de  la  Liberté,  de  la  Mort, 
les  francs-tireurs  volontaires,  les  chasseurs  des 
Alpes,  la  Guérilla  niarseillaise,  les  Arancs- tireurs 
républicaîAS,  les  édaireurs  à  cheval,  la  légion 
espagnole,  etc. 

La  26  sep^emfire,  une  grande  revue  de  la  garde 
nationale  fut  passée  par  Tadministrateur  supé- 
rieur dans  le  pcu*c  du  cbéteau  Borelly. 

L'Mgalité  en  publia  un  compte  rendu  intitulé 
la  FéU  de  la  nation  à  ManeilU-  Etrange  parole 
au  moment  où  Paris  venait  d'être  investi,  et  où 
la  Prusse  était  moitresse  de  tout  Test  de  la 
France  1 

«  C'était  fête  hier,  dans  la  cité  du  Soleil;  Mar- 
seille a  po^eé  en  revue  le  prenaier  noyau  de  cette 
armée  du  Midi  que  nous  comptons  voir  mobiliser 
dons  la  vallée  du  Rhûne  et  qui  ne  doit  pas  être 
moindre  de  200,000  hommes.  Que  le  pays  entier 
suive  l'héroïque  exemple  de  Marseille,  et  la 
France  eat  sauvée  VA  v 

a  lAissez-mpi,  dit  M.  Esquiros  &  la  fin  du  dé- 
filé, laissec-moi  remercier,  au  nom  de  la  Républi- 
que et  de  la  patrie,  la  garde  nationale  marseil- 
laise tout  entière  de  ^n  empressement  patriotique. 
"  a  Si  l'ennemi,  du  haut  de  cette  colline,  pouvait 
assister  au  splendide  spectacle  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  il  en  pâlirait  de  terreur,  et,  aban-p 
donnant  ses  projets  insensés,  il  évacuerait  le  sol 
de  la  France.  « 

Une  proclamation  non  moins  chaleureuse,  pla- 
cardée sur  les  murs  de  la  ville  et  envoyée  dana 
les  départements,  fit^oimaltre  au.  loin  la  grande 
fête  patriotique,  a  Le  glaive  est  sorti  du  four- 
reaUf  II  n'y  rentrera  qu'illustré  par  la  victoire, 
écrivait  l'administrateur  supérieur.  Sous  le  dra- 
peau de  la  RéfMiblique,  la  terre  de  Provence  ne 
sera  jamais  déshonorée  par  les  Prussiens...  Le 
drapeau  du  pem>Le  souverain  est  aussi  celui  de 
la  viotoire,  Vive  la  République  I  » 

Les  paroles  de  l'administrateur  supérieur  ne 
réveillèrent  que  bien  faiblement  le  ^patriotisme 
marseillais.  M.  Esquiros  s'adressa  sans  plus  de 
succès  aux  campagnes. 

a  J'autorise,  disait-il,  les  maires  à  déclarer 
mauvais  citoyens  tous  ceux  qui,  à  l'heure  des 
exercices  militaires,  se  livreraient  ik  des  jeux  et 
à  des  récréations  intempestives.  Laissons  dormir 
les  boules,  quand  les  boulets  déchirent  le  sol  sa- 
cré de  la  patrie.  » 


Ces  proclamations  multipliées  ne  maintenaient 
qu'à  grand  peine  le  prestige  d'une  autorité  que 
M.^Esquiros  sentait  lui  échapper.  Il  tenta  de  se 
débarrasser  des  civiques.  Le  colonel  Marie  lui 
offrit  de  les  enlever.  L'administrateur  supérieur, 
ainsi  qu'il  en  a  déposé,  refusa  de  recourir  à.  la 
force.  Il  essaya  de  la  persuasion,  et  décréta  que 
la  prélecture  se  garderait  désormais  par  la  seule 
majesté  de  la  loi  (i). 

Les  civiques,  peu  sensibles  à.  cet  argument, 
n'évacuèrent  point  l'hôtel  dont  ils  avaient  fait 
leur  quartier  général,  ou  plutôt  leur  repaire,  et 
qui  retentissait  nuit  et  jeur  du  fracas  de  leurs 
orgies  et  du  bruit  des  coups  d^  feu  échangés 
dons  leurs  fréquentes  querelles. 

M.  Esquiros  recourut  à  l'intervention  de  M. 
Gambetta,  dont  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
venait  de  saluer  en  ces  termes  l'arrivée  à  Tours  : 


ce  N-  5611. 


9  octobre. 


«  Bienvenue,  salut,  affection  et  dévouement  à 
Gambetta  l'audacieux.  » 

Et  il  lui  demanda  sous  main  de  le  débarrasser 
de  la  dangereuse  garnison  qui  s'était  imposée  à 
lui. 


«  N*  5655.   . 


10  octobre. 


«  Administrateur  supérieur  à  intérieur. 

a  Pour  éviter  un  conflit,  je  supplie  le  citoyen 
Gambetta  de  nous  envoyer  immédiatement  un 
ordre  ainsi  conçu  :  La  garde  civique  est  dis- 
soute, tous  les  postes  extérieurs  de  la  préfecture 
seront  occupés  immédiatement  par  la  garde  no.- 
tionale.  Réponse  sur-le-champr  » 

Les  civiques  ne  cédèrent  point  M.  Esquiros 
retomba  sous  le  joug  :  on  n'arrivait  à  lui  qu'à 
travers  tme  haie  d'hommes  armés  Jusqu'aux 
dents,  qui  se  tenaient  dans  son  cabinet^  sur- 
veillaient ^toutes  les  audiences  et  assistaient  à 
ses  repaâl  On  était  souvent  insulté,  et  quoad,  au 
moyen  d'un  saaf-oonduit,  on  ovait  pu  pénétrer 
jusqu'à  l'administrateur  supérieur,  on  ne  savait 
guère  si  l'on  sortirait  sain  et  sauf  de  cette  ca- 
verne de  bandits. 

Le  conseil  départemental  et  le  préfet,  qui 
^talent  nourris  à  la  préfecture,  dominaient  éga- 
lement l'administrateur  supérieur. 

«  30  septembre. 

tt  Préfet  à  Laurier. 

a  Mon  cher  Laurier,  urgent  nommer  sous^ré- 
fet  Aix.  Esquiros  tiraillé  en  tous  sens  ne  sait 
plus  à  quel  saint  se  vouer  ;  faites  vite.  i> 

(1)  Voir  pièces  justiûc^tives  n**  4. 
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<  Préfet  à  Laurier. 

«  Mon  cher  Laurier,  est-ce  que  vous  avez 
nommé  Giraud-Cabasse  sous-préfet  d'Aix?  Je 
crains  bien  qu'Esquiros  se  soit  laissé  panneauter 
en  vous  demandant  celte  nomination  assez  mal- 
heureuse; il  aurait  fallu  envoyer  un  bon  bougre 
et  le  titulairo  n'en  est  pas  un.  Tenez-moi  un 
homme  sous  votre  main  pour  ce  poste,  je  vous 
mettrai  bientôt  à  môme  do  l'utiliser,  n 

Tel  était  l'état  do  Marseille  et  la  situation  do 
Tadministrateur  suqérieur,  lorsque  M.  Esquiros 
rendit  ou  se  laissa  arracher  deux  décrets  con- 
tre lesquels  le  Gouvernement  de  Tours,  qui 
jusque-là  s'était  montré  d'une  faiblesse  déplora- 
ble, 9'éleva  avec  une  vigueur  dont  nous  devons 
le  féliciter. 

La  Gazette  du  Midi,  dont  la  rédaction  avait 
toujours  été  aussi  prudente  qu'énergique,  mais 
qui  n'avait  pas  cessé  de  réclamer  les  élections 
que  repoussait  absolument  la  démagogie,  venait 
de  publier  un  écrit  du  comte  de  Chambord  et' 
une  lettre  du  prince  de  Joinville.  Les  bureaux 
du  journal  furent  assaillis  par  une  foule  nom- 
breuse, et  ils  eussent  été  envahis  et  pillés  sans 
de  louables  efforts  de  M.  Rouvier,  qui  lutta  de 
sa  personne  contre  les  émeutiers.  Les  gardes  ci- 
viques, moyennant  une  sorte  de  pourboire  qu'ils 
se  firent  donner  (30  fr.),  contribuèrent  au  réta- 
blissement de  l'ordre. 

L'émotion  restait  néanmoins  très-vive  :  les 
meneurs  travaillèrent  à  la  rendre  jilus  ardente 
encore  :  M.  Esquiros  céda,  et  prit  l'arrêté  sui- 
vant : 

<(  Marseille,  le  13  octobre  1870. 

«  Au  nom  de  la  République  : 

tt  L'administrateur  supérieur  des  Bouches-dû- 
Rhône,  ^ 

«  Considérant  que  la  Gazette  du  Midi  publie, 
depuis  la  proclamation  de  la  République,  des 
articles  et  des  documents  qui  sont  de  nature  à 
troubler  l'ordre  public  ; 

«  Considérant  qu'à  la  suite  de  ses  publications 
des  manifestations  tumultueuses  se  sont  pro- 
duites, et  qu'il  est  urgent  do  remédier  à  cet  état 
de  choses;  ^ 

«  Vu  les  circonstances,  et  par  mesure  de  sûreté 
publique. 

«  Arrête  : 

«  La  Gazette  du  Midi  est  suspendue  jusqu'à 
nouvel  ordre  : 

«  Le  directeur  de  la  paix  publique  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  (1).  » 


(1)  Voir  pièces  justificatives,  n»  12. 


M.  Esquiros  ne  devait  plus  s'arrêter  dans  la 
voie  des  illégalités  et  des  violences. 

Le  même  jour  il  bannit  de  France  les  jésuites 
et  séquestra  leurs  biens. 

Arrêté  prescrivant  l*ezpaUlon  des  jésaltes. 

a  Marseille,  i3  octobre  1870: 

«  L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du- 
Rhône  : 

o  Considérant  que  la  société  des  jésuites  a  été 
supprimée  par  des  lois  antérieures  qui  n*ont  ja- 
mais été  abrogées  ; 

«  Que  les  nombreux  arrêts  et  éSits  promulguée 
contre  elle,  à  diverses  reprises,  étaient  principa- 
lement fondés  sur  rincompatibilité  reconnue  en- 
tre les  principes  professés  par  cette  société  et 
l'indépendance  de  tous  les  gouvernements  re- 
présentatifs, entre  les  doctrines  des  Pères  jésui- 
tes et  les  institutions  modernes  ; 

a  Considérant  qu'il  existe  à  Marseille,  sous  le 
nom  de  Société  de  Jésus  ou  de  Mission  de  France, 
une  congrégation  dite  religieuse,  d'hommes  vi-. 
vants  sous  la  règle  dTgnace  de  Loyola,  et  que 
cet  établissement  a  été,  dans  ces  derniers  temps, 
un  foyer  d'intrigues  politiques; 

tt  Considérant  que,  s'il  appartient  à  l'adminis- 
tration locale  d'autoriser,  ou  du  moins,  de  to- 
lérer l'ordre  des  jésuites,  il  lui  est  aussi  facultatif 
de  retirer  cette  tolérance,  en  face  de  la  gra- 
vité des  événements  et  d'emprunter  aux  lois  en 
vigueur  les  armes  nécessaires  pour  agir  contre 
des  menées  sourdes  et  ténébreuses  : 

a  Sans  préjuger  en  principe  la  solution  qu'a*' 
doptera  plus  tard  sur  les  congrégations  religieu- 
ses r Assemblée  chargée  d'assurer  les  nouvelles 
destinées  du  pays  ; 

«  Vu  les  lois  de  l'Assemblée  constituante  du  13 
février  et  du  18  août  1790,  portant  suppression 
des  congrégations  religieuses,  le  décret  du  3  mes- 
sidor an  XII  et  la  loi  du  2  janvier  1851  ; 

tt  Attendu  que,  la  faculté  pour  le  Gouverne- 
ment de  dissoudre  les  associations  religieuses 
non  autorisées  et  de  faire  fermd^  leurs  établis- 
sements, quelle  qu'en  soit  la  nature,  a  toujours  été 
consacrée  sous  tous  les  régimes  politiques,  notam. 
ment  par  les  arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  3  dé- 
cembre 1825  et  du  18  août  1826,  rappelant  les 
nombreux  arrêts  d'expulsion  rendus  par  les  par- 
lements sous  l'ancienne  monarchie,  de  même  que 
par  la  chambre  des  pairs,  le  19  janvier  1829,  par 
les  ordonnances  du  Gouvernement  de  la  Restau- 
ration, du  16  juin  18^8,  et  sous  Louis-Philippe,  par 
la  Chambre  des  députés,  le  3  mai  1845  ;  Tappli- 
cation  du  principe  ayant  été  faite  aux  Trap- 
pistes de  la  Meilleraio  on  1831,  à  une  maison  de 
Lyon  en  1839,  et  aux  Trappistes  du  Tarn  en  1842; 
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«  Que,  môme  sous  lo  honteux  régime  du  der- 
nier Bonaparte,  qui  trouvait  de  puissants  auxi- 
liaires dans  l'institut  ot  Tesprit  jésuitique,  le 
droit  de  l'Etat  a  été  rappelé  et  formellement  re- 
connu dans  deux  circulaires  du  ministre  des 
cultes  aux  préfets,  des  23  février  et  16  novembre 
1860,  au  Sénat,  en  1862,  par  M.  Billault,  au  cours 
des  débats  pour  la  discussion*  de  l'adresse,  et,  à 
la  tribune  du  Corps  législatif,  en  1865,  par  le  mi- 
nistre président  du  conseil  d'Etat,  M.  Vuitry, 
dans  la  séance  du  10  avril, 

a  Arrête  : 

a  Art.  l^'.— La  congrégation  des  jésuites,  à  Mar- 
seille, n'ayant  aucime  existence  légale,  et  étant, 
par  suite,  incapable  de  posséder,  est  et  demeure 
dissoute. 

a  Art.  2.  —  Les  Pères  jésuites  mis  en  état 
d*arrestation  seront,  dans  les  trois  jours,  conduits 
hors  des  frontières  de  France. 

tt  Art.  3.  —  Tous  les  immeubles  formant  l'éta- 
blissement connu  sous  le  nom  de  Mission  de 
France  et  ses  dépendances,  d&  quelque  nature 
qu'ils  soient,  seront  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  ultérieurement,  placés  sous 
séquestre.  » 

M.  Gambetla  répondit,  le  16  octobre,  par  la  dé- 
pèche suivante  : 

tt  La  démission  de  M.  Alphone  Esquiros  est 
acceptée. 

tt  M.  Delpech  reste  chargé  de  l'administra- 
tion. .^ 

tf  En  ce  qui  concerne  le  décret  de  suspension 
de  la  Gazette  du  Midi  ; 

«  Considérant  que  le  Gouvernement  ne  saurait 
admettre  qu'en  dehors  de  la  violation  des  lois, 
les  journaux  et  les  écrivains  puissent  être  l'objet 
de  mesures  pénales  ; 

«  Considérant  au  contraire  qu'il  importe  de 
prouver  que  la  République  est  le  seul  Gouver- 
nement qui  puisse  supporter  dans  sa  plénitude 

m 

la  liberté  de  la  presse,  et  qu'il  n'appartient  pas 
à  ceux  qui  ont  toiyours  réclamé  dans  l'oppo'Si- 
tlon  en  faveur  de  cette  liberté,  de  la  restreindre 
ou  de  la  mutiler, 

a  Décrète  : 

a  L'arrêté  de  l'administrateur  des  Bouches-du- 
Rhéne  qui  frappe  de  suspension  la  Gazette  du 
Midiy  est  annulé,  et  lo  journal  est  autorisé  à  re-i 
paraître.  ' 

a  En  ce  qui  touche  l'arrêté  préfectorar  d'ex- 
pulsion des  membres  de  congrégations  religieu- 
ses non  reconnues  et  met  leurs  biens  sous 
séquestre  : 

a  Considérant  que  si  on  peut  dissoudre  légale- 
ment la  corporation,  on  ne  peut  porter  atteinte 

HAPPORTB.  —  T.  h 


&  la  liberté  des  Français  qui  en  font  partie  et  à 
leurs  droits  de  résidence  en  France, . 

tt  Décrète  : 

«  Tout  arrêté  d'expulsion  s'appliquant  à  un 
Français,  membre  d'une  congrégation  religieuse 
non  reconnue  par  la  loi  est  nul,  de  nul  effet,  et 
sans  force  exécutoire. 

tt  Signé  :  Léon  Gâmbetta.  » 

C'était,  de  la  palrt  du  ministre,  un  acte  de  saine 
politique. 

Ge  fut  un  coup  de  foudre  pour  M.  Esquiros.  Il 
se  crut  néanmoins  assez  fort  pour  affronter  la 
lutte;  le  18  octobre,  le  conseil  départemental, 
malgré  la  décision  de  M.  Gâmbetta,  rendit  un 
arrêté  par  lequel,  sur  la  demande  des  municipa- 
lités d'Aix  et  d'Arles,  il  étendait  à  tout  le  dé- 
parlement  la  mesure  en  vertu  de  laquelle  avaient 
été  bannies  de  Marseille  les  congrégations  reli- 
gieuses. 

Un  autre  décret  du  Gouvernement  de  Tours 
causa  dans  Marseille  une  vive  agitation.  La  délé- 
gation venait  d'interdire  toute  vente  à  l'étranger 
des  blés  et  autres  céréales.  Le  commerce,  appuyé 
par  M.  Esquiros,  protesta  contre  cotte  mesure. 

L'administrateur  supérieur,  qui  se  sentait  sou- 
tenu par  la  démagogie  et  qu'appuyait  une  partie 
des  négociants,  envoya  à  Tours  son  secrétaire 
général,  et  retint  les  décrets  du  Gouvernement. 

Les  civiques  et  leurs  amis  se  préparèrent  à  la 
résistance. 

La  situation  était  périlleuse;  on  le  savait  à 
Tours,  et  on  avait  cru  y  remédier  en  conûant  à 
M.  Marc-Dufraisse  (i)  la  difficile  mission  de  ré- 
parer les  fautes  de  M.  Esquiros. 


«  N*  3120. 


Tours,  17  octobre,  11  h.  10. 


Intérieur  à  Marc  Dufraisse,  Marseille, 

tt  Je  vous  prie  de  rester  provisoirement  à  Mar- 
seille en  remplacement  d'Esquiros,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée.  » 

«  18  octobre. 

Intérieur  à  commandant  de  la  garde  nationale, 

à  Marseille, 

«  Je  reçois  une  dépêche  annonçant  que  cer- 
tains* meneurs  seraient  disposés  à  mettre  en  ar- 
restation, à  son  arrivée,  M.  Marc  Dufraisse,  chargé 


(1)  M.  Marc-Dufraisse,  chargé  par  le  Gouverne- 
ment d'une  mission  dont  nous  parlerons  plus 
tard,  se  trouvait  en  ce  moment  à  Marseille,  et 
-c'est  là  qu'il  reçut  la  dépêche  par  laquelle  la  dé-  , 
légation  de  Tours  le  priait  d'arrêter  M.  Esquiros 
dans  la  voie  dangereuse  où  ce  fonctionnaire 
s'était  laissé  entraîner. 
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d'une  mission  du  Gouvernement  à  Marseille  :  la 
pensée  d'un  tel  attentat  me  parait  une  calom- 
nie, je  vous  charge  do  protéger  la  personne  do 
Dufraisse  et  d'assurer  l'exécution  des  lois.  » 

La  préfecture  ne  tint  aucun  compte  de  cet 
ordre. 

«  17  octobre. 

«  Leroux  à  Delpech,  à  Tours,  hôtel  de  Londres. 

«  Marc  Dufraisse  arrivé,  —  réception  fou- 
dfoyante.  Délégués  des  réunions  veulent  le  faire 
prisonnier.  Dufraisse  couche  ici  à  la  préfecture, 
a  promis  d'envoyer  demain  une  dépêche  à  TourS* 
et  dire  ses  impressions.  Avons  juré  tous  de  brû- 
ler la  ville  plutôt  que  de  laisser  partir  Ksquiros.» 

c  Astruc  aîné  à  M.  Rouvier,  Tours. 

a  Marc-Dufraisse  à  la  préfecture.  Toute  la  po- 
pulation et  les  conseillers  municipaux,  départe- 
mentaux, demandent  son  départ  immédiat.  Des 
troubles  graves  sont  à  craindre^  Dufraisse  retenu 
prisonnier  dans  la  préfecture  en  otage.  Esqulros 
restera  à  condition  do  pouvoirs  illimités.  Main» 
tien  d'Ësquiros  quand  môme  ou  guerre  civile. 

a  Marseille,  17  octobre  1870,  6  h.  10  du  soir. 

tt  Conseiller  dé  préfecture  à  Delpech,  préfet,  hôtel 
m  de  Londres,  Tours, 

a  Surexcitation  prodigieuse,  Marc  Dufraisse  in- 
failliblement arrêté  arrivant  à  Marseille,  popu- 
lation entière  menace  incendie  établissement  jé- 
suites si  Esquiros  est  renvoyé,  conseil  municipal 
vote  extension  de  l'arrêt  des  jésuites  pour  tout 
le  département.  » 

tt  Préfet  à  intérieur. 

a  Publier  les  décrets  que  vous  proposez,  ce  se- 
rait déchaîner  ici  non  pas  l'émeute,  mais  l'insur- 
rection. Retirez-les  encore,  ou  je  ne  réponds  de 
rien. 

«  Je  vous  répète  que  la  présence  d'Ësquiros 
est  indispensable  ici.  Prenez  garde  en  voulant 
foire  de  la  légalité,  de  faire  le  jeu  de  la  démago- 
gie d'abord  et  de  la  réaction  ensuite.  Méfiez- 
vous  des  rapports  *que  peuvent  vous  faire  des 
ambitieux  ;  attendre  au  moins  l'arrivée  du  délé- 
gué que  j'envoie  ce  soir  &  Tours.  » 

«  Brochier  à  Delpech,  à  Tours. 

*  * 

«  Garantissons  Tordre  si  ferme  résolution  est 

.  apportée  par  vous;  sommes  tous  dévoués  à  Mas- 

saby  et  son  ami,  mais  faut  qu'ils  comprennent 

que  population  a  provoqué  agissement  d'Alphonse 


et  s'en  déclare  solidaire.  Comptons  sur  votre  in- 
telligence et  énergie  pour  tout  aplanir.  » 

M.  Dufraisse,  malgré  ses  efforts,  ne  put  calmer 
ni  M.  Esquiros,  ni  son  entourage.  Il  quitta  alors 
Marseille  et  se  rendit  à  Nice  pour  y  exercer  les 
hautes  fonctions  dont  l'avait  investi  la  déléga- 
tion de  Tours. 

Le  bruit  de  la  démission  de  M.  Esquiros  s'était 
répandu.  L'administrateur  supérieur  venait  en 
effet  de  la  notifier  au  ministre. 

«  Administrateur  supérieur  à  intérieur,  Tours. 

«  L'expulsion  des  jésuites  est  à  Marseille  une 
mesure  nécessaire. 

Cl  Tant  que  je  serai  en  fonction,  je  la  maintien- 
drai. Nous  risquons  tous  les  jours  notre  vie,  Del- 
pech et  moi,  pour  éviter  l'effusion  du  sang  et  la 
guerre  civile.  Si  nos  actes  sont  en  outre  blâmés 
et  désavoués  par  le  Gouvernement  central,  la  po- 
sition n'est  plus  tenable.  Pour  ce  qui  me  concerne 
je  me  retire  ;  nommez  qui  vous  voudrez.  » 

Une  députation  de  l'Internationale,  en  tête  de 
laquelle  marchait  Bastelica,  se  rendit  auprès  de 
l'administrateur  supérieur.  Celui-ci  déclara  qu'il 
s'était  démis,  parce  qu'il  ne  se  trouvait  pas  en 
conformité  '  de  vues  avec  Tours  et  qu'il  aimait 
mieux  se  retirer  qu'abandonner  le  peuple  mar- 
seillais. —  Des  applaudissements  frénétiques  sa- 
luèrent ces  paroles. 

(\^  19  octobre. 

«  Martin  à  Delpech^   Ttmrs. 

«  Manifesttion  en  faveur  de  la  Ligue  du  Midi. 
Cent  mille  âmes  sur  place  Préfecture.  Esquiros 
acclamé  dans  toute  la  ville,  autorité  civile  accla- 
mée. Le  peuple  donne  pleins  pouvoirs  à  Esqui- 
ros. » 

« 

Gomme  on  le  voit,  la  lutte  devenait  plus  vivo 
et  l'action  de  l'Internationale  plus  évidente. 

Dès  le  15  octobre,  une  manifestation  portant 
le  guidon  rouge  de  la  trop  fameuse  association 
s'était  présentée  à  la  préfecture.  «  Citoyens,  avait 
dit  M.  Esquiros,  vous  connaissez  le  différend  qui 
existe  entre  le  pouvoir  central  de  Tours  et  ceux 
qui  me  sont  confiés;  si  l'administration  de  Tours 
m'abandonne,  je  suis  certain  que  Marseille  ne 
m'abandonnera  pas.  Dans  une  huitaine  de  jours, 
nous  partirohs  tous.  La  garde  nationale  sera 
mobilisée.  Je  me  mettrai  â  votre  tète,  et  nous 
irons  de  village  en  village  prêcher  la  guerre 
sainte  et  mourir  tous  pour  sauver  la  France  et 
établir  solidement  la  République. 

«  Vive  la  République  I  p 
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iio  25,  U  Ligne  du  midi  tint  une  assemblée  g6-  ' 
nérale  et  lança  son  second  manifeste.  (1). 

a  Citoyens, 

«  Paris  et  Lyon  font  appel  à  toutes  les  forces 
vives  du  pays. 

a  Le  gouvernement  central  demande  que  la 
nation  coopère  sans  retard  k  la  défense  natio- 
nale par  Tinitiativo  des  départements. 

a  La  Ligue  du  Midi  vient  donc  répondre  à  ces 
exigences  patriotiques.  Elle  met  au  service  des 
vaillants  assiégés  de  la  capitale,  et  de  tous  les 
défenseurs  do  la  République,  son  organisation 
populaire,  sa  libre  activité.  Quinze  départements 
et  l'Algérie  se  sont  groupés  à  l'heure  du  péril, 
pour  tenter  un  effort  suprême  en  vue  de  la  déli- 
vrance de  Paris  et.  de  Lyon. 

a  Les  Prussiens  sont  aujourd'hui  autour  de 
Besançon  et  menacent  la  vallée  du  Rhône. 

«  Plus  de  retard  I  les  populations  républicai- 
nes du  Midi  doivent  se  lever  en  masse  pour  em- 
pêcher les  envahisseurs  de  souiller  plus  long- 
temps le  soi  de  la  patrie. 

«  Français  du  Midi,  aux  armes! 

«  Le  comité  central  de  la  Ligue  du  Midi,  re- 
présenté &  Marseille  par  les  délégués  de  quinze 
départements  de  la  vallée  du  Rhône  et  de  TAl- 
gérie, 

«  Arrête  : 

«  Art.  l'^  Dans  tous  les  départements  qui  ont 
adhéré  à  la  Ligue  du  Midi,  tous  les  citoyens  de- 
vront se  tenir  prêts  à  quitter  leurs  foyers  au 
premier  appel  et  &  marcher  sous  les  étendards 
de  la  République,  contre  le  despotisme  monar- 
chique et  prussien. 

a  Le  lieu  du  rendez-vous  des  forces  nationales, 
sera  la  ville  de  Valence  et  les  plaines  qui  Ten- 
tourent 

c(  Les  délégués  des  départements  coalisés  sont 
nommés  commissaires  généraux  de  la  l'iguo  du 
Midi.. 

«  Ils  se  rendront  dans  les  départements  pour 
prêcher  la  guerre  sainte,  réunir  les  comités  ré- 
publicains des  localités  et  agir  avec  eux  de  con- 
cert pour  déterminer,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, un  soulèvement  général. 

a  Art.  2.  Une  souscription  nationale,  librement 
consentie  par  chaque  citoyen^  sera  recueillie  pour 
obtenir  les  armes  et  les  approvisionnements  né- 
cessaires aux  forces  de  la  Ligue. 

a  Le  produit  de  cette  souscription  sera  versé 
dans  les  caisses  de  la  Ligue,  par.  les  soins  du 
comité  central  de  chaque  département. 

«  Art.  3.  Les  commissaires  généraux  s'enten- 
diont  avec  les  républicains  de  chaque  départe- 


(1)  Voir  pièces  justificatives  ,  w  15. 


ment  pour  faire  nommer  un  délégué  cantonal  qui 
devra  se  rendre  à  Marseille,  le  5  novembre,  pour 
rassemblée  générale  de  la  Ligue  du  Midi. 

a  Le  présent  manifeste  sera  taffiché  par  les 
soins  de  tous  les  patriotes  du  Midi,  dans  tous 
1(^  cantons  et  communes  des  quinze  départe-' 
ments  et  de  TAlgérie. 

«  Art.  4.  Les  citoyens  de  chaque  localité  de- 
vront faire  connaître,  dans  le  plus  bref  délai,  au 
siège  de  la  Ligue  du  Midi,  à  Marseille,  le  résultat 
de  leurs  efforts  individuels  pour  faciliter  la  tâche 
des  commissaires  généraux.  Ils  devront,  en  outré, 
se  mettre  en  rapports  constants  avec  le  comité 
central  de  Marseille,  siégeant  à  la  préfecture.- 

«  Au  nom  de  la  République  une  et  indivisible, 
les  membres  des  autorités  municipales  et  admi- 
nistratives doivent  le  concours  .le  plus  efficace, 
comme  citoyens,  aux  membres  de  la  Ligue  du 
Midi  créée  pour  la  défense  de  la  République  et 
k  leurs  représentants. 

«  Fait  à  Marseille,  le  25.octobre  1870. 

«  Le  président  de  la  Ligue  du  Midi,  adminis- 
trateur supérieur  des  Bouches-du-Rhône^ 

a  Alphonse  Esquiros. 

a  Les  membres  du  comité^  commissaires-généraux 
de  la  Ligue  du  Midi  : 

Pour  le  département  du  Rhône  :  Borel,  Bessiè- 
res,  Grosbois,  Bergeron,  Tacussel; 

a  Oe  la  Loire  :  Vogeli,  Emile  Gruzet,  Benzol. 

<(  De  risère  :  Choulier,  Poste,  Magdelln,  Wui- 
chet. 

«  De  V/iuduse  :  Magalon,  Bayon,  Estève. 

«  De  la  Drôme  :  Arnaud,  Rusand,  Andra. 

«  Du  Var  :  Charvet,  Flayols,  André. 

«  De  l'Ardèche  :  Barette,  Gombl. 

«  De  THèrault  :  Fesneau,  Grémieux,  Baigue- 
rie. 

tt  Des  Basses-Alpes  :  Qecond,  Gardié,  Gaymar, 
Margaillan. 

«  Des  Alpes-Maritimes  :  Marescot,  Pons,  Ta- 
vemier,  Laurent,  Borniol. 

«  De  la  Haute-Loire  :  N. 

«  Du  Gard  :  Ghenillon,  Deleu,  Guôrin,  Pongio. 

a  De  l'Algérie  :  Jourdan  Paul,  Blanc,  Allier. 

«  Des  Bouches-du-Rhône  :  Tardif,  Gensoul, 
Lombard,  Roger,  David,  Naton,  Durbec,  Garcas- 
sonne,  Amoux,  Morel. 

«  I^  préfet  dcf  Bouches-du-Rhône, 
tt  Signé  :  L.  Delpech.' 

«  Les  membres  du  conseil  départemental  : 

a  RouviER,  Albert  Baume,  Gh.  Dupont,  Etienne, 
J.-B.  Broghier,  Leroux,  Morel,  Alfred,  Mb- 
NARD»  LÉONCE  Jean,  Grémieux. 
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«  Les  membres  du  comité  de  défense  : 

«  Marik,  Darricau,  Naqcet,  de  Magalon,  Au- 
diffren,  dupotel,  piqhetti,  iiubert  courrier, 
Denanil. 

o  Pour  copie  conforme  : 

a  Le  secrétaire  du  comité  de  la  Ligue ^ 
a  Signé  :  Albert  Baume.  » 

Le  préfet  s'efforça  lo  lendemain,  par  la  dépèche 
qui  suit,  d'atténuer  auprès  du  Gouvernement 
central  l'eiTet  de  ce  manifeste  : 

tt  Marseille,  26  octobre  1870. 
Préfet  à  Intérieur,  Tours, 

a  La  Ligue  du  Midi  publie  un  manifeste  qui 
m'a  paru  acceptable  et  qu'il  m'a  paru  bon  d'ac- 
cepter à  la  suite  de  la  déclaration  suivante  que 
j'ai  faite  : 

<  Si  lar  Ligue  du  Midi  entend  marcher  d'ac- 
cord parallèlement  avec  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  pour  activer  la  mise  sur  pied 
des  forces  destinées  à  couvrir  la  région  du  sud- 
est,  je  marcherai  avec  vous.  Le  jour  où  elle  pren- 
drait une  autre  attitude,  je  me  tournerai  immé- 
diatement contre  elle. 

«  C'est  sur  la  base  de  cette  déclaration  que 
vous  devez  considérer  l'existence  de  cette  Ligue 
qui  ne  présente  plus,  selon  moi,  aucun  danger. 

«  Delpegh.  » 

M.  Delpech  pouvait  être  de  bonne  foi  dans  les 
assurances  qu'il  donnait  au  Gouvernement,  «  mais 
il  comptait  sans  les  hommes  qui,  dans  les  émo- 
tions populaires,  n'hésitent  pas,  comme  le  dit 
M.  Glais-Bizoin,  à  faire  sauter,  au  nom  de  la  dé- 
mocratie, les  gouvernements  les  plus  démocra- 
tiques quand  ils  ne  leur  ont  pas  flïit  une  part  en 
rapport  avec  leurs  opinions,  qu'ils  croient  d'au- 
tant plus  méritantes  qu'elles  sont  plus  exagérées 
et  plus  bruyantes.  »  (Glais-Bizoin,  Ciîiq  mois  de 
dictature,  p.  144.) 

Ce  n'est  jamais  impunément  que  Ton  soulève 
les  passions  populaires.  Pendant  deux  mois,  dans 
toutes  les  réunions  publiques,  des  fanatiques  et 
dos  pervers  n'avaient  fait  que  verser  à  flots  dans 
les  âmes  la  colère  et  la  haine  ;  on  n'avait  prêché 
que  la  révolte,  on  ne  pratiquait  plus  que  la  li- 
cence. La  démagogie  marseillaise  n'admettait  pas 
que  M.  Esquiros,  élu  du  suffrage  universel 
comme  les  membres  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  ne  fût  pas  investi  des  mêmes 
droits.  La  chimère  d'un  gouvernement  du  Midi, 
d'une  défense  spéciale  du  Midi,  s'était  emparée 
d'un  grand  nombre  d'esprits.  On  voulait  avoir  la 
libre  disposition  des  hommes,  de  l'argent  et  des 


places.  On  ne  supportait  plus  qu'avec  impatience 
le  faible  lien  qui  rattachait  encore  au  gouverne- 
ment central  les  départements  de  la  vallée  du 
Rhône,  et  les  sectes  coalisées  de  la  démagogie  ne 
dissimulaient  plus  le  dessein  de  faire  de  la  Ligue 
tout  à  la  fois  le  rempart  du  socialisme  et  Tavant- 
garde  de  la  République  universelle. 

M.  Esquiros,  en  proie  aux  inquiétudes  que  lui 
causait  la  santé  de  son  Ûls,  atteint  d*une  mala- 
die qui  ne  tarda  pas  à  l'emporter,  ne  résistait  pas 
au  mouvement.  M.  Delpech  était  tout  à  fait  en- 
traîné. 

M.  Albert  Baume  venait  d'être  rappelé  de 
Tours  pour  assister  à  une  réunion  de  la  Ligue  : 

a  22  octobre. 

a  Puisque  Bouvier  reste  à  Tours,  revenir  ; 
grande  réunion  lundi  soir. 

o  Signé  :  Esquiros.  » 

Le  lendemain,  23,  on  avait  bien  télégraphié  : 

c(  Demain  paraîtra  arrêté  rapportant  celui  qui 
a  suspendu  Gazette  du  Midi  Je  vous  l'enverrai.— 
Jésuites  pressent  beaucoup  moins  et  sont  tr^s- 
contents  de  s'être  en  allés.  Toutefois,  ils  seront 
autorisés  à  rester.  —  Esquiros  conserve  jusqu'à 
nouvel  ordre  sa  position  actuelle.  Retard  dans 
ma  dépêche  à  cause  d'indisposition  d'Esquiros. 
Courrier  demain  portera  rapports  circonstanciés. 
Je  crois  que  tout  ira  bien.  » 

Néanmoins  on  était  inquiet ,  car  la  préfectare 
mandait,  le  25,  à  M.  Bouvier,  hôtel  de  Londres, 
à  Tours  : 

o  Je  suis  informé  que  Gambetta  se  plaint  de  ne 
pas  te  voir  assez  souvent.  » 

Le  26,  le  ministre  recevait  du  préfôt  cette 
étrange  dépêche  sous  le  n*  5d50  : 

a  Afrêté  de  réapparition  de  la  Gazette  cause 
un  certain  émoi.  J'ai  cru  prudent  de  ne  prendre 
aucune  mesure  préventive  courant  le  risque  de 
ce  qui  peut  arriver. 

<c  Je  pense  que  l'absence  de  précautions  est 
pour  beaucoup  dans  le  calme  relatif  qui  règne. 
Je  suis  sans  inquiétudes. 

a  Dans  trois  ou  quatre  jours,  il  y  aura  possi- 
bilité, je  crois,  de  rapporter  l'arrêté  d'expulsion 
des  jésuites  en  maintenant,  bien  entendu,  le  sé- 
questre et  la  dissolution  de  la  compagnie. 

u  Je .  dois  pourtant  yous  dire  que  la  masse  de 

la  population  et  les  jésuites  eux-mêmes  voient  la 

mesure  d'un  bon  œil. 

a  Signé  :  Delpech.  » 

Le  27,  le  même  administrateur  terminait  en- 
core une  dépêche  à  M.  Rouvier  par  ces  mots  : 
«  Tout  va  bien.  » 
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Jamais  refTecvesoence  des  esprits  ii*avait  été 
plus  à  craindre.  La  lutte  de  l'administrateur  su- 
périeur et  du  Gouvernement  de  Tours  était  con- 
nue de  tous,  et  les  bruits  qui  circulaient  &  pro- 
pos du  désastre  de  Metz  augmentaieut  encore 
Tagitation  qui  régnait. 

On  tenta  de  donner  le  change  à  Topinion  en 
altérant  la  vérité.  «  Ne  serait-il  pas  bon,  télégra- 
phiait la  préfecture,  de  faire  connaître  k  la 
France  entière  que  le  désastre  de  Metz  ne  change 
pas  notre  position,  que  Tarmée  prussienne  qui 
bloquait  Bazaine  était  peu  considérable,  que  la 
trahison  datait  de  Sedan,  qu'il  ne  résistait  que 
pour  la  forme,  que  par  suite  il  fallait  peu  de 
forces  pour  le  retenir,  ce  qui  amène  à  dire  que 
la  capitulation  n*aura  qu*une  influence  restreinte 
sur  la  situation?  » 

Ces  efforts  furent  vains.  Deux  proclamations 
Tune  de  M.  Gambetta,  l'autre  de  M.  Delpech, 
placardées  sur  les  murs  le  30  octobre,  apprirent 
aux  habitants  de  Marseille  la  sinistre  vérité  (i). 
Tout  ce  que  la  ville  comptait  d'honnête  était 
frappé  de  stupeur;  la  démagogie  redoubla  d'efforts. 

u  Nous  sommes  en  présence  d'une  émotion 
considérable,  »  télégraphiait  le  30  octobre  le  pré- 
fet qui  demandait  dans  la  môme  dépêche  la  levée 
en  masse  et  terminait  par  ces  mots  :  «  Aucune 
crainte  que  l'ordre  soit  troublé,  du  moins  Jusqu'à 
présent.  » 

Non  moins  mécontent  de  M.  Delpech  que 
de  M.'  Esquiros,  le  Gouvernement  demanda  à 
M.  Labadié  de  reprendre  les  fonctions  dont  il 
s'était  démis. 

•  L'ancien  préfet,  qui  avait  fait,  et  qui  fit  encore 
auprès  de  radministrateur  supérieur  d'inutiles 
efforts  pour  lui  inspirer  quelque  énergie,  déclina 
en  ces  termes  la  lourde  tâche  dont  on  le  priait 
de  se  charger  : 

a  N"  5764-3181. 

tt  Impossible  accepter  :  il  faut  un  homme 
étranger  à  la  localité  et  aux  divisions  de  partis. 
Je  vous  propose  de  nommer  Gyprien  Ghaix  de 
Gap,  ou  Marc  Dufraisse.  Situation  s'aggrave, 
prenez  décision  prompte. 

tt  Signé  :  Labàdié.  » 

De  son  côté,  le  général  Marie,  qui  regrettait  le 
refus  de  M.  Labadié,  demanda  que  le  préfet  que 
l'on  choisirait  fût  armé  d'un  décret  révoquant  le 
comité  départemental  II  finissait  par  ces  mots 
significatifs  : 

«  N»  5765. 

a  Je  prends  toutes  les  mesures  pour  garder  les 
caisses  publiques  comme  vous  l'indiquez.  » 

(1)  Voir  pièces  Justificatives,  n*  4. 


Le  même  jour  (tél.  5774),  M.  Esqutros,  au  nom 
de  la  garde  nationale  et  des  Marseillais  prêts, 
disait-il,  à  se  lever  en  masse,  demandait  des  ca- 
rabines qdi  étaient  toujours  promises  sans  arri- 
ver Jamais. 

Moins  confiant,  le  général  Marie  faisait  savoir 
&  Tours  le  véritable  état  de  la  ville  et  demandait 
qu'on  prît  un  parti. 

a  31  octobre,  l  h.  25. 

«  ...Nommez  immédiatement  un  préfet  ou 
donnez-moi  pleins  pouvoirs.  Si  vous  nommez  un 
préfet,  j'afficherai  son  nom  aussitêt  que  vous  me 
l'aurez  annoncé.  Delpech  et  Esquiros  ont  donné 
publiquement  leurs  démissions.  Je  vous  prie  de 
me  télégraphier  immédiatement  pour  me  dire  le 
sens  des  mesures  générales  que  je  dois  prendre. 

(Très-urgent.)  a  Signé  :  Marie,  n 

M.  Delpech  faiblissait  visiblement. 

a  N-  5815. 

«  On  m'annonce,  mande-t-il  à  M.  Laurier  que  la 
municipalité  a  été  occupée  par  une  manifesta-i 
tion  populaire  très-importante.  J'ignore  ce  que 
c'est,  et  j'envoie  aux  renseignements  que  je  vous 
transmettrai.  La  municipalité  agit  très-mollement. 
Je  ne  suis  pas  extraordinairement  fâché  qu'elle 
reçoive  une  leçon.  Le  mouvement  n'est  pas  dirigé 
contre  la  préfecture.  Je  crois  même  qu'il  a  l'in- 
tention de  nous  servir.  Toutefois,  je  prends  des 
mesures  ;  mais  je  vous  engage  à  m'aider  si  vous 
ne  voulez  pas  que  je  sois  débordé. 

«  Signé  :  Delpech.  » 

Le  môme  M.  Delpech  écrivait  quelques  heures 
plus  tard  : 

a  N»  5829. 

a  Depuis  près  trois  heures  je  vous  ai  télégra- 
phié huit  fois.  Je  n'ai  réponse  à  aucune  de  mes 
dépêches.  La  situation  est  grave,  très-grave 
même,  répondez-moi  quelque  chose. 

tt  Delpech.  » 

M.  Marc  Dufraisse  avait  quitté  la  ville.  On 
n'avait  pas  écouté  ses  conseils  et  il  n'avait  même 
pas  reçu  communication  de  la  dépêche  du  Goa- 
vemement  qui  l'invitait  à  rester  provisoirement 
à  Marseille  en  remplacement  de  M.  Esquiros  dont 
la  démission  était  acceptée  (1). 


(1)  Dans  sa  déposition,  M.  Marc  Dufraisse  dé- 
clare que,  non-seulement  il  n'a  pas  eu  connais- 
sance Je  la  dépêche  que  lui  a  adressée  la  défé- 
gation  de  Tours,  mais  que,  pendant  les  quarante- 
huit  heures  qu'il  a  passées  à  Marseille,  en  se 
rendant  &  Nice,  il  ne  s'est  pas  aperçu  que  sa  pré- 


<^ 


î'j-io;;/;-  ht  l/Aît,  J^^'OI^^*^lTl^^if  JtT  fcAPPOKTb 


•  î^ijf- 


31  octobre,  1870. 


U'i* 


M    M«/,' .  -:     ';.v-  i/»^-'^' 


•  Ton:  à  per  prw  lerminê  ;  g^rcnde  récrimina- 
:,oii  -ie  :t  p'^wrnre  gui  se  dit  offensée  par  vous. 
I/aL-r  >çur  <?3:aitaî:aiî  hdi raie*  je  crains  qu'ils  ne 
ci;*:'ui**ii'  fc  eicît^r  Tefferrescence. 

t  h^'^.»ifth  rç-itts^  4*  laisser  imprimer  et  aflicher 
la  d^prciie  con:îeniant  Gent,  et  que  vous  m'avez 
donné  Tordre  d'alUcher.  Il  y  aura  trôs-certaine- 
mect  corHU  et  effusion  de  sang.  La  position  est 


«ii/ja»io/j  'J'i  ^.  '/y<fD <^'rïj'.  4e  \i:>*ï.'MH  U;Uv  d';  :  ^itr^nar^ment  gravrî.  Donnez-moi  immédiatement 
îii/îi/'*  jui^/iia  l'um-./fe  du  nou'.etu  pr^ffet,  lion-  |  j^r  lél^ffraphe  des  Instructions  formelles. 


iiiifiii«l,  iiiaifiti^/HîZ  l'î  'i'invîil  niiiiii'î.piil  qui  est 
i^iit4$nu  f»«f  l/i  »/arde  n;iiioriale.  Il  n'y  a  pan  eu 
t\n  troublifft  j^/îneux.  J<î  val»  d/îgapr/rr  |;i  mairie.  » 

l'roh'|iiii  /<  la  mAroe  heuro,  M.  Ii«;lp«ch  «pi»r<;- 
/lau  qii«  ta  d'^finitiion  /iilt  uccept/;^j  dans  les 
Uittw"^  «|ue  vol/'l  I 

'<  N"  UWrWà.    ToiirH,  31  oclobro,  H  h.  59  m.  soir, 
u  irUàrieiir  à  JJelpecli,  Marseille. 

«  aiîO.  Hinr  Hoir,  i\  huit  lir'ures  ol  diMiiin,  trois 
dAiMNohh-i  Munt  paitiMK  miku^h  d«*  moi,  l'une  pour 
acoopltM'  v<»tn>  dAinis»it»n,  r»mtn<  collo  d'Esqui- 
n»%  h\  li'OiHiômo  pour  d«>nn«'r  au  «yônôral  Mario 
le«  oisiiv>»  qu'il  ont  clf»  Hon  devoir  d'ex<''Culor. 

«  U  a  ^U\  auloiM  A  pi'oclamor  INUat  do  môgo 
lUîï^iuà  rarrivt^e  du  uouvi^au  pn''f»'t,  M.  Gent. 
You5  wrwz  donc  i>erî»onnell6mont  rosponî^ablo 
le  tous  los  dé^onlre»  qui  pourr.iient  arrivtT  par 
<ii:;  d?  U  violation  des  onlres  du  général 
Mit-.  .  =. 

l.i  -.^l^sraaisio  adressô  à  M.  Esquiros  notait 
•  N-  ^^i%  Tours,  lo  30  octobre  1870« 

*  Voîre  iKJi^sL.a  <«£  ^-Tept^**-  LaRt^publique 
uc  VVU5  à  :."r.iL  '.'r-t  v.u:l"îî  >!•»  fonctionnaires 
vjui  denii^r!:  lei«i;u:  ii  -i  TloLiuon  ëes  lois  ot 
do"*  propr-ê:é*.  » 

i'o-^  dêv"?ches  n  r4- :  -î  :';i  inx  poudres,  et 
M«  Marie  dat  pivv<eaL'  le  niinistr*. 

M<»liOo  ^xoktÀt  daas  Li  tïL*  .'4aoriou  que  SLjn»- 
V'U^  lo«  tolvN^i^mm^s  ■i'i  I  a  im.a.3:raLoo.  Il  a  vu 
iX.  {)^K\\i\\\\^:  il  a  dlu-.'  ive»:  lu.:  .^  a  zo^idi't  J.  La 
p»AN|\Hquro  otu  asmî;!»  i  ua»  r4t:n' :a.  i  •  !.l  Une 
du  Muh.  Il  uo  H\'st  donc  jaai«*?  «^^nt:  pr-fionnier, 
i'uuuu»»  \*\\  lu  dii.  ,\o:r  \i  l'^poéi*v:a  ï r  M.  Marc 
|i^l\4l4iii0  1.0-*  ivH 'irrauim-^r^  J«e  la préf'^c iir»  a '•- 
l'»l'H^  lU  pu*  iu»o  m^uwavre  pou?  ^bceuir  à  "::i: 
|«l|*,  \\\  \M\  Ukiuui  Uua  lo  \>îc»  .V'»rîi.3iir  ut.  le  3i;i.ii- 
ll»H  •!»  M  itUtpu»\»t'  Ttir  on  m«j  «ievait  pas  îgno- 
l'i  i[w*,  do«»   U  \\\\  \\y'   !**H»tombre,  :L  avait    H.'^ 

u*e4*  M.  E*ïu:ro3  p^u- 


(Urgence  extrême). 


tt  Marib. 


«  Réveiller,  au  besoin,  le  ministre  pour  avoir 
réponse.  » 

La  préfecture^  en  effet,  était  en  pleine  révolte. 
Les  dépôchcs  que  nous  citons  le  prouvent  sui  a- 
bondammei^. 

«  31  octobre. 
«  Préfet  à  intérieur. 

fk  Je  vous  réitère  que  la  situation  peut  devenir 
très-difficile  ici.  L'administration  préfectorale 
lutte  péniblement  contre  une  faction  très-ar- 
dente que  vous  connaissez.  A.  force  de  diplomatie, 
nous  l'avions  rendue  impuissante  sans  avoir  be- 
soin de  sévir.  L'acte  séditieux  de  la  GasetU  est 
venu  donner  un  aliment  nouveau  aux  fureurs  de 
nos  énergamènes. 

u  II  était  indispensable  d'agir  ngonreoscmcnt, 
nous  l'avons  fait  ;  ne  nous  réduisez  pas  à  Tobliga- 
tion  de  nous  retirer  en  donnant  une  protection 
absolumedi  intempestive  à  des  gens  qui  n'en 
méritent  aucune.  Si  nous  sommes  vaincoft,  en 
face  de  nos  concitoyens^  sur  le  terrain  gouverne- 
mental par  les  légitknistes  préchant  publique- 
ment la  révolte  contre  la  République,  notre  de- 

t  voiùr  esl  toiil  trtcê. 

«  Envoyei-nous  deâ«remplacant&.  Avec  doctleur 

je  N-VHKS  salue. 

«  «  Delpech.  « 


Cl  (luu,  ihm   lu  nu  dk'   !HH>to 


*  31  ootobrav  9  h.  55  minutes  matin. 

A  Profit  à  irUàrieur, 

t  Je  vous  d^Iare  '^w  je  suis  décidé  à  m  oppo- 
ser, m^me  par  a  forw,  à  \êl  prodamaUon  de 
léttt  le  siéçe  i  MirseiHe*  tant  que  je  n  aurai  p« 
re.'ti  noùtfcai:!!  L^-^ow  «ît  officielle  de Taccepta- 
tloa  U  ma.  i-^rî.s-ï^jn. 

i  L'ab5«?n:'?  i  <**h^  .-ammunication,  en  dehor 
d^  L  inconvenance  çn^ite  cmwtitue  à  maa  égard 
r-^n  î  .ra»  tapie  À  3i»?s  ^^eux  toute  «sure  genver 
r:em»*utait-  prise  «Jan»  nwit  dêparteBWBt 
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La  conduite  de  M.  Delpeoh  fut  conforme  à  ses 
paroles,  et  le  général  Marie  reçut  de  lui  les  ordres 
suivants;  nous  les  avons  extraits  d'une  histoire 
des  événements  de  Marseille  très-complôte,  et  qui 
rapporte  presque  tous  les  actes  officiels  de  la 
préfecture  des  Bouches-du-Rhône. 

a  Mon  cher  Marie, 

CI  On  me  présente  une  déli()ération  prise  à 
THÔtel  de  Ville  et  nommant  une  commission 
dont  la  composition  va  être  discutée.  Veuillez 
surseoir  à  toute  opération  contre  l'Hôtel  de  Ville 
et  la  préfecture.  Je  vous  enverrai,  s'il  le  faut,  de 
nouveaux  ordres. 

a  Signé  :  JDelpegh.  » 


«  Si  octobre. 


«  Mon  cher  Marie, 


((  Je  prends  un  arrêté  qui  dissout  le  conseil 
municipal  et  nomme  une  commission  munici- 
pale provisoire  dont  rinstallation  aura  lieu  de- 
main. 

a  Veuillez,  en  conséquence,  notifier  aux  con- 
seillers municipaux  qui  so  sont  réfugiés  à  l'ôtat- 
major,  oubliant  sans  doute  qu*il  y  a  à  Marseille 
un  préfet  qui  est  leur  prolecteur  naturel,  que 
leurs  pouvoirs  sont  expirés.  Vous  pouvez  ren- 
voyer la  garde  nationale,  que  je  remercie  de 
son  empressement 

«  Delpegh.  » 


tt31  octobre. 


tt  Mon  cher  Marie, 


u  On  m'annonce  que  la  garde  nationale  sous 
les  armes  entoure  la  mairie.  J'ai  peine  à  croire 
que,  malgré  les  ordres  que  vous  avez  dû  don- 
ner, des  compagnies  aient  consenti  à  suivre  des 
instructions  contraires. 

u  Veuillez  me  l^ire  connaître,  en  réponse  à  la 
présente,  si  vous  vous  disposez  &  faire  effectuer 
révacuation  immédiate. 

a  Delpegh.  » 


a  31  octobre. 


«  Mon  cher  Marie, 


tt  On  m'apprend  que  l'état  de  si^e  est  pro- 
clamé à.  Marseille  par  votre  ordre.  J'ai  Tbonneur 
de  vous  déclarer  qu'aucuns  communication  oui- 
cielle  du  Gouvernement  ne  m'étant  parvenue,  je 
ne  puis  autoriser  une  semblable  mesure,  et  que 
tant  que  je  serai  ofiiciellement  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  je  m'opposerai  à  ce  qu'il  soit 
fait  quoi  que  ce  soit  dan^  ce  sens. 

a  Delpegh.  » 


«  Mon  cher  Marie, 

«  Je  vous  déclare  que  je  ne  reconnais  pas  les 
pouvoirs  que  vous  pouvez  avoir,  et  qui  ne  m'ont 
pas  été  régulièrement  notifiés  ;  je  vous  ordonne 
de  cesser  tout  agissement  tendant  à  établir  au- 
dessus  de  la  mienne  votre  propre  autorité.    , 

tt  Delpegh.  » 
«  Au  général  Marie, 

«  Le  préiet  a  fait  signifier  défente  à  notre  im- 
primeur d'imprimer  et  d'afficher  la  dépêche  de 
l'éiat  de  siège. 

«  Gustave  Naquet  p 

On  voit  au  milieu  de  cfuelles  agitations  s'é- 
coula cette  journée  du  31  octobre.  Ce  fiit  le  1** 
novembre  seulement,  à  une  heure  du  matin,  que 
M.  Delpech  écrivit  : 

«  Monsieur  le  général, 

«  Je  m'empresse  de  vous  notifier  que,  par  dé- 
pêche du  31  octobre,  onze  heures  cinquante  mi- 
nutes du  soir,  le  ministre  de  l'intérieur  m'an- 
nonce que  ma  démission  de  préfert  des  Bouches- 
du-Rhône  a  été  acceptée  par  le  Gouvernement. 

«  Je  viens  donc  déposer  entre  vos  mains  les 

pouvoirs  qui  découlent  de  mes  fonctions,  et  vous 

prévenir  que  je  quittg  la  préfecture  à  l'instant 

môme. 

tt  Delpegh.  » 

L'occasion  était  trop  favorable  pour. que  la 
démagogie  ne  s'empressât  pas  de  la  saisir. 

Une  question  flnanciôre  compliquait  la  situa- 
tion politique.  Le  sieur  Garoassonne  avait  de- 
mandé au  conseil  municipal  de  voter  un  em- 
prunt forcé  de  3  millions  sur  les  riche?.  La 
Ligue  du  Midi  avait  besoin  d'argent.  Il  en  (hllait 
aussi  au  conseil  départemental  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  tablo  des  civiques  et  à  tous  les 
frais  de  la  préfecture.  Le  conseil  municipal,  qui 
tenait  les  cordons  de  la  bourse,  ne  se  souciait 
pas,  comme  en  a  déposé  M.  Thourel,  de  confier 
de  l'argent  qui  ne  serait  pas  distribué  par  ses 
mains  et  dont  l'emploi  ne  lui  serait  pas  jus- 
tifié. 

M.  Thourel,  qui  avait  gardé  son  titre  de  con- 
seiller municipal,  était  venu  d'Aix  ;  usant  de 
rinfluence  qu'il  exerçait  sur  le  conseil,  qui, 
comme  il  le  dit  lui-même,  renfermait  quelques 
bons  éléments,  il  avSit  fait  repousser  la  proposi- 
tion de  M.  Garcassonne.  Gelui-ci  ne  se  tint  pas 
pour  battu. 

On  menaça  le  conseil  municipal  d'un  enva- 
hissement des  civiques,  et  on  obtint  un  vote  de 
3  millions  qui  seraient  mis  à  la  disposition  de 
la  défense  nationale,  sauf  à  ce  que  la  ville  se  fit 
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l  rcmljourscr  par  lu  déparlemest. 
(Déposition  do  M.  Thourel).  «  Oq  avait  dûcrt-tf, 
dit-il,  &  lii  prâroctura,  je  ne  dirai  pas  <le  créer  ta 
L-ommuQB  révolutionnaire,  mais  do  dissoudro  la 
muDicipalili',  et  de  la  l'emplaccr  par  uno  com- 
mission municipaio  dont  on  avait  choisi  le  per- 
sonnel. 

Le  conseil  municipal,  instruit  do  ce  qui  so  pas- 
sait, voulut  se  rendre  à  l'fiûtel  de  Ville.  Il  ilt  une 
proclamfllion  et  ou  battit  le  rappel.  La  garde  na- 
tionale s'assembla  nombreuse  :  elle  semblait  bien 
disposée.  Le  gënûral  Mario  écrivit  au  Gouveme- 
incnt : 


c  N-  5816. 


31  octobre,  8  h.  50  n 


u  Ginéral  Marie  à  tniniilre  inUrieur  {Tours). 

u  Cela  va  beaucoup  plus  mal.  Je  ibis  battre  le 
rappel.  On  a  occupé  la  mairie.  Ja  délogerai  la 
commission  révotutionnaire  par  la  force.  Esqui- 
ros  et  Dctpccb  semblent  abandonner  leurs  pos- 
tes. Je  no  sais  ce  que  Teront  les  gardée  civiques. 
Donnez-moi  les  pouvoirs  ot  ordonncz-moL  de  met- 
tre l'étal  dosiSge-Répondoï-moi  immédiatement. 

(TrôB-urgenl.)  «  Le  général  Mauib.  » 

Dès  qu'on  sut  que  le  fjéaéral  s'opposait  A  Tins- 
tallation  de  la  commission  que  la  préfecture  en- 
tendait substituer  aucoosoil  municipal,  on  se  mit 
ft  crier  aux  armes  ;  les  meneurs  se  répandirent 
dans  les  quartiers  populeux  et,  &  une  heure  do 
l'après-midi,  une  foule  immense  envahit  l'IIÛtel 
de  Ville  aux  cris  da  a  Vive  Eaquiros!  A  bas  la 
réaction!  « 

La  Commune  révolutionnaire  Tut  installée;  elle 
ne  se  composa  pas  seulement  des  membres  de 
la  commission  qu'avait  désignés  la  pri^fecture  ; 
mais,  dit  M.  Thourel,  les  internationaux  les  plus 
extravagants,  tels  que  Baetclica  et  tant  d'autres 
des  plus  inreets,  en  devinrent  membres  ;  quiitre 
conseillers  municipaux  en  firent  partie,  HM.Car- 
cassonne,  Breton,  Micbnu  et  Jean  Louis.  lie  sieur 
Carcassonne  fut  nommé  président.  M.  Cluseret, 
récemment  arrivé,  reçut  le  titre  de  général  de  la 
garde  nationale  et  de  toutes  les  troupes  de  la 
Ligue  du  Midi. 

C'était  le  1"  novombri'.  Il  est  permis  de  trou- 
ver étrange  que  lo  même  jour  h  Paris,  A  Lyon, 
i  Marsoitlc,  A  Saint-Etienne  et  à  Kimes,  la  dé- 
magogie ait  fait  uu  elTort  que  l'on  pourrait  croire 
conoorté  ot  résolu  d'avance  (1). 


(1)  M.  le  procureur  général  Thourel  déclare 
dan-ï  sa  déposition  qu'il  incline  ù  croire,  sans  en 
avoir  la  preuve  absolue,  que  Mégy,  re;u  et  hé- 
bergé &  la  préfecture  des  Bouches-du-Ilhéne  à 
r.a  sortie  du  bagne  de  Toulon,  a  dii  mettre  en 
rapporte  plus  intimes  encore  la  démagogie  mar- 
seillaise et  la  démagogie  parisienne.  Cluseret  re- 


Tout  lien  était  donc  brisé  avec  l'autorité  cen- 
trale, que  l'on  bravai tlouverlomeat, 

»  N*  5854. 

<>  J'ai  remis  mes  pouvoirs,  écrivait  le  préfet,  et 
je  quitte  la  préfecture  à  l'heure  môme.  Vous 
avei  bien  fait  de  m'cnvoyer  directement  et  oŒ- 
ciellcment  l'acceptation  de  ma  démission,  car 
j'allais  signer  l'ordre  d'arrêter  Marie, 

a  DE[i<ECH.  <• 

M.  Marie  promettait  encore,  &  la  même  heure, 
de  se  montrer  le  bras  droit  de  H.  Cent  et  da 
maintenir  la  tranquillité,  «  car,  dlsatt-il  dans  la 
dépêche  n'  5855  au  Gouvernement,  la  garde  na- 
tionale vous  soutient.  » 

Depuis  l'envahissement  de  l'Hétel  de  Ville,  le 
désordre  croissait  d'heure  en  heure;  H.  Bory, 
maire  de  Marseille,  envoya  des  émissaires  à  Avi- 
gnon pour  faire  parvenir  au  Gouvernement  les 
nouvelles  suivantes  : 

u  Delpecb  a  quitté  la  préfecture;  Bsquiros  s'y 
maintient,  et  les  gardes  civiques  réclament,  avoc 
quelques  bataillons  de  garde  nationale  révoltés, 
maintien  d'Esquiros  dictateuret  président  Ligua 
Midi.  Votre  autorité  méconnue,  Marie  malade  oit 
disparu,  on  le  croit  prisonnier.  Une  commissioa 
municipale  gouverne  à  l'Hôtel  de  Ville.  Commune 
révolutionnaire.  Cluseret  a  pris  direction  de  tout 
ce  mouvement  et  de  la  garde  nationale.  La  ter- 
reur et  l'anarchie  régnent,  envoyez  troupes. 

s  Bory,  maire  ds  Marseille  » 

M.  Marc  Dufraisse  écrivait,  le  môme  jour,  de 

Nice  : 

a  L'afllche  suivante  vient  d'être  placardée  b. 
Marseille,  et  envoyée  dans  les  départements  cir- 
convoiains  ; 

.  HËPDBLIQnB  FRANÇAISE 
■  Littiii  ~  iettixt  -vtiTiKMiti 

«  Citoyens  du  Midi;  une  Commune  rôvolation- 
naire,  acclamée  par  le  peuple  marseillais,  vient 
do  s'installer  à  l'IIûtol  de  Ville,  accompagnée  par 
le  conseil  départemental  et  les  membres  de  1& 
Ligue  du  Midi,  protégée,  escortée  par  la.  garde 
nationale,  la  garde  civique  et  la  garde  urbaine. 

Sou  but,  citoyens,  le  voici  i  le  salut  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible.  Le  peuple  a  cru  la 
majorité  du  conseil  munieipol  incapable  d'ac- 
complir cette  grande  ot  noble  tâche.  Il  a  voulu 
le  remplacer  par  une  Commune  révolutionuaira, 
agissant  avec  énergie  et  résolution.  •  (Glait-Bi- 
::oin,  page  148.) 


cevait  à  chaque  instant  i  Marseille  des  lettres  e 
des  télégrammes. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


633 


La  Ligue  du  Midi  semblait  toucher  le  butqu*elle 
s'était  proposé. 

On  signifiait  &  Tours  que  la  garde  nationale 
avait  mis  la  crosse  en  Tair,  que  cent  mille  hom- 
mes acclamaient  *M.  Esquiros,  que  le  peuple  lui 
donnait  pleins  pouvoirs  et  que  l'effervescence  ne 
serait  calmée  que  s'il  était  maintenu  à  la  tdte  des 
affaires. 

Que  serait-il  arrivé  si  le  Gouvernement  eût 
faibli  et  si  certains  préfets  n'eussent  pas  résisté 
aux  excitations  coupables  de  M.  Esquiros? 


a  5662-66. 


Valence,  31  octobre,  9  h. 


Préfet  à  Esquiros^  Marseille, 

tt  Reçu  votre  dépêche;  où  allez-vous?  Si  c*est  à 
la  guerre,  parfait;  mais  ne  choisissez  pas  Va- 
lence pour  point  de  ralliement.  J*ài  assez  de  peine, 
en  ces  moments  si  graves,  d'y  maintenir  l'ordre 
et  le  calme.  Je  suis  convaincu  que  le  Gouverne- 
ment de  Tours  fera  tout  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique. C'est  le  seul  que  je  reconnaisse.  » 


«  5489-59. 


Lyon,   31  octobre,  3  h.  59  m. 


Préfet  de  Lyon  à  Esquiros^  administrateur, 

Marseille. 

m 

n  En  réponse  à  votre  invitation  de  ce  matin, 
voici  mon  programme  dont  je  ne  me  départirai 

pas. 

tt  Lutte  à  mort  contre  les  Prussiens,  résistance 
Jusqu'au  bout,  mais  l'unité  d'action  avec  Gouver- 
nement de  Tours.  Maintien  à  tout  prix  d'ordre  et 
de  discipline.  Je  recevrai  des  forces  organisées 
et  disciplinées,  mais  pas  de  cohue.  » 

D'autres  préfets  imitèrent  l'exemple  qui  leur 
était  donné  par  Lyon  et  Valence.  Le  mouvement 
ne  put  donc  pas  s'étendre  au  delà  de  Marseille,  où 
la  démagogie  triomphante  couvrait  les  murs  de 
petits  carrés  de  papier  sur  lesquels  étaient  écrits 
ces  mots  :  a  Nous  voulons  le  maintien  d'Esquiros.  » 

Tout  était  préparé  de  longue  main. 

Le  club  de  la  Révolution  s'était  réuni  le  30  oc- 
tobre au  cours  Belzunce,  n*  14,  et  le  comité  d'ac- 
tion avait  lancé  le  manifeste  suivant  : 

«  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE      ' 
«  LIlBRTi  —  iokLtii  -^  fhatirnitM 


«  Manifeste  du  comité  d'action  du  club 
de  la  RéTolntlon. 

a  Marseille,  le  80  octobre  1870. 

a  Le  Club  de  la  Révolution,  dans  sa  séance  du 
30  octobre,  tenue  au  siège  du  comité,  14,  cours 
Belzunce,  a  pris  les  résolutions  suivantes  : 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


Cl  1*  Le  département  des  Bouches-du-Rhùuo 
organise  par  lui-môme  sa  propre  défense.  L'as- 
semblée adhère  complètement  à  la  Ligue  du 
Midi,  présidée  par  le  citoyen  Esquiros»  et  qui  a 
pour  mission  d'organiser  tous  les  efforts  des  15 
départements  ligués. 

tt  2*  Une  commission  executive  départementale 
sera  nommée  ayant  tous  les  pouvoirs  civils,  mi- 
litaires et  politiques.  Elle  remplacera  tous  les 
conseils  publics. 

«  Cette  commission  prendra  le  nom  de  Comité 
de  salut  public. 

a  3»  Le  citoyen  Esquiros,  élu  par  le  suffrage 
universel,  sera  chargé  lui-même  de  nommer  cette 
commission  et  de  fixer  le  nombre  de  ses  mem- 
bres, suivant  les  besoins. 

tt  Les  arrondissements  d'Aix  et  d'Arles  y  se- 
ront représentés. 

«  4*  Le  citoyen  Esquiros  aura  le  droit  de  ré- 
vocation et  de  nomination  des  fonctionnaires. 

tt  5"  Tous  les  fonctionnaires  de  l'Empire,  sans 
exception,  seront,  par  le  fait  de  la  nomination  de 
cette  commission,  révoqués  de  leurs  fonctions. 

a  Ont  signé  au  procès-verbal,  les  citoyens  : 

tt  Marins  Peraud,  Ferdinand  Blanc,  Pierre  Léger, 
Hoiries,  J.  Dubouis,   L.   Bonniol,  Brochier, 

*  Arnaud,  Marseille,  J.  Eyglier,  Heyries,  Mois- 
sonnier,  Achille  Montel,  F.  Ripard,  P.  Gay, 

F.  Gadcnat,  J.  Chazal,  A.  Martel,  M.  Ripert, 
L.-P.  Massip.  P.  Ruet,  Debeau,  L.  Croizior, 

G.  Pastoret,  M.  Gartoux,  E.  Pantel,  P.  Ar- 
naud, Achard,  Augié,  F.  Robert,  Arnaud, 
Gérini,  B.  Sanguinetti,  C.  Dupont,  M.  Caillât, 
R.  Gourtin,  H.  Geraud,  Boudai!,  J.  Michel, 
A.  Ducrot,  L.  George,  Albert  Baume,  C.  Santi^ 
Raphaël  Nardy,  P.  Bonini,  A  George,  Satger, 
Batagllni,  Meissel,  J.  Roche,  Félix  Serf,  M. 
Caire,  M.  Hugues,  J.  fioche,  Fortuné  Pas- 
toret, Barbotin,  Baille,  F.  Ourbec,  Monteux, 
F.  Honesti,  A.  Morol,  Etienne,  A.  Saint- 
Brieux,  M.  Astruc,  A.  Carcassonne,  Jacques 
Oaumas,  Lebeau,  (15  signatures  illisibles). 

tt  Le  secrétaire  :  A.  Tardif.  » 

Les  membres  de  la  commune  révolutionnaire 
que  venait  d'installer  à  l'hôtel  de  ville  le  secré- 
taire de  M.  Esquiros,  M.  Albert  Baume  (1),  ne 
manifestèrent  pas  moins  d'ardeur  et  ce  fut  alors 
qu'ils  publièrent  la  proclamation  dont  M.  Dufraisse 
n'avait  communiqué  qu'une  partie  au  gouverne- 
ment. Nous  la  citons  tout  entière  ;  car  la  ma- 
nière dont  les  signataires  se  défendent  de  toute 
tendance  séparatiste  indique  clairement  ce  que 
leu(  reprochait  l'opinion  publique. 


(1)  Petit  Marseillais. 
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«  Citoyens  du  Midi, 

a  Une  commune  révolutionnaire,  acclamùe  par 
le  peuple  marseillais,  vient  do  s'installer  à 
l'hôtel  de  ville,  accompagnée  par  les  membres 
du  conseil  départemental  et  les  membres  de  la 
Ligfue  du  Midi,  protégée,  escortée  par  la  garde 
nationale,  la  garde  civique  et  la  garde  urbaine. 

«  Son  but,  citoyens,  1^  voici  : 

«  Le  salut  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«  Le  peuple  a  cru  la  majorité  du  conseil  muni- 
cipal incapable  d'accomplir  cette  grande  et  noble 
tâche;  il  a  voulu  le  remplacer  par  une  Commune 
révolutionnaire  agissant  avec  énergie  et  résolu- 
tion. 

tt  On  ne  nous  accusera  pas  de  séparatisme,  et 
nos  ennemis  qui  disent  bien  haut  que  le  Midi 
veut  faire  scission  avec  la  France  de  89  et  de  93, 
mentent  effrontément. 

«  C'est  au  salut  de  la  patrie  tout  entière  que 
la  France  méridionale  veut  travailler,  et  son  pro- 
gramme est  celui  du  Gouvernement  :  «  Ni  un 
a  pouce  de  notre  territoire,  ni  une  pierre  do  nos 
a  forteresses.  » 

a  Toutes  les  mesures  nécessaires,  .nous  allons 
les  prendre.  Vous  cous  jugerez,  la  France  nous 
jugera  d'après  nos  actes. 

«  Vive  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible! 

a  Les  membres  de  la  Commune  révolutionnaire, 

A.  Carcassonne,  président;  Jean  Louis,  C.-A. 
Breton,  Milhaud  Ben  chère ,  Courteville  aîné, 
Etienne  Fillion,  Auguste  Pancin,  Chachuat, 
Pierre  Delestrade,  Astruc,  Gilbert-Philibert, 
Rey-Aubert,  Auguste  Bergeron,  Marins  Peles- 
tor,  Joseph  Castagne,  Auguste  Sorbier,  Maviel, 
Paul  Ghaix,  Alexalidre  Vial,  Charles  Cartoux, 
Edouard  Mossé,  Antoine  Durbec,  André  Basto> 
lica,  Eugène  Combes,  Mabilly,  Etienne  Peloux, 
Frédéric  Bordes,  Massip,  Antoine  Granier,  Jul- 
iien-Maximin,  Job,  J.  Daumas,  Henri  Amiel, 
Bosc  des  Catalans,  Firmin  Guillard. 

a  Le  secrétaire  des  procès-verbaux, 

«  Tassy.  » 

Cluse ret|  qui  venait  d'être  investi  du  titre  de 
général  en  chef,  fut  plus  violent  et  plus  explicite 
encore. 

«  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE 

t    LIBERTE    —  ioALITÉ  — -PRATBRNIT^ 

a  Marseille,  1"  novembre  1870. 

«  Citoyens,  • 

a  Grâce  à  l'énergique  action  do  la  Ligue  du 
Midi,  gr&ce  surtout  à  l'initiative  patriotique  de 


Marseille,  la  France  républicaine  va  posséder 
enfin  une  armée  républicaine.  Appelé  par  la  vo- 
lonté du  peuple  à  la  commander,  je  remplirai  ma 
mission  et  juslilierai  sa  confiance. 

a  Je  saurai  maintenir  l'ordre  et  la  discipline, 
car  vingt  années  de  guerre,  en  Afrique,  Grimée, 
Italie,  Amérique,  m'ont  appris  qpie  sans  organisa- 
tion et  sans  discipline  les  armées  ne  sont  que 
des  troupeaux  rpi'on  mène  à  Tabattoir. 

«  Fille  de  l'austérité  républicaine,  la  victoire 
se  rendra  aux  mâles  embrassements  d'un  peuple 
lâchement  trahi,  mais  fort  et  vigoureux,  et  sur- 
tout jaloux  de  venger  son  honneur.  Plus  de  di- 
visions, de  haines,  de  rancunes.  Oublions  le  passé, 
pour  ne  songer  qu'à  l'avenir,  et  tous  ensemble 
marchons  à  l'ennemi  commun. 

tt  On  a  assez  parlé  de  droits,  parlons  de  devoir 
et  sachons  l'accomplir.  Le  devoir  de  tout  patriote 
est  de  mourir  pour  la  patrie. 

«  Aux  armes,  plus  de  chaînes,  plus  d'entraves, 
plus  de  servilité  lâche!  Place  à  l'inîtiàtive  indivi- 
duelle !  Aux  armes  !  que  le  rugissement  popu- 
laire, répercuté  d'écho  en  écho,  des  Alpes  auk 
Pyrénées,  des  Bouches-du-Rhône  au  Ballon  d'Al- 
sace, fasse  trembler  la  terre  et  annonce  au  monde 
que  des  larges  Hancs  de  la  liberté  va  sortir  un 
nouveau  peuple  et  de  nouvelles  victoires. 

«  En  avant,  et  vive  la  République  univer- 
selle ! 

«  La  première  brigade  quittera  Marseille  di- 
manche. 

u  Le  général  commandant  en  chef; 

«  Glusbret.  b 

ft  Proclamation  à  la  garde  nationale. 

«  Marseille,  l*'  novembre  1870. 

tt  J'ai  dû  accepter  momentanément  le  cdbunan- 
dement  de  la  garde  nationale,  aûn  de  maintenir 
l'ordre. 

tt  Je  le  maintiendrai  envers  et  contre  tous. 

«  Il  faut  que  l'ordre  règne  dans  la  rue,  afin 
qu'il  règne  dans  les  esprits. 

tt  En  conséquence.  J'interdis  formellement  de 
battre  le  rappel,  sous  quelque  prétexte  que  ce . 
soit. 

a  Quiconque  donnera  Tordre  de  battre  le  rap- 
pel, sera  passible  d'une  cour  martiale. 

tt  Ma  mission  définitive,  celle  que  je  tiens  de  la 
Ligue  du  Midi,  du  conseil  départemental,  de  la 
Commune,  et  sanctionnée  par  le  peuple,  consiste 
à  organiser  l'armée  du  Midi,  et  â  en  prendre  le 
commandement. 

tt  Aussitôt  que  Marseille  pourra  procéder  & 
l'élection  d'un  général  de  la  garde  nationale,  Je 
lui  remettrai  le  commandement. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


635 


a  En  attendant,  j*inviie  tous  les  bons  citoyens 
&  maintenir  Tordre,  élément  indispensable  de  la 
défense  nationale. 

a  is  ffénérat  commandant  en  cheft 
«  Glusbret.  9 

«  Aux  mUUaiirêf  fiatriates  4t  répuhlieams. 

tt  Marseille,  la  1"  xu>vembra  1870. 

tt  Officiers,  sous-officiers  et  soldats, 

«  La  France  trahie  appelle  ses  enfants  I 

«  Une  année  républicaine  où  toutes  les  apti- 
tudes vont  trouver  place,  s'organise  sous  mes 
ordres.  Venez  à  moi,  vieux  compagnons  d*armes 
d'Afrique»  de  Crimée,  dltalie,  d'Axhénque;  venez 
à  moi,  jeunes  gens  qui  rêvez  la  gloire  noble  et 
légitime,  conquise  au  service  de  la  patrie  et  de 
la  liberté. 

(1  Venez  à  moi,  réguliers  et  volontaires,  vous 
touA  qui  sentez  en  vous  le  feu  sacré  de  Télan 
martiaL 

«  Accourez  tous  sous  l'étendard  de  la  Répu- 
blique. 

«  Le  temps  des  armées  permanentes  est 
passé.  La  trahison  de  leurs  généraux,  féroces 
maasaoreurs  du  peuple  désarmé  et  complices 
de  l'étranger,  a  définitivement  décidé  de  leur 
sort. 

«  L'heure  des  armées  populaires  va  sonne r^à 
l'horîoge  de  !a  victoire.  L'élection  saura  trouver 
parmi  vous  les  Hoche,  les  Marceau  et  les  Kléber 
de  notre  jeune  République  l 

«  Venez  tous,  et,  dégagés  des  entraves  du 
ftvoritisme,  vous  trouverez  dans  la  reooo nais- 
sance populaire,  manifestée  par  l'élection,  la 
Juste  récompense  de  vos  services. 

«  Le  général  commandant  en  chef, 
«  Gluseeet. 

«  Tous  les  gardes  nationaux  mobilisables  se 
reodront  après-demain  jeudi  ^  du  courant,  avant 
midi,  au  château  National  (ex-Impérial),  sons  la 
conduite  de  leurs  officiers,  pour  y  être  organisés. 

«  Le  général  commandant  en  chef^ 
a  Glusebez.  » 

Le  eoDseil  départemental  avait  d'avance  ratifié 
toutes  ces  mesures. 

a  Marseille,  le  31  octobre  1870. 

tt  Prochs-iierhal  de  la  séance  du  31  octobre. 

a  On  annonce  qu'une  commission  révohition- 
naire  de  vingt  membres  vient  de  sinstaller  &  la 
oaiffio.  Uba  déiég&tioa  da  ce  comité  donno  lec-^ 


ture  de  sa  première  délibération  et  demande  au 
conseil  départemental  la  confirmation  do  ses 
pouvoirs.  Le  conseil  et  le  préfet  décident,  après 
examen,  que  le  conseil  municipal  sera  dissous, 
pour  avoir  fait  appel  à  la  force  au  lieu  de  s'a- 
dresser aux  autorités.  Le  préfet  envoie  au  gé- 
néral de  la  garde  nationale  une  note  lui  fai- 
sant connaître  que  le  conseil  est  et  .demeure 
dissous. 

tf  On  décide  qu'il  sera  nommé  une  nouvelle 
commission  municipale  composée  de  trente-six 
membres,  dans  lesquels  devront  être  compris  les 
éléments  radicaux  de  l'ancien  conseil.  » 

a  Les  membres  de  la  commission  municipale 
doivent  remplir  trois  conditions  :  jouir  d'une 
parfaite  honorabilité  ;  être  établis  depuis  long- 
temps à  Marseille,  et  enfin  être  recommandables 
par  leurs  services  et  leur  constante  fidélité  aux 
principes  républicains  radicaux. 

u   On   propose   successivement    et   le   préfet  ' 
accepte  les  noms  suivants  qui  formeront  la  com- 
mission municipale  provisoire  : 

tt  Les  citoyens, 

a  Cartoux,  Nicolas  Hoiries,  Boniol  père,  Bonini, 
docteur  Bouquet,  Gobin,  fabricant  de  cha- 
peaux; Stanislas  Fabre,  miroitier;  Pierre  Pé, 
Bosc,  Hubert  Gourrler,  Rey-Aubert,  Jacques 
Dumas,  Astruc  (Marcelin),  Massip,  GhazaI, 
Bouisson,  Gourteviile  aîné,  Ghachuat,  Deles- 
trade  (René),  Gilbert  (Philibert),  Bergeron, 
Sorbier,  Garcassonne,  Breton,  Jean  Louis, 
Milhaud  (Bernard),  Lebeau,  Bosc-Gatalan, 
Brun,  capitaine  du  génie  de  la  garde  natio- 
nale; BoyeiT)  armateui';  Jullien,  sculpteur; 
Griflfet,  Granier,  maçon  ;  Pernessin,  Job,  Au- 
diffrend. 

«  Ont  sigmé  : 

a  Lei  memJbres  du  conseil  départêwkentalt 

«  Albert  BiiuHE,GH.  Dupont,  Btienwe,  J.-B.  Bro- 
CHiERx  Leroux,  Alfred  Mor£;Li  Ménarb,  Jean 
LÉON,  GBi:MiEUX. 

tt  Le  préfet  des  Bouches^dU'Bhone^ 
muni  des  pkins  pouvoirs  cwils  et  mÂlitatrei^ 

tt  Louis  Delpech.  r> 

M.  Delpech  prit  en  effet  le  môme  jour  un  ar- 
rêté pour  dissoudre  le  conseil  municipal  que  l'on 
acGUflait  de  mollesse  et  à  qui  l'on  reprochait  sur* 
tout  d*avoir  repoussé  la  proposition  de  la  préfec- 
ture demandant  un  crédit  de  800,000  tt.  pour 
acheter  les  flisils  de  pacotille  de  l'aventurier 
TnàiL 

a  Voilà  comment,  dit  M.  Thourel,  dont  nous  re- 
produisons les  paroles,  le  conseil  municipal  n'a- 
Vait  paA  pu  s«  réinstaller.  La  maka  n'avait  pas 
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eu  le  caractère  de  dire  que  la  garde  nationale 
n'avait  pas  pu  ôtrc  dissoute  par  un  préfet  qui 
n'était  plus  préfet,  par  un  commissaire  général 
qui  n'était  plus  commissaire  général,  et  cela  en 
présence  d'une  commission  municipale  dont  on 
annonçait  le  création  par  uno  autorité  qui  n'en 
avait  aucune.  » 


CHAPITRE  IX 

ARRIVÉE  DE  M.  GEXT.  —  M.  CENT  EST  BLESSÉ.  — 
AFFAIRES  DES  ALLÉES  DE  MEILHAN.  —  M,  ESQUIROS 
QUITTE  LA  PRÉFECTURE.  —  FUITE  DE  CLUSERET. 
—  l'ordre  E:=T  rétabli. 

Déjà  commissaire  de  la  Ligue  du  Midi  près  le 
Gouvernement  de  Tours,  M.  Gent  exerrait  sur 
les  ré}>ublicains  de  la  vallée  du  Rhône  une  an- 
cienne et  incontestable  autorité.  La  délégation 
l'avait  chargé  d'une  mission  en  Algérie,  il  était 
en  route  et  reçut  le  2  novembre  à  Valence  (1)  le 


(1)  Une  lettre  de  M.  Gent,  récemment  publiée 
par  le  journal  de  Marseille  VEgaliU,  émet  sur  ce 
point  et  sur  quelques  autres  dos  assertions  qui 
ne  sont  pas  conformes  à  celles  de  M.  Glais-Bi- 
■  zoin.  Nous  reproduisons  intégralement  la  lettre 
de  M>  Gent  comme  nous  avons  reproduit  les  té- 
légrammes de  M.  le  préfet  de  Vaucluse,  Poujade. 

Cher  ancien  collègue  et  ami, 

Dans  divers  passages  du  livre  que  vous  avez 
récemment  publié  sous  le  titre  de  Dictature  de 
cinq  mois,  et  qu'un  ami  me  communique  aujour- 
d'hui seulement,  vous  avez  rendu  bienveillante 
justice  à  la  conduite  que  j'ai  tenue  comme  pré- 
fet des  Bouches-du-Rhône,  et  je  vous  en  remer- 
cie. 

Mais  avez-vous  parlé  avec  la  môme  justice,  et 
surtout  avec  la  môme  exactitude,  de  ce  qui  se 
rapporte  à  mon  arrivée  et  mon  séjour  à  Tours  en 
octobre  1870?  Il  m'est  pénible  de  dire  non,  et 
vous  regretterez  certainement  que  des  souvenirs 
brouillés  et  confus  vous  aient  eutraînè  à  de 
graves  erreurs,  et,  par  suite,  à  de  fausses  appré- 
ciations, non  pas  sur  mon  caractère  ou  sur  mes 
opinions  que  je  livre  à  votre  conscience  mieux 
éclairée,  mais  sur  les  faits,  qu'il  faut  respecter  et 
préserver  avec  soin  de  toute  fantaisie,  quand  on 
s'adresse  soit  à  des  commissions  d'enquête,  soit 
à  la  publicité. 

Vous  dites  à  la  page  68  :  a  Sur  ces  entrefaites 
arrivèrent  à  Tours,  Gent  et  les  délégués  de  dix 
sept  départements  du  Midi  qui  demandaient  l'au- 
torisation do  former  entre  eux  une  Ligue  dont 
Gent  serait  le  chef.  Inutile  de  dire  toutes  les  rai- 
sons que  Laurier  et  moi,  chargés  de  les  recevoir, 
nous  opposâmes  énergiquement  à  leur  proposi- 
tion qui  eût  paralysé  l'unité  nationale  '  si  néces- 
saire à  la  défense  du  pays.  » 

En  caractérisant  ainsi  le  motif  qui  m'aurait 
amené  &  Tours,  en  me  disant  intervenir  person- 
nellement pour  réclamer  une  sorte  d'investiture 
régionale,  en  me  désignant  comme  le  délégué  ou 
l'un  des  délégués  de  la  Ligue  du  Midi  dans  les 


télégramme  qui  l'investissait  de  pleins  pouvoirs 
pour  rétablir  dans  les  Bouches-du-Rhône  l'auto- 
rité méconnue  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale.  On  lui  conseillait  de  ne  partir  qu'a- 
près avoir  réuni  des  forces  suffisantes  pour  étouf- 
fer sûremeut  rinsurrection  marseillaise.  Il  se 
crut  assez  fort  pour  en  triompher  seuL  A  quatre 
heures  du  soir  il  arrivait  à  la  gare. 

Il  était  attendu  et  fut  reçu  comme  un  libéra- 
teur par  tout  ce  que  Marseille  comptait  d'hon- 
nête :  la  garde  nationale  sans  armes  et  la  popu- 
lation escortèrent  sa  voiture.  On  ne  vit  dans  le 
cortège,  ni  Gluseret  ni  les  partisans  de  la  Com- 
mune. 

Mais  à  peine  M.  Gent  eut-il  franchi  le  seuil  de 
la  préfecture  que  la  porte  se  referma  sur  lui.  Le 
conseil  départemental  et  les  civiques  voulaient 
rester  maîtres  d'une  situation  qu'ils  avaient  su 
rendre  fructueuse. 

C'est  à  peine  si  deux  ou  trois  personnes  avaient 
pu  suivre  M.  Cent  Enveloppé  par  les  misérables 
qui,  depuis   deux  mois,  terrifiaient  et  rançon* 


diverses  conférences  (p.  78)  tenues  par  Lauri.er 
et  vous,  vous  avez  commis  trois  erreurs  dont 
j'avais  trouvé  la  trace  plus  regrettable  encore 
devant  la  commission  d'enquête  du  4  septembre. 
La  vérité  est  que  je  suis  arrivé  &  Tours  tout 
seul,  le  1"'  octobre  1870,  mandé  d'urgence  par 
une  dépêche  oIBcielle  ainsi  conçue  : 

tt  Intérieur  à  Alph.  Gent  Avignon  (30  sept.}. 

a  Au  reçu  de  cette  dépêche  partir  immédiate- 
ment pour  Tours  :  je  désire  vous  confier  une 
mission  de  la  plus  haute  importance.  Télégra- 
phiez-moi votre  départ.  —  Signé  :  Laurier.  » 

La  vérité  est  que  je  n'ai  jamais  été,  à  Tours  ni 
ailleurs,  membre  ni  délégué  de  la  Ligue  du  Midi. 
et  que  je  n'ai  accompai(né  nul  de  ces  délégués  à, 
aucune  conférence,  soit  avec  Laurier,  soit  avec 
vous. 

La  vérité,  c'est  que,  nommé  en  mon  absence 
et  à  mon  insu  à  Marseille,  pendant  que  j'étais  à 
Tours,  commissaire  général  de  cette  Ligue,  j'ai 
refusé  d'accepter  cette  mission  irrégulière,  pré- 
cisément parce  que  j'avais  les  mômes  opinions 
que  vous  sur  l'unité  nécessaire  de  la  défense  na- 
tionale, à  la  condition  toutefois  que  cette  défense 
fût  quelque  peu  réalisée,  ce  qui,  j'en  ai  été  le  té- 
moin désespéré,  ne  s'apercevait  guère  avant  l'ar- 
rivée de  Gambette. 

Et  j'ajoute  tout  de  suite  que  ces  fluits,  vous 
n'avez  pas  pu  les  ignorer,  car  le  premier  était 
officiel,  le  second  se  rapporte  à  des  actes  qui  vons 
sont  personnels;  et  quant  au  troisième,  je  me 
rappelle  encore  les  félicitations  que  vous  m'adres- 
sâtes,  quand,  le  16  octobre  1870,  j'écrivis  au  jour- 
nal la  France  la  lettre*suivante,  publiée  le  même 
jour. 

a  Vous  m'adressez  une  interrogation,  j'y  ré- 
ponds dans  les  termes  mômes  où  elle  est  posée. 

o  Je  ne  reconnais  pas  comme  mien  le  pro. 
gramme  que  vous  empruntez  à  une  feuille  de 
Toulouse. 

«  J'ajoute  que  rien  ne  m'autorise  à  croire  que 
ce  programme  soit  celui  de  la  Ligue  da  lûdi 
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Tiaîent  Marseille,  le  nonveau  préfet  ftit  sommé 
de  résigner  ses  fonctions  ou  de  les  partager  avec 
M.  Esquiros.  M.  Gent,  avec  une  fermeté  que  nous 
ne  saurions  trop  louer,  résista  à  ces  forcenés,  et 
refusa  nettement  de  se  démettre  des  fonctions 
qu'il  avait  reçues.  Le  tumulte  était  effroyable  ; 
tout  d'un  coup  on  entendit  crier  en  patois  :  Faites 
venir  les  caïmans  (1).  Une  porte  s'ouvrit  :  dix  à 
douze  civiques  arrivèrent  la  baïonnette  au  bout 


qui  m'a  nommé,  en  mon  absence,  son  commis- 
saire général,  mission  que  je  n'ai  pas  acceptée, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  la  ratification  du  Gou- 
vernement de  la  République,  à  qui,  dans  les 
circonstances  présentes,  nous  devons  notre  con- 
cours le  plus  franc  et  le  plus  dévoué, 
tt  Agréez,  etc. 

a  A.  GbnT.  » 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  ma  courte  par- 
ticipation aux  pures  causeries  du  prétendu  co- 
mité de  la  guerre,  mes  surprises  administratives, 
mes  idées  absolues,  mes  exigences  soupçonneuses 
et  ma  démission,  qui,  dites-vous,  amena  sa  dis- 
solution, je  crois  sage  de  ne  pas  en  parler.  J'au- 
rais trop  à  m* étonner  de  tout  ce  que  j'ai  appris 
de  lui;  de  vous  et  de  moi  en  vous  lisant.  Je  vous 
rappellerai  seulement  que  j'ai  quitté  l'avant-der- 
nier  ce  pauvre  comité  de  la  guerre,  qui  n'avait 
'  ni  existence  officielle,*  ni  vie  réelle.  Ne  voulez- 
vous  pas  qu'à  nous  deux,  tous  seuls,  nous  le  com- 
posassions tout  entier  !  J'avoue  que  mon  absolu-^ 
tisme  ne  put  aller  jusque-là. 

Enfin,  comment  avez -vous  pu  oublier  que 
ce  n'est  pas  à  Valence,  mais  à  Tours  môme,  que 
j'ai  accepté  la  préfecture  de  Marseille,  et  que  je 
ne  suis  pas  parti  sans  prendre  congé  de  vous? 
Ce  détail  est  de  peu  d'importance  ;  mais  il  cons- 
tate l'inexactitude  trop  fréquente  de  vos  souve- 
nirs. 

Je  ne  sais  si  vous  désirez  beaucoup  que  votre 
livre  arrive  aux  honneurs  d'une  seconde  édition. 
Mais  si  les  appétits  de  la  malignité  politique,  qu'à 
votre  insu  vous  avez  largement  satisfaits,  vous  y 
conviaient,  je  me  plais  à  penser  qu'aux  nom- 
breuses rectifications  que  la  vérité,  connue  mal 
ou  trop  tard,  conseillerait  à  votre  loyauté,  vous 
ajouteriez  celles  que  je  signale  dans  cette  lettre. 

Je  dois  même  .reconnaître  qu'à  mon  égard 
vous  avez  commencé  déjà  cet  examen  de  cons~ 
cience  en  écrivant  vers  la  fin  de  votre  livre,  à  la 
page  173,  ce  premier  erratum  : 

a  J'opposai  aux  délégués  de  l'Algérie  mon  veto 
pour  la  nomination  de  Gent  comme  gouverneur 
général,  sans  leur  en  dissimuler  les  motifs,  pas 
plus  à  eux  qu*à  Gent  lui-même  (je  n'en  ai  pas 
gardé  le  moindre  souvenir).  Tout  en  reconnais- 
sant sa  valeur,  je  craignais  son  esprit  absolu, 
cassant.  Sa  conduite  à  Marseille  m'a  prouvé  mon 
erreur.  » 

Ces  loyales  paroles  me  permettent  d'espérer 
mieux  encore,  .et  c'est  en  les  retenant  précieuse* 
ment  que  je  vous  assure  de  ma  constante  amitié. 

«  A.  Gent, 
a  Député  de  Vaucluse.  » 

(1)  Déposition  de  M.  le  procureur  général  Tbou- 
rel. 


du  iUsll  :  M.  Crent  tomba  blessé  d'un  coup  de  feu 
tiré  presque  à  bout  portant. 

M.  Esquiros  était  a\i  chevet  de  son  fils  qui  se 
mourait. 

Les  assassins,  épouvantés  de  leur  crime,  n'osè- 
rent pas  le  consommer.  M.  Gent  ne  céda  point 
et  l'énergie  qu'il  déploya  sauva  Marseille  et  le 
Midi  des  horreurs  d'une  guerre  civile  dont  il 
était  impossible  de  prévoir  les  conséquences.  Le 
soir  môme  il  télégraphia  à  Tours  : 

u  Marseille,  8  h.  du  soir,  2  novembre. 

tt  A.  Gent  à  intérieur, 

tt  Arrivé  quatre  heures  à  Marseille.  Magnifique 
réception  à  la  gare  par  tous  les  officiers  de  la 
garde  nationale  ;  population  enthousiaste,  accla- 
mations  unanimes  jusqu'à  la  préfecture.  Là,  on 
m'a  demandé  de  m'associer  dr  Esquiros,  içe  di- 
sant que,  si  je  -refusais,  la  guerre  civile  éclatait 
à  Marseille.  J'ai  refusé,  persistant  à  me  tenir 
dans  mon  rôle.  Alors  quelques  hommes  se  sont 
présentés  demandant  ma  démission.  Je  refusai 
pour  la  troisième  ou  la  quatrième  fois.  Un  coup 
de  pistolet  tiré  par  un  inconnu  m'a  atteint  dans 
la  région  du  ventre.  La  blessure  n'aura  pas  de 
gravité.  Mes  médecins  assurent  que  je  serai  em- 
poché d'agir  pendant  quelques  jours.  Rassurez 
mes  amis.  »  * 

'  Presqu'au  môme  moment  (huit  heures  du  soir), 
un  brave  citoyen,  le  colonel  Nicolas,  qui  venait 
de  recevoir  le  commandement  de  la  garde  natio« 
nale,  vacant  par  la  disparition  du  général  Ma- 
rie (1),  était  enlevé  de  son  domicile  par  les  ci- 
viques et  mené  à  la  prison  Saint-Pierre,  où  on  le 
menaça  de  le  fusiller.  Le  sieur  Fillon,  qui  devait 
périr  misérablement  à  Saint-Etienne  lors  de  l'as- 
sassinat de  l'infortuné  et  regrettable  préfet,  M. 
de  L^Epée,  commandait  l'escouade  de  civiques 
qui  fit  prisonnier  M.  Nicolas.  Le  mandat  avait 
été  lancé  par  le  président  de  la  Commune  révo- 
lutionnaire, Garcassonne  (2),  qui  avait  chargé  le 
sieur  Punel  de  procéder  à  l'arrestation  de  MM. 
Gaillard,  directeur  des  lignes  télégrapîiiques, 
Adrien  Félix,  capitaine  au  8*  bataillon  de  la 
garde  nationale,  et  Mouraux,  capitaine  d'état -ma- 
jor, dont  l'énergie  inspirait  depuis  longtemps  des 
inquiétudes  aux  démagogues. 

Cependant  la  voiture  qui  avait  amené  le  colo- 
nel Nicolas  et  que  les  gardes  nationaux  n'avaient 
pas  pu  arrêter  parce  qu'elle  était  lancée  à  fond 
de  train,  reparaissait  sur  les  allées  de  Meilhan. . . 

Les  gardes  nationaux  voulurent  l'arrêter,  mais 
dç  la  voiture  on  tira  sur  eux.  Ils  ripostèrent,  et 


(1)  Déposition  de  M.  Thourel. 

(2)  Voir  pièces  justificatives. 
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tt  Gmi  à  intérieur. 

a  Situatloû  toujours  la  même  ;  compromis  ce 
soir  entre  garde  nationale  et  garde  civique,  mais 
situation  fausse,  pleine  de  périls;  quatre  pouvoirs 
et  Cluseret  général  en  chef  tous  coalisés,  envoyez 
ordre  à  Toulon  pour  que  deux  bâtiments  de 
rEtat,  avec  compagnies  de  débarquement  et  ar- 
tillerie, viennent  se  mettre  à  ma  disposition. 

«  Garde  nationale  bien  disposée,  mais  il  lui 
ftiut  un  point  d*appni,  un  encouragement.  Je  suis 
toujours  au  lit,  ma  blessure  jasez  grave  ne  paraît 
pas  dangereuse  :  on  n'a  pas  voulu  ouvrir  les  yeux 
et  comprendre.  L'on  n'a  pas  trouvé  le  meurtrier, 
tous  complices.  » 

a. 6  novembre. 

«  Préfet  à  irUérieur. 

«...  C'était  une  véritable  écurie  d'Augias  qme 
la  préfecture  de  Marseille —  » 

«  7  novembre. 

«  Préfet  à  intérieur, 

« J'ai  complètement  vidé,  sans  le  moindre 

tumulte  ni  au  dedans  ni  au'  dehors,  l'auberge  et 
la  caserne  qu'on  avait  laissé  faire  de  la  préfec- 
ture ;  je  suis  maître  cfiez  moi  et  suis  gardé  seu-* 
lement  par  un  piquet  de  cent  gardes  mobiles  ; 
j'en  fais  venir  trois  cents  d'Avignon  pour  jio  pas 
rendre  ce   service  trop  pénible  au  petit  dépôt  de 
Marseille...  Ma  place  à  la  préfecture  est  acquise, 
môme  sur  les  esprits  les  plus  hostiles;  et  c'est 
maintenant  à  faire  Esquiros  maire  de  Marseille 
que  Ton  songe  dans  ce  groupe.  Je  me  lèverai 
aujourd'hui  et  je  vais  continuer  debout  le  travail 
de  pacification  que  je  n'ai  pas  cessé  un  Instant, 
môme  alors  que  j'étais  prisonnier.  » 

a  8  novembre. 
«  Préfet  à  intérieur. 

a  Devançant  votre  dépêche,  j*ai  reftisô  hier  au 
CQpiité  de  la  Ligue  du  Midi  deux  dépêches, 
adressées  Tune  à  vous,  l'autre  à  Lyon.  » 

a  8  novembre. 

o  Préfet  à  intérieur. 

M  ...  La  préfecture,  avant  son  départ  (d'Esqui- 
ros),  était  complètement  vide  de  tout  et  de  tous  ; 
petit  à  petit  tout  est  parti,  et  je  suis  resté,  reste 
et  resterai  seul  ;  après  cela,  je  m'occupe  de  vider 
Marseille  de  tous  ces  corps  francs  qu'on  ne  pou- 
vait en  arracher  ;  il  en  est  parti  hier,  aujour- 
d'hui, il  en  partira  demain,  et  la  fameuse  garde 
civique  est  réduite  aujourd'hui  à  une  très-simple 
expression  que  j'expurgerai  et  que  je   fondrai 


dans  un  corps  de  garde  nationale  quatre  fois 
plus  nombreux  que  le  reste  et  choisi.  A  Mar- 
seille, je  n'ai  qu'un  ennemi,  qu'un  danger  bien 
convaincu,  je  vous  le  dis  :  c'est  Tlnternationale. 
Merci  de  vos  chassepots,  ils  fbnt  merveille  pour 
nos  mobiles.  >» 

-«13  novembre. 

«  Préfet  à  intêrimr. 

«...  Quant  au  grand^  citoyen  Train,  je  ne 
veux  pas  donner  à  ses  paroles  et  à  sa  personne 
plus  d'importance  qu'elles  n'en  méritent  ;  le  ri- 
dicule m'en  débarrassera.  S'il  dépasse  la  limite, 
je  renvoie  se  promener  en  Italie.  Cluseret  est 
parti,  et  l'on  dit  que  Train  va  le  rejoindre.  Bon 
voyage  à  tous  les  deux.  Tout  va  donc  bien.  » 

«  !S  novembre, 
a  Préfet  à  intérieur. 

«  Faites  donc  annoncer  au  Moniteur  que  ce 
n'est  pas  un  peu  d'ordre,  comme  il  le  dit,  mais 
l'ordre  coût  mtiur  qui  règne  à  Marseille.  Sénart 
me  demande  de  Florence  si  l'on  peut  y  venir 
sans  danger  avec  femme  et  enfants...» 

u  13  novembre. 

«  Préfet  à  intérieur. 

«  Le  calme  le  plus  complet  est  partout,  et  les 
élections  s'accomplissent  dans  un  ordre  adaira- 
ble;  n'avals-je  pas  raison  de  vous  dire  :  a  fiffa- 
tt  cez  Marseille  de  la  longue  série  de  v<*s  préoccu- 
«  patîons?  »  Et  j'espère  demain  vous  le  répéter 
pour  le  Var.  » 

La  ville  de  Marseille  reprenait,  en  effet,  pos- 
session d'elle-même.  Cluseret,  dont  le  parquet 
de  Lyon  avait  une  fois  déjà  fayorisé  la  fuite, 
s'échappa,  grâce  à  la  ftiiblesse  ou  t  la  conni- 
vence du  procureur  de  la  République,  qui  ré- 
voqua de  sa  main  l'ordre  d'arrestation  qu'il  avatt 
signé.. 

«  Marseille,  le  3  novembre  1899. 

«  Le  procureur  de  la  République  requiert  le 
commandant  de  la  gendarmerie  de  lui  rendre, 
par  l'entremise  du  porteur  du  présent,  le  mandat 
d'amener  à  lui  remis  contre  le  nommé  Clu- 
seret. 

Ci  Le  procureur  de  la  Bépubiiquej 

a  GUIBEET.  » 


L'aventurier  prit  la  route  de  Monaco.  On  L'ao- 

*  cusait  d'avoir,  gr&ce  au  commandement  6pliè« 
Aère  qu'il  avait  exercé,  puisé  largement  dans  la 

•  caisse  de  la  garde  nationale.  Peu  de  jours  aprôe 
il  se  retrouvait  encore  aux  environs  de  Mar- 
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seille  (1),  complotant  avec  MM.  Esquiros  et  Gar- 
cassonne. 

M.  Gent  ne  se  laissa  pas  surprendre.  300  mo- 
biles d'Avignon,  munis  de  cbassepots  et  de  oar- 
touches,  gardaient  la  préfecture. 

Néanmoins  la  présence  de  M.  Esquiros  entre- 
tenait dans  les  esprits  une  sourde  termentation. 

Le  nouveau  préfet  se  concerta  avec  M.  Gam- 
betta  et,  moyennant  une  assez  modique  somme 
d'argent,  on  put  se  débarrasser  de  M.  Esquiros 
qui,  il  faut  le  reconmritre,  n'avait  touché  aucun 
traitement. 

a  Marseille,  le  20  décembre  1870, 12  h.  20. 
(  Dépêche    chiffrée    confidentielle.  ) 

a  Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

a  II  est  absolument  nécessaire  que  vous  m'ai- 
diez à  débarrasser,  Marseille  et  moi,  de  la  pré- 
sence d'Esquiros  qui  est  ici  le  prétexte  et 
rinstrument  inconscient  d*une  agitation  mal- 
saine, dominée,  mais  qui,  en  présence  de  quelques 
événements  graves,  se  servirait  encore  de  lui 
pour  de  nouveaux  désordres. 

tt  Pour  cela,  il  faut  qu'il  quitte  Marseille,  et 
c'est  parce  qu'il  est  dénué  de  ressources  qu'il 
reste. 

a  Or,  il  est  vrai  que  pendant  les  deux  mois  de 
son  administration,  Esquiros  n'a  rien  touché  en 
espèces,  quoiqu'il  ait  été  commis  des  gaspillages 
autour  de  lui  et  qu'il  ait  été  défrayé  de  ses 
dépenses. 

a  Autorisez-moi  donc  à  lui  compter,  à  titre  de 


(1)    tt  Justice  à  Gent,  préfet  à  Marseilte 
(BoucheS'dU'Rhône). 


«  N*  5301 


Bordeaux,  le  24  décembre  1870. 


tt  En  mémo  temps  que  j'écris  à  Thourel  une  dé- 
pêche à  vous  communiquer,  je  vous  avertis  qu'on 
me  donne  avis  do  réunions  quotidiennes  à  la 
campagne  d'Esquiros ,  Carcassonne ,  Gluseret , 
Matheron,  recomposant  la  bande  et  des  armes 
cachées.  Je  n'en  crois  pas  un  mot,  Gent  étant  à 
Marseille.  Mais  comment  Gluseret  n'est-il  pas  ar- 
rêté? 

«  Signé  :  Ad.  Grémieux.  » 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  termes 
de  la  déposition  de  M.  le  procureur  général 
d'Aix  :  a  J*avais  lancé  un  mandat  contre  Gluse- 
ret, que  je  tenais  beaucoup  à  faire  arrêter.  Il  ne 
Ta  pas  été,  parce  qu'il  se  tire  de  partout.  Je  ne 
sais  pas  s'il  a  été  favorisé  par  les  Prussiens.  Je 
me  plaignais  à  Gent  de  ce  qu'il  n'eût  pas  trouvé 
le  moyen  de  le  faire  arrêter, parce  que  j'avais  en- 
voyé un  mandat  d'arrêt  contre  lui  et  que  mon  col- 
lègue de  Lyon  en  avait  envoyé  un  autre.  Gent  me 
dit  :  J'aurais  bien  voulu  qu'il  mt  arrêté,  parce  que 
j'ai  reçu  une  dépêche  de  Gambetta  qui  me  dit 
de  le  faire  arrêter,  et  sans  forme  de  procès  de  le 
faire  lUsUler  à  l'instant,  parce  qu'il  avait  en  main, 
les  preuves  qu'il  était  agent  prussien.  i» 


solde  de  son  traitement,  telle  somme  que  vous 
arbitrerez,  afin  que  je  puisse  le  décider  à  partir 
et  à  échapper  au  triste  rôle  qu'à  son  insu  il  joue, 
et  nous  délivrer  de  réels  embarras  et  dangers. 
Je  vous  assure  que  cela  est  très-utile  et  même 
urgent.  » 

tt  Lyon,  21  décembre,  10  h.  30. 

a  Gambetta  à  Gent,  Marseille, 

a  Je  ne  demande  -pas  mieux  que  d'accueillir 
votre  proposition  au  sujet  d'Esquiros.  Mais  en- 
core faut-il  que  je  sache  de  combien  il  peut  s'agir 
et  surtout  si  vous  aurez  par  là  certitude  de  vous 
en  défaire.  Répondez-moi. 

tt  Amitiés. 

«  Gambetta.  » 

tt  N*  1591.  Lyon,  le  23  décembre  1870. 

tt  Ministère  intérieur  à  préfet,  Marseille, 

tt  J'accepte  parfaitement  votre  chiffre  dans 
l'affaire  que  nous  traitons  depuis  ce  matin.  Ce 
n'est  pas  là  ce  qui  m'a  jamais  embarrassé  ;  ce 
qui  me  gêne,  c'est  l'origine  des  fonds  provenant 
du  trop  fameux  chapitre  13,  et  je  répugne  au  delà 
de  toute  expression  à  me  servir  de  ces  fonds, 
surtout  pour  l'objet  qui  m'occupe.  Vous  me  dites 
qu'il  y  a  urgence  :  nous  serons  donc  forcés  d'en 
passer  par  là,  mais  voyez  s'il  n'y  aurait  pas  quel- 
que moyen  de  faire*  autrement  ;  nous  n'aurions 
recours  au  chapitre  13  qu'à  la  dernière  extrémité. 
Dans  ce  cas,  vous  pourriez  prendre  les  4,000  fr. 
en  question  sur  votre  budget  spécial  à  la  caisse 
des  mœurs  :  je  vous  ferai  couvrir  à  Bordeaux  par 
la  caisse  centrale  du  ministère  ;  je  puis  vous  dire 
que  jamais  affaire  ne  m'a  donné  plus  d'ennui  ni 
ne  m'a  fait  hésiter  davantage.  Si  le  conseil  ne 
venait  pas  de  vous  je  ne  me  résoudrais  jamais  & 
procéder  de  cette  façon.  En  ce  qui  touche  Olli- 
vier,  il  ne  s'agit  pas  oiicore  de  le  déplacer,  mais 
de  le  voir  au  sujet  des  embarras  du  trésorier 
général.  J'ai  écrit  à  Bordeaux,  pour  qu'on  y  donne 
ordre  d'utiliser  les  a  beaux  »  mobilisés -que  vous 
avez  à  vous.  Ici,  ville  consternée  du  crime  (1). 

tt  Signé  :  Gambetta.  » 

tt  Marseille,  9  janvier  1871,  1 1  h.  55. 

tt  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

(Gonfidentielle.) 

tt  Je  vous  annonce  que  Esquiros  s'est  décidé 
enfin  à  quitter  Marseille,  il  y  a  une  dizaine  de 
jours  ;  suivant  ce  qui  était  convenu  entre  vous 

(1)  Assassinat  da  commandant  Arnaud. 
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et  moi,  je  lui  avais  compté  quatre  mille  francs. 
La  souffrance  et  le  froid  lui  avaient,  à  ce  qu'il 
parait,  fait  reiarder  raccomplissement  de  sa  pro- 
messe. Enfin  il  est  parti  aijyourd'hui  à  dix  heures 
pour  Bordeaux,  où  il  va  faire  je  no  sais  quoL  II 
a  dit  avoir  l'intention  d'aller  en  Angleterre.  Du 
reste,  je  ne  l'ai  pas  vu  et  tout  s'est  entre  nous 
passé  par  intermédiaires. 

a  Je  n'ai  rien  à  vous  dire  de  lui,  vous  le  con- 
naissez. Seulement,  pour  son  passé  et  pour  lui, 
bien  plus  que  pour  ndus,  je  suis  content  de  le 
savoir  hors  d'ici,  où  il  aurait  achevé  de  se  per^ 
dre,  sans  le  comprendre  et  sans  môme  en  avoir 
conscience.  G*est  un  homme  qui  vit  en  dedans 
et  qui  est  aveugle  pour  tous  les  faits  extérieurs. 
C'est  dommage.  » 

Il  y  a  loin  de  ce  départ  imposé  et  consenti, 
moyennant  une  somme  d'argent,  au  temps  où, 
bravant  1«  Gouvernement  de  Tours,  MM.  Esqui- 
ros  et  Detpech  écrivaient  : 

tt  16  octobre.  (Chiffrée.) 
<«  Administrateur  supérieur  à  Inférieur ^  Tours, 

tt  Je  vous  remercie  d'accepter  ma  démission.  Il 
est  d'ailleurs  bien  entendu  que  je  ne  me  retire 
pas  devant  l'émeute.  Je  me  retire  uniquement 
devant  l'insuflisance  et  la  lâcheté  du  Gouverne- 
ment de  Tours.  Je  ne  ferai  certes  pas  afficher 
votre  dépêche,  parce  que  je  ne  veux  point  être 
responsable  de  l'effusion  du  sang  à  Marseille.  » 

tt  Marseille,  30  octobre  1870. 

tt  Désignez-moi  un  remplaçant.  Je  vais  rejoin- 
dre le  bataillon  de  l'ÈgalUé.  Esquiros  partira 
aussi  avec  volontaires. 

a  Signé  :  Dblpegh.  » 

V 

Ainsi  se  termina  cette  preiniêre  partie  de  l'his- 
toire de  Marseille,  et  tel  flit  l'usage  fait  par  M. 
Esquiros  des  pleins  pouvoirs  que  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  avait  eu  le  tort  de 
confier  le   5   septembre  (1)  à  un  £onctionnnaire 

(  1)  tt  Paris,  le  5  septembre  1870. 

tt  Intérieur  à  Labadié^  commissaire  provisoire, 

«  Marseille.  —  Très-urgent. 

tt  Esquiros  part  avec  de  pleins  pouvoirs  qui  le 
placeront  au-dessus  de  toutes  autorités  conser- 
ver calme  absolu  digne  de  la  démocratie  et  du 
Gouvernement  qu'elle  s'est  donné.  Il  nous  faut 
surtout  union,  discipline,  énergie  contre  les 
étrangers;  la  question  des  anciens  fonctionnai- 
res civils  ou  militaires  sera  résolue  par  Esquiros 
^  son  arrivée.  Le  ministre  de  l'intérieur  compte 
absolument  sur  l'énergie  et  le  dévouement  du 
citoyen  Labadié.  » 

»AP?0Il?8.  —  Tî  I, 


qui,  dès  les  premiers  jours,  en  usa  mal  et  voulut 
les  étendre  (l). 

C'est  avec  regret,  c'est  avec  douleur  que  nous 
avons  étalé  aux  yeux  du  pays  les  défaillapces, 
les  fautes  et  les  hontes  de  cette  administration. 
Mais,  si  nous  voulons  nous  relever,  il  faut  mon- 
trer à  la  France  jusqu'où  elle  était  descendue.  Ce 
n'est  qu'à  la  condition  de  savoir  et  de  se  souve- 
nir qu'on  ne  se  laissera  plus  surprendre.  Rien 
n'est  donc  plus  utile  que  la  méditation  de  nos 
malheurs  et  la  recherche  obstinée  des  causes  qui 
les  ont  produits  et  aggravés. 

Il  était  facile  de  tirer,  pour  la  défense  du  pays, 
d'immenses  ressources,  en  hommes  et  en  argent, 
de  la  région  du  Midi  dont  une  longue  suite  d'an- 
nées prospères  avait  décuplé  l'opulence.  Il  suffi- 
sait de  ne  pas  troubler  la  sécurité  des  foyers  et 
de  laisser  faire  le  patriotisme.  On  n'eût  marchandé 
ni  le  sang,  ni  l'or  à  la  France  en  détresse. 

Mais  pendant  deux  mois,  la  révolution  fut 
maîtresse  de  Marseille,  la  révolution  qui  n'est 
synonyme  ni  de  patriotisme,  ni  de  liberté  ;«la  ré- 
volution qui  professe  que  la  République  n'est 
pas  faite  pour  les  peuples,  mais  les  peuples  pour 
la  République  ;  la  révolution  qui  n'a  qu'un  but, 
celui  d'établir,  en  dehors  de  toute  idée  de  pa- 
trie, on  dépit  du  bon  senà  outragé,  sur  la  ruine 
de  toutes  les  croyances  et  de  tous  les  principes 


(t) 


tt  Paris,  le  9  septembre  1870 


tt  Intérieur  à  .administrateur  des  Bouches-du- 
Rhâney  Marseille. 

€  Il  est  absolument  impossible  dans  l'état  des 
choses  de  vous  donner  les  pouvoirs  que  vous  de- 
mandez sur  quatre  ou  cinq  départements.  Quant 
à  la  commission  qui  vous  a  été  donnée  par  les 
Bouches-du-Rhône,  elle .  est  spéciale  et  limitée 
aux  affaires  d'ordre  administratif. 

«Toute mesure  prise  par  vous  en  dehors  de  ce 
domaine  crée  pour  moi  des  conflits  incessants  et 
complique  les  difficultés  générales  de  la  situation. 
Je  ne  puis  donc  ratifier  ni  faire  ratifier  en  au- 
cune manière  les  destitutions  militaires  et  judi- 
ciaires que  vous  m'annoncez.  Je  vous  prie  ins- 
tamment de  vous  appliquer  à  revenir  ^r  ces 
déterminations  qui  ont  causé  dans  le  conseil  une 
profonde  surprise. 

tt  Je  ne  puis  douter  un  instant  que  vous  cher- 
chiez à  rentrer  dans  la  limite  de  vos  attributions, 
et  j'attends  un  rapport  détaillé  de  vous  qui 
m'éclairera  sur  la  gravité  d'une  situatioji  qui 
m'est  encore  inconnue.  » 

.  Ce  n'est  pas  seulement  &  l'intérieur  et  dans  le 
Midi  qu'avait  prétendu  s'exercer  la  turbulence 
révolutionnaire  de  la  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône.  Pour  la  levée  des  corps  francs  et  guéril- 
las de  toutes  sortes,  on  s'était  mis  on  rapport 
avec  certains  de  nos  agents  diploâiatiques.  Averti 
de  cette  usurpation  de  pouvoirs,  M.  le  comte  de 
Chaudordy,  délégué  des  affaires  étrangères,  dut 
télégraphier  à  ses  subordoqnés  de  ne.  tenir  au- 
cun compte  de  ce  que  leur  écrivait  |M.  Esquirqy* 

SI 
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jusqu'ici  resppctés,  le  triomphe  ou  pUitût  l'ido- 
litrio  d'uni!  obsiractioii  pûlilii|iie  imposée  l'i  la 
BOciétiS  par   lo  soulèvoiii-ial  orfianisf;   du  proléla- 

On  avait  déelnmô  dans  ies  enfiis  et  dans  les 
clubs.  Les  murs  de  la  ville  avaient  él6  tapiseis 
de  proclamations  emphatiques.  On  avait  invita 
les  campagnards  à  ne  plus  jouer  aux  boules,  et 
les  citadins  à  s'abst«nir  des  dominos  1  Les  char- 
latans de  lo  révolution,  Train  et  autres,  s'étaient 
montrés  sur  tous  les  IrËieaux  des  réunions  dé- 
magogi[;ues.  La  Ligue  du  Midi  avait  inquiété  la 
France  et  railli  bouleverser  la  vallée  du  RhûnO' 
Qoelles  troupes  a-t-ella  mis  en  ligne?  on  oubliait 
les  Pruseiens.  On  surveillait  la  riaction  I 

il  y  eut  même  un  moment  où  l'ègatemout  ftit 
tel,  que  la  prérectnre  des  Bouches-du-Rbûno' 
apris  avoir  détruit  la  police,  demanda  la  sup- 
pression de  lagendarmerie  (1)  et,  prétondit  rete- 
Dir  à  llarscille,  cautre  les  ordres  du  miuittre, 
les  troupes  régulières  que  le  Gouvernement  fai- 
soit  venir  d'Algérie  (!). 

Quelques  réunions  de  la  Ligue  eurent  encore 
lien  dans  les  premiers  jours  de  novembre.  Des 
déléguée  de  Sainl-£Uann<;  et  d'auli-es  villes  aV 
rendirent:  mais  leur  ardeur  démagogique  resta 
Blérile.  Le  chef  luisant  défaut,  le  courant  révo- 
lutionnaire prit  une  auti-e  direction. 

On  cessa  d'accorder  à  l'association  la  franchise 
télégraphique  et  postale  dont  elle  rfvait  abusé. 


Tours,  le  30  octobre  1870. 


u  1710.  —Vous  devez  bien  comprendre  que  si 
l'on  tire  d'Algérie  toutes  les  ressources  disponi- 
bles en  liommes,  armes  et  munitions,  c'est  évi- 
demment pour  les  f^iro  servir  il  la  composition 
des  armées  qu'on  oppose  à.  la  marche  envabie- 
sante  de  l'ennemi  sur  la  Loire,  dans  les  Vosges, 
onsavant  de  Lyon.  Ce  n'est  point  pour  armer 
Marseille  et  Les  Marseillais.  Nous  devons  tous  en- 
semble courir  au  plus  pressé,  cl  les  plus  pressés 
en  ce  moment,  c'est  nous.  Prêtez-nous  donc 
votre  concours  et  donnez  des  ordres  énergiques 
pour  que  nos  airivagos  d'Afrique  no  soient  plus 
arrêtés.  "Vous  devriei,  ou  contraire,  employer 
toute  votre  énergie  pour  nous  les  faire  parvenir 
■u  plus  vite.  Réponse  immédiate  aussitôt  récep- 
tion, rioo  de  plus  pressé.  » 

(!)  "  Le7octobre'1870. 

»  tiuerre  à  préfet,  Marseitk. 

«L'opinion  publique  de  votre  département,  eu 
sujet  de  la  gendarmerie,  est  en  désaccord  avec 
l'opinion  du  plus  grand  nombre  dos  préfets  et 
des  populations  des  autres  départements,  gui 
demandent  le  maintien  de  cette  arme.  11  ne  sera 
donc  donné  aucune  suite  à  votre  proposition  de 
remplacer  les  gendarmes  par  une  autre  institu- 
tloit.  ■ 


M.  Cimbetta  la  condamna  hautement.  Elle 
l^erdit  la  situation  ofhcielle  qu'elle  avait  usurpée. 
Ou  ne  vit  plus  d'émissaires  accrédités  auprès  de 
toutes  les  autorités,  munis  de  permis  de  circula- 
tion sur  les  chemins  de  fer,  et  recevant,  quel- 
ques-uns du  moins,  une  solde  quotidienne  (1). 


«  Intérieur  à  inspecteurs  et  dir,ecteursduUUffra- 
phe  de  Valence,  Avignon,Grtnoble,  Digm,  Gap, 
Draguignan,  Toulon,  Niée. 

a  Urgence.  —  Circulaire  de  Tours,  n*-562Z; 
mots,  U4.  —  3-lt  h.  50, soir. 

n  A  dater  do  la  réception  d^  la  présente  dé- 
pêche jusqu'à  nouvel  ordre,  vous  refusarez  d'une 
fafon  absolue  toute  dépêche,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  qui  voua  sera  présentée  par  le  bu- 
reau do  Marseille. 

a  Les  communications  tftlégraphiques  sont  ab' 
solument  interdites  entre  vous  et  Uareeille.  8i 
quelque  délégué  de  ta  Ligue  du  Midi  venait  re~ 
quérir  de  vous  une  tranamisaioD  queloonquet 
vous  refuseriez  absolument  le  service.  Les  com- 
munications avec  Marseille  seront  rétablies,  soit 
en  vertu  de  mes  ordres,  soit  en  vertu  des  in&- 
tructions  qui  vous  seront  transmises  de  la  part 
de  M.  Gent,  par  l'intermédiaire  de  Lyon. 

u  Signé  :  LËOH  Gutanu.  u 

Le  mal  semblait  arrêté.  Gardons-nous  de 
croire  qu'il  fût  guéri  ;  les  événements  qui  ont  de- 
puis ensanglanté  Marseille  nous  donneraient  un 
cruel  démenti.  D'ailleurs,  dans  toute  là  f4fion  du 
Midi  et  depuis  de  longues  années,  il  existe  une 
organisation  révoluiionnaire  dont  les  monifest*- 
tions  varient ,  mois  dont  le  fond  subsiste. 

Les  rapports  ,de  police  de  la  préfecture  du 
RkAne  et  La  procédure  du  complot  de  Lyoa  con> 
sUitent  que,  durant  La  période  qui  s'éooulA  de 
16t8  h  L8&1,  des  réunions  fiêquenlBS  avaient  lieu 
k  Lyon;  dons  difTérentCB  villes  du  Midi,  et  suiiotit 
à  Marseille.  Elles  se  composaient  de  cantwriops, 
do  décurioQs  et  de  simples  ofli liés.  Dans  t'uno 
d'elles,  au  mois  de  juillet  1850,  on  donna  lecture 
d'un  procês-verbal  dit  congrès  de  Valence,iOÛ 
14  départements  du  Midi  étaient  reprêsentAa  p&r 
des  délégués. 

Voici  les  questions  qui  furent  posée*  et  Itoo- 
lues  dans  ce  congrès  : 

1*  ï)olt-on  attendre  que  Paris  prenne  l'initia- 
tive? Non; 

(1)  On  compte  présenté  le  6  octobn  wi  prMM 
de  l'Isère  par  le  sieur  'Wuidiet,  établit  qo»  m 
citoyen  délégué  à  la  Ligue  du  Midi  1  '  " 
6  fr.  50  par  jour. 
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2*  L'insurrection  doit-elle  ôtre  générale  en 
France  ?  Non  ; 

3«  Les  14  départements  du  Midi  peuvent-ils  as- 
surer la  réussite  du  plan  combiné?  Oui,  à  l'una- 
nimité moins  une  voix  ;  on  décida  dans  ce  même 
congrès  qu'on  nommerait  une  commission  de 
cinq  membres  pour  examiner  le  plan  de  campa- 
gne et  choisir  un  chef  supérieur  pour  Texécu- 
tion  :  ce  dernier  flit,  dit-on,  désigné,  mais  son 
nom  ne  fut  pas  inséré  au  procès-verbal  (1). 

On  proposa  pour  signal  de  Tinsurrection  l'as- 
sassinat de  MM.  Baroche,  Berryer,  Ghangamier» 
Thiers,  Montalembert  Les  chemins  de  fer  de- 
vaient être  coupés,  les  télégraphes  brisés. 

Qen*étai  eut  peut-être,  que  de  sinistres  décla- 
mations, mais  il  est  nécessaire  de  savoir  ce  qui 
se  trame  dans  les  bas-fonds  de  la  démagogie; 
car  si  la  plupart  du  temps  les  scélérats  capables 
de  tels  crimes  se  cachent  dans  l'ombre  des  so- 
ciétés secrètes,  il  sonne  aux  jours  de  révolution 
des  heures  néfastes  où  ces  êtres  malfaisants  peu- 
vent impunément  tout  entreprendre,  et.  ne  recu- 
lent alors  devant  aucun  forfait. 


CHAPITRE  XI 

ADMINISTRATION  DE  M.  6ENT 

Sous  la  main  de  M.  Gent,  l'ordre  matériel  sa 
rétablit  à  Marseille  et  régna  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du- Rhône.  Il  n'y  eut  plus  d'é- 
meutes. Mais  la  désorganieatioa  sociale  ne  s'ar- 
rêta pas. 

Les  dédamatioDs  des  journaux  et  des  clubs 
continuèrent  aussi  violentes  que  par  Is  passé. 

«  Au  retour  glorieux  des  garibaldiens,  disait- 
on  le  là  novembre  àrAlhambra,Paris  sera  capi- 
tale des  Républiques  réuùies  de  France,  d'Es- 
pagne at*d!Ualie.  Nous  allons  avoir  un  général 
qui,  lui,  ne  trahira  pas.  Garibaldi,  après  la  vic- 
toire, ira^obercher  lea^  traîtres  et  les  làohes,  et  les 
ramènera  pour  que  justice  soit  faite.  Plusieurs 
détachements  espagnols  sont  arrivés  pour  dé- 
fendre la  BépubUque  universelle. 

«  Le  Midi  est  organisé,  un  million  d'hommes 
sont  prêts  &  mourir  pour  la  République,  soua  les 
ordres  de  républicains  dévoués. 

o  Plus  de  généraux,  tous  traîtres  et  incapa- 
bles !  La  levée  en  masse,  le  soulèvement  révolur 
tionnaire,  peuvent  seuls  sauver  le  pays  et  étouffer 
dans  son  berceau  la  honteuse  réaction,  n 

Voilà  ce  que  répétaient  chaque  soir  des  prédi- 
cants  fanatiques  dans  des  réunions  où  M.  Genr 
fat  condamné  à  mort  comme  n'étant  pas  républi- 


(1)  Extrait  des  rapports  de  la  préfecture  du 
Rhône. 


cain  (1),  et  où  l'on  soutenait  que  la  désorganisa^ 
tion  de  l'armée  était  le  prélude  obligé  de  la  vic- 
toire. 

Dans  le  journal  la  Révolution,  un  propagateur 
de  la  doctrine  de  l'association  opérée  suivant  les 
lois  de  l'attraction  passionnelle,  réclamait  la  fonte 
des  cloches,  l'enrôlement  des  prêtres,  la  ferme- 
ture des  églises. 

U  signalait  les  progrès  croissants  de  la  cons- 
piration cléricale,  demandait  que  les  religieuses, 
ces  filles  du  farniente,  ne  fissent  plus  que  des 
cartouches,  dénonçait  comme  déserteurs  les  mis- 
sionnaires qui  vont  à  nos  frais  imposer  aux  peu- 
ples lointains.les  inutiles  préceptes  d'une  religion 
surannée,  et  poursuivait  la  confiscation  de  leurs 
biens.  Couvents  et  presbytères  étaient,  disait-on, 
les  arsenaux  et  les  citadelles  de  la  réaction. 

Le  diapason  révolutionnaire  s'élevait  de  jeur 
en  Jour  dans  le  Midi.  M.  Duportal  donnait  le 
branle  à  l'opinion,  dont  la  tonique,  disait  M.  Del- 
pech  (dépêche  du  31  octobre)  était  fournie  par 
les  proclamations  du  préfet  de  ToulousOt 

Les  membres  de  la  Ligue  du  Sud-Ouest  ne  le 
cédaient  pas  en  violence  aux  démagogues  de 
Provence.  L'anarchie  menaçait  de  devenir  géné- 
rale. Quelques  préfets  s'étaient  nettement  pro- 
noncés contre  M.  Ésquîros  et  pour  le  Gouverne- 
ment de  Tours  ;  d*autres  avalent  faibli.  Celui  de 
Saint-Etienne  avait  lui-même,  comme  nous  le 
dirons  ailleurs,  proclamé  la  Commune. 

Le  préfet  du  Var,  M.  Paul  Cotte,  était  en  lutte 
ouverte  avec  lo  Gouvernement,  et  ne  se  soumet- 
tait qu'à  la  suite  de  négociations  assez  longues 
entre  les  préfets  ses  voisins  et  les  ministres,  négo- 
ciations qui  dévoilent  la  faiblesse  de  Fadministra- 
tion  centrale,  et  les  tendances  envahissantes  du 
parti  dont  le  Midi  avait  failli  devenir  la  proie. 
Cette  région  était  devenue  à  peu  près  indépen- 
dante, et  le  rôle  de  la  délégation  de  Tours  se 
bornait  le  plus  souvent  à  régulariser  les  mesures 
déjà  prises  par  des  préfets  omnipotents. 


a  N*  1710. 


13  novembre  1%70. 


«  Intérieur  à  préfecture^  Draguignan,  sous- 
préfet,  Toulon,  Gent,  Marseille, 

• 

«  n  ftiut  que  Paul  Cotte  reprenne  ses  ibnc- 
tions,  mais  il  faut  aussi  qu'il  fesse  un  acte  pu- 
blic d'adhésion  et  d'obéissance  envers  le  Gou- 
vernement. Connaissant  les  patriotes  du  Var,  j'ai 
répondu  d'eux.  Ils  doivent  avant  tout  donner 
l'exemple  du  respect  aux  lois  et  ne  pas  fbumir 
aux  ennemis  de  la  République  le  prétexte  à  des 
accusations  compromettantes. 

oBn  ce  moment^  quiconque  ne  sait  pas  se  dis- 


(i)  Déposition  de  M.  Thourel. 
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cipliner  et  Obéir  pour  la  patrie  esl  nu  mauvais 
citoyon.  Répondez-mot  et  tenez-moi  au  courant  » 

«  Dépêche,  n"  524  l-r>7. 

u  Draguignan,  13  novembre,  7  h.  38  m. 

a  Préfet  à  préfet,  Marseille, 

tt  Ferai  demain  une  proclamation  qui  sera  un 
acte  d'adhésion  et  d'obéissance  au  Gouverne- 
ment. D'accord  av«^c  vous  pour  agir  contre  les 
ennemis  de  la  République  et  contre  celai  qui,  à 
nos  côtés,  fait  tache  au  tableau.  Quant  au  suc- 
cesseur à  proposer,  je  vous  écrirai  demain  ou 
irai  vous  voir  après-demain,  n 


«  (Dépêche.) 


Nice,  13  novembre,  3  h. 


«  Préfet  à  préfet,  Marseille. 

a  Mon  cher  ami, 

«  Avec  accord  parfait  entre  nous,  tout  ira  bien. 
Le  préfet  des  Basses-Alpes  ne  reste  là  que  par 
volonté  mal  renseignée  de  Gambetta.  H  faut 
triompher  de  cette  résistance.  Blache,  en  refu- 
sant la  préfecture  du  Var,  afin  de  ne  pas  don- 
ner lieu  à  des  complications  fâcheuses,  vient  de 
faire  preuve  d*un  désintéressement  dont  la  Ré- 
publique ne  doit  pas  être  victime.  Son  dévoue- 
ment n'en  serait  pas  attiédi,  mais  le  refus  de 
l'appeler  à  un  poste  équivalent  à  celui  qui  lui 
était  offert  serait  une  faute  politique.  Nous  lui 
devons,  nous  nous  devons  à  nous-mêmes,  nous 
devons  surtout  à  la  causé  d'insister  pour  qu'il 
aille  remplacer  à  Digne,  le  préfet  actuel  auquel 
Gambetta  peut  facilement  donner  un  poste  équi- 
valent. Ne  vous  lassez  pas  d'insister.  Il  faut  que 
ce  dernier  coin  du  Midi  soit  &  nous,  afin  que  le 
pays  soit  préservé  de  la  réaction  qui  nous  me- 
nace et  des  exagérations  qui  peuvent  compro- 
mettre le  gouvernement  que  nous  défendons. 

tt  Dépêche  5623-103.      Nice,  14  novembre,  6  h.  5. 

a  Préfet  à  préfet,  Marseille, 

tt  Je  vous  confirme  ma  dépêche  de  4  h.  45  m. 
Y  a-t-il  un  mandat  d'arrêt  contre  le  personnage 
(Cluse PB t)  ?  Réponse  sur  ce  point.  Vous  aurez  eu, 
comme  moi,  la  lettre  circulaire  de  notre  collègue 
do  la  Drême.  J'estime  qu'il  faut  nous  préoccu- 
per de  la  défense  de  notre  Midi.  J'y  comprends 
les  Basses-Alpes,  et  il  faut  nous  y  assurer  le  cou- 
cours  d'un  préfet  républicain  connu  dons  le  pays 
et  qui  puisse  soulever  les  patriotiques  popula- 
tions de  la  montagne.  Insistez  de  nouveau  au- 
près de  Gambetta  et  de  Laurier  pour  mon  can- 
didat qui  est  aussi  le  vôtre.  » 


i 


a  5602-103.       Nice,  13  novembre,  12  h.  15  m.  soir. 

«  Préfet  â  préfet,  Marseille. 

«  Blache  acceptera  volontiers  les  Bas8es-Âl|)es. 
Il  les  préfère  même  au  Yar,  après  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  journée  d'hier.  Notre  ami  ne  peut 
plus  rester  dans  une  situation  pareille.  Il  faut  de 
toute  nécessité  que  le  Gouvernement  de  Tours 
l'en  retire,  c'est-à-dire  qu'il  l'envoie  &  Digne  le 
plus  têt  possible.  Je  télégraphie  dans  ce  sens, 
faites  moi  le  plaisir  de  joindre  ù  toutes  les  mien- 
nes vos  instances  les  plus  énergiques.  Gela  fait,, 
nous  répondrons  à  la  République  du  midi  de  la 
France.  Merci  d'avance  pour  notre  ami  et  pour 
moi.  » 

Le  premier  soin  de  M.  Gent,  devenu  maître  de 
la  situation.  Ait  de  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions municipales. 

Le  5  septembre,  il  prit  donc  rarrêlé  qne  voici  : 

tt  Elections  municipales  de  la  commune  de 

Marseille. 

«  Nous,  préfet  des  Bouches-du-Rhône, 

tt  Considérant  que  la  municipalité  de  la  ville 
de  Marseille  a  été,  ces  derniers  jours,  l'objet  de 
mesures  qui  ont  à  plusieurs  reprises  altéré  ou 
modifié  sa  composition  ; 

tt  Que,  sans  apprécier  la  régularité  ou  la  légss 
lité  de  ces  actes  divers,  on  ne  saurait  méconnaf' 
tre  que  ces  transformations  répétées  ne  peuvent 
que  porter  atteinte  à  l'autorité  morale  d'un  pou- 
voir chargé  de  représenter  les  intérêts  et  les 
droits  de  la  cité; 

tt  Qu'il  convient  donc  de  tout  constituer  à 
nouveau  et  d'en  appeler  au  suffrage  universel 
qui,  librement  consulte,  déterminera  la  volonté 
du  peuple  marseillais,  volonté  qui  sera  de  tous 
respectée  ; 

tt  En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  confé- 
rés, 

tt  Arrêtons  : 

tt  Art  1*'.  Les  électeurs  de  la  ville  de  Mar- 
seille sont  convoqués  à  l'effet  d'élire  les  membres 
du  conseil  municipal,  etc.  » 

Personne  né  se  méprit  sur  la  portée  politique 
d'élections  municipales  accomplies  dans  de  telles 
conditions. 

La  question  était  nettement  posée,  comme  elle 
le  fut  à  Paris  après  la  journée  du  31  octobre, 
entre  l'ordre  et  le  désordre. 

Le  parti  conservateur  répondit  à  Marseille 
comme  il  avait  répondu  à  Paris. 

L'honorable  M.  Amat,  notre  collègue,  le  pre- 
mier élu  de  la  liste  qui  triompha,  obtint  28,695 
voix  contre  M.  Louis  Delpech  qui,  placé  en  tète 
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de  la  liste  du  journal  VEgalitéy  ne  recueillit  que 
8,176  suffrages. 

C'était  pour  le  préfet  des  fiouches-du*Rhône 
un  immense  succès  et  la  consolidation  de  Tauto- 
rite  que  déjà  lui  avait  acquise  son  énergie.  N'au- 
rait-il pas  dû  profiter  de  cet  affermissement  de 
son  pouvoir  pour  laisser  la  justice  reprendre  son 
cours  trop  longtemps  interrompu  et  rechercher 
les  auteurs  des  pillages,  des  vols,  des  arresta- 
tions et  des  crimes  commis  sous  l'administration 
de  son  prédécesseur? 

Cédant  à  un  sentiment  de  générosité  qu'on  ne 
blâme  pas  sans  quelque  peine,  M.  Cent  refusa 
de  faire  connaître  le  misérable  qui  avait  tiré  sur 
lui. 

Il  eut,  en  outre,  le  tort  de  s'opposer  &  ce  que 
raffaire  des  allées  de  Meilhan  fût  poursuivie.  La 
délégation  de  Tours  commit  la  faute  d'obtempé- 
rer &  cette  demande.  Ce  fut  une  déAiillance  de 
plus  à  ajouter  à  tontes  celles  que  le  Grouverne- 
ment  de  la  défense  nationale,  &  Paris  comme  en 
province,  se  laissa  imposer  par  l'esprit  révolu- 
tionnaire. 

Un  article  du  Siècle,  intitulé  Pas  de  poursuites, 
parut  le  15  novembre  à  Marseille  dans  les  colon- 
.  nés  du  Journal  la  RévoluHon  :  a  Cessez,  disait-il, 
d0  persécuter  ceux  qui,  comme  vous,  veulent  la 
République,  ceux  qui  lui  ont  tout  sacrifié  :  jeu- 
nesse,  santé,  fortune.  Ils  vont  plus  loin  et  plus 
vite  que  vous,  soit.  Méritent-ils  pour  cela  les  ca- 
chots et  les  proscriptions? 

a  Ce  sont  des  adversaires,  ce  ne  sont  pas  des 
ennemis. 

<i  Réservez  ce  nom  k  ceux  qui  trahissent,  à 
ceux  qui  complotent,  à  ceux  qui  calomnient,  aux 
monarchistes  de  toutes  les  couleurs,  partisans  de 
Ghambord,  d'Aumale  ou  de  Bonaparte.  Tous  se 
valent,  et  tous  détestent  la  République. 

u  Voilà  nos  véritables  ennemis. 

tt  Pas  d'emprisonnements,  pas  de  poursuites, 
pas  de  proscriptions  :  il  y  va  du  salut  de  la  Ré- 
publique. »   . 

Le  procureur  général  ne  partageait  pas  cette 
doctrine  :  comme  il  le  dit  lui-môme,  il  avait 
obtenu  de  M.  Esquiros,  à  la  force  du  poignet,  et 
quoique  le  Gouvernement  ne  le  soutînt  pas,  la 
reprise  des  audiences  de  Marseille  et  de  Taras- 
con  (1).  Un  magistrat  éminent,  M.  Gamel,  avait 


(\)  Je  pus  parvenir  jusqu'à  Esquiros.  11  était 
seul  avec  son  fils. 

. . .  Je  fus  enchanté  de  cette  circonstance.  Je  lui 
demandai  d'interdire  sa  porte  pendant  quelques 
instants.  Je  lui  fis  observer  combien  la  mesure 
qu'il  avait  prise  était  fatale.  Tout  le  monde  était 
consterné  de  voir  le  cours  de  la  justice  inter- 
rompu, parce  que  la  justice  est  chose  sacrée  :  on 
la  rend  au  nom  du  peuple.  Je  connaissais  Esqui- 
ros. Ce  n'est  pas  un  mauvais  homme.  Je  dis  à  son 


pris  à  la  tète  du  tribimal  de  Marseille  la  place 
qu'avait  rendue  vacante  la  démission  de  l'hono- 
rable M.  Luce. 

M.  Thourel  crut  et  eut  raison  de  croire  que 
l'ordre  ne  serait  assuré  que  si  la  justice  repre- 
nait enfin  la  liberté  d'action  qu'elle  doit  avoir 
dans  toute  société  qui  veut  vivre. 

Avant  l'arrivée  de  M.  Gent,  et  d'après  les  or« 
dres  de  M.  Crémieux,  le  procureur  général  s'é- 
tait entendu  avec  certains  préfets  de  la  région, 
et  notamment  avec  celui  de  Yaucluse  pour  que 
des  forces  suffisantes  fussent  mises  à  la  disposi- 
tion de  l'envoyé  du  Gouvernement,  afin  d'arrêter 
les  fauteurs  des  désordres  dont  Marseille  était  le 
théâtre.  M.  Thourel  affirme  avoir  reçu  un  nom- 
bre considérable  de  dépêches  de  la  délégation, 
qui  l'autorisaient  à  agir  de  la  sorte. 

Après  l'attentat  du  2  novembre  et  l'affaire  des 
allées  de  Meilhan,  M.  Thourel  fit  ouvrir  des  ins- 
tructions dont  les  dossiers  sont  au  ministère  de 
la  justice. 

tt  Là,  Je  me  trouvai,  dit-il,  en  opposition  avec^ 
Gent,  qui  me  répondit  :  Nous  allons  recommen>- 
cer  la  guerre  civile  si  vous  ftiites  des  instruc- 
tions. » 

Je  lui  dis  :  a  Si  nous  leur  faisons  voir  que  nous 
n*avons  pas  peur  d'eux,  ils  ne  reviendront  pas.  » 
Je  suis  convaincu,  ajoute  M.  Thourel,  que  si  nou9 
avons  eu  la  journée  du  23  mars,  c*est  parce  que 
l'on  n'a  pas  voulu  sévir  :  à  la  force  brutale  et 
inintelligente  de  ces  gèns-là,  il  faut  opposer  la 
force  du  droit  et  de  la  justice.  Mon  avis  ne  fut 
pas  partagé.  Gambetta  envisageait  les  choses  à 
un  autre  point  de  vue  que  moi  et  Grémieux,  qui 
était  de  mon  avis. 

«  Cependant,  malgré  tout  cela,  je  fis  des  in- 
structions, je  réunis  les  cinq  mandats  d'arrêt 
lancés  par  Garcassonne  et  j'ouvris  une  enquête 
qui  prouva  que  c'étaient  les  civiques  qui  avaient 
fiut  feu  les  premiers  sur  les  gardes  nationaux 
dans  la  soirée  du  31  octobre. . . 

tt  Je  fis  une  procédure  contre  les  individus  qui 
avaient  voulu  assassiner  Gent.  Les  procédures 
étaient  volumineuses.  Je  poursuivais  le  jugement 
et  je  voulais  en  avoir  raison,  lorsque  je  m'aper- 
çus que  mon  substitut  de  Marseille  ne  m'envoyait 
plus  aucun  rapport. . . 

tt  J*allai  à  Marseille  et  j'appris  que  Gent  le  lui 

avait  interdit Je  me  rendis  chez  Gent . 

Il  était  appuyé  dans  son  opinion  par  .Gambetta... 
Il  me  dit  d'écrire  au  ministre  de  la  justice,  c'est 


fils  :  tt  Prenez  la  plume  et  écrivez  un  arrêté  qui 
rétablisse  le  cours  de  la  justice.  »  Le  fils  prend 
la  plume  et  écrit.  Je  dis  à  Esquiros  :  «Signez.  > 
Il  hésitait  ;  on  frappait  à  la  porte.  Je  lui  dis  : 
tt  Signez.  »  II  signa  l'arrêté  que  j'emportai  Je  vous 
avoue  qne  je  crois  avoir  remporté  une  grande 
victoire.  (Déposition  de  M.  Thourel.) 


d4ê 
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06  qtie  je  fis. . .  Le  miniBtve  me  répondit  :  «  Il 
n'ft  été  rien  délibéré  ni  ccnoerté  à  ce  s^j^î  <^^ 
pendant  je  partage  lopinion  de  notre  cher  pré- 
fet. Dmàs  ces  temps  de  troubles,  de»  poursuites 
peuvent  être  complètement  inoppoptuas»;  mes 
collèges  du  Gonvernement  ne  sont  pas  tous  là. 
Je  crois  cependant  pouvoir  oonsidérer  qu'ils  ap- 
prouveront rinterrupiion  des  poursuites.  » 

J'ai  la  lettre  originale  signée  Grémieux.  J'en  ai 
envoyé4a.copie  &M.  Doliuire.  M.  Gréndeux  ajou-^ 
\mt  :  «  Si  vous  en  vouiez  prendre  la  responsobi- 
litév  faites  ee^  que  vous  voudres.  » 

Craignant  d'èlre  désavoué,  le  procureur  général 
oessft  de  poursuivre^ 

Lft  justice  eut  donc  le  dessous  et  rimpnnilié 
fsft  ao<piise  &  de  grands  coupables. 


«  N-  57«. 


5  décembre. 


a  Préfet  Marseille  à  Gaînbeltaj  Tours. 

a  Par  Tordre  de  M.  le  procureur  général  et 
véBU,  dii*0By  de  Tours  môme,  on  demande  un 
rapport  m»p  Fafiààre  des  allées  de  Meilhan  dn 
2  noveabrOé  Je  vous  ai  manifesté  mon  désir  très» 
formel  qu'aucune  suite  judiciaire  ne  fût  donnée 
à.  oetce  affaire  et  vous  y  aves  accédé. 

«  Bn  présence  de  ces  faits  et  des  déclarations 
liite»  par  moi,  il  me  serait  impossible  de  vester 
au  posto  que  vous  m'avex  confié,  si  cette  instruc* 
tion  était  reprise  on  continuée  sous  une  forme 
quelconque.  Vous  décideres^r  mais  je  veux  une 
réponse  immédiato  siveo  défense  de  continuer 
cette  instruction.  » 


«  N»  3256. 


Tours,  7  décembre,  12  h. 


•      a  Intérieur  à  préfet,  Marseille. 

a  Soyez  sans  inquiétude  sur  la  poursuite  do 
l'affaire  de  l'allée  de  Meilban;  Je  me  conoerterai 
«vec  le  ministre  de  la  justice  pour  y  mettre  fin. 

«  Je  suis  supris  que  cet  ordre  soit  parti  de 
Tours  sans  ffo»  j'en  aie  été  averti.,  n 

Sauf  des  proc]amaitioas>  nndtipUées^  sonores,. 
M.  Esquiros  n'avait  à  peu  près  rien  fait  pour  la. 
défense  nationale* 

En  efi^t,  dit  M.  le  procureur  général  Tfaourel 
«  on  avait  mis  à  la  tête  les  membres  du  comité 
de  sakU  public  qui  se  distribuaient  les  emplois, 
et  en  réalité  ne  ft&isaient  rien  pour  la  défense. 

tt  Gbaouo  vouliût  avoir  là-dedians  son  emploi. 
Chacun  voulait  être  un  héros-  et  un  sauveur.  » 

o  Je  regrette  profondément,  écrivait  le  14  oc- 
tobre (dépêche  5606)  le  ministre  de  l'intérieur,  de 
voir  les  esprits  se  détourner  de  la  défense  pour 
se  jeter  dan»  d'autres  questions. 

«  Jb  dois  vous  signaler,  télégraphiait  le  préfet 
de  l'Hérault,  dès  le  17  septembre,  que  les  popu- 
lations  s'étonnent  qu'aucune  grande  mesure  ne 


soit  prise  pour  enlever  les  hommes  et  les  porter 
en  face  de  l'ennemi. 

«  On  sa  dirait  dans  nos  régions  en  pleine  paix, 
ce  qui  décourage  les  populations  qui,  sans  cela, 
seraient  pleines  d'entrain  et  d'enthousiasme,  et 
ne  demanderaient  qu'à  marcher. 

«  Les  départs  s'organisent  comme  en  temps 
nonnaif  et  comme  si  rien  ne  pressait  Les  ins- 
tructeurs manquent,  surtout  :  plus  \m  seul  fusil, 
plus  une  oartouche  pour  les  gardes  nationales. 

«  Je  ressens  en  vous  télégraphiant  '  l'impres- 
sion générale. 

«  Signé  :  Lisbonne.  » 

Il  était  plus  que  temps  de  tirer  le  Midi  d'une 
anarchie  particulièrement  dangereuse  pour  des 
populations  que  soulevaient  à  chaque  instant  le 
flux  et  le  reflux  des  passions  les  plus  contraires 
et  qui,  tour  à  tour,  exaltées,  ou  défaillantes,  se 
laissaient  entraîner  de  l'abattement  le  plus  pro- 
fond aux  surexcitations  les  plus  aiguéâ. 

La  voix  de  la  France  envahie  devait  enfin  do- 
miner les  clameurs  des  égarés  et  des  pervers 
qui,  au  milieu  de  la  crise  la  plus  terrible,  ne 
songeaient  qu'à  accomplir  d'abord,  et  à  leur 
profit,  une  nouvelle  révolution  :  la  révolution  so- 
ciale; ne  reconnaissant  pas,  ou  feignant  de  ne 
pas  reconnaître  la  complicité  indirecte  dont  ils 
se  rendaient  ainsi  coupables  avec  'l'ennemi  qui 
ensanglantait  nos  province!  et  battait  les  rem- 
parts de  Paris. 

M.  Gent  se  mit  résolument  à  l'œuvre. 

La  dépêche  de  M.  Gambetta,  annonçant  que  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  re- 
poussé l'armistice  et  décidé  la  continuation  4>e 
la  guerre»  était  arrivée  à  Marseille  le  7  no- 
vembre. 

Le  préfet  l'afllcha,  en  y  ajoutant  les  lignes  sui- 
vantes : 

«  Citoyens, 

Cl  Ayez  confiance  dans  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Ne  craignez  jamais  de  lui  im 
acte  de  faiblesse  qui  souillerait  le  drapeau  de 
notre  République. 

«  Et  nous,  redoublons  tous  de  résolution  et 
d'énergie.  Unissons-nous  et  serrons-uous  :  fra- 
ternisons tQus  ensemble.  L*union  c'est  la  force, 
(.^t  la  force  c'est  le  triomphe. 

a  Le  préfet  des  Bouches-du-Rfiône,  muni 
dei pleins  pouvoirs  civils  9t  militaires^ 

tt  ALPHONSE  GSNT.  » 

Le  désordre  régnait  partout 

c(  J*a  i,  dit  M.  Gent  le  8  novembre,  les  plaintes 
les  plus-  graves  contre  les  actes  des  conseils  de 
révision*  pour  les  mobilisables,  et  serai  forcé 
d'annuh  ïr  et  de  recommencer  les  opérations  de 
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quelques-uns    qui    ont    dépassé ,    en    matière 
d'examption,  le  50  p.  100.  » 

Ceci  ne  doit  pas  nous  surprendre,  si  l'on  se 
reporte  à  la  dépêche  que  voici  : 


«  N-  5482-40. 


Arles,  15  octobre,  7  b.  20. 


«  Smu^éfet  'aus  citoyens  Munani^AlfrtdMareil, 
Braehiar,  4t  au  citoyen  Etienne,  memhres  eu 
conseil  éépartemental,  et  citoyen  Baume^  chef  de 
cabinet  d'administrateur  supérieur. 

tt  Mon  ami  Garmanelli  (??)  va  passer  devant  le 
conseil  de  révision.  Je  te  le  recommande  tout 
spécialement*  » 

Ces  abus  durent  cesser,  et  l'organisation  des 
compagnies  de  marcho  fut  poussée  avec  énergie. 

On  ne  s'était  guère  occupé  jusque-là  que  des 
corps  francs  et  des  Garibaldiens,  pour  lesquels 
le  conseil  municipal  avait  voté  une  somme  de 
100,000  fr.  Les  uns  comme  les  autres  vivaient 
largement  et  paradaient,  souvent  loin  de  Tenue - 
mi,  dans  les  plus  brillants  costumes  (1). 

n  n'y  avait  cependant  pas  d'illusion  à  se  faire 
sur  ces  étranges  auxiliaires. 

tt  Vous  expédions  volontdires  garibaldiens, 
écrivait  le  préfet  d'Alger;  parmi  eux,  écume  po- 
pulation, ordre  à  force   publique  prêter  main 

forte  à  arrivée. 

«  Leroux.  »    . 

Les  ma^ains  et  les  arsenaux  élalent  vides. 
Armes,  munitions,  vêtements,  ustensiles  de  cam- 
pagne, objets  de  oampement,  tout  manquait. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  ve- 
nait d' exprime!'  le  désir  fonnel  a  que  désonnais 
tes  citoyens  se  missent  à  l'œuvre,  sans  tout  at- 
tendre du  Gouvernement.  » 

Fidèle  à  ces  instructions  le  préfet  des  Bouches- 
du  Rhône  annonça  par  la  voie  des  journaux, 
qu'en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires, ilXétalt  adressé  et  s'adresserait  à  toutes 
•les  usines,  à  toutes  les  forges,  aux  établissements 
privés  et  aux  établissements  de  l'Etat  pour  la 
fabrication  et  l'achat  des  armes. 

Les  travaux  relatifs  à  la  défense  nationale  fu- 
rent ainsi  poussés  avec  une  aotivité  jusque-là 
inconnue  à  Marseille. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  ne  pas  .rendre  hom- 
mage à  oette  ardeur  patriotique.  Travailler  sans 
relàohe  à  la  défense  du  pays  était  le  devoir  su- 
prême. Mais  si  dans  les  ovises  comme  celles  que 
nous  venons  de  traverser,  l'honneur  du  citoyen 
est  de  donner  sans  compter  son  sang  et  son  or, 
Jamais  la  responsabilité  des  hauts  fonctionnaires 
n'est  plus  gravement  engagée  que  dans  ces  cir- 


(i)  On  en  voit  encore  à  Marseille  des  spécimens 
dans  lèa  magaains  de  rintondance. 


oonatanoes  aolennellea  ob  ils  ont  kitre  les  mains 
la  dépôt  sacré  des  dernières  ressourees  de  la  pa- 
trie. 

Sans -doute,  il  convient  de  fliire  une  juste  et 
large  part  aux  difficultés,  aux  exigences,  aux 
entraînements  même  du  moment. 

Mais  plus  les  dépenses  s'aooroissent,  plus  l'o- 
bligation de  ne  pas  enfreindre  les  règles  d'un 
contrôle  sérieux  devient  rigoureuse.  Le  pays 
voulait  des  armes  -.  il  les  a  payées^  ;  il  était  en 
droit  d'exiger  qu'elles  fussent  bonnes  et  livrées 
en  temps  utile.  Les  gardes  nationales  mobilisée^ 
allaient  à  l'ennemi  ;  il  fallait  qu'elles  fUssent  con- 
venablement chaussées,  vêtues^  équi|)ées  et  nour* 
ries. 

Des  comités  Airent  constitués  pour  surveiller 
les  différents  services. 

Comment  s'acquîttôrent-ils,  de  ja  tâche  qui 
leur  était  confiée  ?  Et  d'abord  étaient-ils  compo- 
sés d'hommes  spéciaux  et  capables? 

M.  Labadié,  ancien  préfet  et-  commerçant  en 
draperie,  a  déposé  qu'appelé  un  jour  dans  le  sein 
d'un  de  ces  comités,  il  avait  été  tellement  frappé 
de  l'incompétence  des  personnes  qui  en  faisaient 
partie,  qu'il  leur  avait  dit  :  «  Ce  sont  donc  les 
aveugles  qui  décident  ici  des  couleurs.  » 

Prié  de  donner  son  avis  sur  différents  types 
de  draps  soumis  à  la  commission,  l'honorable 
négociant  en  avait  repoussé-  un  comme  ab- 
solument •  défeotueux.  'Ge  Ait  celui  que  l'on 
adopta. 

Nous  ne  préjugeons  pas  en  ces  matières  les  dé- 
cisions de  la  commission  des  marchés,  mais  nous 
devons  eoostater  qu'une  opinion  irès-népandue  à 
Marseille  est  que  les  ifoumitures  -militaires  île 
toutes  sortes  ont  été  l'ocoasion  d'un  trafic  regret- 
table et  qu'elles  ont  été  souvent  d'une  qualité 
douteuse. 

Les  plaintes  dont  retentissait  la  ville  furent 
portées  au  conseil  municipal  et  provoquèrent  une 
•séance  nageuse. 

Les  litiges  reliitifs  aux  marchés  de  ^oumi^ufiB 
ont  été  portés  devant  I^  juridictions  civile,  4}osp.- 
mefciale  et  correcMoanelle. 

La  fourniture  des  armas  ne  fut  pas  moins  4Mlé- 
reuse  :'  pour  des  raisons  qu'a  dû  rechercher  la 
pommissiop  des  marchés,  elles  pnt  atteint  ji^lfar- 
seille  des  prix  particuliôrpment  élevés. 

M.  Gent  comme  la  plupart  de  ses  amis  politi- 
ques était  en  défiance,^  j)oar  ne  pas  «dire. en  hos- 
tilité avec  l'autorité  militaire.  Il  avait  maintenu 
le  sous-intendant  Brissy  qui,  le  4  septembre, 
avait  révolutionnairement  usurpé  le  titre  et  les 
fonctions  de  général,  et  il  étattr  constamment  en 
lutte  avec  la  division  militaire  qui  s'était  trans- 
portée à  Toulon.  Non  moins  jaloux  de  ses  pou- 
voirs militaires  que  de  son  autorité  civile,  le 
préfet  de  MarseiUo  s'était  attaché  un  officier 
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d'ordonnance  el  m  volnmineuse  correspondance 
avec  le  ministère  témoigne  de  la  déférence  avec 
laquelle  &  Bordeaux  on  obtempérait  à  ses  désirs. 

«  Dépêche.  21  novembre  1870. 

«  A  intérieur  et  guerre.  Tours. 

«  J*ai  on  besoin  absolu  de  la  caserne  Saint- 
Charles  pour  le  rassemblement  de  ma  première 
légion  mobilisée  qui  aura  lieu  dimanche  pro- 
chain. Je  Vai  annoncé  par  arrêt  affiché. 

«  Je  me  suis  entendu  avec  la  subdivision  pour 
les  déplacements  nécessaires.  Elle  est  la  seule  & 
Marseille  qui  puisse  suffire  à  peine  à  cette  des- 
tination. 

«  Dans  cette  situation,  j'apprends  que  la  divi- 
sion que  vous  maintenez  &  Toulon  ordonne  à  la 
subdivision  de  ne  pas  accomplir  les  dispositions 
que  j*ai  ordonnées  en  annonçant  que  l'on  vous 
télégraphie  à  nouveau. 

«  Je  vous  avise  que  j'ordonne  de  continuer 
l'appropriation  de  la  caserne,  et  je  vous  prie  de 
ne  donner  aucun  contre-ordre  qu'il  me  sera  im- 
possible d'exécuter.  Que  la  division  de  Toulon 
ne  m'aide  pas,  soit  ;  mais  qu'elle  ne  me  crée  pas 
des  embarras  et  des  dangers. 

«  A.  Cent.  » 


a  Dépêche  2. 


Tours,  22  novembre,  2  h.  1. 
a  N"  5717,  -  36. 


«  (hterre  à  général  de  division  à  Toulon. 

«  Veuillez  cesser  d'élever  des  conflits  avec 
l'autorité  civile  relativement  au  casernement 
des  mobilisés  et  régler  immédiatement  cette 
affaire  conformément  au  désir  de  M.  le  préfet 
des  Bouches- du-Rhône. 

tt  DB  FrEYCINET.  » 

Cette  dépêche  et  l'ordre  qu'elle  contient  étaient 
motivés  par  la  décision  qu'avait  prise  M.  Cent 
de  faire  évacuer  la  caserne  Saint-CharleSi  occu- 
pée par.  des  troupes  régulières,  pour  l'affecter  au 
logement  des  mobilisés. 

tt  Dépêche  3.       Bordeaux,  20  décembre,  11  h.  45. 

a  N"  5475.  —  54. 

c<  Guerre  à  Gent,  préfet  à  Marseille. 

a  N»  3145.—  Vous  pensez  bien,  mon  cher  préfet, 
que  je  ne  suis  pas  l'auteur  des  théories  adminis- 
tratives que  je  sifi^e 

«  Je  vais  réunir  mes  fortes  têtes  de  la  guerre 
Qt  tâcher  d'arranger  tout  cela  à  votre  entière  sa- 
isftkction,  car  je  ne  veux  pas  vous  cotitrarier. 

tt  ]>s  FasYGmGT.  n 


tt  Dépêche  4.  23  décembre. 

«  Préfet  à  FrcycineU 

a  II  paraît  que  les  fortes  tètes  de  la  guerre, 
suivant  votre  heureuse  expression,  ont  jugé  bon 
de  trancher  la  difficulté  du  crédit  des  canons,  en 
m'enlevant  mes  galons  militaires,  et  en  persis- 
tant à  voir  en  moi  un  simple  pékin  exclusive- 
ment justiciable  du  ministère  de  l'intérieur  : 
soit,  j'abdique  et  payerai  civilement  les  canons 
demandés  par  le  ministère  de  la  guerre,  seule- 
ment je  ne  sais  si  M.  Lejeune  trouvera  un  biais 
aussi  facile  pour  régler  la  question  des  40/)00  ha- 
vre-sacs encore  soumis  à  la  casuistique  des  mô- 
mes fortes  têtes.  Je  n'en  reste  pas  moins  loin 
d'elle  et  de  vous.  » 


«  Dépêche  5. 


Tours,  24  novembre,  5  h.  55. 
«  N-  5407.  —  141. 


o  Intérieur  à  préfet,  Marseille. 

o  Reçu  votre  dépôcho.'En  écarte  les  accusa- 
tions, tout  ce  qu'il  y  a  de  moins  justiGable,  et  le 
persiflage  peu  de  saison,  comme  ne  pouvant  m'at* 
teindre.  Il  ne  s'agit  pas  d'arrêts  dus  à  des  len- 
teurs admim'stratives,  il  s'agit  d'un  temps  néces- 
saire et  que  nul  ne  peut  réduire  pour  faire  des 
dessins  autographiés  à  l'usage  de  tous  les  dépar- 
tements. Il  m'arrive  aujourd'ui  un  dessin  de  ca- 
non et  un  calque  d'affût,  je  vous  les  envoie  sans 
garantir  l'exactitude  des  détails,  mais  ils  vous 
permettront  de  mettre  travail  en  œuvre  en  at- 
tendant les  dessins  complets. 

a  Vous  serez  peut-être  un  jour  tonnant  comme 
Mirabeau  et  narquois  comme  Voltaire,  mais  ne 
serez  jamais  plus  peiné  que  moi.  C'est  ce  que 
j'espère  vous  démontrer  et  bientôt  autrement 
que  par  persiflages. 

tt  LÉVY.  » 


tt  Dépêche  6. 


Tours,  23  novembre,  10  h.  35. 
«  N- 5596, —  60. 


tt  Intérieur  à  préfet,  Marseille. 

«  2963.  — i  C'est  par  cas  de  force  majeure  que 
vous  avez  eu  affaire,  mon  cher  Cent,  non  pas  au 
bon  Dieu,  mais  à  ses  saints.  C'est  par  ordre  du 
ministre  et  suivant  ses  instructions  que  je  vous 
ai  télégraphié.  Prenez,  de  grâce,  patience,  il  n'y 
a  de  la  faute  de  personne. 

«  Â.  Rang.  « 


a  Dépêche  7. 


Le  Mans,  24  novembre,  4  h.  10. 
«  N*«  5959.  -  183. 


a  Gambetla  à  Genty  Marfeille. 
0  Je  reçois  votre  dépêche  au  Mans  où  Je  suis 
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depuis  deux  jours  occupé  &  réparer  un  aecroc 
fait  à  nos  opérations  militaires.  Je  ne  comprends 
rien  à  ce  qui  arrive  et  Je  ne  sais  pourquoi  vous 
vous  retireriez  si  je  pouvais  consentir  &  vous 
laisser  partir.  Il  y  a  ici  quelque  malentendu  qui 
ne  pourra  subsister  dès  que  j'aurai  pu  m'en  oc- 
cuper. 

r  a  De  grâce,  vu  la  gravité  de  nos  soucis  en  ce 
moment,  accordez-moi  le  temps  de  revenir  & 
Tours,  et,  je  vous  le  promets,  vous  verrez  com- 
ment je  sais  régler  les  choses.  Merci  de  ne  point 
douter  de  moi  ;  de  mon  côté,  je  suis  tout  &  vous. 

«  LÉON  Gambetta.  » 

Cette  évidenteiomnipotence  de  M.  Gent  le  rend 
donc  responsable  pour  une  large  part  de  l'exa- 
gération des  dépenses  faites  à  Marseille,  et  de 
rinefficacité  de  -certaines  mesures  militaires  pri- 
ses dans  le  Midi. 

Une  de  celles  qui  a  soulevé  le  plus  de  cri- 
tiques fût  rétablissement  du  camp  des  'Al- 
pines. • 

M.  Gambetta  avait  décrété  <nie  des  camps 
stratégiques  seraient  établis  sur  différents  points 
du  territoire,,  et  deviendraient  des  centres  de 
ralliement  et  d'instruction  pour  les  mobilisés. 
Nous  n'apprécions  pas  ici  ce  décret.  &  la  faveur 
duquel  on  allait  distribuer  tant  d'emplois  et 
conférer  tant  de  galons. 

Une  commission  composée  de  MM.  Quiquan- 
don,  colonel  du  génie,  Meissonnier,  ingénieur  en 
chef,  Jubiot  et  Bouquet,  médecins,  Brémond, 
président  du  comité  de  défense  d'Âix,  Dauvergne, 
intendant  militaire,  Pighetti,  lieutenant  de  vais- 
seau, et  Lagrango  de  Langre,  avait  été  chargée 
de  déterminer  l'emplacement  qui  réunirait  les 
meilleures  conditions  au  point  de  vue  de  la  stra- 
tégie, de  l'hygiène  et  de  la  facilité  des  commu- 
nications. 

La  formation  du  camp  avait  été  décrétée  le 
25  novembre  ;  M.  Gent  en  décida  l'emplacement 
par  un  arrêté  daté  du  12  décembre.  Nous  publions 
aux  pièces  justificatives  le  rapport  de  la  commis- 
sion et  les  arrêtés  du  pré^t,  notamment  celui  où 
il  confère  le  grade  de  vice-président  civil  du 
camp  à  M.  Maurice  Bouvier,  secrétaire  général 
de  la  préfecture  des  Bouches-du-Bhône,  et  les 
fonctions  d'intendant  à  M.  Bourges,  maire  d'Avi- 
gnon. 

La  décision  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
fut  critiquée  par  des  hommes  compétents,  et  on 
reprocha  à  la  commission  d'avoir  subi  des  in- 
fluences auxquelles  on  .estimait  qu'elle  aurait  dû 
résister.  La  presse  se  fit  l'écho  des  plaintes  gé- 
nérales. 

On  ne  comprenait  pas  qu'on  eût  pu  choisir 
comme  emplacement  d'un  camp  des  terrains  ma- 
raîchers d'une  valeur  considérable,  des  champs 

RAPPOUTS.  —  T.  I. 


de  garance,  de  luzerne,  des  jardins  potagers,  et 
H  paraissait  regrettable  d'abattre  jes  arbres  frui- 
tiers de  toute  sorte  et  des  oliviers  centenaires 
quand  on  pouvait  trouver,  en  se  reportant  du 
c6té  primitivement  désigné,  un  sol  pierreux,  sec 
et  de  très-peu  de  valeur. 

«  Les  deux  avant-camps,  lisait-on  dans  un  re- 
marquable travail  qui  parut  dans  les  journaux  de 
Marseille,  les  deux  avant-camps,  dépouillés  de 
leur  caractère  stratégique,  et  considérés  seule- 
ment  comme  camp  de  formation,  sont  aussi  mal 
placés  que  possible.  Leur  emplacement  est  mal 
choisi,  à  cause  du  vent  auquel  ils  seront  exposés 
plus  que  partout  ailleurs,  des  difficultés  de  leur 
donner  de  Teau  pure  en  abondance,  de  leur  éloi- 
gnement  relatif  de  Marseille,  et  enfin  à  cause  des 
indemnités  considérables  qu'entraînera  Toccupa- 
tion  des  terrains  fertiles  sur  lesquels  ils  vont . 
être  établis.  » 

On  écrivait  de  Tarascon  : 

«  Si  on  a  voulu  former  un  camp  uniquement 
pour  exercer  et  habituer  le  soldat  à  la  vie  mili- 
taire, la  vaste  plaine  de  la  Grau  ou  le  plateau 
salubre  des  Angles  suffisaient. 

a  Si  c'est  comme  défense  et  point  stratégique, 
les  Alpines  et  les  bords  de  la  Durance  sont  mal 
choisis,  au  dire  des  hommes  compétents. 

«  Un  camp  sérieux,  inattaquable,  invulnérable, 
établi  à  Donzère,  pouvait  à  peu  de  iVais  et  avec 
succès,  garantir  le  Gomtat  et  la  Provence;  il  est 
&  craindre  que  celui  des  Alpines  ne  serve  qu'à 
faire  gaspiller  des  millions,  sans  avantage  bien 
certain  et  au  risque  de  ruiner  complètement  le 
plus  fécond  des  territoires,  surnommé  à  juste 
titre  le  jardin  de  la  France.  » 

Le  Patriote  ïLQ  s'exprimait  pas  en  termes  moins 
sévères  : 

«  Les  débuts  du  camp  des  Alpines  ont  tenu  ce 
qu'ils -promettaient  :  l'emplacement  mal  choisi, 
où  aucun  travail  n'avait  été  fait,  n'a  offert  aux 
premiers  bataillons  arrivés  aucun  abri.  Les  sol- 
dats ont  été  réduits  à  faire  douze  à  quinze  kilo- 
mètres dans  la  neige  pour  trouver  un  gîte  et  la 
nourriture.  Depuis  se  sont  élevées  au  camp  des 
baraques,  mais  le  mistral  s'est  levé  aussi,  et  nos 
hommes,  mal  protégés  dans  des  cabines  mal 
planchéyées,  ont  eu  énormément  à  souffrir. 

a  Si  nous  sommes  bien  renseignés,  60  &  70  par 
jour  ont  déjà  été  envoyés  à  l'hépital  pour  causes 
de  bronchites,  fluxions  de  poitrine,  eta  Des  ba- 
raques, causes  innocentes  du  mal,  ont  été,  assure- 
t-on,  moitié  abattues  par  le  vent,  moitié  par 
leurs  locataires  enrhumés,  qui  se  sont  en  outre 
débandés.  Il  est  vraiment  fâcheux  que  tout  ceci 
soit  arrivé.  Avec  plus  de  prévoyance,  il  eût  été 

facile  d'éviter  ces  dé8agrôments.*Pourquoi  8*être 
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entôtô  à  établir  un  camp  aux  Alpines  1  La  place 
est  condamnée  militairement  et  médicalement 
Les  travaux  qu'on  y  construira  ne  serviront  à 
rien. 

«  Les  Avignonais  retireront,  seuls,  avantage  de 
cet  établissement  et  de  cette  dépense  inutile 
d'argent.  A  cause  de  leur  proximité,  ils  ven- 
dront... Si  M.  Gent,  qui  est  d'Avignon,  n'apparte- 
nait à  ime  dictature  qui  ne  veut  pas  d'Assemblée 
nationale,  on  croirait  vraiment  que  le  camp  des 
Alpines  n'est  qu'une  manœuvré  électorale.  » 

Sans  préjuger  la  décision  que  rendra  la  com- 
mission chargée  du  règlement  des  dépenses  oc- 
casionnées par  le  camp  dos  Alpines,  nous  cons- 
tatons que  -des  sommes  considérables  s'y  sont 
englouties,  et  qu'elles  n'ont  produit  pour  la  dé* 
f  ense  nationale  aucun  résultat. 

Mal  vôtUB,  mal  équipés,  pourvus  d'armes  défec- 
tueuses,  les  mobilisés  ne  partaient  qu'à  grand, 
peine.  On  cherchait  à  s'exempter  par  tous  les 
moyens.  L'entrée  dans  les  ateliers  et  les  arsenaux 
était  sollicitée  avec  ardeur  et  accordée  souvent 
avec  une  facilité  déplorable. 

Les  f^igitifs,  les  absents  devenaient  innombra- 
bles :  M.  Gent,  qui  ne  connaissait  guère  de  limi* 
tes  aux  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires  dont  il 
était  investi,  rendit,  le  1"  décembra,  un  arrêté 
par  lequel  il  menaçait  les  réfractaires  d'amendes 
et  de  la  vente  de  leurs  biens;  ce  décret,  plus  pa- 
triotique que  légal,  reçut  môme  un  commence- 
ment d'exécution.  Un  mobilisé  absent  fut  con- 
damné à  une  amende  de  3,000  fr.  par  jour  (arrêté 
du  16  décembre  1870)  (1).  Ces  efforts  n'obtinrent 
qu'un  médiocre  succès. 

Une  émeute  faillit  éclater  contre  le  préfet  lui- 
même,  à  la  caserne  Saint-Charles,  et  ce  ne  Ait 
qu'à  grand'peine  (lu'on  put  acheminer  les  mobi- 
lisés vers  le  camp  de  Graveson.  Ils  y  furent  mal 
logés  dans  des  baraques  construites  à  grands 
frais,  et  l'indiscipline  devint  telle  que  le  vice- 
président  civil  du  camp,  M.  Rouvier,  au  moment 
où  il  donna  l'ordre  du  départ,  fut  en  quelque 
sorte  sommé  d'obtenir  du  Gouvernement  un 
sursis,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  télégramme  suivant, 
dans  lequel  le  ministre  de  la  guerre  est  supplié 
d'intervenir  lui-môme  et  de  regarder  comme 
nulle  la  demande  qu'on  avait  été  préalablement 
forcé  de  lui  adresser  et  contre  laquelle  on  pro- 
testait. 

«  Le  vice-président  civil  d\t  camp  des  Alpines 
à  irUérieur  el  guerre^  Bardeaux, 

o5ou  6  février  1871. 

«  Je  viens  de  vous  télégraphier  pour  vous 
exposer  la  vœu  des  mobilisés  de  voir  retarder 

(t)  Voir  pièces  justiilcatives,  n*  21. 


leur  départ,  mais  je  suis  d'avis  de  n'en  tenir  mtj 
compte. 

a  Seulement,  pour  éviter  tout  ^désordre,  je  vous 
prie  de  confirmer  votre  ordre  en  y  ajoutant  quel- 
qos  bonnes  paroles  pour  les  engager  à  obéir. 

«  Signé  :  Rouvier.  » 

L'armistice  venait  d'être  signé.  Les  mobilisés 
furent  envoyés  à  Lyon.  La  conduite  de  certains 
bataillons  ne  fut  pas  meilleure  :  à  peine  la  paix 
fut-elle  signée  que  des  compagnies  se  débandé-- 
rent,  et  que  les  hommes  rentrèrent  dans  leurs 
foyers  jetant  au  milieu  des  champs  leurs  armes 
et  leurs  bagages.  Quelques-uns  firent  des  feux  de 
joie  avec  le  bois  de  leurs  fusils. 

Pouvait-on  espérer  mieux  de  cohues  entassées 
à  la  hâte  sans  prévoyance  et  sans  soin,  irrégu- 
lièrement payées,  mal  nourries,  mal  équipées, 
auxquelles  on  répétait  constamment  que  tous  les 
généraux  étaient  des  incapables  ou  des  traitres^ 
et  qui  ne  savaient  que  -crier  vive  la  République 
ou  chanter  la  Marseillaise  ?  {[) 

Un  rapport  de  M.  Lagrange  de  Langros  a  été 
adressé  le  14  décembre  1870  au  ministre  de  la 
guerre  sur  le  camp  et  l'avant-camp  des  Alpines. 
Mais  nous  croyons  devoir  citer  ici  la  lettre  et  le 
rapport  du  général  de  division  Barrai,  chargé  de 
visiter  et  d'examiner  les  camps  dissous  par  l'or- 
donnance ministérielle  du  7  mars  1871. 

^  A  M.  le  ministre  de  la  guêtre. 

tt  Avignon,  le  18  mars  1871. 

(i  Monsieur  le  ministre, 

a  Pour  clore  la  mission  que  vous  m'avez  don- 
née d'aller  examiner  les  camps  dissous  par  la 
décision  ministérielle  du  7  mars,  et  de  les  exami- 
ner au  point  de  vue  de  leur  utilisation  possible 
pour  y  placer  des  corps  d'armée,  j9  viens  de 
visiter  en  détail  sur  le  terrain  le  camp  des  Al- 
pines, où  j'avais  été  empêché  d'arriver  plus  tôt 
par  suite  d'une  indisposition. 

«  Le  camp  des  Alpises  convient  parfaitement 
au  campement  d'une  troupe  d'infanterie,  de  18  à 
19,000  hommes,  en  faisant  terminer  quelques  ac- 
cessoires. 


(1)  D'honorables  exceptions  doivent  êtrefaitea, 
notamment  en  faveur  de  la  2*  légion  mobilisée 
des  Bouches-du-Rhône  organisée  et  commandée 
par  le  colonel  Nicolas,  qui  avait  si  ônergiquement 
contribué  dans  les  journées  de  novembre  au  ré- 
tablissement de  Tordre  à  Marseille,  C'est  cette 
2*  légion  qui  arrêta,  et  ramena  à  leurs  baraque.- 
ments  ou  camp  des  Alpines  les  nombreux  déser- 
teurs de  la  1"  légion  cantonnée  à  Ecully  près  de 
Lyon  ;  la  2*  légion  continua  à  se  distinguer  par 
sa  bonne  tenue.  Elle  fut  licenciée  avec  ordre  au 
commencement  du  mois  de  mars  1871. 
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«  Le  camp  a  coûté  très-cher  (environ  900)000 
francs),  mais  il  ^i  bien  construit  et  dans  de 
bovnes  conditions.  Seulement,  aux  dépenses  de 
baraquement,  il  y  aura  encore  à  ajouter  une 
somme  très -forte  pour  indemnité  de  location  ou 
achat  du  sol,  qui  vaut  environ  4,000  à  4,500  fr. 
rhectare  :  j*ai  lieu  de  croire  ce  chiffre  exact 

tt  Le  climat  est  sain  ;  cependant  il  y  a  à  crain- 
dre les  fièvres  Tété.  Les  mobilisés  ont  eu  beau- 
coup de  varioleux,  mais  c'était  un  accident 

a  II  y  a  de  Teau  en  quantité  sufQsante.  Chaque 
bataillon  a  un  terrain  de  manœuvre  pour  les 
exercices  de  détail,  mais  il  n'y  en  a  pas  pour  les 
exercices  d'ensemble.  Après  la  récolte  on  pour- 
rait  trouver  des  terrains  libres,  mais  les  proprié- 
taires ne  les  livreraient  pas  sans  indemnité. 

tt  Malgré  ces  observations,  je  pen'se  qu'il  y  a 
lieu  de  conserver  au  moins  pendant  quelque 
temps  le  camp  des  Alpines. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  ministre, 
voire  très- obéissant  serviteur. 

.    «  Le  général  de  division, 
«  Bahra-l.  » 

«(  Rapport  sur  le  cajnp  des  Alpines. 

«  Versailles,  le  30  mars  1871. 

u  Le  camp  des  mobilisés  des  Alpines  est  dis- 
sous et  évacué. 

<i  L'évacuation,  dont  Tordre  a  élé  donné  avec 
un  peu  de  précipitation,  a  eu  lieu  avec  un  grand 
désordre.  Aucune  mesure  n'avait  été  prise  par  les 
chefs  du  camp.  Un  grand  nombre  d'effets  de  tou- 
tes sortes  a  été  abandonné  ;  les  ofliciers  des  com- 
pagnies et  des  bataillons  n'ayant  voulu  donner 
aucun  ordre  pour  faire  verser  par  leurs  hommes 
les  efTets  d'armement,  d'équipement  et  surtout  de 
campement}  les  hommes  les  ont  abandonnés.  Un 
moment,  le  camp  a  été  mis  au  pillage  par  les 
habitants  des  environs,  chez  lesquels  on  trouve- 
rait par  des  perquisitions  une  assez  grande  quan- 
tité d'effets  appartenant  à  l'Etat.  On  a  été  obligé 
de  faire  venir  de  Tarascon  quelques  cavaliers 
pour  repousser  tous  ces  pillards. 

a  Actuellement  Tordre  est  rétabli. 

a  Pendant  le  durée  du  camp,  les  bataillons  de 
l'Aude  se  sont  fait  remarquer  par  leur  bonne 
conduite,  et  les  officiers  de  ces  mômes  bataillons 
par  leur  zèle  et  leur  bon  esprit,  tandis  que  les 
légions  des  Bouches-du-Khône,  officiers  et  sol- 
date,  se  sont  conduits  d'nne  manière  si  déplo- 
rable, qu'elle  mérite  d'être  signalée  ;  beaucoup 
d'ofQciers  se  sont  montrés  indignes  de  porter 
l  uniforme  français. 

tt  L'installation  du  camp  des  Alpine^  est  bonne 
et  bien  entendue  potrr  le  campement  des  troupes 

infanterie. 


a  On  peut  y  loger  convenablement  en  l'état 
18  à  19,000  hommes. 

tt  II  n'y  a  jamais  eu  de  logés  plus  do  12  à 
13,000  hommes  avec  tous  les  accessoires.  Pour 
18,000  hommes,  il  manque  encore  des  baraques 
pour  officiers. 

a  Ce  camp,  qui  a  coûté  fort  cher,  me  parait 
dans  les  conditions  où  il  se  trouve  devoir  être 
conservé.  Cependant,  il  convient  de  faire  obser- 
ver qu'aux  dépenses  élevées  déjà  faites,  il  fau- 
dra ajouter  l'indemnité  à  donner  aux  proprié- 
taires, soit  comme  achat,  soit  comme  usage  ou 
location  du  sol.  Des  renseignements,  que  je  crois 
être  exacts,  établissent  que-  la  valeur  du  sol  oc- 
cupé  peut  être  estimée  en  moyenne  au  prix  de 
4,000  à  4,500  fr.  l'hectare.  Ces  terrains,  sans  être 
de  bonne  qualité,  sont  propres  &  l'agriculture. 

tt  Le  modèle  des  baraques  adopté  est  fort  bon, 
bien  que  trop  grand  et  entraînant  trop  d'agglo- 
mération. Elles  sont,  en  général,  pour  150  hom- 
mes, mais  divisées  en  deux  compartiments  sépa- 
rés et  bien  aérés  par  quatre  portes  et  un  nom- 
bre sufQsant  de  fenêtres.  A  chacune  des  extré- 
mités de  ces  baraques  et  en  faisant  partie,  se 
trouvent  deux  compartiments  :  l'un  pour  les 
sous-officiers,  l'autre  pom*.  le  sergent-major  et  le 
fourrier.  Enfin,  ces  baraques  ont  beaucoup  d'aé- 
rage  par  la  hauteur  du  toit  (4  m.  45  de  hauteur 
de  faîtage).  Ces  baraques  sont  construites  avec 
do  beaux  matériaux.  Tous  les  joints  des  planches 
sont  recouverts.  Les  planches  des  toitures  sont 
mises  en  long  dans  le  sens  do  la  pente»  Si  oes 
baraques  sont  bonnes,  elles  coûtent  très-cher. 
Une  baraque  coûte  environ  3,000  fr.,  ce  qui  fuit 
13  fr.  80  par  mètre  carré  de  surface  couverte. 
De  chaque  côté  se  trouvent  des  lits  de  camp 
bien  disposés,  et  le  sol  est  recouvert  de  0  m.  30 
de  gravier. 

a  En  résumé,  ces  baraques  sont  boi^ûes,  bien 
disposées,  solides. 

tt  Le  type  général  du  baraquement  d'un  ba» 
taillon  est  un  grand  carré  :  trois  côtés  sont  for- 
més par  les  baraques  de  la  troupe,  le  quatrième 
par  une  cuisine,  une  écurie,  logements  des  offi- 
ciers, salle  de  service,  etc.,  et  Tintérieur  du  carrée 
réservé  pour  les  manœuvres,  est  suffisant  Les 
baraques  d'officiers  sont  recouvertes  sur  les 
planches  en  feutre.  Il  y  a  de  ces  baraques  de 
.  troupe  finies  pour  treize  bataillons. 

tt  Le  terrain  est  impraticable  dès  qu'il  pleut 
un  peu  ;  mais  on  a  fait  devant  le  front  des  ba- 
raques des  chaussées  en  gravier.  L'ean  est  assu- 
rée par  un  canal,  par  des  puits  ;  mais  il  faudrait 
construire  dansr  le  camp  des  bassins  et  des  la- 
voirs. 

«  Un  hôpital  provisoire  ou  ambulance  a  été 
établi  dans  une  Iles  baraques  du  modèle  indi- 
qué ci-dessus  ;  un    autre  dans    une  maison  à 
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proximité  de  la  gare  :  c'est  suffisant  à  peine.  Il 
y  a  eu  au  camp  une  épidémie  de  varioleux  :  on 
a  perdu  30  hommes  environ.  Mais  c'est  un  acci- 
dent. Le  climat  est  habituellement  sain.  Cepen- 
dant en  été  on  aurait  à  craindre  dos  fièvres. 

u  Un  quartier  général  a  été  construit  sur  une 
hauteur  où  il  domine  parfaitemeni  le  camp  :  pas 
d*eau  à  proximité.  Les  baraques  de  ce  quartier 
général  ont  coûté  cher  :  8,000  fr.  environ.  Il  y  en 
a  une  dizaine. 

a  Un  chilTre  que  j*ai  pu  relever  sur  les  lieux, 
mais  sans  tout  à  fait  pouvoir  le  garantir,  c'est 
que  la  dépense  de  rétablissement  du  camp  s'est 
élevée,  pour  120  baraques,  à  700,000  fr.  environ 
avec  ses  accessoires.  En  -y.  ajoutant  les  dépenses 
du  quartier  général  et  ses  accessoires,  les  diver- 
ses fournitures,  terrassements,  empierrements, 
chaussées,  on  arrive  au  chiffre  de  850  à  900,000  fr. 
Cest  beaucoup,  et,  à  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  le 
prix  do  l'indemnité  ou  achat  des  terrains  occu- 
pés. 

a  Je  crois  devoir  faire  remarquer  qu'il  existe 
au  parc  du  génie,  et  sans  emploi,  pour  70,000  fr. 
environ  de  bois. 

a  Le  général  de  division, 

a  BARRA.L.  » 


CHAPITRE    XII 


DISSOLUTION  nu  CONSEIL  GENERAL  ET  DES  CONSEILS 
d'arrondissement  —  ADRESSE  DU  CONSEIL  MU- 
NICIPAL DE  MARSEILLE  AU  GOUVERNEMENT. 


Depuis  le  4  septembre,  le  conseil  général  et  les 
conseils  d'arrondissement  n'existaient  plus  que 
de  nom  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  Ils  furent  officiellement  dissous  par  dé- 
cret du  25  décembre. 

La  presse  conservatrice  n'hésita  pas  à  condam- 
ner cet  acte,  Vun  des  plus  regrettables  qu'ait 
commis  la  délégation  de  Bordeaux. 

tt  Le  décret  qui  prononce  la  dissolution  des 
conseils  généraux  et  qui  donne  au  préfet  Texor- 
bitant  pouvoir  de  les  remplacer  par  des  commis- 
sions départementales,  lesquelles,  de  fait,  seront 
composées  de  citoyens  h,  leurs  choix,  est  un  acte 
gouvernemental  de  la  plus  haute  gravité.  En  op* 
position  avec  tous  les  principes  républicains,  il 
nous  fait  retomber  sous  le  bon  plaisir  ministé- 
riel et  préfectoral 

a  Qu'il  fût  utile  de  dissoudre  des  assemblées 
qui,  élues  sous  la  pression  impérialiste,  ne  fono« 
tionnaient  presque  nulle  part,  personne  ne  sau- 
rait le  nier;  mais  ce  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre aussi,  c'est  que  pour  les  recomposer,  puis- 
qu'on le  jugeait  nécessaire,  on  n'en  ait  pas  ap* 
pelé  au  suffrage  universel  i  c'Qst  (ju'on  dépouille 


ainsi  les  électeurs  d'un  droit  qui  n'appartient 
qu'à  eux,  c'est  qu*t)n  vienne  io^oser  aux  popu- 
lations des  conseillers  qui  n'auront  pas  leurs  sym- 
pathies et  qui  n'auraient  pas  eu  leurs  votes. 

a  Le  vœu  le  plus  certain  de  la  France  c'est  le 
gouvernement  du  pays  par  le  pays  ;  le  décret  du 
24  décembre  ne  va  à  rien  moins  qu'à  détruire 
jusqu'à  l'administration  des  départements  par 
eux-mêmes. 

tt  Nous  n'avons  guère,  pour  notre  part,  fkit  op- 
.  position  à  ceux  qui  gouvernent,  sans  contrôle  et 
sous  leurs  propres  inspirations,  la  France  dépar- 
tementale ;  nous  leur  avons,  au  contraire,  pres- 
que toujours  porté  aide  et  concours,  quoique, 
plusieurs  fois,  leurs  actes  nous  aient  paru  aller 
contre  les  aspirations  nationales  et  les  urgents 
besoins  du  moment  ;  mais  nous  sommes  de  ceux 
qui  ont  pour  devise,  a  tout  pour  la  France  et  par 
la  France,  »  à  cette  condition  bien  expresse  sans 
doute  que  ce  qui  sera  fait,  sera  réellement  fait 
par  la  France  ;  que  notre  France  sera  la  maî- 
tresse absolue  de  ses  destinées  ;  que  le  suffrage 
.universel  sera  une  incontestable  vérité  ;  que  les 
résolutions,  en  Un,  que  cette  France  aura  prises, 
a  dans  ses  comices,  »  ou  dans  les  assemblées  élues 
sans  pression  aucune,  sans  influence  despotique, 
directe  ou  indirecte,  sera  pour  tous  une  inéluc- 
table loi. 

tt  Est-ce  là  ce  que  réalise,  est-ce  là  ce  que  pré- 
pare le  décret  do  dissolution  des  conseils  géné- 
raux? 

a  Ceux  qui,  au  4  septembre,  ont  pris  en  main 
le  gouvernement  du  pays  s'étaient  solennelle- 
ment engagés  à  réunir,  le  plus  tôt  qu'ils  le  pour- 
raient, une  Assemblée  nationale  :  que  les  cir- 
constances qui  se  sont  rapidement  aggravées 
aient  rendu  bien  difficile,  et  peut-être  impossi- 
ble ce  vaste  recours  au  suffrage  universel,  nous 
ne  l'avons  pas  contesté.  Mais  y  a-t-il*les  mêmes 
difficultés  pour  des  appels,  qui,  au  besoin  pour- 
raient être  successifs,  aux  électeurs  de  chaque 
département,  à  TefTet  d'élire  leurs  conseillers 
généraux?  Marseille  n'a-t-elle  pas,  tout  récem- 
ment, procédé,  sans  le  moindre  obstacle,  à  la 
réélection  de  son  conseil  municipal  ? 

tt  Pourquoi  donc  une  mesure  purement  dicta- 
toriale que  rien  n'exigeait,  que  rien  ne  légi- 
time? »  (1). 

C'était,  en  effet,  l'omnipotence  accordée  à  dos 
fonctionnaires  dont  l'autorité  ne  connaissait 
guère  de  limites.  La  dépêche  qui  suit  prouve,  en 
effet,  que  toute  liberté  était  donnée  à  certains 
préfets  d'instituer  quand  et  comme  il  leur  coa- 
viendraitlés  commissions  que  l'on  dési^nc^it  sous 
le  nom  de  commissions  départementales, 

(l)  Journal  de  M^^rsaHe. 
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a  N*  7767. 


Bordeaux,  Il  janvier  1871. 


a  Intérieur  à  préfet,  Marseille, 

tt  3145.  Mon  cher  ami,  je  suis  heureux  d'avoir 
à  vous  répéter  que  dans  les  affaires  publiques  et 
d'administfation  intérieure,  ma  confiance  en  vous 
est  entière..  Le  décret  de  dissolution  des  con- 
seils généraux  est  une  mesure  générale.  Quant  à 
la  circulaire  chiffrée  qui  indique  aux  préfets 
qu'il  n'y  a  nulle  urgence  à  nommer  et  à  publier 
le  nom  des  membres  de  la  commission  départe- 
mentale, il  est  trop  clair  que  cette  circulaire  -ne 
peut  vous  enchaîner,  si  vous  jugez  qu'il  y  a  inté- 
rêt pour  vous  à  nommer  votre  commission  dépar- 
tementale. Vous  êtes  donc  libre,!  à  cet  égard; 
nous  continuons  à  marcher  d'accord,  du  moment 
que  je  suis  infomlô  de  ce  que  vous  voulez  faire, 
et  tel  est  le  cas.  n 

Au  moment  où  Ton  supprimait  ainsi  les  con- 
seils des  départements,  les  municipalités,  dans  le 
Midi  surtout,  commençaient  à  manisfester  ime 
tendance  à  se  mêler  de  politique  qui  créa  plus 
tard  des  dangers  sérieux. 

La  municipalité  de  Bordeaux  venait  d'envoyer 
une  adresse  au  Gouvernement.  Le  conseil  muni- 
cipal de  Marseille  ne  voulut  pas  rester  en  arrière, 
et  le  30  décembre  la  proposition  suivante  fût  mise 
aux  voix  et  adoptée  : 

a  CONSEIL  MUNICIPAL. 

a  Proposition  de  M,  Vessiot,  membre  du  comeil 

municipal 

«  (Extrait  de  la  séance  du  30  décembre  1^0.) 

«  1.  En  l'absence  d'un  corps  politique  qui  re- 
présente la  province  auprès  de  la  délégation 
gouvernementale  de  Bordeaux,  corps  impossible 
à  constituer  dans  les  circonstances  présentes,  il 
importe  que  les  municipalités  se  fassent  les  in- 
terprètes des  sentiments  et  des  vœux  de  la  na- 
tion, qu'elles  se  serrent  autour  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  et  proclament  hautement 
l'accord  qui  les  unit  à  ce  Gouvernement. 

M  2.  Attendu  que  ces  témoignages  d'approba- 
tion sont  de  la  plus  haute  importance,  d'abord 
vis-à-vis  de  l'Europe,  et  ensuite  vis-à-vis  de  la 
Prusse,  puisque  cette  puissance  haineuse, «hypo- 
crite et  cruelle,  projetant  l'anéantissement  de  la 
France,  a  couvert  ses  projets  du  vain  prétexte 
que  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
n'étant  point  la- représentation  de  la  France,  elle 
ne  pouvait  entrer  en  négociation  avec  lui,  tan- 
dis que  d'outre  part,  en  refusant  le  ravitaillement 
de  Paris,  elle  rendait  évidemment  et  sciemment 
impossible  la  convocation  régulière  d'une  As- 
semblée représentative  ; 

u  3.  Attendu  ^ue  si  ou  laissait  aux  ennemi^  de  la 


République  pleine  et  entière  liberté  de  répandre 
leurs  calomnies,  de  provoquer  des  résistances  sé- 
ditieuses, d'exploiter  les  malheurs  do  la  France 
au  profit  de  ceux  mômes  qui  en  sont  les  auteurs, 
il  ne  faut  pas  cependant  que  la  République  soit 
victime  de  sa  longanimité  ;  et  qu'au  moins  con- 
vient-il que,  de  toutes  parts,  les  municipalités 
républicaines  élèvent  la  voix  pour  dominer  ces 
clameurs  anti patriotiques  et  réactionnaires  pour 
affirmer  hautement  que  le  salut  de  la  France  et 
le  salut  de  la  République  sont  indissolublement 
liés  l'un  À  l'autre,  que  le  nouveau  César  prus- 
sien, digne  émule  du  César  français,  n'en  veut 
pas  moins  à  la  liberté  des  peuples  qu'à  notre 
indépendance,  et  que  sciemment  ou  non,  les 
advei^saires  de  la  République  sont  kussi  les  ad- 
versaires des  étrangers; 

a  4.  Attendu  que  dans  une  situation  sans  pré- 
cédent dans  l'histoire,  au  milieu  d'un  pays  inon- 
dé  par  un  million  de  barbares  redoutablement 
armés,  savamment  disciplinés,  d'un  pays  où  il 
restait  à  peine  quelques  débris  de  l'armée  régu- 
lière à  opposer  à  d'innombrables  envahisseurs, 
le  Gouvernement  a  envisagé  d'un  œil  ferme  la 
situation  de  la  France  et  n'a  point  désespéré  du 
salut  de  la  patrie,  mais  que  du  jour  oh  l'inAiti- 
gable  député  de  Marseille  est  venu  fortifier  la 
délégation  de  Tours,  se  mettant  résolument 
à  l'œuvre,  il  a  commencé  à  développer  successi- 
vement toutes  les  énergies  et  toutes  les  forces 
vives  de  la  nation,  qu'il  a  su  créer  des  armées 
qui  inaugurent  la  victoire  par  des  résistances 
énergiques  et  opiniâtres  ; 

«  5.  Attendu  que,  malgré  lés  périls  de  la  situa- 
tion, les  menées  des  partis,  les  sourdes  résis- 
tances, les  attaques  déclarées,  le  Gouvernement 
a  su  laisser  à  la  France  une  liberté  dont  elle 
n'avait  pas  joui  depuis  soixante-dix  ans,  mémo 
au  sein  de  la  paix  la  plus  profonde  ; 

tt  Par  toutes  ces  raisons^ 

a  Le  conseil,  interprète  de  la  population  mar- 
seillaise, 

tt  Envoie  au  Gouvernen^^nt  de  Bordeaux  les 
témoignages  de  sa  reconnaissance  pour  tous  les 
grands  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie, 

«  L'engage  à  marcher  résolument  dans  la  voie 
patriotique  où  il  est  entré. 

tt  Le  conseil  émet  le  vœu  que,  s'inspirant  de 
la  grandeur  du  danger,  de  la  responsabilité  qui 
l'attend,  de  la  nécessité  suprême,  des  ressources 
de  la  France,  des  efforts  que  notre  implacable 
ennemi  s'apprête  encore  à  faire,  en  arrachant  à 
l'Allemagne  quatre  ou  cinq  cent  mille  hommes 
de  recrues  nouvelles,  le  Gouvernement  prenne 
hardiment,  rapidement,  toutes  les  mesures  né« 
cessaires  pour  vaincre  toutes  les  résistances  ad^ 
ministratives  ou  autres  qui  entravent  l'organisa-, 
tioa  des.  foroea  patioaales,  pour  activer  le  mou^ 
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vement  des  mobilisations,  pour  défrayer  Thon- 
naur  d'une  défense  qui  ne  sera  jamais  aussi  coû- 
teuse que  les  hontes  de  la  soumission,  en  un  mot 
pour  assurer  à  la  fois  et  le  salut  de  la  France  et 
rétablissement  définitif  de  la  République. 

u  Le  conseil  municipal  vote  d'acclamation  la 
proposition  de  M.  Yessiot.  » 

La  municipalité  marseillaise  cédait  ainsi  au 
courant  qui  entraînait  les  municipalités  de  pres- 
que toutes  les  grandes  villes. 

La  surexcitation  des  esprits  commençait  à  de- 
venir alarmante. 

Le  1*'  décembre,  sur  la  foi  d'une  dépêche  du 
Gouvernement,  M.  Gent  avait  annoncé  une  grande 
victoire  remportée  soûs  les  mura  de  Paris.^ 

Il  avait  donné  lecture  du  télégramme  qu'il 
venait  de  recevoir,  et  avait  terminé  par  ces 
mots  :  «  Voilà,  citoyens,  les  belles  paroles  aussi 
belles  qu'une  victoire  que  votre  ami|  votre  dé- 
putéi  notre  Gambetta  vous  envoie!  » 

On  avait  interrompu  la  représentation  du 
théâtre  pour  chanter  la  Marseillaùe.  On  avait 
tiré  le  canoa  des  forts,  en  signe  de  réjouissancaî 
et  le  lendemain  à  la  Bourse,  M.  Labadié,  monté 
sur  le  piédestal  d'où  on  avait  précipité  la  statue 
de  l'empereur,  avait  donné  lecture  d'un  télé- 
gramme ainsi  conçu  :  a  Prise  de  1,600  canons 
prussiens.  Jonction  de  Trochu  et  de  d'Âurelle  de 
Paladinaa  :  Versailles  eemé.  » 

Le  procureur  de  la  République  avait  lait  la 
même  communication  au  tribunal  civil,  et  l'au- 
dienee  avait  été  suspendue  au  milieu  des  applau* 
dissements. 

Quand  la  vérité  se*  lit  jour,  la  conastemation  ftit 
générale.  Ott  apprit,  à  trois  Jours  de  distance,  la 
déroxrte  dDrléan»  et  le  départ  dn  Gouvernement 
pour  Bordeaux. 

Grâce  à  la  vigueur  de  M.  Gent,  l'ordre  matériel 
ne  fut  pas  troublé;  mais,  il  faut  le  reconnaître,  le 
pays,  en  voyant  s'évanftuîr  les  illusions  dont  on 
l'avait  bercé,  perdait  le  pen  de  confiance  qu'il 
avait  accordé  au  Gouvernement.  La  démagogie, 
au  contraire,  croyant  ^e  son  avènement  au  pou- 
voir était  proche,  redoublait  d'ardeur. 

Un  de  SCS  chefs,  très-connu  à  Marseille,  Lebal- 
leur-Vïïliers,  venait  do  mourir  à  Toulouse.  Une 
députation  des  Bouches-du-Rhône  se  rendit  à 
ses  funérailles  (1). 

La  cérémonie  fut  purement  civile.  M.  Du  portai, 
qui  la  dirigeait,  prononça  un  discours  que  repro- 
duisirent tous  les  journaux  du  Midi. 

M.  Fesneau,  que  nous  avons  vu  présider  plu- 
sieurs réunions  de  la  Ligue  du  Midi,  accompa- 

(1)  Certains  journaux  ont  prétendu  que  les  dé- 
légués marseillais  avaient  fait  gratis  en  wagon 
de  !»•  classe  leur  voyage,  aller  et  retour,  le  tout 
eu  vertu  d'une  réquisition  de  la'  préfeetare. 


gnaitle  préfet  de  la  Haute-Garonne.  Il  avait  avec 
lui  des  délégués  de  Montpellier,  de  Cette  et  de 
Carcassonne. 

Le  18  décembre,  une  réunion  publique  organi- 
sée par  les  soins  du  comité  révolutionnaire,  eut 
lieu  sur.  la  place  Saint-Michel.  Le  citoyen  Roux 
'présidait;  il  avait  pour  assesseurs  les  sieurs 
MoBBÔ  et  Job  (1).  Le  nommé  Gayet  soutint  la 
théorie,  non  pas  de  l'emprunt  forcé,  mais  du  prêt 
forcé  sans  intérêt,  cet  intérêt  devant  être  large- 
ment payé  par  le  salut  de  la-République. 

Il  proposa  de  faire  cerner  la  ville  par  un  cor- 
don de  gardes  nationaux  en  plaçant  quelques 
compagnies  dans  certains  quartiers. 

On  donnerait*  quelques  heures  aux  habitants 
pour  obtempérer  aux  injonctions  qui  leur  se- 
raient faites,  et  on  serait  assuré  de  la  sorte  d'a- 
voir tout  l'argent  qu'exigeait  la  défense. 

Le  25  décembre,  dans  une  réunion  tenue  rue 
Saint-François- dorPaul  par  quelques-ums  des 
habitués  de  l'Alhambra,  on  proposa  de  dresser 
un  tableau  qui  contiendrait  les  noms  de  tous  les 
traîtres  à  la  patrie,  a  Ce  serait  un  trop  long  tra- 
vail, s'écria  un  orateur.  Il  vaut  mieux  que  cha- 
cun fasse  sa  liste  et  la  tienne  secrète,  afin  qu'elle 
soit  prête  à  un  moment  donné.  » 

Dans  la  réunion  suivante,  on  déclare  que  plu- 
tôt que  de  livrer  la  ville  aux  Prussiens,  trois 
cents  hommes  de  bonne  volonté  se  chargeraient 
de  la  brûler.  On  ajouta  que  si  les  riches  ten- 
taient de  fuir  au  moyen  des  ndvires  qui  étaient 
dans  le  port,  quelques  barils  de  pétrole  suili- 
raient  pour  allumer  un  incendie  qui  les  en  em- 
pêcherait 

On  se  plaignit  de  M.  Gambetta,  qui  ne  forçait 
pas  les  prêtres  à  s'enrôler,  et  qui  ne  donnait  pas 
le  commandement  à  Garibaldi. 

On  déclara  qu'il  n'agissait  pAs  es  républi- 
cain, qu'il  n'était  qu'une  planche  pourrie,  et 
qu'en  réalité  le  Gouvernement  de  la  France  n'é- 
tait qu'une  monarchie  à  plnsievrs  têtes. 

Toutes  ces  motions  étaient  accueillies  par  des 
bravos  frénétiques.  Ne  rappelaient-eUes  pas  les 
événements  de  la  fia  d'octobre,,  triste  époqv»  oà 
le  préfet  de  Marseille  osait  écrire  au  ministre  de 
l'intérieur  î 

«  N*  5743.  Marseille,  30  octobre  1870. 

«  Préfet  à  intérieuvy  Tours, 

a  Ordonnez  de  saisir  dans  toutes  les  succur- 
sales de  la  Banque  les  fonds  qu'elles  ont.  Si  nous 
ne  prenons  pas  quelques  mesures  extra  légales, 
le  peuple  nous  débordera,  et  il  aura  raison.  » 

-  — ' 

(1)  Le  sieur  Job,  mulâtre,  condamné  plus  tard 
pour  participation  à  l'insurrection  d'avril,  est 
aujourd'hui  chef  de  cuisine  dans  une  vill^ée 
l'Amérique  du  Sud. 
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capitulation  de .  paris.  —  m.  cent  repousse 
l'armistice  et  combat  les  Élections.  —  m.  cent 
demande  la  dictature  de  m.  gakretta  et  la 
guerre  a  outrance.  —  depeches  échangées 
entre  m.  gent  et  m.  gambetta.  —  élections 
de  marseille.  —  m.  fèent  est  nommé  député 
de  vaucluse. 

On  arrivait  à  la  crise  suprême.  De  malheurs 
en  malheurs  et  de  fautes  en  fautes,  la  France 
écrasée  en  était  au  point  où  il  ne  reste  plus  aux 
vaincus  qu'à  subir  la  loi  du  plus  fort. 

Deux  partis  se  trouvèrent  en  présence  :  l'un 
qai  voulait  sauver  la  France  sans  se  demander  si 
elle  serait  République  ou  monarchie  ;  l'autre  qui 
voulait  par  dessus  tout  sauver  la  République.  Ce 
dernier  parti,  il  faut  le  reconnaitre,  comptait  dans 
les  grandes  villes  de  nombreux  «et  fanatiques 
adhérents.  Périsse  la  France  plutôt  que  la-Répu- 
blique  !  avait  osé  écrire  lin  journal  do  Saint- 
Btieime. 

I^u8  n^examineroas  pas  quelle  Att,  en  ces  cir- 
constances douloorenses,  la  conduite  de  M.  Gam* 
betta. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  récit  des 
faits  qui  suivirent  l'arrivée  de  la  dépêche  incom- 
plète de  M.  Jules  Favre  ;  nous  ne  parlerons  pas 
de  l'émotion  qu'elle  souleva,  ni  du  conflit  qui 
ikillit  éclater  quand  M.  Jules  Simon  annonça  & 
ses  collègues  qu*&près  un  siège  de  cinq  mois, 
Paris  bombardé,  affamé,  ne  recevant  pas  les 
secours  si  longtemps  espérés,  et  croyant  que 
tonte  résistance  du  pays  était  désormais  impos- 
sible, avait  enCn  capitulé  et  capitulé  au  nom  de 
la  France. 

Au  nom  du  Gouvernement  de  Paris,  qui  repous- 
sait alors  les  élections,  M.  Gambetta  était  venu, 
au  oommencement  d'octobre,  les  interdire  en 
province  où  on  les  demandait.  Il  avait  solennelle- 
ment déclaré  qu'un  pacte  était  conclu  par  lui 
avec  la  victoire  ou  avec  la  mort. 

Reçussent  les  conseils  d'un  ami  clairvoyant, 
qui  lui  avait  prédit  à  Tours  que  s'il  s'opposait  & 
la  convocation  des  collèges  électoraux,  la  France 
ne  ferait  pas  un  long  crédit  à  sa  dictature,  il 
avait  brisé  le^  conseils  élus  du  pays,  réuni  dans 
sa  main  tous  les  pouvoirs,  et  assumé  sur  lui  toutes 
les  responsabilités. 

Le  choc  dut  être  rude  quand  on  vint,  au  nom 
de  Paris  écrasé,  lui  signifier  de  mettre  bas  les 
armes  qui  tombaient,  hélas!  de  beaucoup  de 
mains. 

.  Il  fallut  envisager  l'abime  au  fond  duquel  on 
était  descendu.  L'horreur  de  la  situation  ne  pou- 


vait  pins  être  dissimulée,  et  la  série  des  iantes 
accumulées  Apparaissait  aux  yeux  de  tons  avec 
la  plus  sinistre  évidence. 

Nous  ne  saurions  dire  quelles  pensées  se  croi- 
sèrent, à  cette  henre  cruelle,  dans  Tesprit  du 
ministre  qui,  avec  une  audace  que  pouvait  seul 
justifier  le  succès,  s'était  attribué  un  rôle  auquel 
rien  jusque-là  ne  l'avait  préparé.  Qae  vwilait-il  ? 
que  voulait  son  entourage  ? 

Nous  nous  bornons  à  constater  ici  qu'il  lui  fut 
adressé,  de  presque  toute  la  région  du  Midi,  une 
série- de  dépêches  que  n'inspirait  pas  senlemefAt 
un  patriotisme  désespéré,  mais  que  dictait  visi- 
blement un  esprit  de  parti  exaspéré  au  point  de 
compromettre  de  la  foçon  la  plus  grave  l'intérêt 
national  que  l'on  n'hésitait  pas  à  confondre  avec 
l'intérêt  républicain. 

a  Mieux  vaut  l'invasian  jusqu'à  Marseille  que 
de  signer  notre  sentence  de  mort!  0  disaitrOfi  à 
Lyon,  tout  en  avouant  que  la  ville  n'avait  ponr 
se  défendre  que  six  cents  marins  dont  la  moitié 
étaient  -malades,  et  quelques  républicains  des 
-faubourgs  prêts  à  assassiner  leur  préfet. 

«  Affermissez  fortement  votre  dictature,  télé- 
graphiait de  Toulouse,  le  i"  février,  M.Ovportal. 
La  France  est  affolée  d'obéissance  et  d'asser- 
vissement. Mettez  la  République  et  ses  serviteurs 
à  l'abri  des  calomnies  des  journaux  monarchi- 
ques, et  la  République  triomphera.  Décrétez 
Tobéissance  à  vos  ordres,  et  vous  aurez  décrété 
la  victoire,  n 

Mais  c'est  de  Marseille  que  partirent  les  exci- 
tations lea4)lus  pressantes,  les  plus  répétées  et 
M.  Gent  est  certainement  un  des  hommes  qui  pous- 
sèrent le  plus  éuergiquoment  M.  Gambetta  à 
entrer  en  lutte  contre  sçs  collègues. 

Le  préfet  des  Bouche&<lu-Rhône  avait  le  sen- 
timent de  sa  force.  Vétéran  de  la  République,  il 
connaissait  de  longue  date  les  ardeurs  politiques 
du  Midi  ;  et  chacun  sait  que  c'est  dans  sa  main 
qu'étaient^  en  1851,  réunis  les  fils  du  réseau  révo- 
lutionnaire étendu  sur  toute  la  vallée  du  Rhône. 

Ce  qui  se  tramait  dans  le^  clubs  de  Bordeaux,, 
de  Toulouse,  de  Carcassonne  et  de  Cette  ne  pou- 
vait pas  être  ignoré  dans  les  Bouches-du-Rhône. 
Si  donc  M.  Gent  ne  se  précipita  pas  dans  une 
aventure  dont  l'invasion  du  Midi  et  la  ruine  to- 
tale de  la  France  étaient  la  conséquence  inévita- 
ble, c'est  qu'à  Bordeaux  M.  Gambetta  céda,  c'est 
qu'à  Mafseille,  l'emportement  révolutionnaire 
échoua  devant  le  bon  sons  public. 

Nous  avons  loué  ailleurs  et  sans  réserve  la  fer- 
meté déployée  par  M.  Gent  au  milieu  de  périls 
qui  ftiillirentlui  coûter  la  vie.  Nous  lui  adressons 
ioi  un  grave  reproche  :  pour  justifier  notre  allé- 
gation, nous  publions  intégralement  les  dépêches 
échangées  entre  le  préfet  des  Bouches-du-Rhôno 
et  M.  Gambetta.  L'Assemblée  et  le  pays  juge- 
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ront  si  Tardeur  du  patriotisme,  même  le  plus 
exalté,  suflit  à  expliquer  la  véhémence  avec  la- 
quelle M.  Gent,  protestant  contre  le  Gouverne- 
ment de  Paris  et  contre  les  élections,  poussait 
M.  Gambetta  à  se  saisir  de  la  dictature,  qui  seule, 
selon  lui,  pouvait  sauver  la  France  et  la  Répu- 
blique. 

Un  journal  avait  annoncé  que  la  capitulation 
de  Paris  était  imminente;  justement  ému,  M. 
Gent  demanda  des  explications  à  Bordeaux  ;  la 
réponse  fut  embarrassée,  o  Cest  bien  froid,  dit- 
il,  je  donne  ordre  à  la  poste  d'arrêter  le  journal 
de  Genève.  »  (27  janvier). 


u  N-  7983. 


Bordeaux,  le  27  janvier  1871. 


a  Inléneur  à  préfet^  Marseille. 

tt  5606.  Je  ne  puis  rien  vous  dire  de  plus  que 
ce  que  je  vous  ai  dit  hier  :  la  nouvelle  du  journal 
de  Genève  a  été  mise  eu  circulation  par  la  cor- 
respondance du  Times  à  Versailles,  ce  qui  la 
rend  suspecte.  Je  n  ai  aucune  conûrmation  offi- 
cielle ni  oflicieuse;  si  vous  voulez  mon  opinion, 
je  doute  si  fort  que  je  n'y  crois  pas. 

«  Maintenant,  un  ballon  parti  cette  nuit  de  Paris 
vient  d'être  signalé  à  Rochefort  ;  pourvu  qu'il 
ne  tombe  pas  en  mer,  nous  aurons  des  nouvelles 
ce  soir,  et  je  vous. en  ferai  passer.  Laissez  circu- 
ler la  nouvelle,  si  vous  ne  pouvez  faire  autrement. 
Je  comprends  bien  votre  responsabilité,  mais  je 
vous  supplie  de  penser  à  la  mienne.  Soutenons- 
nous  mutuellement  dans  ces  jours  de  crise  su- 
prême. 

«  LÉON  Gambetta.  » 

a  (Chiffrée.)     Marseille,  le  27  janvier,  6  h.  55 soir. 

tt  Préfet  à  M.  Gambetta,  Tiordeaux. 

a  Non,  je  ne  sépare  pas  et  ne  séparerai  pas  vo- 
tre responsabilité  de  la  mienne,  et  c'est  pour 
cela  que  je  vous  dis  :  Protestez  tous  ou  protes- 
tez seul  !  Il  le  faut  pour  notre  honneur  si  la  la- 
tale  nouvelle  se  vérifle. 

tt  J'ai  tout  calmé  avec  un  mot  de  protestation, 
mais  le  sentiment  unanime  est  soulevé,  et  si 
vous  ne  vous  joignez  pas  h  moi,  je  suis  ou  débor- 
dé, ou  entraîné.  Allez,  mon  grand  ami,  si  le 
malheur  le  veut,  une  explosion  digne  de  vous  ! 
Vous  comprenez  avec  quelle  impatience  j'at- 
tends, dans  tous  les  cas,  la  première  nq^volle  que 
vous  me  promettez.  Comptez  toujours  sur  moi.  » 

tt  27  janvier,  soir. 

a  En  présence  de  l'agitation  qui  se  produit  en 
ville,  voici  l'avis  que  je  viens  de  faire  afûcher  : 

«  En  ce  moment,  je  n'ai  encore  aucune  nou- 
velle de  Paris  ;  ému  des  bruits  qui  se  sont  ré- 
pandus en  ville  sur  la  capitulation  de  Paris,  j'ai 


télégraphié  au  Gouvernement  qui,  par  une  dépê- 
che arrivée  cette  nuit,  m'a  répondu  qu'il  n'en 
savait  et  n'en  croyait  rien. 

M  Je  viens  de  télégraphier  de  nouveau,  deman- 
dant non  pas  une  conûrmation  ou  une  dénéga- 
tion, mais  une  protestation  formelle  contre  un 
acte  qui  ne  peut  pas  être  vrai.  Préfet  de  la  Ré- 
publique, je  proteste  contre  une  telle  calomnie.» 

«  29  janvier. 
«  Préfet  à  Gambetta. 

a  Par  grâce,  une  réponse  sur  les  bruits  de 
Paris. 

'     «  Il  faut  en  finir  ou  par  un  aveu  honteux  oa 
par  une  protestation  éclatante.  » 

«  Bordeaux,  28  janvier  1871, 10  h.,  soir. 

«  Intérieur, et  guerre  à  Gent,  Marseille.^Urgence. 

a  Mon  cher  ami,  la  situation  de  la  République 
et  de  la  France  touche  à  sa  période  de  cris3  la 
plus  aiguë.  Un  événement  d'une*portée  incalcu- 
lable est  sur  le  point  de  se  produire  :  Paris  va 
être  rendu.  Bien  que  les  esprits  clairvoyiants 
aient  pu  déjà  depuis  quelque  temps  envisager 
cette  cruelle  issue,  dont  le  caractère  véritable 
reste  entouré  de  nuages  qu'un  examen  ultérieur 
et  impartial  pourra  seiri  dissiper,  la  masse  géné- 
rale du  pays  en  sera  vivement  fïtippée  et  proba- 
blement découragée  fortement.  Je  n'ai,  par  suite 
d'accidents  atmosphériques,  aucune  donnée  ofli- 
cielle  venue  du  Gouvernement  sur  la  réalité  de 
la  capitulation,  mais  la  multiplicité  et  la  préci- 
sion des  informations  de  source  étrangère  ne  me 
laisse  malheureusement  plus  aucun  doute.  Jules 
Favre  s'est  rendu  à  Versailleâ  pour  traiter  ex- 
clusivement de  la  reddition  de  Paris. 

«  Quelles  conditions  lui  aura-t-on  faites?  Quel 
accueil  Paris  aura-t-il  fait  lui-même  aux,  pré 
tentions  prussiennes  ?  Ce  sont  là  des  points  sur 
lesquels  je  ne  possède  aucun  renseignement.  11 
peut  s'être  accompli  dans  notre  héroïque  capi- 
tale des  événements  de  la  plus  haute  gravitô  ; 
nous  ne  pouvons  tarder  à  être  fixés. 

tt  Si  le  le  silence  se  prolonge  outre  mesure,  mes 
résolutions  sont  prises,  et  je  n'hésiterai  pas  à 
prendre  les  mesures  que  me  paraîtront  dicter 
les  intérêts  inséparables  do  la  France  et  de  la 
République.  Mais  comme  je  tiens  particuliôre- 
ment  à  ce  qu'il  n'y  ait  entre  nous  ni  incertitude 
ni  désaccord,  je  vous  adresse  la  dépêche  môme 
que  j'aurais  expédiée  au  Gouvernement  de  Paris 
sur  la  crise  atuclle.  Elle  suffira,  je  pense,  pour 
vous  exposer  complètement  mes  sentiments  et 
mes  projets,  en  môme  temps  qu'elle  vous  mon- 
trera une  fois  de  plus  que  j*6n  use  avec  vous 
comme  (avec)  un  conseiller  intime. 
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«  En  conséquence,  je  voua  adresserai,  aussitôt 
les  événements  connus,  un  appel  au  pays  pour 
annoncer  la  préparation  de  TAssemblée  épurée 
dont  il  est  question  dans  la  dépêche  que  Je  vous 
envoie.  Jusque-là  vous  prendrez  vos  mesures,  et 
je  m*en  rapporte  à  votre  prudence  et  à  votre  sa- 
gesse politique  pour  tirer  de  ces  communications 
confidentielles  et  tout  à  ùLli  personnelles  le  parti 
qui  vous  paraîtra  le  meilleur.  Salut  fraternel. 

a  Signé  :  Léon  Gahbbtta.  » 

La  dépêche  dont  parle  M.  Gambetta  fut  adres- 
sée par  lui  confidentiellement  non-seulement  à 
M.  Gent,  mais  encore  à  un  certain  nombre  de 
préfets  de  la  région  du  Midi.  Elle  produisit  par- 
tout une  vive  impression,  et  les  réponses  trans- 
mises à  Bordeaux  en  font  foi. 

Gomme  ce  document  résume  en  quelque  sorte 
^  la  politique  du  ministre  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre,  nous  croyons  qu'il  a  sa  place  plus  spé- 
cialement marquée  dans  le  rapport  qui  sera  sou- 
mis  &  l'Assemblée  nationale  sur  Tensemble  des 
actes  de  la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux. 
Nous  nous  bornons  à  publier  ici  les  passages 
qui  ont  le  plus  particulièrement  trait  aux  idées 
échangées  entre  le  préfet  des  Bouohes-du-Rhône 
et  M.  Gambetta. 

a  Que  ferez-vous  à  Paris?  que  ferons-nous  en 
province  ?  n  disait  le  ministre  après  s'être  livré 
à  une  critique  acerbe  de  la  conduite  du  général 
Trochu  et  avoir  reproché  à  ses  collègues  de  s'é* 
tre  laissés  conduire,  eux  républicains,  au  pou- 
voir personnel,  méconnaissant  la  première  règle 
de  la  tradition  révolutionnaire,  qui  est  de  subor- 
donner les  chefs  militaires  quels  qu'ils  soient  à 
la  magistrature  politique  et  civile. 

«  Que  vous  fassiez  à  Versailles  capitulation 
comme  Gouvernement,  vous  ne  le  pouvez  ni  eu 
fait  ni  en  droit.  En  fait,  cernés  dans  Paris  depuis 
quatre  mois,  réduits  par  la  disette  à  en  ouvrir 
les  portes  &  l'ennemi,  vous  ne  pouvez  stipuler 
que  pour  la  ville  et  exclusivement  comme  repré- 
sentants de  la  ville.  C'est  Paris  qui  est  réduit  eu 
effet,  ce  n'est  pas  la  France,  et  toute  immixtion 
sur  im  autre  terrain  vous  amènerait  à  consentir 
à  renneml  des  avantages  qu'il  est  loin  d'avoir 
conquis.  En  droit,  vous  ne  pouvez  disposer  du 
titre  de  Gouvernement  sans  le  supprimer,  comme 
il  est  arrivé  après  la  capitulation  de  l'homme  de 
Sedan.  La  collectivité  môibe,  la  pluralité  de  notre 
Gouvernement  implique  la  dévolution  de  tout  le 
pouvoir  aux  survivants  d'entre  noiis,  que  leurs 
collègues  aient  été  frappés  de  mort  naturelle  ou 
de  mort  politique.  Ces  principes  posés,  tout  ce 
que  vous  accompliriez  en  dehors  des  intérêt» 
propres  de  Paris  sans  notre  consentement  ou 
notre  ratification  serait  nul  et  de  nul  effet  Vous 
apercevez  maintenant  l'importance  capitale  qu'il 
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y  avait  à  constituer  fortement  le  Gouvernement 
en  province.  Te  pdx  que  j'attachais  à  la  sortie 
de  Jules  Favre  de  Paris  et  la  nécessité  où  je  le 
place  encope  de  le  faire.  (Tant  qu'il  lui  restera 
une  heure  pour  sortir,  j'exigerai  qu'il  sorte.} 
Donc,  vous  ne  devez  traiter»  à  mon  sentiment 
que  sur  la  reddition  même  de  la  place. 

«  Mais  il  ÙLUi  prévoir  que  votre  captieux  vain- 
queur voudra  vous  enttatner  plus  loin,  et  ne  trai- 
ter de  Paris  qu'en  vous  engageant  sur  le  sort 
de  la  Franco  entière,  et  vous  demandaist  des 
propositions  de  paix.  Sauf  l'adoption  par  M.  de 
Bismarck  de  notre  formule  primitive  sur  l'inté- 
grité du  territoire,  éventualité  que  Tarrogance  de 
^.  de  Bismarck  commande  d'écarter,  vous  devez 
refuser  obstinément  tousipourparlers  sur  oe  cha- 
pitre. 

«c  II  y  va  de  l'honneur,  môme  de  l'avenir  de  la 
République  dans  ce  pays,  et  il  vaut  mieux  laisser 
la  force  se  donner  libre  carrière,  que  lui  laisseï 
même  un  prétexte  de  reconnaissance  et  d'adhé- 
sion. Devant  votre  refus,  il  sera  d'ailleurs  forcé 
de  traiter  de  la  reddition  de  Paris  selon  les  rè- 
gles ordinaires. 

«  Alors  adressez-vous  à  la  France;  affirmez  la 
perpétuité  de  la  révolution  du  4  septembre  ;  lé- 
guez-nous le  soin  de  vousT  venger  et  de  pour- 
suivre la  guerre  à  outrance,  et  pour  l'accomplis- 
sement de  ce  testament,  envoyez  hors  Paris,  par 
tous  les  moyens  dont  vous  disposerez,  les  hommes 
ardents,  résolus  à  tout,  qui  iront  porter  jusqu'au 
fond  de  la  province  la  flamme  dont  ils  sont  ani- 
més au  sortir  de  la  capitale  vaincue. 

a  La  lutte  à.  laquelle  nous  sommes  voués  exige 
le  concours  de  toutes  les  forces  et  de  tous  les 
talents  accumulés  dans  la  capitale.  Il  y  a  1&,  en- 
fermé dans  ces  murs,  qui,  hélas  I  ne  se  rouvriront 
peut-être  pas  même  après  la  capitulation,  un 
magnifique  personnel  politique  dont  la  présence 
en  province  galvanisera  la  France  et  créera  au 
milieu  des  départements  restés  libres  une  milice 
républicaine,  vigilante  et  sûre,  dont  le  dévoue- 
ment, l'intelligence  et  l'activité  féconderont  les 
immenses  ressources  dont  dispose  ce  grand  pays 
et  dont  la  stérilité  n'est  imputable  qu'à  l'absence 
de  ces  hommes,  qu'un  sentiment  trop  intime  avec 
Paris  avait  retenus  derrière  ses  remparts. 

tt  Rendez  à  la  France  ces  trésors  intellectuels, 
et  que  du  moins,  si  vous  êtes  forcés  de  livrer  à 
l'ennemi  vos  soldats  et  vos  armes,  vous  puissiez 
lui  restituer  des  citoyens  capables  de  lui  refaire 
des  armées  et  une  politique. 

tt  Faites  partir  des  officiei%  des  ingénieurs,  des 
pubiicistes,  et  surtout  parmi  les  chefs  autorisés 
de  la  démocratie,  ceux  des  administrateurs,  des 
diplomates  qui  ont  supporté  pendant  vingt  ans 
le  poids  de  la  persécution  et  de  l'exil. 

a  Nul  d'entre  eux  ne  refusera  ses  services  à  la 
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patrie  «n  daatigfer,  et  «vec  <;e  sororoit  de  forces, 
qui  transporteront  parmi  noua  le  grand  foyer  de 
Paris,  aou8  tenterons  des  luttes  dont  la  récom- 
pense ûnalo  sera  certainement  TcxlemiBation 
de  4*étranger  et  le  triomphe  de  la  RèpuMiqiMw  i> 

Pour  atteindre  ce  but,  trois  moyens  s'offraient 

à  r esprit  de  M.  Gamdsetta  :  un  plébiscite,  une 

'  Chambre  él]n,la«ontinnation  du  régime  existant. 

n  les  discuta  tous  las  trois.  Le  plébiscite  lui 
paraissait  tardif,  dangereux,  équivoque.  La  Cham- 
bre %loe  pouvait  être,  il  ne  le  niait  pas,  une  foroe 
inappréciable  pour  le  développement  d'une  poli- 
tique militante  et  nationale.  Il  ne  s'était  opposé 
à  la  convocation  d'nne  Assemblée  nommée  d'à- 
'  près  les  procédés  habituels  que  parce  qu'à  son 
avis,  au  lieu  d'aider  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense dans  raccomplissemont  do  son  œuvre,  elle 
eût  été  on  instrument  de  capitulation  devant 
rétranger  et  un  organe  d'intrigues  réactionnaires 
•Dire  les  m»ns  des  partis. 

Néanmoins,  et  avec  le  correctif  indiqué  par  lui 
dés  le  "24  -octobre,  correctif  sans  Ieq[uel  les  élec- 
tions seraient  répudiées  par  le  parti  républicain 
et  qui  consistait  dans  l'application  du  décret  sur 
les  inéligibililés,  il  admettait  la  nomination  d'une 
Assemblée  vraiment  républicaine,  à  laquelle  on 
tracerait  d'avanoe  et  ses  devoirs  et  sa  mission,  et 
dans  laquelle  on  rencontrerait  i'énergie  d'une 
Convention  nationale  pour  pousser  les  sacrifices 
jusqn'4  la  délivFance. 

Le  troisième  moyen,  la  oontiniiation  dn  régime 
eixistant,  n'était  autre  chose  que  la  dictature. 

M.  Gambetta prononce  le  mot  :  et  tout  en  dé- 
clarant qu'il  préfère  les  deux  premiers  moyens, 
il  n'hésite  pas  à  écrire  :  u  II  est  établi  pour  mon 
esprit  que  le  pays  est  assez  fortement  persuadé 
de  notre  dévouement  et  de  notre  désintéresse- 
ment  pour  accepter  -notre  direction  si  elle  ve- 
nait &  être  renforcée  par  la  présence  d'un  homme 
éminent  du  Gouvernement  de  Paris,  comme 
Joies  Pavre.  » 

La  dépèche  se  terminait  par  ces  paroles  signi- 
ficatives :  «  Seul  le  soufQe  de  la  Révofution  fran- 
çaise «peut  encore  nous  sauver;  c'est  lui  que  j'ap^ 
pelle  et  que  j'invoque,  et  c'est'  par  lui  seul  que 
je  compte  vivifier  oe  qui  reste  encore  dans  le 
pays  de  vitalité  et  d'énergie. 

«  Vive  la  France  !  vive  la  République  1  n 

Un  tel  langage  ne  pouvait  qu'enflammer  da- 
vantage des  hommes  comme  M.  Gent. 

Indigné  que  M.  Jules  Favre  cédât  aux  néces- 
sités d'une  situation  dont  en  province  on  ne  con- 
naissait -pas  toute  l'horreur,  le  préfet  des  Bou- 
ches-du-Bhône  télégraphia  le  29  janvier  : 

a  Préfet  à  Jules  Favre. 

a  Je  n'obéis  pas  au  capitulé  de  Bismark  ;  je  ne 
le  connais  j>lus.  » 


•      .       '  «  29  janvier, 

a  A  Gambeita, 

a  J**attend8  encore,  je  n'ai  rien  publié,  j'attends 
toujours.  « 

«  30  janvier. 
u  J'attends.  » 

a  Marseille,  t9  janvier  1871. 

tf  Préfet  à  GambettOj  Bardeaux. 

a  Votre  dépêche  de  cette  nuit  est  si  hicorrec- 
tement  chiffrée,  que  je  réclame  de  vous  quatre 
mots  qui  me  feront  connaître  vos  résolutions. 

«  Moi,  je  ne  me  rendrai  jamais,  ni  Marseille, 
ni  Lyon,  ni  le  Midi.  J^attends.  « 


a  N«  7502. 


29  janvier  1871. 


«  Préfet  à  Gambetta,  mimstr$  intérieur  et  guerre, 

(Confidentiel  —  Urgent.) 

a  Reçu  dépêche  ministre  commerce  pour  flcft- 
tille.  Je  n'obéis  qu'aux  ordres  contre-signes  de 
vous.» 

c  Maire  de  Marseille, 

a  Le  conseil  municipal  vous  envoie  copie  de 
la  proclamation  adressée  la  nuit  dernière  k  la 
population,  et  vous  prie  de  lui  faire  connaître  im- 
médiatement vos  résolutions.  » 

«  RÉPUBLIQUB  FHANÇAISB 

«    LIBKRTi  ^  iGàLlli  —  FAàTIRRiTtf 


«  Broelamatlon  du  Conseil  moniolpal. 

a  Chers  conoltoj'eiis,  un  armistioe  vient  d*étre 
signé;  nous  en*  ignorons  encore  les  oonditioas. 
Quelque  grands  que  soient  nos  désastres,  nos 
malheurs,  il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  do  per- 
sonne que  les  hommes  qui  ont  le  pouvoir  aient 
failli  à  leur  mandat.  S'ils  n'ont  pu  repousser  l*in- 
vasion,  il  leur  reste  le  devoir  de  ne  subir  aucune 
condition  qui  serait  un  outrage  à  l'haanenr  nap- 
tional. 

a  L'advei^té,  loin  d'abattre,  fbrtifie  les  tom- 
mes courageux.  Attendons  avec  fermeté  que  le 
oitoyen  qui  personnifie  au  plus  haut  degré  Tidée 
de  la  résistance  à  outrance,  que  Gambetta,  l^a 
de  Marseille,  nous  finsse  connaître  les  résolutions 
de  la  délégation  de  Bordeaux. 

«Dans  la  situation  cruelle  où  se  trouve  le  pays, 
les  bons  citoyens  doivent  rester  unis.  Que  toute 
division  cesse  :  le  désordre  serait  une  trahison  et 
un  déshonneur  pour  notre  cité  ;  qu'une  seule 
pensée  nous  anime,oelle  de  aaintenir,  ifooi  qiull 
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arrive,  la  seule  forme  de  gouvernement  qni  soit 
aujourd'hui  possible  en  France,  la  République. 

tt  La  municipalité  républicaine  nommée  par  vous 
est  pénétrée  de  ce  sentiment  ;  elle  remplira  sa 
tâche:,  Il  n'y  a  pas  un  de  ses  membres  qui  né 
soit  prêt  à  sacrifier  sa  y\»  plutôt  que  d'accepter 
la  reetaumtîon  4e  l'empire  on  d'one  nénarehie 
quelconquei 

«  Plus  que  Janais,  ralltoos-none  feu»  an  ori  ée.» 
Vive  ta  République  «me  et  indivisible!  » 


659 


a  30  janvier. 


a 


Préfet  à  GambeUa, 


a  Préfet  à  Gambeita. 

tt  La  délégation  d'une  grande  réunion  qui  a 
eu  lieu  aujourd'hui,  .comprenant  tous  les  grou- 
pes divers  de  la  démocratie  marseillaise,  môme 
ceux  divisés  jusqtt*ici  et  uni»  désormais  dans  un 
même  sentiment  et  dans  une  même  résolution, 
m'nffpoft^  une  adresse  par  lacpelle  elle  déclare 
qu'elle  repousse  tout  treité  qui  portemtt  at- 
teinte à  l'intégrité  du  territoire  français  et  du 
gouvernement  républicain  ;  qu'elle  repousse  avec 
une  égale  énergie  des  éleoiions  qni  seraient  le 
signal  de  discordes  intestines  et  la  cause  de  la 
désorganisation  de  la  défense  nationale,  et  qu'elle 
veut  avec  vous  la  résistance  à  outrance  Jusqu'à 
la  victoire  ou  jusqu'à  la  mort. 

a  Cette  réunion  s'assemblera  ce  soir  encore  et 
décidera  de  vous  envoyer  une  délégation  repré-* 
sentant  toute  la  masse  des  républicains  de  cette 
patriotique  cité  et  vous  demandant,  au  nom  du 
salut  public,  de  faire  ce  que  je  vous  ai  demandé 
dans  ma  dépêche  chiffrée  d'aujourd'hui.  J'ai  ré- 
pondu en  votre  nom  comme  au  mien,  et  j'ai  fait 
plus,  j'ai  répondu  de  vous. 

«  Je  n'ai  jatoaie  été  aussi  fort^  aussi  ^aùr  de 
SlàrseiUe  que  je  suis  en  ce  gaonent,  et  vous  sa- 
vez cependant  ce  que  j'ai  dit,  ce  que  je  veux.  » 

a  (Dépêche  chiffrée).  30  janvier  1871. 

«  Préfet  à  Gambetta  (confidentielle),  Bordeaux, 

«  If  on  amf,  je  ne  vous  écris  plus,  parce  que  }e 
pense  et  sens  en  vous  comme  en  8pu)ler.  Mai» 
laissez-méi  vous  dire  qfue  vous  perdes  un  tempe 
précieux  et  ne  voyez  pes  que  l'on  tous  amuao 
pendant  qu^  le  eomplet  dé  YersailleB  se  con- 
somme. Je  eemprends  la  ptudenoe  et  la  respon- 
sabilité !  niais  je  coÉffprends  bien  mieux  l'action 
et  )â  i|éselul»eB  quand  on  sait  ou  qnand  on  a  de- 
viné, loi  on  attend  tout  do  vous,  et,  au  nom  de 
touo  les  répubiio&ins,  |e  réclame  l'appel  au  peu* 
ple  et  à  la  résistance  à  outrance  que  vous  rete- 
nez trop  longtemps.  Su  avant  !  La  dictature  seule 
peut  sauver  la  patrie  et  la  République  f  Dévouez- 
vous  au  sacrifice.  Je  vous  suis  \  » 


«  Au  reçu  de  votre  dépêche  personnelle,  Je  me 
suis  décidé  à  publier  avec  elle  celle  de  cette 
aprôs-mîdi,  et  je  les  ai  foit  suivre  des  paroles 
suivantes  : 

«  Citoyens, 

«  Quand  un  pareil  maUienr  p«raitsail' imposa 
sibte  en  voAre  nom  aiitant  qu'aoi  mien,  i'ai  pro- 
testé. Qnand  il  est  ton»bé  ^jv  moi  piua  evueil 
qu'un  boulet  prussien,  j'ai  pjroteeté  encore,  et 
taot  ctu'il  me  restera  un  souffle  de  vie^|a  pro- 
teetorai  to^îoara  £t  malatonant»  p«^  de  lâofaeo 
défoiUttneoe,  quie»  i)aa  ub  de  nous  n'admette  la 
pensée  qiue  notre  ebéce  Pranoe  peut  faibUr.  Ji»- 
rotts  tous  la.  réelatanee  à  eutrauce  ei  aane  fin,  e& 
pour  que  ce  serment  s'accomplisse,  restons  unis, 
fermes  et  confiants  comme  le  demande  notre 
Gambetta,  Fâme  du  Gouvernement  de  l'intrai- 
table défense  nationale. 

«  Rappelons-nous  surtout  que  Tordre  et  la 
fh>ide  résolution  seat  les  conditions  impérieuses 
du  salut  et  du  suocôs. 

a  Le  déaavdro,  ee  serait  pis  ^core  que  ia  ei«> 
pitnkitiwa^  Vive  toiQOurft  la  Franœl  Vive  tou- 
jours la  République  I  » 

«  Pierre  Baragnon  à  Gambetta. 

m 

«  Marseille  ne  sait  encore  rien.  Gent  m'a^^com- 
muniqué  vos  dépêches  et  ce  qu'il  afiichera  de- 
main. Il  faut  prévoir  qu'une  .fraction  du  camp 
des  Alpines  va  se  replier  irré.sistîblement  sur 
Marseille.  Gent  résistera,  je  crois,  avec  ou  sans 
vous;  il  se  dit  sûr  de  12  bataillais  de  gardes  sé- 
dentaires sur  17.  II  a  notifié  sa  résolution  à  Lyon, 
Avignon,  Toulon,  Draguignan,  Nice,  Toulouse.  Je 
repars  pour  Nîmes,  où  absence  de  maire  et  situa- 
tion de  Laget  me  font  craindre  complications. 
J'y  resterai  quelques  heures.  Télégraphiez-moi  si 
vous  êtes  pour  ravitaillement  et  élections.  » 


«  31  janvier. 


«  Préfei  d  Steeimsîktrt. 


a  Ici  le  sentiment  républicain  repousse  énergi- 
quement  toute  élection,  et  j'sgoute  que  je  partage 
ce  sentiment,  je  l'ai  dit  et  répété. 

«  Quant  à  vous,  vous  savez  quelle  amitié  et 
quelle  estime  je  vous  porte.» 


0  31  janvier. 


tt  Préfet  à  Gambetta, 


«  Je  ne  publie  pas  votre  circulaire  n«  4,145, 
d'abord  parce  qu'elle  m'annonce  une  prochaine 
proclamation  déterminante^  et  pais  à  raiaon  du 
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paragraphe  sur  les  élections  dont  la  forme  même 
trahit  que  vous  subissez  plutôt  que  vous  n*ac- 
ceptez  et  n'approuvez  une  mesure  que  vous  n'a- 
vez pas  voulu  prendre  dans  des  circonstances 
moins  graves.  L*opinion  républicaine  ici  est  sou- 

I  evée  sans  distinction  de  nuances  contre  des 
élections  qui  seraient  le  signal  de  la  lutte  des 
partis  et  de  la  division  dans  les  rangs  républi- 
cains, en  môme  temps  que  le  doute  jeté  sur  la 
résolution  de  la  lutte  à  outrance  sur  laquelle  on 
n  admet  pas  d'hésitation.  En  ce  qui  me  concerné, 
je  ne  me  chargerai  pas  d'ordoliner  et  de  prati- 
quer les  élections. 

tt  Réfléchissez  bien  avant  d'accomplir  ce  su- 
bissement,  vous  seriez  encore  obligé  d'y  renoncer, 
et  cette,  fois  par  la  résistance  républicaine.  L'ar- 
mistice de  la  guerre  étrangère  ne  servirait  donc 
qu'à  déchaîner  la  guerre  civile.  Bismarck  serait-il 
le  seul  à  le  comprendre  ?  » 

a  31  janvier. 

tt  Préfet  à  Gambetta  [confidentielle). 

a  Je  ne  publie  pas  plus  votre  dépêche  de  ce 
soir  que  je  n'ai  publié  celle  de  ee  matin;  je  ne 
soulève  pas  l'indignation  publique  quand  je  n'ai 
pour  lui  donner  une  légitime  satisfaction  (qu'elle 
attend  qu'à  lui  jeter  à  la  face  le  seau  d'eau  gla- 
cée des  élections.  Jules  Favre  s'est  perdu,  c'est 
vrai,  et  je  le  lui  ai  dit  ;  à  vous,  Gambetta,  je  dis  : 
Vous  vous  perdrez  comme  lui*  plus  que  lui,  parce 
qu'on  attendait  plus,  parce  qu'on  attendait  tout 
de  vous. 

tt  La  responsabilité  qui  pèse  sur  vous  est  plus 
grave  que  Jamais,  et  ceux  qui  vous  aiment  le 
plus,  non-seulem^t  ne  vous  suivront  pas  comme 
homme,  mais  no  vous  obéiront  pas  comme  Gou- 
vernement. Envoyez  donc,  si  vous  persistez,  en- 
voyez sur  l'heure,  un  préfet  électoral  &  Marseille. 

II  en  est  temps  encore,  réfléchissez.  » 


«  i"  février. 


tt  Préfet  à  Gambetta, 


a  C'est  vrai  et  je  lui  ai  dit,  et  vers  la  fin.  En- 
voyez donc  si  vous  persistez,  envoyez  sur 
l'heure,  etc.  » 

Service, 

a  Nous  ne  recevons  rien  de  vous  depuis  une 
heure  par  187.  Nous  donnons  nos  dépêches  à 
Lyon;  veuillez  faire  de  même  et  continuer  la  cir- 
culaire n*  7876.  Interrompre  au  passage  Moni^ 
leur  officiel  avec  les  mentions  :  candidat  du  Gou- 
vernement. 

o  Avez-vous  reçu  notre  urgence  avec  n"  7648- 
150  de  Marseille,  par  ballon,  et  le  sens  rectifica- 
tif passé  par  Montpellier,  n 


«  4  février. 


tt  A  Gambetta, 


a  Âlea  jacta  est.  Je  n'ai  plus  rien  à  vous  dire, 
je  n'ai  qu'à  vous  renouveler  mes  déclarations 
maintes  fois  faites,  c'est  que  je  ne  publierai  pas 
votre  décret  électoral.  Le  sachant  et  ne  m'ayant 
jamais  répondu  un  mot  à  toutes  les  dépêches 
que  je  vous  adresse  depuis  six  jours,  je  dois  pen- 
ser que  mon  successeur  est  en  roule,  et  qu'il 
vient  exécuter  des  ordres  contre  lesquels  ma 
oonscience  proteste. 

a  Je  ne  croyais  pas,  Gambetta,  que  nous  nous 
séparerions  jamais.  Adieu  donc,  n 


tt  4  février. 


tt  Au  même. 


«  Je  suis  un  coiçbattant.  Je  ne  suis  pas  un 
révolté. 

«  Pour  que  tout  le  monde  le  sache,  je  vous  en- 
voie copie  de  la  dépôche  que  j'adresse  au  géné- 
ral de  la  seule  armée  qui  se  bat.  » 

tt  A  général  Garibaldi,  Dijon, 

tt  J'ai  donné  ma  démission;  je  ne  veux  pas  plus 
de  cette  capitulation  avec  l'étranger,  qu'on  ap- 
pelle armistice,  que  de  la  capitulation  à  l'inté- 
rieur, qu'on  appelle  élection.  Je  demande  une 
place  de  volontaire  sans  titre,  sans  grade  dans 
votre  noble  armée.  » 


a  N«  22. 


4  février. 


«  A  Gambetta. 


tt  Effacez  deux  mots,  deux  mots  qui  jurent 
dans  votre  proclamation  :  effacez  a  aux  urnes».  Je 
la  publie  avec  bonheur,  et  je  l'exécuterai  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  mon  sang  ;  sinon,  non.  » 


tt  N-  7967. 


4  février  1871. 


tt  Spuller  à  Gent,  préfet^  Marseille  de  Bordeaux. 

«  Je  vous  réponds,  mon  cher  ami,  suivant  mon 
habitude,  dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme: 
mais  c'est  en  l'absence  de  Gambetta,  qui  est  au 
conseil  occupé  à  déOendre  sa  politique  contre 
y.  Jules  Simon,  qui  vient  d'arriver  de  Paris.  Je 
vous  réponds  en  toute  hâte,  car  vos  dépêches  si 
loyales,  si  sympathiques,  m'émeuvent  et  m'e  tou« 
chent  jusqu'aux  larmes.  Vous  ne  pouvez  vous 
empêcher  d'applaudir  à  ce  beau  langage  de  la  pro- 
clamation qui  est  celui  de  la  France  républicaine, 
qui  est  le  vôtre,  mon  cher  Gent,  qui  est  le  nôtre 
à  tous.  Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  d'y  re- 
connaître à  la  fois  le  sens  droit  de  nos  intérêts 
les  plus  chers  ;  l'intelligence  la  plus  complète  de 
ce  que  nous  avons  à  faire  en  ce  moment  et  pour 
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le  moment.  Oui,  tout  cela  est  dans  cette  procla- 
mation, qui  est  un  acte  de  gouvernement  et  un 
acte  de  haute  et  profonde  politique. 

tt  Ne  le  savez- vous  pas,Gent?ce  que  nous  avons 
à  prouver  à  ce  pays  pour  sauver  la  République, 
c'est  que  nous  sommes  des  hommes  de  gouver- 
nement, des  hommes  que  la  raison  politique  do- 
mine, conduit  et  dirige  dans  tous  leurs  actes.  De 
grâce,  ne  vous  séparez  pas  de  nous;  vous  le  dites 
avec  un  accent  qui  nous  émeut,  vous  no  pen- 
siez pas  que  vous  dussiez  vous  séparer  de  nous. 
G*ôst  plus  vrai  qu*on  ne  peut  le  dire  ;  vous  ne 

.  pouvez  ni  ne  devez  vous  séparer  de  nous,  parce 
que  nous  avons  été  trop  unis  dans  une  œuvre 
qui  n*est  pas  finie,  tant  s*en  Diut  :  l'expulsion 
de  l'étranger  et  la  fondation  de  la  République  : 

.  nous  sommes  tous  ensemble  les  membres  d'un 
même  corps.  Ne  vous  éloignez  pas.  Vous  nous 
mutileriez  sans  profit  pour  la  République;  en- 
core une  fois,  Qambetta  est  à  vous  comme 
vous  êtes  à  lui;  vous  vous  devez  de  l'escorter, 
de  le  soutenir,  de  le  conseiller  et  de  l'aider;  vous 
êtes  un  des  plus  dignes  de  cette  noble  tâche,  qui 
est  aujourd'hui  peut-être  le  plus  grand  i;itérét  de 
la  Révolution  française. 

a  Voilà  mon  sentiment  fraternel,  Gent  ;  vous  me 
connaissez,  vous  m'aimez,  écoutez-moi.  Qui  sait 
d'ailleurs  ce  que  je  vais  avoir  à  vous  écrire  quand 
Qambetta  sera  rentré  du  conseil. 

a  Signé  :  Spuller.  » 

tt  N»  7727. 

Préfet  à  Gambeita. 

«  Votre  dépêche  m*a  ému,  vivement  ému,  mais 
ne  m'a  pas  convaincu  et  vous-même,  homme  de 
gouvernement,  vous  n'avez  pas  un  argument  en 
faveur  d'une  élection  imposée  et  accomplie  dans 
les  circonstances  les  plus  déplorables.  Je  ne  me 
sens  pas  le  courage  de  continuer  cette  lutte  du 
sentimenjt  le  plus  afiectueux  contre  la  raison  la 
plus  irrésistible.  Je  vous  ai  d'ailleurs  tout  dit  et 
je  n'ai  plus  qu'à  attendre  de  connaître  les  résul- 
tats de  la  conférence  d'hier,  et  l'une  de  ces  ins- 
pirations soudaines,  qu'aux  heures  suprêmes  leur 
conscience  impose  à  des  hommes  comme  vous. 
J'attends  impatient 

.  «  A  vous  deux.  » 

« 

a  N*  7320. 

a  Préfet  à  Spuller  (confidentielle}. 

«  J'avais  écrit  à  Gambetta  :  «  Vous  êtes  ma- 
lade, je  vous  recommande  à  Spuller.  »  Pourquoi 
ne  m'avei^YOUS  pas  écrit  plus  têt?  Dans  Tétat  ac« 
tuel  des  esprits  de  coterie  et  de  prétentions, 
c'aurait  été  difficile,  mais  impossible,  non  peut- 
être.  Je  ne  me  pardonne  pas  de  n'y  avoir  pas  au 
moins  pensé. 


«  N-  7822. 


«  Préfet  à  intérieur. 


«  Malgré  des  menaces  de  désordre  en  quelque 
sorte  périodiques,  la  journée  s'est  três-blen  pas- 
sée. Du  reste,  tous  les  mesures  étaient  prisés 
pour  réprimer  tous  actes  séditieux  ou  tumul- 
tueux. Je  laisse  dire  et  écrire  tout  ce  que  l'on 
veut,  mais  agir  on  sait  que  ça  brûle. 

a  J'ai  voulu  rester  tout  à  fait  étranger  à  la 
liste  de  candidature,  tout  comme  à  la  candida- 
ture même. 

«  Voici  celle  qui  a  été  arrêtée  et  qui  obéit  à  un 
sentiment  de  conciliation  et  d'apaisement  que  je 
suis  parvenu  enfin  à  faire  dominer  ici  dans  tous 
les  groupes  de  la  démocratie,  excepté  dans  deux 
ou  trois  centres  incorrigibles,  qui  me  portent 
toujours'  une  haine  féroce  parce  que  je  les  gêne  : 
Gambetta,  Ledni-RoUin ,  Esquiros,  Delpech, 
Rouvier,  Amat,  J.  Maurel,  Sorbier,  8idore(d*Aix}, 
Pelletan  et  Tardieu,  maire  d'Arles.  U  ya  la  liste 
du  Sémaphore^  où  vous  êtes  accolé  à  Thiers  et 
Dufiaiure  d'un  cêté,  et  à  Gharette,  Lanfrey,  Casi- 
mir Perler,  Pelletan,  et  Jules  Simon  de  l'autre, 
tous  exotiques.  Gela  ne  compromet  pas  l'abonne- 
ment. Puis  il  y  a  la  liste  de  la  Gaxette^  ou  Grévy 
et  Lanfrey  escortent  Gharette,  Gathelineau,  Go- 
riolis,  Poujoulat,  avec  Thiers,  Trochu,  Ghanzy, 
d'Exéa  et  Gasimir  Perler.  Et  de  trois. 

a  Les  républicains  n'ont  que  trois  jours  pour 
accomplir  cette  élection  :  ils  seront  utilisés  autant 
qu'il  se  pourra.  » 

a  N«  7861. 

tt  Préfet  à  Gambetta  et  Spuller, 

«  Eu  recevant  votre  circulaire  et  celle  qui  an- 
nulait le  décret  des  incompatibilités,  j'ai  été  un 
instant  effrayé  de  la  tâche  qui  pesait  siu*  moi, 
puis  prenant  résolument  mon  parti,  j'ai  écrit  à 
Laverti]yon  et  je  vous  ai  communiqué  à  vous- 
même  la  dépêche  suivante.  » 

«  N»  1265. 

a  Préfet  à  André  Lavertujon, 

a  Pour  ne  pas  assumer  sur  moi  la  responsabi- 
lité des  malheurs  qui  résulteraient  infailliblement 
de  cette  d^lorable  manifestation  et  pour  rester 
fidèle  à  la  mission  que  j'ai  remplie  ici  de  faire 
comprendre  ce  triple  devoir  de  tout  bon  citoyen  : 
Tordre,  la  République,  et  la  résistance  à  ou- 
trance, je  vous  prie  de  déclarer  à  qui  de  droit 
que  je  ne  publierai  ni  la  dépèche  de  Gambetta 
donnant  sa  démission,  ni  la  vêtre  relative  à  l'exis- 
tence d'un  décret  ici  sans  importance,  et  que  je 
ne  donnerai  pas  ma  démission.  J'attendrai  qu'on 
me  révoque.  » 


'» 
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«  Suite  delà  dépêche  n*  7864. 

a  J'attends  donc  ou  ma  révocation,  ou  ia  fin 
des  ôlections,  sans  rien  publier  ni  rien  dire  de 
plus.  Alors  comme  alors.  11  y  a  longtemps  que  Je 
suis  fait  à  tous  les  dévouements  comme  &  tous 
les  sacrifices.  Moi  aussi  je  vous  aime  et  vous 
embrasse  tous  les  deux.  Fût-oe  le  baiser  des  Gi- 
rondins. » 


«  N*  7863. 


«  Préfet  à  Cabrol 


tt  A  la  réception  de  la  circulaire  de  démission, 
de  Gambette  et  de  celle  qui  annulait  le  décret 
des  incompatibilités,  j'ai  répondu  à  Laverlujon 
et  oommuniqué  &  Gambetta  la  dépêche  suivante  : 
(Suit  la  dépêche  n*  1265  citée  plue  haut) 

a  J'attends  fermement  et  dignement  \  puissent 
les  élections  sauver  l'honneur  de  la  France  et  la 
vie  de  la  République.  Nous,  amis,  luisons  notre 
devoir.  » 

o  Préfet  à  Laurier, 

«  Cest  parce  que  je  veux  avec  une  égale  ré«o«> 
lution  la  paix  oirile  et  la  guerre  intraitable  avec 
rélranger  que  Je  me  suis  résigné  à  rester  et  d^ 
ddé  i  ne  rien  publiera 

c(  C'est  parce  que  la  patrie  doit  passer  avant 
tout  que  je  gémis  et  frémis  de  la  voir  non-seule- 
ment vaincue  el  livrée,  mais  obéissant0  et  forcée 
par  des  Français  d'obéir  aux  -ordres  électoraux 
du  vainqueur. 

a  Le  salut  du  pays^  dites-vous  encore,  est  dans 
de  bonnea  élections,  est-ce  pour  les  faire  telles 
qu'on  les  accomplit  sous  la  férule  de  Bismarck, 
aux  applaudissements  triomphants  et  sanglants 
de  la  réaction,  au  milieu  des  discordes  et  des 
exécutions  fratricides,  sous  Tempire  des  plus 
mesquines  passions,  la  jalousie,  la  haine  et  l'in^ 
tôrôt  personnel,  et  parce  qu'il  ftiut  à  tout  prix 
que  la  France  ratifie  les  capitulations  publiques 
ou  secrètes,  et  innocente  les  hommes  de^  Ver- 
sailles ? 


a  N«  7244. 


Février  1870. 

«  (Chiffre  spécial.  ConiidentieUa 
et  chiffres  recommandés.) 


tt  Ministre  intérieur  à  préfet^  Marseille. 

«  Cher  Gent,  combien  je  vous  remercie.  Bst-ee 
que  vous  ne  voyez  pas  maintenant,  par  la  pro* 
te8tati<»i  de  BtemarclE,  jusqu'où  va  notre  décret 
sur  les  exclusions. 

«  Groyez-mei,  nous  sauverons  par  là  )a  Képù* 
bllque.  La  réaction  est  aux  aboiSt  Pour  tout  au 
monde,  elle  voudrait  nous  voir  à  mille  lieues.  Je 


suis  son  phis  cruel  ennemi,  et  rous  avec  soir,  qtri 
m*almez  et  me  secondez.  Pourquoi  faut-il  que  je 
sois  si  las,  si  accablé?  Mon  mal  B^*eet  revenu  ;- 
n'importe;  avec  vous,  jlra!  jusqu'au  bout.  Frater- 
nité.» 

«  LÉON  GA¥nSTTA.  » 

a  Gambetta  et  SpuUer  à  Genty  préfet  MarseiHBj^  de 

Bordeaux. 

«  U  8*est  passé  depuis  douze  heiaret  des  revire* 
ments  graves,  que  vous  devez  soupçonner  â*aprèa 
ma  dépêche  de  l*après«midi. 

a  Après  Jules  Simon,  trois  autres  membres  un 
Gouvernement  de  Paris  sont  arrivée  à  Bordeaux; 
dans  quel  but?  Vous  le  devinez  sans  peine  ;  il 
s'agissait  de  me  réduire  ;  deux  partie  se  préeen* 
talent  ;  résister  oU  se  retirer.  Résister,  eomme 
J'avais  déjà  (Mi  k  Simon,  cela  devenait  imposai^ 
ble.  Groye2«le  bien,  je  me  suis  retiré  tout  entier, 
emportant  avec  moi  et  gardant  ooinme  apanage 
de  notre  parti  la  grande  Idée  de  la  résistanoe 
nationale. 

«  YoilÀ  l'explioation  de  ma  démission,  je  ve«ts 
la  devais  à  vous  personnellement.  Que  je  voii«* 
drais  vous  voir  1  J'espôre  que  vous  vtçndres 
bientôt  ;  venez  à  moi  eomme  Je  suis  à  vous,  et 
nous  défendrons  ensemble  la  République.  Un 
mot  de  dépêche  privée,  s*il  voua  plidt«  Je  voua 
aime  et  vous  rémereie.    . 

«  Bigné  :  LÉON  Gambetta.  » 

a  Intérieur  à  Gent,  préfet,  Marseille,  de  Bordeaux. 

o  Je  lis  la^  touchante  dépêche  que  vous  avez 
adressée  à  votre  collègue  de  Digne  (!},  cher  ami  et 
vaillant  collaborateur  ;  vous  dites  que  le  devoir 
du  foncliopnaire,  l'isolement  où  vous  êtes  et 
l'impérieuse  nécessité  de  l'ordre  feront  peut-être 
céder  la  conscience  du  citoyen. 

«  Avez -vous  besoin  que  je  vous  dise  que  je 
connais  ces  anxiétés,  que  j'ai  passé  par  là  et  que 
cependant  j'ai  du  prendre  mon  parti?  Je  me  suis 
souvenu,  comme  je  vous  lai  fait  écriroy  que  la 
première  régie  en  politique  consiste  à  tirer  ^arti 
de  tous  les  éléments  d'une  situation,  quelque 
douloureuse  qu'elle  soit,  et  j*ai  fait  mon  devoir. 
J'ai  étouffé  en  moi  fous  les  sentiments  d'opposi- 
tion et  je  me  sais  dit  qu'avec  le  concours  de  mes 
amis,  nous  arriverions  tous  ensemble  à  dominer 
les  événements.  J'ai  compté  sur  vous,  et  je  sais 
que  ce  n'est  pas  en  vain.  Il  nous  ftiut  subir  les 
éleotiona  comme  noue  cvonssnbi  Tarmiatiee;  mais 
il  nous  faut  aussi  savoir  nons  retourner  dans  la 
position  à  jamais  regrettable  qui  nons  a  été 


(1)  Voir,  aux  pièces  justificatives,  la  dépêche 
du  préfet  dès  Basses^Alpos  et  celles  de  plusieurs 
des  préfets  de  la  région  du  sud-est. 


OÊÂKCB  WJ  M  NOVfiMfiRfi  1872 


663 


fMAe.  Fftifiozis  donc  l«s  éleetioas*  SoyoBS  Uns  les 
^eux  ensemble  les  élu$  de  Marseille  avec^'autres 
de  aes  «Okis  et  sur  im  autre  iecrain  qui  peut-ètre 
ne  sera  pas  si  mauvais  que  nous  le  peosoas.  Re- 
{Mnsnons  donc  iK»ire  tâche;  écdvee-m^  que  vous 
pouvez  venir,  et  vous  ne  soulagerez  beaucoup.  Je 
suis  très^souffittnt  die|>uis  quatre  ou  cÂiiq  jours, 
•t  c*est  à  pme  si  j'ai  pu  recevoir  nos  aoais  de 
IfarseillOb 

«  Ite  rous  diront  tout  oe  que  je  pense  de  yeus 
et  de  votre  iadispensable  concours  à  la  politiquie 
qu9  nous  avons  poursuivie  ensemixle. 

«  Salut  et  fira4erftilê. 

«  Signé  :  Gambetta.  » 

d  Gmt^  Mdrseilley  de  Bordeaux, 

tt  Mon  cher  Gent, 

(c  Nos  personnes  sont  peu  de  chose,  la  patrie 
doit  passer  avant  tout  :  la  dissidence  qui  s'est 
produite  sur  la  question  des  incompatibilités  ne 
doit  pas  troubler  la  paix  publique.  Gambetta  et 
moi  nous  vous  supplions  d'user  de  toute  votre 
puissante  influence  peur  sauvegarder  cette  paix. 

«  Votez  et  faites  voter  mainteaant,  le  salut  est 
dans  de  bonnes  élections. 

«  BigSé  :  liAISiaiBIU  » 

L'opinion  d-e  M.  Laurier  était  partagée  par 
tous  les  Ikommes  que  n'aveuglait  pas  respp>t  de 
fartL 

Le  1**  février,  un  des  journaux  emportants  ^de 
la  ville  publia  en  tête  de  ses  ooloBstes  un  re- 
marquable article  qui  débutait  par   ces  mots  : 

«  Soyons  unis. ..  »,  et»  se  terminant  par  ces  li- 
gnes. . .  «  Vous  ne  voulez  pas  entendre  parler  d'é- 
lecUoftS  jusqu'^  ce  que  le  dernier  Prussien  aoit 
tomb<&  sous  vos  baïonnettes  1  C'est  très-bien  : 
HMus  la  besogne  est  rude.  Toute  la  nation  réunie 
n'a  pu  la  mener  à  bonne  fin  en  six  mois;  si  voius 
vptts  sépiares,  qui  vous  dit  gu*avec  vos  propres 
foroes  vous  en  vÂeadjrez  4  bout?. ....  Nos  armées, 
déacrganisées  par  ces  divisions  de  pouvoirs,  se- 
raient taillées  en  pièces  par  les  Prussiens  avant 
que  voos  ayez  pu  prouver  quel  est  le  meilleur  et 
le  vrai  gouvernement,  de  celui  de  Paris  ou  de 
celui  de  Bordeaux » 

La  Gazette  du  Midif  de  son  côté,  demandait  au 
préfet  de  se  prononcer.  1311e  lui  faisait  observer 
qu'en  suivant  son  impulsion  personnelle,  il  ne 
serait,  dans  le  caaip  de  <3paribaldi,  qu'un  soldat 
de  ^us,  un  conscrit  de  près  de  60  ans,  tandis 
que  son  rôle  naturel  était  de  faire  cesser  toute 
Incertitude  sur  Texécution  des  ordres  électoraux 
du  GouveraoiBMa^  Ce  n'était  jpas«e  que  voulajit 


la  démagogie.  Pendant  quelques  jours,  le  patrio- 
tisme verbeux  des  partisans  sédentaires  de  la 
guerre  à  outrance  s'exhala  plus  véhément  quB 
jamais  à  la  tribune  des  clubs  et  dans  les  col^- 
nes  des  journaux  révolutionnaires.  On  discourut 
longuement  à  TAlhambra  (1). 

On  demanda  à  TEidorado  le  rétablissement  de 
la  Oommune  révolutionnaire.  Grâce  à  Dieu,  ces 
appels  à  la  guerre  civile  ne  trouvèrent  pasd*écho. 

M.  Gent  comprit  que  l'heure'  de  céder  était 
venue. 

11  se  rendit  au  cercle  républicain  de  la  garde 
nationale.  Cette  réunion,  composée  île  délégués 
de  toutes  les  compagnies,  exerçait  dans  la  ville 
une  influence  dont  elle  a  abusé  plus  tard,  mais 
qui  était  très-considérable  (2).  Le  préfet  fit  con- 
naître la  ligne  de  conduite  qu'il  avait  suivie,  et 
déclara  que,  ne  voulant  pas  être  l'homme  de  la 
capitulation,  il  avait  donné  sa  démission.  Il  fut 
prié  de  la  reprendre;  mais  l'assemblée  sd  pro- 
nonça pour  les  élections. 

L'opinion  publique  les  exigeait,  et  il  fallait  cou- 
per court  à  l'agitation  révolutionnaire  qui .  com- 
m^çait  à  se  propager.  M.  Gaston  Crémieux,  dé- 
légué de  Marseille,  télégraphiait  4  ^rdeaux  : 

«  4  février,  7  h.  8  m. 

tt  Le-  préfet  de  Vaucluse  vient  à  Avignon  et  à 
la  préfecture  pour  réclamer  contre  élections.  Il 
parle  de  dictature  prise  par  vous  et  de  comité 
fMbflatm  public  gouvernant  avec  vous.  Ge  mou- 
vement est  l'écho  affaibli  de  la  Ligue  du  Midi  : 
Une  réponse  est  nécessaire.  » 

«  Pqujade.  n 

L*afiBche  suivante  fut  apposée,  le  6  février,  sur 
tous  les  murs  de  Marseille  ; 

tt  Citoyens! 

a  Après  une  pareille  intimidation,  l'élection 
n'est  plus  un  sacrifice,  c'est  un  devoir.  Nous  vo- 
terons tous  ;  nous  déjouerons,  en  envoyant  des 
républicains  &  l'Assemblée  nationale,  les  desseins 
perfidea  du  barbare  qui  ose  donner  des  ordres  à 
la  France,  de  l'homme  d'Etat  ténébreux  et  men- 
teur qui,  venu,  disait-il,  seulement  pour  combat- 
tre l'empire,  ne  craint  pas  de  rêver  la  mons- 
trueuse restauration  du  traître  de  Sedan. 
* 

tt  Aux  urnes  I 

«  On  ne  répond  à  de  pareilles  insolences  que 


(1)  Un  des  orateurs  les  plus  goûtés  de  cette  réu- 
nion était  le  citoyen  docteur  Gillet,  ancien  rédao- 
teur  d'un  journal  spirite  dit  fEcho  d'outre-ton^ 
bôy  auquel  il  avait  travaillé  en  collaboration,  di- 
sait-il)  avec  Mahomet,  Louis  XI  et  VoUaire. 

(2)  Egalité  du  2  février. 
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par  des  votes  en  attendant  qu'on  le  fasse  à  coups 
de  fusil  t  » 
«  Républicains,  votons  !  votons  tous  ! 

a  Le  préfet  des  Bowhes-dii'Rhôney 
o  Alphonse  Gent.  »  (1). 

Malgré  les  eidiortations  de  la  presse,  l'union 
Tai  loin  de  se  produire  entre  les  difTôrents  comi- 
tés et  les  organes  qui  les  patronnaient 

Trois  listes  principales  furent  soumises  au 
choix  des  électeurs,  le  8  février  : 

LISTE   DU    SÉMAPHORE 

m 

Gambetta,  Trochu,  Gharette,  Grévy,  Jules  Fa- 
vre,  Dufàure,  Lanfrey,  Thiers,  Casimir  Perler, 
Pelletan,  Jules  Simon. 

LISTE  DE  LA   GAZETTE 

Trochu,  Thiers,  Cathelineau,  Charrette,  Ghanzy, 
de  Coriolis,  Grévy,  Lanfrey,  d*Exéa,  Poujoulat, 
Gasimir-Périer. 

LISTE  DE  L'ÉGALITÉ  ET   DU  PEUPLE 

Gambetta,  Ledru-RoUin,  Esquiros,  Delpech, 
Amat,  Jules  Maurel,  Rouvier,  Sorbier,  Sidore, 
Pelletan,  Tardieu. 

Les  noms  qui  sortirent  les  premiers  de  Fume 
électorale  furent  ceux  de  : 

MM.  Pelletan,  65,678.  Gambetta,  63,976.  Thiers, 
55,428.  Trochu,  55,322.  Grévy,  52,905.  Perier,  50,868. 


(1)  On  lisait  à  la  môme  époque,  sur  les  murs 
de  Carpentras  : 

DÉPARTEMENT  DE  VAUCLU8E 

Candidats  de  la  paix. 

Gent  (Alphonse),  préfet  des  Bouches-du-Rh^ne  ; 

Naquet  (Alfred),  membre  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris  ; 

Poujade  (Cyprien),  préfet  de  Vaucluse  ; 

Taxile  Delord,  homme  de  lettres  ; 

Pin  (Elzéar),  ancien  représentant  à  la  Consti- 
tuante. 

Le  sous-préf^t  d'Apt,  M.  Nicolas,  éorivait  &  la 
même  époque  : 

a  Apt,  S  février. 

«  A  ministre  guerre. 

u  En  vous  accusant  réception  de  votre  circulaire 
5125,  Je  propose  à  votre  sagesse  le  moyen  sui- 
vant pour  jouer  Bismarck.  Ecrivez  circulaire 
indignée  constatant  que  les  égorgeurs  4e  la 
France  sont  pleins  de  tendresse  pour  les  per- 
sonnages de  fempire,  et  qu'en  frappant  ces  der- 
niers Vous  n'avez  pas  attenté  à  la  liberté  électo- 
rale, mais  obéi  à  l'indignation  du  pays.  Autoriser 
ces  candidatures  avec  des  considérants  eût  peut- 
être  été  utile.  Donnez  mot  d'ordre  suivant  aux 
candidats  républicains  :  armement  à  outrance 
pour  obtenir  paix  honorable  ;  mais  qu'ils  ne  par- 
lent pas  de  guerre  à  outrance,  ce  serait  dan^^ 


Lanfrey,  49,269.  Charef te,  49,159.  Esquiros,  47,950. 
Ledru-RolUn,  47,376.  Amat,  47,371. 

Ces  onze  candidats  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  furent  élus. 

Les  candidats  ayant  obtenu  après  eux  le  plus 
grand  nombre  de  voix  furent  : 

MM.  Tardieu,  46,762;  Delpech,  46^014;  Haurel, 
45,785;  Rouvier,  44,886;  Sidor^  44,868;  Sorbier, 
44,082  ;  Ghanzy,  40,372  ;  Jules  Favre,  38,306  ;  Ca- 
thelineau, 32,890;  d'Exéa,  32,210;  Poi]ûoulat, 
31,086;  de  Coriolis,  24,234;  Jules  Simon,  23,109; 
Dufaure,  18,007. 

Dès  que  M.  Geot  eut  quitté  Marseille,  les  pou- 
voirs dont  11  était  investi  fUrent  régulièrement 
délégués  au  secrétaire  général  de  la  préfecture, 
M.  Fouquier  (1). 

L'armée  de  Garibaldi  et  le  retour  de  ses  trou- 
pes qui  avaient  ému  Lyon  et  le  préfet  du  Rhône, 
excitèrent  à  Marseille  la  même  agitation  et  ins- 
pirèrent les  mêmes  inquiétudes. 

a  14  février,  8  h.  10  nu 

a  Secrétaire  général  par  intériniy  préfet  du 
département,  à  intérieur^  Bordeaux. 

a  Garibaldi  est  arrivé  ai^ourd'hui  à  Marseille. 
Sa  présence  a  excité  un  peu  d'agitation,  mais 
pas  de  troubles.  Je  regrette  de  ne  pas  avoir  été 
avisé.  Nous  sommes  dans  l'ignorance  à  ^eu  près 
absolue  de  ses  dispositioDÎs  vis-à-vis  du  Gouver- 
nement, surtout  relativement  à  la  question  de 
Nice  (2).  Il  a  refusé  de  recevoir  p&r  raison  de 
santé.  Je  vous  prie  de  me  donner  quelques  indi- 
cations sommaires  sur  la  poUtique  intérieure. 
Gela  est  indispensable  dans  une  ville  aussi  facile 
à  agiter  que  Marseille. 

«  On  parait  craindre  que  le  retour  de  soldats 
de  Garibaldi  en  permission  plus  ou  moins  réga- 
lièro  n'amène  quelques  troubles  coïncidant  avec 
la  nouvelle  probable  de  la  prorogation  d'armis- 
tice. Je  n'en  crois  rien.  Je  vous  ferai  seulement 
observer  que  la  garnison  compte  à  peine  1,000 
hommes.  C'est  peu,  et  vous  pourriez  peut-être 
prier  la  guerre  d'en  augmenter  le  nombre..  » 

La  démagogie  se  montrait  de  jour  en  Jour  plu» 
violente. 

Il  était  venu  des  émissaires  de  Paris  et  la 


(1)    a  Intérieur  à  préfet  de  Marseille^  Marseille, 

de  Bordeaux. 

a  N*  5125.  Les  bruits  sur  le  choix  d'un  succes- 
seur sans  aucun  fondement.  Ne  croyez  Jamais  ceux 
qui  cherchent  à  semer  la  division.  Lors  dû  départ 
pour  Bordeaux,  délégation  provisoire  et  régu* 
lière  des  pouvoirs  à  Fouquier,  secrétaire  général. 

«  Signé  :  ARAao.  » 

(2)  Nous  examinerons  ultérieurement  tout  ce 
qui  so  rattache  à  la  question  de  Nice. 
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garde  nationale  n'avait  plus  cette  ferineté,  cet 
élan  avec  lequel  elle  s*était  réunie  au  commen- 
cement de  novembre  pour  renverser  la  Com- 
mune et  chasser  Gluseret.  Le  secrétaire  général 
télégraphiait,  le  25  février,  qu'il  n'avait  pas  affi- 
ché, sans  quelque  résistance,  le  discours  de  M. 
Thiers,  nommé  par  TÀssemblée  nationale  chef 
du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise. 

Evidemment  l'heure  létait  proche  où  une  mi- 
norité passionnée  allait,  à  Marseille  comme  à 
Paris,  répondre  par  des  coups  de  fusil  au  scru- 
tin qui  l'avait  condamnée. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  des  faits 
relatifs  au  mouvement  insurrectionnel  que  le  gé- 
néral Espivent  de  la  Villeboisnct  écrasa  le  4  avrils 
préservant  le  Midi  des  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile (1),  et  sauvant  ainsi  la  France  d'un  péril 
dont  il  ne  faut  pas  oublier  retendue. 

Notre  tâche  s'arrête  au  moment  où  les  mem- 
bres  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 


(1)  Voir  le  rapport  de  l'honorable  M.  Robert  de 
Massy  sur  Tinsurrection  de  mars  à  Marseille  (vo- 
lume 1*'  de  l'Enquête  sur  l'insurrection  du  18 
mars),  p.  280. 


ont  déposé  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  des 
représentants  du  pays. 

Mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  exprimer 
de  nouveau  le  regret  qu'une  juste  répression 
n'ait  pas  atteint  les  Auteurs  des  événements  du 
31  octobre  et  du  1"  novembre.  L'impunité  dont 
ils  ont  joui  est  évidemment  une  des  causes  de 
l'audace  avec  laquelle  ils  ont  renouvelé,  quel- 
ques mois  plus  tard,  leur  criminelle  tentative. 
On  avait  hésité  à  frapper  des  coupables.  Il  a 
fallu  reprendre  Marseille  à  coups  de  canon  et 
perdre  des  soldats  ! 

G*est  une  politique  *à  courte  vue  que  celle  qui 
se  borne  à  ajourner  les  orages.  Il  ne  suffit  pas 
que  le  lendemain  d'un  jour  d'émeute  le  calme 
régne  à  la  surface,  si  plus  tard  le  sang  doit  cou- 
ler à  Ilots  dans  la  ville  bombardée.  Or  nous 
pensons  qu'on  pouvait,  qu'on  devait,  aprôs  le 
événements  de  novembre,  empocher  le  parti  de 
la  Commune  de  garder  ses  chefs  et  de  conserver 
son  organisation.  Nous  croyons  donc  qu'une 
grave  responsabilité  reste  justement  attachée  à 
tous  ccux^ui,  de  près  ou  de  loin,  ont  laissé  les 
matériaux  de  l'incendie  s'accumuler  dans  le 
foyer  où  ils  se  sont  plus  tard  enflammés. 


PIÈGES    JUSTIFICATIVES 


PIECE    N«   1 
La  jonrnéb  dv  4  septembre  à  Marseille. 

Les  premières  dépèches  annonçant  le  désastre 
de  Sedan  ne  parvinrent  &  Marseille  que  dans  la 
nuit  du  3  au  4  septembre,  vers  une  heure  du 
matin. 

Malgré  cette  heure  avancée,  l'anxiété  publique 
était  telle,  que  les  bureaux  des  journaux,  ceux  de 
nuance  démocratique  surtout,  étaient  assaillis 
par 'une  foule  inquiète  et  agitée,  impatiente  de 
connaître  le  sort  de  cette  dernière  armée  fran- 
çaise, que  l'on  savait  avoir  été  jetée  comme  der- 
nier ei^eu  sur  le  champ  de  bataille. 

L'effet  produit  sur  ces  masses  enfiévrées  par 
l'annonce  du  désastre  Ait  indescriptible  ;  la  nou- 
velle se  répandit  dans  la  ville  avec  la  rapidité 
d'une  traînée  de  poudre,  et  dès  le  matin,  la  foule 
entière  était  sur  pied,  roulant  comme  un  torrent 
dans  la  direction  de  tous  les  points  de  la  ville  où 
on  croyait  qu'il  fût  possible  de  savoir  quelque, 
chose. 

Les  dépèches  transmises  aux  journaux  par 

BAPPORTS.  —  T.  I. 


Tagence  Havas  ne  disaient  pourtant  pas  encore 
toute  la  vérité.  Il  n'y  était  encore  question  que 
d'une  nouvelle  défaite;  ntbis  la  préfecture  avait 
reçu,  elle,  tous  les  renseignements  ultérieurs. 

Elle  savait  que  Napoléon  III  s'était  rendu  et 
était  le  prisonnier  de  Bismarck. 

Le  parti  républicain  à  Marseille,  avant  même 
de  connaître  la  profondeur  de  la  chute,  avait 
compris  que  le  jour  était  enfin  venu  de  balayer 
définitivement  le  régime  exécré  du  héros  de  dé-  , 
cembre,  et  quand  on  afficha,  le  matin  du  4,  la  fa- 
ngeuse proclamation  de  la  dernière  heure,  annon- 
çant à  la  France  que  le  descendant  de  Napoléon  1" 
avait  rendu  à  l'étranger  l'épée  dont  il  ne  s'était 
point  servi,  personne  parmi  nous  ne  douta  plus 
que  l'heure  eût  sonné ,  et  on  se  prépara  ! 

Dès  sept  heures  du  matin,  pendant  que 
M.  d'Aurelle  de  Paladines,  qui  commandait  la 
division,  prenait  des  dispositions  militaires,  les 
chefs  du  parti  républicain  se  réunissaient  et 
arrêtaient  à  leur  tour  ce  qu'il  y  avait  à  faire. 

Des  pourparlers  engagés  entre  les  divers 
groupes  avaient  eu  pour  résultat  de  constituer 
l'union  la  plus  complète  entre  les  représentants 
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aatorisés  des  diverses  fractions  républioataes,  et 
la  composition  d'un  comité  de  salut  public^  coin- 
posé  de  neuf  membres,  fut  détinitivemoit  arrê- 
tée. 

Ces  neuf  membres  furent  :  pour  le  comité  de 
rUnion  démocratique,  qui  avait  pour  organe 
V Égalité,  Rouvier,  Delpech  et  un  troisième  citoyen 
doBi  le  nom  m'éckappe  ;  peur  le  Comité  républi^ 
caiB,  «yant  pour  organe  le  Peuple,  Naquet,  Le- 
roux et  KUsgler;  pour  le  Comité  radical,  dit  de 
lIoDiebello,  Maurel,  Stienne  et  Mesnard. 

Il  importait,  dans  d^aussi  graves  circonstances, 
de  marcher  d'accord  avec  le  conseil  municipal 
récemment  élu  et  composé  exclusivement  de  ré-^ 
pttblicains.  Le  maire,  lorsqu'on  lui  demanda  de 
réunir  son  conseil,  avait  pris  les  devants,  et,  vers 
une  henre  de  l'après-midi,  la  salle  des  délibéra- 
tions de  la  municipalité  de  Marseille  était  pleine 
de  répttbUcaua. 

Le  ^uai  de  IHétel-de- Ville,  k  place  Vilio- 
neuve  et  toutes  les  voies  qui  entourent  la  mairie 
étalant  remplis  d'une  foule  immense  qui,  bruyante 
conune  toutes  les  foules  du  Midi,  faisait  entendre 
à  chaque  instant  des  clameurs  formidaoles,  parmi 
lesquelles  on  esUendait  distinctement  le  cri  de^ 
Vive  la  République  ! 

Cependant  la  discussion  était  très-animée 
dans  l'Hôtel  de  Ville.  Certes,  tous  «eux  qui 
étaient  là  voulaient  la  Réptri)lique,  mais  chacun 
réfléchissait  au  danger  que  l'initfative  pouvait 
faire  courir  à  celui  ou  à  ceux  qui  la  prendraient. 
Il  était  évident  que  l'on  traînerait  dans  l'ornière 
des  délibérations  interminables,  si  quelqu'un  ne 
mettait  le  feu  aux  poudres.  A  deux  heures,  une 
porte-foiélre  s'ouvrit  avee  fracas,  et  quelques  ci- 
toyens i>anit«nt  sur  lé  balcon.  La  feule  anxieuse 
fl%  Mlence,  et  le  citoyen  Detpech  annonça  qu'il 
fallait  considérer  la  République  comme  procla- 
mée, que  l'on  était  dans  Fattente  de  nouvelles  de 
Paris,  et  que  tout  le  monde  •devait  se  tenir  prêt 
i  totft  événement. 

-«  Et  si  Paris  ne  proclame  pas  la  République 
crie  tme  voix,  que  ferons-nous  ? 

—  La  question  est  insidieuse,  en  présence 
d*nne  fbnle  oîi  des  oreilles  ennemies  se  sont  cer- 
tainement glissées,  répondit  Delpech;  ceax  qui 
ne  sentent  pas  ce  qnHl  y  aurait  à  faire  en  pareil 
cas  cru  qui  veulent  nous  faire  publiquement  dé- 
Toiler  nos  projets,  ne  penvent  être  que  les  enne- 
mis de  la  République.  La  foule  intelligente  com- 
prit, et  le  curieux  qui  avait  posé  la  question 
disparut  au  milieu  des  huées. 

Quelques  instants  après,  on  annonça  au  maire 
que  l'Hôtel  dé  Ville  étaH  cerné  par  des  soldats, 
qu^un  bataillon  s'étatt  masdé  sur  la  place  Ville- 
neuve après  ravoir  fait  évacuer  par  la  foule,  et 
t^ae  tomes  les  issues  étaient  gardées. 

Aussitèt,  quelques    citoyens  se  détachèrent 


pour  se  rendre  con^)te  de  la  situation,  pondant 
que  la  délibération  continuait  dans  la  salle. 

Sous  le  passage  de  la  grande  ^fitrée  dans  la 
rue  de  la  Loge,  un.peloton  de  vingt  4  vingt-cinq 
hommes  masquait  complètement  la  porte.  C'étaient 
des  conscrits  nouvellement  arrivés,  peu  enclins  à 
eontenir  le  régime  impérial  et  disposés,  comme 
ils  le  montrèrent,  &  ne  pas  entraver  le  mouve- 
ment.. Mais  la  discipline  commande,  et  il  y  avait 
à  craindre,  malgré  la  répugoanœ  des  soldats  à 
Boutenir  le  gouvernement  qui  avait  amené  Tin- 
vasion  de  la  France,  que  la  li|Ue  ne  devint  san- 
glante. Le  citoyen  Delpech  harangua  «es  jeunes 
soldats,  leur  démontra  qu'ils  commettraient  un 
crime  de  lèse-patrie  si,  dans  une  situation  sem- 
blable, ils  se  servaient  contre  les  citoyens  des 
armes  que  la  nation  venait  de  leur  confier.  Les 
Jeunes  gens  hésitèrent  Le  cordon,  comme  s'il 
avait  été  en  caoutchouc,  s'allongea  un  peu,  et  il 
fui  possible  à  ceux  qui  voulaient  aller  s'interposer 
entre  le  peuple  et  les  soldatc  de  sortir  de  l'Hôtel 
de  Ville. 

On  se  dispersa  dans  toutes  les  directions  pour 
prévenir  en  même  temps  les  conflits  partout.Des 
etforts  incroyables  furent  faits.  Des  conseillers 
municipaux  venaient  courageusement  adjurer  les 
soldats  de  ne  pas  se  servir  de  leurs  armes.  Au 
surplus,  le  grand  quai  n'avait  pas  été  occupé,  et 
la  besogne  fut  relativement  facile  dans  les  rues 
de  la  Loge,  de  la  Prison  et  des  Olives;  mais  il 
n'en  fut  pas  de  môme  sur  la  place  Villeneuve, 
où  un  bataillon  à.  peu  près  entier  s'était  aligné 
vers  le  côté  nord  faisant  face  au  port.  Le  com- 
mandant de  ce  bataillon  avait  des  ordres  for- 
mels; il  devait  faire  évacuer,  coûte  que  coûte. 
Après  avoir  fait  charger  les  armes  devant  la 
foule,  il  Ht  exécuter  des  roulements  et  donna 
ordre  de  mettre  en  joue,  pendant  que  quelques 
citoyens  essayaient  d'empêcher  la  lutte,  en  parlant 
à  la  fois  aa  penaple  et  aux  soldats.  Au  moment 
où  les  soldats,  qui  évidemment  obéissaient  à  re- 
gret, mirent  leurs  fusils  en  Joue,  la  foule,  complè- 
tement désarmée,  raflua  rapidement  dans  toutes 
les  rues  adjacentes,  et  bientôt  il  ne  resta  plus  sur  la 
place  et  &  proximité  des  soldats  que  quelques 
rares  citoyens  décidés  à  tout  pour  empêcher  la 
lutte.  Dans  des  moments  aussi  terribles,  il  est 
difficile  de  tout  voir.  Pourtant,  ces  tableaux,  tout 
confus  qu'ils  soient,  laissent  toujours  apercevoir 
quelques  détails  caractéristiques  qui  ressortent 
d'autant  plus  vivement  et  se  gravent  dans  la 
mémoire  avec  une  netteté  extraordinaire.  Un 
témoin  oculaire  nous  raconte  sur  cette  scène  si 
dramatique  quelques  épisodes  qui  nous  parais- 
sent dignes  d'être  consignés  id. 

J'ai,  nous  dit-il,  encore  présents  sous  les  yeux, 
commo  si  la  scène  était  d'hier,  trois  hommes  qui, 
au   moment  où  les  soldats  allaient  f^ire  feu,  ne 
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reculèrent  pas  devant  le  danger  en  apparence 
inévitable  qui  lea  menaçait,  et  persistèrent  dons 
leurs  généreux  efforts  pour  arrêter  une  effusion 
de  sang  dont  les  cooséqùeaces  pouvaient  devenir 
terribles.  Delpecli,  à  six  pas  des  soldats,  ne  vou- 
lut pas  .regarder  derrière  lui  dans  ce  moment 
suprême  :  «  Je  sentais  fuir  derrière  moi^  m  Vt«il 
dit  depuis,  la.  ibule  éperdue.  »  Gomi^fcant  encore 
sur  l'hésitation  bien  marquée  des  jeunes  troa- 
piers  qui  dirigeaie&t  leurs  armes  contre  lui,  il 
continuait  de  les  Jiaranguer.  Mais  quand  entia  le 
commandement  de  feu  se  fit  entendre,  il  &e  croisa 
les  bras,  et  regardant  en  quelque  sorte  dans  le 
fond  des  eamms  de  fusil,  touchant  presque  la 
poinie  des  baïonnettes,  il  s'écria  : 

tt  —  Eh  bien!  voua  êtes  braves,  vous  autres^ 
puisque  vous  êtes  soldats  français;  vous  aidez 
voir  ^*il»  n'y  a  pas  besoin  <ie  porter  l'uniCorme 
pour  être  Jbrave  comme  vous...  Tirez!  » 

Et  las  pauvres  soldats,  sourds  aux  objurgations 
de  leurs  chefs,  qui  d'ailleurs  ne  les  poussaient 
évidemment  que  pour  Tacquitdeleur  consciencei 
restèrent  immobiles,  ramenant  leur  fusil  à  la 
hanche  quand  ils  étaient  fatigués  de  l'avoir  à 
l'épaule. 

En  même  temps,  un  autre  citoyen  ^oai  je  n'ai 
jamais  pu  découvrir  le-  nom,  mais  qui  est  origi-» 
naire  do  Toulouse,  et  connu  sous  cet  unique  so- 
briquet à  l'abattoir,  o(i  il  est  garçon  boucher, 
Toulouse  donc  n'avait  pas  voulu  fuir  devant  la 
mort;  et,  mû  par  une  inspiration  soudaine,  il 
monta  sur  la  margelle  de  la  fontaine,  qui  est  an 
milieu  de  la  place,  se  dressa  tout  droit,  àe  croisa 
le»  bras  et  regardant  lixement  les  soldatS)  il  leur 
dit; 

—  tt  Soldats,  vous  allez  voir  si  j'ai  peur.  VoilÀ 
un  but  (em  montrant  sa  pQJtrine),  et  voici  mon 
inceul  (désignant  le  bassin  plein  d'eau  de  la 
fontaine).  A  présent  :  Feu  !  si  vous  l'oset.  » 

Au  même  iostaat,  M.  Astruc,  un  des  membres 
de  cette  famille  d'hommes  dévoués  qui  a  fourni 
à  elle  seule  quatre  volonlaires  à  l'armée  des 
VosgeS)  M.  Astruc,  sur  un  autre  point  de  la  place 
à  droite,  pénétrait  dans  les  rangs  des  soldats, 
leur  adressant  la  parole,  causant  avec  eux,  leur 
montrant  la  patrie  enivahie,  l'année  de  la  Franoe 
livrée  à  l'ennemi  par  Verapereor,  et  la  nécessité 
de  châtier  ee  suprême  outrage  foit  à  la  France 
par  l'homme  do  décembr». 

Un  instant  après,  un  renfbrt  précieux  arrivait: 
M.  Thourel,  eonseiUer  nranicipal,  aujourd'hui 
procureur  général  à  Aix,  apportait  le  oodcouts 
de  sa  grande  éloquence  aux  médiateurs.  S'adres- 
sent tour  à  tour  aux  chefs  et  aux  soldats,  il  ftnit 
par  vaincre  les  dernières  hésitattone  du  chef  de 
bataillon,  qui  remit  son  sabre  au  fourreau. 

€e  Ait  un  signal  compris  de  tous.  La  foule  aux 
aguets  et  qui  avait  déjà  envahi  de  nouveau  la 


place  pendant  ces  pourparlers  qui,  du  reste, 
avaient  à  peine  duré  quelques  minutes,  la  feule 
s'approcha  alors  en  criant  :  «  Vive  la  ligne  !  vi- 
vent nos  frères  les  soldats  1  » 

Iab  rangs  furent  entourés  paf  des  citoyens  qui 
embrassaient  nos  pauvres  conscrits  sur  les  deux 
joues.  G6ux-ci,heureux  du  dénoûmeiit  de  l'affiairQ, 
n'essayaient  même  pas  de  eachar  leur  satiafac* 
tien  et  fraternisaient  de  grand  coMir.  Bientét 
toutes  les  baieanettes  étaient  au  fourreau,  lea 
cartouches  retirées  des  chassepota,.etla  plus  fra-> 
ternelle  harmenie  régnait  sureette  place  f^ui^quak" 
ques  minutes  auparavant,  sem'blait  destinée  i 
devenir  un  champ  de  carnage. 

Tout  dianger  de  collision  ayant  disparu  anx 
abords  de  l'Hôtel  de  Ville,  la  délibération  f^t 
reprise  à  rintérieur  et,  préalablement  à  toute 
antre  mesure,  il  fut  arrêté  qu'une  délégatiiia  de 
trois  membres  du  conseil  municipal  serait  en- 
voyée k  M..  d'Aurelle  de  Paladines»  alors  cem.- 
mondant  k  9*  division  militaire  et  les  feux  de 
pelotons  sur  le  peuple  à  Marseille  (sic). 

La  villiPétait  d'ailleurs  en  état  de  siégeai» 
pouvoirs  du  général  très-grands;  il  s'agissait  de 
lui  proposer  une  aorte  de  trêve  eatre  le  peupla 
et  l'ajrméejiisriu'au  moment  où  on  aurait  d^  Paris 
des  nouvelles  certaines. 

Las  conseillers  munieipaux  se  présentèreni  à 
rentrée  de  la  rue  Maaade,  dans  laquelle  est  situé 
Fhêtel  de^la  Division,  et  furent  reçus  avec  tous 
les  égeu^ds  qui  leur  étaient  dus,  par  un  piquet  de 
chasseurs  du  7*  qui^  la  baïonnette  ea  avant,  leur 
intima  l'ordre  de  f...  le  camp  et...  plus  vile  que 
ça,  N.  de  D.  ! 

Bref,  la  commission  municipale  dut  se  relirar 
devant  la  menace  d'être  fusillée  séaDce  tenante. 
C'était  la  guerre,  la  guerre  civile  avec  teuites  aas 
horreurs. 

L'après-midi  était  déjà  avancée,  et  pendaat 
que  se  passaient  les  faits  racontés  pl^  haut,  las 
autres  quartiers  de  la  ville  étaient  également  la 
théâtre  d'événements  gpaves.  La  Bourse,  notam- 
ment, avait  été  envabie^  malgré  le  bataillon  ^a 
soldats  préposé  à  sa  garde.  Le  carrefour  de  la 
rue  Pavé-d'Amottr,  qui  borda  la  foçada  da  ea 
monument,  fjoillit  devenir  le  théàtsa  d'una  lotta 
sanglante. 

Là,  pourtant,  aucun  offioier  n'alla  jusqu'à  enm- 
oandor  le  feu;  mais  les  soldats  avaient  eroisé  kt 
baiionnette,  et  le  paasage  serait  testé  interdit  si 
un  courageux  citoyen  n'avait  à  un  eertais  mo  <- 
ment  pria  entre  ses  bras  trois  fusils  d'autaai  de 
troupiers,  oe  qui  oocasionna  une  certaine  cozifu* 
sion  pendant  laquelle  plusieurs  brèches  âu*ea^ 
faites  à  la  muraille  huraaina.  Le  peuple  pénétoa 
dans  la  Boursci^et  il  fallait  voir  quelle  ardauf  dé^ 
ployaient  tous  ces  hommes  énergiques  pour  entrar 
des  premiers.  Qu'ailaient-ils  donc  ikice  daaa  la 


668 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Bourse?  Oh  mon  Dieu,  une  chose  très-simple, 
Quelques  minutes  après  que  le  premier  citoyen 
fut  entré,  à  peine  la  foule  était-elle  devenue  suffi- 
sante pour  empêcher  une  épingle  do  tomber  dans 
l'immense  édifice,  que  Ton  vit  se  dérouler  d'énor 
mes  câbles  (vous  savez  que  dans  les  moments 
d'orage  populaire  le  peuple  trouve  toujours 
comme  par  enchantement  tout  ce  dont  il  a  be- 
8  oin)  ;  d'immenses  câbles,  disons-nous,  étaient 
déroulés  et  noués  aux  bras,  au  cou,  à  la  ceinture 
de  la  grande  statue  du  héros  de  décembre-Sedan; 
ils  étaient  aussitôt  tendus  par  six  mille  bras  po- 
pulaires. 

Hàlant,  suant,  soufflant,  on  tira  tant  et  si  bien, 
que  la  Statue,  ébranlée  pendant  un  instant,  s'a- 
battit enfin  de  la  hauteur  de  la  grande  galerie 
circulaire  sur  la  corbeille  même  des  agents  da 
change  ;  la  tète,  brusquement  séparée  du  cou  par 
le  choc,  roula  à  quelques  pas  dô  distance,  pen- 
dant que  la  masse  du  corps,  enfonçant  le  plancher 
postiche  et  surélevé  de  la  corbeille,  disparaissait 
dans  la  poussière  amoncelée  et  dans  les  toiles 
d'araignée.  Digne  cercueil  pour  un  Wl  sire.  La 
tète,  traînée  dans  la  rue  pendant  quelque  temps, 
finit  par  disparaître,  religieusement  recueillie 
sans  doute  par  quelque  collectionneur  peu  dé- 
licat 

La  chute  de  la  statue  fut  le  signal  de  l'évacua- 
tion de  la  Bourse;  les  dix  mille  hommes  qui  y 
avaient  pénétré  se  disposaient  à  monter  vers  la 
colline  Bonaparte  où  une  exécution  semblable 
aurait  probablement  été  faite  sur  la  statue  de 
Napoléon  I".  Elle  fut  sauvée  par  un  hasard; 
quelques  minutes  avant,  on  avait  appris  à  rHôtel 
de  Ville  que  des  événements  graves  se  prépa- 
raient sur  la  place  de  la  préfecture,  où,  disait-on, 
une  collision  était  imminente  ;  la  masse  populaire 
avait  aussitôt  pris  cette  direction,  et  la  tète  de 
cette  colonne  débouchait  par  les  quais  sur  la 
Ganebière,  lorsqu'un  bruit  de  tonnerre  venant  de 
Vintérieur  de  la  Bourse  annonça  au  loin  la  chute 
du  marbre  impérial.  Les  deux  flots  n'en  firent 
plas  qu'un,  et  le  fleuve  humain  s'écoula  par  tou- 
tes les  artères  qui  mènent  de  la  Ganebière  à  la 
préfecture,  abattant  dans  son  cours  les  écussons 
aux  armes  impériales  qui  décoraient  les  ensei- 
gnes de  quelques  boutiquiers. 

La  place  et  tous  les  abords  de  la  préfecture, 
quelque  vastes  qu'ils  soient,  étaient  loin  de  pou- 
voir  contenir  la  foule  immense.  C'était  surtout  à 
l'entrée  principale  que  les  plus  grandes  forces 
avaient  été  massées.  L'escadron  de  gendarmerie 
à  cheval,  magnifique  troupe  d'ailleurs,  était  plus 
particulièrement  l'objet  des  manifestations  hos- 
tiles,  et  là  était  assurément  le  plus  puissant 
danger  d'une  collision.  C'était  donc  là  que  les 
plus  grands  efforts  devaient  être  faits.  Aussi  un 
^«ud  aombro  dio  oitoyens,  parmi  oeux  qui  avaient 


acquis  de  l'influence  sur  la  démocratie  mar- 
seillaise, se  portèrent  sur  ce  point,  et  adjurant 
tanMt  le  peuple,  tantôt  les  gendarmes,  firent  les 
plus  grands  eflbrts  pour  éviter  l'efi'usion  du 
sang. 

Qui  signaler  à  l'admiration  publique  dans  les 
faits  où  tous  sont  héroïques?  Cent  de  nos  amis 
connus  étaient  là  ;  je  les  ai  vus.  Une  seule  figure 
reste  devant  mon  esprit.  Je  vois  encore  Raymond, 
depuis  commandant  d'un  bataillon  de  l'Égalité, 
et  qui,  blessé  glorieusement  au  combat  de  Pas- 
ques,  fut  décoré  sur  la  proposition  du  général 
Garibaldi;  je  vois,  dis-je,  Raymond  la  main  sur 
la  bride  du  cheval  du  colonel  Fauconnet,  au 
moment  où  celui-ci  ayant  fait  mettre  sabre  en 
main,  commandait  à  son  escadron  de  prendre  du 
champ  pour  charger: 

—  a  Non,  vous  ne  chargerez  pas;  non,  vous  ne 
donnerez  pas  cet  ordre,  colonel,  et  d'ailleurs,  vos 
hommes  ne  vous  suivront  pas.  N'est-ce  pas,  gen- 
darmes, que  vous  aurez  en  cette  circonstance 
l'héroïque  courage  de  désobéir  à  votre  chef?  » 

—  a  Je  chargerai,  dit  le  colonel,  je  ferai  mon 
devoir.  » 

Et  il  fit  un  signe  sur  lequel  les  derniers  rangs 
s'ébranlèrent  en  arrière,  de  façon  à  mettre  le  cul 
des  chevaux  contre  les  soubassements  de  la  ta- 
çade. 

Alors  il  se  passa  quelque  chose  de  vraiment 
inouï.  S'alignant  d'instinct  en  face  de  cette  co- 
lonne prête  à  s'élancer;  le  premier  rang  de  la 
foule  se  trouva  immédiatement  discipliné  comme 
une  vieille  troupe  ;  personne  ne  fit  plus  un  pas, 
nul  ne  dit  plus  un  mot.  Raymond,  seul,  au  mi- 
lieu, les  bras  croisés,  sans  peur  et  sans  émotion 
apparente,  dit  au  colonel  : 

—  a  Eh  bien,  alors»  chargez  sur  la  foule  sans 
armes.  Aucun  de  nous  ne  reculera  d'une  se- 
melle I  B 

Le  colonel  Fauconnet  (c'était  un  brave,  il  l'a 
prouvé  plus  tard  à  Dijon,  où  il  se  fit  vaillam- 
ment tuer),  le  colonel  hésita;  troublé,  inquiet, 
sentant  (il  nous  l'a  dit  après)  la  terrible  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  lui,  il  regardait  alternati- 
vement la  foule  et  les  gendarmes  dont  il  consta- 
tait l'attitude  anxieuse  et  résignée.  Les  gendarmes, 
sans  attendre  im  commandement,  rengainèrent 
leur  sabre.  Le  colonel  remit  son  épée  au  fourreau; 
les  gendarmes  délibérèrent. 

On  eut  la  sage  pensée  de  les  faire  escorter  par 
quelques  hommes  connus  afin  d'éviter  tout  malen- 
tendu. Tout  danger  écarté  de  ce  côté,  les  hom« 
mes  qui  s'étaient  donné  la  tâche  de  maintenir  le 
mouvement  dans  les  voies  pacifiques  cherchèrent 
sur  quel  point  ils  devaient  se  diriger. 

La  police,  m&ssée  devant  la  grande  entrée 
môme  de  la  préfecture,  n'était  pas  encore  abor<« 
4abU.  Oq  sentait  d'inaUaot  qu'il  folUit  iisçl^i^ 
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pour  la  maîtriser  sans  lutte  sanglante.  Aussi  les 
efforts  se  concentrèrent-ils  momentanément  sur 
le  demi-bataillon  de  chasseurs  massé  entre  la 
place  Saint-Ferréol  et  le  boulevard  du  Muy.  L'at- 
titude de  cette  troupe  était  d'ailleurs  menaçante, 
et  quoique  le  départ  de  l'escadron  de  gendarme- 
rie Teût  considérablement  ébranlée,  on  sentait 
qu'il  serait  difficile  de  la  persuader.  Cependant, 
hommes  et  femmes  haranguèrent  les  soldats  ;  une 
mère  tenant  son  enfant  dans  ses  bras,  leur 
criait  :  «  Vous  ne  tirerez  pas  !  »  Les  hommes 
parlaient  aux  soldats  de  la  honte  que  subissaient 
la  France  et  l'armée,  livrées  à  l'ennemi  par  la 
capitulation  de  Sedan.  Les  rangs  s'ouvrirent  ;  on 
serra  la  main  aux  soldats  qui,  Tun  après  l'autre, 
remirent  la  baïonnette  au  fourreau;  les  rangs 
étaient  rompus.  Il  n'y  avait  plus  à  redouter  d'ef- 
ftision  de  sang. 

A  Marseille  aussi,  la  République  fut  proclamée 
avant  de  Tètre  à  Paris. 

(Extrail  du  Corsaire,  5  septembre  Wt,) 


PIÈCE    N<»  2 

Extraits  des  registres   des   délibérations  du 
Conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille. 


Séanee  dn  5  septembre  1870. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BORY. 

L'Assemblée  formée,  M.  le  maire  a  ouvert  la 
séance. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  stationnent  de- 
vant l'Hôtel  de  Ville. 

Plusieurs  membres  font  connaître  au  consei; 
qu'un  Comité  de  salut  public  vient  d'être  formé , 
ils  disent  que  la  population  est  sur  le  point  de 
marcher  sur  la  Préfecture. 

MM.  Carcassonne,  Bosc  et  Pé,  auxquels  s'ad- 
joint M.  Cordeil,  sont  envoyés  en  commission 
auprès  du  Comité  de  salut  public. 

M.  Labadié  propose  la  nomination  d'un  com- 
missaire départemental,  chargé  d'aller  remplacer 
le  préfet  de  l'empire  dans  ses  fonctions. 

M.  Lieutand  propose  pour  ces  fonctions  M.  La- 
badié. 

M.  Thourel  appuie*  la  proposition  de  M.  Lieu- 
tand de  nommer  M.  Labadié. 

M.  Guibert  dit  que  la  nomination  de  M.  Laba- 
dié doit  avoir  lieu  par  acclamation  :  l'énergie  et 
rélévation  de  son  caractère  le  désignent  au 
choix  du  conseil. 

Uq  délégué  demande  è  être  introduit  ot  90 
prteoiUo  «u  ooAsoU  ou  qqw  des  wembroo  du  Cq- 


mité  de  salut  public  qui  ont  exprimé  le  désir 
d'ôtro  admis  à  assister  à  la  séance  du  eonseil. 

Le  Comité  de  salut  public  est  admis  à  assister 
aux  délibérations. 

Les  membres  du  Comité  prennent  place  sur  des 
sièges  qui  leur  sont  offerts. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  sont  : 
les  citoyens  Naquet,  Rouvier,  Delpech,  Klingler, 
Leroux,  Ménard,  Etienne,  Baume,  Jean  (Léonce). 

MM.  Amat  et  Guibert,  conseillers  municipaux, 
sont  délégués  pour  aller  relever  de  ses  Tonctions 
M.  Levert,  préfet  du  département,  investi  par 
l'empire,  et  mettre  à  sa  place  M.  Labadié. 

M.  Bory,  maire  provisoire,  propose  au  conseil 
de  nommer  une  commission  chargée  de* deman- 
der au  général  la  levée  de  l'état  de  siège  dans  le 
département. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thourel  MM.  Dubouis, 
Lieutand,  Julien,  Richaud,  Desservy  et  Rimbaud 
sont  nommés  pour  présider  aux  opérations  du 
tirage  au  sort. 

MM.  Jeon  (Louis),  Bosc  et  Iscard,  font  partie 
de  cette'commission. 

M.  Guibert  propose  d'envoyer  au  Gouverne- 
ment provisoire  une  dépêche  télégraphique  de- 
mandant la  confirmation  de  M.  Labadié  dans  ses 
fonctions. 

MM.  Amat  et  Guibert  accompagnent  M.  La- 
badié, qui  se  rend  au  palais  de  la  Préfecture.  Ils 
y  sont  reçus  par  M.  Levort  en  personne,  à  qui 
ils  font  connaître  le  but  de  leur  mission. 

M.  Levert,  n'ayant  pu  obtenir  d'eux  le  délai 
d'une  heure  qu'il  demandait  pour   télégraphier 

au  ministre  de  l'intérieur,  déclare  à  MM.Labadié, 

» 

Amat  et  Guibert,  qu'il  se  démet  en  leur  présence, 
de  ses  fonctions. 

MM.  Amat  et. Guibert  déclarent  donner  acte  u 
M.  Levert  de  sa  déclaration  et  proclament  M.  La- 
badié commissaire  départemental  du  Gouverne- 
ment de  la  République  française  d'ans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône. 

En  ce  moment  le  peuple  ([ui  stationne  devant 
la  préfecture  pénètre  successivement  dans  les 
premières  pièces  de  l'appartement  situé  au  pre- 
mier étage  de  la  préfecture,  habitées  par  le  pré- 
fet qui  les  quitte  au  môme  instant. 

Pendapt  la  délégation  de  MM.  Amat  et  Guibert 
pour  l'installation  de  M.  Labadié,  le  conseil  mu- 
nicipal proclame. membres  du  conseil  départe-^ 
mental  les  citoyens  Naquet,  Rouvier,  Delpech, 
Klingler,  Leroux,  Maurel,Ménard,  Etienne,  Baume 
et  Léonce  Jean. 

La  séance  est  levée. 

Certifié  conforme  : 

Le  maire  ç^e  Marseille,  ' 
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Séuioo  da  6  geptambre  1870. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BORY. 

L'Assemblée  fomée,  M.  le  maire  a  oavert  la 
séance. 


M.  Grémieux  est  iatroduit  dans  la  salle  dos 
séances  du  consoU  et,  dans  un  exposé  d'une 
grande  véhémence,  développe  les  griefs  qu'il  pré^ 
tend  avoir  À  reprocher  à  l'administration  da 
M.  Labadié,  administrateur  du  département.  Il 
vient  demander  au  conseil  qu'à  cause  de  la  lei^ 
leur  &i  des  hésitations  trop  peu  rôvolutionnairee 
des  opérations  de  l'administrateur  départemeutaJf 
côlui-câ  spit  démis  de  ses  fonctions,  U  lui  repro- 
che nntammentde  n'avoir  pas,  au  nom  du  peuple^ 
saisi  les  caisses  de  l'État  et  de  la  commun»» 

M.  Thourel  répond  que  le  conseil  &  cru  devoit 
conférer  à  M*  Labadié  la  qualité  de  commissaire 
départemental,  quoique  M.  Labadié  refiisàt  d'an- 
cepter  cette'missioD.  Cette  mission  a  été  donnée 
à  M.  Labadié  avec  le  concours  d'un  Comité  de 
salut  public  révolutionnaire,  spontanément  insti- 
tué. Il  demande  à  M.  Grémieux  au  nom  de  qui  U 
se  présente  et  lui  déclare  que  le  caractère  éner- 
gique de  M.  Labadié  et  son  intelligence  connus 
de  tous,  qui  lui  ont  valu  la  popularité  dont  il 
jotdt,  sont  de  nature  à  permettre  au  conseil  de 
repousser,  sans  plus  d'examen,  les  accusationstie 
M.  Grémieux. 

M.  Thourel  ajoute  qu'il  est  douloureux  de  voir 
que  les  hommes  qui  sont  les  plus  fermes  soutiens 
de  la  République  soient  attaqués  dès  le  moment 
même  où  la  République  fait  appel  à  leurs  talents 
et  à  leur  dévouement.  Quant  aux  deniers  de  TÉ- 
tat  et  de  la  commune.  Jamais  le  conseil  ne  s'as- 
sociera au  vœu  émis  par  M.  Grémieux,  parce  que 
sa  réalisation  constituerait  la  plus  grave  infrac- 
tion à  la  loi.  M.  Labadié  a  été  confirmé  dans  ses 
fonctions' par  le  Gouvernement  qui,  seul,  a  qua- 
lité pour  le  révoquer. 

M.  Germain  fait  observer  qu'il  désapprouve 
d'autant  plus  les  attaques  do  M.  Grémieux,  que  l'a 
veille  môme  de  ces  attaques,  sur  la  proposition 
même  de  M.  Labadié,  M.  Labadié  avait  exposé  sa 
vie  en  se  rendant  auprès  du  général  pour  ftiire 
sortir  M.  Grémieux  de  prison.  • 

Ceriifié  coolbnns; 

Le  maire  de  Marseille, 

M.  GUINOT. 


PIÈCE   N«  3* 

Lettre  de  H.  LeYert«  ancien  préfet  de  Harseille, 
à  H.  Esqniros,  administrateur  des  Bouchea- 
dtt-Rhtoe»  an  s^jet.  du  filUgje  de  soa  «Cels 
miAilieis,  ïètemeiits^  byou,  etc. 

Monsieur, 

» 

Vous  connaissez  les  violences  à  la  suite  des- 
quelles j'ai  été  contraint  de  quitter  la  préfecture 
de  Marseille  et  de  laisser  à  la  disposition  de  mon 
successeur  les  appartements  que  j'y  occupais. 

Dans  ces  appartements  se  trouvaient  tous  les 
objets  constituant  ma  fortune  personnelle,  que 
depuis  votre  nomination,  c'est-à-dire  depuis  plus 
de  deux  mois,  il  vous  a  plus  de  conserver  au  mé- 
pris de  toutes  les  lois,  et  j'oserai  dire  de  toutes 
les  convenances. 

Par  ménagement  pour  votre  situation  dont 
j'appréciais  les  diflicultés,  je  n'ai  voulu  jusqu'à 
présent  confier  qu'à  des  intermédiaires  officieux 
mes  légitimes  réclamations  à  ce  sujet.  Ils  n'ont 
obtenu  de  vous  que  .des  refhs  persistants,  et  vous 
vous  êtes  ainsi  rendu  coupable  d'une  véritable 
eonfUoatiwu 

Aiyourd'hui  que  vous  avez  ceseé  l'admiiiistra- 
tion  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  je 
viens  vous  convier  à  un  règlement  de  comptes 
auquel  vous  vous  êtes  sans  doute  préparé. 

J'ai  à  réclamer  de  vous,  monsieur,  à  défaut 
d'une  restitution  immédiate, la  soBinra  de  60,000  fr., 
que  je  suis  fondé  à  considérer  comme  étant  im 
équivalent  trèsrmodéré  des  dommages  que  vous 
m'avez  volontairement  causés. 

Ces  dommages  seront  constatés  par  |HreuTes 
écrites  et  par  témoins,  concernant  principale- 
ment: 

!•  Mes  attelages  :  quatre  chevaux  Ct},  trois  voi- 
tures. J'ai  entre  les  mains  des  déclarations  cons- 
tatant que  mes  voitures  ont  été  jnises  par  vous 
à  la  disposition  de  vos  conseilters  et  Aimillers, 
après  en  avoir  fait,  gratter  les  chifh:es,'ce  qui 
constitue  de  votre  part  un  acte  d'appropriation 
personnelle  bi^n  caractérisé. 

2«  Une  giMnlilé  considérable  d'effets  mobiliers, 
meubles  de  luxe,  vêtements,  argent  monnayé,  bi- 
joux à  mon  usage,  à  celui  de  ma  femme  et  de 


(1)  Les  chevaux  de  M.  Levert  ne  lui  ont  été 
rendus  que  le  10  décembre  1870,  sous  la  condition 
expresse  qu'il  acquitterait  les  frais  de  leur  nour- 
riture pendant  tout  le  temps  que  les  auiorttés  tfe 
Marseille  avaien*  jugé  à  propoe'de  les  g«rdar.Ce 
fait  résulte  d'un  avis -de  la  main  de  M.  Eouvier, 
alors  secrétaire  général  do  la  préfecture,  et  d'une 
quittance  de  M.  Andoque,  qui  s'intitule  lieutenant 
dh)rdonnaixce. 
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m9s  enfants  ;  plus  des  effets  et  valeurs  apparte- 
z)aQt  aux  personnes  attachées  à  mon  service  et 
compris  dans  le  môme  embargo. 

3*  Les  fournitures  et  impressions  de  la  préfec- 
ture, qu'il  est  honnêtement  d'usage  de  se  rem- 
bourser de  successeur  à  prédécesseur,  ainsi  que 
ma  bibliothèque  administrative  et  ma  correspon- 
dance privée. 

4*  Les  vins  de  ma  cave.  Vous  avez  pu,  monsieur, 
en  apprécier  la  valeur  et  la  prix,  et  vous  n'avez 
pas  pensé,  je  suppose,  que  le  bordeaux  et  le 
Champagne  servis  à  chacun  de  vos  repas,  non 
plus  qii8  mes  ci^fares,  fort  goûtés,  je  le  sait,  de 
vos  amis,  vous  fussent  fournis  par  la  République. 

B  n'est  pas  dans  les  habitudes  d'un  gouverne- 
ment, pas  môme,  que  je  sache,  du  gouvernement 
républicain,  d'offrir  de  semblables  munificences  à 
ses  fonctionnaires. 

5»  Un  bon  de  4,000  fr.  à  mxtn  'ordre,  que  vous 
avez  trouvé  dans  l'un  des  tiroirs  de  mon  bureau. 
Il  portait  la  date  du  26  août,  était  payable  le 
3  septembre,  et  a  été  touché  le  44  octobre  sur  un 
acquit  quHl  est  facile  de  vérifier  à  la  recette  géné- 
rale, 

AnJourdTiul,  monsieur,  qu'il  ne  dépend  plus  de 
vous  de  suspendre  le  cours  de  la  justice  et  de 
fliîre  arrêter  les  magistrats  sur  leurs  sièges,  c'est 
devant  les  tribunaux  que  je  me  verrais  fbrcé  de 
porter  mes  revendications,  si  je  ne  recevais  de 
vous  jine  très-prompte  et  satist)Biisante  réponse. 

Recevez,  etc. 

Â.  Levcbt. 


PIECE  N"  4 

Proclamations  de  la  mimicipaUté  fluorsailltUe. 
—  Proclamations  et  arrêtés  de  HH.  Labadié, 
Esqniros,  Delpech  et  Cent. 

I 

LE  CONSEIL  MUNICIPAL  AUX  HABITANTS  DE 

MARSEILLE. 

4  septembre  1870. 
Chers  citoyens, 

Élus  par  vos  suffrages  membres  du  conseil  mu- 
nicjpal,  BOUS  avons  demandé  et  obtenu  notre 
iaataUation;  à  ce  titre  et  dès  aiûourd'hui»  nous 
siégeons  à  l'Hôtel  d^  Ville,  sous  la  direction  pro- 
viaoire,  comme  maire  et  acyoints»  des  dix  pre- 
miers conseillers  dans  l'ordre  des  suffrages  «b- 
taous. 

N^tre  prdmier  soin  a  été  de  nous  occuper  de 
l'organisation  de  la  milice  citoyenne  et  de  son 
armement  sans  exception  ni  exclusion  et  d'après 
lea  listes  électorales. 


Les  cii*consiances  sont  graves,  et,  d'un  moment 
à  l'autre,  nous  pouvons  être  c^pelés  à  prendre 
de  soudaines  et  graves  résolutions^  Le  conseil 
ne  faillira  pas  â  l'oeuvre  que  vous  lui  avez  con- 
fiée ;  il  compte  sur  votre  concours  et  votre  appui  ; 
mais  pour  qu'il  puisse  agir  avec  la  maturité  et 
l'énergie  que  vous  avez  la  droit  d'attendre  de  lui, 
il  Dftut  que,  par  votre  attitude  calme  et  digne, 
vous  l'aidiez  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

L'union  seule  peut  nous  rendr»  invincibles  et 
sauvegarder  noire  patrie,  notre  gloire  et  notre 
liberté. 

Vive  la  nation  !  vive  la  liberté  ! 

Au  nom  et  par  délégation  du  conseil  municipal, 

Thourel.    • . 


II 


Marseille,  5  septembre  1870. 


Citoyens, 


La  République  a  été  proclamée. 

Une  commissipn  ))rovisoire  départementale 
été  déléguée  par  le  conseil  municipal  pour  Tad- 
ministration  politique  du   département  et  pbur 
forganisation  des  forces  populaires  qui  doivent 
concourir  à  la  défense  de  la  patrie. 

Le  citoyen  Labadié,  membre  du  conseil  muni- 
cipal, remplit  les  fonctions  de  commissaire  dé» 
partemental  provisoire. 

Nous  venons  solliciter  votre  concours,  veire 
appui,  votre  dévouement  pour  acoomplir  cette 
mission  patriotique. 

Nous  répondons  tous  de  l'ordre  et  de  la  sécu- 
rité générale.  Dans  une  république,  tons  les  ci- 
toyens sont  magistrats.    • 

Lecfnmissaire  déj^rtemenial  provisoire, 
ALEXANDRE  Labadié,  comeUlet  municéfai. 

Les  membres  du  conseil  départemental: 

MAU!RiGfl  Bouvier,  Louis  Delpbch, 
Gustave  N%quet,  KuROiLiiii,  Léonce 
Jean,  Alfrvd  Morel,  £nBNNs,por- 
tefais,   Leroux,   Alurt  Bacmb, 

Gl^XENT  MÉMARB. 


m 


JUUUS  ns  liABSfflLLB. 

Citoyens, 

Avec  J>onheur,  hier  au  soir,  nous  avons  solen- 
nellement proclamé  la  République,  le  soûl  gou 
vernement  propre  désoripais  à  garantir  toutes 
nos  libertés  ;  pendant  trop  longtemps  le  peuple^ 
souverain  de  nom,  esclave  de  fait,  gémissait  sous 
l'empire  qui  lui  imposait,  par  la  force  ou  par  la 
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raudo,  le  despotisme  le  plus  avilissant,  sous  des 
formes  constitutionnelles.  Aujourd'hui  le  trône 
s'est  écroulé  pour  jamais  au  milieu  des  ruines  et 
du  sang;  laissons-le  con^lamné  à  l'horreur  des 
contemporains  et  aux  sévérités  de  l'histoire. 

Eu  attendant  qu'une  constitution  vraiment  ré- 
publicaine nous  soit  donnée  et  que  le  gouverne- 
ment nouveau  fonctionne  dans  sa  force  et  dans 
sa  liberté,  plusieurs  choses  doivent  occuper  tous 
nos  instants  et  stimuler  notre  énergie.  D'abord 
l'organisation  et  l'armement  de  la  garde  citoyenne 
pour  la  défense  du  sol  national  et  de  l'ordre  inté- 
rieur, la  cessation  de  l'état  de  siège  et  encore  la 
constitution  d'un  pouvoir  départemental  et  admi- 
nistratif, en  remplacement  des  préfets  et  sous- 
préfets  dont  le  mandat  est  tombé  avec  l'empire 
qui  les  avait  nommés. 

A  cet  effet,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient 
du  suffra'ge  universel  et  des  circonstances  solen- 
nelles du  moment, 

Le  conseil  proclame  ; 

La  cessation  immédiate  de  l'état  de  siège  et 
des  pouvoirs- militaires  qui  en  étaient  la  consé- 
quence. Il  place  la  cité,  l'ordre  public  et  la  sécu- 
rité des  citoyens  sous  la  sauvegarde  de  la  garde 
nationale,  dont  il  presse,  toute  affaire  cessante, 
l'organisation  et  l'armement,  et  sous  celle  aussi 
de  notre  héroïque  armée,  qui  n'a  jamais  voulu 
servir  que  le  pays. 

Le  conseil  nomme  pour  administrateur  provi- 
soire: 

Le  citoyen  Labadié,  conseiller  municipal,  et 
pour  membres  provisoires  du  conseil  départe- 
mental. 

Les  citoyens,  Naquet,  Rouvier,  Delpech,  Le- 
roux, Morel,  Ménard,  KHngler,  Etienne,  Albert 
Baume  et  Léonce  Jean,  lesquels  ont  résigné 
leurs  fonctions  de  membres  du  Comité  de  salut 
public.  Ledit  comité  cesse  donc  d'exister. 

Le  conseil  délègue  les  citoyens  conseillers  Amat 
et  Guibert,  pour  procédera  l'installation  du  com- 
missaire et  du  conseil  départemeptaux. 

Le  concours  et  la  sagesse  des  gardes  civiques, 
de  l'armée  et  du  peuple,  déjà  glorieusement 
éprouvés,  leur  énergie,  au  besoin,  assureront 
Texécution  de  toutes  les  mesures  que  le  conseil 
a  prises  et  prendra  pour  la  consciencieuse  exé- 
cution de  son  mandat. 

Sous  la  République,  la  France  entière  bat  d'un 
môme  cœur,  et  nos  braves  citoyens  se  montre- 
ront les  dignes  émules  des  populations  de  Paris 
et  de  Lyon,  admirables  d'enthousiasme,  de  dé- 
vouement et  de  respect  pour  l'ordre  public. 

Qu'un  même  cri  couvre  tous  les  autres  et  efface 
les  murmures  do  tous  les  partis. 
Vive  la  République! 
Vive  la  garde  nalionalel 
Et  vive  l'armée  ! 


Pour  copie  conforme  de  la  proclamation  cî- 
dessus  adoptée  à  l'unanimité  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 


Le  maire  provisoire. 
Signé:  BoRV. 


Le  secrétairey 
Signé:  Guibert 


IV 


CONSEIL  MUNICIPAL. 


OriT&iiisatlon  de  la  gAvde  nationale. 

5  septembre  1870. 

Les  citoyens  de  21  à  55  ans  sont  invités  à  se 
rendre  à  la  section  où  ils  ont  voté  aux  dernières . 
élections,  demain  mardi  6  septembre,  entre  8 
heures  précises  du  matin  et  G  heures  du  soir,  à 
l'effet  de  procéder  à  l'organisation  immédiate  de 
la  garde  civique. 

Un  membre  du  conseil  municipal,  délégué  par 
le  maire,  installera  un  bureau  qui  dressera  les 
listes  de  recensement  devant  servir  à  la  forma- 
tion des  compagnies. 

Les  compagnies  formées,  les  gardes  nationaux 
procéderont  à  la  nomination  de  leurs  officiers. 

Le  costume  sera  ultérieurement  fixé. 

Le  ser\ice  est  obligatoire  ;  les  citoyens  qui  ne 
se  présenteront  pas  seront  inscrits  d'office. 

Les  sections  de  banlieue  seront  prochainement 
convoquées. 

Le  conseil  municipal  s'occupera  avec  la  plus 
grande  activité  de  l'armement  immédiat  des  gar- 
des nationaux. 

Fait  à  Marseille,  en  l'Hôtel  de  Ville, 

Le  maire  provisoire  de  Marseille, 

BORY. 


V 


PROCLAMATION. 

Marseille,  6  septembre  1870. 
Citoyens, 

Des  arrestations  sommaires  ont  été  effectuées 
dans  les  premiers  moments  de  l'effervescence  po- 
pulaire. Mais  aujourd'hui  la  justice  républicaine 
est  organisée,  elle  Ibnctionne,  et  aucune  arresta- 
tion no  doit  être  faite  sans  ses  ordres. 

Respectons  surtout  les  consulats  des  puissan- 
ces étrangères,  les  propriétés,  et  que  la  liberté  de 
personne  ne  soit  menacée. 

Il  y  a  eu  des  crimes  commis  sous  l'empire;  ils 
seront    punis,  mais    régulièrement,  au    grati 
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jour,  comme  il   convient  à  un  peuple  qui  veut 
exercer  la  justice  sans  trouble  et  sans  passiou. 

Le  préfet  des  Bouches'du-Rhâne^ 
Alexandre  Labadié. 

Les  membres  du  conseil  départemental: 

Maurice  Bouvier,  Louis  Delpech, 
Gustave  Naquet,  Klii^gler,  Léonce 
Jean,  Etienne,  portefaix^  Leroux, 
Albert  Baume,  Clément  Mènard. 


VI 


LA  PATRIB  EST  EN  DANGER. 


6  septembre  1870. 


Citoyens, 


Assez  de  chants  et  de  vaines  manifestations! 
Des  actes  1  Des  engagements  volontaires  !  A  comp- 
ter de  ce  jour,  des  bureaux  d'enrôlement  vont 
être  ouverts  sur  la  place  publique,  comme  en 
1792. 

Venez,  jeunes  gens,  accourez  vous  ranger  en 
foule  sous  les  drapeaux  de  la  République.  Il 
s'agit  de  défendre  le  sol-  sacré  de  la  patrie,  de 
protéger  vos  foyers,  vos  mères,  vos  femmes,  vos 
enfants.  Aux  armes  !  Écrasez  par  votre  masse  les 
étrangers  qui  violent  les  lois  de  la  civilisation  et 
de  l'humanité. 

Le  préfet,  Alexandre  Labadié. 

Les  membres  du  conseil  départemental: 

Naquet,  Dblpech,  Bouvier,  Ménard, 
Leroux,  Baume,  Klingler,  Léonce 
Jean,  Etienne,  Alfred  Morel. 

VII 
proclamation  du  citoyen  esquiros, 

8  septembre  1870. 

Administrateur  supérieur  des  Bouches'du-Rhône. 

Aux  armes  t  citoyens  de  Marseille. 

Envoyé  par  le  Gouvernement  Mo  la  défense 
nationale  pour  vous  communiquer  sa  pensée,  je 
vous  déclare,  la  douleur  et  la  honte  dans  le 
cœur,  que  la  patrie  est  en  danger. 

Vous  connaissez  l'auteur  dé  nos  malheurs;  ce 
n'est  point  la  République,  tant,  s'en  faut,  qui  a 
créé  la  situation  fatale. 

Toujours  est-il  que  nous  la  subissons.  Eh  bien! 
dans  les  circonstances  extrêmes  où  nous  sommes 
placés,  au  nom  de  notre  chère  patrie,  que  nous 
ne  pouvons  ni  ne  voulons  laisser  périr,  nous  invi- 
tons tous  les  hommes  armés  à  partir  immédiate- 
ment pour  le  théâtre  de  la  guerre. 

D'un  autre  côté,  chargé  de  maintenir  l'ordre 
RAPPORTS.  — *  T.  I. 


dans  la  ville,  nous  prions  les  citoyens  de  Mar- 
seille, au  nom  de  cette  sainte  République,  recon 
quise  sous  le  canon  de  l'ennemi,  de  reprendre 
leurs  occupations  et  leurs  habitudes  pacifiques. 
Faisons  la  guerre  aux  ennemis  et  non  à  nos  pro- 
pres intérêts. 

Confiance,  union,  fermeté.  Ne  soyons  qu'un 
cœur,  qu'une  âme,  qa'un  peuple.  République 
veut  dire,  dans  ce  moment,  la  nation  tout  entière 
armée  pour  défendre  ses  droits,  ses  libertés. 

Chers  citoyens,  je  suis  venu  au  milieu  de  vous 
pour  m'inspirer  de  votre  patriotisme  et  pour  agir 
de  concert  avec  vous  dans  cette  lutte  terrible , 
mais  sublime,  ouverte  par  les  fautes  et  les  crime 
du  gouvernement  déchu. 

vni 

AUX  HABITANTS  DES  CAMPAGNES. 

Marseille,  8  septembre  1870. 

Ghers  concitoyens, 

Une  guerre  déclarée  par  la  folie  et  conduite 
par  l'incapacité  a  plongé  la  France  dans  les 
plus  affreux  malheurs. 

L'auteur  de  cette  guerre,  vous  le  savez,  a  cessé 
de  régner.  Sa  juste  déchéance  est  une  juste  pu- 
nition pour  les  fléaux  qu'il  laisse  derrière  lui. 

Le  plus  grançl  de  ces  fléaux  est  l'invasion 
étrangère. 

Nous  qui  avons  tout  fait  pour  éviter  au  pays  les 
maux  et  les  sacrifices  de  la  guerre,  nous  sommes 
aujourd'hui  obligés  de  vous  demander  des  forces 
pour  repousser  l'ennemi  de  notre  territoire. 

Notre  cœur  saigne  en  appelant  vos  fils  sous  les 
drapeaux  ;  mais  vous  êtes  aussi  patriotes  que 
nous  et  vous  frémissez,  j'en  suis  sûr,  à  l'idée  de 
voir  notre  belle  France*  démembrée,  occupée, 
ruinée  par  les  Prussiens. 

L'empire  vous  a  donné  la  guerre,  la  Républi- 
que veut  la  paix,  mais  une  paix  honorable  et 
conquise  par  la  valeur  de  nos  armées. 

Une  fois  l'enneini  chassé  du  territoire,  vous 
serez  en  droit  de  réclamer  contre  les  armées 
permanentes  et  contre  la  conscription  que  nou» 
désirons  abolir;  mais  avant  tout,  songeons  à 
sauver  la  France. 

Voulez-vous  voir  vos  moissons  détruites,  vos 
chaumières  incendiées,  vos  femmes  ou  vos  filles 
déshonorées,  notre  pays  humilié  devant  l'Eu- 
rope? Non,  n'est-ce  pas?  Eh  bien!  un  dernier 
sacrifice  ;  que  vos  fils  marchent  bravement  contre 
l'ennemi. 

Unis," nous  vaincrons;  nous  réparerons  le  mal 
que  nous  a  fait  l'empire. 

Vive  la  RépubUque  ! 

Alphonse  Esquiros. 

85 
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IX 

Marseille,  8  septembre  187(T. 

Au  noîn  de  la  République^ 

Pour  répondre  à  des  bruits  malveillants  qui 
tendent  à  représenter  la  France  républicaine 
comme  divisée  en  face  de  l'ennemi,  la  commis- 
sion départementale  croit  devoir  publier  le  pas- 
sage'suivant  d'une  proclamation  signée  des  ci- 
toyens :  Blanqui,  Lacambre,  Reynard,  Villeneuve 
et  Pilhes  : 

a  £n  présence  de  Tennemi,  tout  parti  doit  dis* 
paraître  devant  le  salut  commun  de  la  patrie. 
Maudit  soit  celui  qui  conserverait  une  préoccu- 
pation personnelle  h  l'heure  suprême  où  nous 
touchons  !  Offrons  au  Gouvernement  le  concours 
le  plus  absolu,  sans  réserve,  sous  la  condition 
qu'il  maintiendra  la  République  et  qu'il  s'ense- 
velira sous  les  ruines  de  Paris  plutôt  que  de  ëi- 
gner  le  déshonneur  et  le  démembremeïit  de  la 
France.  » 

Pour  extrait  conforme  : 

GU8T4VB  Naqubt,  Bouvibr^  Dblpegb, 
Jban  (Léonce),  Leroux,  Etienne, 
Albert  Baume^  Ménard,  Klinoler. 

Wùr  copie  conforme  : 

Lb  préfet  :  Alexandre  Labadié. 


préfecture  des  bouches-du-rhone. 

9  septembre  1870. 
Citoyens, 

Abusant  de  notre  hospitalité  et  profitant  de 
nos  malheurs,'  dos  étrangers  répandent  l'inquié- 
tude dans  la  cité.  Par  des  menaces  et  par  l'inti- 
midation, ils  tentent  d'empêcher  les  bons  ou- 
vriers, leurs  compatriotes,  de  se  livrer  à  leurs 
travaux. 

Plusieurs  usines  ont  été  fermées  à  la  suite  de 
ces  tentatives  coupables. 

Nous  avons  pris  des  mesures  énergiques  pour 
qu'elles  soient  réprimées,  elles  ont  déjà  produit 
leur  effet.  Tout  a  été  tranquille  la  nuit  dernière, 
nos  précautions  seront  continuées. 

De  plus,  nous  ordonnons  que  les  étrangers  qui 
ne  pourraient  pas  justifier  de  leurs  moyens 
d*existence,  quitteront  le  sol  de  la  République 
dans  le  délai  de  cinq  jours.  Xa  Compagnie 
Fraissinet  met  ses  bateaux  à  notre  disposition 
pour  les  rapatrier  gratuitement. 

Que  les  fabricants  et  les  ouvriers  laborieux  se 
rassurent  ;  ils  seront  protégés. 


Nous   invitons,   nous  adjurons   les  fabricants 
d'ouvrir  leurs  usines.  Cest  en  assurant  le  travail, 
qu'on  assure  la  tranquillité. 

Le  préfet  des  DoucheS'dU'Hhône^  Labadié. 


XI 
Arrêté. 

Marseille,  10  septembre  1870. 

Le  pféfet  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône, 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale,  et  aussi  pour  garantir  la  sécurité  des 
personnes  appartenant  par  leur  nationalité  aux 
pays  en  guerre  avec  la  France,  il  y  a  nécessité 
d'éloigner  ces  étrangers. 

Arrête  ? 

Art.  i*.  —  Tout  individu  nob  ûaturalisé  Fràh- 
çais  et  appartenant  à  l'un  des  pays  actuellement 
en  guerre  avec  1à  ÏVaiice,  est  tenu  de  quittai*  le 
département  des  Bouch«s-du-Rhôùe  dan*  un  iW- 
lai  d^  trois  jours  et  de-  sortir  de  France. 

Art.  2.  —  Tout  étranger  tombant  soùs  te  ooup 
de  l'injonction  précédente,  qui  n'y  aara  pais  ob- 
tenu une  permission  spéciale  de  séjour  éma&ée 
du  préfet,  sera  arrêté  et  livré  aux  tribunaux  mi- 
litaires pour  être  jugé  oonformément  à  la  loi. 

Le  préfet  des  Bottehes-du-Bhône^   A.  Labadié. 


XII 


AVIS  AUX  CITOYENS  DE  MARSEILLE. 

Marseille,  10  septembre  1870. 

Vu  lôs  bruits  répandus  sur  l'arrivée  éventuelle 
de  flibustiers  armés  dans  un  port  américain, 

Je  donne  au  colonel  Marie  pleins  pouvoirs  pour 
requérir  toute  la  force  armée  de  Marseille  et 
s'en  servir  immédiatement. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches- 
dU'Rhôney     Alphonse  Bsquiros. 


XIII 

PRÉFECTURE  DES  BOUCH£S-DU-RHONfi. 

Arrêté. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches-dtt- 
Rhône, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  ; 

Considérant  qpi'il  y  a  lieu  dans  la  crise  Com- 
merciale actuelle  de  preùdre  dlurgence  les  me- 
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sures  propres  à  en  conjurer  autant  que  possible 
les  dangers, 

Arrête  : 

Art  l•^  —  U*o  prorogatioA  d'un  mois  est  ac- 
cordée pour  l'exécution  des  marchés  à  livrer  à  la 
charge  pour  l'acheteur  de  Iponifier  le  retard  à 
raisûQ  d'un  demi  pour  o^t  par  mois. 

Art,  2.  —  Les  jours  de  surestaries  accordés 
par  les  usages  ou  les  charttft-parti^  seront  dou- 
blés, c'est-à-dire  augmentés  d'un  nombre  de 
jours  égal  à  celui  stipulé  par  ces  chartes-parties. 

Cette  prorogation  de  délai  sera  réglée  à  raison 
de  25  centimes  par  tonne  et  par  jour  à  la  charge 
de  gui  de  droit. 

Art.  3,  — -  Le  présent  arrêté  sera  immédiate- 
/  ment  imprimé  et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches- 
du-Rhône,     Alphonse  Esquiros. 

XIV 

^VIS  AUX  OÂRDSft  M0BILB8  DE  IIA.a8BILLB. 

Marseille,  15  septembre  187Q. 

Les  gardes  mobiles  de  Marseille  qui  n*ont  pas 
encore  rallié  le  corps,  sont  invités  à  se  rendre 
dans  les  quarante-huit  heures,  à  Aix,  où  se  forme 
le  4*  bataillon  de  la  gardeP mobile. 

Tow  ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  dans  le 
délai  fixé  seront  recherchés  et  incorporés  d'of- 
fice dans  l'infanterie  de  marine,  sans  qu'aucune 
justification  de  retard  puisse  être  admise. 

Dès  leur  incorporation,  ils  seront  dirigés  sur 
une  colonie  lointaine, 

U administrateur  supérieur  des  Bouches- 
du-Âhônef     A^PHOî^se  Esquiros. 

XV 

Au  nom  de  la  République, 
Nous,  administrateur  supérieur  des  Boucbes- 
du-Rhône, 
En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conféré?, 

Arrêtons: 

Article  unique.—  Le  citoyen  Bmmanuel-Hip- 
polyte  Qellevaut,  avocat,  est  nommé  directeur 
général  du  service  de  la  paix  publique,  à  Mar- 
sellla. 

Signé:  Alphonse  Esquiro^. 

XVI 

Marseille,  16  septembre  1870. 

Au  nom  de  la  République, 
L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du- 
Hhône, 


Sur  la  proposition  du  conseil  départemental, 

Considérant  la  situation  difficile  dans  laquelle 
la  guerre  actuelle  a  jeté  le  pays; 

Considérant  qu'elle  réclame  la  sollicitude  de 
tous  et  nécessite  des  mesures  exceptionnelles 
dont  l'utilité  et  l'application  ne  sauraient  être 
mises  en  doute  par  aucun  bon  citoyen  ; 

Qu'il  faut  que  les  sacrifices  à  la  patrie  soient 
fails  non-seulement  pour  protéger  notre  terri- 
toire, mais  aussi  pour  empocher  la  détresse  pu- 
blique et  combattre  la  misère, 

Arrête  : 

Le  payement  des  loyers  à  Marseille  et  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  qui  a'efi'ec- 
tuait  jusqu'ici  pour  six  mois  à  l'avance,  sera  ftiit 
comme  il  suit,  pendant  la  guerre  : 

Les  loyers  au-dessus  de  1,000  fir.  ne  payeront 
que  trois  mois  à  l'avance  ; 

Les  loyers  au-dessous  de  200  fï*.  seront  payés 
seulement  un  mois  à  l'avance. 

Les  teriaes  fixés  poui*  lesdita  payements  auront 
lieu  aux  époques  suivantes  :  fin  septembre,  fin 
décembre,  fin  mars  et  fin  juin  pour  les  loyers 
payables  tous  les  trois  mois,  et  chaque  fin  de 
mois  pour  les  loyers  payables  tous  les  mois. 

Ladministrit^eur  supérieur ^  AlphonsiK  E^quiros. 
Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,    A.  Labadié. 

Ue^  membres  du  conseil  dépariêm$x^al  ' 

Maurtce  Rouvier,  Louis  Delpegh, 
Gustave  Naquet  ,  Klinqlbr  , 
LÉONCE  Jean,  Etienne,  portefaix, 
IjEroux,  Albert  Baume,  Clé- 
ment MÉNARD. 

xvn 

Arrêté. 
Marseille,  16  septambre  1870. 

y^^ininistrateur  supérieur  du  dép^tepaent  des 
BoucheS'du-Rhône, 

Prenant  en  considération  les  besoins  du  com- 
merce de  Marseille,  et  usant  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  le  Gouvernement  ds  la  dé-, 
fense  nationale. 

Vu  la  gravité  des  aircoastAnees  et  l'urgeuce, 

Arrête  : 

Art.  !•••.  —  Il  pourra  être  établi  à  Marseille  un 
Comptoir  comiuimal  d'escompte,  destiné  à  ré- 
pandre le  crédit  et  à  l'étendre  à  toutes  les  bran- 
ches de  la  production. 

Art.  2.  —  Ce  comptoir  sera  administré  par  une 
société  anonyme,  dispensée  exceptionnellement 
de  se  conformer   aux  prescriptions  de  la  loi  du 
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IX 

Marseille,  8  septembre  1870. 

.lu  nom  de  la  République. 

Pour  répondre  à  des  bruits  malveillants  qui 
tendent  à  représenter  la  France  républicaine 
comme  divis<^o  on  face  de  l'ennemi,  la  commis- 
sion départementale  croit  devoir  publier  le  pas- 
sage'suivani  d'une  proclamation  sign<''e  des  ci- 
toyens :  Blan«iui,  Lacambre,  Reynard,  Villeneuve 
et  Pilhes  : 

a  En  présence  de  l'ennemi,  tout  parti  doit  dis- 
paraître devant  le  salut  commun  de  la  pairie. 
Maudit  soit  celui  qui  conserverait  une  préoccu- 
pation personnelle  à  l'heure  suprême  où  nous 
touchons  !  Otrrons  au  Gouvernement  le  concours 
le  plus  absolu,  sans  réserve,  sous  la  condition 
qu'il  maintiendra  la  République  et  qu'il  s'ense- 
velira sous  les  ruines  de  Paris  plutôt  que  de  si- 
gner le  déshonneur  et  le  démembremotit  de  la 
France.  » 

Pour  extrait  conforme  : 

GU8T4VE  Naquet,  Rouvibr,  Dblpech, 
Jean  (Léonce),  Leroux,  Etienne, 
Albert  Baume,  Ménard,  Klingler. 

iPoùr  copie  confoi'me  : 

le  préfet  :  Alexandre  Laoaoié. 


préfecture  des  bouches-du-riione. 


9  septembre  1870. 


Citoyens, 


Abusant  de  notre  hospitalité  et  profitant  de 
nos  malheurs,- des  étrangers  répandent  l'inquié- 
tude dans  la  cité.  Par  des  menaces  et  j)ar  l'inti- 
midation, ils  tentent  d'empêcher  les  bons  ou- 
vriers, leurs  compatriotes,  do  se  livrer  à  leurs 
travaux. 

Plusieurs  usines  ont  été  fermées  à  la  suite  de 
ces  tentatives  coupables. 

Nous  avons  pris  des  mesures  énergiques  pour 
qu'elles  soient  réprimées,  elles  ont  déjà  produit 
leur  elTet.  Tout  a  été  tranquille  la  nuit  dernière, 
nos  précautions  seront  continuées. 

De  plus,  nous  ordonnons  que  les  étrangers  qui 
no  pourraient  pas  justifier  de  leurs  moyens 
d'existence,  quitteront  le  sol  do  la  République 
dans  le  délai  de  cinq  jours.  Xa  Compagnie 
Fraissinet  met  ses  bateaux  à  notre  disposition 
pour  les  rapatrier  gratuitement. 

Que  les  fabricants  et  les  ouvriers  laborieux  se 
rassurent  ;  ils  seront  protégés. 


Nous    invitons,   nous  adjurons   les  fabricants 
d'ouvrir  leurs  usines.  C'est  en  assurant  lo  travail, 
qu'on  assure  la  tranquillité. 

Le  préfd  des  Bouches-du- Rhône,  Ladadié. 


XI 
Arrêté. 

Marseille,  10  septembre  1870. 

Le  |>réfot  du  département  des  Bouches-du- 
Rhôno, 

Con^idi'rant  (jue,  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale,  et  aussi  pour  garantir  la  sécurité  des 
persoiHH's  appartenant  par  leur  nationalité  aux 
pays  on  guerre  avec  la  Franco,  il  y  a  nécessité 
d'éloigner  ces  étrangers. 

Arrête  : 

Art.  l•^  —  Tout  individu  non  ftaturalisé  Fran- 
çais et  appartenant  ù  l'un  des  pays  actuellement 
tfCL  guerre  avec  la  France,  est  tenu  de  quitter  le 
département  des  Bouches-du-Rhôàe  dans  un  dé- 
lai de  trois  jours  et  de-  sortir  de  France. 

Art.  2.  —  Tout  étranger  tombant  sous  lé  coup 
de  l'injonction  précédente,  qui  n'y  aura  pas  ob- 
tenu une  permission  spéciale  de  séjour  émanée 
du  préfet,  sera  arrêté  et  livré  aux  tribunaux  mi- 
litaires  pour  être  jugé  conformément  à  la  loi. 

Le  préfet  des  Boncfies-du-Rhôney   A.  Labadié. 


XII 


AVIS  AUX  CITOYENS  DE  MARSEILLE. 

Marseille,  10  septembre  1870. 

Vu  les  bruits  répandus  sur  l'arrivée  éventuelle 
de  flibustiers  armés  dans  un  port  américain, 

Je  donne  au  colonel  Marie  pleins  pouvoirs  pour 
requérir  toute  la  force  armée  de  Marseille  et 
s'en  servir  immédiatement. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches- 
dU'Rhône,     Alphonse  Esquiros. 


XIII 
préfecture  des  douches-du-rhone. 

Arrêté. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches-da- 
Rhône, 

Agissant  on  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dans  la  crise  com- 
merciale actuelle  de  preùdre  d'.urgence  les  me- 
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24  juillet  1867,  mais  dont  les  statuls  devront  être 
soumis  à  l'approbation  du  préfet  du  département. 

Art.  3.  —  La  ville  et  la  chambre  do  commerce 
de  Mareoille  sont  autorisées  à  faire  à  cette  so- 
ciété un  apport  en  obligations,  savoir  : 

La  ville  jusqu'à  concurrence  do  deux  millions 
de  francs  ; 

La  chambre  de  commerce  jusqu'à  concurrence 
d'un  million. 

Ces  obligations  resteront  déposées  dans  la 
caisse  du  Comptoir  communal  d'escompte  comme 
fonds  de  garantie. 

Art.  4.  —  Le  complément  du  capital  social  sera 
oumi  par  des  souscripteurs  particuliers  et  di- 
visé en  actions  de  500  fr. 

Art.  5.  —  L'acte  contenant  les  statuts  de  la  so- 
ciété sera  enregistré  gratis. 

Les  titres  d'action  seront  dispensés  du  timbre 
et  de  l'impôt  de  transmission  pendant  trois  ans. 

U administrateur  supérieur  des  Bouches- 
du-Rhône^     Alphonse  Esquiros. 

XVIII 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBBRTi   —   lOAtlTlS  —  rRATBRRITil 

Avis. 

Des  femmes,  des  veuves,  des  cœurs  éplorés 
viennent  chaque  jour  me  demander  leurs  maris, 
leurs  fils,  leurâ  frères  enrôlés  sous  les  drapeaux 

Il  faudrait  avoir  des  entrailles  de  pierre  pour 
demeurer  insensible  à  de  si  justes  et  si  poignan- 
tes douleurs. 

Et  pourtant  les  besoins  de  la  défense  nationale 
m'empêchent  d'accéder  aux  demandes  .que  Ton 
m'adresse.  Il  y  a  des  conseils  organisés  pour  exa- 
miner ces  plaintes  et  ces  rêclamations.>Esclave 
de  la  loi,  je  ne  puis  intervenir  dans  les  questions 
personnelles  ni  désarmer  la  patrie  qui,  dans  ce 
moment,  a  besoin  de  toutes  ses  ressources. 

Il  serait  par  trop  injuste  d'accuser  le  Gouver- 
nement républicain  des  dures  nécessités  qu'il 
subit.  •  •  • 

Est-ce  lui  qui  a  déclaré  la  guerre? 

Est-ce  lui  qui  a  ouvert  le  sol  de  la  France  à 
rinyasion  germanique? 

Est-ce  lui  qui  a  rendu  indispensables  ces  me- 
sures de  salut  public  dont  saigne  le  cœur  des 
mères? 

Vous  savez  bien  que  non. 

Qui  donc  se  lèvera  pour  nous  accuser  des 
malheurs  que  nous  voulions  épargner  à  notre 
pays  et  que  nous  cherchons  maintenant  à  répa- 
rer par  un  dernier  sacrilice  ? 

Nous  ferons  tout  ce  que  nous  pourrons  pour 
adoucir  les  infortunes  personnelles. 


Un  comité  de  secours  aux  familles  des  volon" 
taires  est  organisé. 

Je  prie  les  nombreuses  victimes  de  la  guerre 
de  lui  adresser  directement  leurs  demandes. 

Espoir,  confiance,  union,  dévouement,   et  les 
sombres  nécessités  dont  nous  souffrons  les  uns  et  ' 
les  autres  se  dissiperont  devant  la  victoire  ile 
nos  armes. 

Vive  la  République! 

Alphonse  Esquiros. 

XIX 

Marseille,  22  septembre  1870. 
Citoyens, 

Grâce  à  votre  sagesse  et  à  votre  patriotisme, 
Tordre  règne  dans  la  ville  de  Marseille.  Vaine- 
ment chercherait-on  à  le  troubler  par  des  ru- 
meurs Inquiétantes,  par  des  nouvelles  fausses  ou 
exagérées. 

Vous  ferez  justice  de  la  peur,  cette  vile  auxi- 
liaire des  gouvernements  despotiques.  Les  peu- 
ples libres  ne  craignent  rien,  car  ils  savent  qu'ils 
s'appuient  sur  eux-mêmes  et  sur  leur  inébran- 
lable volonté. 

Seule,  la  République  est  assez  forte  pour  assu- 
rer à  tous  la  paix  et  ia  sécurité  ;  elle  a  de  son 
côté  la  force,  morale  qui,  sans  recourir  aux 
moyens  de  répression,  décourage  l'anarchie, 
épouvante  la  réaction  et  apaise  les  orages  civils. 

Est-ce  lorsque  l'ennemi  est  aux  portes  de  Paris 
que  nous  devons  songer  aux  griefs  pei*sonnels 
et  diviser  nos  ressources  ? 

Non,  mille  fois  non  ! 

La  République  vous  a  donné  des  armes  pour 
maintenir  la  paix  à  Tintérieur.  Ces  armes,  tour- 
nons-les au  besoin  contre  l'ennemi  commun; 
mais  qu'elles  ne  servent  jamais  à  déchirer  le  sein 
déjà  sanglant  de  la  patrie. 

L'Europe  nous  observe  ;  l'ennemi  nous  regarde  ; 
l'histoire  jugera  nos  actes;  montrons-nous  donc 
à  la  hauteur  des  sombres  événements  qui  nous 
étreignent  et  des  grandes  destinées  qui  atten- 
dent la  France  régénérée  par  la  justice. 

Pour  éteindre  les  divisions,  rapprocher  les 
cœurs,  affermir  les  courages,  je  ne  compte  point 
sur  les  pouvoirs  que  m'a  conférés  le  Gouverne- 
ment central  ;  je  compte  sur  votre  énergique 
concours  et  sur  votre  confiance,  qui  m'ont  rendu 
léger  jusqu'à  ce  jour  le  fardeau  de  l'administra- 
tion. 

C'est  sous  l'égide  de  la  République  et  du  droit 
que  je  vous  invite  à  nous  réfUgier  tous  pour 
combattre  l'étranger. 

On  brûle  nos  bois;  eh  bien  !  remplaçons-les  par 
une  forêt  de  baïonnettes,  et  derrière  le  rempart 
de  fer,  montrons  à  l'ennemi  une  autre  barrière 
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encore  plus  Incxpngfnable,  Tunion  d'un  grand 
peuple.  N'ayons  qu'une  môme  pensée,  un  môme 
désir^  une  môme  ambition  :  sauver  la  patrie. 

Forts  de  cette  union  virile  et  des  moyens  de 
défense  combinés  avec  les  départements  voisins? 
nous  pourrons  dire  alors  aux  hordes  de  la 
Prusse  :  Venez  maintenant,  si  vous  Tosez  ! 

Vive  la  République  ! 

L administrateur  supérieur  des  BoucheS' 
du^Rhône,      Alphonse  Esquiros. 

XX 
AtU. 

Marseille,  22  septembre  1870. 
Citoyens, 

La  garde  civique  est  dévouée  au  peuple  ;  elle 
s'oppose  fermement  à  ce  que  la  réaction  nous 
escamote  la  République  que  nous  avons  conquise 
sans  cfTorts,  grâce  à  l'elTroi  de  nos  tyrans. 

Nous  vous  prions  de  ne  prêter  aucune  atten- 
tion aux  fausses  accusations  et  aux  mauvais  pro- 
pos de,  nos  ennemis. 

Nos  services  ont  toujours  été  gratuits. 

L'épuration  est  faite  dans  toutes  nos  compa- 
gnies, qui  ne  se  composent  que  de  travailleurs 
venant  à  tour  de  rôle  monter  la  garde  4  la  pré- 
fecture. 

Nous  invitons  les  bons  citoyens  à  nous  préve- 
nir des  calomnies  qui  pourraient  être  dirigées 
contre  nous. 

Le  commandanty  G.  Matheron  fils. 

.       XXI 

PRÉFECTURE  DES  B0UCHB8-DU-RH0NE. 

Proclamation. 

Marseille,  23  septembre  1870. 
Citoyens, 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  vous 
a  convoqués  à  bref  délai,  vu  l'urgence,  pour  élire 
vos  conseillers  municipaux  d'abord,  et  ensuite 
vos  députés  à  la  prochaine  Assemblée  consti- 
tuante. 

Qui  dit  élection  dit  liberté.  La  République 
n'entend  point  imiter  l'empire.  Il  est  passé  le 
temps  où  un  maire,  un  garde  champêtre,  repré- 
sentants d'une  politique  égoïste,  vous  imposaient 
le  choix  de  leurs  candidats.  Plus  de  violence;  plus 
d'intimidation;  la  liberté,  la  loyauté,  la  discus- 
sion, partout  la  pleine  lumière. 

Au-dessus  et  en  dehors  des  questions  person- 
nelles, il  y  a  l'état  de  la  France  qui  doit  surtout 
nous  préoccuper  ;  il  y  a  des  principes  que  nous 
avons  juré  de  faire  triompher.  Deux  intérêts  sa- 


crés doivent  être  présents  à  votre  esprit,  en  mar- 
chant au  scrutin  :  la  République  et  la  défense  du 
territoire. 

Sur  qui  compteriez-vous  pour  sauver  la  France? 
Est-ce  sur  les  hommes  qui  l'ont  entraînée  dans 
l'abîme?  Qui  a  livré  notre  cher  pays,  mal  admi- 
nistré et  mal  armé,  à  l'invasion  prussienne?  Qui 
a  dilapidé  i^os  finances,  démoralisé  la  nation, 
semé  partout  la  discorde  et  la  haine  ?  Qui  a  hu- 
milié devant  l'Europe  le  drapeau  français  et  dé- 
chaîné l'invasion  étrangère  dans  nos  campagnes  ? 
G'cot  l'empire. 

C'est  ce  Gouvernement  fondé  sur  le  crime  du 
2  décembre,  vivant  de  la  corruption  et  tombé  dans 
la  honte.  Deux  mots  résument  l'histoire  de  cet 
abject  régime:  de  la  boue  détrempée  dans  du 
sang. 

Que  les  hommes  qui  l'ont  soutenu  de  leur  in^ 
fluence,  appuyé  de  leur  concours,  défendu  par 
leurs  intrigues,  se  fassent  justice  eux-mêmes; 
qu'ils  disparaissent  dans  l'ombre  et  dans  l'oubli  ; 
qu'ils  rentrent  dans  la  vie  privée  pour  y  cacher 
leurs  remords,  s'ils  ont  encore  une  conscience. 

Oseront-ils  se  représenter  à  vos  suffrages  ou 
renouveler  dans  les  communes  leurs  coupables 
intrigues?  Je  l'ignore,  je  veux  l'ignorer;  mais 
s'ils  agissaient  ainsi,  prenez  violemment  en  mains 
la  cause  de  la  justice  et  du  droit,  signalez  tout 
haut  leurs  fautes,  leur  lâche  condescendance  pour 
>un  infâme  régime  â  jamais  aboli.  Soyez  fermes 
et  résolus;  croyez  en  vous-mêmes;  que  les  mères 
en  deuil,  les  négociants  et  les  industriels  ruinés, 
les  ouvriers  sans  travail,  les  paysans  menacés 
par  l'ennemi  dans  la  possession  môme  de  leur 
champ,  de  leur  vigne  ou  de  leur  chaumière,  re- 
prochent hardiment  â  ces  soutiens  de  l'empire 
tout  le  sang  qu'ils  ont  fait  verser. 

Souvenez-vous  que  le  plébiscite  pour  lequel  ils 
ont  fait  voter  oui  a  engendré  la  guerre  et  que  la 
guerre  mal  conduite  a  précipité  sur  nous  tous  les 
désastres. 

Vous  voulez,  n'est-ce  pas,  le  gouvernement  de 
tous  par  tous  ?  Vous  voulez  la  paix,  Tordre,  la  sécu- 
rité, le  travail  ?  eh  bien!  choisissez  des  républi- 
cains pour  fonder  la  République. 

Vive  la  République  ! 

L  administrateur  supérieur  des  Bouches- 
du-Hhâney     Alphonse  Esquiros. 


XXII 

PRÉFECTURE    DES     BOUCHES-DU-RHONE 

Arrêté. 

Au  nom  de  la  République, 
L'administrateur   supérieur   des  Bouche8-du>- 
Rhéne,  considérant  que,  sous  un  gouvernement 
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libre  et  démocratique,  les  pouvoirs  publics  a*oat 
pas  besoin  d'une  force  armée  pour  les  défendre, 

Arrête  : 

Les  gardes  civiques  continueront  à  être  char- 
gés du  maintien  de  l'ordre  public.  ' 

Les  postes  de  la  place  Saint-Forréol,  de  la  rue 
Monteaux  et  de  larrue  Sylvabelle,  précédemment 
desservis  par  la  troupe  de  ligne,  seront  occupés 
par  la  garde  civique. 

Ladminisirateur  supérieur  des  Bouches^ 
dU'Rhône,     Alphonse  EsQUiaoa. 

XXIII 

PAÉFfiCTUEJS  DES  BOUCHES -DU-RHONE 

AtIs. 
Marseille,  %k  septembre  1870. 

Attendu  que  la  République  est  par-dessus  tout 
'  le  Gouvernement  de  la  loi  ; 

Qu'elle  s'honore  de  rompre  avec  toute  tradition 
d'arbitraire  et  de  représailles  politiques; 

Considérant  qu'un  certain  nombre  d'arresta- 
tions illégales  V  nt  encore  été  signalées  ces  jours 
derniers  ; 

Attendu  qu'il  importe,  au  plus  haut  degré, 
d'empêcher  le  renouvellement  de  pareils  actes 
qui  jettent  l'inquiétude  au  sein  de  la  population, 

Rappelons  à  tous  les  citoyens  les  dispositions 
du  Gode  pénal  ainsi  conçues  : 

«  Art.  341.—  Seront  punis  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  ceux  qui  sans  ordre  des 
autorités  constituées  et  hors  les  cas  où  la  loi 
ordonne  de  saisir  des  prévenus,  auront  arrêté, 
détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelconques. 

«Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la 
détention  ou  séquestration  subira  la  môme  peine. 

a  Ant.  342.  -  Si  la  détention  ou  séquestration  a 
duré  plus  d'un  mois,  la  peine  sera  punie  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  » 

Ceux  qui  se  rendraient  coupables  des  faits 
ainsi  prévus  et  qualifiés  par  la  loi  pénale  seront 
immédiatement  poursuivis  devant  les  tribunaux. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches- 
durRhône,     Alphonse  Esquiros. 

XXIV 

•     PRÉFECTURE  DES  BOUCHES-DU- RHONE. 

Marseille,  24  septembre  1870. 
Citoyens  de  la  garde  civique, 

Des  bruits  malveillants  ont  été  répandus  contre 
vous  dans  la  ville. 

Votre  dévouement  à  la  République  a  été  ca- 
lomnié ;  votre  désintéressement  a  été  mécounu. 


Mais  nous,  nous  n'avons  rien  oublié. 

C'est  vous  seuls  qui,  au  premier  moment,  ayez 
spontanément  abandonné  vos  travaux  et  vos 
foyers  pour  protéger  l'ordre  public,  pour  préser- 
ver l'intérieur  fastueux  de  la  préfecture  de  toute 
dévastation,  malgré  les  légitimes  colères  qu'exci- 
taient tant  et  de  si  scandaleuses  dépenses  faites 
en  pure  perte. 

C'est  avec  vous  que  nous  avons  marché,  le  5  sep- 
tembre, sur  la  préfecture,  pour  y  installer  et 
maintenir,  au  nom  de  la  République,  les  délégués 
du  peuple. 

C'est  aussi  grâce  à  vous  quo  les  violences  des 
exécuteurs  de  l'état  de  siège  ont  cessé,  que 
l'anxiété  des  citoyens  a  disparu. 

Au  nom  de  notre  grande  citéi  nous  vous  le  di- 
sons hautement  : 

Vous  avez  bien  mérité  de  la  République  ! 

Le  préfht  des  Bouches-du-Hhâne,  Dbi.pech. 

XXV 

# 

PHéPECTURB  DES  DOVCHBS-DU-RHONE 

Arrêté. 

Marseille,  25  septembre  1870 

Considérant  qu'il  convient  de  donner  à  la  revue 
de  la  garde  nationale  toute  la  solennité  républi- 
caine, et  désirant  que  les  travailleurs  y  assistent. 
L'administrateur  supérieur  arrête  : 
Le  lundi  26  septembre  sera  considéré  comme 
un  jour  férié. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches 
du-Rhône^     Alphonse  ësquiros. 

XXVI 

A  LA  SARDE  NATIONALE  DE  MARSEILLE 

Citoyens, 

Au  nom  de  la  République,  je  vous  remercie  et 
je  vous  félicite  d'avoir  pour  colonel  le  brave  ci 
toyen  Marie. 

Mon  cœur  déborde  d'émotion  quand  je  songe  à 
la  sublime  manifestation  d'hier.  C'était  plus  qu'une 
revue  :  c'était  une  vaillante  réponse  à  l'insolent 
défi  du  roi  de  Prusse. 

Cette  plaine  couverte  d'une  forêt  de  baïonnettes, 
ces  bataillons  défilant  avec  un  -martial  enthou- 
siasme, la  fiôre  attitude  et  l'admirable  tenue  de 
ces  soldats-citoyens  prêts  à  défendre  leurs  fem 
mes,  leurs  enfants,  leurs  foyers,  une  telle  dé- 
.monstraiion  de  patriotisme  ne  se  voit  qu'à  de 
bien  rares  intervalles  dans  la  vie  d'un  peuple. 

Quand  on  pense  que  cette  forte  et  magnifique 
organisation  est  sortie  de  terre  en  quelques  se* 
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maineSf  au  cri  de  la  patrie  menacée,  qui  oserait 
désespérer  ou  môme  douter  de  la  France  ? 

Rendons  aussi  un  éclatant  hommage  à  celte 
foule  émue,  sympathique,  enflammée  par  l'exem- 
ple de  la  garde  nationale  et  qui,  en  Tabsence  de 
toute  poUûê,  a  su  so  conduire  avec  la  majesté 
d'un  peuple  libre. 

La  garde  nationale  a  daHs  notre  histoffe  ufie 
origine  mémorable  :  elle  Bst  fllle  de  la  victoire  d\k 
peuple  ;  elle  est  née  d«  la  prise  de  la  Bastille. 

Son  rôle  fut  tout  d'abord  tracé  p^r  la  ûature 
môme  de  rinstitation  :  elle  se  chargea  detnain- 
teiiir  l'ordre  et  la  libetné. 

A  ce  devoir  elle  n'a  jamais  tkiWi,  En  t789)  1930 
et  1348,  c'est  elle  qui,  associant  au  peupla  des 
nobles  efforts,  a  repoussé  d'ane  mafia  énergique 
les  envahissements  de  la  monarchie. 

L'empire  avait,  en  effet,  supprimé  la  gvirde  na- 
tionale de  Pari»,  et  c'est  la  garde  nationale  réta^ 
blie  par  la  force  des  événements  qui,  le  fusil  au 
poing,  a  giorievesement  prodvimé  la  déchéance  de 
l'empire. 

La  République  a  tout  d'abord  reconstitué  sur 
des  bases  larges  et  inébranlables  cette  force  im- 
posante. La  garde  nationale,  c'est  désormais  le 
pays  armé. 

Les  lamentables  événements  dont  est  respon- 
sable le  régime  déchu  dictent  à  tous  les  citoyens 
le  devoir  sacré  de  défendre  le  territoire. 

La  Prusse  veut  la  guerre,  la  guerre  à  outrance. 
Eh  bien  t  soit  ;  nous  la  soutiendrons  jusqu'au 
dernier  homme,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
sang.  Le  glatve  est  sorti  du  fourreau  et  il  n'y  ren- 
trera  qu'illustré  par  la  victoire. 

L'empire  nous'  a  laissés  sans  alliés  et  sans  armes. 

Des  puissances  alliées,  nous  n'en  demandons 
pas;  et,-  d'ailleurs,  nous  en  avons  une,  la  justice 
éternelle,  dont  nous  défendon%les  droits. 

Des  armes,  nous  en  trouverons  :  que  ceux  qui 
ne  versent  pas  leur  sang  versent  leur  or.  Elle  a 
sonné  l'heure  des  sacriflces  suprêmes.  Debout, 
France!  debout!  Tout  homme  doit  être  soldat, 
lorsque  le  pied  de  l'ennemi  souille  le  sol  saoré 
de  la  patrie. 

Nous  en  faisons  le  serment,  au  nom  des  braves 
Marseillais,  au  nom  des  gardes  nationaux  qui  dé- 
filaient hier  militairement  sous  le  drapeau  de  la 
République,  au  nom  de  nos  pères  de  89  :  la  terre 
de  la  Provence  ne  sera  jamais  déshonorée  par 
les  Prussiens. 

Disons  à  la  Prusse  que  si  le  peuple  français 
du  Midi  succombait  en  défendant  la  liberté,  ses 
ennemis  ne  régneraient  que  sur  un  monceau  de 
ruines  et  de  cadavres. 

Empire  veut  dire  invasion,  1814  et  1815  nous 
l'ont  prouvé.  Seule,  la  République  a  sauvé  en*^ 
le  territoire  menacé  ;  elle  le  sauvera  pour  la  se- 
conde fois. 


Le  drapeau  du  peuple  souverain  est  aussi  celui 
de  la  victoire. 
Vive  la  République! 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches- 
du^ihône^     Au»honsb  EsQtiiROS. 


XXVII 


'IH  septembre  1870. 


L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du- 
Rhônè  arrête  : 

Art.  1".  —  Les  élèves  des  séminaires,  les  étu- 
diants ecclésiastiques,  les  membrers  des  congre-^ 
gâtions  religieuees,  les  îtèt^t  da  la  doctrine 
chrétienne,  devront  innnédiatelBent  être  incor* 
pores  dans  l'armée,  la  garde  mobile  ou  la  garde 
nationale,  suivant  les  contingents  auxquels  ils 
appartiennent. 

Art.  2.  —  Sont  dispensés  tous  ceux  de  ces  ci- 
toyeus  qui  ^  trouvent  dans  les  cas  d'exemption 
prévus  par  la  loi  du  21  mars  18S2i. 

Art.  3.  — *  Le  général  de  di  vie  ion  et  le  oeloiel 
de  la  garde  nationale  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

AU»H0I»8B  SSQUUIOS. 

XXVIII 

Marseille»  3  octobre  1870. 

Nous,  préfet  des  Bouches-iu-Rhône, 

Considérant  que  la  chasse  aux  alouettes  avec 
lacets  est  permise  dans  le  Tarn-et~6aronne 
comme  industrie  donnant  à  vivre  à  de  nombreu- 
ses familles  ; 

Que  le  colportage  de  ce  gibier  est  autorisé 
dans  certains  départements  voisins; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  bénéficier  les 
Bouches-dyi-Rhône  de  la  môme  permission. 

Arrêtons  : 

Art.  1*'.  ^  Sont  autorisés  la  vente  et  le  col- 
portage des  alouettes  prises  aux  lacets  et  prpve«> 
uMit  du  département  -de  Tam-6t>6aronno^ 

ArV  i.  —  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dttns 
toutes  les  communes  du  département.  MM.  les 
sous-préfets,  maires  et  officiers  de  gendarmerie 
sont  chargés  d'en  surveiller  l'otéeuttoik 

te  préfet  de  MùitseiHe^  D£Xif>fiGH. 


XXIX 


3  octobre  1870. 


Au  nom  de  la  République  : 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du- 
Rhéae,  consiclérant  qu'un  grand  nombre  de  pré- 
sidents de  sociétés  de  secoujjp  mutuels,  nommés 
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8ur  la  proposition  du  conseil  départemental, 
Considérant  que  la  République  doit  so  préoc- 
cuper spécialement  dos  intérêts  de  la  classe  ou 
vrière, 

Arrête  : 


p  rdécrots  du  gouvernement  déchu,  ont  dû  leur 
nomination  à  dos  raisons  politiques,  souvent  au 
mépris  du  vœu  ou  <los  intérêts  des  sociétés  qu'ils 
dirigent, 
Arrête  : 

Les  présidents  do  sociétés  do  secours  mutuels 
nommés  par  décrets  impériaux  sont  relevés  de 

leurs  fonctions. 

U^s  vice-présidents  élus  les  remplaceront  en 
attendant  que  les  sociétés  aient  nommé  de  nou- 
veaux présidents. 

Les  sous-préfets  d'Aix  et  d'Arles  et  les  maires 
des  communes  des  Bouches-du-Rliône  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches- 
du-Rhône,     Alphonse  Esquiros. 


XXX 
Arrêté. 


6  octobre  1870, 


Au  nom  de  la  République, 

L'administrateur    supérieur  des    Bouches-du- 

Rhône, 
En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 

par  le  Gouvernement, 

Considérant  que  les  poursuites  pour  cause 
d'expropriation  sont  devenues  désastreuses  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  la  Républi- 
que de  protéger  les  biens  des  citoyens  travailleurs 
appelés  sous  les  drapeaux  par  la  levée  en  masse  ; 

Considérant  que  ces  expropriations,  obtenues 
par  les  créanoiers  à  l'ombre  de  la  loi,  ne  sont  le 
plus  souvent  qu'une  des  conséquences  fâcheuses 
de  la  crise  que  la  France  entière  subit  à  c.tte 

heure  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  protéger  la  petite 
propriété  contre  des  exigences  et  des  rigueurs 
anti-patriotiques. 

Arrête  : 

Les  adjudications  publiques  et  immobilières, 
ordonnées  sur  poursuite  en  expropriation,  pour 
des  dettes  ne  dépassant  pas  sept  mille  francs 
(7,000  fr.)  de  capital,  sont  ajournées  jusqu'à  la  lin 
de  la  guerre . 

Le  présent  arrêté  sera  notiflé  aux  pan^uets  du 
département  et  alliché  conformément  aux  lois. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches- 
du-Rhône,      Alpho.nse  Esquiros. 


XXXI 


7  octobre  1870. 


L'administrateur   supérieur  des  Bouches-du- 
Rhône, 
Çn  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés. 


Une  commission  d'enquête  est  instituée  à 
l'eiïet  d'accueillir  les  réclamations  des  ouvriers, 
de  prévenir  les  conflits  ou  les  ditférends  avec  les 
patrons  et  de  chercher  les  moyens  pratiques 
d'améliorer  la  condition  des  travailleurs,  en  les 
éclairant  sur  leurs  véritables  intérêts. 

Celte  commission  sera  permanente. 

Le  citoyen  Etienne,  conseiller  départemental, 
est  nommé  directeur  président  de  la  commission 
d'enquête  ouvrière. 

R  s'adjoindra  six  membres  pour  organiser  le 
travail  de  cette  commission. 

Une  somme  mensuelle  de  cinq  cents  francs  est 
applicable  au  président  de  la  commission  d'en- 
quête. 

Un  local  lui  sera  donné  par  la  mairie. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches- 
du-Rhône,     Alphonse  Esquiros. 


XXXII 


8  octobre  1870. 


Au  nom  de  la  République  et  sur  l'invitation  du 
comité  départemental  de  défense,  l'administra- 
teur supérieur  des  Bouches-du-Rhône  adresse  ses 
rcmercîments  aux  citoyens  Roux,  Fraissinet  et 
Chapon,  pour  avoir  envoyé  un  de  leurs  navires  à 
la  recherche  de  Garibaldi. 

Il  félicite  en  même  temps  le  capitaine  Coudray, 
qui  a  fait  preuve  d'énergie  et  de  tact  dans  cette 
mission  délicate. 

L'avenir  nous  dfra  quel  grand  service  ces  ci- 
toyens ont  rendu  au  pays. 

Garibaldi,  c'est  Tépée  du  droit  luttant  contre 
la  force;  c'est  l'aurore  de  l'émancipation  des 
poui)les,  c'est  l'étoile  do  la  République  univer- 
selle. 

Avec  ses  cheveux  blancs  et  son  jeune  cœur,  il 
ressemble  à  ces  volcans  de  la  chaîne  des  Andes  : 
du  feu  sous  la  neige. 

A  la  France  mutilée  par  Tinvasion  prussienne, 
il  fallait  un  général  blessé  par  la  coalition  des 
intérêts  monarchiques. 

Au  milieu  de  nos  désastres  immérités,  fondons 
sur  les  champs  de  bataille  le  grand  principe  de 
la  fraternité  des  peuples. 

Français,  Italiens,  Espagnols,  hommes  de  la 
race  latine,  unissons-nous  sous  le  môme  drapeau, 
pour  combattre  la  monarchie  personnifiée  dans  le 
roi  de  Prusse. 

Ce  drapeau  qui  appelle  sous  ses  plis  tous  les 
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hommes  de  cœur,  c'est  le  drapeau  de  la  Repu 
blîque,  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Il  faut  vaincre,  nous  vaincrons. 

Un  jour  la  France,  délivrée  de  ses  ennemis, 
régénérée  dems  le  feu  des  épreuves,  partagera 
avec  tous  ses  auxiliaires  les  bienfaits  d'une  paix 
durable,  parce  que  cette  paix  nç  sera  pas 
troublée  par  l'ambition  des  gouvernements 
personnels.  Les  peuples  n'ont  point  d'intérêt 
à  se  faire  la  guerre,  et  tout  le  sang  versé 
depuis  trois  mois  retombe  sur  la  conscience  de 
deux  hommes  qui  ont  poussé  les  armées  les  unes 
contre  les  autres. 

Marseille  aura  eu  ce  suprême  honneur  de  re- 
cevoir, la  première  de  toutes  les  villes  de  France, 
le  héros  de  l'Italie. 

De  Marseille  aussi  partent  de  jour  en  jour  les 
généreux  bataillons  de  volontaires  qui  entoure- 
ront de  leur  énergie,  de  leur  patriotisme  et  de 
leur  mâle  jeunesse,  ce  vieux  général  dont  le  nom 
appartient  à  l'histoire  de  la  démocratie. 

Garibaldi  est  plus  qu'un  homme,  a'est  une  idée. 

Cette  idée,  vous  la  connaissez  tous  :  se  servir 
de  la  guerre  pour  détruire  la  guerre  et  le  despo- 
tisme. 

Vive  la  République! 

Alphonse  ësquiros. 
XXXIII 

♦ 

PROCLAMATION  DE  L'ADMINISTRATEUR  DES 
D0UGHBS-DU*RI}ONE 

13  octobre  1870. 

•  UadmlAistrateur   supérieur   des  Bouches-du- 
Bhône  a  fait  afficher  la  proclamation  suivante: 

jfi  Citoyens, 

tt  La  République  étant  le  gouvernement  de  la 
loi,  l'expression  sincère  de  la  souveraineté  de 
tous,  nul  groupe  d'individus  n'a  le  droit  de  s'at- 
tribuer l'exercice  de  la  volonté  nationale. 
.  tt  Nous  voulons  protéger  les  minorités  dans  la 
manifestation  de  leurs  vœux,  mais  nous  ne  souf- 
fripons  pas  qu'une  minorité  tumultueuse  domine 
et  opprime  la  majorité.-  Prêt  &  recevoir  tous  les 
conseils,  à  tenir  compte  de  tous  les  intérêts  et  à 
nous  entourer  de  toutes  les  lumières,  nous  necé- 
jlerons  jamais  à  la  pression  de  la  force.  Le  droit 
de  pétition  n'est  sacré  que  quand  il  s'exerce  pa- 
cifiquement. 

«  Nous  n'accusons  pas  les  intentions  des  hom- 
mes de  bonne  foi  qui  cèdent  &  des  entraînements 
irréfléchis;  ils  croient  servir  la  République,  et 
ils  lui  enfoncent  un  poignard  dans  le  cœur. 

tt  Assuré  du  concours  de  la  garde  nationale,  de 
l'appui  moral  des  républicains  sincères  et  éclai- 
rés, nous  nous  reposons  avec  confiance  sur  l'opi- 

RAPPORTS.-    T.  I. 


nion  publique  pour  repousser  toute  tentative  de 
désordre,      p 

tt  Nous  n'avons  point  tremblé  devant  le  2  dé- 
cembre ;  nous  ne  reculerons  point  devant  quel- 
ques hommes  égarés. 

tt  Et  quel  moment  choisit-on  pour  fomenter  des 
questions  fatales,  agiter  des  questions  stériles, 
soulever  des  récriminations  personnelles,  ébran- 
ler la  confiance  publique,  effrayer  le  commerce, 
décourager  le  travail,  suspendre  l'essor  de  la  dé- 
fense nationale?  Celui  où  Tenneim  s'avance  sur 
notre  territoire  comme  une  marée  montante. 
Chaque  jour  perdu  pour  nous  dans  ces  dissen- 
sions voisines  de  la  guerre  civile,  est  un  jour 
gagné  pour  les  Prussiens. 

a  Aux  armes!  citoyens,  et  plus  de  divisions!  Il 
n'est  point  républicain  celui  qui,  en  face  des  dan 
gers  qui  nous  menacent,  n'immole  point  &  la  Ré 
publique  ses  préjugés,  ses  rancunes  et  ses  défian- 
ces; il  n'est  point  Français  celui  qui  peut  nourrir 
d'autre  pensée  que  celle  de  sauver  la  France. 

«  A.  ESQUIROS.  » 


XXXIV 


Habitants  de  Marseille, 


14  octobre  1870. 


Les  manœuvres  habituelles  des  ennemis  de  la 
Républiqfue  commencent  à  se  faire  jour. 

Une  agitation  factice,  provoquée  par  quelques 
inconnus,  vient  étonner  et  afOiger  notre  patrio- 
tique population. 

La  cause  de  ces  mouvements  est  facile  à  de- 
viner,  le  but  en  est  clair. 

Effrayer  les  uns,  dégoûter  les  autres,  rendre' 
nécessaires  des  mesures  de  répression  pour  dé- 
populariser les  administrateurs  et  forcer  ceux-ci 
À  se  jeter  dans  les  bras  de  la  réaction,  tel  est  le 
plan  de  quelques  intrigants  qui  essayent  saùs 
succès  de  revêtir  la  robe  virile  du  patriotisme. 

On  a  vu  dans  ces  derniers  jours  le  curieux 
spectacle  d'une  infime  fraction  se  donner  conmie 
porte-parole  du  peuple  souverain  et  vouloir  à  ce 
titre  imposer  ses  volontés  aux  autorités  départe- 
mentales, qui,  fortes  des  sympathies  de  la  popu- 
lation plus  encore  que  de  la  confiance  du  Gou- 
vernement, ne  se  laisseront  jamais  dominer  par 
une  faction  turbulente. 

Nous  supplions  les  amis  sincèriBS  de  la  Répu- 
blique qui  se  sont  laissés  attirer  dans  ces  regret- 
tables agissements  de  regarder  autour  d'eux;  ils 
y  verront  ce  qu'une  grande  habitude  des  réu- 
nions- populaires  nous  a  permis  d'y  voir  nous- 
mêmes,  c'est-à-dire  un  grand  nombre  de  citoyens 
qui,  lorsqu'il  fallait  lutter  contre  le  régime  dé- 
chu, se  tenaient  prudemment  à  l'écart. 

Qu'ils  comptent  parmi-  eux  les  véritables  sol- 
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dats  de  la  liberté,  ceux  qui  ont  combattu  dans 
nos  rangs,  alors  qu'il  y  avait  vraiment  du  danger 
&  le  faire,  et  ils  s'apercevront  bientôt  que  des 
mains  inconnues  essayent  aujourd'hui  de  saisir 
le  drapeau  de  la  République  pour  en  faire  le 
drapeau  de  la  sédition. 

Nous  faisons  appel  à  tous  les  républicains  sin- 
cères. Nous  les  adjurons  de  ne  pas  persister 
dans  une  voie  qui  ne  peut  qu'être  fatale  à  la 
grande  cause  républicaine  pour  laquelle  nous 
avons  combattu  et  vaincu  ensemble. 

C'est  ainsi  que  seront  déjouées  les  menées 
aatipatriotiques  de  nos  ennemis  communs  et 
que  nous  pourrons  établir  sur  les  bases  indes- 
tructibles de  la  justice  et  du  droit  le  gouverne- 
ment populaire. 

C'est  ainsi  que  nous  fonderons  la  République, 
avec  son  cortège  obligé  d'améliorations  progres- 
sives dans  les  institutions  publiques  et  sociales. 

Décidé  à  ne  noua  laisser  dominer  ni  par  la 
réactio»  pi  par  la  sédition,  nous  saurons  nous 
tenir  aussi  loin  de  la  répression  que  d'une  lâche 
défaillance,  et,  appuyé  sur  la  masse  démocratique 
dé  notre  grande  cité,  nous  saurons  faire  respec- 
ter l'ordre  tont  en  garantissant  la  liberté. 

Le  préfet,  Delpech. 

XXXV 

Arrêté* 

Marseille,  16  octobre  1870. 

L'administrateur  supérieur  des  Rouches  du- 
Rhône, 

Considérant  que  sous  la  République  il  serait 
soanëaleux  de  eonserver  des  noms  de  rues  et  de 
places  qui  réveillent  les  plus  mauvais  souvenirs 
de  notre  histoire  ; 

Sur  la  proposition  du  conseil  municipal  et  du 
mair«  de  Marseille, 

Arrête  : 

Les  noms  des  places  et  rues  de  Marseille 
ci-dessous  désignés  seront  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 


Noms  aclitels. 

Rue  Impériale, 
Place  Centrale, 
Rue  Prince  Impérial, 
Rue  de  l'Impératrice, 
Place  Royale, 
Qburs  Bonaparte, 
Traverse  Bonaparte, 
Rue  Colline  Bonaparte, 
BouL  de  l'Empereur, 
Quai  Napoléon, 
Rue  Napoléon  III, 


Nojns  nouveaux. 

Rue  de  la  République. 
Place  Danton. 
Rue  Baudin. 
Rue  du  Peuple. 
Place  de  la  Bourse. 
Cours  du  4  Septembre. 
Traverse  de  la  Colline. 
Rue  de  la  Montagne. 
Boulevard  Victor-Hugo, 
Quai  de  la  Fraternités 
Rue  Victor  Noir. 


Noms  actuels. 

Rue  Eugénie, 
Rue  Fort-l'Empereur. 
Rue  des  Empereurs, 
Rue  Napoléon, 
Rue  desTroift-Roïs, 
Boulevard  de  Maupas, 
Rue  CUantérac, 
Rue  des  Princes, 
Rue  Villeneuve, 
Rue  Bemex, 
Place  Bemex, 
Boulevard  Philippon, 
Cours  Belzunce, 
Cours  Saint-Louis, 
Rue  Mission  de  France, 
Avenue  de  la  Rési- 
dence-Impériale, 
Rue  Dauphine, 
Place  Impériale, 
Rue  Joseph  Bonaparte, 
Rue  Murât, 

.Vive  la  République  ! 


Noms  nouveaux. 

Rue  Charras. 
Rue  Marceau. 
Rue  Barberoux. 
Rue  de  la  Bibliothèque. 
Rue  Voltaire. 
Boulevard  de  Strasbourg. 
RueJ.-J.  Rousseau. 
Rue  Rouget-de-llsle. 
Rue  Agenon. 
Rue  Papety. 

Place  du  Ghàtoau-d'fiau. 
Boulevard  Barbés. 
Cours  de  l'Athénée, 
Cours  des  Fleurs. 
Rue  Diderot 
Avenue  de  la  Défense- 
Nationale. 
Rue  Nationale» 
Place  Michelet. 
Rue  des  Marseillais. 
Rue  MaaueL 


V administrateur  supérieur  des  Douches- 
du-Rhône^     Alphonss  EsQViaos. 

« 

XXXVl 
Arrêté. 

Marseille,  le  17  octobre  1870. 

Au  nom  de  la  République  et  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du- 
Rhône, 

Considérant  que  Tinstruction  priaiaire,complétée 
par  des  études  professionnellea  élémentaires,  est 
le  premier  besoin  d'un  paya  libre, 

Qu'il  faut  rendre  chacun  capable  d'appliquer  à 
un  métier  ou  à  un  art  les  connaissances  acquises 
sur  les  bancs  des  plus  humbles  écoles  ; 

Considérant  que  le  développement  progressif 
de  la  richesse  nationale  dépend  presque  entière- 
ment de  la  culture  de  toutes  les  intelligences  ; 

Eu  égard  aux  graves  préoccupations  imposées 
par  la  défense  nationale,  et  en  prévision  du 
temps  assez  long  qui  nous  sépare  de  la  convoca- 
tion de  la  Constituante,  obligations  et  circons- 
tances qui  ne  peuvent  nous  permettre  d'attendre 
la  nouvelle  loi  sur  l'instruction  publique  pro 
jetée  par  le  Gouvernement  de  la  République 
française  ; 

Vu  l'impossibilité  de  communiquer  avec  le 
ministre  de  l'nnstniction  publique,  le  citoyen 
Jules  Simon,  qui  est  entièrement  disposé  à  réor- 
ganiser l'enseignement  à  tous  les  degrés,  s'inspi- 
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rant  des  vues  élevées  du  ministre,  de  ses  tra- 
vaux sur  la  matière  et  surtout  de  son  désir  de 
voir  immédiatement  appliquer  des  réformes  sé- 
rieuses et  utiles, 

D'accord  avec  le  préfet  et  sur  l'avis  unanime 
du  conseil  départemental, 

Arrête  : 

Art.  l".  —  11  est  créé  ua  service  spécial  inti- 
tulé Dù^ection  générale  de  l'instruction  profes- 
sionnelle dans  le  département  des  Bouches- du- 
Rhône. 

L'enseignement  des  écoles  professionnelles  sera 
exclusivement  gratuit  et  laïque. 

Art.  î.  —  Le  citoven  J.-B.  Brochier,  conseiller 
général  et  membre  du  conseil  départemental,  est 
nommé  directeur  général  du  service  de  Tinstruc- 
tion  primaire  professionnelle. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches- 
du-Rhônfj      Alphonse  Esqtîiros. 

xxxvn 

BÉPU3UQUE  rBÀNÇAISË 


PlilFECTUIlB  fi£S  BOUOSSarDU-RHOliE 

Arrétéu 

Marseille,  t9  octobre  1870. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches«du- 
BiiOsie, 

Considérant  que  le  nombre  toujours  croissant 
des  corps  francs  ou  volontaires  a  le  grave  incou- 
Ténient'd^  désorganiser  la  garde  nationale  mo-^ 
bile  et  de  détourner  des  corps  réguliers  beau- 
coup d'hommes,  d'armes  et  d'objets  d'équipe* 
ment  qui  peuvent  un  jour  ou  l'autre  faire  complè- 
tement défaut  à  la  défense'  du  pays  ;        *•• 

Que  l'entretien  de  ces  groupes  grevé  le  budget 
départemental  de  sommes  considérables; 

Que  les  hoaaiaes  entrent  ()^njs  les  corps  franoe 
et  en  sortent  sans  qu'on  tienne  aucun  compte  de 
leur  situntioa  au  point  de  vue  du  recrutement  et 
qu'il  n'exîBte  aucun  contrôla  si^rieux  pour  l'orga- 
nisation et  Les  dépenses  de  oe»  forces  disâéxni' 
nées; 

Par  ces  motifs,  e|  sur  l'avis  du  Tiomité  dépar- 
temental de  défense  nationale^ 

Arrête  :  * 

Art.  1".  —  Il  ne  sera  plus  autorisé -à  Mar- 
seille que  deux  dépôts  de  firancs- tireurs,  savoir  : 

Francs-tireurs  provençaux  et  francs-tireurs  de 
l'Égalité. 

Art.  2.  —  Tous  les  autres    corps    fVancs    en 


voie  de  formation  à  Marseille  seront  successive- 
ment versés  dans  lea  deux  précédents  ou  dans 
les  divers  contingents  auxquels  ils  appartiennent 
de  par  la  loi. 

Art.  3.  —  Un  conseil  d'administration  uni- 
que régira  ces  deux  dépôts. 

Art  4.  —  Ce  eonseil  sera  composé  d'un  délégué 
du  comité  départemental  de  défense,  d'un  d^lé- 
giaé  du  conseil  municipal  et  d'un  of&ciep  de  Tar- 
mée  désigné  par  le  commandani  é%  la  suibdivi- 
sion. 

Art.  3.  —  L»  conseil  exercera  sur  les  deux 
dépôts  toute  l'autorité  administrative  dévolue 
aux  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe. 

Art.  6.  —  Les  corps  francs  formés  en  Algérie 
et  reconnus  réguliers  par  l'autorité  locale,,  se- 
ront admis  à  lo.  subsistance  dans  l'un  de  ces 
deux  dépôts  pendant  leur  passage  à  Marseille. 

Vive  la  République  ! 

L*adminislrateur  supérieur  des  Bduokes- 
dU'RMne,       Alphonse  Esquiros; 


XXXVUI 

Marseille^  18  octobre  1870. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du- 
Rhône, 

Considérant  qu'il  importe  de  réglementer  d'une 
manière  absolue  l'organisation  des  corps  francs, 
et  de  les  administrer  comme  des  corps  régulière- 
ment constitués, 

Arrête  : 

« 

Art.  l•^  —  Un  conseil  supérieur  pour  l'admi- 
n'stration  des  corps  francs  sera  immédiatement 
formé. 

Art.  2.  —  Ce  conseil  se  composera  de  trois 
membres  : 

Un  délégué  du  conseil  municipal  ; 

Un  délégué  du  conseil  de  défense  ; 

Un  officier  de  l'armée  désigné  par  le  comman- 
dant do  la  subdivision. 

Art.  3.  ~  Pourront  seuls  faire  partie  des 
corps  francs  les  citoyens  qui  u'appar tiennent  ni 
à  la  garde  mobile,  ni  à  l'armée,  ni  à  la  garde  na- 
tionale mobilisable. 

Art.  4.  —  Lo  général  commandant  supéirieur 
des  gardes  nationales  du  département  donne  au 
mc^or  du  recrutement  de  la  garde  mobile  et  de 
la  garde  nationale  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

V administrateur  supérieur  des  Bouches- 
du-Rhone,       Alphonsb  Esquiros. 
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XXXIX 


Arrêté. 


Marseille,  17  octobre  1870. 

L'administrateur  supérieur    des   Bouches-du- 

Rhône, 

Considérant  qu'un  grand  nombre  de  citoyens 
cherchent  à  se  soustraire  à  raccomplissement  du 
devoir  sacré  de  la  défense  de  la  patrie, 

Vu  l'avis  du  comité  départemental  de  défense 
nationale, 

Arrête  : 

Art.  l".  —  Les  jeunes  gens  faisant  partie  des 
contingents  de  Tinfanterie  et  de  Tartillerie  de  la 
garde  nationale  mobile  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  qui  ne  se  sont  pas  présentés 
à  leur  corps  ou  Font  quitté,  auront  à  le  rejoindre 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  date 
du  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Les  jeunes  gens  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ne  se  présenteront  pas  à  la 
présente  injonction  seront  poursuivis  avec  toute 
la  rigueur  des  lois  et  traduits  devant  les  tribu- 
naux militaires  pour  y  être  jugés  comme  déser- 
teurs. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches- 
dU'Rhône^      Alphonse  Esquiros. 

XL 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ      —       ÉGALITÉ     —     FBATgaRlTÉ^ 


PREFECTURE  DES  BOUCHES-DU-RHONE 
Avis. 
Marseille,  19  octobre  1870. 

Au  moment  où  l'ennemi  s'avance  vers  le  Midi 
de  la  France,  tout  Marseillais  doit  être  soldat. 

Le  décret  du  Gouvernement  flxe  une  limite 
d'âge;  mais  de  jeunes  patriotes  de  IG  à  20  ans 
ayant  exprimé  le  désir  de  devancer  l'appel  de  la 
loi,  nous  les  avons  admis  avec  confiance  sous  le 
drapeau  de  la  Républiqtie! 

Ai^ourd'hui  nous  engageons  leurs  frères  à 
suivre  un  si^  généreux  exemple  et  à  s'engager, 
avec  la  permission  de  leur  famille,  dans  la  jeune 
Légion  urbaine,  sous  les  ordres  du  général  Marie. 

On  n'est  jamais  trop  jeune  pour  défendre  là 
patrie  e(  s'exercer  aux  pratiques  militaires. 

En  face  du  danger,  en  face  des  Prussiens,  le- 
vons-nous !  Qu'importe  l'âge  ?  Jeunes  gens, 
vieillards,  ne  sommes-nous  pas  tous  le^  enfants 


de  la  m«>me  France,  fermement  et  vigoureuse- 
ment résolus  à  la  sauver  ? 

L'histoire  dira  un  jour  que  de  Marseille  est 
parti  le  cri  de  désespoir,  le  cri  de  salut  public  : 

roi«  aux  armes  ! 

•Que  ceux  qui  n'ont  point  de  fusils  do  troupe 
saisissent  des  fusils  de  chasse  !  Avons-nous  donc 
oublié  que  c'est  avec  de  mauvaises  armes,  des 
piques,  des  fourches,  des  pistolets  que  les  héroï- 
ques paysans  de  la  Révolution  française  ont  re- 
poussé et  chassé  l'ennemi  ? 

Vive  la  République  ! 

V administrateur  supérieur  des  Boucius- 
dU'Rhâne^     Alphonse  Esquiros. 

XLI 

PROCLAMATION 

Avis   ans   oampasrnes. 

On  m'assure  que  tlans  certaines  communes 
rurales,  quelques  gardes  nationaux  apportent 
une  extrême  négligence  &  raccomplissement  de 
leurs  devoirs  patriotiques. 

J'autorise  les  maires  à  déclarer  mauvais  ci-- 
toyens  tous  ceux  qui,  à  l'heure  des  exercices  mi- 
litaires, se  livreraient  â  des  jeux  ou  &  des  récréa- 
tions intempestives. 

Trêve  aux  amusements  et  aux  exercices  d'a- 
dresse, quand  la  France  est  sous  les  armes  ! 

Laissons  dormir  les  boules  quand  les  boulots 
déchirent  le  sol  sacré  de  la  patrie. 

Est-ce  le  moment  de  jouer  alors  que  les  mères 
pleurent  leurs  enfants  morts  au  champ  d'hon- 
neur; alors  que  les  chaumières  brûlent,  que  nos 
belles  villes  de  l'Est  tombent  Tune  aprèë  l'autre 
sous  les  coups  de  l'ennemi,  que  nos  Mres  de 
Paris  soutiennent  un  siège  de  géants,  que  Lyon  se 
prépare  à  une  lutte  non  moins  héroïque,  que  la 
dévastcRion,  la  mort,  un  dauil  immense  couvrent 
nos  plus  fertiles  campagnes  ? 

Du  Nord  au  Midi,  du  levant  au  couchant,  la 
France  tout  entière •fï*émit  et  s'indigne  contre 
l'invasion,  et  il  y  aurait  chez  nous,  &  un  pareil 
moment,  dans  cette  vaillante  Provence,  des  hom- 
mes assez  légers,  assez  oublieux  de  leurs  devoirs 
civiques  pour  négliger  les  pratiques  militaires  ? 

Honte  sur  eux  devant  l'histoire  ! 

Oui,  honte  et  malheur  à  celui  qui  ne  sentirait 
point  son  cœur  bondir  en  présence  des  calamités 
et  des  désastres  que  nous  a  légués  l'empire  dé- 
chu! Il  mériterait  d[avoir  ses  cultures  foulées  par 
les  chevaux  des  uhl&ns,  son  Ibyer  dévasté,  se^ 
moissons  pillées,  ses  filles  déshonorées,  car,  dans 
son  égoïsme,  il  aurait  préféré  la  satisfkction  de 
SQS  goûts  à  la  défense  c|e  la  patrie  ! 
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Cet  homme,  je  le  connais,  je  jurerais  d'avance 
qu'il  a  voté  pour  le  plébiscite,  c'est-à-dire  pour  la 
guerre. 

Qu'il  répore  du  moins  ses  erreurs,  qu'il  expie 
le  crime  de  l'invasion,  préparée  ptr  un  gouver- 
nement d'odieuse  mémoire,  qu'il  s'unisse  à  nous 
pour  corabattro  l'ennemi.  Qu'il  répudie,  en  pre- 
nant les  armes,  la  terrible  responsabilité  du  sang 
versé  dans  les  glorieuses  défaites  de  nos  armées  ! 

Une  tieure  accordée  au  plaisir  est  une  heure 
dérobée  à  la  patrie,  quand  le  temps  presse  et 
que  la  France  appelle  &  son  secours  tous  ses  en- 
fants. 

Il  ne  suffit  plus  aujourd'hui  d'être  citoyen,  il 
faut  être  soldat. 

XLII 

PROCLAMATION 

Marseille,  30  octobre  1870. 
Citoyens, 

Quand  les  Français  étaient  encore  dignes  de  ce 
nom,  le  mot  Capitulation  était  inconnu  dans  leur 
langue. 

Depuis  que  l'homme  sombre  de  51  a  soufflé  sur 
la  nation  son  haleine  empestée,  ce  terme  fami- 
»lier  aux  lâches  soutiens  de  l'empire  retentit  dans 
toutes  les  dépêches. 

Metz  complète  Sedan.  Le  voleur  du  Mexique  se 
hisse  jusqu'à  Tinfamie  de  l'homme  de  l'Elysée. 

La  France  sait  maintenant  ce  qu'est  la  trahison. 

Où  sont  ces  misérables  qui  osent.»encore  être 
bonapartistes? 

Où  sont  les  traîtres  rêvant  une  restauration  ? 

Une  ère  nouvelle  s'ouvrait  pour  la  France.  Des 
succès  partiels,  présages  de  grandes  victoires, 
éclairaient  d'un  rayon  de  lumière  le  sombre  ho- 
rizon dans  lequel  elle  étouffait. 

Mais  l'homme  de  Sedan  veillait,  ses  sicaires 
infâmes  guettaient  le  momenl;  où  leur  trahison 
devait,  en  éclatant,  frapper  d'un  coup  mortel 
l'enthousiasme  du  peuple  à  peine  éveillé. 

Bazaine  a  saisi  l'heure  comme  un  nocturne 
assassin  ;  il  a,  le  misérable,  attendu  pour  frapper 
que  l'espoir  revint  à  la  nation  et, lâchement,  traî- 
treusement,  ignominieusement,  il  lui  a  lancé  le 
ooup  épouvantable  qui  vient  de  retentir  comme 
un  glas  funèbre  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais. , 

Mais  les  lâches  et  les  traîtres  ne  savent  pas,  ne 
sauront  jamais  ce  qu'un  peuple  tient  en  réserve 
de  virile  ténacité.  Il  leur  manque  le  sens  moral 
nécessaire  pour  calculer  la  force  de  ce  ressort 
d'acier  qu'on  appelle  le  patriotisme. 

Loin  de  flécljir  sous  le  coup,  la  grand»  nation 
va  trouver  en  elle  la  résolution  invincible  qui 
écarte  tous  les  obstacles. 


La  nation  française,  la  race  indomptable,  a  me- 
suré l'abîme  et  a  trouvé  en  elle  la  force  de  le 
franchir. 

Citoyens, 

Il  n'y  a  plus  désormais  dans  la  nation  que  deux 
catégories  possibles  *.  ■ 

Les  lâches  et  les  braves  ! 

Qui  voudrait  être  de  la  première  ? 

Je  veux  appartenir  à  la  seconde,  j'envoie  ma 
déuiission  de  préfet  et  je  prends  le  fusil. 

Vous  viendrez  tous  avec  moi;  et  quand  nos 
vieillards  et  nos  femmes  rencontreront  qu^que 
part  un  homme  valide,  ils  s'écrieront  avec  une 
légitime  indignation  : 

Voilà  un  lâche  I 

Le  préfet  des  Bouches  d'U-Rhéne^ 

Delpech.  ^ 

XLIII 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DE  LA  COMMUNE    . 
DE  MARSEILLE 

Marseille,  5  novembre  1870. 

Nous,  préfet  des  Bouches-du-Rhône, 

Considérant  que  la  municipalité  de  la  ville  de 
Marseille  a  été,  ces  derniers  jours,  l'objet  de  me* 
sures  qui  ont,  à  plusieurs  reprises,  altéré  ou  mo- 
difié sa  composition  ; 

Que,  sans  apprécier  la  régularité  ou  la  légalité 
de  ces  arrêtés  ou  actes  divers,  on  ne  saurait  mé- 
connaître que  ces  transformations  répétées  ne 
peuvent  que  porter  atteinte  à  l'autorité  morale 
d'un  pouvoir  chargé  db  représenter  les  intérêts 
et  les  droits  de  la  cité; 

Qu'il  convient  donc  de  constituer  à  nouveau  et 
d'en  appeler  au  suffrage  universel  qui,  librement 
consulté,  déterminera  la  volonté  du  peuple  mar- 
seillais, volonté  qui  sera  de  tous  respectée; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés. 

Arrêtons  :     -  - 

Art.  l*^  —Les  électeurs  de  la  ville  de  Marseille 
sont  convoqués  à  l'effet  d'élire  les  membres  du 
conseil  municipal. 

Art.  2.  —  Les  élections  auront  lieu  le  13  de  ce 
mois,  au  scrutin  de  liste  ;  elles  ne  dureront  qu'un 
seul  jour. 

Les  sections  établies  par  arrêté  préfectoral  du 
21  septembre  dernier,  y  relatif,  ayant  uniquement 
pour  objet  de  faciliter  aux  électeurs  l'accès  du 
scrutin  sont  par  nous  maintenues. 

Art.  3.  ~  L'heure  de  l'ouverture  et  de  la  clô- 
ture du  scrutin  sera  fixée  par  le  maire.  Le  scrutin 
ne  devra  pas  se  prolonger  au  delà  de  six  l^eure^ 
du  soir. 
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Art.  4.  —  Si  le  premier  tour  n'amenait  aucun 
résultat,  il  serait  procédé  à  un  deuxième  tour,  le 
mercredi  16  du  courant. 

Art.  5.—  M.  le  maire  publiera  deux  jours  avant 
l'élection  le  tableau  des  additions  et  retranche- 
ments apportés  à  la  liste  électorale. 

Art.  6.  —  Le  nombre  des  conseillers  à  élire  est 
de  trente-six.  Le  mode  d'élection  est  réglé  parla 
législation  existante. 

Art.  7.  —  La  distribution  des  circulaires,  pro- 
fessions de  fol  et  biUletins  de  vote  n'est  soujmise 
à  aucune  autorisation  préalable,  ni  à  l'accomplis- 
sement d'aucune  formalité. 

Art.  8.  —  Le  conseil  municipal  élu  nommera 
les  maire  et  adjoints,  le  jeudi  17. 

Art.  9.—  L'ancienne  administration  municipale 
convposéo  àè  MM.  Bory,  mairo;  Paul  (Pierre), 
Amat  (Henri),  Labadié  (Alexandre),  Abraham,, 
(Félix),  Gurnot  (Melchior),  Rambaud  (Casimir) 
Roche  (Thomas),  Pé  (Pierre),  Borrelly,  adjoints, 
procédera  à  Texpéditioii  des  affaires,  à  la  tenue 
des  actes  de  l'état  civil,  etc.,  etc.,  jusqu'à  l'instal- 
lation de  la  nouvelle  administration. 

M.  le  maire  de  Marseille  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé 
et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhâney  A.  GEirr. 

XLIV 
Marseille,  10  novembre  1870. 

Nous,  ptéfel  dM  Boiiche8*du-HbôBe, 

Vu  Forrèté  en  date  de  ce  jour^qui  fixe  aa  lundi 
tO  novembre  la  réception  des  soumissioas  relati- 
Temeot  aux  effets  de  campement  et  d'équipement 
destinés  au  premier  ban  de  la  garde  mobilisée, 

Nommoas  pwar  composer  la  commissioa  qui 
procédera  à  Texamen  et  à  racceptation  desdiles 
propositions  : 

M.  Rouvier^  secrétaire-général,  président; 

M.  le  chef  d'état-maj<or  provisoire  de  la  garde 
nationale,  Nicolas; 

M.  Villaret,  intendant  de  la  garde  nationale  ; 

H.  Malignon^  capitaine  au  8*  de  ligne; 

M.  Etienne,  capitaine,  chargé  du  recensement  ; 

M.  David  Bosc,  négociant  ; 

M,  le  docteur  Isoard. 

M.  Armand  Albert  remplira  les  fonctions  do 
secrétaire. 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhânet  A.  Qsnt* 

XLV 

Citoyens, 

Un  mandat  d'une  extrême  importance  et 
d'une  haute  moralité  nous  est  confié  ;  nous  l'ac- 
ceptons avec  dévouement 


Notre  mission  est  bien  délicate;  pour  nous 
en  faciliter  Taccomplissement,  nous  faisons  appel 
au  patriotisme  de  tous  les  bons  citoyens. 

Il  est  de  votre  devoir  à  tous  de  nous  signaler 
les  irrégularit(^  et,  il  faut  bien  le  dire,  toutes  les 
lâchetés  que  nous  aurons  à  rechercher. 

Nos  milices  nationales,  en  partant,  peuvent 
compter. sur  le  patriotisme  de  notre  concours  le 
plus  actif. 

Que  chacun  de  vous  nous  fasse  parvenir  sous 
une  enveloppe  par  la  poste,  sans  affranchisse- 
men^, des  communications  ayant  pour  adresse: 

Au  conseil  de  recensement. 

Ces  notes  devront  contenir  uniquement  les 
noms  et  demeure  exacts  des  citoyens  qui  au- 
raient échappé  «volontairement  ou  par  suite  d'une 
erreur  ou  d'une  irrégularité  quelconque  : 

A  la  mobile, 

A  la  garde  nationale  mobilisée, 

A  la  garde  nationale  sédentaire. 

AsTAUG  Marcblin,  doctcur.  Bou- 
quet, Gh.  Cartoux,  J.  Dubouis, 
H.  Menoin, Jean  Rooer,  A.  SiHOif . 

Lé  préf&t  de$  BoucheS'du-Mhâns^  A.  6bnt. 

N.  B,  —  Le  conseil  de  recensement  siège  à  * 
la  préfecture,  entrée  rue  Monteau. 

XLVI 

Marseille,  6  déceml^re  187(X 
Citoyens, 

Vous  le  voyez,  nous  vous  donnons  les  dépêches 
aussitôt  qu'elles  arrivent. 

Après  les  bonnes,  les  mauvaises  nouvelles! 
Après  les  glorieux  succès  de  l'armée  de  Paris  qui 
continuent  et  gramlissent  pour  notre  espérance 
et  notre  consolation,  cette  retraite  inexpliquée 
encore,  sans  combat,  sans  lutte,  sans  défaite  de 
l'armée  d'Orléans. 

Notre  enthousiasme  Ait  immense  en  apprenant 
les  premiers;  notre  énergie,  notre  résolution, 
notre  confiance  ne  seront  pas  moindres,  quand 
nous  voyons  retardée  la  délivrance  et  le  triomphe 
que  tout  nous  faisait  espérer  de  jour  en  jour. 

Nous  attendrons  que  ce  mystère  soit  éclairci, 
que  cette  marche  en  arrière,  cet  abandon  d'une 
ville  glorieusement  reconquise  soient  ou  justifiés 
ou  punis. 

La  France  s'est  sauvée  de  Sedan  et  de  Metz,  elle 
est  assez  grande,  assez  forte,  assez  déterminée 
pour  ne  pas  désespérer  après  un  troisième  échec 
ou  une  troisième  trahison. 

N'est-ce  pas,  citoyens,  que  nous  ne  nous  laisse- 
rons pas  décourager,  ni  abattre?  N'est-ce  pas  que 
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nous  supporterons  la  tristesse,  l'indignation,  le 
fcoupçon  même,  comme  nous  avons  supporté  la 
joie  délirante? 

L'armée  de  Paris  marche  toujours  en  avant,  et 
si  celle  de  la  Loire  s'est  retirée  devant  l'ennemi, 
è*est  sans  être  entamée,  sans  être  attaquée  même  ; 
et  demain,  nous  la  verrons  honteuse  d'avoir  fui  à 
Torlre  d'un  chef  que  nous  avons  appris  à  connaî- 
tre, recommencer  sa  course  vers  la  sœur  qui  lui 
tend  les  bras  et  lui  marquo  son  chemin. 

Courage  et  confiance,  citoyens,  comme  il  con- 
vient à  dos  hommes  que  rien  n'arrêtera  dans 
l'accomplissement  de  la  résolution  jurée,  celle  de 
sauver  malgré  tout  et  malgré  tous  la  France  et  la 
Bépublique  ! 

Le  préf}^  des  Bouches-du-BMne,  A.  Cent. 

XLVII  * 

CIRCULAIRE 

Bordeaux,  26  décembre. 

te  ministre  de  Vintérieur  aux  préfets. 

Les  iDeiBi)res  du  Gouvernement  de  la  dM'etise 
nationale,  délégués  pour  représenter  le  Oouver- 
nettMot  et  en  exerœr  les  pouvoirs, 

Vu  les  décrets  des  12  et  16  septembre  1870; 

Vu  le  décret  du  13  septembre  1870,  daté  de 
Paris,  par  lequel  le  Geuvernement  de  la  défense 
nationale  a  réglé  les  mesures  finanaidres  néces- 
saires pour  assurer  les  services  départementaux 
en  1871  et  suppléer  à  l'actioa  des  conseils  gtoé- 
raux  et  des  conseils  d'arrondisseaent ; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  17  décembre 
présent  mois, 

Décrètent  : 

Art.  !•'.  —  Les  conseils  généraux  et  les  con- 
seils d'arrondissement  sont  dissous. 

Sont  également  dissoutes  les  commissions  dé- 
4  ptrtementales  dans  les  départements  où  il  en  a 
été  institué. 

▲rt  2.  —  Les  conseils  généraux  seront  rempla- 
cés par  des  commissions  départementales  corn'- 
posées  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons 
dans  le  département.  Elles  sont  instituées  par  le 
Gouvernement  ^r  la  proposition  d'urgence  des 
préfet*. 

Art.  3.  —  Le  budget  départemental  sera  rè^ 
conformément  au  décret  du  13  septembre  1870  et 
à  la  circulaire  du  13  de  ce  mois,  de  la  même  année. 

Art  4.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  rexécution  du  présent  décret.  ' 

(Suivent  les  signatures). 

Pour  copie  conforme  : 
Le  préfeV  des  BoucheS'dU'Rhâne,  A.  Gent. 


XLVIII 

Nous,  préfet  dos  Bouches-du-Rhônc,  vu  que  le 
personnel  des  établissemenis  publics,  tels  que 
cercles,  cafés,  hôtels,  etc.,  etc.,  est  signalé  comme 
servant  de  refuge  à  un  grand  nombe  de  mobili- 
sables. 

Arrêtons  : 

Tous  cercles,  théâtres,  casinos,  hôtelsi,  cafés, 
restaurants,  maisons  meublées  de  tout  ordre, 
bains  et  autres  établissements  publics,  seront 
tenus  de  déposer  à  la  préfecture,  bureau  du  conseil 
de  recensement,  dans  les  quarante-huit  heures  de 
la  publication  du  présent,  l'état  de  leur  person- 
nel portant-  l'àgo  de  leurs  employés  ou  garçons  et 
s'ils  sont  mariés  ou  non. 

Faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  lesdits  éta* 
blissements  seront  fermés. 

Fait  à  Marseille,  le  2  janvier  1871. 

Le  préfet  des  BoucheS'^t''BfiânB,  A.  Gent. 

XLIX 

PRÉPBCTURB  nss  BOUCîtES^nu-RHOIfR 

Arrêté. 

Marseille,  H  Janvier  1871. 

Nous,  préfet  des  Bouches-du-tlhÔne,  muni  des 
pleins  pouvoirs  administratifs  et  militaires, 

Considérant  que  la  résistance  à  l'étranger  est 
le  premier  devoir  de  toute  cité  comme  de  tout 
citoyen  ; 

Que  la  ville  de  Marseille,  si  les  malheurs  de  la 
patrie  étendaient  l'invasion  jusqu'à  ses  portes, 
entend  bien  s'inspirer  des  nobles  traditions  de 
son  histoire  et  se  défendre  avec  Tinébranlable 
énergie  dont  jadis  elle  ût  preuve  au  temps  d'une 
autre  invasion  et  d'un  autre  traître; 

Que,  si  éloigné  que  soit  l'ennemi,  et  quelque 
peu  probable  que  soit  la  venue  de  ces  nouveaux 
barbares,  il  convient,  pour  protester  hautement 
contre  d'indignes  I&chetés,  que  Marseille  pro- 
clame sa  ferme  résolution  d'imiter  l'admirable 
exemple  que  Paris  donne  depuis  près  de  quatre 
mois  au  monde  entier; 

Que  cette  patriotique  déclaration  doit  immé- 
diatement être  affirmée  par  des  faits  et  qu'il  faut 
d'avance  prendre  toutes  les  mesures,  préparer 
tous  les  travaux  et  faire  exécuter  toutes  les  dé- 
fenses destinées  à  sauver  cette  noble  cité  des  ou- 
trages de  l'envahisseur; 

Considérant  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique a  nommé  une  commission  supérieure 
chargée  d'organiser  dans  la  vallée  du  Rhône  les 
premières  lignes  de  défense  du  Sud-Est; 
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Que  l'avant-camp  tfui  se  construit  en  ce  mo- 
ment au  sommet  de  notre  département,  &  Tem- 
bouchure  du  Rh6ne  et  de  la  Durance,  et  le  camp 
rctianché  qui  sera  immédiatement  après  établi 
derrière  la  grande  barrière  des  Alpines,  confiés 
à  des  hommes  dont  le  dévouement  et  la  valeur 
•  sont  connus  de  tous,  constituent  un  autre  puis- 
sant système  de  défense  dont  nous  n'avons  plus 
&  nous  préoccuper; 

Qu'il  ne  reste  plus  qu'à  protéger  les  abords 
immédiats  de  Marseille  et  à  les  rendre,  si  toutes 
les  autres  fortifications  devaient  être  vaines,  inac- 
cessibles à  l'invasion  étrangère; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  auquel 
il  appartenait  de  prendre  l'initiative  de  cette  pa- 
triotique résolution, 

Arrêtons  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  institué  une  commission  spé- 
cialement chargée  : 

1*  D'étudier  et  d'arrêter  le  système  de  défense 
qui  doit  le  plus  efficacement  protéger  la  ville  de 
Marseille  et  la  mettre  à  l'abri  des  attaques  aux- 
quelles elle  pourrait  être  exposée; 

2*  D'en  ordonner  .et  faire  pratiquer  l'exécution 
dès  le  moment  où  elle  le  croira  nécessaire; 

3*  De  déterminer  les  voies  et  moyens  à  Taide 
desquels  il  sara  pourvu  à  la  dépense  de  ces  étu- 
des et  de  ces  travaux. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  com- 
mission d'étude  et  d'exécution  de  la  défense  im- 
médiate de  Marseille  : 

MM.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  le  maire 
de  Marseille,  le  général  commandant  la  subdivi- 
sion militaire,  présidents;  Liautaud-Rougier, 
Yessiot,  membres  du  conseil  municipal;  Henri, 
lieutenant-colonel,  commandant  la  place  de  Mar- 
seille; Laurens,  capitaine  d'artillerie;  Morges, 
lieutenant  du  génie  ;  Reynaud  (Bernard},  capi- 
taine de  ia  garde  nationale  ;  AudilTren,  Dupotet, 
membres  du  comité  de  défense;  Espérandieu, ar- 
chitecte de  la  ville  de  Marseille  ;  Bouquet,  mem- 
.  bre  de  la  commission  d'initiative  ;  Emile  Thomas, 
^Boulouvard,  ingénieurs  civils  ;  Goquant,  profes- 
seur de  géologie  à  la  Faculté;  Breton,  pharma- 
cien ;  Matheron,  géologue  ;  Troney,  mécanicien. 

MM.  Dupotet,  Boulouvart  et  Renaud,  rempli- 
ront les  fonctions  de  secrétaires. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Le  préfet  des  Bouches-du-Wiônc,  A.  Gent. 


PRÉFECTURE  DES  BOUCHES-DU-RHONE 

Arrêté. 

Nous,  préfet  des  Boaches-du-Rhône,  muni  des 
pleins  pouvoirs  administratifs  et  militaires, 


Vu  1o  décret  en  date  du  25  décembre  dernier, 
qui  dissout  les  conseils  généraux; 

.Vu  l'article  2  dudit  décret  portant  ; 

a  Les  conseils  généraux  seront  remplacés  par 
des  commissions  d<^partementales  composées 
d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans 
le  département.  Elles  seront  instituées  par  le 
Gouvemem^t,  sur  la  proposition  d'urgence  des 
préfets;  » 

Vu  la  décision  qui  nous  autorise  à  pourvoir  à 
la  nomination  des  membres  de  la  commission 
départementale  des  Bouches-du-Rhône, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Sont  nomméf  membres  de  la  com- 
mission départementale  des  Bouches-du-Rhêne  : 

Arrondiss^meni  de  Marseille, 

Canton  nord  intra  muros,  M.  Brochier,  ancien 
membre  du  conseil  généial. 

Canton  sud  intra  muros,*M.  Barthélémy,  ancien 
membre  du  conseil  général. 

Canton  centre  intra  muros,  M.  Rogé  (Jean), 
ancien  membre  du  conseil  d'arrondissement 

Canton  i/brd  extra  muros,  M.  Bory,  maire  de  la 
ville  de  Marseille. 

Canton  sud  extra  muros,  M.  Ramagni,  ancien 
membre  du  conseil  général. 

Canton  centre  extra  muros,  M.  Cartoux,  agent 
commercial  des  chemins  de  fer. 

Canton  d'Aubagne,  M.  Channer}',  docteur  en 
médecine. 

Canton  de  La  Ciotat.  M.  Pascal,  adjoint  au 
maire  de  la  Ciotat. 

Canton  de  Roquevaire,  M.  Fabre  (Théophile), 
professeur  libre  de  mathématiques. 

Arrondissement  d'Aix, 

Canton  Aix  nord.  M'  Ernest  Bremond,  avocat. 

Canton  Aix  sud,  M.  Mauduech  aîné,  boulanger. 

Canton  de  Berre,  M.  Castillon,  avoué  à  Mar- 
seille. . 

Canton  de  Gardanne,  M.  Pautier  (Alphonse), 
maire  de  Bouc. 

Canton  d'Istres,  M.  Hallo,  avoué  à  Aix. 

Canton  de  Lambesc,  M.  Bouquet,  docteur  en 
médecine.  ' 

Canton  de  Martigues,  M.  Germano,  notaire  à 
Marignane. 

Canton  de  Peyrolles,  M.  Bertholon,  propriétaire 
4  Saint-Paul. 

Canton  de  Salon,  M.  Raynaud,  maire  de  Salon. 

Canton  de  Trets,  M.  Borde,  ingénieur  civil. 

Arrondissement  d'Arles,  , 

Canton   Arles  est,  M.   Tard ieu;  maire  d  Arles 
ncien  membre  du  conseil  général. 
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Canton  Arles  ouest,  M.  Martin  (Jacques),  ancien 
membre  du  conseil  général. 

Canton  de  Chftteau renard,  M.  Rassis  (Frédéric), 
maire  de  Noves. 

Canton  d'Eyguières,  M.  Alphandéry^  proprié- 
taire à  Cadarache. 

Canton  d'Orgon,  M.  Eyriôs,  docteur  en  méde- 
cine, maire  d*Orgon. 

Canton  des  Saintes-Mariés,  M.  Barne,  avocat  à 
Marseille. 

Canton  de  Saint-Rémy,  M.  J.  Pellisster,  doc- 
teur  médecin,  maire  de  Saint -Rémy. 

Canton  de  Tarascon,  M.  Abram  Augustin,  ad*  ' 
joint  au  maire  de  Tarascon. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  in- 
séré dans  le  Recueil  des  actes  administratifs. 

A.  Gent. 

n 

LI 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
PRÉFECTURE  DES  BOUGHES-DU-RHONE 

Citoyens,  , 

Quand  un  pareil  malheur  paraissait  impossible, 
en  votre  nom  autant  qu'au  mien,  j'ai  protesté.  ' 
Quand  il  est  tombé  sur  moi  plus  cruel  qu'un 
boulet  prussien,  j'ai  protesté  encore,  et,  tant  qu'il 
me  restera  un  souf&e  de  vie,  je  protesterai  tou- 
jours. 

Et  maintenant,  pas  de  lâches  défaillances  !  Que 
pas  un  de  nous  n'admette  la  pensée  que  notre 
chère  France  peut  périr. 

Jurons  tous  la  résistance  à  outrance  et  sans  fin, 
et  pour  que  ce  serment  s'accomplisse,  restons 
unis,  fermes  et  confiants,  comme  nous  le  demande 
notre  Gambetta,  l'homme  du  Gouvernement  de 
l'intraitable  défense  nationale. 

Rappelons-nous  surtout  que  l'ordre  sévère  et 
la  lYoide  résolution  sont  les  conditions  impé- 
rieuses du  salut  et  du  succès. 

Le  désordre  !..  Ce  serait  pis  encore  qu'une  capi- 
tulation. 

Vive  toujours  la  France  t 
Vive  toujours  la  République! 

A.  Gent. 


LU 


PROCLAMATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

Chers  concitoyens, 

Un  armistice  vient  d'être  signé  ;  nous  en  igno- 
rons  encore  les  conditions. 

Quelque  grands  que  soient  nos  désastres,  nos 
malheurs,  il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de  per- 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


sonne  que  les  hommes  qui  ont  le  pouvoir  aient 
failli  &  leur  mandat.  , 

S'ils  n'ont  pu  repousser  l'invasion,  il  leur  reste 
le  devoir  de  ne  subir  aucune  condition  qui  serait 
un  outrage  à  l'honneur  national.  L'adversité,  loin 
de  les  abattre,  fortifie  les  hommes  courageux. 

Attendons  avec  calme  et  fermeté  que  le  citoyen 
qui  personnifie  au  plus  haut  degré  Vidée  de  la 
résistance  à  outrance^  que  Gambetta,  l'élu  de 
Marseille,  nous  fasse  connaître  les  résolutions  de 
la  délégation  de  Bordeaux. 

Dans  la  situation  cruelle  où  se  trouve  le  pays, 
tous  lejs  bons  citoyens  doivent  reâter  unis.  Que 
toute  division  cesse;  le  désordre  serait  une  trahi- 
son et  un  déshonneur  pour  notre  cité.  Qu'une 
seule  pensée  nous  anime,  celle  de  maintenir,  quoi 
qu'il  arrive,  la  seule  forme  de  Gouvernement  qui 
soit  aujourd'hui  possible  en  France,  la  Répu- 
blique. 

La  municipalité  républicaine  nommée  par 
vous  est  pénétrée  de  ce  sentiment;  elle  remplira 
sa  tâche.  Il  n'y  a  pas  un  de  ses  membres  qui  ne 
soit  prêt  à  sacrifier  sa  vie  plutôt  que  d'accepter 
la  restauration  de  l'empire  ou  d'une  monarchie 
quelconque. 

Plus  que  jamais,  rallions-nous  tous  au  cri  de  : 
Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

Les  membres  du  conseil  : 

BoRY,  maire;  Amat,  Guinot,  Oessbrvy, 
RouFFio, .  Lieutauo,  Dubouis,  p.  Pé, 
Abram,  Rouoier,  adjoints;  Vessiot, 
Castelle,  Borely,  Isoard,  Bosg,  Paul 
Pierre,  Sidore,  Phîlip  Joseph,  La- 
BADiÉ,  Philip  Pierre,  Taxil  Fortoul 
Deroux,  Lugk,  Raymond,  Maffren, 
Germain,  Paoês,  Boyè,  Julien  Joseph, 
Caire,  Righaud,  Roche,  Nuque,  Bar- 
thélémy. 

LUI 

5  février  1871. 
Citoyens, 

Après  une  pareille  intimation  (1)  l'élection 
n'est  pas  un  sacrifice,  c'est  un  devoir.  Nous  vo- 
terons tous;  nous  déjouerons,  en  envoyant  des 
républicains. à  l'Assemblée  nationale,  les  des- 
seins perfides  du  barbare  qui  ose  donner  des 
ordres  à  la  France  ;  de  l'homme  d'État  ténébreux 
et  menteur  qui  venu,  disait- il,  seulement  pour 
combattre  l'empire,  ne  craint  pas  de  rêver  la 
monstrueuse  restauration  du  traître  de  Sedan. 

Ou   ne   répond  à  de  pareilles  insolences  que 


(l)  Allusion  à  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck  à 
Gambetta  protestant  contre  le  décret  d'inôUgibi- 

lité. 
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coups  de  Aisil.     • 
Ani  Hhies  r 
]lèT«Mi€ttln9,  totoflf  t  VbtoM  tôt»  r 

Le  préfet  des  Bouches-dihRhâne^  À.  Gent. 


PIEGE  No  5 

MM  4f  1.  <•  fi  GttémiiéTV  ém  Hlitotre 
ie»  iialrefl  étnaigèi^  n  rajel  fle  ton  ar- 
mMfoi  oféféè  ^aof  la  garde  effique  4e 
iafselrie  le  ât)  septeflAfé  ISIO. 

Bordeaux,  24  septembre  1870. 

Monsieur  le  ministre, 

Je^  suis  désolé ,  ^«tfis  MU  pareff  intiment , 
d'avètr  à  wrss  ^grti\et  d^  lliîts  de  la  nature  la 
plus  grave,  qui  atteignent  ttfui  k  la  Ibis  les  droits 
de  lé  liberté  Individuelle  et  les  garanties  les  plus 
essentielles  do  la  sûreté  des  rapports  di^plotnati- 
ques. 

Le  20  cotlfatit ,  Je  débarquais  è  tfarseilie, 
arrivant  de  Gonstantinople,  où,  suivant  vos  in- 
structions, j*ai  rempli  jusqu'à  la  dernière  heure 
de  mon  séjour  les  devoirs  dé  la  haute  mission 
dont  je  hé  suis  pas  encore  officiellement  re- 
levé. 

Â  peine  étaîs-je  au  lit,  que  dix  hommes  ar- 
més ont  envahi  ma  chambre,  deux  revolvers  ont 
été  braqiiés  âur  àioi,  et  un  mandat  d'arrêt  m'a 
Sté  présenté. 

A  cette  invasion  dé  mon  domicile,  à  cette 
menace  contre  ma  liberté.  Je  n'ai  pu  opposer  que 
la  protestation  indignée  de  mon  droit. 

Subissant  la  force,  Je  me  suis  rendu  en  prison, 
à  travers  la  foule  ameatée  autour  du  grand 
b^tel  de  Noailies,  où  j'étais  descendu. 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  avait  saisi  mon 
portefeuille,  contenant  divers  papiefs,  entre  au- 
iM  dëS  notes  âtif  Mes  audi^ttoés  avec  Sa  Ifojêsté 
le  sultattv  des  copiés  de  dêp«îché»éohatrgdM  entre 
vous  et  Èioi,  MÉfy  dépêche  contld^ti^lè  à  v^tre 
adresse,  et  t^ue  Je  devais  remettre  liiôl-mêttie  à 
ragent  du  département  éfes  affaires  étrangères  à 
ii^rselllé,  pour  vous  étfë  transmise,  soit  à  Paris, 
BDît  à  ïdurs. 

Ne  poirvanf  empêche^  cetCe  fiolatidn  inouïe 
et  sans  prétéd«nt,  qui  fivrâit  k  dés  hommes  sans 
mandat  réguliet  dés  documehis  et  des  secrets 
qui  n'appartiennent  qu'à  l'État,  j'ai  dû  me  sou- 
înettfei  J'ai  demandé  qu'au  moins  ces  pièces 
Aissent  Vèrifiél^  par  M.  BsqUiros  lat-médie  et  en 
ma  présence;  cette  satisfaction  m'a  été  refusée. 


Lé  Me  des  pièees  saièieir  a  été  dressée  éevsnl 
moi  ;  elle  est  dans  mes  lâaîns. 

Aprtm  m'a^oi^  iâcarcéré,  le  pcftïewt  énâ  man- 
dat d'arrêt,  accompagné  de  deaii  poAOB&e8( 
S^eat  présestA  m  Aiilieu  de  ht  âttit  ebes  ma 
femme,  à  la  porte  de  laquelle  deux  factionnaires 
«valent  ^té  placés  ;  Il  a  fouillé  se»  effets  et  em> 
porté  un  sac  contenant  de  l'argent. 

Le  lendemain,  ter»  onie  heures,  lef  proeureur 
de  la  République  est  venu  me  rendre  ma  liberté. 
J'arrais  été  arfèté  comme  siUpeot;  ftucttn  crime  ni 
aucun  délit  ne  m'étaient  imputés.  B»  visitant 
mes  papiers,  on  y  avait  déconvert  Tavéu  de  senti- 
ments que  je  puis  affirmer  tout  hanti  car  s*ils 
impoaent  un  inviolable  respect  pour  1»  malheur, 
ils  placent  le  patriotisme  an-dessui  de  toutes  les 
considérations  de  parti.  On  y  avait  encore  décou- 
vert l'expression  de  la  sympathie  et  de  l'estime 
dont  vous  avez  bien  voulu  honorer  les  motifs  qui 
ont  inspiré  ma  retraite.  Ces  papiers  m'ont, 
d'ailleurs,  été  rendus  intacts. 

Par  Tintervention  de  M.  le  procureur  de  la 
Républi<{ue,  Je  Ms  rentré  égalmattt  êa  posses- 
sion de  mon  sac;  seulement  j'ai  constaté  devant 
cet  honorable  «nagistrat  qu*uné  Soittme  impor- 
tante avait  disparu. 

Il  ne  manque  donc  rien  à  la  moralité  de  cette 
arrestation.  De  tels  excès  pourraient  appeler  de 
sévères  répressions.  Il  me  suffit  de  vous  les  si- 
gnaler pour  que  vous  les  jugiez.  Je  ne  réclame 
aucune  poursuite  :  l'impuissance  et  la  honte  de 
cette  tentative  brutale  et  lâche,  l'indignation  de 
toute  la  population  de  Marseille,  les  sympathies 
viriles  de  courageux  citoyens  inconnus  de  moi, 
suffisent  à  l'expiation  de  cet  outrage. 

J'ajoute,  monsieur  le  ministre,  que  l'heure 
présente  est  trop  suprême  pour  laisser  une  place 
quelconque  au  plus  juste  ressentiment.  Il  n'est 
plus  permis  de  penser  à  soi  ;  tout  ce  qui  pourrait 
irriter  ou  diviser  les  esprits  doit  être  immolé  à 
la  cause  sacrée  du  pays.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  suis  rentré  en  France  avec  la  confiance  que 
donnent  les  bonnes  intentions.  Ces  persécutions 
n'altéreront  ni  mon  calme  ni  mon  équité. 

J'ai  trop  souffert  d'assister  à  l'abaissement 
de  mon  pays,  au  moment  même  où  j'avais  l'hon- 
neur de  le  représenter  dans  des  contrées  où  nos 
traditions  et  itos  victoires  l'avaient  rendu  si 
grand,  pour  ne  pas  comprendre  que  le  premier 
des  devoirs,  c'est  de  venger  ses  défaites  et  de 
relever  sa  puissance. 

Veuillez  agréer,  mdnsîeur  le  mtûistfe,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

La  Guéronniére. 


PIECE   N«  6 


Lettre  4e  niaf^r  à  fl.  EMpifroi  «ekUve  à 
l'arrestatieB  de  I.  de  !a  ^néronafère  et  à  la 
poursuite  dirigée  à  cette  occasion  contre  M 
par  le  pargnet  de  larseiHe. 
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puisque  vous  croyez  que  ce  serait  d'un  pou  «ffçjt* 
J'ai  besoji;^  de  biemi  sç^voir  ppur  b^en  décider. 
A^itièç  de  moi-e^  d^  ^ikdofrj^^» 

As,  GRBMiiif;;^. 


Marseille,  18  octobre  1870. 
Citoyen  fioquiros, 

Il  y  e.vait  peu  de  justice  sous  l'empire,  et  ce- 
pendant je  suis  forcé  de  reconnaître  qu'elle  était 
supérieure  à  celle  que  vous  mettez  en  pratique 
maintenant. 

Je  viens  d'çipprçndre  que  je  n'étais  retenu  que 
pour  raffaire  de  la  Guéronnière,  à  qui  on  aurait 
enlevé  plvisieur$  mille  irancs,  dit-on.  Mais  aussi 
j  e  viens  d'avoir  la  preuve  ^u'on.m'a  laissé  pen- 
dant près  d'un  mois  en  prison  sans  môme  com- 
mencer rinstruction.  C'est  ignoble  1  Comment, 
être  soupçonné  de  vol  pendant  longtemps  et  ne 
pas  même  être  instruit!  Je  vous  en  rends  tous 
responsables,  et  je  vous  somme,  vous  administra- 
teur, de  faire  cesser  cet  état  de  choses  et  de 
faire  assembler  immédiatement  un  jury  ou  un 
conseil  de  ^uerro.  Comment!  Parce  qu*il  me 
plait  à  inoi,  .bonapartiste,  de  me  plaindre  d'un 
vol  commis  à  mon  préjudice,  pour  Caire  décrier 
la  République,  immédiatement  on  arrêtera  le 
premier  républicain  venu  et  surtout  le  plus  pur, 
le  plus  honnête  pour  faire  voir  que  tous  ne  sont 
que  des  voleurs!  Alors, monsieur  Esquiros, avouez 
que  lacune  République  .a  des  ^enls  bien  mala- 
droit^, et, soyez  persuadé  qu'en  70  comme  ep  48, 
vous  V0U3  tuerQz  vous-mêmes  et  que  votre 
çaapque  d'énergie  non-seulement  procurera  la 
victoire  |iux  Prussiens  du  dehors,  mais  encore 
vous  rendra  la  risée  de  peux  du  dedans. 

Salut  fraternel, 

K14INGLER. 

•  *4P.  ^S.  -^  J'iivais  l'inlantion  d'écrice  à  Grévy  au 
Ordioaice,  maisje  Jie.le  Sds&ïtptis^  car  ijamaisiie 
ne  Ji^oudraisânfiueoeer  isur  ^os  déaisions  idans  .uoe 
auisi  teivible  .oiroQiiitflaioe.  àf akédiirtionscl  Voii^ 
ma  céeoropeme. 


^*  :5ii^. 


W 


,Bordeau^,^p  décembre  1870 


Justice  à  procureur  général  Aix^  Bouches- 

du-Hhône. 

^onnez-mûi  o  lai  rement  e.t  en  bonatyle,  non  en 

logogriphe  de  dépêche,  ce  qui  concerne  leli^vt 

e 


iii*ms. 


m 


fy>riimi^f  23  déoejnim  18». 


Justice  4  procureur  gén^al^  4  4.û?. 

#.e  yùf^AtêiB  biaa  jwmnMlâer  Kiiogler  4»Ô8^p9 
vous  me  le  demandez  au  nom  d'unintér6tfuil»ttc, 
anaia  je  ae  jpaie  fMts  cette  affaire  Kliiig^  et  ^  ne 
iHiis  amHistâer  aaas  savoir^  4lte8  ^aei  par  tôlé^ 
fprsanmie  ol|iir^  le  cidme  deKlingj^^tlesjx^oèiDide 

IV 

Alx,  25  décenpibre^  9,  heures  du  jpjiàtin. 

te  minisire  de  Viniérieur  à  préfet  des  Bouches- 
dU'Bhâne  et  procureur  général 

4  Ift4\iit9  de  19^  b.alle  conduite  du  Ueut^jy^f- 
colanej  Kli^l^r^  dons  la  jo.urnée4u  i6.dé.qc^^L|;]ti)Q 
où  uive  partie  dejla  3'  légion  (^u  «Tura  ,Qt.^viçv?s 
détachements  de  ligne,  placés  saus  sas  ^orAreSi 
ont  vaillamment  enlevé  à  l'enemi  les  fortes  posi- 
tions de  Pesmes,  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  sur  le  rapport  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Thourel,  a  rendu  hier  soir  le  décret  sui- 
vant : 

Amnistie  est  accordée  pour  tous  les  faits  qui 
,Qnt  pc^éilé,  aoGcm^a;gAé  .{^u  svivi  J'ar^r^tat^Hi  é 
MarsQiUe  jje  M-  J^^iplifelii^,  iJQmmisaaire-^j^éral 
de  la  marine. 

En  conséquence,  toutes  poursuites  commencées 
sont  abolies  et  toutes  instructions  î^eront  mises  à 
néant. 

Fait  à  Bordeaux,  le  24  décembre  1«70. 

Signé  :  Crémibpjl,  e^l*i«e-fc»QiN, 

FOURICHON. 

^r  délâgoliQn  du  imemhce  du  ^uv^nemeiit, 
Uttioifilre  de  la.guemze  et  de  rdatédeur. 

Signé  :  Ad.  <îrémieux. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rh6ne, 
A.  Genj. 


'  Le  UeMtenaAt-coionel  iÇlinglar,  de  J^  (garde 
mobilisée,  avait  déserté  sonpoA|e  \eJ9  d^QABlfaiTe 
tppur  eller  on  neiSAit  où.  l4eiÇojQa{&aBdcyaiaH)ro- 
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visoire  de  la  légion  fut  remis  au  commandan  t 
Blondeau. 

Le  21  décembre,  vers  une  heure  de  l'après- 
midi,  le  commaQdant  FolmuUer,  des  mobilisés 
d'Arbois,  partait  de  DÔle  à  la  tète  de  son  ba- 
taillon, lorsqu'il  fut  rencontré  près  la  promenade 
du  Cours,  par  Bf.  Klingler  qui,  l'interpellant,  lui 
ntima  Tordre  de  rentrer  à  Dôle. 

M.  PolmuUer  lui  ré|)ondit  qu'il  avait  l'ordre 
de  partir,  qu'il  s'y  conformait  ;  que,  du  reste,  il 
ne  lui  reconnaissait  pas  le  droit  de  commander, 
puisqu'il  avait  déserté  sa  légion  depuis  quarante- 
huit  heures. 

La  discussion  devint  plus  vive;  puis,  sur  le 
refus  formel  du  commandant  d'obtempérer  à  ses 
ordres,  M.  Klingler  lui  tira  à  bout  portant  un 
coup  de  revolver,  M.  Folmuller,  atteint  mortelle- 
ment au  bas  ventre,  Ût  quelques  pas  et  tomba. 

Un  moment  de  stupéfaction  régna  parmi  les 
hommes  de  la  légion;  mais  tout  à  coup  quelques- 
uns,  exaspérés  du  meurtre  de  leur  commandant, 
firent  feu  sur  son  agresseur.  M.  Klingler  tomba, 
blessé  à  son  tour  de  deux  balles  dont  Tune  lui 
traversa  la  mâchoire  et  l'autre  le  bras;  mais  le 
malheureux  avait  eu  encore  assez  de  force  pour 
décharger  deux  coups  de  son  revolver  sur  on  ca- 
pitaine qui  voulait  le  maintenir.  Personne,  heu- 
reusement, ne  Alt  atteint. 

(Extrait  de  Valbum  Dolois.) 


PIÈCE    N»   7 

I 

Docoments  relatifs  aux  persécutions  religieuses 
et  au  pillage  de  cooYents  et  commonaotés. 

I 

RAPPORT  ADRESSÉ  A  LA  SOUS-COMMISSION  DU  SUD. 

EST  Touchant  lb^  pillaoe   et  les  actes  de 

VIOLENÔE  COMMIS  A  LA  MAISON  DITE  DE  LA  MIS- 
SION DE  FRANGE. 

C'est  uniquement  pour  remplir  un  devoir  de 
Justice,  que  nous  rappelons  sommairement  ici  les 
faits  qui  se  sont  passés  à  Marseille  à  l'occasion 
de  notre  arrestation,  et  des  autres  mesures  de 
rigueur  dont  nous  avons  élé  l'objet  de  la  part  des 
civiques. 

Ce  fut  le  dimanche  25  septembre,  sur  les  cinq 
heures  et  demie  du  soir,  qu'une  troupe  de  ces 
civiques  pénétra  tumultueusement  et  à  main  ar- 
mée dans  le  cercle  Saint-Joseph  que  nous  diri- 

« 

geons.  Sans  présenter  aucun  ordre  de  l'autorité 
locale,  ils  commencère2t  &  enfoncer  les  portes,  à 
briser  les  meubles  et  à  expulser  violemment  lés 
paisibles  habitués. 
Passant  de  là  à  notre  résidenoe,  qui  est  conti- 


gué  à  ce  cercle,  ils  mirent,  de  leur  propre  auto- 
rité, sans  présenter  aucun  mandat  d'amener,  en 
état  d'arrestation  toutes  les  personnes  qui  s'y 
rencontrèrent.  Parmi  elles  se  trouvait  un  véné- 
rable évèque  des  Missions  étrangères,  arrivé  à 
peine  depuis  trois  heures,  avec  le  prêtre  qui  lui 
servait  de  secrétaire. 

Le  nombre  des  personnes  ainsi  arrêtées  se  mon- 
tait à  neuf  prêtres,  quatre  frères  et  trois  oli  qua- 
tre personnes  étrangères  à  la  maison  qui  furent 
relâchées  le  lendemain,  au  cabinet  du  procureur 
de  la  République. 

Toutes  ces  victimes  de  la  fureur  des  civiques 
furent  entassées  dans  un  local  très-exigu,  pour  .y 
passer  la  plus  grande  partie  de  la  nuit  du  di- 
manche au  lundi,  après  avoir  été  préalablement 
et  jusqu'à  deux  reprises  différente;»,  fouillées 
d'une  manière  insultante,  puisqu'on  les  forçait 
de  se  tenir  debout  les  bras  en  croix.  Ici  la  pu- 
deur nous  fait  un  devoir  de  Jeter  un  voile  sur  la 
conduite  de  nos  gardiens  pendant  cette  nuit 
d'une  longue  et  douloureuse  agonie.  La  plume 
d'ailleurs  se  refuserait  à  dire  tous  les  propos 
obscènes,  toutes  les  injures,  ironiques,  impies  et 
sacrilèges,  toutes  les  menaces  de  mort,  la  baïon- 
nette sur  la  poitrine,  que  ne  cessaient  de  vomir 
ces  hommes  exaltés  et  pour  la  plupart  avinés. 

Le  lendemain  matin,  après  d'interminables  dé- 
lais, qui  trahissaient  assez  et  l'embarras  de  ceux 
qui  nous  avaient  arrêtés,  et  l'embarras  de  l'Au- 
torité locale,  à  laquelle  il  s'agissait  de  nous  re- 
mettre, le  lendemain,  dis-je,  après  de  longues 
heures  d'attente  qui  absorbèrent  la  matinée  pres- 
que tout  entière,'  nous  fûmes  conduits,  bandes 
par  bandes,  d'abord  à  la  préfecture,  puis  sur  la 
déclaration  du  préfet  que  cette  affaire  ne  le  re- 
gardait pas,  au  Palais  de  Justice  et  du  Palais  de 
Justice,  sur  une  nouvelle  déclaration  du  procu- 
reur de  la  République  que  cette  affaire  ne  le  re- 
gardait pas  davantage,  de  nouveau  à  la  préfec- 
ture, où  nous  arrivâmes  sur  les  neuf  heures  du 
soir,  après  une  journée  tout  entière  de  menaces, 
d'angoisses  et  de  cruelles  incertitudes. 

En  y  arrivant  pour  la  seconde  fois,  comme 
toujours,  nous  avons  demandé  des  juges  et  voulu 
parler  nommément  au  préfet  ;  mais  après  une 
heure  d'attente  dans  un  des  salons  de  la  préfec- 
ture, au  moment  où  nous  espérions  voir  le  préfet 
se  présenter,,  im  homme  s'avance,  et  de  son  au- 
torité privée,  nous  somme  de  le  suivre  deux  à 
deux.  On  nous  fait  ainsi  descendre  dans  les  bas- 
fonds  de  la  préfecture,  et  de  12,  après  une  troi- 
sième fouille  plus-humiliante  encore  que  les  deux 
précédentes,  on  nous  Jette  dans  un  cachot  obscur 
et  fétide  oà  nous  sommes  laissés  sans  lumière, 
n'ayant  pour  nous  étendre  et  nous  reposer  que 
quelques  planohes  nues  et  couvertes  de  ver<« 
mine. 
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Cependant,  on  n'avait  pas  môme  attendu  notre 
départ  de  la  maison,  pour  en  commencer  la  spo- 
liation :  pendant  que  sous  nos  yeux  s'opérait 
déjà  l'inventaire  de  notre  mobilier,  des  civiques, 
parcourant  la  maison  en  tous  sens,  boulever- 
saient tout  et  prenaient  ce  qui  était  à  leur  con- 
venance; c'est  ainsi  que,  sans  parler  du  linge  et 
d'une  multitude  de  petits  meubles  qui  ont  dis- 
paru, Us  ont  pris  un  billet  de  100  fr.  dans  le  por- 
•  tefeuilie  d'un  de  nos  Pores  et  une  somme  de 
1,000  St,  destinée  aux  missions  étrangères,  que 
renfermait  la  valise  de  l'évéque  voyageur;  et  c*est 
ainsi  qu'ils  s'emparèrent  encore  de  son  anneau, 
d'une  croix  pectorale,  d'un  second  anneau  de 
grand  prix  et  d'un  riche  camée,  etc.    . 

L'église  elle-même  n'a  pas  été  respectée  :  d'hor- 
ribles orgies  y  ont  été  commises  ;  et  par  une  pa- 
rodie sacrilège,  plusieurs  des  ornements  sacerdo- 
taux qui  n'ont  pas  été  emportés  ont  servi  à  de  * 
criminelles  représentations  de  nos  cérémonies 
sacrées. 

Mais  pour  en  revenir  aux  prisonniers  de  la 
préfecture ,  après  quelques  heures  de  cette  an- 
goisse qu'entraîne  avec  elle  l'incertitude  du  sort 
qui  se  prépare,  les  portes  s'ouvrent  avec  fracas, 
nous  sommes  sommés  de  nous  lever,  on  nous 
place  deux  à  deux  et  c*est  ainsi  que  nous  avan- 
çons escortés  à  droite  et  à  gauche  par  des  civi- 
ques armés.  Arrivés  dans  la  vaste  cour  de  la 
préfecture,  on  nous  fait  monter  dans  des  voitures 
qui  stationnaient  là  depuis  plus  de  trois  heures 
à  nos  frais,  et  on  nous  conduit  enfin  dans  la 
prison  de  Saint-Pièrre  où  nous  fûmes  écroués  un 
peu  après  minuit,  dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi 
27  septembre. 

Ce  f\it  dans  la  prison  Saint-Pierre  que  nous 
trouvâmes  le  P.  'Tissier,  autre  victime  de  la  ti- 
reur de  nos  ennemis.  Il  y  était  depuis  le  5  sep- 
tembre, c'est-à-dire  depuis  le  lendemain  de  la 
proclamation  de  la  République;  car,  on  le  sait,  lo 
premier  acte  public  qui  suivit  cette  proclamation 
Alt  une  visite  domiciliaire  dans  notre  établisse- 
ment. Là,  pendant  qu'une  foule  en  désordre  se 
répandait  dans  la  maison  et  la  parcourait  en 
tous  sens  .pour  y  chercher  des  armes  qu'elle  sa- 
vait bien  ne  devoir  pas  y  trouver,  une  escouade 
de  quelques  civiques  ne  recevant  d'ordre  que  de 
M.  Gustave  Naquet,  qui  s'était  lui-même  installé 
commissaire  de  police,  était  allé  se  saisir  à  main 
armée  de  la  personne  du  P.  Tissier,  qui  habitait 
une  campagne  non  loin  de  Marseille;  c'est  de  là 
qu'il  Alt  amené  à  la  préfecture  au  milieu  de  mille 
vociférations  et  qu'après  un  simulacre  d'interro- 
gatoire où  aucun  délit  ne  fut  articulé,  il  avait  été 
écroué  à  Saint-Pierre. 

L'ordre  avait  été  donné  au  geôlier  de  nous 
traiter  durement.  En  exécution  de  cet  ordre, «on 
Xko\\B  distribua  dans  des  cellules  où  nous  fûmes 


soumis  au  secret  le  plus  rigoureux  pendant  le 
temps  de  notre  détention.  On  nous  avait  tout  en- 
levé à  la  préfecture,  tout  jusqu'à  nos  chapelets, 
nos  bréviaires,  et  nos  autres  objets  de  piété.  Dans 
les  cellules  de  notre  nouvelle  prison  on  com- 
pléta cette  spoliation  douloureuse  pour  nos 
coeurs  de  prêtres  et  de  religieux  :  à  peine  en 
effet  V  &vait-il  un  ^uarl .  d'heure  que  nous  y 
étions,  que  nous  nous  vîmes  enlever  nos  soutanes 
et  toutes  les  autres  parties  de  notre  vêlement 
saceirdotal,  et  ce  ne  fut  que  le  lendemain  à  une 
heure  bien  avancée  de  la  matinée  que  nous  pû- 
mes nous  affubler  d'un  costume  de  prisonnier  en 
lambeaux  et  insuffisant  pour  la  plupart  d'entre 
nous. 

Le  régime  cellulaire  qu'on  connaitc.  nous  f\it 
appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  soit  pour  la^nour- 
riture,  soit  pour  l'ameublement;  heureusement 
que  des  amis,  au  cœur  sensible  et  généraux, 
émus  de  pitié,  se  mirent  en  mouvement  et  par- 
vinrent à  faire  arriver  jusqu'à  nous  des  vête- 
ments et  des  aliments  plus  convenables,  et  sur 
tout,  ce  qui  était  sans  prix  à  nos  yeux,  nos  bré- 
viaires et  d'autres  livres  de  piété  qui  Airent  notre 
seule  consolation  pendant  les  jours  de  notre  dé- 
tention. 

C'est  ainsi  que  se  passèrent  les  trois  semaines 
de  notre  emprisoimement. 

Nos  ennemis  cependant  mettaient  tout  en  œu- 
vre pour  trouver  soit  dans  notre  maison,  soit 
dans  les  papiers  particuliers  de  chacun  de  nous, 
de  quoi  justifier  ce  que  leur  entreprise  avait 
d'arbitraire  et  d'illégal.  Les  mauvais  journaux, 
venant  à  leur  aide,  ne  manquaient  pas  d'entasser 
tous  les  jours  dans  leurs  colonnes  mille  et  mille 
calomnies  plus  affreuses  les  unes  que  les  autres. 

Ils  allèrent  jusqu'à  publier  des  lettres  particu- 
lières et  intimes  qui  n'étaient  point  tombées  dans 
le  domaine  de  la  publicité  puisqu'aucune  action 
juridique  n'avait  été  intentée  contre  nous.  Mais 
il  fallut  céder  à  l'évidence;  une  décision  de  non- 
lieu,  un  écrou  qui  portait  pour  cause  de  notre 
arrestation  ces  seuls  mots  :  sans  moiify  attes- 
taient assez  notre  innocence.  Force  fut  donc  do 
nous  ouvrir  les  portes  de  notre  prison. 

Ce  fut  le  17  octobre  que  nous  en  sortîmes; 
mais  nous  n'en  sortîmes  que  sous  le  coup  d'un 
bannissement  à  perpétuité  de  tout  le  sol  de  la 
France  ;  ce  décret  porté  par  l'autorité  locale  fut 
affiché  en  immenses  caractères,  à  tous  les  carre- 
fours de  la  ville.  Il  fût  rapporté,  il  est  vrai,  par 
le  décret  du  18  octobre  1870,  de'  M.  Gambetta, 
alors  ministre  de  l'intérieur;  mais  l'autorité  lo- 
cale, comme  on  le  sait,  ne  tenant  aucun  compte 
de  cet  acte  d'une  autorité  supérieure,  n'y  répon- 
dit qu'en  renouvelant  son  décret  de  proscription 
et  de  bannissement  des  jésuites  de  tout  le  dépar* 
tement  des  Bouohes-du-Rh6ne,  ce  qui  entraîna 
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la  fermeture  de  la   maison  de  nos  Pères  d'Aix. 
Cependant  le  mam'ais  vouloir  de  l'autorité  lo- 
cale ne  s'arrêta  pas  aux  personnes  seulement;  ir 
s'étendait  jusqu'aux  immeubles  que  nous  possé- 
dions. Aussi,  quoiqu'un  arrêt  de  i'autorité  supé- 
jûeure  de  Tours  nous  eût  rendu  nos  droits  de  ci* 
toyens  français,  on  n'en  continua  pas  moins  à 
tenir  sous  le  plus  rigoureux  séquestre  la  maison 
que  nous  iiabitions  et  ses  dépendances.  Cette  me- 
sure, déjà^i  iiguste  en  elle-même,  le  devint  plus 
encore  et  constitua  comme  une  véritable  révolte 
jcontre  l'autorité  supérieure  à  partir  du  mois  de 
jiuivierj  car  à  cette  époque  parut  un  décret  du 
ministre  de  la  justice  qui  autorisait  les  proprié- 
taires à  rentrer  dans  la  possession  de  leur  im^ 
meuble,  mais  ce  décret  fut  regardé  comme  non 

Avenu. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  17mar^^ù 
u^  autorité  pi  us  juate  et  plus  équitable  nous  per- 
jnit  enfin  de  Daire  lover  les  scellés  et  de  rentrer 
chez  nous. 

JHous  ne  dirons  rien  de  l'état  de  dévastation 
ût  d'ignoble  malpropreté  dans  lequel  nous  trou- 
vâmes la  maison  a|irés  ces  six  mois  d'inoccupa- 
tion; le  rapport  des  experts  nommés  par  M.  le 
président  du  tribunal  civil,  signé  et  déposé  a^ 
greffe  dudit  tribunal,  parle  plus  éloquemment 
sur  ce  sujet  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire 
nous-mêmes. 

•Maintenant  que,  grâces  à  Dieu,  nous  avons  eu 
le  J>onbeur  de  rentrer  dans  «notre  dejneure,  il  ne 
lAPUS  reste  plus  op  terminant  ce  rapport  qu'à 
pri^r  i'autorité  co^ipétente  de  vouloir  bien  bous  , 
ACAorctor  les  justes  indemnités  qvie  nous  sommes 
en  dcpit  de  réclamer  ;  nous  la  prions  .en  .môme 
iemps  de  npus  couvrir  jde  «a  protection  aOn  de 
pouvoir  reprendre  avec  confiance  et  sécurité  les 
pAciflQues  Iriavajja  diS  notre  ministôre  afioQrdptaL  ; 

II 
Saint-Bamabé,  27  septembre.  ; 

I 

Monsieur  le  capitaine,  | 

I 

Nous  voudrions  savoir  de  quel  droit  une  cin- 
quantaine d'hommes  de  la  garde  civique  sont 
venus  ai\jourd'hui  piller  et  dévaster  dans  la  uiai- 
son  tout  ce  qu'ils  qnt  trouvé.  Ils  sont  entrée  sans 
qu'il  joous  ait  été  possible  de  les  arrêter  .un  ins- 
tant pour  avertir  qui  que  ce  soit.  Ils  ont  :fjait 
passer  ies  enfante  dans  un  fy)partement  et  ont 
.enfermé  ies 'personnes  de  la  maison  dans  im  au- 
tre; ils  se  sont  fait  remettre  toutes  les  clé&  et 
«ont  allés  seul^i  sans  vouloir  permettre  à  .per- 
sonne de  les  aiocompagner,  dons  tous  les  endroits; 
ilfi  nous  ont  pris  la  somme  de  quatre  cent 
6oixante>quinze  francs,  dontuous  tenons  le  repu, 
(fufttre  paires  de  bouclB^  d'oreiUeç,  des  Jt^agues, 


une  chaîne  en  argent  avec  une  croix  d'or.  (jSes 
divers  objets  appartenaient  à  nos  pensionnaires, 
et  ils  s'en  sont  allés  en  disant  qu'Us  reviendraieiit 
encore. 

Nous  vous  prions,  monsieur  le  capitaine,  4e 
nous  faire  rendre  justice  e^  d'aviser  kœ  qued^ 
Actes  semblables  ne  se  renouveUeni  plusb 

J'ai  rjio^^neur  d'être,  etc. 

Signé  :  Soeur  ANotLfitz, 
Supérieure  des  sœurs  de  la  Retraite. 

III 

Marseille,  29  septembre. 

Monsieur  le  colonel  de  la  garde  natieaale, 

Auriez-vous  la  bouté  de  nous  protéger  par  un 
poste  de  gardes  nationaux  sur  la  place  du  Cal- 
vaire? On  pourrait  vous  ofTrif  un  local  pour  celji, 
place  du  Vieux-Palais.  Nous  ne  craignons  pas 
d'être  visités  par  les  agents  du  Gouvernement, 
mais  nous  craignons  les  bruits  fâcheux  gui  se 
répandent  après  leur  inspection,  i^^ous  craignons 
aussi  ceux  qui  agissent  sans  mandat  et  rendeift 
odieuse  la  République  et  ses  actes. 

'Veuillez,  monsieur  le  colonel,  accueillir  ma  de- 
mande avec  bienveillance. 

Signé  :  GcN9ie^0 
•Père  obiat  de  Momie  ou  {MMm. 

IV 
Afarseilie,  2S  ^epÉembfe  IB3Û 

Mon  cher  colonel, 

On  m-a8eure,sans  que  je  poUse^vérifter  te  -itit, 
^Hm  détachement  d'homnee  «mes  >m  «end  t, 
4'évécbé  dans  le  but  évident  «l'y  procéder  avec 
les  «ômes  vexations  <|ui  ont  accompagné  'les 
-mouvements  de  la  journée  d'hier. 

Je  vous  pi*ie  et  vous  requiers  bu  'beedin  ^ 
vouloir  i)ien  "vous  essurer  de  4ci  chose,  tout 
tenant  prête  à  parthr  «meKJompagnie  de  vos 
des  nationaux  pour  s'cppeser  4  cet  ecte  -ée 
deHsme  et  erpôter  les  perturbateurs. 

Le  préfet  des  Bouches-^u-HMne^ 
Signé  :  -DwfEça, 


Marseil^,  29  septemiire  JS^. 

Mon  cher  colonel, 

On  m'annonce  que  votre  iUeuieQanti*aiiQii0i  a 
laissé  cent.cinquante  hommes  .de^gArdeAiiV 
C'est  une  déciaion. 
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C'est  aussi  un  danger. 
Il  importe  de  le  faire  cesser. 
Veuillez  doue  donner  des  ordres  exprès  pour 
que  ces  honimea  soient  retirés  immédiatement. 
Je  compte  sur  voua> 


VI 


RAPPORT 

Ayant-  reçu  l'ordre  de  M«  d«  i^ona,  lieutanaot- 
colonel  de  )a  gtrdé^  nationale,  d'aller  oôeuper  l'é- 
glise et  les  dépendances  de  la  Mission  de  France 
et  de  constituer  prisonnières  toutes  les  personnes 
occupant  ces  établissements,  je  partis  vendredi^, 
vers  atiouiti  à  la  tète  d'une  6ol<mne  cemposôe  de 
deux  gendarmes  à  cheval,  huit  à  pied,  soixante- 
dix  hommes  de  l'artillerie  de  la  gardevnobile  et 
tpe&tcr  hcKlimes  de  Tinfuiterie  de  ligne. 

Arfivé  sût  \9  cours  BelzuDc».  j*étiv6yat  uft  dô^ 
tachM&extt  prendre  position  dovaml  la  porte  ild 
la  me  Thi^jbflnifMRly  ud  autre  devant  c^le  é»]& 
MissiiHl  à»  f  rSBee,  et  je  me  dirigeai  moi-même 
v^9  rentré»  (principale  de  la  rue  Tapi^^Vett» 
Après  avoir  rangé  mes  homrmes  ei^  bataille,  ja 
frappai  dtf  pammeau  de  mon  sabre  ûXA  diver- 
seft  partes  en  iaritant  à  ouvrir;  perBoAne  n'ayant 
réponéUy  «près  avoir  eoodtaté  la  trop  grande  ré^ 
siatanoa  de  ees  portée,  je  laissai  un  peloton  da 
nos  homneo  pour  garder*  lea  iaaoaa,  et  je  au 
portai  avec  le  restant  à  rentrée  de  la  rue  ThcH 
baneau,  déjà  occupée  par  un  détachement. 

Je  fla  sonner,  à  deux  reprises,  troia  demi^ap- 
peiB  par  le  trompette.  Ces  sommations  n'ayant 
produit  aucun  elTet,  je  ils  eafonoar  une  des  por<* 
tes  et  j'entrai  aussitôt  avec  mes  hommes. 

Malgré  le  silence  qui  régnait  à  l'intécieur,  l'é- 
glise était  éclairée,  ainsi  que  les  corridors  et  une 
grande  partie  des  appartements.  Je  fis  alors  ou- 
vrir ou  enfoncer  diverses  portes  pour  me  mettre 
ea  <sonuaiiaioatioa  avec  les  autres  détachements 
et  je  commençai  aVissitét  mai  recherches» 

Le  jardin  était  illuminé  par  une  grande  quan- 
tité de  bougies  plantées  en  terre,  les  salles  et  dé- 
pendances du  cercle,  et  notamment  les  billards, 
étaient  aussi  éclairés. 

Tout  près  de  la  sacristie,  on  arrêta  quatre  ci- 
toyens en  costume  de  gardes  civiques,  armés  de 
fbsils  et  de  revolvers  à  six  coups  tous  chargés. 
Ces  citoyens  avaient  Invoqué  leur  qualité  de  dé- 
légués pour  procéder  à  l'inventaire  des  lieux, 
fiiafs  ils  ne  purent  présoâter  aiicufi  papier  consta- 
tant leur  qualité  et  leur  mission.  Mon  ^pitoine 
avait,  aussi  procédé  â  l'arrestation  de  deux  fem- 
mes de  mauvais'e  vie  qui  s'étaient  cachées  dans 
éSê  annoirea  et  prétendaient  éitra  veimaa  pour 
porter  do  Ungo.  Fias  tard,  tes  oitoy«iB  arrêtés 


dirent  que  ces  femmes  étaient  leur»  maîtresses  et 
les  femmes  dirent  qu'elles  avaient  été  invitées  à 
revenir  le  lendemain. 

Mon  capitaine  me  rendit  compta  (jverdana  les 
perquisitions  opérées  par  lui*,  il  avait  trouvé  la 
sacristie  complètement  dévastée  et  tous  les  orne- 
ments religteujc  jetés  aumiUeudcBs  le  plus  grand 
désordre.Il  constataaussi  dans  la  salle  du  réfectoire 
une  table  d'une  cinquantaine  de  couverts  encore 
toute  dressée,  sur  laquelle  on  comptait  environ 
quatre  vingts  bouteilles  de  toutes  qualités,  vides, 
et  ausplus  grand  nombre  desqnellea  os  avait  fait 
sauter  lea  goulots.  Les  débrie  du  repas  servi  sur 
cette  table  permettent  d'afBrmer  que  les^  convives 
avaient  quitté  la  salle  depuis  très^peif  de  ten^s. 

Les  citoyens  arrêtés  furent  interrogés  par  moi, 
et  ils  me  répondirent  que  les  gardes  civiques 
avaient  quitté  l'établissement  vers  neuf  heures  et 
.  demie,  et  que  quelques-uns  avaient  manifesté 
llntention  de  revenir,  ce  dont  iU  les  avaient  dis- 
suadés. Néanmoins,  après  avoir  laissé  les  deux 
femmes  et  eux-mêmes  aux  mahis  de  la  gendar- 
merie, je  eontiouai  mes  perquisitions  en  invitant 
les  citoyens  à  nous  guider,  ce  qu'ils  tirent, 
d'ailleurs,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde. 

Un  grand  nombre  de  clefs  n'ayant  pu  m'ôtre 
représentées,  }d  n$e  vis  forcé  de  faire  enfoncer 
diverses  portes,  et  dans  plusieurs  chambres  je 
pus  constater  l'existence  de  jarretières,  do  ooilTu- 
res  de  femmes,  d'ombrelles  et  autres  objets  qiie 
je  fis  laisser  où  je  'les  avais  trouvés,  après  avoir 
vérifié  qu'ils  n'appartenaient  pas  aux  deux  femmes 
arrêtées. 

Je  continuai  mes  perquisitions  jusqu'à  quatre 
heures  du  matin.  A  ce  moment,  je  me  retirai, 
faisant  conduire  les  prisonniers  à  l'état-major  de 
la  garde  nationale»  Je  laissai  un  poste  pour  gar- 
der rétablissement.  Durant  les  perquisitions,  et 
conformément  aux  ordres  que  j'avais  donnés, 
aucun  objet  n'a  été  détourné,  aucun  papier  em- 
porté ou  dérangé  de  la  place  qu'il  occupait.  Mon 
capitaine  a  refusé  de  recevoir  des  mains  d'un 
des  quatre  citoyens  arrêtés,  les  clefs  des  caves 
qui  lui  avaient  été  ofl'ertes. 

Signé  :  U  eapikrine  éTarîiKerie  <Htaclié  à 
l'étéa-mt^or  du  Comité  de  défense, 
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Bon  pour  une  course  à  l'iiMel  des  ^ColoBias, 
pour  s^uspeclion, 

Qowpé  U  î  wMH  ff.  n. 

Le  commissaire  spécial^  Pacini  (1). 

Vu  :  bon  à  payer, 

Le  x^ériftcafeur^  A.  Arriès. 

— ~ — ^—  —  —    — . 

(i)  Membre  de  ilntemaiioiiala, poursuivi  en  1870. 
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Bon  pour  une  voiture  pour  le  service  de  la 
préfecture,  par  ordre  de  M.  Malefosse,  pour  une 
perquisition  au  couvent  des  fr<^res  de  Saint-Jean 
à,  Saint  Barthélemv. 

Prix  convenu  :  dix  francs. 

Perqxtisition  faite  par  le  soussigné, 

Laporte. 
Vu  :  bon  à  payer. 

Le  vérificaUiir,  Arriès. 

Avoir   fourni    un    ouvrier  serrurier    pendant 

5  journées  et  4  parties  de  nuit  pour  ouvrir  et  re- 
fermées  (sic)  les  portes  intérieures  de  la  Mission 
de  France  du  26  septembre  au  l"  octobre  1870. 

12  francs. 

Eugène  Dalm.vs. 

Vu  la  note  jusUûcativo  ci-jointe,  le  délégué 
spécial  en  service  provisoire  est  d'avis  de  réduire 

6  36  fr.  la  préseilte  facture. 

Ce  II  octobre  1870. 

Ulysse  Malkfosse. 
Vu  et  approuvé  : 

Marseille,  7  octobre  1870. 

L'architecte  du  département^ 

AuousTE  Gauthier. 
Pour  acquit  : 

Le  14  octobre  1870. 

EuuÈNE  Dalmas, 
Rue  Saint-Dominique,  4. 

État  de  frais  dus  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  3*  arrondissement  de  Marseille  pour  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  portes  extérieures  des 
cours  et  de  la  rue  de  la  maison  dite  Mission  de 
France. 

Savoir: 

Honoraires  du  greffier 6  fr.  6G 

Cire  à  cacheter  et  rubans  pour  scellés.    1        50 

Total 8  fr.  16 

4  octobre  1870. 

Certifié  véritable  par  le  greflier  soussigné, 

lilisibU. 
Vu  par  nous,  juge  de  paix,  Faurk. 

Vu  bon  à  toucher  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  par  M.  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  du  3*  canton  de  Mar- 
seille, pour  les  frais  d'apposition  des  scellés  à  la 
Mission  de  France. 

Pour  le  procureur  de  la  République  : 
Le  substitut^  Emile  Bouchet. 
Vu  :  bon  à  payer. 

Le  vérificaUur,  Armes. 


PIECE    N«    8 

Procès-Terbanz  et  manifestes  de  la  Ligne  dn 
lidi.  —  Documents,  lettres  et  articlea  de 
jonrnanz  relatifs  à  cette  même  Ligne. 


Dép^hoji  des  préfets  du  Var,  des  BoodiesHla-Rtiône,  Isère, 
Vaurlusc,  Loire,  Basses-Alpes,  Alpe«-Miritimes ,  Hé- 
rault, etc.,  etc..  se  référant  à  rorgtnisaUon  et  à  la  recon- 
naissance de  la  Ligue.  —  Protestation  de  M.  de  Ventavon, 
ronseiller  général  des  Hantes-Alpes,  eoatre  la  prétendae 
adhésion  de  re  département  à  la  Ligue  do  Midi. 

I 

Au  citoxfen  Alphonse  Esquiros,  administrateur 
supérieur  des  Bouches-niU' Rhône  (Marseille}. 

Citoyen, 

Dans  une  réunion  populaire  qui  a  été  tenne 
hier  soir  à  TAlhambra,  il  a  été  décidé  de  délé- 
guer auprès  du  conseil  départemental  trois  ci- 
toyens qui  seront  chargés  de  présenter,  et  de  dé- 
fendre au  soin  *du  conseil  les  diverses  propositions 
relatives  à  la  défense  nationale  émanant  de  la 
conscience  populaire. 

Cette  décision,  vous  le  comprendrez  facilement, 
n'a  d'autre  but  que  celui  de  tenir  constamment  le 
peuple  en  rapport  avec  le  Gouvernement.  —  Bien 
que  persuadés  que  vous  ne  sauriez  repousser  une 
idée  aussi  sage,  nou^  avons  voulu  vous  en  faire 
part  avant  de  faire  élire  les  délégués  en  ques- 
tion. 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous 
honorer  d'une  réponse  que  nous  devons  rapporter 
à  la  réunion  de  ce  soir. 

Salut  et  égalité. 

U assesseur.  Le  président^ 

Signé  :  Bastelica.  Signé  :  GaAifiBR. 

Le  secrétaire,  Signé  :  E.  Pglbtti. 

Marseille,  le  13  septembre  1873.  (Siège  du  Go. 
mité,  boulevard  du  Musée,  154.) 
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ADMINISTRATION  SUPÉRIEURE  DES  BOUCHES- 
DU-RHONE. 

Procès- verbal  de  la  séance  extraordinaire  du  48 
septembre  4870,  pour  l'organisation  d'une  Ligue 
du  Midi  pour  la  défense  nationale  de  la  Repu- 
blique. 

Le  citoyen  Esquiros  ouvre  la  séance  en  foSaant 
connaître  que  le  but  de  la  réunion  est  de  prea-* 
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dre  dos  résolutions  énergiques  pour  faire  cesse  r 
l'état  d'isolement  dans  lequel  le  défaut  de  com- 
munications interceptées  par  l'ennemi  a  placé  les 
départements  du  Midi. 

Nous  avons  envoyé  une  dépêche  au  Gouverne- 
ment pour  lui  faire  savoir  que  nods  considérons 
comme  urgent  do 'donner  aux  départements  du 
Midi  une  liberté  d'action  entière  pour  l'organisa- 
tion de  la  défense  nationale  ;  nous  lui  avons  dit 
de  nous  répondre  dans  un  délai  de  trois  jours: 
ce  délai  est  écoulé.  Nous  venons  demander  aux 
membres  de  la  réunion  s'ils  veulent  s'organiser 
,  pour  la  défense  nationale. 

Les  dépiirtements  voisins  nous  ont  demandé  de 
se  rattacher  à  nous  pour  l'action  commune,  pour 
la  défense  du  pays.  Ce  que  nous  voulons,  ce  n'est 
pas  former  une  association  politique  méridionale 
en  dehors  des  autres  régions  de  la  France.  La 
République  doit  rester  une  et  indivisible;  mais, 
'  vu  les  circonstances,  il  y  a  lieu  de  former  une 
sorte  de  confédération  provisoire  qui  nous  per- 
mettrait d'agir  de  concert. 

Le  Midi  pourra  peut-être  sauver  le  Nord,  si 
nous  unissons  les  forces  dés  départements  du 
Midi.  Si  Paris  venait  à  succomber,  il  faudrait 
qu'il  y  ait  encore  une  France  derrière  Paris.  Le 
Midi  aggloméré  serait  capable  de  se  défendre,  de 
faire  changer  la  fortune  des  armes.  C'est  une  dé- 
fense régionale  et  provençale  que  nous  voulons 
former. 

L'assemblée  tout  entière  donne  son  adhésion  la 
plus  complète  aux  motifs  qui  ont  amené  la  con- 
vocation de  cette  réunion. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  moyens  pratiques 
d'organisation. 

Le  citoyen  Esquiros  pense  qu'il  serait  bon  que 
chaque  département  qui  entrerait  dans  la  Ligue 
méridionale  nommùt  des  délégués,  comme  il  en 
est  déjà  arrivé  du  Rhône,  de  l'Isère  et  de  Vau- 
cluse. 

Sur  la  demande  faite  par  le  citoyen  Naquetau 
citoyen  général  Darricau,  s'il  reçoit  des  ordres 
du  ministre  de  la  guerre,  le  citoyen  général  Dar- 
ricau  répond  :  «Nous  avons  reçu  hier  des  ordres 
de  Tours  pour  l'organisation  de  deux  régiments 
de  zouaves  à  Antibes,  &  Avignon.  En  outre,  le 
ministre  de  la  guerre  nous  a  fait  savoir  qe'à 
Moulins  il  fallait  envoyer  sans  retard  des  ba- 
taillons réguliers  pour  compléter  des  régiments 
de  marche  qui  doivent  former  l'armée  de  la  Loire* 
Enfin,  un  général  de  cavalerie  a  été  envoyé  & 
Avignon,  par  le  Gouvernement,  pour  former  les 
régiments  de  marche.  Depuis,  nous  n'avons  reçu 
aucune  autre  nouvelle.  » 

On  fait  remarquer  que  les  ordres  donnés  par 
le  ministre  de  la  guerre  peuvent  très-bien  se 
combiner  avec  les  résolutions  du  Comité  central 
de  défense.  Ce  que  nous  voulons  organiser,  c'est 

RAPPORTS.  —  T.  I 


une  pépinière  de  nouveaux  défenseurs,  d'où  le 
ministre  de  la  guerre  pourrait  tirer  les  forces  qui 
lui  seraient  nécessaires.  Nous  ne  voulons  pas  en- 
traver l'action  du  département  de  la  guerre.  Nous 
voulons  joindre  nos  efforts  aux  siens,  pour  acti- 
ver la  réorganisation  des  forces  militaire's  capa- 
bles de  chasser  l'ennemi  du  territoire. 

Les  forces  que  nous  voulons  constituer  ne  sont 
point  pour  rester  dans  les  localités  du  Midi,  mais 
pour  marcher  sur  Paris. 

Le  citoyen  Esquiros.  Tout  dépend  des  événe- 
ments, les  forces  organisées  seront  mises  à  la 
disposition  des  hommes  4e  guerre. 

Les  membres  de  la  Commission  révolutionnaire 
de  Lyon  arrivent  et  sont  introduits.  Ils  sont  ac- 
compagnés par  des  délégués  du  département  de 
Vaucluse. 

Le  citoyen  Esquiroç  rappelle  les  motifs  qui  bnt 
déterminé  la  réunion.  Nous  ne  serons  forts  que 
si  nous  sommes  unis.  C'est  un  lien  que  nous 
voudrions  voir  3'établir  entre  tous  les  départe- 
ments du  Midi  pour  la  défense  nationale.  Ces  déi- 
partements  nommeraient  des  délégués  qui  vien- 
draient à  Marseille  se  concerter  pour  l'action. 

Quelle  mission  [nos  frères  de  Lyon  vous  ont- 
ils  donnée  ?  demande  M.  Esquiros. 

Un  délégué.  Le  Comité  de  salut  public  de 
Lyon  a  pris  la  résolution  d'envoyer  des  commis- 
saires délégués  dans  toute  la  région  du  Midi, 
pour  exhorter  les  populations  à  concourir  au  salut 
de  la  patrie.  Le  préfet  de  Lyon  -nous  a  donné  des 
pouvoirs  pour  nous  présenter  auprès  de  vous. 
'Nous  venons  vous  demander  d'établir  un  lien 
entre  tous  les  départements  méridionaux  pour 
rechercher  les  localités  où  il  y  a  des  armes,  en 
donner  à  celles  qui  n'en  n'ont  pas,  organiser  leur 
fabrication  là  où  elle  serait  possible. 

Partout  où  nous  avons  passé,  on  est  bien 
disposé  pour  agir  dans  ce  sens. 

Les  délégués  de  Grenoble  sont  introduits  dans 
la  réunion. 

Le  citoyen  Esquiros  confirme  les  paroles  du 
préopinant,  faisant  bien  remarquer  que  l'union 
que  nous  réclamons  est  une  association^  ou  pour 
mieux  dire,  une  société  d'assurance  contre  l'inva- 
sion et  contre  ùs  rois.  Nous  ne  séparons  pas  ici 
la  question  politique  de  la  question  nationale.  On 
ne  se  dévoue  pas  pour  être  esclave,  mais  pour 
être  libre. 

Un  délégué  d'Avignon  fbit  connaître  que  lui  et 
deux  de  ses  concitoyens  sont  envoyés,  par  le 
Comité  républicain  auprès  du  Conseil  départe- 
mental de  Marseille.  Ils  recevront  demain  matin 
les  pouvoirs  qui  les  accréditent  auprès  de  fad- 
ministration  supérieure. 

Ils  font  savoir  qu'à  Avignon  un  Comité  de  dé- 
fense composé  des  hommes  les  plus  aptes  à  s'oc- 
cuper des  questions  qui  s'y  rattachent,  a  été  consti- 
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tué.  On  s'occupe  de  rorganisation  de  plusieurs 
bataillons  de  francs-tireurs,  armés  et  équipés 
aux  frais  du  département.  Des  hommes  du  mé  - 
lier  ont  été  envoyés  à  Bourges  pour  rapporter  les 
moyens  de  fabrication  pour  des  pièces  d'artille- 
rie. Ils  s'engagent  à  en  fournir  cinquante  pièces 
par  mois. 

Le  eitoyoB  liqnirM.  Accepteriez-vous  comme 
centre  de  la  défense  nationale  la  ville  de  Mar- 
seille ?  (Assentiment  général.} 

Le  citoyen  Esquiros  £ait  remarquer  qu'il  est 
préférable  que  les  délégations  départementales 
se  forment  sans  le  concours  deg  préfets.  Les  ci- 
toyens délégués  doivent  émaner  des  comités  po- 
pulaires et  n'agir  qu'avec  leur  assentiment. 

C'est  i'&me,  la  pensée  intime  de  la  nation  que 
nous  voulons  pour  agir  ;  nous  ne  Fa  trouverons 
que  dans  le  peuple  môme. 

Un  délégué  de  Grenoble  fiiit  observer  que  leur 
mundat  est  tout  tracé.  Jl  a  pour  but  de  recher- 
cher quels  sont  les  moyens  de  défense  de  chaque 
localité. 

Un  délégué  de  Lyon  demande  que  l'on  télé- 
graphie au  préfet  du  Rhône  le  résultat  de  la  réu- 
nion. 

Le  citoyen  Esquiros  assure  qu'il  sera  ainsi 
fait 

XI  annonce  que  les  départements  réunis  dans 
une  pensée  commune,  la  défense  nationale  par 
le  Midi,  sont  ceux  de  Vaucluse,  Rhône,  Gard, 
Isâre,  Bouches-du^Rhône. 

Le  citoyen  Esquiros  propose  le  vote  suivant  : 

m 

Que  tous  ceux  qui  veulent  que  tous  les  départe- 
ments du  Midi  se  réunissent  dans  une  action 
commune  pour  la  défense  nationale,  dont  le  cen- 
tre serait  Marseille,  et  où  les  délégués  des  dé- 
partements se  rendraient,  lèvent  la  main. 

L'assemblée  était  composée  de  quarante-huit 
membres.  La  proposition  est  acceptée  à  l'unani- 
miié. 

On  décide  que  des  dépêches  et  des  lettres  se- 
ront envoyées  sur-le-champ  dans  les  départe- 
ments, pour  que  des  délégués  soient  choisis  et 
accrédités  auprès  du  Comité  central  de  Mar- 
seille. 

Un  délégué  de  Lyon  veut  que  la  défense  soit 
organisée  pour  marcher  sur  Paris  ;  c'est  pour- 
quoi il  voudrait  Lyon  comme  centre. 

Le  eitoyen  Esquiros.  C'est  une  agglomération 
méridionale  que  nous  voulons  ;  il  faut  se  le  rap- 
peler, il  n'y^  a  pas  de  suprématie.  Seulement 
Marseille  parait  plus  propre  à  la  défense.  Un  dé- 
légué de  Grenoble  insiste  poui*  que  le  centre  soit 
à  Lyon,  car  ce  qu'il  veut,:c'est  que  l'on  marche 
au  plus  tôt  sur  Paris. 

On  fait  remarquer  que  le  Conseil  départe- 
n^entai  n'a  jamais  eu  d'autre  vue.  Il  a  pensé  qu*il 
fallait  réunir  une  force  militaire  imposante,  la- 


quelle, une  fois  organisée,  marcherait  sur  Paris 
pour  couvrir  Lyon.  Si  elle  ne  parvenait  pas  à  dé- 
bloquer Paris,  si  Paris  succombait,  elle  se  re- 
plierait sur  Lyon  et  de  là  sur  la  Provence,  où 
elle  pourrait  grouper  de  nouvelles  forces  qui,  dé 
rechef,  iraient  au  secours  de  Lyon  assiégé.  Il  y  a 
donc  urgence  &  ce  que  le  point  central  de  la  dé- 
fense soit  le  plus  éloigné  possible  ;  il  ne  fant  pas, 
en  outre,  oublier  que  Marseille,  par  sa  position 
géographique,  commande  tout  le  Midi  et  les  colo- 
nies algériennes,  qu'elle  forme  un  point  de  ravi- 
taillement facile  par  la  mer  et  par  ses  communî-  . 
cations  et  voies  ferrées  avec  le  sud-ouest  de  la 
France.  Oe  Marseille,  nous  pouvons  tirer  dos 
arsenaux  d'Italie,  d'Espagne  et  d'Egypte  de  nou- 
veaux matériels  de  guerre.  Ajoutons  que  TouloQ, 
port  de  guerre  et  ville  forte,  devient  pour  Mar- 
seille, point  central,  un  puissant  auxiliaire.  SI  le 
centre  était  à  Lyon,  une  fois  bloqué,  la  Ligue  se- 
rait désorganisée  et  ne  pourrait  plus  agir  libre- 
ment 

Un  membre  dit  :  Lyon  doit  être  le  centre  de 
l'action,  mais  Marseille  le  centre  de  l'organisation 
et  des  délibérations  du  Comité  régional  et  méri- 
dional de  la  défense  du  pays.  (Assentiment  gêné- 
rai  de  l'assemblée.) 

Les  délégués  de  Lyon  disent  que  les  pouvoirs 
militaires  entravent  la  défense  et  qu'à  Lyon  spé- 
cialement ils  sont  un  obstacle  l&cheux.  Nous  ne 
voulons  pas  des  forces  militaires. 

Un  membre  dit  :  Par  forces  militaires,  si  l'on 
entend  l'armée,  sachons  qu'elle  n'existe  plus;  les 
véritables  forces  militaires,  maintenant,  ne  sont 
plus  que  les  forces  populaires.  Il  n'y  a  plus  que 
des  chefs  d'armée  soumis  au  ministre  de  la 
guerre.  Tenons  compte  de  la  position  dans  laquelle 
la  hiérarchie  et  la  réglementation  militaires  les 
tiennent;  mais,  par  tous  les  moyens,  empôchons- 
les  d'entraver  notre  action.  Ou  reste,  l'assemblée 
verra  quelle  conseil  départemental  a  agi  et  agira 
souverainement.  Il  suffit  de  vous  lire  l'ultimatum 
que  nous  avons  adressé  au  Gouvernement  il  y  a 
trois  jours  et  qui  a  déterminé  la  présente  réunion. 
Nous  lui  disions  : 

a  Attendu  que  la  marche  de  l'ennemi  semble 
indiquer  rinsuflisance  de  la  protection  que  le 
pouvoir  centrai  peut  donner  aux  départements 
envahis;  attendu  qu'il  est  urgent  que  tous  les 
départements  puissent  prendre  les  mesures  mili- 
taires les  plus  énergiques  pour  voler  au  secours 
de  la  capitalej^etc, 

a  Nous  prions  les  membres  du  Gouvernement 
provisoire  de  vouloir  bien  nous  indiquer  d'icîtroîs 
jours  une  ligne  de  conduite  pour  la  défense  na- 
tionale, et,  à  défaut,  de  nous  laisser  à  cet  égard 
toute  notre  liberté  d'action.  » 
On  approuve  à  l'unsuiimité  cette  déclaration. 
La  réunion  décide  à  l'unanimité  que  le  Comité 


SEANCE  DtJ  13  NOVEMBRE  1872 


699 


central  prendra  le  nom  de  Ligtte  du  Midi  pour 
la  défense  de  la  République. 

On  décide  en  autre  que  quelques  citoyens 
marseillais  se  joindront  aux  délégués  lyonnais 
pour  la  tournée  dans  les  départements.  On  pourra 
se  fractionner  et  ainsi  marcher  plus  vite. 

Les  départements  qui  entreront  dans  la  Ligue 
sont  :  Bouches-du-Rhône,  Rhônej  Isère,  Vaucluse, 
Drôme,  Hérault,  Gard,  Var,  Ardèche,  Basses- 
Alpes,  Hautes- Alpes,  Alpes-Maritimes,  Haute- 
Loire. 

La  première  réunion  du  Comité  central  aura 
lieu  jeudi  soir,  &  neuf  heures,  à  la  préfecture. 

Chaque  département  enverra  trois  délégués. 

On  décide  que,  jusqu'à  ce  que  le  Comité  géné- 
ral soit  constitué,  le  Comité  de  défense  nationale 
s'occupera  de  la  formation  première  de  la  Ligue. 

Ont  pris  part  à  la  discussion  les  membres  du 
conseil  départemental  des  Bouches-du-Rhône 
dont  les  noms  suivent  :  A.  Labadié,  préfet;  G.Na- 
quet,  Albert  Baume,  Rouvier  (Maurice),  J.-B. 
Brochier. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

V administrateur  supérieur  des  Bouches- 
du-Rhân$y  EsQuiROS. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  du  conseil^ 

Albbat  Baume. 


III 

RÉPDBLIQnE  FRANÇAISE 


ÂPMINI9TAAT10N  StPAlUBDHE  DBS  BOOCRtS- 

DU^BBOIIB. 

Comité  de  la  léXgue  du  Midi. 

Frœès^oerkat  de  te demièréséance  «Btraordinaire 

fU  septembre  4970,) 

Lecture  est  faite  du  pfocôs^verbal  de  la  pre- 
mière réunion  ;  il  est  adopté. 

Le  citoyen  Charvet,  délégué  du  Var,  approuve, 
au  nom  des  Comités  de  Dragufgnan,  de  Brigno- 
les  et  de  Toulon,  le  but  da  la  Ligue  du  Midi. 
L*autorltô  maritime  a  également  donné  son  com- 
plet assentiment,  et  le  préfet  a  déclaré  y  adhérer 
sans  réserves.  Les  comités  voudraient  qu'une 
commission  spéciale,  ayant  pleins  pouvoirs,  pût 
dirigerTactf  on  ;  seulement  ils  réclament  la  con- 
tinuation de  l'unité  et  de  Tindivisibilité  de  la 
République. 

Le  centre  de  la  Ligue  doit  être  â  Marseille.  Il 
y  a  lieu  d'aviser  quant  à  Tin  suffisance  de  l'inten- 
dance militaire,  pour  les  approvisionnemeùts. 


Les  ressources  da  Var  pour  la  Ligue  du  Midi 
sont  considérables.  Actuellement, le  concours  de  la 
préfecture  maritime  nous  est  pleinement  assuré- 

Le  citoyen  Charvet  déclare  le  dénûment  déplo- 
rable des  mobiles  du  Var.  Est-ce  la  marine  ou 
la  guerre  qui  s'est  chargée  de  cet  équipement? 
Le  sous- intendant  Brîssy  dit,  en  réponse,  que 
c'est  aux  préfectures  seules  qu'a  été  déféré  le 
soin  d'organiser  la  garde  mobile. 

Un  groupe  d'officiers  de  Toulon  annonce  qu'en 
trois  jours  Toulon  peut  être  mis  en  état  de  dé- 
fense. La  moitié  des  ouvriers  de  l'arsenal  et  la 
levée  de  la  gardé  nationale  peuvent  assurer  la 
défense. 

f  ,50Q  marins  fusiliers,  armés  de  chassepots  et 
de  carabines  ; 

1,600  bommes  d'infanterie  de  marine,  munis  de 
chassepots  ; 

800  artilleurs  de  marine,  trois  batteries,  sans 
compter  l'équipage  de  la  flotte  assez  considé- 
rable ; 

La  garde  nationale  de  Toulon  et  les  ouvriers 
de  l'arsenal,  formant  ensemble  5  à  6,000  hommes, 
demandent  &  marcher  à  l'ennemi. 

Le  citoyen  Charvet  réclame  la  mobilisation 
immédiate  de  tous  ces  hommes  afin  de  les  dé- 
payser. 

On  annonce  la  démission  du  préfet  maritime 
Chopart. 

Le  citoyen  André  dit  que  les  gardes  nationaux 
du  Var  pourront  être  difficilement  organisés.  11 
croit  qu'il  est  indispensable  de  les  appeler  à 
Toulon  :  et  il  donne  lecture  de  l'adhésion  du  pré» 
fet  du  Var,  ainsi  conçue  : 

«  En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  le  Gouvernement  de  la  défbnse  nationale,  le 
préfet  du  Var  déclare  adhérer  à  la  Ligue  de  dé- 
fense du  Midi  sur  les  bases  suivantes  : 

a  La  Ligue  restera  toujours  dans  le  domaine 
du  possible,  sous  la  direction  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  ; 

u  Unité,  indivisibilité  de  la  République,  pleinft 
pouvoirs  civils  et  militaires  pour  le  préfet,  dans 
la  sphère  départementale,  avec  obligation  pour 
lui  de  tenir  à  la  disposition  du  Comité  supérieur 
toutes  les  for,;es  en  hommes  et  en  matériel  dont 
il  pourra  disposer. 

a  Déléguons,  pour  assister  A  la  réunion  de  la 
Ligue  nationale  du  Midi,  qui  doit  avoir  lieu  à 
Marseille,  les  citoyens  :  Charvet,  de  Toulon; 
Flayols,  de  Brlgnoles;  A^dré,  de  Draguîgnan. 

«  Le  préfet  du  Var^  P.  Cotte.  » 

Il  est  nécessaire  que  des  délégués  parcourent 
le  département  Le  citoyen  André  croit  que  cette 
Ligue  du  Midi  fera  baisser  la  tète  à  la  réaction, 
qui  comprendra  que  nous  sommes  organis 
forts. 
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On  dit  qu'il  faudrait  deux  mois  pour  amener 
la  fabrication  d'armes  de  Saint-Ëtienne.  Il  con- 
viendrait plutôt  de  fortifier  cette  ville. 

Lo  •  citoyen  iBqolros.  Cette  situation  est  excessi- 
vement grave.  Nous  avions  cru  qu'il  était  urgent 
d'envoyer  un  délégué  &  Saint-Étienne  afin  de 
voir  s'il  ne  serait  pas. possible  de  dédoubler  cet 
établissement,  en  ce  sens  que  Saint-Ëtienne  four- 
nirait des  ouvriers^  des  modèles  et  une  partie  de 
l'outillage  pour  notre  nouvelle  manufacture  de 
Toulon  et  de  la  Giotat.  Trois  centres  de  fabrica- 
tion seraient  excellents. 

Il  faut  toucher  cette  question  ce  soir,  c'est  un 
cas  de  salut  public.  Sauvons  ce  palladium  de  la 
défense  nationale.  Quel  serait  à  cet  égard  l'opi- 
nion du  colonel  Marie? 

Le  colonel  Marie  approuve  absolument  la  pro- 
position émise  par  le  citoyen  Esquiros  :  les  ingé- 
nieurs de  la  Giotat  et  de  Toulon  confectionneront 
parfaitement  l'outillage  et  les  modèles. 

OnJ*erait  appel  aux  ouvriers  de  Saint-Ëtienne 
et  &  tous  les  industriels,  afin  qu'ils  se  mettent  en 
rapport  sur-le-champ  avec  le  Gomité  de  défense, 
qui  nommerait  des  contre-mattres  et  donnerait 
des  modèles  et  des  dessins.  Il  y  aurait  lieu  d'afii- 
cher  cette  offre. 

.  Le  citoyen  Quiquanâon  affirme  que  les  modèles 
de  Saint-Ëtienne  sont  inconnus  partout  ailleurs, 
et  qu'il  serait  urgent  de  les  avoir  si  l'on  voulait 
fabriquer  des  armes  de  précision  ;  il  ne  croit  pas. 
du  reste,  que  Saint-Ëtienne  soit  menacé. 

liO  citoyen  Esquiros  n'est  pas  de  cet  avis.  Il 
pense  qu'une  armée  ennemie  peut  être  détachée 
sur  Saint-Ëtienne.  Pour  conclure,  l'assemblée  veut- 
elle  qu'un  délégué  soit  envoyé  dans  cette  ville  ? 

Le  elloyen  Broohier.  L'outillage  de  Saint-Ëtienne 
ne  serait  indispensable  q^e  si  l'on  voulait  faire 
3,000  chassepots;  mais  les  ingénieurs  parvien- 
dront à  fabriquer  cinquante  chassepots  par  jour, 
avec^un  outillage  local.  * 

Lo  citoyen  Bfqniros.  Les  manufactures  d'armes  à 
Toulon  et  à  la  Giotat  auraient  le  double  avan- 
tage de  procurer  du  travail  aux  ouvriers  de  nos 
départements  et  de  nous  fournir  une  source  d'ar- 
mes intarissable.  Avec  une  fabrique  locale  noi^ 
aurions  une  j)roduction  régulière  que  les  achats  à 
l'étranger  ne  nous  donneraient  pas. 

On  met  aux  voix  la  question  de  l'envol  de  dé- 
légués à  Saint-Ëtienne.  Cette  proposition  est 
votée  &  l'unanimité.  Il  y  a  quarante-deux  mem- 
bres présents. 

Les  délégués  d'Avignon  nous  font  connaître  les 
pouvoirs  délivrés  par  le  préfet.  Ils  sont  ainsi 
conçus  : 

M  PRÈFEOTUBB  DE  VAUGLUBB. 

'  tt  Avignon,  19  septembre  1870. 
^  Gq  présence  de  la  ffravitè  (tes  circonstaaQosi 


toute  mesure  d'initiative  privée  qui  a  pour  but  de 
concentrer  les  forces  de  la  résistance  et  de  con- 
certer les  efforts  pour  la  défense  nationale,  est 
une  mesure  de  salut  public.  , 

«  Je  souscris  donc  avec  empressement  au  pro- 
jet de  Ligue  des  départements  du  Midi,  en  vue 
de  cette  défense. 

tt  Maintenir  par  tovB  les  efforts  possibles,  et 
ensuite  par  les  efforts  impossibles,  la  République 
une  et  indivisible,  voilà  le  but. 

«  Je  souscris  à  cette  Ligue  et  je  loue  le  patrio- 
tisme des  citoyens  fiayol  (Antoine),  Magalon 
(Auguste),  Sagnard,  qui  se  chargent  de  représen- 
ter dans  cette  Ligue  le  département  de  Vaucluse. 

«  Le  préfet  de  la  Défense  nationale, 

«  POUJADB.  » 

Les  délégués  ajoutent  :  Le  Comité  de  défense 
de  Vaucluse  ne  marche  pas  :  il  entrave  l'action 
républicaine.  Il  est  dirigé  par  deux  cléricaux  qui 
en  ont  fait  un  foyer  de  réaction.  La  vlllt»  entière 
a  acclamé  les  délégués  envoyés  à  la  Ligue  du 
Midi. 

L'assemblée  décide,  après  lecture  du  procès- 
verbal  du  Comité  de  défense  de  Vaucluse,  qu'un 
blâme  sévère  doit  lui  être  adressé. 

Les  délégués  de  la  Drôme  sont  présents.  Us 
sont  envoyés  pour  connaître  exactement  l'action 
du  Comité.  Il  est  nécessaire  d'éclairer  le  préfet 
de  la  Drôme,  Peigné-Crémieux. 

Le  citoyen  Andra,  délégué  de  la  Drôme,  de- 
mande quelques  explications  au  citoyen  Esquiros 
sur  l'organisation  de  la  Ligue  du  Midi. 

Le  oiloyon  Haiand,  Les  délégués  de  la  Qrôme 
n'ont  point  encore  les  pouvoirs  suffisants  pour 
prendre  des  résolutions  avec  la  Ligue  du  Midi, 

Au  reste,  il  leur  importe  de  connaître,  au  préa* 
lable,  le  but  et  les  moyens  d'action  de  cette  Li- 
gue. Ainsi,  constituera-t-elle  un  pouvoir  exécutif 
percevant  des  impôts  et  levant  des  armées?.Mals 
alors  n'y  aurait-il  pas  à  craindre  que  les  mesures 
décrétées  par  le  Gouvernement  et  celles  prises 
par  la  Ligue  du  Midi  ne  se  choquent  entre  elles  ? 
Il  y  aurait  là  une  égalité  de  pouvoir. 

Le  citoyen  Esquiros  répond  que  l'action  de  la 
Ligue  est  libre  :  loin  de  gêner  le  Gouvernement, 
elle  ne  veut,  au  contraire,  que  solliciter  ses  ef- 
forts. Pour  y  arriver,  il  faul  agir  sans  lui,  car  il 
n'agit  pas,  il  ne  peut  pas  agir.  Il  y  a  insuffisance 
de  forces  op  engorgements  :  dans  certaines  villes, 
il  y  a  impossibilité  de  nourrir  les  corps.  On  doit 
étudier  la  défense  naturelle  et  préparer  des  for- 
ces  disponibles  pour  la  défense  et  les  be30iQ.s  d\L 
Gouvernement. 

Après  un  assez  long  débat  sur  l'organisation 
de  la  Ligue,  on  réclame  l'envoi  de  deux  déléguas 
au  Gouveruemônt  dQ  TQvirs, 
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Le  préfet  do  Grenoblp  adhère  complètement  à 
la  Ligue  du  Midi. 

On  nous  annonce  que  deux  membres  du  Comité 
de  Lyon  ont  été  délégués  à  Tours.  L*assembléo 
vote,  à  la  majorité,  l'envoi  à  Tours  de  deux  délé- 
gués. 

On  reçoit  une  dépêche  de  Tours  relative  à  la 
défense. 

Le  citoyen  Marie  demande  d'envoyer  à  Tours 
un  membre  de  chaque  département,  les  membres 
nommés  sont  :  pour  le  Var,  André  ;  pour  l'Isère, 
Ghoulier;  pour  Vaucluso,  Bayol;  pour  la  Drôme, 
Andra  ;  pour  le  Rhône,  Borel  ;  pour  les  Bouches- 
du-Rhône,  Rouvier. 

Le  citoyen  Maurel  est  joint  à  cette  liste  pour  le 
département  de  la  Haute-Garonne. 

Cette  délégation  a  pour  but  de  faire  connaître 
offîciellement  Texistence  de  la  Ligue  au  Gouver- 
nement de  Tours. 

Une  affiche  sera  faite  et  discutée  demain  soir, 
au  Comité,  pour  faire  connaître  partout  l'exis- 
tence de  la  Ligue. 

Xe  secrétaire  du  conseil, 

Albert  Baume  (1). 

La  seconde  séance  a  eu  lieu  jeudi  soir,  et  nous 
aurons  sans  doute  l'occasion  d'en  publier  le  pro- 
cès-verbal; c'est  pourquoi,  sans  entrer  dans  les 
détails,  nous  dirons  simplement  que  les  délégués 
d'un  assez  grand  nombre  do  départements  du 
Midi  y  assistaient  et  qu'ils  ont  pris  l'énergique 
résolution  de  poursuivre  leur  œuvre  jusqu'à  l'en- 
tière délivrance  du  pays. 

Un  membre  de  chaque  délégation  a  été  envoyé 
à  Tours,  dans  le  but  de  se  mettre  en  rapport  avec 
le  Gouvernement  central  et  de  lui  déclarer  que 
l'œuvre  de  la  défense  nationale  serait  accomplii 
dans  le  Midi  tant  qu'il  y  aurait  un  homme  et  un 
fusil.  Nous  avons  lieu  de  craindre  que  l'héroïsme 
du  Gouvernement  central  ne  soit  pas  tout  à  fait 
à  la  hauteur  des  circonstances.  Un  refus  de  con- 
cours de  sa  part  justifierait  amplement  cette 
crainte.  On  assure,  d'autre  part,  que  les  négocia- 
tions pour  la  paix  sont  déjà  entamées.  Mais  il  est 
évident  que  plus  la  défense  nationale  s'organi- 
sera en  s'étendant  sur  tout  le  territoire,  plus  il 
sera  facile  d'obtenir  des  conditions  honorables. 
Par  conséquent,  en  admettant  môme  que  los 
pourparlers  pacifiques  soient  sérieux,  la  Ligue 
du  Midi  ne  peut  nuire  à  leurs  résultats. 

Il  n'y  a  qu*un  cas  dans  lequel  la  Ligue  du  Midi 
pourrc^it  porter  ombrage  au  Gouvernement;  c'est 
s'il  avait  la  pensée  de  uégocier  une  paix  hon- 


(1)  Ce  prooès-verbal  fut  reproduit  dans  le  jour, 
nal  le  Peuple  qui  a  publié  la  veille  de  cette  séance 
V)^  article  c]|ue  nous  croyons  devoir  reproduire. 


teuse  et  contre  laquelle  se  soulèverait  la  con- 
science nationjle.  Nous  ne  le  soupçonnons  pas 
d'un  pareil  attentat,  et  c'est  pourquoi  nous  allons 
examiner  cette  supposition  avec  une  entière  fran- 
chise. 

Supposons  donc  que  le  Gouvernement  contrai 
fût  prôt  à  céder  une  partie  de  l'Alsace  ou  de  la 
Lorraine  ;  qu'il  laissât  entrer  à  Paris  le  roi  de 
Prusse  avec  une  partie  de  ses  troupes. 

Supposons  qu'il  accepte  le  rétablissement  de 
l'empire  avec  le  fils  du*  traîtt^e  de  Sedan  pour 
porte-couronne  et  sa  femme  pour  régente  ;  sup- 
posons enfin  qu'il  prête  la  main  à  une  restaura- 
tion monarchique  quelconque.    • 

Est-ce  que  tous  les  bras  ne  devraient  pas  s'ar- 
mer d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  pour  re- 
pousser des  conditions  aussi  flétrissantes?  Et  alors 
le  Gouvernement,  central,  prévoyant  cette  résis- 
tance désespérée,  prendrait  des  mesures,  dès 
aujourd'hui,  pqur  l'empéchcr. 

Mais^nous  avons  la  conviction  que  telle  ne 
saurait  être  la  pensée  du  Gouvernement.  Il  ne 
mettra  donc  aucun  obstacle  à  .la  formation  et  à 
la  consolidation  de  la  Ligue  du  Midi,  dont  le  but 
est  la  défense  de  la  République  une  et  indivisible, 
et  non  le  girondinisme  ou  la  fédération  des  dé- 
partements. 

Si  par  malheur,  aveuglé  sur  les  dangers  de  la* 
patrie,  manquant  de  résolution  et  de  fermeté, 
trahissant  son  mandat,  le  Gouvernement  se  refu- 
sait &  reconnaître  la  Ligue  du  Midi,  s'il  arrêtait 
l'élan  des  populations,  s'il  entravait  les  arme- 
ments, oh  !  alors  le  comité  de  la  défense  du  Midi, 
fort  de  ses  droits  et  ne  s'inspirant  que  de  ses 
devoirs;  s'organiserait,  et  s'armerait  spontané- 
ment. Il  serait  prêt  à  maintenir  intact  l'honneur 
de  la  France,  l'intégrité  de  la  République  et  à 
repousser  tout  compromis  avec  ces  monarchies 
qui  l'ont  tant  de  fois  trahi,  vendu,  livré,  exploité, 
ruiné,  et  qui,  après  être  tombées  dans  fa  boue  et 
dans  le  sang,  ne  pourraient  se  relever  que  sur 
les  ruines  Aimantes  de  nos  cités,  sur  les  cadavres 
de  nos  frères  et  de  nos  eniants. 


IV 


Extrait  du  procès^erbal  de  la  réunion  publique 
tenue  à  Marseille,  salle  de  PAlhambra,  le  i%  sep- 
tembre 4810. 

Le  citoyen  Fabre  expose  que  sur  l'initiative  prise 
simultanément  par  plusieurs  départements,  il  a 
été  décidé  dans  une  séance  extraordinaire  tenue 
&  Marseille  le  18  septembre  1870,  sous  la  prési- 
dence du  citoyen  Esquiros,  de  fédéraliser  les  dé» 
partements  du  Midi  en  vue  de  la  défense  natio« 
nale  de  la  République; 

Que  cette  réunion  %  adopté  à  l'unanimité  ((ue  l^ 
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Comité  central  fiont  le  siège  serait  ù  Marseille 
prendrait  le  nom  de  Ligue  du  Midi  pour  la  dé- 
fense de  la  République;  que  quelques  citoyens 
marseillais  se  joindraient  aux  délt'gués  lyonnais 
pour  la  tournée  dans  les  départements  dont  cha- 
cun enverrait  trois  délégués  à  la  commission 
permanente  à  Marseille. 

En  consé(|uenco  le  citoyen  Fabre  propose  à 
l'assemblée  de  nommer  un  comité  révolution- 
naire do  vingt  membres,  lequel  choisira  ultérieu 
rement  trois  de  ses  membres  pour  être  accrédi- 
tés auprès  de  la  commission  permanente. 

Il  donne  lecture  d'une  liste  de  vingt  noms  qu^ 
sont  successivement  acclamés  par  rassemblée, 
composée  d'environ  4,500  personnes. 

Les  citoyens  élus  sont  : 

Menard  (Etienne),  Alfred  Morel,  Sorbier,  Gaillard 
fils,  Bastelica,  Gonsoul,  Masse,  Elbcrt,  Fillon,  Vi- 
dal, Conte  ville,  Blamjui,  Delestrade,  Roche, Tardif, 
Mabilly,  Combes,  Cauvin,  Lombard. 

L'assemblée  envoie  les  citoyens  Combes,  Gen- 
soûl  et  Tardif  à  Ja  préfecture  pour  prendre  part 
comme  délégués  provisoires  aux  travaux  de  la 
Ligue,  dont  la  réunion  doit  avoir  lieu  ce  soir  à 
neuf  heures. 

Pour  extrait  :  A.  Bastelica. 


Marseille,  23  septembre  1870. 

/¥«€ès-wrftal  dé  la  réunion  du  eoniité  révolu- 
tionnaire tenue  à  Marseille,  à  la  préfecturCy  le 
93  septembre  4870,  à  onze  heures  du  matin. 

Le  comité  réuni  nomme  à  l'unanimité  les  ci- 
toyens Gensoul,  Lombard  et  Tardif  délégués  dé- 
finitifs auprès  de  la  Ligue  du  Midi  pour  la  dé- 
iëose  do  la  République. 

Les  Autres  membres  du  comité  sont  au  service 
de  la  Ligue  pour  aller  en  tournée  dans  les  dépar- 
tements. 

Ont  signé  : 

Lombard,  Bastelica,  E.  Combes,  Félicien  Masse 
Blanqui,  Delestrade,  Fillon,  Sorbier,  Mabilly' 
Gensoul ,  Auguste  Conteville  ,  J.-A.  Tardif , 
-A.  Elbert, Etienne  Roche,  Guilland,  Moral,  Cauvin, 
Vial. 

Procès-verbal  de  la  troisième  séance  extraordinaire 

(f5  septembre  Wo.) 

On  donne  lecture  du  dernier  procès- verbal;  il 
est  adopté. 

Le  citoyen  Esquiros,  président,  retenu  par  des 
dépèches  du  ministre  do  l'intérieur,  est  remplacé 
au  bureau  par  le  citoyen  Brochier. 

Une  délégation  d'une  réunion  publique  com- 
posée de  plus  de   3,000   citoyens,  propose  d'ad- 


joindre au  Comité  les  citoyens  Tardif,  Lombard 
et  Gensoul. 

Ces  citoyens  sont  adjoints  en  qualité  de  délé- 
gués d'une  réunion  populaire. 

Une  lettre  de  Nîmes,  du  docteur  Louis  Com- 
bet,  approuve  la  formation  de  la  Ligue.  Ce  ci- 
toyen s'engage  &  organiser  la  délégation  nimoise 
qui  sera  envoyée  à  Marseille. 

Le  général  Cluseret  nous  adresse  de  Lyon  la 
lettre  suivante  : 

«  Lyon,  22  septembre  1870. 

tt  Avez-vous  la  possibilité  de  grodper  humé* 
diatement  les  gardes  mobiles  des  Bonches-du- 
Rhôue  et  de  les  mettre  sous  mes  ordres  ?  Nous 
en  fiions  le  noyau  d'une  nouT^le  armée  du 
Rhône. 

«  Si  oui,  pouvez-vous  obtenir  la  même  mesure 
des  préfets  des  départements  qai  ont  adhéré  à  la 
ÏÀgue  du  Midi? 

tt  Enfin,  en  dehors  de  ces  moblleB,  y  a-t-il  des 
volontaires  et  combien  ? 

tt  En  un  mot,  mon  but  est  de  former  une  'ar- 
mée de  cinquante  mille  hommes  effectifs.  C'est 
assez,  on  fera  plus  avec  50,000  bons  et  bien  com- 
mandés qu'arec  les  fameuses  années  de  V.  M ac- 
Mahon  et  consorts. 

<c  Mais  il  n'y  a  pas  de  temps  &  perdre.  La  si* 
tuation  eat  exoellefite  et  Je  réponds  dn  succès.  Si 
Ton  veut  agir,  les  Prussiens  sont  dans  la  |Hiis 
mauvaise  position  stratégique  qu'on  puisse  ima- 
giner. 

tt  II  ue  nous  faut  qu'une  chose  :  de  Far- 
gent.  Que  les  populations  payent,  et  tout  ira 
bien.  Ne  pourriez-vous  provoquer  une  réunion 
des  préfets  des  différents  départements  du  bassin 
du  Rhéne  où  nous  pourrions  toôt  faire  décider  et 
accepter  en  deux  heures  (t)  ? 

a  Salut  fraternel, 

«  Général  E.  Glusbret.  » 


(1)  Deux  jours  plus  tard  VEgalité  publiait  la 
note  suivante  où  elle  exaltait  le  patriotisme  du 
général  Cluseret. 

Il  Le  général  Cluseret,  qui  est  accouru  d'Améri-> 
que,  sa  patrie  d'adopUon,  pour  mettre  ses  services 
à  la  disposition  de  sa  patrie  d*origine,  vient  de 
voir  son  offre  agréée  par  le  Comité  de  défense 
départemental  de  Lyon,  qui  ta  se  fofidre  bientât 
dans  le  comité  de  défense  fédératifdeê  douaé  éé- 
partements  du  Midi,  ^  Les  sentiments  patrioti- 
ques du  citoyen  Cluseret  nous  sont  connus,  et 
nous  ne  doutons  nullement  que  le  Comité  ait  Ja* 
mais  à  regretter  d'avoir  accepté  le  oeneofttfs  dn 
général. 

uOn  ne  doit  rejeter  aucun  auxilaire,  d'où  qu'il 
vienne  :  il  suffit  qu'il  soit  sincèfe  dans  son 'patrio- 
tisme, —  Cluseret  né  nous  est' pas  snspect. 

tt  JUST  Maximiuen.  » 
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Le  eiioyon  Broehier.  On  a  proposé,  à  la  dernière 
séance,  de'  nommer  detrx  délégués  qai  devraient 
se  rendre  immédiatement  à  Saint-Ëtienne.  Oenu 
ingénieurs  de  ht  Gîotat  se  sont  présentés  aujour- 
d'hui à  la  pi'éfecture  ;  ils  offrent  de  s'occuper  de 
tout  ce  qui  concerne  l'outillage  des  armes. 

L'assembRe  décide  que  le  colonel  Marie  en- 
verra sans  retard  des  délégués  â.  Saint-Ëtienne. 

Le  citoyen  Ifagàlon  dit  que  130,000  fasils  &  si- 
lex ont  été  expédiés  d'Avignon  à  Saint-Étienne 
pour  être  transformés.  Cette  opération  ralentira 
nécessairement  la  imbrication  de  Saint-Ëtienne, 
tandis  qu'on  eût  pu  l'effectuer  à  Marseille  et  à  la 
Ctotat  et  éviter  ainsi  tout  retard. 

Le  citoyen  Brochier  fait  observer  que  cette 
mesure  a  été  prise  par  le  Gouvernement,  et  qu'il 
est  à.  craindre  qu'il  ne  veuille  pas  modifier  les 
ordres  donnés. 

Le  colonel  Harie.  Une  délégation  a  été  envoyée  à 
Loadres,  dans  le  bi;t  d'y  acheter  les  armes  qui 
sont  nécessaires.  Il  nous  a  été  répondu  qu*on  te- 
nait &  notre  disposition  12,000  chassepots,  à  108  fr., 
et  20,000  sniders  à  87  fir.- 

Les  sniders  n'ont  pas  paru  être  avantageux. 

Pour  avoir  les  chassepots,  il  l%iut  verser  deux 
mlITions  i  la  caisse  des  dépôts.  En  outre,  on  a 
fait  l'acquisition  de  3,000  chassepots,  au  prix  de 
90  ft*.  rendus  à  Marseille  et  délivrés  dans  dix 
jours  environ. 

Pour  couvrir  ces  achats,  on  compte  sur  la  caisse 
municipale  et  l'emprunt  de  dix  millions. 

Le  citoyen  Naquet  propose  la  création  d*un 
comité  des  finances  pour  obtenir  sans  délai  les 
sommes  destinées  à  ces  achats  urgents. 

Il  demande  encore  la  formation  d'un  comité  de 
trois  membres  pour  les  affaires  militaires,  ou  co- 
mité exécutif.  Ces  comités  rendraient  compte  de 
leurs  travaux  à  chaque  séance  et  ne  feraient 
qu'exécuter  les  votes  du  Comité  général. 

On  procède  immédiatement  à  la  nominatioD  de 
ces  deux  comités. 

Avant  le  vote,  le  citoyen  Courrier  émet  la  mo- 
tion que  les  nominations  des  comités  des  finances 
et  exécutif  soient  Ikites  provisoirement. 

On  propose  que  ces  comités  soient  nommés 
pour  un  délai  de  dix  jours,  soit  jusqu'au  quatre 
octobre  ou  Jusqu'à  la  plus  prochains  séance. 
Ils  pourront  être  réélus.  Cette  proposition  est 
adoptée  à  la  majorité. 

Sont  nommés  au  comité  des  finances*. 

Les  citoyens  Brochier,  Naquet,  dourrier. 

Sont  nommés  au  comité  exécutif  : 

Les  citoyens  Marie,  Brissy,  fiiouvatier. 

Il  y  a  vingt-six  votants. 

On  décide  que  le  comité  se  réunira  deux  fois 
par  semaine  régulièrement,  tous  les  mardis  et 
vendredis,  à  huit  heures  et  demie. 

On  nomme  un  comité  de  rédaction.  Il  est  com. 


posé  des  citoyens  Baume,  Tardif  et  Gensoul.  Les 
trois  comités  exécutif,  des  finances  et  de  rédac- 
tion, resteront  sous  la  sanction  du  citoyen  ^s* 
quiros. 

Le  comité  de  rédaction  est  chargé  d'élaborer 
un;  manifeste  de-ia  Ligue. 

Les  termes  de  ce  manifeste  seront  arrêtés  dans 
une  réunion  extraordinaire  fixée  à  demain  soir. 

La  lettre  du  citoyen  Cluseret  est  renvoyée  au 
comité  exécutif. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  secrétaire  du  Comité, 

Albebt  Baume. 

Procès-verbal  de  la  quatriètne  séance  extraordi- 
naire (S!7  septembre  1870.) 

t 

On  iUit  l'appel  nominal  des  membres  présents  : 

Leà  délégués  des  Bouches-du-Rhône  près  les 
départements  du  Midi,  sont  :  les  citoyens  David 
Nouton,  Durbec,  Arnoux,  Morel;  caissier;  Gensoul, 
Lombard,  Tardif. 

Les  délégués  du  Rhône  :  Chanoz,  Bergeron 
(Joseph),  Henri  Louis,  Dissot,  Raflin  (Etienne), 
Lombàil,  Marciane,  Grosboîs. 

Les  délégués  de  l'Isère  t  Wuichet  (Louis),  Porte 
(Léon),  Magdela  (Siméon),  Choulier. 

Les  délégués  de  Vaucluse  :  Magalon  (Auguste), 
Bayol  (Antoine),  Sagnard,  Cent  (Gustave).  ' 

Les  délégués  de  la  Drômo  :  Arnaud,  Ruzand, 
Andra. 

Les  délégués  de  l'Hérault  et  du  Gard  sont  prêts 
à  venir  sur  l'ordre  télégraphique,  aussitôt  les  dé- 
légués de  Tours  arrivés. 

Les  délégués  du  Var  :  Charvet,  André,  Flayols. 

Les  délégués  de  l'Ardèchc  :  Louis  Bourette, 
Alexandre  Combler. 

Les  délégués  des  Alpes-Maritimes  :  Tavemier, 
secrétaire  général;  Marescot,  Borniol,  Laurent. 

Le  délégué  de  la  Loire  :  Yogeli. 

Les  départements  des  Basses- Alpes,  des  Hau- 
tes-Alpes et  de  la  Haute-Loire  ne  sont  pas  encore 
représentés. 

Les  membres  du  Comité  de  défense  : 

Les  citoyens  :  Colonel  Marie,  Hubert  Courrier, 
général  Darricau,  G.  Naquet,  Magalon,  Audif- 
frend,  Dupotet,  Pighetti,  Denamiel,  Brissy. 

Et  les  membres  du  conseil  départemental  : 

Bouvier,  Léonce  Jean,  Ménard,  Morel,  Brochier, 
Etienne,  Baume,  Leroux,  Klingler. 

On  invite  les  délégués  qui  n'ont  pas  encore 
siégé  à  faire  connaître  leurs  principes  d'organi- 
sation. 

Le  oltoyen  Yogeli,  de  Saint-É tienne.  La  garde 
mobile  et  la  garde  nationale  du  département  de 
la  Loire  sont  levées,  mais  il  leur  manque  des  ar- 
mes. La  manufâctui*e  de  l'État  fabrique  600  A^isils 
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par  jour;  l'industrie  privée  fait  des  fusils  de 
chasse  seulement,  par  suite  de  la  loi  d'interdic- 
tion de  1836.  Mais  cette  loi  eùtrelle  été  abrogée, 
il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que  les  procédés  de 
fabrication  présentent  des  longueurs  et  de  se' 
rieuses  difficultéft 

Le  Comité  de  défense  de  Tours,  présic^é  par  le 
citoyqn  Le  Gesne,  a  reconnu  qu'il  y  avait  pn 
France,  330,000  armes,  dont  une  partie  serait  à 
transformer.  La  manufacture  de  Saint-Ëtienne 
opère  la  transformation  de  15,000  fusils  par  jour. 

Le  département  de  la  Loire  s'est  mis  on  rap- 
port avec  Jackson,  industriel  de  Bordeaux,  qui  a 
promis  de  fournir  50,000  carabines  Enfleld,  plus 
de  30,000  carabines  SpringQeld,  avec  une  provi- 
sion de  400  cartouches  pour  chacune  de  ces  ^r- 
mes.  Elles  ne  se  chargent  pas  par  la  culasse  ;  ce 
sont  des  armes  de  précision.  ^ 

On  a  voté  un  emprunt  à  Saint-Ëtienne.  Nous 
avons  fait  appel  au  patriotisme  des  grands  pro- 
priétaires, et  au  besoin  nous  recourrons  à  l'impôt 
forcé  :  les  riches  seront  t9nus  de  souscrire  dans 
la  proportion  de  leur  fortune,  à  10,  50,  100  fusils. 
Ainsi,  Ton  ne  pourra  pas  dire  que  l'on  ré- 
clame de  l'argent  pour  autre  chose  que  pour  des 
armes. 

Les  exemptions  de  14  p.  100  concernant  les  sou- 
tiens de  famille  ne  sont  pas  admises.  Les  hommes 
de  25  à  35  ans  sont  mobilisés. 

IiO  oitoyoQ  Bsqniros.  Il  serait  urgent  que  les  ci- 
toyens Marie  et  Brissy  nous  fixent  sur  la  valeur 
des  armes  à  employer  et  nous  indiquent  celles 
qui  seraient  les  plus  utiles  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Un  rapport  sera  fait  pour  demain  sur  cette 
Question. 

Le  eitoyen  Borniol,  délégué  d^  Alpes-Marilimes, 
Notre  département  se  divise  en  deux  parties.  Le 
citoyen  Tavernier  vous  parlera  du  comté  de  Nice  ; 
je  représente  l'arrondissement  de  Cannes  et 
Grasse.  11  y  a  dans  cette  région  une  indifférence 
totale,  désolante.  On  attribue  cet  état  d'inertie 
aux  faveurs  que  le  régime  déchu  a  répandues 
sur  les  riches.  Tout  l'arrondissement  est  unanime 
à  demander  la  révision  des  exemptions. 

Nous  venons  donner  notre  adhésion  b.  la  Ligue 
du  Midi.  Aujourd'liui  nous  avons  besoin  d'un 
gouvernement  de  salut  public. 

ht  eitoyen  Tavernier,  au  nom  de  l'arrondisse^ 
ment  de  Nice,  Un  corps  d'ouvriers  d'Etat  s'orga- 
nise &  Cannes.  Cinquante  francs- tireurs  sont  par<^ 
tls  pour  Tours;  cent  Niçois  sont  prêts  aies  suivre. 
Un  groupe  considérable  de  garibaldiens  se  forme 
sous  la  direction  du  chef  d'état-major  Ravelli, 
aide  de  camp  de  Garibaldi. 

Ils  se  dirigeront  par  la  vallée  du  Rhône  sur  la 
Loire. 

Quant  au  point  de  vue  politique,  l'état  de  siège 


a  dû  être  décrété,  à  cause  d'un  mouvement  sé- 
paratiste qui,  du  reste,  n'existe  plus  aujourd'hui. 
Il  a  d'ailleurs  su(!i  de  quelques  mesures  peugra 
vespour  contenir  ces  populations. 

Le  citoyen  Esquiros  donne  communication 
d'une  déclaration  des  officiers  de  marine,  relative 
&  la  situation  diflicil^  à  l'égard  des  autorités. 

On  réclame  une  solution  ;  on  attend  à  cet  effet 
le  retour  des  délégués  de  Tours. 

Le  citoyen  Charvet  vappelle  que  les  démarches 
faites  auprès  du  préfet  maritime,  pour  en  arriver 
à  une  entente,  n'ont  pas  eu  do  Irésultat. 

Le  eitoyen  Crén^eax'.  L'action  de  la  Ligue  du 
Midi  doit  ôtra  complètement  indépendante.  Le 
Gouvernement  de  Tours  ne  doit  pas  dominer 
dans  la  Ligue  ;  que  les  pouvoirs  les  plus  illimités 
soient  conservés  au  citoyen  Esquiros,  pour  qu'il 
puisse  agir  avec  fruit. 

Le  eitoyen  Combler,  délégué  de  VArdèche.  La  po- 
pulation de  ce  département  est  éminemment  ré- 
publicaine, mais  elle  rencontre  deux  obstacles 
qui  paralysent  sa  bonne  volonté. 

Le  préfet,  homme  fort  honorable  d'ailleurr,  ^se 
borne  à  suivre  à  la  lettre  les  ordres  du  Gouver- 
nement ef  ne  veut  accorder  aucune  révocation 
avant  d'avoir  obtenu  sa  sanction  préalable. 

Nous  avons  des  soldats,  mais  ils  sont  encore 
sans  armes. 

Nous  vourf  proposons  donc  de  demander  et 
môme  d'imposer  au  Gouvernement  de  Tours  la 
convocation  d'une  Assemblée. 

Le  citoyen  Esquiros  fait  observer  que  l'esprit 
de  notre  Ligue  ne  consiste  pas  dans  une  affaire 
de  préfet  à  préfet,  mais  bien  dans  une  associa- 
tion libre  entre  les  départements.  Chacun  d'eux 
agit  selon  sa  volonté  et  ses  moyens.  Ainsi  à  Mar- 
seille, il  y  a  une  collaboration  d'efforts,  et  rieo 
de  plus. 

Nous  voulons  réunir  des  forces  qui,  isolées 
seraient  stériles.  Donner  des  armes  où  il  n'y  en 
a  pas,  prendre  des  approvisionnements  où  il  y  en 
a  trop. 

Le  eitoyen  Léonoe  Jean.  Cette  unité  d'action  que 
réclame  le  citoyen  Combler,  existe  et  be  peut 
exister  que  par  la  Ligue  du  Midi. 

Le  eitoyen  Baume.  La  nomination  d'une  Consti- 
tuante nous  obligerait  à  délibérer,  alors  qu'il  faut 
agir.  Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
a  seul  fait  de  grandes  choses.  Eh  bien!  le  Comité 
de  Salut  public  aujourd'hui,  c'est  la  Ligue  du 
Midi. 

Le  eitoyen  Ssqniros.  Nous  désirons  que  les  pré- 
fets marchent  avec  nous;  mais  s'ils  s'y  refusent, 
nous  nous  passerons  de  leur  concours. 

Le  citoyen  Tavernier,  de  Nice,  nous  donne  con- 
naissance d'une  dépêche  ainsi  conçue  : 

u  Rappelez   au   citoyen  Esquiros  combien  je 
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suis  mécoutent  dos  ordres  transmis  par  la  divi- 
sion militaire. 

«  Nous  avons  refu  une  circulaire  de  Tours 
nous  donnant  tous  pouvoirs  d'agir  pour  la  dé- 
fense. 

a  Qu'au  lieu  de  commander,  la  division  mili- 
taii*e  nous  réponde.  » 

Cette  dépèche  est  accueillie  par  rassemblée 
avec  une  satisfaction  marquée  ;  elle  éveillera  par- 
^tout  le  même  sentiment. 

D.  Emilio  Morros,  délégué  de  Barcelone,  est 
introduit  dans  la  réunion;  il  dit  :  Un  corps  d'ar- 
mée de  12' à  15,000  hommes  est  prêt  à  venir  en 
France.  L'Espagne  possède  des  armes,  vous  pou- 
vez traiter  avec  elle  &  ce  sujet.  Nommez  unQ 
commission  qui  se  rende  à  Barcelone  pour  rame- 
ner ces  forces  bien  aguerries. 

L'assemblée  décide  que  le  Gouvernement  sera 
averti  de  c^tte  offre  généreuse. 

Le  Comité  de  défense  do  Yaucluse  déclare 
adhérer  pleinement  à  la  Ligue.  Il  demande  que 
le  blâme  à  lui  infligé  soit  retiré.  La  réunion  ac- 
cueille cette  déclaration  avec  enthousiasme  :  le 
vote  de  blâme  est  annulé. 

Le  citoyen  Esquiros  invite  tous  ceux  qui  ont 
des  moyens  pour  l'achat  des  armes,  à  faire  con- 
naître demain,  sans  retard,  leurs  renseignements 
à  ce  sujet. 

Pour  avoir  des  armes  il  faut  de  l'argent.  Quelles 
sont  les  ressources  de  chaque  département  ?  Il 
importe  que  la  Ligue  du  Midi  soit  fixée  sur  ce 
point,  vendredi  prochain,  pour  le  plus  tard. 

On  décide  que  les  48,000  chassepots  offerts  au 
conseil  municipal  de  Marseille,  seront  acltetés 
sur-le-champ. 

On  a  proposé  hier  au  citoyen  Penot  l'acquisi- 
tion de  2,000  chassepots  au  prix  de  40  fr^,  livrés 
à  Cette. 

Le  Comité  de  défense  demande  dans  quelle 
mesure  il  peut  traiter  des  achats. 

Lo  oitoyen  Esquiros.  II  faut  ogir  avec  hardiesse. 

La  séance  extraordinaire  ost  fixée  à  jeudi. 

Le  secrétaire  du  Comité, 

Aldbrt  Baume. 


Via 

SéâDoo  du  1"  octobre. 

ASSEMBLÉE  DES  DÉLÉGUÉ.S  DE  LA  LIQDE 

PRÉSIDENCE.  DU  CITOYEN  FAESNSAU 

Lecture  est  donnée  de  la  protestation  commu- 
niquée par  l'assemblée  au  citoyen  Esquiros,  sur 
l'immixtion  des  membres  du  conseil  préfectoral 

I^APPORTS.  —  T.  î, 


et  du  comité  de  défense  dans  les  délibérations 
et  les  votes  de  l'assemblée  de  la  Ligue. 

Les  citoyens  Rouvier,  Leroux  et  Gaston  Crt- 
mieux,  membres  du  conseil  préfectoral,  essaient 
de  faire  accepter  et  reconnaître  les  conseillers  du 
département  et  les  membres  du  Comité  de  dé- 
fense  des  Bouches-du-Rhône  comme  membres  de 
l'assemblée. 

Le  citoyenMagallon,  délégué  de  Vaucluse,  dé- 
fend los  droits  de  l'assemblée  et  rappelle  que, 
dans  la  séance  préparatoire  du  18  septembre,  il 
a  été  décidé  que  tous  les  départements  adhé' 
rents  à  la  Ligue  seraient  représentés  à  l'assem- 
blée par  trois  délégués;  que  ces  délégués  de- 
vaient tenir  leur  mandat  des  réunions  populaires 
de  la  démocratie. 

Le  citoyeà  Baume,  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  secrétaire  provisoire  du  Comité  pri- 
mitif de  la  Ligue,  refuse  d'admettre  les  principes 
établis  par  le  citoyen  Magallon  et  dans  un  long 
discours,  plein  de  digressions  étrangères  à  la 
question,  veut  maintenir  les  prétentions  qui  ont 
fait  l'objet  de  la  protestation  des  délégués  inves- 
tis du  mandat  populaire. 

Le  citoyen  Esdras  Crémieux,  délégué  de  l'Hé- 
raulf,  proteste  contre  le  ton  et  le  langage  violent 
du  citoyen  Baume,  en  le  rappelant  au  respect  de 
la  souveraineté  du  peuple. 

En  présence  de  la  résolution  inébranlable  de 
l'assemblée  do  maintenir  SOS  droits,  le  citoyen 
Baume  se  retire  en  déclarant  qu'il  renobce  à  ses 
fonctions  de  secrétaire. 

L'assemblée  déclare  que  les  fonctions  du  citoyen 
Baume  ne  pouvaient  être  que  provisoires  et  ces- 
saient de  plein  droit  devant  la  constitution  régu- 
lière et  définitive  de  l'asseojblée  des  délégués 
des  départemoats. 

Après  la  retraite  du  citoyen  Baume,  le  citoyen 
Rouvior  fait  un  appel  à  la  concorde  et  obtient  de 
l'assemblée  un  %ote  unanime  sur  la  proposition 
suivante  : 

u  L'assemblée  de  la  Ligit^  du  Midi  se  compose 
de  trois  membres  délégués  par  les  réunions  po- 
pulaires de  chaque  département  adhérent. 

tt  Les  membres  des  comités  départementaux  et 
de  défensQ  do  chaque  département  adhérent 
pourront  assister  à  toutes  les  séances  et  prendre 
part  aux  discussions. 

Cl  Toutefois,  les  trois  délé^és  do  chaque  dé- 
partement, investis  du  mandat  populaire,  ont  le 
droit  exclusif  d  e  prendre  part  aux  votes,  n 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

L'assemblée  autorise  les  délégués  qui  doivent 
être  absents  à  la  prochaine  séance  à  déposer 
sous  pli  cacheté  leur  bulletin  de  vote  signé  de 
leur  nom,  avec  l'indication  du  département  qu'ils 
représentent,  pour  la  nomination  du  commissaire 
général  de  la  Ligue, 

PO 
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Huit  membres  déposent  leurs  bulletins  sous 
p)is  cachetés  et  les  remettent  entre  les  mains  du 
citoyen  tardif,  délégué  des  réunions  de  Mar- 
seille. 

La  séance  est  levée  .à  on^e  heures  du  soir  et 
remise  au  lundi  3  octobre. 

léanoe  dv  5  ootobre  1870. 

(9  heures  15  du  soir). 

Bureau:  Citoyens  Fresnéâu,  Résident;  —  Gèn- 
Bout  et  CHEÉiU.h6s,  assesseurs;  —  Esorà^  Guê- 
MiEDX,  Secrétaire. 

Membres  présents  :  Vaucluse,  Magallon  et 
Bayol.  -^  fiéraulit  Fresneaui  Balguerie,  Esdras 
Grémieux.  —  Gard^  CheniUon,  Emile,  peintre, 
Delon  (Etienne),  négociant.  —  Isèré^  Magdelin, 
Porter  Choulier.  —  Bouehes^u-Rhône^  Gensoul^ 
Lombard^  Tardif.  -^  Ardèehey  Gautier.  —  Rhônef 
CfaanoZ)  Henri,  Tacussel.  —  /)r<îrîw,  David,  Perrin. 
—  Alpes''MàrUimBSy  Pons.  —  Var.  ^  Basass- 
Alpes,  --  Haute-Loire.  —  Loire.  —  Savoi»,  — 
Haute^aiooié, 

Les  délégués  des  six  derniers  cléparteménts 
sont  absents  ou  en  mission. 

Ont  été  présents  avec  voix  consultative  :  Gros- 
bois,  Rouvier,  Gaston  Grémieux,  Delon  jeune,  Le- 
roux, Brochier. 

Lecture  est  donnée  de  la  décision  prise  par 
l'assemblée  dans  la  séance  du  i*'  octobre. 

Le  citoyen  Rouvier  lit  plusieurs  dépêches  en- 
voyées  par  les  préfets  des  départements  de  la 
Ligue, 

Un  délégué  doiitie  lecture  de  la  lettre  adressée 
le  28  septembre,  par  le  citoyen  Laurier,  secré- 
taire général  du  ministre  de  l'intérieur  aux  délé- 
gués de  la  Ligw  du  îdidi.  Cette  lettre  contient 
une  reconnaissance  de  la  Ligue  et  l'engagement 
de  la  part  du  Gouvernement  de  ratifier  le  choix 
qui  serait  fait  du  commissaire  général  par  les 
membres  de  la  Ligue. 

Lecture  est  également  donnée  d'une  lettre 
sympathique  adressée  par  le  Comité  central  fé- 
dératif  de  Lyon. 

L'assemblée  décide  à  Tunanimité  de  procéder 
au  vote  pour  la  nomination  du  commissaire  géné- 
ral de  ïa  Ligue. 

Le  citoyen  Brochier,  membre  du  conseil  dé- 
partemental des  Bouches-du-Rhône,  se  retire  sur 
le  reAis  de  la  part  de  l'assemblée  d'admettre  sa 
prétention  de  prendre  part  au  vote,  prétention 
jugée  contraire  à  une  précédente  décision  de  la 
Ligue. 

Un  incident  est  soulevé  par  le  citoyen  Rouvier 
sur  les  candidatures. 

Le  citoyen  Magallon,  de  Vaucluse,  j^ournit  des 


I  explications  tendant  à  proiiver  que  le  citoyen  Esqui 
ros  a  refusé  la  candidature,  malgré  les  offres  de 
quelques  citoyens  de  Marseille. 

La  citoyen  Gaston  Grémieux  essaye  de  prouver 
que  l'assemblée  n'a  pas  su  déterminer  les  attri- 
butions du  commissaire  de  la  Ligue. 

Cet  incident  se  termine  par  la  lecture  d'une 
proposition  déposée  par  le  citoyen  Esdras  Gré- 
mieux pour  détermin0r  les  àttribulibns  dii  com- 
missaire de  la  Ligue. 

L'assemblée  se  réserve  de  discuter  nltérleare* 
ment  cette  proposition  et  délègue  quieitre  de  ses 
membres  auprès  dii  citbyeh  Esqiiiros,  pour  sa- 
voir s'il  accepte  la  candidature  du  coiiunissaire 
de  la  ligue. 

Le  citoyen  Chan^z,  au  nom  de  ses  quatre  collè- 
gues, annonce  à  l'assemblée  que  le  citoyen 
Esquiros,  après  hésitation,  accepte  lÀ  candida- 
ture. 

On  procède  au  vote,  chaque  bulletid  doit  j;(ôrter 
la  signature  du  membre  votant  suivie  du  nom  de 
sou  département 

Le  citoyen  Pons,  délégué  des  Alpes-Maritimes, 
se  présente  avec  une  lettre  du  Comité  républi- 
cain sympathique  à  la  Ligue;  il  est  adxnis  à  voter. 

DÉPOUILLEMENT  DU  SCRUTIN 

Drame.  —  David,  Esquiros,  Perrip,  Alphonse 
Cent. 

îsère.  —  ChoUlier,  Alphonse  Gent ,  Bftgdiîlin, 
Esquiros,  Michel,  Alphonse  Gent. 

Rhâfie.  —  Chanoz,  Alphotise  Gént,  Henri,  Al- 
phonse Gent,  Tacussel,  Al))honse  Gent. 

Vaucluse.^  Bayt)l,  Alphonse  Getit,  Magallbti, 
Alphonse  Gent. 

bouches-du-Rhâne.  —  Gensonl,  Alphonse  Gent, 
Lombart,  fesqnîros ,  Tardif,  Esquiros. 

Ardèche.  —  Gautier,  Esquiros. 

Gard.  —  Delon,  Alphonse  Geht,  Gh^ehillon, 
Alphonse  Gent. 

Alpes'Maritimes.  —  lAurent,  Alphonse  Gent, 
Pons,  Esquiros ,  Bomiol,  Alphonse  G«nl. 

Loire.  —  Vogeli,  Alphonse  Gent. 

Hérault.  —  Grémieux, Alphonse  Gent,  Balgue- 
rie, Alphonse  Gent ,  Fresneau,  Alphonse  Gent. 

Le  citoyen  Magalon  fait  constater  que,  dans  le 
pli  cacheté  contenant  huit  bulletins  de  vote  dé- 
posés dans  une  séance  précédente,  les  deux  can- 
didats ont  eu  un  certain  nombre  de  voix  ;  d'où  il 
résulte  que  les  deux  ca^didatures  étaient  réelle- 
ment posées. 

Résultat  général. 

Votants 23 

Htajéritè  abàolue 12 

Alphonse  Gent 16  voix , 

Esquiros 7    — 
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En  conséquence,  le  citoyen  Alphonse  Gent  est 
nommé  commissaire  général  de  la  Ligue  du  Midi. 

L'assemblée  fasse  à  la  détermination  des  pou- 
voirs du  comn^issaire  de  la  ligue.  Uqe  ppoppsi- 
tion  ainsi  conçue  est  lue  par  le  citoyen  Esdras 
Grémieux  : 

c(  Le  commissaire  général  relève  directement 
de  rassemblé^  de  la  Ligue  composée  de  trois  dé- 
légués par  chaque  département.  Responsable  et 
révocable,  il  est  sous  le  contrôle  de  rassemblée. 
Il  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  sur* les  dépar- 
tements de  la  Ligue^  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale  et  de  la  République  française  une  et 
indivisible.  » 

Adopté  à  l'unanimité. 

Il  est  décidé  qu'on  télégraphiera  immédiate- 
ment à  Tours,  pour  communiquer  la  nomination 
du  citoyen  Alphonse  Gent  au  Gouvernement. 

géanoa  du  4  octobre  1870. 

Pràsiiknl,  citoyen  Faesneau.  ^  Anesseurs,  ci- 
toy^ofl  G61980UI*  et  Gh^iu^qn.  •—  SecréUiire, 
citoyen  Gaémibux. 

Lecture  du  prpcèstverbal;  adoption. 

L'asseqablée  désigne  quatre  délégués  ai^i  doi- 
vent aller  communiquer  au  Gouvernement  de 
Tours  1^  nomination  ^'Alphonse  Gent,  commis- 
saire (le  la  Li^ue,  avec  un  message  signifiant  au 
Gouvernement  la  ligne  de  conduite  que  llassem- 
bl^e  entend  suivre  pour  le  salut  de  la  patrie  et 
de  1^  p,épubliqu9. 

^es  citoyens  Vogeli,  de  1^  Haute-Loire,  et  Gen- 
soul}  des  Bouches- du-Rhône,  sont  chargés  de  ré- 
diger im^édiateme;it  un  manifeste,  do^t  voici  la 

«  Marseille,  4  octobre  1870. 

«  AiUB  Citoyens  membres  du  Gouvernement 
provisoire^  délégués  à  Tours. 

m 

«  OitoyeQS, 

«•  Nous  avons  l'honneur  'de  vous  informer  que 
la  Ligue  du  Midi  a  été  définitivement  et  réguliè- 
rement constituée  le  1"  octobre  1870. 

tt  Nous  vous  confirmons  que,  dans  sa  séance  du 
3,  elle  a  élu  le  citoyen  Alphonse  Gent,  commis- 
saire général. 

«  Nous  soumettons  ce  choix  à  votre  ratifica- 
tion,  nous  conformant  en  tous  points  aux  instruc- 
tioijis  données  au  nom  du  Gouvernement  par  le 
citoyen  Clément  Laurier,  ministre  de  l'intérieur 
par  délégation,  dans  sa  lettre  datée  de  Tours,  28 
septembre,  adressée  aux  délégués  de  la  Ligue  du 
Midi  et  reproduite  par  le  préfet  de  tous  les  dé- 
partements adhérents. 


«  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

«  Votants,  23  ; 

«  Esquiros,  7  voix  ; 

a  Gent,  16  voix,  plus  deux  envoyées  par  télé- 
gramme, par  les  délégués  de  la  LoirOi  non  comp- 
tées. 

et  Ont  pris  part  au  vote,  les  délégués  des  dé- 
partements suivants  :  Alpes-Maritimes,  Ardèche, 
Bouches-du-Rhône,  Drôme,  Gard,  Hérault,  Isère, 
Loire,  Rhône  et  Vaucluse. 

t(  Ainsi,  dix  départements  réclament  la  consti- 
tution définitive  et  officielle  de  la  Ligue  sous  la 
direction  du  citoyen  Alphonse  Gent. 

«  Nous  n'avons  fait  ce  choix  qu'après  avoi 
mût'ement  pesé  les  considérations  contenues  dan  s 
la  lettre  dii  citoyen  Laurier. 

«  Alphonse  Gent  réunit  à  nos  yeux  toutes  les 
qualités  indiquées  par  vous-mêmes  pour  remplir 
le  poste  auquel  nous  l'appelons  et  que  nous  vou  s 
prions  de  lui  confier. 

c(  Avec  lui,  la  Ligue  peut  rendre  d'immenses 
services  à  la  défense  nationale  et  &  raffermisse- 
ment de  la  République. 

«  Il  utilisera  les  forces  qui  sont  déjà  groupées, 
reliera  celles  qui  sont  éparses,  et  pourra,  en 
coordonnant  et  disciplij^ant  toutes  les  énergies, 
assurer  plus  efficacement  l'action  du  Midi  dans  la 
lutte  suprême  que  nous  avons  à  soutenir. 

«  Afin  de  vous  fournir  les  explications  les  plus 
complètes,  quatre  délégués  dont  les  noms  sui- 
vent :  Vogeli,  de  la  Loire;  Ghanoz,  du  Rhône; 
Lombard,  des  Bouches-du-Rhône,  et  Chenillon, 
du  Gard,  sont  chargés  de  vous  porter  ce  mes- 
sage. 

«  La  gravité  des  circonstances,  la  nécessité 
d'agir  et  d'agir  sans  retard,  nous  autorisent  à 
insister  auprès  de  vous  pour  obtenir  votre  sanc- 
tion  immédiate. 

a  Tout  le  Midi  l'attend  avec  u^e  patriotique 
impatience. 

a  Salut  et  fraternité. 

a  (Suivent  les  signatures.)  » 

• 

L'assemblée  décide  qu'elle  se  rendra  après  la 
séance  auprès  du  citoyen  Esquiros  pour  lui  com- 
muniquer la  mission  des  délégués  &  Tours. 

Le  président  donne  lecture  de  deux  proposi- 
tions qui  sont  successivement  adoptées. 

Première  proposition. 

L'assemblée  de  la  Ligue  déclare  se  maintenir  à. 
Marseille,  pour  avoir  des  séances  quotidiennes 
en  réglant  son  ordre  du  jour  sur  toutes  les  ques- 
tions urgentes  qui  intéresseront  la  défense  de  la 
patrie  et  l'affermissement  de  la  République. 

Les  membres  de  la  Ligue  ne  pourront  s'/tbsen- 
ter  de  Marseille  qu'avec  un  cong^  accordé  par 
l'assemblée. 
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L'assemblAe  so  dissoudra  (inand  elle  reconnaî- 
tra que  sou  concours  n'est  plus  utile  à  la  défonso 
nationale  et  au  maiuticn  de  la  République. 

Adopté)  à  l'unauimité. 

Deuxième  proposition . 

iJiLiyuej  considérant  que  son  action  resterait 
forcément  nulle  si  elle  n'avait  à  sa  disposition 
aucun  fonds; 

Considi'Tant  que  dt'*jà  des  diflicultés  sérieuses 
se  sont  élev«^e3  pour  la  répartition  des  avances 
déjà  faites; 

Demande  l'ouverture  d'un  premier  crédit  de 
100,000  fr!  qui  sera  avancé  par  moitié  sur  les 
fonds  départementaux  du  Rhône  et  des  Bouches- 
du-Ilhôno  ; 

Sauf  équitable  répartition  qui  devra  être  arrêtée 
plus  tard  entre  les  préfets  des  départements 
adhérents. 

Adoptée  à  l'unanimité. 

L'assemblée  communiquera  cette  décision  au 
citoyen  Esquiros. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 

IX 

•     Lettre  du  délégué  de  l'Aude  au  préfet,du  Rhône, 

m 

Marseille,  4  octobre  1870. 
Citoyen  préfet, 

* 

Je  viens  d'avoir  un  entretien  avec  le  citoyen 
Esquiros,  commissaire  extraordinaire  do  Mar- 
seille, au  sujet  d'une  entente  indispensable  entre 
la  Ligue  du  Midi  et  le  Comité  ftdératif^  que  le 
Gouvernement  de  Tours  vous  a  autorisé  à  consti- 
tuer à  Lyon  sous  votre  présidence. 

Le  citoyen  Esquiros  désire  recevoir  de  vous 
communication  ofRcielle  de  la  dépêche  qui  afiirme 
vos  pouvoirs  à  ce  sujet. 

Nous  soroiis  heureux,  les  déléfçués  du  départe- 
ment de  l'Aude,  d'être  bientôt  appelés  à  prendre 
part  à  la  constitution  sérieuse  de  la  défunse  na- 
tionale, inséparablement  liée  au  maintien  de  la 
République, 

Salut  et  fraternité, 

Emile  Dioeon,  Délégué  de  l'Aude. 

P.  S.  —  La  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  voir  avec  le  citoyen  Ferrouillat,  vous 
avez  témoigné  le  désir  d'unir  activement  vos  cf- 
orts  à  ceux  de  la  Ligue  du  Midi;  j'ai  la  convic- 
tion que  pour  aboutir  à  un  résultât  décisif,  une 
entente  entre  vous  et  le  citoyen  Esquiros  serait 
la  meilleure  solution. 

E.  DiGEON. 


PIECE    N"   9 
Extraits  de  jonriiaiix  relatifs  à  la  Ligne  du  lidi. 


I 


18  septembre  1870. 


Nous  avons  parlé  d'une  sorte  d'ultimatum 
adressé  au  Gouvernement  central  par  une  réu- 
nion des  membres  de  la  commission  départemen- 
tale du  Comité  de  défense  nationale,  présidée  par 
Alphonse  Esquiros;  et  à  laquelle  assistaient  le 
préfet  des  Bouchos-du-Rhône  et  le  maire  de  Mar- 
seille. Il  paraît  que  le  Guuveruement  central  n'a 
fait  aucune  réponse  à,  cette  communication,  et  à 
l'heure  où  nous  écrivons,  une  nouvelle  réunion  a 
lieu  à  la  préfecture  dans  le  but  d'arrêter  de  su- 
prêmes résolutions. 

Nous  ne  pouvons  naturellement  rien  savoir  de 
ce  qui  sera  définitivement  arrêté  dans  cette  se- 
conde réunion,  mais  nous  avons  des  indications 
assez  précises  pour  nous  mettre  en  mesure  de 
tracer  à  grands  traits  le  plan  qui  sera  proposé  et 
très-probablement  adopté. 

L'idée  qui  réunit  l'adhésion  de  tous  les  mem- 
bres du  Comité  et  qui  en  dehors  a  déjà  obtenu 
l'assentiment  unanime  de  bons  citoyens,  c*est 
qu'il  convient  de  provoquer  la  fédération  des  dé*  ' 
parlements  4u  Midi  pour  organiser  sérieusement 
la  défense  nationale. 

Lo  Gouvernement  central,  absorbé  par  d'im- 
menses préoccupations,  laisse  les  départements 
livrés  à  eux-mêmes;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  re- 
grettable, maintient  systématiquement  les  an- 
ciennes administrations  et  les  anciens  fonction- 
naires de  l'empire.  Il  résulte  de  là  que  les  efforts 
pour  l'enrôlement,  l'armement  et  l'instruction 
militaire  des  citoyens  sont  éparpillés.  Le  minis- 
tère de  la  guerre  a  défendu  ses  prérogatives  et 
sa  hiérarchie  jusqu'au  dernier  moment;  il  les 
maintient  encore  avec  énergie,  mais  sans  rien 
faire  de  hardi  et  de  sérieux  qui  justifie  ses  pré- 
tentions. , 

Dans  ces  circonstances,  le  devoir  des  hommes 
que  la  révolution  a  groupés  autour  du  délégué  du 
Gouvernement  central  est  de  se  montrer  à  la 
hauteur  de  leur  mission,  en  mettant  de  coté  toute 
faiblesscy  toute  hésitation,  [is  ont  reculé  autant 
que  possible  devant  la  nécessité  d'agir  sans  ras- 
sentiment  et  contre  le  vœu  peut-être  du  Gouverne- 
meîit.  Mais  les  circonstances  sont  tellement  gra- 
ves, qu'il  co7ivient  de  sauter  à  pieds  joints  par 
dessus  tous  les  obstacles.  Ce  n'est  pas  que  les  révo*  ■ 
lutionnaires  aient  aucune  de  ces  tendances  au  gi- 
rondinisme  et  au  fédéralisme  qu'affichent  les  orga- 
nes de  la  légitimité  et  les  bonapartistes.  La  Répu-^ 
blique  une  et  indivisible  est  et  sera  toujours  leur 
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devise.  Mais  ici  un  intérôt  supérieur  de  défense 
et  d'indépendance  nationales  les  inspire  ;  c'est  au 
nom  de  cet  intérêf  qu'ils  vont  agir.  Que  feront- 
ils?  Ils  convoquent  à  Marseille  des  délégués  de 
tous 'les  départements  limitrophes  en  étendant 
leurs  invitations  aux  départements  de  la  Drôme, 
de  risère  et  môme  du  Rhône.  Ils  procéderont  à 
la  formation  d'une  grande  armée  régionale  com- 
posite des  voloDtaires,  des  mobiles»  des  sections 
mobilisables  de  la  garde  nationale  sédentaire  et 
ils  auront  probablement  recours  à  une  levée  en 
masse  qui  frappera  tous  les  citoyens  valides.  Ils 
ouvriront  un  emprunt  de  20  à  30  millions,  garanti 
solidairement  par  tous  les  départements  de  la 
fédération  méridionale.Ils  fabriqueront  ouferontfa- 

briqucr  des  armes,  des  fusils,  des  canons,  des 
mitrailleuses,  des  cartouches,  des  munitions.  Ils 
formeront  une  cavalerie  et  une  artillerie;  enfin 
ils  constitueront  une  administration* civile  et  mi- 
litaire,  année  de  pouvoirs  dictatoriaux  au  nom 
de  la  patrie  en  danger. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  plan  qui  devra 
sortir  des  délibérations'  qui  vont  avoir  lieu  ce 
soir  à  la  préfecture.  Il  consistera  donc  à  faire  du 
Midi  de  la  France  le  dernier  rempart  de  la  Ré- 
publique déjà  menacée  par  les  compromis  et  par 
les  trahisons,  .et  à  placer  à  l'abri  de  l'invasion 
prussienne  ces  départements  patriotiques,  qui, 
ravagés  pendant  des  siècles  par  le  fanatisme  reli- 
gieux, par  les  monarchistes  de  toutes  couleurs  et 
en  dernier  lieu  par  les  bonapartistes^  veulent  abso- 
lume7'U  rester  libres  y  indépendants  et  républicains. 

(Extrait  du  journal  le  Peuple.) 


II 


LIGUE  DU  MIDI  POUR  LA  DÉFENSE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

La  mise  en  état  de  siège  de  Paris  devait  déter- 
miner dans  les  départements  du  Midi  des  réso- 
lutions importantes  de  la  part  des  commissions 
révolutionnaires  prêtes  à  tous  les  sacrifices,  à 
tous  les  dévouements  pour  le  salut  de  la  patrie. 
Ces  révolutionnaires  devaient,  par  leur  caractère 
particulier,  amener  une  entente  commune  des  ré- 
gions géographiques  dont  se  compose  le  pays 
français. 

Des  considérations  sérieuses  ont  conduit  le 
conseil  départemental  à  agir  avec  vigueur,  sans 
cependant  pour  cola  précipiter  les  choses.  Le 
Gouvernement  central  ne  pouvait  ôtre  entravé 
dans  s^a  marche  par  une  action  décentralisatrice, 
tant  que  les  communicatioris  avec  la  province 
resteraient  entières.  Mais  il  était  utile  de  prévoir 
le  moment  où  ces  relations  politiques  de  minis- 
tres à  préfets  viendraient  à  cesser  par  l'occupa- 
tion complète  des  voies  ferrées  et  des  lignes  télé- 
graphiques. 


Ce  moment  est  arrivé  î  Paris  est  désormais 
isolé  ou  h  peu  près  du  reste  du  territoire. 

Ce  matin  nous  avons  reçu  la  nouvelle  de  la  des- 
truction de  la  ligne  de  l'Ouest,  la  seule  qui  était 
■re^ée  intacte  jusqu'à  ce  jour. 

Aussi  les  patriotes  provençaux  ne  sauraient 
trop  approuver,  croyons-nous,  les  décisions  qu'a- 
vait prises  dès  mercredi  le  conseil  départemental. 

Prévoyant  que  les  départements  du  Midi  nç 
recevraient  plus  d'ici  à  quelques  jours  aucune 
commission  du  Gouvernement  central,  le  consei! 
départemental  avait  proposé  à  l'administrateur 
supérieur  des  Bouches-du-Rhône  d'adresser  aux 
ministres  la  déclaration  suivante  : 

a  Attendu  que  la  marche  de  l'ennemi  semble 
indiquer  l'insuflisance  de  la  protection  que  le 
pouvoir  central  peut  donner  aux  départements 
envahis  ; 

a  Attendu  qu'il  est  urgent  que  tous  les  dépar- 
tements puissent  prendre  les  mesures  militaires 
les  plus  énergiques  pour  voler  au  secours  de  la 
capitale  ; 

tt  Nous  prions  les  membres  du  Gouvernement 
provisoire  de  vouloir  bien  nous  indiquer  d'ici 
trois  jours  une  ligne  de  conduite  pour  la  défense 
nationale,  et  à  défaut,  de  nous  laisser  à  cet  égard 
toute  notre  liberté  d'action.  » 

Cette  proposition  fut  acceptée  à  l'unanimité 
Le  délai  légal  expirait  hier  au  soir  dimanche.  Le 
Gouvernement,  confiant  dans  les  lumières  et  le 
patriotisme  du  citoyen  Esquiros,  laissait  le  Midi 
organiser  librement  sa  défense  :  ce  grand  acte  de 
confiance  sauvera  peut-être  le  pays  tout  entier. 

Car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  cù  qui  a  manqué 
jusqu'à  ce  jour  au  Gouvernement,  ce  furent  les 
moyens  matériels  d'opérer. 

Il  arrivait  à  la  tète  des  affaires  le  lendemain 
d'un  désastre,  d'une  trahison,  qui  anéantissait 
présentement  tous  moyens  d'action.  Le  pays  de- 
vait dès  lors  trouver  lui- môme  les  ressources  né- 
cessaires pour  se  défendre,  pour  appuyer  les 
courageux  efforts  du  Gouvernement  provisoire. 

Nous  croyons  que  les  résolutions  qui  ont  été 
prises  l^er  au  sein  du  conseil  départemental  don- 
neront sous  peu  des  résultats  Inespérés.  Il  y  avait 
là  des  délégations,  des  commissions  révojution- 
naires  de  Lyon,  d'Avignon,  de  Grenoble,  de 
Nîmes. 

L'entente  a  été  complète,  unanime,  vraiment 
admirable.  L'union  s'est  faite  sur  tous  I^s  points. 
Les  autorités  militaires,  civiles,  révolutionnaires 
ont,  dans  un  admirable  mouvement  de  patrio- 
tisme, déposé  sur  Tautel  de  la  patrie  leurs  pou- 
voirs souverains. 

Ils  ont  compris  que,  dès  ce  jour,  c'était  dans  le 
peuple  seul  qu'elles  devaient  résider.  GTest  le 
gage  certain  de  la  victoire  :  L'union  fait  la  force. 

Il  a  été  dt^cidé  :  qu'une  sorte  de  confédération 
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provisoire  était  créée  dès  ce  jour  entre  les  douze 
départements  du  Midi  :  THérauIi,  la  Drôme,  le 
Vaucluse,  l'Isère,  le  Gard,  le  Hhùne,  le  s  Bouches- 
du-Ehône,  le  Var,  les  Alpes-Basses,  Haute?  et 
Maritimes  ; 

Que  les  ressources  financières  et  militaires  de 
ces  départements  seraient  réunies,  —  sans  entra- 
ver l'action  du  département  de  la  guerre,  mais 
au  contraire  en  la  sollicitant  et  lui  prêtant  un 
concours  elTectlf,  —  pour  marcher  au  secours  de 
la  capitale,  et,  au  besoin,  organiser  une  résis- 
tance énergique  dans  la  vallée  du  Rhône. 

Lyon  formera  le  centre  de  l'action,  et  Marseille 
le  centre  de  l'organisation  et  des  délibérations 
de  la  ligue  du  Midi  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique. 

Par  sa  position  géographique,  Marseille  était 
appelée  nécessairement  à  devenir  le  point  cen- 
tral de  cette  grande  et  patriotiqpie  association 
politique;  si,  en  effet,  la  grande  armée,  organisée 
au  cœur  du  Midi,  ne  parvenait  pas  &  débloquer 
Paris,  elle  se  replierait  sur  Lyon  et,  de  là,  sur  la 
Provence,  d'où  elle  pourrait  grouper  de  nouvelles 
forces,  avec  les  communications  du  Sud-Ouest  et 
ses  moyens  de  ravitaillement'  par  la  mer,  Toulon 
et  les  colonies  algériennes  ;  ainsi  renouvelées,  les 
forces  militaires  marcheraient  sur  Lyon  et  cher- 
cheraient à  débloquer  cette  seconde  grande  ville 
fortifiée,  à  vaincre  l'ennemi  ou  à  périr  pour 
l'honneur  de  la  nation  française. 

Oes  délégués  ont  été  nommés;  ils  sont  chargés 
de  porter  dans  les  villes  du  Midi  la  nouvelle  de 
cette  grande  résolution  et  de  ramener  à  Mar- 
seille les  représentants  des  département^  accré- 
dités auprès  du  Comité  central  de  Marseille. 

Oonc,  en  avant  !  que  tous  les  hommes  libres 
s'unissent  pour  le  grand  sacrifice.  La  croisade 
des  rois  et  des  envahisseurs  contre  les  peuples 
est  ouverte. 

Citoyens  de  la  Provence,  songez  que  Pari3  a 
les  yeux  sur  vous,  et  que  la  grande  ville  attend 
de  vous  sa  délivrance  et  le  triomphe  de  la  pa- 
trie ! 

Albert  Baume. 

III 

LIOUB  DU  MIDI  POUa  LÀ  DÈFENSB  NATIONALE 
DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Hier  ^ir  avait  lieu  à  la  préfecture  de  Mar- 
seille la  dernière  réunion  des  délégués  des  dé- 
partements, pour  la  formation  de  la  Ligue  du  Midi, 

Quarante-deux  citoyens  étaient  présents  :  six 
départements  avaient  envoyé  leurs  mandataires. 
L'adhésion  des  autres  (jiépartements  tels  que 
THérauU,  les  fiasses-Al^es,  les  Hautes-Alpes;  les 
Alpes-t^aritiiues,  ie  Ga^d  et  TÂrdèche  ne  sera 
pa9  longtemps  attendrie^ 


Les  délégués  du  Var,  les  citoyens  Charvet, 
Fiayols  et  André  Romain,  ont  fait  connaître  à 
l'assemblée  l'effectif  des  forces  populaires  qui 
pourraient  être  mises  à  la  disposition  de  la  Ré- 
publique en  vingt-quatre  heures. 

Cet  effectif  peut  s'élever  à  10,000  hommes  au 
moins,  saps  compter  les  gardes  natjonaux  des 
départements. 

On  annonce  la  démission  du  préfet  maritime 
de  Toulon,  l'amiral  Ghopart. 

Des  mesures  sont  prises  pour  organiser  un  éta* 
blissement  à  Afarseille  et  &  la  Ciotat  pour  la  fa- 
brication des  arides  et  à  Toulon  pour  la  fonte 
des  canons. 

On  propose  de  dédoubler  \^  manufacture  de 
Saint'Ëtienne.  Deux  c'élégués  y  seront  envoyés. 

Les  délégués  d'Avignon  font  connaître  à  ras- 
semblée les  pouvoirs  dont  ils  sont  reyôtus.  Ils 
font  savoir  que  la  réaction  tient  toujours  télé  à 
la  Révolution;  qu'elle  domine  dans  un  comité  de 
défense  organisé  par  les  cléricaux,  et  qui  refuse 
de  s'entendre  avec  le  parti  républicain. 

A  l'unanimité,  un  vote  de  blàmp  sévère  est 
infligé  4  ce  comité  par  l'assemblée. 

Pour  lever  les  hésitations  du  préfet  de  U 
Drôme,  on  décide  que  cinq  membres  seront  en- 
voyés à  Tours,  auprès  du  Gouvernement,  pour  lui 
notifier  officiellement  l'existence  de  la  Ligue  du 
Midi  et  lui  faire  connaître  les  ressources  qu'elle 
peut  se  procurer  pour  la  défense  nationale  de  la 
République. 

Les  préfets  de  Grenoble  et  du  Var  adhèrent 
complètement  à  la  Ligue  du  Midi,  telle  qu'elle  a  été 
indiquée  par  ces  mots .-  Unité  et  indivisibilité  de 
la  République. 

Les  cinq  délégués  envoyés  à  Tours,  sont:  pour 
les  [Bouches-du-Rhône,  Rouvier;  le  Var,  André; 
le  Rhône,  Borel;  l'Isère,  Choulier;  Vaucluse, 
Bayol;  la  Drôme,  Andra. 

Des  affiches  seront  placardées  dans  tous  les 
départements  du  Midi,  faisant  connaître  l'exis- 
tence et  le  but  de  la  Ligue  du  Midi, 

Lassemblée  décide  que  le  Comité  de  la  Ligue 
se  composera  de  trois  délégués  de  chaque  dépar- 
tement, du  Comité  de  défense  de  Marseille  et  du 
Comité  départemental. 

Le  procès-verbal  sera  ultérieurement  imprimé 
et  publié. 

La  deuxième  réunion  du  Comité  aura  lieu  ce 
soir  à  neuf  heures. 

{Égalité,  24  septembre  laro.) 

IV 

MESURES  A  PRENDRE 

Que  pourrait  faire  l'administration  de  la  Répu- 
blique ? 
Tout. 
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Que  fait-elle  ? 

Bien. 

Que  devrait- elle  faire  ? 

Quelque  chose. 

Qes  trois  aiBrmationa  vont  sans  doute  faire 
bondir  plus  d'un  modéré.  C'est  le  langage  des. 
exagérés,  dira-t-on.  Soit^  mais  la  vérité  est  au- 
jourd'hui plus  près  de  ceux  qui  veulent  exagé- 
rer que  àe  ceux  qui  prennent  pour  de  Taction  ce 
que  nOus  appellerons  volontiers  le  piétinement 
sur  place.  Il  ne  s'ogit  plus  de  marquer  le  pas, 
mais  bien  d'avancer  rapidement,  de  faire  beau- 
coup de  besogne,  vite  et  bien. 

Vite  el  bien,  cela  se  peut. 

Mais  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  taxer  d'impuis- 
sance ceux  qui,  comme  nous,  critiques  sincères, 
s'érigenl  en  donneurs  dé  conseils,  en  redresseurs 
de  torts.  Blâmer,  conseiller  est  bien,  pourrait-on 
leur  répondre  judicieusement,  mais  indiquer  les 
mesures  à  prendre  serait  cent  fois  mieux.  En 
somme,  si  ceux  qui  sont  mécontents  tenaient  — 
pour  employer  une  locution  triviale  —  là  queue 
de  la  poêle,  que  feraient-ils  ? 

Ce  qu'ils  feraient,  ce  qu'ils  essayeraient,  car  ils 
ne  -.se  prétendent  pas  infaillibles  et  se  soumettent 
volontiers  à  la  discussion,  ils  l'ont  étudié,  pro- 
posé et,  sans  plus  de  paroles,  ce  qu'ils  ont  fait,  le 
voici  : 

ïïler,  les  vingt  délégués  de  Va  Ligue  râvoluiion- 
naire  du  Midi,  nommés,  autorisés  dans  plusieurs 
réunions  publiques,  ont  présenté  au  citoyen  Es- 
quirbs  les  projets  suivants,  élaborés  avant  que  la 
Révolution  ne  soit  venue  surprendre  les  admi- 
nistrateurs, comme  ils  avaient  été  surpris,  il  y  a* 
trois  semaines,  par  la  République. 

Des  mesures  soumises  à  l'appréciation,  à  l'ap- 
probation des  autorités  légalement  constituées, 
quelques-unes  sont  d'une  application  plus  ou 
moins  immédiate  ;  elles  demandent  à  être  discu-  > 
tées  à  nouveau,  mais  toutes  nous  semblent  être 
en  situatioA. 

Les^unes  ont  trait  à  la  défense  nationale,  à 
son  organisation,  aux  moyens  de  se  procurer  des 
hommes,  de  Targent,  des  armes;  de  faire  cesser' 
de  scandaleuses  exceptions,  de  faire  une  vérité, 
enfin,  de  ce  mot  :  La  loi  est  égale  pour  tous. 

Les  autres  se  rapportent  à  des  questions  de 
réorganisation  politique  et  sociale;  la  réalisation 
immédiate,  nous  le  répétons,  peut  en  être  discu- 
tée, elles  sont  plus  ou  moins  radicalement  adop- 
tées, mais  elles  paraîtront  à  la  grande  majorité 
des  citoyens  ce  qu'elles  nous  ont  semblé  être: 
des  mesures  bonnes  en  principe  qui  devront  pro- 
chainement être  appliquées. 

Voici  les  premières,  celles  relatives  à  la  défense 
nationale  : 

1»  Impôt  sur  la  richesse  réelle; 

2*  Réquisition  de  trente  millions  (pour  le  dé- 


partement) sur  la  fortune  publique,  d'une  ma- 
nière proportionnelle,  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses de  guerre; 

3'  Réquisition  de  totites  armes,  munitions, 
chevaux,  etc.,  de  tout  ce  qui  peut  et  doit  être 
considéré  comme  matériel  de  guerre; 

4-  Défense  expresse  de  laisser  sortir  à  l'étran- 
ger quelque  partie,  si  minime  qu'elle  soit,  des 
fbrtunes  locales; 

5«  Confiscation,  après  délai  de  dix  jours,  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières  de  tous 
ceux  qui,  traîtres  à  la  patrie,  ont  quitté,  au  mo- 
meht  du  danger,  le  bol  de  la  France  ; 

6»  Confiscation  des  biens  du  clergé  irrégulier, 
jésuites,  capucins,  etc.; 

?•  Séparation  absolue  des  KgUses  et  de  l'État  ; 
refus  et  cessa^oa  immédiate  de  toutes  subven- 
tions aux  cultes  ; 

8*  Adoption  de  mesures  faisant  rentrer,  sans 
délai,  les  membres  des  clergés  et  des  corpora- 
tions religieuses  dans  la  commune  loi  militaire  ; 

9*  Décréter,  dès  aujourd'hui,  la  levée  en  masse 
de  la  nation; 

Voici  les  secondes  : 

10*  Suppression  de  l'octrof; 

11*  Révocation  immédiate  de  tous  les  maires 
n&mmés  p«r  et  sous  l'empire; 

12*  Liberté  absolue  de  la  presse,  par  r«boU- 
tion  du  dépôt  de  cautionnement  ; 

13*  Suppreroion  des  sînécurM  ; 

14*  Rédaciioa  à  un  minimum*  de  ^400  flr.  de 
^  traitement  de  tous  les  foncttoânaires  pendant  la 
durée  de  la  igueire; 

15*  Décision  pour  la  nomination  des  j^ges  de 
paix  par  voie  électorale; 

16*  Révocation  de  toute  la  méigistrature  ina- 
movible ; 

17*  Suppression  de  toutes  subventions  aux  éco- 
les cléricales  :  affectation  de  leurs  locaux  aux 
éeoleè  laïques. 

Telles  sont  les  mesures  r|Ui  nous  ont  paru  né- 
cessaires; encore  une  fois,  il  y  a  sur  ces  ques- 
tions matière  à  discussion  sérieuse,  mais  rapide 
—  suivie  d'exécution  énergique. Mais  s'il  est  per- 
miô  de  discuter  sur  la  portée  de  certaines  d'entre 
ces  mesures,  si  Ton  peut  différer  d'avis  'sur  f  op- 
portunité de  l'abolition  immédiate  de  l'octroi^ 
remplacer  la  confiscation  par  la  mise  sous  sé- 
questre avec  un  impôt  très-élevé  des  biens  des 
déserteurs,  etc.,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  pas 
moins  juste,  de  toute  évidence,  que  la  plus 
grande  partie  de  ces  mesures  et  de  quelques 
autres,  qui  ont  pu  être  oubliées,  sont  indiquées 
par  les  événements. 

A  une  situation  révolutionnaire  doivent  cor- 
respondre des  actes  révolutionnaires. 

Mais,  pour  l'application   prompte,  sévère  en 
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môme  temps  (lue  modérée,  c'ost  possible,  il  faut 
trois  choses  : 

Des  hommes  d'abord,  des  hommes  ensuite,  des 
hommes  encore,  énergiques  et  intelligents. 

Nous  nous  demandons  s'ils  siègent  aujourd'hui 
dans  nos  conseils  départementaux. 

Â.  Sorbier. 

P.  S.  —  Nous  apprenons,  au  dernier  moment, 
^  que  satisfaction  a  été  donnée  uu  Comité  de  la 
Ligue  révolutionjiaire  sm'  certains  points,  et  pro- 
messes faites  relativement  à  quelques  autres. 

Le  temps  nous  manque  pour  dire  dans  quetle 
mesure  cette  satisfaction  a  éto  donnée  par  les 
actes  du  pouvoir  local. 

Nous  y  reviendrons;  mais  d'ores  et  déjà,  nous 
afllrmons  (juc  si  l'on  fait  un  pas  en  avant,  de- 
puis ces  dernières  vingt-(|uatre  heures  et  sous  la 
pression  des  événements,  il  importe  de  ne  pas 
s'arrêter;  en  marche,  il  faut  courir;  quand  la 
maison  brûle,  c'ost  une  folie  que  perdre  une 
heure,  une  minute.  L'hésitation  peut  quel({uefois 

être  coupable. 

A.  Sorbier. 

J'approuve  complètement  et  sans  réserve  toutes 
les  propositions  que  vient  d'enregistrer  mon  col- 
laborateur Sorbier.  Nous  en  avons  indiqué  plu- 
sieurs dans  le  PeupUy  avant  le  \  septembre,  et  je 
les  ai  formulées,  dès  le  premier  jour,  au  sein  de 
la  commission  départementale.  Si  la  plupart 
n'ont  pas  été  adoptées,  c'est  qu'obligés  de  suivre 
l'impulsion  du  Gouvernement  central,  nous  avons 
compris  que  notre  tempérament  révolutionnaire 
était  en  plein  désaccord  avec  ses  hési  tations  et 
ses  timidités.  Les  nécessités  de  la  défense  natio- 
nale l'emportent  à  nos  yeux  sur  toute  autre  con- 
sidération, et  l'une  de  ces  nécessités  c'est  l'union, 
c'est-à-dire  la  discipline. 

Je  pense  que  les  hommes  placés  par  la  révolu 
tion  à  la  tète  du  Gouvernement  savent  beaucoup 
de  choses  que  nous  ignorons.  Il  me  semble  donc 
indispensable  d'écouter  leur  voix,  d'obéir  à  leurs 
ordres,  jusqu'au  jour  où  ils  auraient  à  rendre 
compte,  ou  de  leur  incapacité,  ou  de  leurs  trahi- 
sons. Mais  des  hommes  qui  nous  ont  donné 
tant  de  preuves  d'intelligence  et  de  dévouement 
ne  sauraient  être  mis  légèrement  en  suspicion. 
Ils  ont  juré  de  sauver  la  France  ou  de  périr. 

Ils  la  sauveront,  et  ce  n'est  pas  eux  que  l'on 
verrait  se  livrer  à  de  honteuses  splendeurs  dans 
un  palais  prussien,  si  la  Franco  succombait. 

Ayons  donc  confiance  et  attendons,  ce  qui  n'ex- 
clut, d'ailleurs,  ni  la  surveillance,  ni  l'action 

GUSTAVK  NaQUET. 

{Le  Peuple^  24  septembre  1870.) 


LA   LIUUK   DU   MIDI 

28  septembre  1870. 

Une  dépêche  de  V Agence  Havas  nous  annonçait 
hier  qu'à  Tours  on  ne  voyait  pas  d'un  bon  œil  la 
fédération  qui  se  forme  à  Marseille.  Nous  igno- 
rons de  qui  émane  cette  opinion  un  peu  préma- 
turée et  d'ailleurs  mal  fondée.  Mais  nous  ne  croi- 
rons jamais,  jusqu'à  preuve  contraire,  alors  que  les 
délégués  du  Rhône,  des  Bouches-du-Rhône  et  des 
départements  voisins  sont  arrivés  à  Tours  pour 
faire  connaître  au  Gouvernement  provisoire  le 
but  et  le  plan  de  la  Ligue  du  Midiy  nous  ne  croi- 
rons jamais  que  ce  soit  là,  en  quelque  sorte,  une 
appréciation  oflicielle. 

Il  appartenait  au  pouvoir  sorti  des  acclama- 
tions populaires  de  diriger  fermement  et  d'orga- 
niser la  défense  nationale,  non  seulement  à  Paris, 
mais  dans  les  provinces.  Nous  devons  admettre 
que  les  circonstances  ont  dominé  sa  volonté,  et 
qu'il  a  dû  concentrer  toute  son  énergie  sur  la 
défense  de  la  capitale  :  mais,  par  contre,  il  a 
abandonné  les  départements  à  eux-mêmes,  tout 
en  se  réservant  d'imposer  des  restrictions  à  la 
plénitude  de  leur  liberté  d'action.  Ainsi,  le  Gou- 
vernement provisoire  n'a  pas  voulu  que  le  pou- 
voir civil  révolutionnaire,  institué  par  lui  dans 
les  départements,  modifiât  l'organisation  judi- 
ciaiie,  ni  l'organisation  militaire  :  de  là  des  ti- 
raillements, des  actes  de  justice  populaire  tour  à 
tour  approuvés  ou  blâmés  ;  des  destitutions  miti- 
gées par  des  nominations  nouvelles  en  d'autres 
sièges,  des  maintiens  de  fonctionnaires  abhorrés, 
autant  d'obstacles  contre  lesquels  les  administra- 
teurs des  départements  luttent  depuis  plusieurs 
semaine?. 

Les  départements  pourraient  se  résigner  à  cet 
état  de  choses  qui  accuse  de  la  part  des  membres 
du  Gouvernement  provisoire  une  inintelligence 
absolue  de  la  situation,  s'ils  sentaient  une  impul- 
sion puissante  et  dominatrice  les  guider  irrésis- 
tiblement au  salut  de  la  patrie.  Mais  à  part  quel- 
ques décrets  de  nominations,  le  Gouvernement 
provisoire  n'a  pu  ri^  faire  pour  laprovince.  Il  ne 
lui  a  envoyé  ni  armes, ni  argent,  ni  ofliciers  supé- 
rieurs, ni  organisateurs  de  la  défense  nationale, 
tandis  que  les  provinces  s'épuisent  r.  trouver  en 
elles-mêmes  et  à  diriger  sur  Paris  toutes  les  res- 
sources et  toutes  les  forces  qu'elles  parviennent 
à  créer. 

En  résumé,  la  Ligue  du  Midi  est  sortie  du 
danger  de  la  patrie  comme  une  nécessité  impé- 
ri eu.se,  comme  un  entraînement  de  saint. 

Nous  répéterons  au  Gouvernement  [provisoire 
ce  quQ  nous  lui  avoQS  déjà  dit  plusieurs  fois  :  Ci  voua 
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ne  savez  pas  utiliser  nos  forces,  laissoz-nous  les 

utiliser  nous-mêmes. 

Gaston  Grémieux. 

VI 

LIGUE  DU  MIDI  POUR  LA  DÉFENSE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

La  Ligtie  du  Midi  pour  la  défense  nationale 
s'organîse  dans  plusieurs  départements. 

A  Nîmes,  une  réunion  publique  a  été  tenue  le 
24  septembre. 

Composition  du  bureau  :  le  citoyen  Emile  Che- 
nillon,  de  Nimes,  président;  les  citoyens  Léon 
Porte,  de  .Grenoble,  et  Philippe  Amédée,  de  Nî- 
mes,  secrétaires. 

Le  citoyen  président  ouvre  la  séance  en  pré- 
sentant à  l'assemblée  les  délégués  de  Lyon,  de  ' 
Grenoble,  de  Macseille  et  de  Vaucluse,  qui  sont 
venus  à  Nimes  pour  organiser  une  ligue  des  dé- 
partements du  Midi  de  la  France,  ayant  pour  but  : 
la  fédération  nationale. 

Cette  fédération  prendrait  le  titre  de:  Ligue  du 
Midi  pour  la  défense  de  la  République. 

Le  citoyen  Chanoz,  délégué  du  Rhône,  déve- 
loppe le  programme  de  la  Ligue  et  fait  appel  à 
rinitiative  privée  pour*  organiser  les  moyens  de 
défense  contre  l'ennemi  commun  :  la  Prusse,  et 
de  sauvegarde  de  la  République.  (Nombreux 
applaudissements.) 

Le  citoyen  Jeannin,  de  Lyon,  donne  lecture  de 
la  séance  du  18  septembre,  tenue  à  Marseille  par 
les  délégués  du  Rhône,  etc.,  sous  la  présidence 
du  citoyen  Esquiros,  administrateur  supérieur 
des  Bouches-du-Hhône. 

Aprôs  la  lecture  du  procès-verbal,  il  invite  les 
citoyens  présents,  au.  nombre  de  plus  de  deux 
mille  environ,  à  nommer  des  délégués  chargés 
de  représenter  le  département  du  Gard,  et  dont 
trois  membres  seraient  envoyés  à  Marseille,  siège 
de  la  Ligue, 

Le  citoyen  marquis  do  Valfons  demande  la 
parole  pour  combattre  l'idée  de  la  Ligue,  préten- 
dant que  l'on  veut  opposer  un  Gouvernement 
nouveau  au  Gouvernement  provisoire,  qu'en  un 
mot  ce  n'est  pas  un  comité  de  défense  nationale 
mais  un  comité  de  salut  public. 

Le  ton  et  l'allure  provocateurs  du  citoyen  mar- 
quis de  Valfons  provoquent  dans  l'assemblée  des 
interruptions  violentes  et  générales;  attaquant 
de  nouveau  le  but  réel  que  se  propose  la  Ligue 
dxé  Midi^  c'est  à-dire  la  défense  nationale,  les 
protestations  de  presque  toute  l'assemblée  et  les 
huées  nombreuses  le  forcent  de  quitter  la  tribune 
et  la  réunion. 

Il  est  très-énergiquement  réfuté  par  le  citoyen' 
Jeannin,  qui  expose  que  la  Ligm  du  Midi  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  se  former  contre  ou  pour 
marcher  en  rivalité  avec  le  Gouvornemeat  provi* 

l\A?P0RT8,  —  T,  î, 


soire  ;  c'est  au  contraire  pour  lui  apporter  son 
concours  le  plus  actif  et  l'aider  ù  organiser  les 
ressources  nécessaires,  où  il  viendra  puiser  à 
pleines  mûins  pour  défendre  la  République,  c'est- 
à-dire  la  France. 

Le  citoyen  Claris  demande  que  les  opinions  de 
tous  les  citoyens  soient  librement  exprimées  dans 
les  réunions  publiques,  qu'il  dçsire  aussi  nom- 
breuses que  possible,  afin  que  le  sentiment  pu- 
blic se  fasse  jour  et  force  le  Gouvernement  à 
prendre  des  mesures  plus  énergiques  que  celles 
qu'il  a  prises  jusqu'à  ce  jour. 

Ses  paroles  sont  accueillies  par  de  nombreux 
applaudissements. 

Les  citoyens  Henri  et  Tissot,  délégués  de  Lyon, 
prennent  tour  à  tour  la  parole  pour  répondre  au 
marquis  de  Valfons,  qui  a  complètement  déna- 
turé le  programme  de  la  Ligue  du  Midi,  qui  n'a 
qu'un  but,  comme  l'a  dit  précédemment  Jeannin: 
marcher  de  concert  avec  le  Gouvernement  pro- 
visoire et  avec  les  préfets  nommés  par  lui,  vers 
un  but,  la  défense  du  territoire  et  le -triomphe 
de  la  République  (Applaudissements.) 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le  ci- 
toyen Tissot  invite  les  républicains  nlmois  à 
nommer,  séance  tenante,  le  comité  révolution- 
naire qui  devra  rester  à  Nîmes  et  s'entendre  avec 
le  citoyen  préfet  du  Gard,  pendant. qu'il  ne  ces« 
sera  de  rester  en  communication  avec  le  comité 
central  de  la  Ligue  du  Midi,  siégeant  à  Marseille. 

8éance  tenante,  il  est  procédé  à  Télectioa  des 
trois  membres  qui  doivent  être  envoyés  à  Mar- 
seille; des  listes  nombreuses  sont  immédiate- 
ment préparées  dans  l'assemblée,  et,  après  plu- 
sieurs épreuves,  par  mains  levées,  les  trois  ci- 
toyens sortant  premiers  de  la  liste  ont  été  nom- 
més délégués  à  Marseille  :  Claris,  Delon  Etienne , 
Chenillon. 

Le  citoyen  Chenillon  prend  la  parole  pour  re- 
mercier les  citoyens  de  l'honneur  qu'on  leur  fai- 
sait, en  les  nommant  pour  leurs  délégués  et  assu- 
rer qu'on  peut  compter  sur  leur  patriotisme. 

L'assemblée  se  sépare  aux-  cris  de  :  Vive  la 
République  ! 

Les  secrétaires,  Porte,  Phjlipps. 

Nous  apprenons  au  dernier  moirfbnt  que,  par 
suite  de  l'arrivée  des  dernières  dépêches  du  Gou- 
vernement, provisoire,  le  préfet  du  Gard  ayant 
demandé  au  citoyen  Claris  de  lui  prêter  son  con- 
cours et  de  rester  auprès  de  lui,  ce  dernier  vient 
de  donner  sa  démission  de  délégué  de  la  Liguée 
du  Midi.  Le  citoyen  Louis  Cmnbet,  médecin  de 
Nîmes,  pétant  sorti  quatrième  de  la  liste  dans  l'as- 
semblée populaire  du  matin, 'c'est  à  lui  que  re« 
viendra  l'honneur  de  représenter  dans  la  Ligue 
du  Midi,  avec  les  citoyens  Delon  et  Chenillon.,  la 
départ^meat  du  Gard, 

W 
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La  délég9.tion  du  Gard  est  donc  composée  des 
citoyens  : 

Delon  (Etienne),  néi,'Ociant;  Chenillon  (Emile), 
peintre;  Combet  (Louiô),  médecin  de  la  faculté  de 
Montpellier. 


x'lS 


(Extrait  de  VEgalité,  2  octobre  1870.) 

une  scène  de  commune  rèTolntlonnaire. 

Vendredi  soir  arrivèrent  à  Nîmes  plusieurs  dé- 
égués  de  la  soi-disant  Commune  révolutionnaire 
de  Lyon. 

La  nouvelle  de  cette  visite,  assez  mopportune, 
avait  causé  dans  Nîmes  une  certaine  émotion. 

Le  lendemain,  samedi,  à  dix  heures,  une  réu- 
nion d'environ  2,000  personnes  se  tint  au  Casino. 

Le  prôsidcnt  Chenillon  présente  aux  citoyens 
présents  les  délégués  de  Lyon,  de  Marseille  et  de 
risôre.. 

Après  le  programme,  développé  par  un  des  dé- 
légués de  Lyon,  et  qui  consistait  à  établir  un 
Comité  de  salul  public  et  à  procéder  à  la  défense 
nationale  par  des  réquisitions  à  domicile,  il  fut 
décidé  qu'on  allait  procéder  à  l'élection  de  trois 
délégués. 

Ua  des  assistants  demande  la  paroJe. 

--  A  la  tribune  !  à  la  tribune  ! 

Le  marquis  de  Vallons  monte  à  la  tribune. 

Messieurs.  — 

-^  Pas  de  messieurs,  rien  que  citoyens  ! 

■.  le  marquis  de  Yalfons.  Nous  somm'es  tous  ci- 
toyens, et  nous  sommes  tous  messieurs.  (Bravo  ( 
bravo  !) 

Vous  Tavez  entendu,  messieurs,  on  vient  de 
vous  parler  de  comité  de  salut  public  et  de  ré- 
quisitions à  domicile. (Oui  !  oui!  —  On  fera  bien  I) 
Ce  n*est  pas  ainsi  que  l'on  prépare  des  forces 
pour  repousser  l'ennemi.  Vous  voulez  établir  un 
gouvernement  dans  le  Midi,  dites-vous?  vous 
allez  élever  autel  contre  autel  et  paralyser  le 
Gouvernement  de  Tours.  Ce  dernier  est  le  seul 
que  nous  devions  reconnaître,  et  il  n'y  a  ^ue  lui 
en  ce  moment.  (Huées  et  sifflets.  —  Cris  :  A  la 
porte  !) 

Vous  me  laisserez  parler,  messieurs (Non  I 

non  !  —  A  la  porte  !) 

Le  préftident  Cbenilloit  Citoyens,  laissez  parler  le 
citoyen  marquis  de  Valfons.  Entendez-vous?  le 
citoyen  maniuis  de  Valfons  !  (Cris  :  Il  n'y  a  plus 
de  marquis)  I 

H.  le  marquis  de  Valfons.  Oui,  messieurs,  je  suis 
marquis;  ce  titre  a  été  acquis  au  siècle  dernier, 
sur  les  champs  de  bataille,  à  une  époque  où  la 
France  gagnait  des  provinces,  au  lieu  d'en  per- 
dre. (Huées  et  désordre  indescriptible.) 

E.  daris.  Laissez  parler,  citoyens  ;  je  vous  le  de- 
mande par  respect  pour  l'homme  qui  vous  parle 
et  surtout  par  respect  pour  vous-mêmes. 


H.  Fenohlnat.  Citoyens,  laissez  parler  oet  homme  ; 
il  on  a  lo  droit.  Je  vous  le  demande  au  nom  de 
la  liberté  ! 

La  président  Chenillon.  Le  citoyen  marquis  de 
Valfons  a  cru  que  j'ai  voulu  le  blesser  en  lui  don- 
nant son  titre.  J'aillrme  que  telle  n'a  pas  été  mon 
intention. 

K.  le  marquis  de  Valfona.  Messiem's,  vous  ne 
m'empêcherez  paa  do  parler.  Si  vous  voulez 
m'ôter  cette  liberté,  si  vous  êtes  plua  autoritaires 
que  le  Gonvernement  déchu,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  vous  dire  républicains.  (Bravo!  au  fond 
de  la  salle). 

On  vous  a  parlé  des  délégués  de  riaôreuJevais 
vous  dire,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  k.  Gre- 
noble, dans  la  nuit  d'avantr-hier,  et  comment  ces 
messieurs  entendent  la  défense  nationala 

Une  foule  nombreuse  s'est  portée  à  l'hôtel  de 
la  division,  et  là,  après  un  tumulte  elTroyable,  on 
a  exigé  la  démission  du  général  de  division  eomie 
de  Monnet.  Ce  dernier  a  dû  donner  sa  démission^ 
et  il  a  été  gardé  à  vue-  tout  un  jour.  (On  %.  bian 
fail  !)  Ce  n'est  pas  tout  :  le  colonel  de  Caasagne, 
commandant  la  place  de  Grenoble,  a  étâ  empri- 
sonné. (On  a  bien  fait  !]  Messieurs,  oe  n'est  paa 
en  emprisonnant  des  colonels  et  dea  générsuz 
que  l'on  peut  créer  des  régiments  et  des  finroes 
capables  de  repousser  i'ennemLSn  ogiaaant  delà 
sorte,  on  désorganise  les  forces  et  oa  âUt  les 
affaires  des  Prussiens.  Je  proteste  contce  ceUe 
manière  d'agir  et  contre  l'élection  que  voua  allez 
faire  de  trois  délégués  Je  la  répète,  noua  ne  de- 
vons reconnaître  que  le  Gouvernement  de  Tours. 
A  lui  seul,  nous  devons  obéir.»  (âifilets,  huées. — 
Cris  :  A  la  porto  l  qu'on  le.pende> — ApplAudis- 
sements  au  fond  de  la  salle.) 

Le  marquis  de  Valfons  se  cetira  aa  milieiL  da 
cris  et  de  huées  effroyables. 

M.  Guiraud  (François),  craignant  que  l'on  ne  se 
portât  à  quelque  violence  sur  l'orateur,,  s'est  di- 
rigé vers  lui  pour  le  protéger,  s'il  y  avait  lieu. 
Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  bonne  in- 
tention, dans  un  moment  où  l'exaltotion  de  la 
foule  était  à  son  comble.  M.  le  marquis  de  Val- 
fons a  pu  sortir  sain  et  sauf  de  la  salle,  entouré 
de  quelques  amis. 

Le  but  de  la  réunion,  nous  l'avons  d^à  dit, 
était  la  nomination  de  trois  délégués.  Le  grand 
tumulte  qui  régnait  dans  l'assemblée  rendait  oetta. 
opération  assez  difûcile.  On  y  est  parvenu  cepen- 
dant, et  le  premier  choix  a  été  celui  de  M.  Claris, 
qui  s'est  empressé  de  décliner  cet  honneur.  Poiir- 
qui  connaît  M.  Claris,  il  ne  pouvait  en  être  auipo- . 
ment. 

Nous  n'avons  pas  poussé,  la  ouriosité.  jusqu'au 
point  de  savoir  les  noms  des  trois  élus.. Noua  pou- 
vons assurer,  néanmoins,  qu'une  quarantainQ  de 
personnes  seulementi  ont  pris  pairt.  au.  vote. 
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trois  délégués.  Le  Jiéveildu  Midi  évalua  à  2,000 
personnos  le  chiffre  cies  auditeurs.  8i  quarante 
votants  ont  été  remarqués,  c'est  peu  pour  une 
population  de  60,000  âmes.  ' 

(Extrait  de  la  Valette  <fe  NitML) 
VII 

LA  •  RÉVOLUTION  ÀRIIÂB 

Elle  n*a  pas  encore  donné.  :Nou6  ne  Tavuns  pas 
encore  vue  se  répandant  sombre  et  Airieuse  à 
travers  nos  villes,  entrainant  comme  un  torrent 
tout  ce  qui  se  trouve  sur  son  passage. 

Il  y  a,  nous  le  reconnaissons,  des  pronostics 
heureux,  qui  nous  font  croire  à  la  venue  pro- 
chaine de  la  grande  indomptable  :  mais  ce  n'est 
pas  encore  Touragan.  A  Paris,  la  lutte  héroïque 
qui  s'annonce  par  des  combats  partiels,  que  Ton 
assure  être  pour  nous  des  succès,  est  un  commen- 
cement de  cette  rage  des  peuples  contre  leurs 
oppresseurs,  qui  doit  se  déchaîner  si  nous  ne  vou- 
lons pas  tomber  en  servitude.  Mais  que  font  les 
départements  pendant  que  Paris  procède  à  l'ou- 
verture de  la  lutte  suprême  qui  immortalisera  la 
grande  capitale  ? 

Où  sont  Us  marques  de  terreur  de  nos  villes 
manufacturières,  commerçantes,  maritimes,  en 
face  de  ce  désolant  spectacle  d'un  pays  de  40 
millions  d'habitants  menacé,  saccagé  par  des 
hordes  envahissantes  ? 

Marseille,  nous  le  savons,  a  fait  de  louables 
efforts  pour  organiser  une  action  commune  dei 
départements  du  Midi.  Marseille  a  réclamé  le 
concours  des  forces  révolutionnaires  des  pays  de 
la  vallée  du  Rhône,  pour  créer  une  vaste  coali- 
tion d'où  sortiraient  d'abord  200,000  hommes,  et, 
par  la  suite,  plusieurs  armées.  Le  Midi,  fécond 
et  patriote,  sera  inépuisable  en  hommes,  s'il  a 
des  armes  à  sa  dispositiop. 

Mais  ces  résolutions*  viriles  qu'on  nous  assure 
être  prises  également  dans  les  régions  du  sud- 
ouest  de  la  France,  ne  pourront  s'affirmer  par 
des  actes  que  le  jour  où  une  véritable  direction 
centrale  reliera  tous  les  efforts  individuels  et 
donnera  à  ces  tronçons  divers  une  tète  énergique 
et  résolue. 

Mais  un  homme  ne  pourrait  jamais  rester  maî- 
tre d'une  telle  situation.  Au  bout  de  quinze  Jours, 
ses  forces  seraient  épuisées.  C'est  donc  un  Comité 
de  salut  public  seul  qui,  dans  son  sein,  peut  trou- 
ver la  virilité  suffisante  pour  faire  fioce  à  tout, 
dans  un  moment  où  ce  sont  les  peuples  qui  gou- 
vernent. 

Ce  Comité  de  salut  public  sera  le  Gomité  de  la 
Ligue  du  Midi^  si  ses  membres  comprennent  qu'ils 
doiveilt  tous  n'avoir  qu'une  seule  pensée,  le  salut 
de  la  France,  la  défiûte  de  l'étranger. 


Le  Gouvernement  central  de  Tours  semble  du 
reste  vouloir  puissamment  aider  ^'action  indé- 
pendante de  la  Ligue  du  Midi. 

Un  commissaire  extraordinaire  va  être  nommé 
par  la  Ligue  pour  exécuter  les  décisions  du  Co- 
mité et  les  sanctionner  au  moyen  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  que  le  Gouvernement  provisoire 
lui  délègue. 

On  le  voit,  la  question  commençait  à  se  déga- 
ger des  confusions  de  pouvoirs  militaires  et  ci- 
vils qui  ont  entravé  et  eussent  entravé  encore 
l'organisation  de  la  révolution  armée. 

Comptant  sur  l'esprit  d'union,  sur  l'énergie  des 
membres  du  Comité  de  la  Liguer  il  nous  reste  à 
savoir  si  nous  avons  des  armes,  si  nous  avons  de 
l'argent. 

Ce  sont  pour  ainsi  dire  les  deux  roues  du  char 
de  la  Révolution. 

L'argent  ne  mant^uera  jamais  en  France.  Les 
dons  les  plus  somptueux  sont  faits  par  les  parti- 
culiers :  les  municipalités  créent  des  emprunts. 
C'est  bien;  mais  la  Ligue  doit  décréter  les  ré- 
quisitions régulières  et  volontaires  de  .cent 
millions  de  francs,  répartie  proportionnellement 
entre  les  dou2e  départements  coalisés.  « 

Avec  ces  sommes,  nous  aurons  des  armes  quand 
bien  môme  la  Prusse  organiserait  un  blobus  gé- 
néral à  cet  égard  avec  les  puissances  neutres  de 
l'Europe.  Faisons  publier  dans  toutes  les  villes  de 
l'Europe  la  nouvelle  que  la  ville  de  Marseille 
achètera  toutes  les  armes  qui  lui  seront  appor- 
tées franco,  en  donnant  5,  10  et  20  francs  de  pri- 
me aux  agents  qui  nous  auront  facilité  ces  mar- 
chés; et  il  n'y  a  pas  à  douter,  que  dans  quinze 
jours  nous  aurons  la  lûoitiô  de  toutes  les  armes 
de   l'Europe. 

Les  États  allemands  eux-mêmes  nous  fourni- 
ront peut-être  en  contrebande. 

Du  reste,  nous  apprenons  avec  plaisir  que  le 
Gouvernement   commence  à  entrer  dons  cette 
voie,  400,000  fusils  ont  été  achetés  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  A  Marseille,  des  achats  montant  à 
60,000   fusils  seront  livrés  dans  un  délai  très- 
court.  Bref  la  situation  semble  se  dégager  de 
toutes  les  obscurité*  qui  entourent  fatalement, 
tout  commencement    d'organisation   publique. 
Quand  les  pouvoirs  seront  bien  définis,  quand 
les  arsenaux  seront  ouverts  à  la  nation  pour  y 
venir  chercher  seb  armes  et  ne  désempliront  pas, 
quand  les  caisses  seront  pleines,  les  Prussiens 
verront  approcher  pour  eux  l'heure  de  la  mort 

Les  cohortes  révolutionnaires  s'ébranleront, 
impatientes  de  représailles;  elles  se  jetteront 
comme  une  mer  en  furie  sur  ces  troupes  alle- 
mandes qui  enserrentParis,  et  cette  digue  inier- 
aale  s«ra  rompue,  écrasée,  anéantie. 

Hitonsdious,  financiers  ;  hàtons-nous,  organisa- 
teors;  hàtons^nous,  gouvernants.  Chaque  heure 
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perdue  est  un  cri  de  douleur  pour  la  France,  c'est 
la  mort  d'un  de  ses  enfants! 

Albert  Baume. 

(Égalité,  3  octobre  1870.) 

VIII 

LIGUE  DU  MIDI  POUR  LA  DÉFENSE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

On  lit  dans  Vhclio  des  Alpes: 

La  Ligue  du  Midi  a  publié  son  manifeste  au- 
quel nous  ne  saurions  trop  applaudir.  Certaines 
personnes  craignaient  que  cette  Ligue  ne  fût  un 
État  dans  l'État,  et  que  la  République  ne  courût 
des  dangers  de  scission.  Qu'on  se  rassure;  ce  ne 
sont  pas  des  républicains  épi  ouvés  comme  les 
membres  du  Comité  qui  songeront  à  diviser  la 
République.  Le  passé  de  ces  hommes,  dont  la 
plupart  ont  lutté  longtemps  contre  les  despotes, 
nous  en  est  un  sûr  garant. 

Que   ceux  qui   trouveraient  les  mesures  trop 

osées  songent  que  nous  ne  sommes  pas  dans  un 

temps  ordinaire,  qu'il  faut  agir  et  agir  tout  de 

suite. 

(Extrait  de  V Égalité,  5  octobre  1870.) 


IX 


COMITÉ  DE  LA   LIQUE  DU  MIDI 

Procès-verbal  de  la  séance  du  M5  octobre  4810. 

Un  membre  fait  observer  que  d'après  l'affirma- 
tion du  citoyen  Gambetta,)e  Gcouvemement  a  des 
agents  dans  le  monde  entier  pour  traiter  des 
achats  d'armes. 

On  répond  que  ces  agents  sont  les  consuls 
nommés  sous  l'empire,  car  il  n'y  en  a  pas  eu  un 
seul  de  changé  ;  or,  ces  agents,  on  le  sait,  ont 
des  sentiments  hostiles  a  la  République  et  sont 
disposés  à  lui  nuire  de  tout  leur  pouvoir.  A  Gônes 
et  à  Barcelone  notamment,  ils  refusèrent  des 
passe-ports  aux  enrôlés  volontaires.  Ce  serait  donc 
une  grave  erreur  que  de  compter  sur  leur  zèle 
pour  nos  fournitures  d'armes. 

Le  comité  de  rédaction  donne  connaissance  du 
projet  de  manifeste.  Il  est  discuté  et  adopté  par 
l'assemblée  générale  à  l'unanimité. 

Si  les  départements  du  Nord  souscrivaient  à 
un  armistice  qui  fût  contraire  à  l'honneur  de  la 
France,  la  Ligue  du  Midi  continuerait  son  action 
sans  tenir  aucun  compte  de  ce  traité.  En  cela  on 
déclare  que  Paris  adopterait  la  môme  conduite. 

L'assemblée  acclame  cette  motion  à  l'unani- 
mité. On  décide  que  les  communes  des  déj^arte- 
iBents  ayant  adhéré  à  la  Ligue  correspondront 
Mncxemeni  avec  le  Comité  central  de  Marseille  : 


ainsi  elles  trouveront  une  force  morale,  un  appui 
contre  la  réaction  et  les  agissements  coupables 
qui  tendraient  à  paralyser  la  défense  nationale. 

Une  avance  de  fonds  sera  faite  à  la  caisse  de 
la  Ligue  afin  que  le  Comité  paisse  commencer 
ses  opérations  sans  retard. 

Les  délégués  des  départements  devront,  de  leur 
côté,  faire  voter  dans  leurs  chefs-lieux  respectifs 
un.premier  fonds  de  roulement. 

Le  secrétaire  du  Comité,  Albert  Baume. 

{Égalité,  29  octobre  1870) 
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Grenoble,  le  2  novembre  1870. 

Mon  cher  Esquiros, 

J'apprends  aujourd'hui  par  la  lecture  du  Peuple 
et  du  Sémaphore  les  étonnantes  nouvelles  de 
Marseille. 

Est-il  possible  que  vous  ayez  de  nouveau  donné 
votre  démission?  La  population  de  Marseille, par 
des  témoignages  de  sympathie  multipliés,  ne  vous 
a-t-elle  imposé  l'obligation  de  demeurer  avec 
nous  ?  Acceptera-t-elle  Alphonse  Gent  qui  vien- 
dra vous  remplacer  ?  Je  m'explique  difficilement 
tout  ce  qui  s'est  passé  :  je  vois  bien  la  scission 
qui  a  éclaté  entre  vous  et  le  Conseil  municipal.  Je 
vois  aussi  que  Marie  s'est  rangé  de  son  côté 
contre  vous  ;  que  Delpech  a  fait  cause  commune 
avec  le  Conseil  départemental,  ce  qui  me  con- 
tente; mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  avez 
tous  les  deux  offert  et  donné  votrS  démission. 

A  Valence,  il  s'est  passé  dimanche  et  lundi  de 
graves  événements,  on  ne  voulait  plus  de  préfet. 
J'ignore  ce  que  tout  cela  sera  devenu. 

Nous  avons  eu  à  Valence  deux  belles  réunions 
au  théâtre,  j'ai  fait  deux  grands  discours  pour  la 
Ligue.  De  même  à  Romans,  au  théâtre  :  c'est  la 
ville  la  plus  ardente.  Je  sors  d'une  réunion  très- 
fatigué.  Demain,  dernière  réunion  au  théâtre. 

Partout  des  comités  sont  réunis.  Porte  a  fait 
son  rapport  à  la  Ligue.  Je  serai  après-demain  â 
Marseille.  J'espère  que  William  est  rétabli. 

Mille  amitiés  à  vous  et  à  lui. 


Votre  tout  dévoué, 


G.  Crémieox. 


.Les  délégués  de  Grenoble  Choullier  et  Porte 
vous  font  mille  compliments. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  procureur  de  la  République  de  Marseille, 

Vaulooé. 
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LIGUE    DU    MIDI 

Résolution  prise  par  les  délégués  des  quinze 
départements  comprenant  la  Ligue  du  Midi  pour 
la  défense  nationale  de  la  République,  réunis  en 
assemblée  délibérante  à  Marseille,  le  5  novembre 
1870. 

L'assemblée  des  délégués  dite  la  Ligue  du  Midi; 

Vu  les  considérations  suivantes: 

La  Ligue  du  Midi,  fondée  par  les  républicains 
des  quinze  départements, poursuit  énergiquement 
un  double  but  : 

L'organisation  de  la  défense  nationale; 

L'affermissement  de  la  République. 

Elle  affirme  qu'en  présence  des  trahisons  infâ- 
mes qui,  par  deux  fois,  ont  failli  perdre  la  France, 
la  défense  ne  doit  plus  être  désormais  organisée 
et  dirigée  que  par  des  chefs  et  des  fonctionnaires 
républicains. 

Elle  veut  relier  les  communes  aux  cantons,  les 
cantons  aux  arrondissements,  les  arrondisse- 
ments aux  chefs-lieux  de  dépai;tements,  et  les 
départements  du  Midi  entre  eux  au  moyen  de 
communications  rapides  et  incessantes,  et  par 
une  propagande  infatigable  et  multipliée. 

Seule,  assez  puissante  pour  réveiller  partout 
les  campagnes,  qui  dorment,  elle  ira  préchant  la 
guerre  sainte,  la  guerre  à  outrance,  jusqu'à  ce 
que  le  Midi  tout  entier  soit  debout,  prêt  à  mar- 
cher pour  le  salut  dé  la  patrie  républicaine.  Elle 
créera  autour  des  administrations  gouvernemen- 
tales et  des  autorités  munfbipales  Ije  contrôle  et 
la  surveillance  de  l'opinion  publique  éclairée  par 
la  libre  discussion  sur  les  dangers  qui  menacent 
le  présent  e<  l'avenir  du  pays,  et  sur  tous  les 
moyens  propres  à  les  conjurer. 

Après  avoir  ainsi  suscité  toutes  les  forces  vi- 
tales du  Midi,  centuplées  par  l'enthousiasme  ré- 
volutionnaire, la  Ligue  mettra  toutes  ses  res- 
sources à  la  disposition  du  gouvernement  répu- 
blicain à  qui  incombera  dès  lors  la  tâche  de  les 
utiliser  et  de  les  régulariser. 

La  Ligue  ne  constitue  pas  une  fédération  des 
départements  ligués,  ni  une  œuvre  de  sécession 
ou  de  séparatisme,  f\mestes  à  l'unité  nationale. 

Elle  répond  au  eontraire  aux  vœux  du  Gou- 
vernement provisoire  : 

Soit  qu'il  ait  fait  appel  à  l'initiative  des  dépar- 
tements ; 

Soit  qu'il  ait  appelé  les  provinces  au  secours 
de  la  capitale  investie  ; 

Soit  enfin  qu'il  se  déclare  par  l'organe  du  ci- 
toyen Léon  Gambetta,  ministre  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur,  impuissant  &  tout  faire,  et  qu'il 
exhorte  les  citoyens  à  agir  par  eux-mêmes. 


Le  Goui'ernement  provisoire  reconnaît  tacite- 
ment le  mérite  et  la  raison  d'être  de  la  Ltgue  du 
Midi. 

Œuvre  d'initiative  populaire,  née  des  dangers 
et  des  malheurs  de  notre  pays,  inspirée  par  le 
patriotisme  et  le  républicanisme  le  plus  ardent, 
la  Ligue  a  vu,  depuis  un  mois,  le  Gouvernement 
provisoire  réaliser  quelques-unes  des  mesures 
qu'elle  avait  proposées  dès  le  premier  jour,  no- 
tamment le  renvoi  des  élections  générales  et  la 
levée  en  masse. 

Aujourd'hui  que  le  moment  de  l'action  et  de 
Texécution  est  arrivé,  il  importe  à  la  Ligue  du 
Midi  de  manifester  au  Gouvernement  républicain 
le  but  qu'elle  se  propose  et  de  lui  demander  la 
détermination  qu'il  croit  devoir  prendre  à  son 
égard  ; 

En  conséquence; 

L'assemblée  des  délégués  d^  la  Ligue  du  Midi  a 
formulé  la  déclaration  suivante  : 

La  Ligue  du  Midi  est  une  association  républi- 
caine, indépendante,  basée  sur  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  et  sur  la  liberté  d'asso- 
ciation; 

Elle  accepte  tous  les  concours  patriotiques , 
piais  elle  agit  avec  ses  propres  forces  en  dépit 
des  résistances  qu'elle  pourra  rencontrer  ; 

Elle  peut  choisir  pour  siège  telle  ville  qu'elle 
jugera  convenable  et  utile  pour  augmenter  sa 
force  d'action; 

La  Ligue  du  Midi  a  pour  but  l'organisation  de 
la  défense  nationale  et  l'afTermissemcnt  de  4a 
République  une  et  indivisible; 

La  Ligue  n'entend  accepter  ni  observer,  en  ce 
qui  la  concerne,  aucune  paix  qui  porterait  atteinte 
à  l'honneur  national,  à  l'intégrité  du  territoire  et 
au  maintien  de  la  République. 

Marseille,  les  5  et  6  novembre  1870. 

Bouches-du-Rhône.  —  Vial,  Louis  Gensoul,  An- 
toine Lombard,  Gilbert,  H.  Dumas,  Dantoine, 
Tardif,  Gaston  Crémieux,  'Morel,  Maviel,  Julien, 
Ménard,  Bergeron,  Bauche,  Gastagne,^  Durbec, 
Delestrade,  Béuchôre,  Lavergne,  Sermin,  Gui- 
chard.  Borde,  Chachuat,  Gaillard,  Train,  citoyen 
des  Etats-Unis. 

Alpes-Maritimes.  —  -Bomiol,  Laurent,  Pons, 
Roux. 

Isère.  —  Ghoulier,  Porte,  Magdelin. 

Vaucluse.  —  Estève,  Bayol. 

Ardèche.  —  Lépine,  Solel. 

Doubs  et  Ligue  de  VEst.  —  Tacussel. 

Var.  —  Antoine  Auve,  Baptistin  Fouque,  Adol- 
phe Carbonel,  Eugène  Flayols,  André. 

Hérault,  —  Joseph  Monis,  Antoine  Bourguet, 
Louis  Gros,  Gadelar^  DaunAs,  Alfred  Tresfond, 
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JeanEscalIe,  Fouraier,  Granier^  Esdras  Qrômieux , 
Fresneau,  Balguerie,  Valette. 

Gard,  —  Taverne],  Guônis  Ponzio,  Chenilloa. 

Jibâm.  -^  Étienae  Valentin,  Antiwie  Tiaon, 
Bessiôrea,  Durand,  Bergeron. 

Aude,  —  Nôgre,  Jean-Félix  Marseroux,  Calvet. 

Loir^  —  Eugène  Belave,  Durbise,  Adrien,  Oui« 
vand. 

Hembres  présents  à  la  Ligue  du  Midi  dans  les 
séances  des  5,  6,  7  ooFesibre  1870. 


Pour  copie  conforme  : 
L$  délégué  présidanl  l'assemblée^ 

FllBSHSiCO. 


LesecréUire, 
Porté. 


{Égalité^  10  novembre  1870.) 


XII 

LA  VALLÉE  DU  lUIONE 

Î4d  Gouvernomont  républicain  reconnaît  enfin 
que  la  vallée  du  Rhône,  à  raison  des  circonstan- 
ces géographiques,  appelle  un  plan  de  défense 
commuu.  En  conséquence,  il  forme  par  un  décret 
daté  du  12  novembre,  un  cotnilé  supérieur  de  dé- 
fense pour  les  départements  du  Rh6ne,  de  la 
Loire,  de  l'Isère,  de  la  Drôme,  de  TÀrdèche,  du 
Gard,  du  Vaucluse  et  de  THcrault. 

l\  nomme  ensuite  les  membres  de  ce  comité 
choisis  à  un  point  de  vue  exclusivement  mili- 
taire, un  peu,  pour  ne  pas  dire  trop  étroit. 
*  Aucun  des  délégués  de  la  Ligue  du  Midi^  au« 
cune  personnalité  politique  marquante  ne  figuré 
dans  cette  liste,  composée  entièrement  d'indus- 
triels, d^ingéni^urs  des  mines  ou  de  ponts  et 
chaussées  et  d'oOiciers  supérieurs. 

Tel  qu'il  est  cependant,  ce  décret  ne  fait  que 
reproduive  un  des  vœux  les  plus  ardents  de  la 
Ligue  du  Midi,  auquel  il  emprunte  sournoisement 
son  idée  primordiale. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  République,  les 
républioains  avaient  compris  que  le  système  ad- 
ministratif do  l'ancien  régime  parquait  chaque 
département  dans  un  centre  d'action  particula- 
nste,  et  dans  des  limites  artificielles  et  fausses, 
ce  qui  les  isolait  les  uns  des  autres. 

U  était  à  craindre  qu'en  conservant  les  cir- 
conscriptions  administratives,  on  ne  favorisât  la 
périlleuse  tendance  des  départements  à  se  dé- 
fendre chacun  dans  son  coin,  sans  se  préoccu- 
per du  reste  de  la  «France.  La  nécessité  de  la 
défense  en  eommun,  rendue  chaque  jour  plus 
pressante,  amène  les  républicains  à  entreprendre 
par  la  création  des  ligues  le  groupement  naturel 
des  forces  et  des  moyens  d'action  des  contrées 
de  l'Est  et  du  Midi.  Ils  demandaient  la  nomina- 
lion  non  pas  de  préfots,  ni  de  sous-préJéts,  mais 


de  commissaires  extraordinaires  et  d'adminis- 
trateurs supérieurs,  réunissant  dans  leurs  mains 
les  pouvoirs  civils  et  militaires,  et  dont  l'autorité 
se  serait  étendue  sur  les  départements,  quel  que 
tùt  leur  nombre,  compris  dans  une  n\éme  zone  de 
défense  naturelle.  A  cet  égard,  la  vallée  duRhène 
formait  un  groupe  admirablement  protégé  par  on 
fleuve,  des  rivières,  dee  étangs,  une  ligne  da 
montagnes  -non  interrompue,  et  par  la  Méditer- 
ranée. 

La  Ugue  du  Midi  fut  consUtuée  :  mais  elle  de- 
manda vainement  la  consécration  du  Gouverne- 
ment de  Tours. 

Cette  oeuvre,  d'initiative  populaire,  avait  peul» 
étro  le  tort  d'être  fondée  par  des  républioalitt,  et 
d'avoir  pour  but  l'organisation  de  la  défense  na- 
tionale et  raffermissement  de  la  République; 
elle  poussait  la  hardiesse  Jusqu'à  vouliûr  que  la 
défense  ne  fût  organisée  et  dirigée  que  par  des 
chefs^  et  des  fonctionnaires  républicains.  Elle 
voulait  relier  les  communes,  les  cantons,  les  arron- 
dissements, les  chefs-lieux  de  départements  et  les 
départements  entre  eux  par  ua  système  de  com- 
munications permanentes  et  par  une  propagande 
infatigable  et  multipliée.  Son  C4*iœe  était  trop 
grande!  La  Ligue  ne  pouvait  trouver  grâce  de- 
vant les  admiAistrations  communales  et  départe- 
mentales, falouses  de  leur  autorité.  En  vain,  pro- 
mettait-elle de  mettre  à  la  disposition  du  Gou 
vernement  toute  la  force  qu'elle  aurait  recueillie 
On  ne  voulait  pas  môme  l'écouter.  Tous  les  par- 
tisans de  modérantisme  &  outranœ  occupés,  les 
pieds  sur  Jes  chenets  ou  les  mains  dans  leurs 
poches,  à  discuter  gravement  sur  les  maux  de  la 
patrie,  tous  ceux  qui  voulaient  voir  dans  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  un  pouvoir 
politique  neutre  et  de  transition,  tous  les  adver^ 
saires  de  la  République  attaquèrent  la  Liguê  du 
Midi  avec  un  ensemble  admirable. 

On  oria  de  toutes  parts  à  la  sécession,  an  sépa- 
ratisme, à  la  fédération  :  la  Ligm  portait  aiteinte 
&  l'unité  nationale.  La  France,  par  elle,  tombait 
dans  l'anarchie.  La  Ligu^  fut  condamnée  à  périr. 

Maintenant,  quand  le  danger  presse,  quand  las 
Prussiens  marchent  sur  Lyon,  le  Gouvernement 
ne  trouve  rien  de  mieux  à  faire  que  d'adopter 
l'idée  vainement  proposée  par  les  ligueurs  du 
Midi,  tant  calomniés. 

En  définitive,  on  a  perdit  beaucoup  de  t^nps, 
on  a  laissé  se  refroidir  le  patriotique  enthou- 
siasme qjjjQ  les  ligueurs  avaient  suscité  autour 
d'eux  et  partout  sar  leur  passage,  et  tout  cela 
pour  en  venir  à  livrer  tardivement  rbxéeution 
d'une  idée  essentiellement  révolutionnaire  à  des 
esprits  froids,  méthodi^es,  encore  embarrassés 
dans  les  langes  administratifs  de  ranoiea  régime. 
Que  va-t-il  advenir?..^  Nous  l'ignorons:  mats 
nous  avons  le  droit  de  nous  pUindro  des  hésita- 
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lions,  des  tàtonnemeiits,  des  contradictions  de 
ceux  qui  nous  gouvernent. 
Quctné  nous  demandions  que  l'administrateur 
«  supérieur  des  Bouches- du-MÔne  fût  investi  de 
pleins  pouvoirs  civils  et  militaires)  on  ne  daignait 
pas  môme  nous  répondre,  et  quelques  semaines 
après,  MM.  Gbaliemel-Lacour,  Maro  Oufralsse  et 
Alphonie  Gent  concentraient  dans  îeurs  ^mains 
cotto  dini))le  autorité.  Nous  proposions  la  levée 
en  masse  ;  on  la  décrète,  quand,  nous  avions^  par 
lassitude,  cessé  de  la  demander.  Ou  brise»  la 
Li^ue  du  Midi,  tout  en  adoptant  le  plan  qu'elle 
avait  émis  de  hi  défense  en  commun  de  1»  vallée 
du*  Riidne.  Plaise  à  Dieu  qo^il  ne  soit  pas  trop 
tard  et  que  nous  n'en  venions  pas'à  dira  diea  dé- 
légués du  Gouvernement  républicain  oe  que 
Bivarol  disait  en  17d4,  des  coalisés  : 

«  Ils  sont  toujours  en  retard  d'une  idée,  d'une 
armée  et  d'une  année.  » 

GcASTON  GbëMIBUX. 

{Égalité^  17  novembre  1870.) 


Lettres  écrites  an  préfet  de  Grenoble  par  les 
citoyens  Wuichet  et  Porte,  délégués  de  Tlsère 
auprès  de  la  Ligne  du  Midi. 


Marseille,  le  3  octobre  1870: 
Citoyen  préfet  de  llsJre, 

Je  communique  votre  dépêcha  à  rassemblée 
de  la  Ligua,  qui  me  refuse  tout  congé,  vu  l'ur- 
gence de  ses  réunions  et  d€t  son  ordre  du  jour. 
Ayez  l'ohligeanee  de  mlétcriret  de»  détails  qui 
motive&t  ma  présence  à  Grenoble,  et  devant  rur> 
gence  je  me  ferai  autoriser  à  ma  rendre  sans  re^ 
tard. 

Sabii  et  fieatemité, 

Signé  ;  Lu  WïïIGHET. 

Le  président,  Le  secrétaire. 

Signé  :  Frësneau.        Signé  :  K  GaéHiEUX. 


II 


Grenoble^  6f  octobre  tfi70. 


Citoyen  préfet, 


Le  soussigné  est  arrivé  hier  au  soir. 

J*ai  su  aujourd'hui  pourquoi  vous  me  rappe-- 
liez^  et  si  jtavais  su  qu'après»  avoir  fait  dea  mau- 
vaises affaires- je*  ne*  paiasa  m»  montrer  h  nea,  je 


n'aurais  pas  accepté  le  mandat  que  Ton  m*a 
donné,  car  je  suis  républicain,  je  fai  été  en  49  et 
le  suis  toujours  car  ici  à  Greao^Me  aprèe  un  an 
1/2  de  maladie  je  n'ai  plus  pu  tenir  et  qae  de- 
puis lors  si  j'avais  pu  payer  la  on  j9  devais  je 
l'aurais  certainenrent  (bit,  mais  ne  m'en  voulez 
pas  si  je  l'ai  ftiit  dans  de  bonnes  intentions  pour 
la  République,  car  quand  j'ai  eu  le  malheur  de 
faire  des  mauvaises  affaires  tout  le  monde  l'a  su 
et  tout  la  monde  ma  plia  fsie)  dans  Grenoble  car 
on  savait  bien  que  je  ne  le  faisait  pa  comme  il  y 
en  a  beaucoup  pour  m' enrichir  cas*  j'ai^  tout  IWssé 
j'ai  tout  abaadonné'à  mes  créanciers  et  J'ai  môme 
resté  pendant  4  an^  dans-  une  diambre*  garnies 
(sie)  avec  ma  .femme  et  me»  enfteits  qui  ont 
grandi  et  qui  ont»  pu  aidef- à  leur  mère  a  repren* 
dre  un  petit  magasin  car  j*ai  laissé'  par  sur  eroit 
qui  au  tirage»  au  sort  à  atrapè  un  numéro  partant 
et  fait  oes  %  ans  de  présences  a»  corp  car  ils  sont 
Français  cemm&  mot  et  je  ne  pense  pas  que  ma 
faillyte  puisse  leur  porter  préjudice  en  rien  oe: 
que  j'ai  fait  js  vous  le*  repente  se  n^est  qu'après 
une  forte  maladie; 
¥oici  mon  eompte  dana  m#  délëgation  : 


Reçu^en  partant 

Reçu  par  vous 

Reçu  par  la  commission. 


•■\' 


70  fr. 

50 

75 


Total 195  fr. 


n 


J'ai  21  jours  à  ff  fr.  50 

«Ta!  rendu  les  40  francs  emprunté. . 
Plus  65  francs  prêté  aux  aiUre  dé- 
légué  


136  fr.  50 
40        » 

65         » 


Total. 


241  fr.  50 


Il  n'y  a  que"  50  francs  qua  j'ai  aVancé'  de  ma 
poche  que  je  voudrait  qu'il  me  soit  tenur  compte 
si  yous'vpules  bien. 

J'ai  tout  les  reçu  si  vou»  aver  besoin- de  moi 
pour  vous  rendre  un  exat  Alites  le  moi  dire-  Je 
suis  à  votre  disposition. 

Signé  :  L.  Wuichet, 

rue  Chenoise,  4. 


II  r 


Maneille,  le.  12  octobpa  1S7Û* 
^1.  M.  Brillieri  préfei  de  l'Isère. 

9 

J'ai  le  regret  de  vous  dire,  en  mon  nom  et  au 
nom  du  citoyen  Choulier,  que  vous  avez  délégué 
avec  mbi  à  Marseille  que  la  Ligue  d\i  Midi,  a.hsov' 
bée  par  des  travaux  préparatoires,  n'a  encore 
rien  £att  de  sérieui. 

Jusqu'ici  nous  Houst  ètiens  attaché»  suPloat  à 
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faire  triompher  ces  principes:  que  chaque  dépai^ 
teinent  suit  représenté  par  trois  délégués,  le  dépar 
tement  des  Bouches-du-Khône  comme  les  autres 
Nous  n'avons  pu  aboutir  à  rien  de  pratique  à  ce 
sujet,  parce  que  la  commission  départementale  et 
le  comité  de  défense  de  Marseille,  composés  en 
partie  de  gens  pratiques  et  spéciaux,  ont  tenu  à 
assister  à  nos  séances  et  &  avoir  comme  nous  le 
droit  de  voter. 

Nous  n'avions  pas  voulu,,  tout  en  faisant  des 
travaux  préparatoires,  accepter  ces  conditions 
qui  donnent  à  la  ville  de  Marseille  une  grande 
importance  et  presque  la  prédominance  dans  les 
résolutions  de  la  Ligue, 

Mais  en  persistant  dans  les  résolutions  que 
*nous  avions  prises,  nous  ne  pouvons  aboutir  à 
rien  de  sérieux,  à  rien  de  pratique,  parce  que 
nous  indisposons  contre  nous  le  Comité  de  dé- 
fense et  le  conseil  départemental,  qui  laissent 
bien  un  peu  à  désirer,  mais  qui  ne  demandent 
qu'à  marcher  avec  nous. 

En  conséquence,  nous  avons  pensé,  puisqu'il 
faut,  dans  les  circonstances  difficiles  où  nous 
sommes  que  nous  fassions  de  la  pratiqjae  et  non 
de  la  théorie,  qu'il  nous  fallait  laisser  de  côté  les 
questions  de  légalité  et  de  forme,  et  acce))ter  La 
situation  que  les  circonstaùces  nous  font  à' Mar- 
seille. Nous  sommes  résolus,  le  citoyen  Ghoulier  et 
moi,  à  employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
faire  réussir  la  Ligue,  d'autant  plus  que  tout  en 
faisant  de  la  défense  nationale,  nous  pourrons 
organiser  d'une  manière  sérieuse  dans  les  quinze 
départements  qui  ont  adhéré  à  la  Ligue  du  Midij 
des  associations,  des  comités  qui  mettent  la  Ré- 
publique à  l'abri  de  toutes  les  tentatives  et  de 
tous  les  coups  ât  mains  de  la  réaction. 

Nous  vous  pirons  de  nous  dire  si  vous  approu- 
vez notre  conduite,  si  vous  partagez  nos  senti- 
ments et  de  vouloir  bien  nous  le  faire  savoir, 
soit  en  nous  écrivant  directement,  Hôtel  de  Vi- 
chy, cours  de  Belzunce,  soit  en  télégraphiant  à 
l'administrateur  supérieur  des  Bouches -du- 
Rhône. 

Veuillez  agréer,  monsieur  Brillier,  l'assurance 
de  m«s  sentiments  dévoués  et  républicains. 

Signé  :  Porte. 

P.  5.  —  Je  vous  prierai  de  faire  prendre  copie 
de  cette  lettre  et  de  charger  Brun  de  la  faire  lire 
dans  une  des  réunions  publiques  de  la  salle  des 
Concerts,  afin  que  le  public  grenoblois  sache  ce 
que  nous  faisons  à  Marseille. 


Hanlfeste  envoyé  par  M,  Bomlol  an  Comité 
républicain  de  Qrasse* 

tîbeureusementil  y  a  peu  do  communes  dans 
^uym^^\  QÙ  les  esprits  soient  portés  vers 


l'action  révolutionnaire,  si  nécessaire  en  cet  in- 
stant de  péril  suprême.  L'autorité,  à  l'image  du 
Gouvernement  de  Tours,  y  est  d'une  douceur  et 
d'une  longanimité  voisine  de  la  faiblesse  :  même 
mollesse  chez  la  plupart  de  ceux  qui  marchent 
sous  son  impulsion.  Marseillais,  prenez  le  com- 
mandement, vous  en  avez  le  droit  (c'est  le  droit 
et  le  devoir  de  ceux  qui  ont  la  force  de  renver- 
ser tous  les  obstacles,  de  soulever  toutes  les  iner- 
ties qui  gênent  la  défense  nationale). 

Instituez  une  autorité  régionale  réelle. 

Que  cette  autorité  soit  déclarée  supérieure  aux 
commissaires  des  départements.  On  ne  discutera 
ni  le  mérite  de  son  origine,  ni  sa  coif8titutionna> 
lité,  pas  plus  qu'on  n*a  discuté  le  droit  d'existence 
du  Gouvernement  fondé  à  Paris  le  4  septembre 

Signé  :  H.  BoRNiOL. 


Extraits  des  procès  -  verbaux  du  Conseil 
munlcipaJ  de  Lyon  et  d'Arles  relatllb  à 
leur  adhésion  à  la  Ligue  du  Mldi.^ 

LYON 
..   sèanoe  du  80  septembre  1870. 

Le  citoyen  Ferrouillat  donne  communication, 
au  nom  de  la  commission  de  défense,  des  travaux 
du  Comité  des  délégués  de  quatorze  départe- 
ments réunis  à  Lyon. 

La  délibération  suivante  a  été  prise  hier  par 
ce  Comité  et  adressée  par  voie  télégraphique  au 
Gouvernement  de  Tours  : 

tt  Félicitations  au  Gouvernement  de  Tours  pour 
l'inauguration,  dans  le  département  du  Rhône, 
de  la  création  de  commissariats  extraordinaires, 
accordée  aux  préfets  pour  leur  subordonner 
l'administration  '  militaire. 

tt  Reconnaissance  demandée  de  la  constitution 
d'un  Comité  régional  do  défense  en  ce  moment 
réuni  à  Lyon  et  composé  de  délégués  des  dépar- 
tements dont  les  noms  suivent  :  Isère,  ^in, 
8aône-ot-Loire,  Doubs,  Côte-d'Or,  Loire,  Drôme, 
Ardèche,  Hautes-Alpes,  Aude,  Allier,  Haute- 
Loire,  Rhône  et  Tarn. 

tt  Ce  Comité  serait  placé  sous  la  présidence  et 
la  direction  du  commissaire  extraordinaire  '  du 
Rhône.  Les  délibérations  de  ce  Comité,  prises 
d'accord  avec  le  commissaire  extraordinaire  pour 
l'organisation  des  forces  de  la  région,  seraient 
exécutoires  dans  tous  les  départements  repré- 
sentés au  Comité  régioual  par  l'intermédiaire  des 
préfets  de  ces  départements. 

«  A  cet  effet,  le  préfet  do  chaque  département 
serait  investi  de  pouvoirs  extraordinaires  pour 
vaincre,  s'il  y  a  lieu,  «  les  entraves  qui  pour- 
«  T^ieni  venir  Ue  l'autorité  nûlttalre,  9 
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Le  citoyen  Ferrouillat  ajoute  que   le  «  Gou- 
«  vernemcnt  n'a  pas  encore  répondu.  » 


Séance  dn  1*'  octobre  1870. 


Les  citoyens  Bergeron,  Tissot  et  Grosbois,  dé- 
légués de  Lyon  près  la  Ligue  du  Midi^  sont  intro- 
duits. 

Le  citoyen  Bergeron  (compromis  plus  tard  dans 
l'émeute  du  30  avri))  rend  compte  de  la  mission 
qui  leur  a  été  coniiée  par  le  Comité  de  Salut  pu- 
blic, avec  approbolion  du  citoyen  préfet.  La  dé- 
légation de  Lyon  a  stimulé  l'esprit  révolutionnaire 
et  a  excité  à  la  défense  nationale  dans  la  plupart 
des  villes  du  Midi.  Aujourd'hui  la  Ligui  est  défi- 
nitivement constituée.  Son  centre  d'organisation 
est  fixé  à  Marseille  et  son  centre  d'action  à  Lyon. 
Chacun  des  départements  qui  ont  adhéré  entre- 
tient trois  délégués  à  Marseille.  Si  le  département 
du  Rhône  voulait  s'associer  aux  efforts  de  la  Ligue^ 
il  devrait  aussi  nommer  trois  délégués  revêtus  de 
pouvoirs  suffisants) 

Le  citoyen  Ferrouillat,  après  avoir  exposé  que 
Lyon  est  reconnu  comme  centre  par  les  délégués 
de  la  plupart  des  villes  des  quatorze  départe- 
ments circonvoisius,  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
dissoudre  le  travail  commencé  par  la  Xigiie  de 
Lyon  pour  accepter  dose  confondre  dans  la  Li^ua 
du  Midi. 

Le  citoyen  Ghaverot  propose  d'adhérer  à  la 
Ligue  du  Midi  dans  Tintérôt  général  de  la  dé- 
fense. 

Le  citoyen  Durand  appuie  la  proposition  de 
8'associer  â  la  Ligue  du  Midi  et  demande  qu'il 
soit  voté  des  fonds  afin  de  couvrir  les  dépenses 
des  délégués. 

Le  citoyen  Ferrouillat  s'oppose  à  la  prise  en 
considération  do  la  proposition  du  citoyen  Cha- 
verot. 

Le  citoyen  Brialou  propose  d'adhérer  à  la  Lt^/uc 
du  Midi  et  d'y  déléguer  un  représentant  de  Lyon 
seulement.  • 

Le  citoyen  Durand  croit  que  le  Conseil,  en  adhé- 
rant &  la  Ligue  du  Midi,  ne  préjudicierait  en  rien 
aux  travaux  de  la  Ligue  do  Lyon.* 

Les  citoyens  Chaverot  et  Perret  insistent  en 
faveur  de  la  nomination  d'une  délégation  repré- 
sentant Lyon  près  la  Ligue  du  Midi, 

Le  citoyen  RulBn,  dans  la  pensée  que  les  ci- 
toyens du  Midi  sont  animés  des  mêmes  intentions 
que  ceux  de  Lyon,  exprime  un  avis  favorable  à 
une  adhésion  à  la  Ligue  de  Marseille. 

Le  citoyen  Ferrouillat  se  prononce  contre  toute 
adhésion  à  la  Ligfie  de  Marseille. 

Les  citoyens  Durand,  Yallier,Michaud  et Ghépié 
se  prononcent  en  faveur  de  l'adhésion  de  Lyon  à 
la  Ligue  de  Marseille... 

Le  Conseil,  consulté,  adhère  à  la  Ligue  du  Midi 
et  décide  qu'il  y  sera  représenté  par  un  délégué. 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


Une  discussion  s'élève  au  sujet  de  la  nomina- 
tion d'un  délégué  de  Lyon  auprès  de  la  Liguf  du 
Midi 

Le  citoyen  Barodet  annonce  qu'un  de  ses  amis, 
le  citoyen  Bessières,  s'offre  à  aller  à  ses  frais  (i)à 
Marseille  à  titre  de  délégué. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  passe  &  la  nominatiqn  d'un  délégué  :  le  ci- 
toyen Borel  est  nommé. 

Le  citoyQn  Ferrouillat  propose  des  conclusions 
tendant  à  demander  à  la  Ligue  du  Midi  qu'elle 
envoie  un  ou  plusieurs  délégués  auprès  do  la 
Ligue  régionale  constituée  &  Lyon. 

Séance  da  2  octobre  1870. 


11  est  donné  lecture  d'une  dépêche  du  citoyen 
Chanoz  et  autres  délégués  envoyés  dans  le  Midi, 
demandant  une  somme  de  1,000  iVancs  pour  sol- 
der leurs  dépenses. 

Le  Conseil,  consulté,  décide  qu'une  dépêche 
sera  envoyée  anx  délégués  à  Marseille  pour  leur 
annoncer  que  la  somme  de  1,000  francs  qu'ils  de- 
ij^andent  leur  sera  portée  par  le  citoyen  Bessières 
et  que,  le  Conseil  ayant  agréé  les  citoyens  Borel 
et  Bessières  pour  le  représenter  à  la  Ligue  du 
Midi,  leur  mission  étant  terminée,  ils  veuillent 
bien  revenir. 

Séance  du  $  octobre  1870. 

% 

Le  citoyen  président  Chépié  annonce  la  pré- 
sence du  citoyen  Borel,  délégué  du  Conseil  près 
la  Ligue  du  Midi t  &  Marseille. 

A  diverses  questions  qui  lui  sont  adressées  par 
le  citoyen  Maynard,  le  citoyen  Borel  répond  que 
la  Ligue  du  Mide  a...'.,  a  été  reconnue  par'  lé 
Gouvernement  de  Tours  »  et  que  les  citoyens 
Grémieux,  Glais-Bizoin  et  Laurier  ont  déclaré 
que  l'État  prendrait  à  sa  charge  au  moins  un 
tiers  des  dépenses  qu'elle  affecterait  aux  soins  de 
la  défense. 

Plusieurs  membres  adressent  des  questions  au 
citoyen  Borel,  lequel  explique  en  réponse  que  le 
Gouvernement  de  Tours  est  en  voie  de  nommer 
le  citoyen  Alphonse  Gent  en  qualité  de  commis- 
saire extraordinaire  de  la  Ligue  du  Midi, 


(1)  Il  résulte  des  procès-verbaux  des  séances  à 
huis-clos  que  M.  Bessières  a  touché  une  indemnité 
comme  tous  les  autres  délégués. 
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Le  citoyen  Gondamin  exprime  le  regret  de  ne 
pas  voir  la  Ligue  souveraine  dam  le  choix  des 
cliefs  de  l'armée. 

Le  citoyen  Ferrouillat  exprime  le  désir  de  voir 
la  Ligue  tenter  les  plus  grands  elîorts  afin  qu'il 
ne  soit  tenu  «  aucun  compte  des  règles  de  la 
hiérarchie  militaire.  » 

Séanoe  da  8  oetobre  1870. 


Au  nom  du  Comité  de  défense,  le  citoyen  Fer- 
rouillat donne  lecture  de  la  délégation  coudée 
aux  citoyens  Borel  et  Bessières,  qui  doivent  re- 
présenter le  Conseil  à  la  Ligue  du  Midi: 

a  Le  conseil  municipal  de  Lyon,  dans  sa  séance 
du  7  octobre  1870,  délègue  pour  le  représenter 
auprès  de  la  Ligue  du  Midi,  siégeant  à  Marseille, 
les  citoyens  Borel  et  Bessières. 

tt  Ils  ont  pour  mission  : 

«  1'  D'agir  sans  relâche  dans  les  délibérations 
de  la  Ligue,  et  par  le  vole  et  par  la  parole,  «  afin 
«  -d'obtenir  la  prédominance  de  l'autorité  civile 
tt  sur  l'autorité  militaire,  jusqu'au  droit  de  s'af- 
tt  franchir,  dans  un  intérêt  de  salut  public,  des 
tt  règles  de  la  hiérarchie  militaire.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  citoyen  Bouvet  lit  le  rapport  suivant  ; 

«  Vu  la  demande  du  citoyen  Borel,  délégué  du 
conseil  municipal  pour  représenter  la  ville  de 
Lyon  auprès  de  la  Ligue  du  Midi,  siégeant  & 
Marseille,  tendant  à  obtenir  une  allocation  pour 
ses  frais  et  dépenses  ; 

tt  Est  d'avis  : 

.  tt  Qu'une  soiupe  do  200  francs,  soit  8  francs 
par  jour  pour  lK  jours,  soit  accordée  au  citoyen 
Borel,  à  imputer  au  chai)itre  i"  art.  16  du  bud- 
get municipal.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Séanoe  du  29  octobre  1870. 


Ld  parole  est  donnée  au  citoyen  Borel,  délégué 
auprès  de  la  Ligue  du  Midi. 

Il  annonce  que  la  Ligue,  qui  semblait  être  dis- 
soute, «  s'est,  au  contraire  reconstituée  plus  ho- 
mogène. » 

CONSEIL    MUNICIPAL    D'AllLES 


Seanoe  dn  89  ootobro  1870 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARDIEU,  MAIRE 

Le  maire  donne  lecture  au  Conseil  du  mani- 
feste de  la  Ligue  du  Midi.  Après  avoir  pris  sur 
ce  sujet  grave  l'avis  de  ses  collègues,  il  propose 


d'obéir  au  mouvement  légitime  qui  s'est  produit 
dans  l'esprit  de  tous  les  républicains  sincères.  En 
conséquence,  séance  tenante,  il  est  rédigé  à 
l'adresse  dii  Comité  central  de  Marseille,  la  ré- 
ponse suivante  : 

«  La  municipalité  d'Arles  adhère  &  \ti  Ligue  du 
Midi,  républicaine  et  révolutionnaire  comme 
elle,  mais  sans  colère  et  sans  haine,  elle  a  un 
môme  but  :  sauver  la  patrie;  comme  elle,  elle 
veut  la  République,  mais  vraiment  une  et  indivi- 
sible, c'est-à-dire  l'unité  d'action  pour  la  lutte, 
l'uniformité  des  lois,  un  seul  pouvoir  dirigeant, 
sans  arbitraire  ni  violence,  le  règne  enfin  de  la 
justice  et  du  droit.  » 

Dans  les  limites  de  ce  programme,  les  malheurs 
effroyables  qui  accablent  la  patfie  la  trouvent 
énergiquement  résolue  à  tous  les  sacrifices.  Elle 
ne  veut,  elle  aussi,  ni  au  dedans  ni  au  dehors 
capituler. 

Mais  qu'on  n'espère  pas  la  réduire  à  l'état 
d'instrument  passif  aux  mains  d'un  comité  quel- 
conque. Des  attributions  lui  sont  propres  qu'elle 
tient  du  libre  suffrage  de  ses  concitoyens;  elle 
saura  les  faire  respecter  ou  fera  plocc  à  d'autres, 
car  les  représentants  de  la  Commune  doivent 
être  libres  dans  l'État  libre. 


Dépêches  des  préfets  dn  Var,  de  Vauclnse, 
des  Basses- AJpes,  de  l'Hérault,  de  la  Loire, 
etc.,  etc.,  se  référant  à  l'pr^anisalion  et  & 
leur  adhésion  à  la  Ligue  du  Midi. 

BOUCHES-DU-RHONE 

Ligue  du  Midi  à  directeur  général 

Les  relations  journalières  que  nous  sommes 
obligés  d'entretenir  avec  les  départements  dont 
nous  sommes  les  délégués,  nous  forcent  à  vous 
demander  la  franchise  postale. 

Môme  demande  pour  la  franchise  télégra- 
phique. 

Le  2  novembre  1870.  Tours. 

Intérieur  à  préfet  Marseille  {Bouches-du- Rhône). 

Je  compte  bien  que  vous  n'approuvez  pas  la 
transmission  de  dépêches  signées  par  les  agents 
de  la  prétendue  Ligue  du  Midi.  J'en  ai  quelques- 
unes  sous  les  yeux,  et  il  est  impossible  d'admet- 
tre cette  manière  de  comprendre   les  affaires 

publiques. 

LÉq^  Gambetta. 

Le  28  septembre  1870.  Tours,  4505. 

Préfet  Marseille  wée. 

3256.  —  La  Ligue  du  Midi  ne  sera  point  entra- 
vée  par  le  Gouveruement.^prôa  nombreuses  et 
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loDgues  conférences  avec  Laurier  sur  les  moyens 
praliques,  espérons  avoir  demain  solution  favo- 
rable et  partir  demain. 

ROUVIER. 

Le  17  octobre  1870.  Tours. 

6903.  —  Delpech  préfet,  Bouches-du-Rhâne  à 
Brochier  préfecture  Marseille, 

3145.  —  Gambelta  vient  de  partir  pour  armée 
Vosges  ;  impossible  de  rien  faire  définitivoment, 
mais  je  repars  laissant  Rouvler.  Gagnez  un  jour  ou 
deux.  Tous  les  membres  du  Gouvernement  me 
promettent  leur  concours  pour  tout  arranger. 

• 
Tours,  le  22  octobre  1870. 

Administrateur  supérieur  et  Ligue  du  Midi, 

Longue  entrevue  avec  Gambetta;  résultat  né- 
gatif, renouvellerons  tentatives  ce  soir,  cepen- 
dant désespérons  presque.  Que  faire?  Sommes 
décidés  à  repartir  ce  soir  à  moins  de  contre- 
ordres;  répondez...  Ici  on  a  les  meilleures  espé- 
rances de  la  guerre.  Bazaine  a  battu  sûrement  et 
écrasé  26  bataillons,  réponse  à  la  préfecture. 

ALBERT  Baume. 

BASSES-ALPES 

Digne,  2  octobre,  10  h.  61  m. 

799.  —  Préfet  Basses^ Alpes  à  ministre 
intérieur  Tours, 

Le  préfet  des  Bouches- du-Rhône  vient  de 
m'adresser,  ainsi  qu'à  mes  collègues  du  Rhône, 
de  risère,  do  la  Drôme,  du  Gard,  de  rilérault,de 
l'Ardôche,  du  Var,  do  Vaucluse,  des  Hautes- Al- 
pes, des  Alpes-Maritimes  et  de  la  Haute-Loire,  la 
dépêche  suivante  : 

tt  Ligue  du  Midi  pour  la  défense  nationale  dé- 
finitivement instituée  et  acceptée  par  le  Gouver- 
nement de  Tours.  Réunion  générale  à  Marseille, 
lundi  soir,  à  neuf  heures,  pour  élire  un  commis- 
saire général  auquel  le  Gouvernement  centrai 
donnera  pouvoirs  étendus  sur  toute  la  ligue  com- 
pris» dans  la  Ligue.  Si  ce  n'est  déjà  fait,  envoyez 
trois  délégués  pour  représenter  votre  départe- 
ment, ou  donnez  ce  pouvoir  à  des  citoymis  rési- 
dant ici...  Télégraphiez  votre  réponse  et  l'état 
des  armes  disponibles  et  des  hommes  mobilisa- 
bles dans  votre  département  » 

Mieux  placé  que  le  Gouvernement  de  Tours 
pour  bien  voir  dans  IS  situation  et  comprendre 
ce  que  les  promoteurs  de  la  Ligue  ont  en  vue, 
sans  parler  de  la  valeur  morale  do  ces  messieurs, 
j'ai  cru  devoir  décliner  le^r  compétence  et  j'ai 


adressé  au  préfet  de  Marseille  la  dépêche  sui- 
vante, que  j'ai  fait  parvenir  également  à  tous 
ceux  de  mes  collègues  auquel  la  dépêche  mar- 
seillaise a  été  adressée  : 

«  Je  ne  vous  reconnais  aucune  espèce  de  droit 
pour  convoquer  vos  collègues  et  les  inviter  à  en- 
voyer des  délégués  .à  Marseille.  Lorsque  le  Gou- 
vernement représenté  à  Tours  par  la  délégation 
qu'il  y  a  constituée  m'enverra  des  ordres  à  cet 
égard,  je  les  exécuterai  fidèlement;  mais  jusque- 
là  permettez-moi  de  garder  la  seule  attitude  que 
me  commandent  et  ma  dignité  et,  ce  qui  est  plus 
encore,  l'intérêt  de  la  patrie  ;  cette  attitude,  c'est 
l'abstention  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait 
décidé. 

«  A.  ESMÉNARD  DU  MaZET.  » 

Digne,  3  octobre,  11  h.  57  s. 

N'  803.  —  Préfet  des  Basses  Akpes  à  MM.  les  préfets 
du  Bhônôy  Isère,  Drôme,  Gard,  Hérault,  Ardè- 
che,  Var,  Vaucluse,  Hautes-Alpes,  Alpes-Mariti- 
mes, Loire,  Haute- Loire  et  à  ministre  intérieur, 
Tours. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  je  crois  devoir 
préciser  le  sens  de  ma  réponse  au  préfet  de  Mar- 
seille relativement  à  la  Ligue  du  Midi.  Evidem- 
ment, l'idée  de  cette  Ligue  est  exoellente  en  elle- 
r,même;  mais  la  fisiçon  dont' ses  promoteurs  s'y 
sont  pris  pour  l'organiser  nous  oblige  à  deviner 
sous  leurs  belles  protestations  patriotiques  un 
piège  tendu  à  notre  bonne  foi  et  à  notre  dévoue- 
ment à  la  patrie. 

Pour  qui  est  bien  au  courant  de  ce  qui  se  passe 
à  Marseille,  il  n'est  pas  douteux  en  effet  que  les 
organisateurs  de  cette  Ligue  n'ont  en  vue  qu^un 
intérêt  personnel,  que  la  satisfaction  de  leur  am- 
bition. S'ils  nous  demandent  d'envoyer  des  délé-^ 
gués  pour  élire  un  coftimissaire  général,  c'est 
qu'ils  ont  la  certitude  qu*un  des  leurs  sera 
nommé  à  ce  poste  important.  G'est  là  leur  unique 
pensée.  Vous  comprenez  que  la  nomination  de  ce 
commissaire  général,  outre  qu'elle  serait  faite  en 
dehors  du  Gouvernement  et  que,  par  suite,  elle 
constituerait  une  grave  atteinte  po^e  à  son  au- 
torité que  nous  devons  tous  nous  attacher  à  faire 
respecter,  serait  fatalement  la  cause  de  conflits 
regrettables  et  pourrait,  en  dernière  analyse, 
allumer  tout  simplement  la  guerre  civile  dans  nos 
départements. 

Effectivement,  les  promoteurs  de  la  Ligue  du 
Midi  n'ont-ils  pas  eu  l'imprudence  de  proclamer 
eux-mêmes  dans  leur  manifeste  que  tous  les 
pouvoirs  constitués  devaient  s'incliner  et  s*anni- 
hiler  devant  les  décisions  des  directeurs  de  la 
Ligue?  Nous  ne  pouvons  donc  pas  prêter  la  main 
à  une  combinaison  quifau  fond,  n'est  rientnoiii^ 
que  séditieuse,  et  qui  serait  pour  notre  pays  et 
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]e  Goavernement  la  source  des  plus  sérieux  em- 
barras et  des  plus  grands  dangers  ?  G'Qst  cette 
conviction  profonde  qui  m'a  inspiré  Tatlitude  que 
j'ai  prise  vis-à-vis  delà  Ligue  du  iftdt,  attitude 
que  Je  vous  supplie  de  prendre  à  votre  tour. 

A.  ESMÊNARD  DU  MaZET. 

Digne»  3  octobre  1870,  6  h.  35. 

N»  806.  —  Préfet  Basses- Alpes  à  minisire 
intérieur^  Tours, 

3120.  —  Je  vous  ai  télégraphié  ce  matin  la  dé- 
pêche que  j'ai  adressée  à  mes  collègues 'de  la  ré- 
gion pour  les  engager  à  ne  pas  se  laisser  prendre 
au  panneau  de  la  Ligue  du  Midi.  Il  serait  déplo- 
rable que  cette  intrigue,  ourdie  par  les  hommes 
que  je  vous  ai  signalés,  aboutit  et  que  quelques 
brouillons  vinssent  mettre  le  désordre  dans  «os 
contrées.  Il  ftiudrait  surtout  rendre  ces  entrepri- 
ses désormais  impossibles.  Le  meilleur  moyen 
serait  de  profiter  de  la  démission  qu'Esquiros  va 
être  obligé  de  donner  en  sa  qualité  de  candidat 
de  Marseille  pour  le  remplacer  par  un  homme 
solide  qui  ait  l'énergie  et  l'habileté  çécessaires 
pour  purger  la  préfecture  des  parasites  dange- 
reux que  la  faiblesse  d'Ësquiros  a  laissé  s'jr  éta- 
blir. Cette  exécution  bien  menée  ne  donnerait 
lieu  à  aucun  conflit  sérieux,  l'excellent  esprit  de 
la  population  et  de  la  garde  nationolo  marseillaise 
ne  laissant  aucune  espèce  de  chance  de  succès  à 
toute  tentative  d'émeute.  Seulement  il  faut  agir 
sans  perdre  de  temps.  La  plupart  de  mes  collè- 
gues m'ont  répondu  que  comme  moi  ils  n'enver- 
raient pas  de  délégués. 

Xa  situation  démon  département  est  excellente. 

A.  ESMÉMARD  DU  MaZET. 

*Digne,  26  octobre,  5  h.  s. 

N»  42.  —  Préfet  Digne  à  intérieur.  Tours 
(urgent),   (Chiffrée). 

Je  reçois  un  nouveau  manifeste  de  la  Ligue  du 
Aftdi^gné  Esquiros  et  Delpech.  Quatre  individus, 
dont  un  esIÉItranger  à  mon  département,  y  ont 
apposé  leur  signature  comme  délégués  dos  Bas- 
ses-Alpes. 

Or,  ils  n'ont  aucun  mandat  pour  cela.  Je  vous 
informe  que  mon  intention  est  de  les  faire  arrê- 
ter dès  qu'ils  tenteront  d'user  des  pouvoirs  ima- 
ginaires que  leur  confère  Esquiros.  Si  vous  n'ap-> 
prouvez  pas  mon  projet,  télégraphiez-moi. 

ESMÊNARD  DU  MaZET. 

Digne,  30  octobre  1870,  4  h.  50  m.  s. 

N*  61.  >-  Préfet  Basses-Alpes  à  intérieur,  Tours. 

Le  préfet  de  Marseille  m*en?oie  une  circulaire 


insensée.  Je  crois  que,  dan?  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique, il  devient  tout  à  fait  urgent  qu'un  homme 
de  bon  sens  et  d'énergie  soit  placé  sans  retard  à 
la  tôte  du  département  des  Bouches  du-Rhône. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  a  plongé  mon  dé- 
partement dans  la  désolation,  mais  n'a  pas  abattu 

les  courages. 

Esmënard  DU  Mazet. 

ALPES-MARITIMES 
Toulon,  29  octobre,  1  h.  56  m.  soir. 

N-  5682.  —  Le  préfet  des  Alpes-Maritimes, 
comrji^ission  dans  le  Var  à  intérieur  f  Tours, 

Vous  devez  avoir  è  Tours  des  délégués  de  la 
Ugue  du  Midi,  J'ai  assisté  oiBcieusement,  à  Mar- 
seille, à  une  séance  du  Comité  de  cette  Ligue,  et 
je  l'ai  amenée  à  ne  demander  d'autres  attribu- 
tions que  celles  déterminées  dans  le  projet  du 
décret  de  l'organisation  du  Comité  militaire  que 
je  vous  ai  remis  avant  mon  départ.  D'après  mes 
renseignements,  cette  Ligue  n'est  pas  viable.  Vous 
pouvez  donc  sans  danger  l'abandonner  à  elle- 
^m^me  ;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  laissé  pres- 
sentir aux  délégués  de  la  Ligue,  il  ne  faudrait  ni 
la  reconnaître  officiellement,  ni  lui  donner  un 
commissaire  général.  Il  serait  mieux  de  diviser 
en  trois  ou  quatre  groupes  les  quinze  ou  seize 
départements  ligués.  Je  dois  vous  dire  que  quel- 
ques-uns des  départements  compris  nominative- 
ment dans  ce  tableau  de  la  Ligue  se  refusaient  à 

y  entrer. 

Marc  Dufraissb. 


AHDÈCHE 


3  octobre  1870. 


N- 178.—  Préfet  de  VArdèche  à  Gouvernement 

de  Tours. 

3010.  —  Préfet  de  Marseille  dit  Ligue  du  Midi 
reconnue  par  Tours  et  m'engage  à  envoyer  trois 
délégués  &  Te  (Tôt  de  nommer  un  commissaire 
général  pour  toute  la  Ligue  auquel  Tours  don- 
nerait pouvoirs  étendus. 

Ligue  est-elle   reconnue?  Puis-je  en  envoyer 
délégués. 
Héponse  très-urgente. 

BOUCHES-DU^RHONE 

Marseille,  8  novembre. 

Directeur  télégraphe  f  préfet  de  Marseille, 

Les  dépêches  émanant  de  la  Ligue  ne  sont  pas 
acceptées  comme  officielles,  mais  comme  dépê- 
ches privées,  et  je  ne  puis  les  refuser,  je  crois. 
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quand  elles  ne  présentent  pas  do  dangers  pour 
l'ordre  public.  Toutefois  j'exigerai  rigoureuse- 
ment votre  visa  pour  celles  à  destination  des  dé- 
partements avec  lesquels  la  télégraphie  est  sus- 
pendue. Je  vous  transmets  ce  renseignement 
pour  effacer  le  doute  qui  pourrait  résulter  de  la 
dépêche  ministérielle  de  ce  jour. 

F-  410'  —  Vol  l. 

HÉRAULT 

Montpellier,  29  septembre,  11  h.  .10. 

N«  Îl062.  —  Préfel  de  L'HérauU  à  Justice  délégué 
du  Gouvernement  provisoire. 

Je  ne  sais  s'il  e&t  nécessaire  de  déclarer,'  à 
jiropos  de  la  Ligue  du  Midi,  que  je  ne  l'entends 
que  dans  le  sens  d'une  défense  solidaire  sans  me 
séparer  du  Gouvernement,  mais  au  contraire 
pour  l'aider  de  nos  communs  efforts  ;  s'il  y  a  uti- 
lité à  le  faire,  je  le  fais  sans  hésiter.  Je  ne  com- 
prendrais l'action  isolée  que  si  l'interception  des 
communications  nous  séparait  forcément  du 
Gouvernement  de  Tours. 

Lisbonne. 

Montpellier,  3  octobre  1870. 

Préfet  Hérault  Gouvernement  Tours, 

Voici  ce  que  j'ai  répondu  au  préfet  de  Mar- 
seille pour  Ligue  du  Midi:  a  Mej  délégués  prêts 
&  partir  dès  qu'avis  ofiiciel  et  conforme  me  sera 
parvenu  du  Gouvernement  de  Tours,  n  Jusqu'alors 

j'attends. 

Lisbonne. 

Montpellier,  3  octobre  1870. 

Préfet  Hérault  à  Gouvernement  Tours» 

D'après  les  dépêches  que  je  reçois  de  mes  col- 
lègues des  départements  des  Basses- Alpes,  Drôme, 
Alpes-Maritimes,  prennent  la  même  attitude  que 

moi. 

Lisbonne. 

Montpellier,  30  octobre  t870. 

Préfet  Hérault,  ministre  intérieur,  Tours, 

Je  vous  ai  écrit  hier  soir  une  lettre  que  je  vous 
recommande  et  à  laquelle  je  vous  prie  de  répon- 
dre relativement^  la  Ifigue  du  Midi,  dont  un  ma- 
nifeste o  été  placardé' et  distribué. 

Lisbonne. 


LOIRE 

5891.  -*  Préfet  de  Loire  à  ministre  justice^  Tours, 

Procureur  de  la  République  vous  est  délégué 
par  moi,  affaire  relative  à  la  Ligue  du  Midi.  Im« 
portant;  vous  prie  instamment  de  l'entendre 
dans  l'intérêt  de  l'union  et  de  la  défense  natio- 
nale. 

G.  Bertholon. 

6  octobre,  9  h.      m. 

5643.  —  Préfet  à  intérieur  pour  M.  Laurier» 

Vogeli  va  à  Tours  avec  délégués  de  Ligue  du 
Midi. 

Je  vous  prie  de  le  recevoir  avant  ses  collègues 
de  la  délégation.  Important. 

,  G.  BEnïIÎOLON. 

Baint-âtienne,  31  octobre  1870. 

Au  secrétaire  de  la  Ligue  du  Midù 

Dos  réunions  populaires  veulent  déléguer  trois 

nouveaux   commissaires.  Je  cède  volontiers  la 

place. 

GnozET. 

F«  310.  -  Vol.  2. 

VAR 

Draguignan,lo20  septembre  1870, 7  h.  30  m.  soir. 

828.  —  Préfet   Var  à  directeur  général 
intérieur,  Tours, 

m 

La  Ligue  du  Midi  pour  la  défense  nationale  de 
la  République  portant  signature  Esquiros  et  un 
délégué  de  Lyon  m'inv;tent  à  m' entendre  avec 
elle.  Elle  prétend  avoir  votre  assentiment  tacite. 
Est-ce  vrai?  Répondre  immédiatement. 

GOTTB.       • 

Draguignan,  le  24  septembre  1870,  8  h. 

853.  —  Préfet  Var  à  direcleur%énéral  de 
l'intérieur,  Tours, 

Fe^ai  partie  de  la  Ligue  du  Midi  avec  votre 
assentiment  seulement.  Nous  vous  enverrons  co 
soir  notre  réponse  relative  a  la  mobile. 

GOTTB. 

Brignolos,  3  octobre  1870. 

105.  —  Bruno  Chabrier,  sous-préfet^  à  Gambetta, 

intérieur.  Tours, 

Déclarons  nous  être  pour  Gouvernement  na- 
tional de  Tours  contre  tous  factieux.  Gar  vou* 
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Ions  pouvoir  unique,  sans  cela  perte  certaine  de 
France  ;  comptez  sur  notre  énergie  jusqu'à  la 
mort.  Si  Marseille  envoie  émissaires  dans  mon 
arrondissement  de  Brignoles,  qui  est  voisin,  ferai 
arrôter.  Jusqu'ici  tout  est  très-calme. 
Donnez  vos  ordres. 

Bruno  Chabrieh. 

58S.  —  SouS'préfet  à  Laurier ,  intérieur ,  Tours. 

Quelques  ambitieux  du  Var  veulent  créer 
Gouvernement  dans  Gouvernement.  Pour  y  arri- 
ver, aller  demain  à  Tours  pour  demander  pou- 
voir illimité,  sous  prétexte  do  défense  nationale. 
Ecoutez  bien  et  aviser  vigoureusement;  aulre- 
ment,  grand  malheur,  perte  do  la  bourgeoisie, 
J'avise  préfet  Var. 

Bruno  Ghadrier. 

VAUGLUSÊ 
Avignon,  29  septembre,  1  h.  10  m.  soir. 

Le  préfet  au  ministre  intérieur.  Totirs. 

J'avais  adhéré  au  projet  d'une  Ligue  du  Midi 
Oji  vue  do  favoriser  l'action  du  pouvoir -central 
au  point  de  vue  de  la  défense,  surtout  au  point  de 
vue  de  l'organisation  des  forces  volontaires,  ce 
qui  ost  encoro  a  faire. 

Cette  Ligue  a  publié  un  manifeste  que  je  re- 
pousse, je  retire  l'adhésioB.  Cette  Ligue  avorte i a. 
Ici,  état  politique  bon. 

POUJADE. 

Protestation  de  M.  de  Veniavon, 

Conseiller  général  des  Hautes-ÂIpes,  contre  la  prétendue  adhé- 
sion de  ce  département  à  la  Ligue  du  Midi'.  —  Protesta- 
tion du  maire  de  Nhues  contre  les  miuifestes  de  la  Ligue 
du  Midt 

Messieurs, 

Je  viens  de  lire  la  proclamation  de  M.  Esqui- 
ros  au  nom  de  la  Ligue  du  Mtdi;i\  fait  figurer  le 
département  des  Hautes-Alpes  parmi  les  adhé- 
rents. ^ 

Les  organisateurs  de  cette  Ligue  ont  peut-être 
d'excellentes  intentions,  mais  leur  œuvre  me 
semble  périlleuse  et  de  nature  à  compromoUre 
l'unité  de  direction  si  nécessaire  dans  la  lutte 
Inortelle  que  nous  soutenons* 

J'ai  l'honneur  de  faire  partie  du  conseil  géné- 
ral des  Hautes-Alpes;  à  ce  titre,  je  considère 
comme  un  devoir  de  protester  contre  les  préten- 
dues adhésions  de  mon  département.  Notre  hono- 
rable préfet,  M.  Chaix,  a  refusé  de  se  mettre  en 
relations  avec  la  Ligue  du  Midi,  Quant  au  conseil 
général,  son  opinion  ne  saurait  être  douteuse. 
Convoqué  le*  10  de  ce  mois  pour  voter  les  fonds 


nécessaires  à  la  défense  nationale,  il  a  repoussé 
cnergiqucment  toute  tentative  d'élever  autel 
contre  autel. 

Il  a  été  particulièrement  question  de  la  Ligu^ 
du  Midi^  et  les  patriotiques  préoccupations  du 
conseil  se  sont  traduites  dans  la  formule  de  son 
vote  qui  met  les  fonds  a  exclusivement  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. » 

.En  dehors  do  ces  deux  autorités,  je  no  saurais 
comprendre  comment  le  département  des  Hautes- 
Alpes  aurait  adhéré  à  la  Ligue  du  Midi.  Toute- 
fois, je  vais  plus  loin,  et  je  crois  qu'il. m'est  per- 
mis d'affirmer  qu'aucun  comité  régulier  ne  s'est 
subst'tué  dons  cette  occasion  à  l'action  des  pou- 
voirs constitués  :  ce  qui  le  démontre  surabon- 
damment, c'est  l'absence  de  tout  délégué  du  dé- 
partement au  chef-lieu  de  la  Ligue. 

Sans  doute  dos  nécessités  géographiques,  ont 
amené  M.  Esquiros  à  englober  dans  sa  Ligue  les 
Hautes-Alpes,  entourés  des  départomcents  adhé- 
rents. Dans  la  scission  qu'il  veut  établir  sur  lo 
territoire  français,  des  esclaves  seraient  incom- 
modes. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  crois  pouvoir  affirmer  que 
la  Ligue  du  Midi  n'a  pas  même  obtenu  de  la  part 
des  Hautes- Alpes  l'adhésion  fort  irrégulière  et 
fort  équivoque  des  départements  environnants. 

Serrons-nous  avec  dévouement  autour  du  Gou- 
vernement de  la  défcnfo  nationale  et  des  hommes 
courageux  qui  ont  entrepris  de  nous  sauver. 

Ecartons  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  porter 
atteinte  à  leur  autorité,  contestable  peut-ôtre, 
mais  néccssaiA. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

Edouard  de  Venta  von  (I). 

Mairie  de  Nîmes. 

Le  maire  de  Nimes  à  ses  concitoyens  à  propos 
du  manifeste  de  la  Ligue  du  Midi. 

Chers  concitoyens, 

Une  affiche  a  paru  hier  sous  le  titre  de: 
tt  Deuxième  manifeste  do  la  Ligue  du  Midi  pour 
la  défense  nationale  de  la  République.  »  Cette 
affiche  portait  le  nom  de  M.  Esquiros,  se  disant 
administrateur  des  Bouchesdu-Rhône.  A  la  suite 
de  ce  nom  étaient  apposées  plusieurs  signatures, 
parmi  lesquelles  celles  des  citoyens  Ghenillon, 
Delon  et  Guérin-Ponzio  pour  le  Gard. 

Après  avoir  dit  dans  cette  affiche  que  le  Gou- 
vernement central  réclamait,  dans  l'intérêt  de  la 

« 

défense  nationale,  la  coopération  active  des  dé- 


Ci)  Neveu  de  M.  de  Ventavon,  membre  de  l'As- 
semblée. 
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partomcnls,  on  ajoutait  :  «  Les  Prussiens  sont 
aujourd'hui  autour  de  Besançon  et  menacent  la 
vallée  du  Rhône.  Plus  de  retard,  les  populations 
républicaines  du  Midi  doivent  se  lever  en  masse 
pour  empêcher  de  souiller  plus  longtemps  le  sol 
do  la  patrie. 

a  Français  du  Midi,  au-x  armes  ! 

tt  Le  comité  central  de  la  Ligue  du  Midi,  re- 
présenté à  Marseille  par  les  délégués  des  quinze 
départements  de  la  vallée  du  Rhône  et  de  l'Al- 
gérie, 

a  Arrête  : 

«  Art.  1".  — 

a  Art.  4.  —  .    .    .  ' 

a  Au  nom  de  la  République  une  et  indivisible, 
les  membres  des  autorités  municipales  et  admi- 
nistratives doivent  le  concours  le  plus  efficace, 
comme  citoyens,  aux  membres  de  la  Ligue  du 
Midi,  crece  pan  la  défense  du  Midi  et  de  leurs 
ropré sentants.  » 

Dans  un  premier  manifeste,  on  avait  osé  diro, 
.sans  faire  une  excej)tion  pour  tous  : 

«  Toutes  les  municipalités  importantes  ont  voté 
des  empinints  volontaires  qui  nese  réalisent  pas.  » 

Si  ces  doux  documents  avaient  pour  but  do 
durexciter  le  patriotisme  dans  ce  pays,  ils  étaient 
inutiles.  La  ville  de  Nîmes  a  fait  ses  prouves  ; 
quand  on  lui  a  demandé  1,600,000  francs,  elle  a 
apporté  2  millions;  quand  on  a  réclamé  ses  en- 
fants, elle  les  a  livrés  sans  murmurer;  sa  muni- 
cipalité prodigue  les  sacrifices  ;  sa  garde  natio- 
nale, rapidement  organisée,  manœuvre  comme 
une  vieille  troupe,  demande  impatiemment  des 
armes,  et  même  avec  un  armejnent  insuflisant, 
elle  est  prête  à  marcher  à  l'ennemi.  Cette  vaillante 
cité  ne  le  cède  à  personne  en  fait  de  courage  et 
de  dévouement  à  la  patrie  ;  au  mois  de  mai  der- 
nier,  elle  excitait  à -bon  droit  l'admiration  de  la 
France  tout  entière,  lorsqu'elle  combattait,  alors 
qu'il  était  debout  et  tout-puissant,  un  pouvoir 
justement  détesté.  Ëilc  a  la  prétention  légitime 
de  n'avoir  pas  dégénéré,  et  sur  le  champ  de  ba- 
taille comm«  au  forum,  ceux-là  pourraient  bien 
recevoir  d'elle  une  leçon  qui  prétendraient  lui  en 
donner. 

Pourquoi  donc  cette  afliche  sur  les  murs  ? 
Pourquoi  ces  ordres  impérieux  aux  membres  des 
autorités  municipales?  Pourquoi,  surtout,  lors- 
qu'ils sont  revêtus  d'un  nom  dont  le  Gouvernement 
central  ne  reconnaît  pas  l'autorité  ?  Voudrait- 
on,  sous  le  masque  du  patriotisme,  se  substituer 
à  lui  et  nous  pousser  à  la  révolte  ?  S'il  en  est 
ainsi,  je  le  déclare,  non-seulement  comme  organe 
de  la  municipalité,  mais  au  nom  de  la  popula- 
tion tout  entière  : 

En  dehors  de  Paris,  condamné  à  l'inaction  poli- 

0  tique  par  son  isolement,  nous  ne  reconnaissons 

que  le  Gouvememont  qui  siège  à  Tours,  celui-là 


môme  qui  parlait  tout  récemmont  à  la  France 
par  l'organe  de  son  jeune  ministre  devenu  rapi- 
dement grand  citoyen,  et  c'est  de  lui  seul  que 
nous  recevons  des  ordres. 

Nous  considérons  comme  des  ennemis  de  la 
patrie  taus  ceux  qui  voudraient,  en  présence  do 
l'ennemi,  rallumer  le  fou  mal  éteint  de  nos  dis- 
cordes; notre  drapeau  est  celui  que  nos  soldats 
portaient,  à  Reîschoffen,  Freschwiller  et  Stras- 
bourg; c'est  celui  qui  couvre  de  ses  plis  glorieux 
les  phalanges  héroïques  de  Bazaine,  et  que  Tro- 
chu  tient  d'une  main  puissante  aux  applaudisse- 
ments du  monde  sous  les  tOi^rs  Notre-Dame.  Nous 
ne  reconnaissons  pas  cet  autre  drapeau  qui  a  fait 
le  tour  du  champ  de  Mars  baigné  dans  le  sang 
du  peui)le  ;  quand  il  a  tenté  de  s'installer  à  l'IIô- 
tel  de  Ville,  nous  l'avons  repoussé  avec  horreur. 
Notre  seconde  capitale  fait  la  douleur  de  la  Franco 
et  provoque  la  risée  universelle  de  l'Europe  lors- 
qu'elle souffre  qu'il  flotte  sur  ses  murs. 

Je  vous  devais  ces  explications,  mes  chors  con- 
citoyens, en  présence  de  l'émQtion  qui  s'est  pro- 
duite hier.  Permettez-moi  cependant  d'ajouter 
qu'elle  a  été  beaucoup  trop  vive.  La  pratique  vi- 
rile de  la  liberté  vous  apprendra  vite  à  ne  point 
vous  alarmer  de  ses  écarts.  Laissez  à  la  justice 
le  soin  de  rechercher  les  usurpations  do  pouvoir 
qui  en  seraient  la  conséquence. 

Quant  à  vous,  continuez,  avec  une  calme  éner- 
gie, vos  préparatifs  «de  défense;  exercez-vous 
au  maniement  des  armes;  demandez-en  avec 
instance,  moi-môme  j'en  recherche  partout  ;  raf- 
fermissez vos  cœurs  et  élevez  vos  âmes  :  elles  se- 
ront bien  haut  si  vous  les  portez  à  la  hauteur 
des  désastres  de  la  France.  Fortifiez  le  Gouverne- 
ment do  la  défense  nationale  par  une  adhésion 
patriotique,  tout  en  vous  réservant  de  le  con- 
seiller, do  l'éclairer,  de  l'exciter,  comme  il  con- 
vient aux  citoyens  d'un  pays  libre.  Mais  en  exer- 
çant tous  vos  droits,  ne  sortez  jamais  do  l'unité: 
le  salut  do  la  France  est  à  ce  prix.  Ces  pratiques 
viriles  démontreront  bien  mieux  que  mes  paroles 
l'inutilité  de  ces  obsessions  que  voire  patriotisme 
bien  connu  aurait  dû  vous  épargner. 


PIECE  No  10  BIS 

Documents  et  dépêches  relatifs  à  la  suspension 
de  la  GAZETTE  DU  MIDI. 

Marseille,  13  octobre  1870. 

V administrateur  supérieur  des  Bouclies-du- 
Rlwne  au  ministre  de  l'intérieur,  Tours. 

29G3.  —  Les   bureaux    de  la  Gazette  du  Midi 
n'ont  pas  été  envahis,  mais  une  foule  nombreuse 
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s'est  portée  devant  la  maison,  et  c'est  grâce  à 
l'énergie  do  quelques  citoyens  que  la  propriété 
de  ce  journal  a  été  respectée.  Ce  qui  avait  indi- 
gné le  peuple  de  Marseille,  c'est  que  ce  journal 
avait  publié  un  manifeste  du  duc  de  Ghambord 
signé  de  la  frontière,  et  avait  déclaré  la  Répu- 
blique impossible  en  France.  Quoique  je  répugne 
beaucoup  personnellement  à  entraver  la'  liberté 
de  la  presse,  j'ai  cru  la  suspension  de  ce  journal 
indispensable  pour  maintenir  l'ordre.  Cet  article 
a  été  suivi  d'une  manifestation  dirigée  contre  la 
préfecture,  et,  pour  la  réprimer,  nous  avons  dû 
appeler  la  garde  nationale.  Il  est  dans  l'intérêt 
môme  des  rédacteurs  de  la  Gazette  du  Midi  que 
leur  journal  soit  suspendu.  Nous  ne  poursuivons 
pas  un  article,  nous  sévissons  contre  un  acte. 
L'indignation  une  fois  calmée,  nous  laisserons 

reparaître  le  journal. 

Alphonse  Esquiros. 

Marseille,  13  octobre  1870- 

Préfet  à  Gambetta,  Tours. 

L'affaire  de  la  Gazette  du  Midi  est  plus  grave 
que  voua  ne  le  pensez.  Licutand  a  dû  vous  trom- 
per dans  ses  télégrammes. 

Aucune  propriété  n'a  été  atteinte;  car  on  n'a 
enfoncé  au  journal  qu'une  porte  ouverte,  et  rien 
n'a  été  ni  brisé,  ni  pris. 

Maintenant  croyez-vous  qu'on  puisse  laisser  un 
prétendant  poser  carrément  ses  prétendanccs, 
disant  textuellement  :  La  République  est  impos- 
sible en  France  ?  Croyez-vous  qu'on  doive  laisser 
un  journal  couronner  des  excitations  journalières 
par  la  publication  d'un  manifeste  légitimiste? 
Croyez-vous  que  cela  est*possible  dans  une  des 
villes  les  plus  républicaines  de  France,  sans  sou- 
lever un  orage?  Croyez-vous  que  cet  orage  n'a 
pas  été  voulu  par  ceux  qui  l'ont  soulevé?  Si  vous 
croyez  tout  cela,  c'est  bien  ;  mais  si  vous  ne  le 
croyez  pas,  je  vous  en  prie,  laissez -nous  faire,  ou 
nous  tomberons  dans  U  mal  que  vous  voulez  évi- 
ter. Rappelez- vous  bien,  Gambetta,  que  nous 
sommes  en  face  de  nos  éternels  ennemis. 

D^LPECH. 


Marseille,  14  octobre  1870* 

Administrateur  supérieur,  à  intérieur,  Tours, 

Ce  n'est  pas  contre  le  journal  que  nous  avons 
sévi,  c'est  contre  des  manœuvres  qui  nous  ont 
mis  hier  à  deux  doigts  de  la  guerre  civile,  et 
contre  lesquelles  nous  avons  dû  déployer  une 
extrême  énergie. 

Selon  votre  dépécjfe,  nous  lèverons  l'interdit 
dans  quelques  jours,  mais  d'ici  là  il  y  a  lieu  de 
laisser  au^  esprits  le  temps  de  se  calmer. 


Je  n'agirai  jamais  contre  ki  liberté  de  la  presse, 
mais  il  faut  être  à  Marseille  pour  apprécier  l'in- 
tensité de  rémotion  populaire  contre  la  Gazette 
du  Midi.  Entre  deux  néccssités,je  crois  que  nous 
pouvons  tout  concilier,  il  suffit  que  l'arrôlô  de 
suspension  ait  averti  les  rédacteurs  de  ce  journal 
du  danger  qu'ils  couraient  en  bravant  l'opinion 
publique  et  que  le  sentiment  révolutionnaire  ait 
reçu  une  satisfaction  momentanée. 

ALPHONSE  ESQUIROS. 

ville  de  Marseille. 

Marseille,  U  octobre  1870. 

Déléfjué  spécial  de  la  préfecture  au  service 
de  la  paix  publique. 

Quatre  hommes  du  bataillon  do  la  garde  répu- 
blicaine ont  fait  trente-six  heures  de  garde  pour 
sauvegarder  le  domicile  et  le  matériel  de  l'impri- 
merie Olive, 

Ils  méritent  à  ce  titre  une  indemnité  de  la  part 
du  directeur  do  cette  imprimerie. 

Signé  :  Ulysse  Malafossb. 

Marseille,  14  octobre  1870* 

Reçu  la  somme  de  cinquante  francs  pour  in- 
demnité accordée  par  l'imprimerie  Olive  aux 
hommes  do  la  garde  républicaine. 

Le  délégué  spécial,  Ulysse  Malafosse. 

Marseille,  27  octobre  1870. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  vous  envoie  le  numéro  de  réapparition  de 
dame  Gazette  ;  vous  verrez  avec  (pielle  méchante 
mauvaise  foi  vos  admirateurs  nouveaux  savent 
traiter  les  gens  Je  vo;is  recommande  la  savante 
distribution  typographique  de  ce  numéro. 


PIEGE  N«  U 

Documents  relatifs  aux  éTénemeiits  des  l*'  et^ 
2  noTembre  1870. 

Arriîtés  et  proclamations  de  la  Commune  rêvolutiooaairc.  — 
Tentative  d'assassinat  sur  la  personne  de  SL  Gent.  —  Récit 
des  faits  d'après  VÉgalité  et  le  Peuple.  —  Arrestation  du 
colonel  Nicolas.  —  Rapport  adressa  à  la  sousHM)aimissioo 
par  cel.ofiicier. 

Arrêté. 

Marseille,  le  2  novembre  1870. 

Tous  les  Allemands  sans  exception  doivent 
avoir  quitté  le  territoire  français  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 
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Ceux  qui  n'auraient  point  les  moyens  de  partir 
s'adresseront  au  chef  de  l'ordre  public  qui  fera 
procéder  à  leur  départ. 

La  citoyen  Bellevaut,  chef  général  de  Tordre 
public,  est  chargé  de  faire  exécuter  le  présent 
arrêté, 

Le  président  de  la  Commune  révolutionnaire, 

A.  GA.EGA680NNE. 

Garde  nationale. 

Marseille,  le  2  novembre  1870. 

Le  général  commandant  provisoirement  la 
garde  nationale  informe  les  gardes  nationaux 
qu'ils  auront  à  élire  leur  général  le  dimanche  6 
novembre. 

Tous  les  gardes  nationaux  concourront  à  cette 
élection,  qui  aura  lieu  par  section. 

Le  commandant  de  la  garde  nalio^iale^ 

m 

Cluseret. 
Citoyens, 

Des  fiiits  .graves  se  sont  passés  cette  nuit.  Une 
enquête,  enquête  sévère,  va  avoir  lieu.  Bonne  et 
prompte  justice  sera  faite.  Mais  au  nom  de  la 
patrie  agonisante,  du  calme,  du  sang-froid;  main-, 
tenons  Tordre.  N*ajoutons  pas  aux  horreurs  de 
^invasion  cette  chose  hideuse  :  la  guerre  civile. 

Cluseret. 


Mandata  et  ordres  d'arrestation  délivrés 
par  la  Commune  révolutionnaire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE 
LIBERTE  —  iOÂLiri  "  fratiaritM     ' 

Marseille,  le  2  novembre  1870. 

Ordre  d'arrêter  immédiatement  le  colonel  Ni- 
colas do  la  garde  nationale. 

Le  président  de  la  Commune^  Carcassonne. 

II 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE 

LIBIRTtf  —  iQALlli    —  FBATBRNITé 

Marseille,  le  2  novembre  1870. 

Ordre  spécial  de  la  Commune  révolutionnaire 
d'écrouer  le  citoyen  Nicolas,  ancien  colonel  de  la 
garde  nationale,  et  de  le  faire  garder  spéciale- 
ment jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  membre  délégué  de  la  Commune  révolu- 
tionnaire, Sans  signature. 

apports.  —  T.  L 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE 

LIBBBTi  »  ÉGALITÉ  —  FRATBRRITtf 

Marseille,  le  1*'  novembre  1870. 

Ordre  de  procéder  à  Tarrestation  immédiate  du 
citoyen  Félix,  demeurant  rue  Clappier,  18. 

Le  président  de  la  Commune  réwluHonnairey 

Carcassonne. 

r 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

tlBBKT<'  —     iBktlli     —     FRATBRHlTtf 

Marseille,  le  1^' novembre  1870. 

Au  nom  du  peuple  et  de  la  République,  une  et 
indivisible,  ^ 

La  Commune  révolutionnaire, 

Arrête  : 

Ordre  est  donné  au  citoyen  Bellevaut,  chef  de 
la  paix  publique,  de  procéder  à  l'arrestation  (1) 
du  citoyen  Moureau,  capitaine  d'état-major. 

Le  préfidenty  Carcassonne. 

Marseille,  le  1*'  novembre  1870. 

Quelques  lignes  suffisent  pour  raconter  les  évé- 
nements qui  se  sont  accomplis  à  Marseille  pen- 
dant les  deux  dernières  journées. 

De  toutes  parts  le  conseil  municipal  était  ac- 
cusé de  ftiiblesse  et  d*ineptie. 

Une  commission  municipale  nouvelle,  portant 
le  titre  de  Ooinmuhe  révolutionnairej  Ait  choisie, 
discutée  nom  à  nom  dans  quatre  réunions  publi- 
ques différentes,  auxquelles  étalent  accourus  un 
très-grand  nombre  de  citoyens. 

Cette  commission  s'entendit  avec  le  conseil  dé- 
partemental et  les  membres  de  la  Ligue  du  Midi; 
l'accord  étant  complet,  la  Commune  révolution- 
naire s'installait. avant-hier  &  l'Hôtel  de  Ville. 

Après  une  première  tentative  infructueuse,  le 
général  Marie  lit  occuper,  dans  la  nuit  du  lundi 
au  mardi,  la  mairie  par  des  détachements  de  la 
garde  nationale,  et  une  tentative  de  proclamation 
d^état  de  siège  était  faite.  On  parle  même  de  man- 
dats d'amener  qu'on  aurait  été  sur  le  point  de 
lancer  contre  plusieurs  centaines  de  citoyens. 
Nous  avons  encore  peine  à  croire  à  la  réalité 
d'un  fait  qui  rappellerait  trop  les  errements  du 
2  décembre. 

Hier,  vers  une  heure  de  l'après-midi,  sans  que 


(l)En  vertu  de  cet  ordre,  M.  Moureau  flitécrouô 
le  1*'  novembre  par  le  citoyen  Funel 
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le  rappel  eût  été  battu,  sans  proclamation  préala- 
ble, sans  aucun  acte  enfin  qui  pût  agiter  ou  sur- 
exciter outre  mesure  la  population,  une  grande 
manifestation  s'organisa. 

Depuis  quelques  heures  déjà,  des  placards  con- 
tenant ces  seuls  mots  :  «  Nous  demandons  le 
maintien  d'Esquiros,  »  avaient  été  affichés  dans 
la  ville  et  dans  tous  les  quartiere. 

Dés  milliers  de  signatures  étaient  apposées  au 
bas  d*tine  pétition  demandant  au  Gouvernement 
de  Tours  le  maintien  d'Alphonse  Esquiros  dans 
ses  fonctions  d'administrateur  supérieur  des 
Bouches-du-Rhône. 

Le  conseil  départemental,  les  membres  de  la 
Ligue  du  Midi,  ceux  de  la  Commune  révolution- 
naire, partant  de  la  préfecture,  se  rendaient  vers 
deux  heures  à  l'Hôtel  de  Ville  où  les  derniers 
devaient  être  installés  définitivement.  Le  conseil 
municipal  avait  été  dissous  la  veille  par  le  citoyen 
préfet  Delpech. 

L'escorte  se  composait  de  nombreux  détache- 
ments de  la  garde  nationale  avec  leurs  officiers, 
de  la  garde  urbaine  et  de  trois  compagnies  de 
gardes  civiques,  artillerie,  rranôS;Chasseurs  répu- 
blicains, pompiers.  Une  grande  foule  les  accom- 
pagnait, et  sur  le  parcours  de  la  préfecture  à 
l'Hôtel  de  Ville  on  n'entendait  que  ces  cris: 
Vive  la  République!  vive  Esquiros!  A  bas  la 
réaction  I 

La  Commune  révolutionnaire  fUt  paisiblement 
installée,  entra  immédiatement  en  délibération  et 
pour  rassurer  les  timides,  autant  que  pour  ré- 
pondre à  certaines  accusations,  son  premier  acte 
fût  de  lancer  une  proclamation  affirmant  les 
principes  des  nouveaux  élus  du  peuple,  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  la  guerre  à  outrance 
contre  l'étranger,  et  l'accord  avec  le  Gouverne- 
ment central. 

Un  grand  nombre  d'officiers  de  la  garde  natio- 
nale se  présentèrent  et  acclamèrent  la  Républi- 
que et  la  Commune  révolutionnaire.  Ceux  du 
bataillon  que  le  général  Marie  avait  placés  à 
l'Hôtel  de  Ville,  vinrent  tout  indignés  raconter  la 
conduite  de  ce  chef,  le  stigmatisant  avec  énergie  : 
«  Nous  sommes  avec  vous  maintenant  jusqu'à  la 
mort  !.. . .  »  disaient-ils  aux  membres  de4a  Com- 
mune, et  les  mains  s'étreignirent  aux  cris  de  : 
Vire  la  République  ! 

Le  général  Cluseret,  demandé  par  la  foule,  Ic- 
clamè  par  toutes  les  forces  présentes,  général  de 
l'armée  d^  Midi,  serrait  la  main  aux  officiers  de 
la  garde  nationale,  ec  quelques  instants  après  il 
était  conduit  à  l'état-major. 

Les  membres  de  la  Commune  délibérèrent 
dans  le  plus  grand  calme  Jusqu'à  la  nuit  et  nous 
serons  en  mesure  demain  de  donner  le  résultat 
de  leurs  délibérations.  Nous  pouvons  dire  dès 
aujourd'hui,  que  le  seul  objectif  de  tous  et  de 


chacun  des  membres  qui  la  composent  est  celui- 
ci  :  l'organisation  rapide  dos  forces  nationales. 

Gambetta  a  dit  à  Tours  aux  délégués  lui  de- 
mandant le  changement  des  municipalités  exis- 
tantes et  plusieurs  autres  mesures  pendant 
qu'une  manifestation  entourait  le  siège  du  Gou- 
vernement central  : 

«  Il  faut  que  les  citoyens  agissent  par  eux- 
mêmes,  sans  tout  attendre  du  Gouvernement 
qui,  de  son  côté,  agira  sans  relâche.  » 

Jjà  est  la  vérité.  Nous  croyons  que  le  même 
sentiment  a  guidé  à  Marseille  les  hommes 
qui  ont  dirigé  le  mouvement  du  31  octobre  et 
celui  du  l"  novembre. 

A.  Sorbier. 

(Extrait  du  journal  le  Peuple^  î  novembre  1870.) 


Tentative  d'assassinat  sur  la  personne 

de  M.  Cent. 

Récii  des  faits  d'après  VÉgalité  et  le  Peuple. 

Le  citoyen  Cent  est  arrivé  à  la  préfecture,  où 
l'attendaient  avec  anxiété  tous  les  membres  du 
conseil  départemenlal,  un  certain  nombre  de  dé- 
légués de  la  Ligue  du  Midiy  des  gardes  nationaux 
de  tous  grades. 

Il  a  été  silencieusement  accueilli  et  il  s'est  fait 
introduire  dans  le  cabinet  particulier  du  citoyen 
Esquiros  avec  lequel  il  s'est  entretenu  quelques 
instants. 

Les  nombreux  citoyens  se  sont  alors  livrés  à 
des  conversations  isolées  sur  retendue  des  pou- 
voirs que  le  citoyen  Gent  venait  exercer  à  Mar- 
seille. 

Il  n'y  avait  qu'une  voix  pour  déclarer  que  la 
situation  du  citoyen  Esquiros  ne  devait  pas  être 
brisée,  mais  que  le  citoyen  Gent  pouvait  calmer 
l'exaspération  du  peuple  en  acceptant  le  citoyen 
Esquiros  pour  collabomteur. 

Enfin,  le  citoyen  Gent  est  venu  au  milieu  des 
groupes  ;  il  a  déclaré  avec  résolution  et  fermeté 
qu'il  exercerait  sans  partage  les  pouvoirs  civils 
et  militaires  qu'il  tenait  du  Gouvernement  de 

Tours. 

Un  délégué  do  la  commission  révolutionnaire 
de  l'Hôtel  de  Ville  s'est  présenté  au  citoyen 
Gent  et  lui  a  demandé  s'il  voulait  reconnaître  la 
dissolution  de  l'ancien  conseil  municipal  et  réta- 
blissement de  la  commission  nommée  par  l'accla- 
mation du  peuple. 

Le  citoyen  Gent  a  dit  à  peu  près  textuelle- 
ment :  Je  ne  sais  ce  que  vous  entendez  par  Corn- 
mune  révolutionnaire;  j'arrive,  j'ignore  absolu- 
ment ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour;  mais  si 
vous  désirez  connaître  exactement  mon  opinion, 
je  vous  déclare  très-nettement  que  je  ne  recon- 
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nais  nullement  la  commission  municipale  révohi- 
tionnairo. 

Alors  la  consternation  s'est  répandue  dans 
/assemblée,  qui  a  protesté  très-vivement  contre 
la  conduite  du  Gouvernement  de  Tours,  qui 
allait  ôtre  cause  de  la  guerre  civile. 

Le  citoyen  Dupont,  membre  du  conseil  dépar- 
temental, a  essayé  de  ramener  le  citoyen  Gont  à 
des  mesures  de  conciliation;  il  lui  a  dépeint  la 
volonté  résolue  de  tous  en  faveur  du  citoyen 
Esquiros,  la  guerre  imminente  si  les  décisions 
du  Gouvernement  do  Tours  n'étaient  pas  modi- 
fiées, et  il  a  ajouté  que  la  responsabilité  retom- 
berait sur  le  citoyen  Gent  s'il  persistait  dans  ses 
intentions. 

Tous  les  assistants  ont  appuyé  les  paroles  du 
citoyen  Dupont. 

Alors  le  citoyen  Gent  a  parlé  de  ses  sentiments 
républicains,  disant  qu'il  serait  toujours  contre 
l'état  de  siège,  mais  que  le  citoyon  Esquiros 
ayant  donné  trois  fois  sa  démission,  il  n'a  pas  cru, 
lui  Gent,  qui  déjà  par  deux  fois  avait  refusé  le 
mandat  que  voulait  lui  confier  le  Gouvernfmcnt 
de  Tours,  à  causf^  de  son  amitié  pour  Esquiros, 
pouvoir  refuser  une  troisième  fois-  il  avait  donc 
accepté  le  titre  d'administrateur  des  Bouches- 
du-Rhône,  avec  pleins  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires, et  que  cette  situation  ne  lui  permettait 
pas  dn  conserver  un  pouvoir  quelconque  au- 
dessus  ou  à  côté  du  sien. 

Les  conversations  se  sont  formées  en  divers 
groupes  ;  quelques-uns  disaient  que  pour  éviter 
la  guerre  civile  on  ferait  bien  d'arrêter  le  citoyen 
Gent  et  de  le  garder  pour  TomiiLVjhor  d'agir. 

Le  spectre  de  la  guerre  civile  se  présentait 
aux  veux  de  tous,  et  chacun  en  frémissait. 

Quelques  citoyens  armés  attirés  par  le  cri  : 
t(  Aux  armes  !  »  sont  entrés  dans  la  salle  où  se 
trouvait  le  citoyen  Gent  et  une  foule  d'autres  ci- 
toyens; à  leur  arrivée  une  protestation  très-vive 
s'est  élevée  contre  la  prr»senco  do  ces  citoyens 
armés;  un  certain  désordre,  un  certain  tumulte 
s'en  est  suivi;  peu  à  peu  et  grâce  aux  olTorts  de 
citoyens  dévoués,  le  caltae  renaissait;  des  expli- 
cations catégoriques  de  part  et  d'autre  allaient 
peut-être  amener  une  entente  indisj)ensable  dans 
les  circonstances  douloureuses  que  la  France 
traverse,  lorsqu'une  détonation  s'est  fait  qnten- 
dre  ;  le  citoyen  Gent  était  blessé  ;  il  faut  renon- 
cer à  peindre  la  stupeur  et  la  consternation  de 
totis;  à  l'heure  qu'il  est,  Alphonse  Gent  repose, 
sa  blessure  ne  présente  actuellement  aucune 
gravité.  Ce  n'est  qu'une  forte  contusion,  sans  effu- 
sion de  sang,  dont  le  citoyen  Gent  sera  très- 
promptement  remis,  qui  ne  l'a  nullement  erapô- 
ohô  de  recevoir  ses  parents  et  amis  dans  la 
soirée. 

(^Journal  l'Égalité.)  ,    Fadre. 


A  la  fois  acteur  et  témoin  dans  ce  triste  drame, 
je  dirai* ce  que  j'ai  vu,  et,  sur  l'honneur,  je  jure 
de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
rité. 

,De  longues  discussions  entre  Gent  et  les  mem- 
bres du  conseil  départemental  avaient  déjà  eu 
lieu,  lorsque  j'arrivai;  il  était  alors  à  peu  près 
six  heures  et  demie... 

Après  avoir,  à  grand'peine,  traversé  plusieurs 
pièces,  la  première  personne  que  je  rencontrai,  * 
on  entrant  dans  la  salle  où  l'on  discutait,  fUt 
Gent  lui-m»5me;  nous  nous  serrâmes  afîcctueuse- 
meût  les  mains,  et,  à  cetto  question  :  «  Gomment 
cela  va-t-il  ?  »  il  me  répondit  :  a  Tout  va  bien,» 
puis  il  passa  dans  la  pièce  h  côté,  où  se  trou- 
vaient à  peu  près  quarante  ou  cinquante  person- 

* 

nes:  bourgeois,  ouvriers,  employés,  officiers  de 
la  garde  nationale,  francs- tireurs  et  quelques 
francs-tireurs  de  la  Mort. 

Les  membres  du  conseil  départemental  me 
dirent  alors  que  Gent  était  très-cassant,  qu'il'se 
prosentait  avec  los  allures  d'un  dictateur,  ne 
voulant  reconnaître  ni  conseil  d^^partemental,  ni 
commission  municipale,  ni  l'élection  provisoire 
du  général  Cli^soret.  On  était  très-animé  et  les 
conversations  particulières  aussi  bien  que  la 
discussion  générale  se  ressentaient  d'une  irrita- 
tion, contenue  Jusque-là,  mais  sur  le  point  d'é- 
clatef  en  paroles  acorbes  de  part  et  d'autre.  Ce 
qui  arriva  malheureusement.. 

Je  dis  alors  :  a  Citovens,  pfns  les  événe- 
menls  sont  graves,  plus  la  situation  est  difilcile, 
plus  nous,  devons  ôtre  calmes.  C'est  le  moyen 
d'avoir  raison,  de  prouver  que  le  droit  est  de" 
notre  côté,  et  d'éviter  un  conllit  à  jamais  regret- 
table. M 

Ces  paroles  furent  si  bien  comprises,  que  les 
citoyens  Baume,  Morel,  Bastélica  et  Etienne  se 
levant,  dirent  :  Sorbier  a  raison,  discutons  froi- 
dement et  tout  bas.  Ce  que  Ton  fit. 

Ententlanl  la  voix  de  Gent  ^'élever  dans  la 
salle  voisine,  j'y  courus  et  j'ontendis  au  milieu 
d'un  groupe  paisible  alors,  qui  l'entourait,  dire  : 
Je  ne  sais  pas  encore  tout  ce  qu'il  me  faut  sa- 
voir; croyez  en  moi;  vous  savez  qui  je  suis, 
donnez-moi  vingt-quatre  heures  de  conQance,  et 
peut-être  aurez- vous  alors  plus  que  vous  n'avez. 

On  applaudit  à  cos  paroles;  je  l'affirme  donc, 
il  n'y  avait  pas  encore,  à  ce  moment,  de  conflit 
sérieux,  ni  d'animosité.  Je  rapportai  cette  pro- 
messe de  Gent  à  ceux  que  je  venais  de  laisser  : 

Geilt,  dis-je,  vient  de  prononcer  quelques  bon- 
nes paroles;  ramenons-le  parmi  nous,  avec  nous, 
seuls;  expliquons-lui  tranquillement  et  claire- 
ment la  situation,  montrons-lui  ce  qui  est,  qui 
nous  sommes,  et,  par  la  persuasion,  il  est  à  nous. 

On  se  leva  et  l'on  passa  dans  le  salon  où  les 
discussions  étaient  engagées  entre  Gent  et  dix 
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personnes  à  la  fois.  Le  ton  s'élevait  des  deux  i 
côtés  ;  on  dit  au  nouveau  préfet  qu'il  apportait  la 
guerre  civile,  qu'on  le  priait  de  tendre  la  main  & 
Esquiros  que  toute  la  population  désirait  garder, 
qu'il  fallait  éviter  l'effusion  du  sang  à  tout  prix 
et  qu'un  acte  de  lui  pouvait  tout  concilier.  Gent 
répondit  qu'il  lui  fallait  le  temps  d'apprécier  la 
situation,  qu'Esquiros  était  son  vieil  ^mi,  qu'il 
n'avait  accepté  de  venir  à  Marseille  qu'après 
qu'Esquiros  eût  donné  deux  fois  sa  démission, 
mais  que,  nommé  par  le  Gouvernement  de  Tours, 
il  saurait  faire  son  devoir.  Ces  dernières  paroles, 
maladroites  autant  que  Tétaient  les  provocations 
et  les  criailleries  de  deux  ou  trois  citoyens,  pro- 
duisirent un  mauvais  effet.  Tout  le  monde  se  mit 
à  parler  à  la  fois,  mais  plusieurs  ayant  fait  re- 
marquer que  le  fils  Esquiros  était  dans  la  salle 
contiguê,  très-malade,  on  passa  dans  un  autre 
salon.  La  porte  de  celui  que  l'on  quittait  fut  fer- 
mée derrière  nous  :  par  qui  ?  je  l'ignore. 

Un  citoyen  vint  en  ce  moment,  doucement, 
avec  calme,  chapeau  bas,  dire  &  Geût  : 

Le  général  Gluseret,  calonmié  ou  mal  compris 
jusqu'à  ce  jour,  ne  demande  qu'&  marcher  à  l'en- 
nemi^ à  la  tête  des  phalanges  du  Midi;  il  nous 
offre  tout  son  sang,  repousse  toute  idée  de  dis- 
cordes, de  divisions,  et  loin  de  vouloir  agir  isolé- 
ment, il  offre  son  concours  au  Gouvernement  de 
Tours. 

Gent  répondit  :  «  Je  sais  qui  est  Gluseret;  ce 
que  vous  me  dites  de  lui  ne  m'étonne  pas  et  l'ho- 
nore, je  serai  heureux  que  vous  lui  répétiez  ce 
que  je  vous  dis.  » 

Tout  semblait  donc  aller  pour  le  mieux  :  je 
serrai  de  nouveau  la  main  de  Gent  en  ce  mo- 
ment, en  lui  recommandant,  quoi  qu'il  arriv&t,  le 
plus  grand  calme,  et  lui  conseillant  de  tenir 
compte  de  l'attachement  de  toute  la  population 
pour  Esquiros  et  des  excellentes  intentions  des 
Marseillais.  Quelqu'un  à  ce  moment,  montant  sur 
une  table,  enflamma  la  discussion'  en  disant  que 
jamais  Marseille  ne  céderait,  qu'on  voulait  Esqui- 
ros, qu'on  garderait  Esquiros,  bon  gré  mal  gré,  et 
conclut  en  criant  :  Vive  Esquiros  l  Ce  cri  fiit  ré« 
pété  par  presque  tous  les  assistants.  Gent  voulut 
rentrer  dans  la  pièce  voisine  pour  y  prendre  son 
chapeau,  dit-il;  il  s'aperçut  que  la  porto  était 
fermée,  la  secoua  vigoureusement,  et  demanda 
qu'on  l'ouvrit  :  «  Vous  n'irez  pas  parla,»  lui  cria 
quelqu'un  !  Il  regarda  hardiment  celui  ou  ceux 
qui  avaient  prononcé  ces  mots,  et  faisant  quel- 
ques pas  en  avant,  il  répliqua  malheureusement  : 

Je  viens  de  Tours  avec  de  pleins  pouvoirs  ci- 
vils et  militaires,  et  je  remplirai  mon  devoir  jus- 
qu'au bout. 

Cette  réponse,  flère  sans  doute,  mais  impru- 
dente à  coup  sûr,  souleva  un  orage  irritable. 
Deux  minutes  après,  la  porte  qui  nous  faisait 


face  s'ouvrit  et  sept  ou  huit  hommes  armés,  tout 
au  plus,  se  précipitèrent  dans  la  salle,  baïonnette 
au  bout  du  fusil. 

Si  je  suis  obligé  de  parler  encore  de  moi,  qu'on 
me  pardonne  ;  j'ai  promis  de  raconter  tout  ce  qui 
s'était  passé  dans  cette  malheureuse  soirée. 

Je  me  plaçai  entre  Gent  et  les  hommes  qui  ar- 
rivaient baïonnette  en  avant;  je  saisis  une  de  ces 
baïonnettes  dans  ma  main  et  tentai  de  couvrir 
Gent  de  mon  corps  en  criant  aux  assaillants  : 

Au  nom  de  la  République,  citoyens,  retirez- 
vous:  pas  de  violences;  elles  tourneront  contre 
nous;  quant  à  vous  laisser  toucher  à  un  républi- 
cain, vous  ne  le  ferez  jamais,  moi  présent.  Un  de 
ceux  auxquels  je  m'adressais  me  répondit  :  Très- 
bien,  je  vous  approuve  ;  et  il  recula  quelques  pas, 
mettant  l'arme  au  pied  (je  regrette  de  ne  pas 
savoir  son  nom);  mais  trois  ou  quatre  autres 
m'entourèrent.  Il  n'y  a  pas  de  citoyen  qui  tienne, 
s'écrièrent-ils  en  voulant  toujours  avancer.  A  ce 
moment  deux  coups  de  baïonnette  portés  invo- 
lontairement dans  la  lutte,  j'en  suis  absolument 
certain,  traversèrent  mon  pardessus  et  quelqu'un 
cria  :  Arrétez-le  !  Dix  bras  me  saisirent  et  je  fus 
entraîné  au  fond  de  la  salle,  où  Ton  m'assit  de 
force  dans  un  fauteuil.  Malheureux  !  me  dit  k 
l'oreille  un  officier  de  francs-tireurs  de  la  Mort, 
c'est  pour  vous  sauver  la  vie  que  Je  vous  fais  ar- 
rêter I  Je  connais  celui  qui  m'a  dit  ces  paroles. 
Deux  hommes  me  gardèrent  en  me  tenant  dans 
le  fauteuil  ;  l'un  d'eux  s'éloigna  de  quelques  pas 
au  bout  d'une  seconde  et  je  parlementai  avec 
l'autre,  essayant  de  lui  faire  comprendre  tout  ce 
qu'il  y  aurait  d'épouvantable  dans  un  acte  de 
violence  contre  Gent 

Au  même  moment,  Bastélica  fut,  je  crois,  arrêté 
aussi  en  voulant  s'opposer  à  cette  violence  que 
je  redoutais. 

Gent  avait  été  entraîné,  par  un  groupe,  d'un 
angle  de  la  pièce  à  l'angle  opposé. 

Je  dois  constater  que  je  ne  vis  pas  d'hommes 
armés  de  fusils  dans  ce  groupe,  et,  au  moment 
où  je  me  tournai  pour  Voir  ce  qui  se  passait  dans 
un  autre  groupe,  un  coup  de  feu  fut  tiré  der- 
rière moi. 

J'aperçus  Gent  Ûiire  un  mouvement  et  crus  un 
instant  que  c'était  lui  qui  avait  fait  feu.  Mais 
quelqu'un  me  dit  :  «i  Gent  est  blessé  !  »  La  situa- 
tion me  parut  alors  terrible  pour  mes  amis  de  la 
Commune  révolutionnaire,  qui  pourtant  n'avaient 
en  rien  pris  part  à  cette. triste  affaire;  malheu- 
reusement, car  s'ils  avaient  été  présents,  je  suis 
convaincu  qu'avec  Bastélica  et  moi,  ils  auraient 
tout  fait  pour  éviter  la  catastrophe. 

Je  sortis  de  la  préfecture,  avec  plus  de  peine 
que  je  n'y  étais  entrée  et  me  rendis  à  l'Hôtel  de 
Ville.  Quand  j'entrai  dans  la  salle  des  délibéra- 
tions et  voulus  parler,  on  me  dit  :  «  Nous  savons 
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tout  :  Gent  est  mort  !  »  Je  demeurai  un  instant 
consterné.  Chacun  comprenait  les  dilTicultés  de  la 
situation.  J'écoutai,  pendant  deux  minutes,  ce 
qui  fût  dit  et  me  retirai  profondément  désolé. 

Mes  amia  ont  tout  fait  pour  éviter  ce  qui  est 
arrivé,  et  ils  ont  été  surpris  par  un  malheureux 
événement  qui  les  compromet,  mais  dont  ils  ne 
sont  pas  responsables. 

SORBIEB. 

(Extrait  du  journal  le  Peuple.) 

Citoyens, 

On  vous  trompe  pour  vous  désunir. 

Un  coup  de  pistolet  a  été  tiré  et  a  atteint  légè- 
rement le  citoyen  Gent. 

Cette  balle  ne  peut  venir  que  de  la  réaction. 

Nous  mettons  tous  nos  efforts  à  trd^ver  le  mi- 
sérable qui  a  commis  ce  crime. 

Le  président  de  l'assemblée  générale  de  la  Commune 
révolutionnaire,  du  comité  de  la  défense  natio- 
nale, de  la  commission  départementale  et  de  la 

Ligue  du  Midi. 

Jean  Louis. 

MiLHAUD,  mce-président. 
A.  Pancin,  secrétaire, 

RÉl»UBLIQU£  FRANÇAISE 

LIBERTE     —     iOktni     —     FRÀTBimiTtf 


Préfecture    des   Bouches  -  du  -  XUiône. 

PROCLAMATION 

Marseille,  le  3  novembre  1870. 
Citoyens, 

Je  m'adresse  à  tous,  la  mort  et  la  désolation 
dans  le  cœur.  Le  plus  grand  des  fléaux,  celui 
que  nous  avons  voulu  conjurer  par  tous  les 
moyens  de  persuasion,  la  guerre  civile  menace 
d*éclater  à  Marseille. 

Je  vous  le  demande  au  nom  de  la  République, 
au  nom  de  vos  mères,  de  vos  femmes,  de  vos 
enfants,  arrêtons  à  tout  prix  l'effusion  du  sang. 

Que  ma  déinission  motivée  et  rendue  irrévo- 
cable par  la  conduite  d'un  Gouvernement  dont 
je  désapprouve  certains  actes,  ne  serve  point  de 
prétexte  &  de  funestes  conflits  !  Que  mon  nom  ne 
soit  pas  associé  à  des  luttes  fratricides  l 

N'oublions  pas  que  les  Prussiens  nous  obser- 
vent ;  c'est  sur  eux  que  doit  tomber  le  poids  de 
notre  vengeance. 

Unissons-nous,  cbers  citoyens  et  amis;  évitons 
à  tout  prix  le  combat  des  rues;  bientôt  nous 
nous  rencontrerons  sur  un  autre  champ  de  ba- 
taille. 

Vive  la  République!  A.  Çsquiros 


Marseille,  1  novembre  1870  (minuit.) 

Citoyens, 

Fn  face  des  événements  douloureux  qui  vien- 
nent de  s'accomplir  et  qui  ont  jeté  une  affliction 
profonde  dans  notre  patriotique  cité  ; 

Considérant  que  le  sang  qui  a  déjà  coulé,  que 
le  sang  dont  Teffusion  pourrait  encore  se  pro- 
duire ne  doit  être  versé  que  pour  la  patrie  en- 
vahie ; 

Considérant  que  dans  les  circonstances  actuel- 
les la  guerre  civile  est  plus  que  jamais  un  crime 
odieux  ; 

Considérant  que  le  choix  de  l'administrateur 
supérieur  du  département  a  été  la  cause  .  de  la 
collision  sanglante  que  nous  déplorons,  et  que  le 
peuple,  par  son  libre  suffrage,  doit  donner  une 
solution  qui  ne  saurait  jamais  appartenir  à  là 
force. 

La  Commune  arrête  : 

• 

Les  électeurs  sont  convoqués  pour  élire  un 
administrateur  supérieur  chargé  de  présider  aux 
travaux  de  la  défense  nationale  et  à  la  direction 
du  département  des  Bouches-du-Rhône.    . 

Les  élections  auront  lieu  le  dimanche  6  no- 
vembre dans  les  locaux  habituels  du  vote. 

Le  scrutin  sera  ouvert  à  sept  heures  du  matin 
et  sera  fermé  à  cinq  heures  du  soir. 

Le  dépouillement  aura  lieu  immédiatement 
après  la  cléture  du  scrutin. 

Le  président,  A.  CAncASsoNNE. 

Mon  cher  Ghachuat, 

Vous  me  faites  part  de  calomnies  tellement 
l&ches  et  dénuées  de  sens  commun,  que  les  ré- 
futer serait  m'abaisser  presque  au  niveau  des 
gens  ignobles  qui  les  propagent 

Empêche- t-on  aux  chiens  d'aboyer?  Vous  me 
dites  qu'on  m'accuse  d'avoir  emporté  la  caisse  en 
Crimée.  Quelle  caisse  ?  J'étais  capitaine  de  chas- 
seurs à  pied..  Où  est  la  caisse  d'un  capitaine  de 
chasseurs  à  pied  en  campagne? 

Hier,  c'était  celle  de  la  garde  nationale  retrou- 
vée intacte.  Que  sera-ce  demain?  Croyez-moi,  ne 
touchons  pas  à  la  boue,  on  ne  le  peut  sans  se  salir. 

A  vous,  Général  Clusebbt. 

HÉPUBLIQUB  FRANÇAISE 

.     LIBBRli     —     iàkLlTi     —     FRATgRHITi 

Marseille,  le  4  novembre  1870. 
Comité  de  la  défense  nationale. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-dix  et  le  quatre 
novembre,  en  présence  des  nommés  : 
E.  Niviôre.  aide  de  camp  du  commandant  Brissy 
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Gaston  Tournon,  Emery  (Louis),  Picon  (Louis), 
Taillct  (Etienne),  Bouis  (Hippolyte),  employé  au 
comité  de  défense, 

Il  a  été  procédé  à  l'ouverture  du  coffre  renfer- 
mant Targent  destiné  à  la  défense  nationale. 

INVENTAIRE 

Billets  de  banque  de  1,000  iV 7.000    » 

Billete  de  banque  de     500  fr 4.000    » 

Billets  de  banque  de     100  fr 6.400    » 

Billets  de  banque  de       SO  f r 1 .  100    » 

Bièces  de  5  ftuncs.. 655    d 

Argent  52  fr.  50 \ 52  50 

Monnaie  en  cuivre 9  35 

Or 2.045    » 

Argent : !0  20 

Monnaie  en  cuivre 28  65 

I     I   ^  T   ~  I   ■ 

Total 21.304  70 

Les  soussignés  reconnaissent  avoir  reconnu  à 
Touverture  du  coffre^  la  somme  de  vingt  et  un 
mille  trois  cent  quatre  francs  soixante-dix  cen- 
times. 

Ont  signé  :  K  Nivière,  aide  de  camp  du  com- 
mandant Brissy  ;  E.  Taillet,  L.  Emery,  L.  Picon, 
G.  Tournon,  H.  Bouis. 

Vu  pour  la  légalisation  des  signatures 
ci*des8us, 

La  commandant^  Brissy. 

Le  Peuple  du  4  novembre  ne  se  contente  pas 
de  contester  la  légalité  double  des  arrêts  que  j'ai 
pris  lundi  31  octobre  pour  dissoudre  le  conseil 
municipal,  et  le  remplacer  par  une  commission 
municipale. 

Il  tourne  carrément  la  question  et  affirme  que 
les  deux  arrêtés  sont  nuls  et  de  nul  effet.  Le 
Peuple  assure  que  j'étais  démissionnaire,  ce  qui 
est  vrai  ;  que  ma  démission  était  acceptée,  ce  qui 
est  faux  ;  car  cette  acceptation  ne  m'est  parvenue, 
et  M.  Naquet  le  sait  très-bien,  que  le  mardi  matin 
aune  heure,  heure  à  laquelle  j'ai  remis  mes  pou- 
voirs au  courageux  général  Marie. 

Il  est  donc  bien  évident  qu'en  prenant  des  arrê- 
tés le  31  octobre,  j'usais  purement  et  simplement 
d'un  droit  réel  et  incontestable. 

Gela  est  si  vrai,  que  je  n'hésite  pas  à  faire  la 
déclaration  suivante,  pour  laquelle  vous  verrez 
qu'on  ne  me  mettra  pas  en  prison. 

Je  déclare  que  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Marseille  ayant  été  légalement  dissous  par 
moi,  il  n'a  plus  aucun  droit  de  siéger  en  cette 
qualité  et  que,  par  conséquent,  je  lui  refuse, 
pour  ma  part,  toute  gspôce  d'obéissance,  invitant 
tous  mes  amis  à  en  faire  autant. 

Je  déclare,  en  outre,  que,  pour  moi,  le  seul 


pouvoir  municipal  qui  existe  aujourd'hui  à  Mar- 
seille est  la  commission  que  j'ai  nommée  le  31 
octobre,  et  qui  n'a  rien  de  commun,  que  quel- 
ques noms,  avec  la  prétendue  Commune  révolu- 
tionnaire qui  s'est  subrepticement  installée  le 
lendemain. 

Gela  est  vrai,  et  je  maintiendrai  mes  paroles 
tant  que  le  citoyen  Gent,  à  qui  sçul  il  appartient 
de  trancher  la  question,  n'aura  pas,  par  arrêtés 
nouveaux,  dissous  la  commission  par  moi  nommée 
et  n'en  aura  pas  désigné  une  autre. 

Je  dirai  demain  pourquoi  le  conseil  municipal 
est  dissous  et  pourquoi  il  ne  peut,  tel  qu'il  est, 
rester  en  fonotions  sans  que  la  population  mar- 
seillaise soit  flagellée  sur  les  deux  joues. 

Delpech, 
Ancien  préfet  des.  Bouclm-du-Rfiôm. 

m 

Les  événements  dont  Marseille  a  été  le  théâtre 
pendant  ces  derniers  jours,  ayant  au  pour  résul- 
tat d'établir  au  milieu  de  nous  l'union  la  plus 
parfaite  entre  les  diverses  catégories  de  citoyens', 
je  m'étais  abstenu  d'entretenir  le  public  de  tout 
ce  qui  s'était  passé,  étant  bien  décidé  à  ne'  pas 
faire  un  pas,  à  ne  pas  dire  un  mot  qui  pût  don* 
ner  lieu  à  des  discussions  irritantes. 

Jtfalheureusemnnt  tout  le  monde  ne  s'est  pas 
trouvé  du  même  avis.  Un  publioiste  bien 
connu  à  Marseille ,  M.  G.  Naquet ,  n'a  pas 
craint  d'éditer  dans  son  numéro  d'hier  et  de  con- 
tinuer dans  son  numéro  d'aujourd'hui ,  une 
odieuse  diatribe  dans  laquelle  il  ose  faire  re- 
monter jusqu'à  moi  la  responsabilié  du  désas- 
treux conflit  "dont  tout  le  monde  déplore  les  mor- 
telles conséquences. 

Niant  audacieusement  la  vérité,  travestissant 
frauduleusement  les  faits  qui  lui  sont  connus,  il 
vient  faire  courbette  devant  Gent,  comme  il  l'a 
faite  devant  Cluseret,  comme  il  l'a  faite  devant 
la  Commune  révolutionnaire,  comme  il  l'a  faite 
devant  Marie,  attendant  sans  doute  l'occasion  de 
la  faire  devant  le  successeur  de  Gent,  quand 
celui-ci  sera  tombé  et  qu'il  jugera  le  moment 
venu  de  le  traîner  aux  gémonies,  comme  il  l'a 
fait  de  Marie  et  de  Cluseret.      '     * 

M.  Naquet  prend  sous  sa  protection  l'ex-con- 
seil  municipal  après  avoir  accueilli  avec  amour 
la  C&nimune  révolutionnaire,  alors  puissante,  et 
déclare  indignes  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  lui. 

Il  m'accuse,  M.  Naquet,  de  m'ôtre  armé  d'un 
semblant  de  légalité  pour  constituer  une  com- 
mission municipale  exclusivement  composée  de 
mes  adhérents,  de  mes  amis  et  de  mes  courtiers 
d'élections,  et  il  me  tient  pour  responsable  des 
troubles  dont  Marseille  est  le  théâtre  pendant  six 
semaines,  et  responsable  aussi  du  sang  versé  î 
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Tout  le  monde  sait  à  Marseille  que  si  je  n'ai 
pas  fait  tout  le  bien  qu*un  homme  peut  faire, 
j'ai  fait  du  moins  tout  ce  qui  était  possible  à  un 
homme  comme  moi. 

J'étais,  le  4  septembre  sur  la  place  Villeneuve, 
à  dix  pas  des  soldats,  chassepols  armés,  prêts  à 
faire  feu,  les  trois  roulements  étant  faits  ;  où  était 
M.  Naquet  ?      • 

J'étaià  le  mémo  jour  en  face  du  peloton  de 
gendarmerie  qui  gardait  Li  place  de  la  préfec- 
ture, sabre  haut  et  prêt  à  charger. 

J*ai  désarmé  dans  mon  cabinet  et  fait  conduire 
en  prison  let  chef -de  l'expédition  contre  les  cou- 
vents ;  je  suis  allé  rendre  aux  couvents  les  som- 
mes prises,  et,  lorsqu'à  mon  retour,  on  m'annonça 
le  bris  violent  de  Técrou  exécuté  par  les  gardes 
civiques,  j'ai  obligé  ces. mêmes  gardes  &  recon- 
duire eux-mêmes  leur  chef  en  pri^n,  malgré 
que  je  fusse  couché  enjoué  de  tous  les  côtés  à  la 
fois  et  menacé  par  quarante  baïonnettes. 

J'arrive  à  Tex-gênéral  de  1&  garde  nationale  et 
à  l'ex-conseil  municipal. 

Il  est  certain  que  le  conseil  municipal  qui  ose 
siéger  sous  la  présidence  de  M.  Bory  commet  à 
cette  heure  un  abus  de  pouvoir  inqualifiable, 
dont  il  devra  rendre  compte  ;  car,  je  le  déclare 
très-nettement  ici,  j'attaquerai,  devant  le  conseil 
d'État  reconstitué,  toutes  les  décisions  soigneu- 
sement annotées  par  moi  qui  seront  prises  pen- 
dant la  durée  de  son  usurpation. 

Mais  là  n'est  pas  la  question. 

Puisque  le  porte-parole  de  M.  Bory  (j'ai  nommé 
M.  Naquet)  prétend  que  la  responsabilité  des 
événements  m'incombe,  je  veux  mettre  les  Rec- 
teurs à  même  de  juger. 

J'apprenais  officiellement  le  mardi  matin  à  une 
heure,  par  une  dépèche  de  Gambetta,  que  ma 
démission  était  acceptée.  Elle  me  donnait  l'ordre 
de  remettre  immédiatement  mes  pouvoirs  au  gé- 
néral Marie,  chargé  de  radministration  jusqu'à 
l'arrivée  de  Gent. 

A  une .  heure  cinq  minutes,  mes  pouvoirs 
étaient  régulièrement  remis,  et  jcf  quittais  immé>- 
diatement  la  préfecture. 

L'arrivée  de  Gent  eut  lieu  le  lendemain  soir. 
L'attentat  contra  sa  personne  eut  lieu  de  six  à 
sept  heures.  Les  événements  de  la  soirée  se  pas- 
sèrent vers  dix  heures. 

Je  n'avais  plus  remis  le  pied  à  la  préfecture  ; 
et  mon  rôle  de  simple  citoyen  s'est  borné,  comme 
c'était  mon  devoir,  à  me  mettre  à  la  disposition 
du  commandant  du  génie  de  la  garde  jaationale, 
ainsi  que  tous  les  hommes  de  la  compagnie 
pourront  le  constater. 

Il  est  bien  clair  que  je  ne  saurais,  à  aucun 

*     degré,  acceipter  la  moindre  responsabilité  dans 

les  faits  malheureux  qui  ont  eu  lieu,  et  il  faut 

être  fï*&ppé  de  la  plus  profonde  cécité  ou  animé 


de  la  plus  mauvaise  foi  du  monde  pour  ne  pas 
en  convenir,  que  la  responsabilité  réelle  vient 
purement  et  simplement  au  général  Marie,  dont 
la  lâcheté  insigne  a  seule  «causé  les  événements 
de  la  journée  de  mardi. 

Les  vrais  personnages  qui  ont  intrigué  à  Tours 
sont  ceux  qui  ontarrêto  avec  le  Gouvernement  les 
conditions  préalables  moyennant  lesquelles  ils  se 
chargeraient  de  mettre  Marseille  à  la  raison. 

A  qui  fera-t-on  croire  que  Gambetta  ait  ainsi, 
de  but  en  blano,  envoyé  des  pouvoirs  au  général 
Marie  ? 

J'accuse  formellement  le  général  Marie  d'avoir 
ourdi  à  Tours  une  intrigue  odieuse  tendant  à 
montrer  Marseille  sous  un  jour  aussi  faux  qu'exor 
géré,  afin  de  se  faire  délivrer  des  pouvoirs  dicta- 
toriaux. L'intrigue  a  réussi,  et  si  le  oourage 
n'avait  pas  fait  défaut  à  ce  général  plus  ambi- 
tieux que  brave,  Marseille  se  serait  éveillée  sous 
la  gueule  des  oanons  et  la  pression  des  baïon- 
nettes. 

Voilà  pour  le  général  Marie,  qui  a  dû  recevoir, 
le  dimanche  soir,  vers  dix  heures,  ses  pleins 
pouvoirs,  puà8G[u'ils  sont  partis  de  Tours  à  huit 
heures  et  demie,  en  X9ême  temps  que  l'accepta- 
tion de  ma  démission,  à  ce  qu'assure  Gambetta  ; 
mais  celle-là  n'est  pas  arrivée  du  tout;  ainsi  que 
j'en  ai  en  mains  l'attestation  signée  du  directeur 
du  télégraphe  à  Marseille. 

Nous  saurcms  plus  tard  où  s'est  perdue  cette 
dépèche,  et  si  elle  a  été  réellement  envoyée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  préfecture  des  Bouche»* 
du-Rhône  offerte  d'abord  à  mon  ami  Rouvier,qui 
la  refusait  noblement,  était  successivement  pro- 
posée à  M.  Labadié,  qui  la  déclinait  pour  raison 
de  santé,  puis  enfin  à  M.  Gent,  qui  l'acceptait 
courageusement. 

Le  conseil  municipal  par  conséquent  très  aa 
courant  de  ce  qui  se  passait^  se  trouvait,  dès  le 
matin,  en  présenoe  d'une  manifestation  popu- 
laire ;  j'apprenais  accidentellement  le  fait,  mais 
nous  avons  tant  vu  de  manifestations  semblables 
à  la  préfecture,  que  je  ne  m'en  émouvais  pas 
beaucoup,  et  je  télégraphiais  au  Gouvernement 
une  dépèche  dont  je  n'ai  pas  le  texte  sous  les 
yeux,  mais* qui  se  rapproche  beaucoup  de  ceci: 

—  On  m'annonce  officieusement  qu'une  mani- 
festation a  lieu  devant  l'Hôtel  de  Ville.  Le  con* 
seil  municipal  neme  fait  rien  dire,,  je  pense  que 
ce  n'est  pas  sérieux.  Le  conseil  municipal  est  un 
peu  mou,  il  n'y  a  pas  de  mal  à  ce  qu'il  soit  un 
peu  stimulé. 

Le  Gouvernement  ne  me  répondit  rien,  et  le 
conseil  continua  de  ne  me  rien  faire  dire.  Mais 
après  s'être  laissé  sérieusement  mettre  à  la  porte, 
il  laissait  s'installer  à  sa  place  une  Ciommune  rè* 
vohitionnaire  et  allait  se  mettre. sous  la  protec^ 
tion  de  la  vaillante  épée  du  commandant  4e  la 
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garde  nationale,  sans  qu'un  avis  quelconque  me 
fût  donné  de  ce  qui  se  passait  à  la  préfecture,  de 
sorte  que  la  notification  ofiioielle  des  événements 
me  fut  faite  par  une  députation  de  la  Commune 
elle  même,  au  moment  où  la  préfecture  était  à 
son  tour  militairement  occupée  par  des  hommes 
armés  appartenant  à  Tex-garde  civique. 

Je  déclarai  que  je  ne  délibérerai  pas  sous  la 
pression  des  baïonnettes,  et  j'exigeai  le  départ 
immédiat  d^  la  troupe  armée,  ce  qui  ne  se  fit 
pas  sans  qu'on  eût  essayé  de  m'arrôter,  et  que 
je  n'aie  dû  présenter  mon  revolver  à  quelques- 
uns  des  agresseurs. 

La  préfecture  étant  devenue  libre,  je  consentis 
à  délibéi-er  après  avoir  retiré  l'ordre  précédem- 
ment donné  à  Marie  d'occuper  militairement  la 
préfecture,  et  je  repoussai  tout  d'abord  la  liste 
qu'on  me  présentait  pour  la  soi^isant  Commune 
révolutionnaire.  Je  déclarai  en  outre  que  je  lutte, 
rais  jusqu'à  la.  mort  pour  empocher  la  constitu- 
tion d'une  commune  de  ce  genre. 

Je  déclarai  en  outre  que  le  conseil  municipal 
ayant  absolument  violé  son  devoir  pour  n'avoir 
pas  prévenu  officiellement  de  ce  qui  se  passait 
sous  ses  yeux,  et  n'avoir  pas  demandé  la  protec- 
tion de  l'administration  supérieure,  ne  devait 
plus  exister  et  qu'en  conséquence  je  le  déclarai 
dissous. 

On  me  proposa  alors,  et  j'adoptai  une  liste  de 
trente-six  noms  destinés  à  constituer,  vu  l'ur- 
gence, une  commission  essentiellement  provi- 
soire dont  les  pouvoirs  ne  dureraient  que  le 
temps  nécessaire  pour  procéder  à  une  reconsti- 
tution sérieuse,  conrormêment  à  ce  que  décide- 
rait le  ministre. 

Je  prévins  de  cela  le  général,  qui  se  décida 
dés  lors  à  me  faire  connaître  ce  que  j'aurais  dû 
savoir  depuis  la  veille,  ce  que  le  conseil  muni- 
cipal savait  très-bien,  ce  que  j'étais  seul  à  igno- 
rer, oue  je  n'étais  plus  préfet,  et  que  lui  Marie 
était  tout.  A  partir  de  ce  moment,  l'intrigue  ourdie 
contre  moi  se  dévoila  tout  entière  à  mes  yeux. 
On  avait  essayé  pendant  toute  la  journ\âe  de  me 
compromettre  en  me  faisant  commettre  des  actes 
dont  on  se  proposait  de  contester  la  légalité. 

Mon  rôle  se  trouvait  modifié.  Je  vis*  clairement 
qu'après  m'avoir  rendu  suspect  au  Gouverne- 
ment de  Tours,  on  avait  voulu  allumer  autour 
de  moi  la  guerre  civile,  espérant  me  noyer  dans 
le  sang  qu'on  se  proposait  de  verser.  Mon  atti- 
tude se  ressentit  de  cette  nouvelle  situation. 
Jusque-là  j'avais  été  conciliant:  je  donnai  des 
ordres,  je  «déclarai  au  Gouvernement  de  Tours 
que  je  m'opposerais  même  par  la  force  à  la  pro- 
clamation de  l'état  de  siège,  et  je  prévins  Marie 
que  je  le  ferais  arrêter,  s'il  persistait  à  vouloir 
user  d'une  autorite  que  je  considérais  comme 
usurpatrice. 


Je  maintins  tout  ce  que  j'avais  fait  et  Marie, 
pas  plus  que  le  conseil  municipal,  n'osèrent 
passer  outre. 

La  crise  se  dénoua  comme  chacun  le  sait  ; 
mais  de  tout  ce  qui  s'est  passé  j*ai  le  droit  de 
conclure,  et  je  conclus  hautement  :  que  le  géné- 
ral Marie,  d'accord  avec  le  conseil  municipal  et 
poussé  par  lui,  a  tenté  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles d'allumer  la  guerre  civile,  à  Marseille, 
dans  la  journée  du  31  octobre,  malgré  les  protes- 
tations de  quelques-uns  des  membres  qui  com- 
posent le  susdit  conseil. 

Yoilà  pourquoi  j'ai  dissous  le  conseil  munici- 
pal. Yoilà  pourquoi  je  maintiens  cette  dissolu- 
tion. Voilà  pourquoi  ledit  conseil  est  indigne  de 
siéger  en  cette  qualité,  malgré  les  honorables 
exception|^  que  je  suis  heureux  de  constater 
dans  son  sein,  et  qui,  malheureusement,  consti- 
tuent la  minorité. 

(Égalité.  —  7  novembre  1870.) 

M.  Delpech,  ancien  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône  (Marseille  s'en  souviendra  !)  a  été  vive- 
ment blessé  de  l'article  du  journal  le  Peuple 
dans  lequel  nous  avons  contesté  la  légalité  de  la 
dissolution  du  conseil  municipal,  et  de  la  forma- 
tion d'une  commission  municipale.  Mais  au  heu 
de  se  défendre  sur  ce  point  spécial  et  de  justi- 
fier ses  faiblesses,  ses  hésitations,  ses  ordres  et 
ses  contre-ordres,  M.  Delpech,  an^t^n  préfet,  me 
fait  mon  procès,  à  moi,  qui  ne  suis  pas  en  cause, 
et  qui,  n'ayant  eu  aucune  autorité,  ne  peux  être 
responsable  de  rien.  Je  dois  laisser  de  côté  toute 
cette  partie  de  l'article  de'M.  Delpech,  me  sou- 
ciant peu  de  ces  baquets  et  de  ces  courbettes, 
et  me  fiant  au  bon  sens  public  du  soin  de  faire 
justice  de  ces  mensonges,  de  ces  injures. 

D'ailleurs,  je  n'ai  point  autour  de  moi  de  gar- 
des du  corps,  et  lorsqu'on  raisonne  avec  une  co-  • 
terie  d'où  partent  à  chaque  instant  les  menaces 
et  les  insultes, -on  est  tenu  à  quelque  réserve.  Ce 
qui  m'étonne,  c'est  le  fiel  et  la  haine  qui  écla- 
tent à  chaque  ligne  de  l'article  de  M.  Delpech, 
ancien  préfet,  contre  moi.  Qu'ai-je  fait  pour  cela? 
J'ai  attaqué  les  hypocrites  qui,  s'armant  d'ui^ 
semblant  de  légalité,  ont  voulu  constituer  une 
commission  municipale  exclusivement  composée 
de  leurs  adhérents,  de  leurs  amis  et  de  leurs 
courtiers  d'élections.  Je  n'ai  point  nommé  M.  Del- 
pech, qui,  du  reste,  malgré  son  titre  d'ancien 
préfet,  est  celui  qui  a  été  le  moins  préfet  au  mi- 
lieu de  tous  les  préfets  qui  ont  occupé  la  préfec- 
ture depuis  six  semaines  et  qui  l'occupent  encore 
indûment  aujourd'hui.  M.  Delpeph  a  quitté  pré- 
cipitamment la  tenue  des  livres  pour  la  politique, 
et  au  rebours  de  celui  de  ses  collègues  qui  dé- 
clarait l'autre  jour  s'être  préparé  aux  luttes  du 
journalisme  par  de  longues  études  spéciales,  il 
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««t  entré  ^ns  aucune  préparation  dans  la  vie  po-  < 
^ili^ue.  Il  en  est  résulté  que,  sans  le  vouloir  et 
"sans  s!en  apercevoir,  il  n*a  guère  été  que  le  pan- 
tin, dont  d'autres,  moins  honnêtes,  mais  plus 
adroits,  taisaient  mouvoir  les  iicelles  à  leur 
gréu 

M.  Delpech  a  donc  eu  tort  de  revendiquer  pour 
ilui  seul  les  fautes,  les  erreurs  et  les  entraine* 
anents  qui  ont  amené  à  Marseille  cette  effusion 
de  sangle  plus  pur  et  le  plus  généreux,  qu*il  était 
facile  de  prévenir.  Il  a  eu  tort  de  défendre  cette 
étonnanCe  commission  municipale  que  personne 
n*a  prise  au  sérieux,  pas  même  les  membres  qui 
ia  composaient,  puisque  aucun  d'eux  ne  s*est 
présenté  pour  remplir  son  pi*étendu  mandat;  il  a 
«u  tort  de  tourner  à  tous  les  vents,  de  céder  à 
toutes  les  Intluences,  de  passer  de  ^  résistance 
(ainsi  que  le  constate  sa  lettre  à  Marie)  aux  con- 
ceesions  les  plus  singulières,  ainsi  que  le  prou- 
vent certains  noms  inscrits  par  lui  dans  cette 
commission  municipale.  Il  a  tort  surtout  de  re- 
prendre et  de  continuer  contre  moi  ce  système 
d'injures,  d'insinuations,  de  personnalités  qui  m'a 
exposé  plusieurs  fois,  depuis  deux  mois,  aux  coups 
de  gens  suspects  parmi  lesquels  il  ne  m'a  pas  été 
difficile  de  reconnaître  des  agents  de  l'ancienne 
police  bonapartiste. 

Lorsqu'il  faudra  jmstiûen  ma  conduite,  avant 
et  depuis  le  4. septembre,  je  ne  craindrai  pas  de 
le  faire,  et  je  suis  certain  que  sous  le  rapport  du 
courage,  de  la  sagesse  et  du  désintéressement,  ' 
je  puis  supporter  la  comparaison  avec  MM.  Del- 
pech  et  consorts. 

Mais  aujourd'hui  il  ne  s'agit  plus  de  cela.  Il 
s'agit  de  M.  Delpech  et  de  ses  amis;  c'est  à  eux 
de  répondre  et  de  se  justifier;  car  pendant  six 
semaines  ils  ont  eu  en  main,  l'administration,  la 
police,  l'autorité,  ils  n'ont  rien  fait  de  bon  ni  de 
pratique  pour  augmenter  les  ressources  de  la 
défense  nationale  ni  pour  assurer  Tordre  et  la 
paix  publique  à  Marseille. 

G.  Naqubt. 

PROCLAMATION 

Le  grand  citoyen  que  la  France  doit  à  vos  suf- 
frages m'a  imposé,  au  nom  du  devoir,  une  mis- 
sion remplie  de  dilHcultés  et  de  tristesse,  mais 
en  môme  temps  si  impérieuse  d'urgence  et  de 
nécessité,  qu'un  refus  m'aurait  semblé  une  déser- 
tion véritable^  ^ 

Je  suis  venu  d'abord,  avant  tout,  faire  la  paix 
entre  les  citoyens,  entre  les  républicains  de  Mar- 
seille, séparés,  entraînés  par  dos  malentendus 
funestes,  et  réclamer  de  tous,  à  tout  prix,  pour 
le  salut  de  la  patrie,  pour  Thonneur  do  la  Répu- 
blique, que  l'abominable  guerre  civile  no  s'^outo 
pas  aux  horreurs  de  l'invasion,  aux  infamies  de 
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la  trahison,  pour  consommer  à  tout  jamais  la 
ruine  et  la  honte  de  notre  Franco. 

Je  suis  venu  encore  parmi  vous  pour  proclamer, 
pour  préparer  et  faire  la  guerre  sainte,  la  guerre 
implacable,  à  outrance,  sans  trêve,  sans  fin,  sans 
merci,  jusqu'à  la  mort  du  dernier  soldat  citoyen, 
jusqu'à  la  perte  désespérée  du  dernier  lambeau 
de  notre  sol,  la  guerre  à  mort  contre  l'étranger 
eùvahisseur! 

C'est  à  cette  double  mission,  également  sacrée, 
c'est  au  Gouvernement  de  la  défeilse  nationale  qui 
se  l'est  imposée,  c'est  à  la  République  qui  seule 
peut  l'accomplir,  que  vous  prodiguiez,  il  y  a  quatre 
jours,  vos  acclamations  enthousiastes,  en  y  mêlant 
(honneur  excessif  et  qui  ne  sera  jamais  dépassé!) 
le  nom  d'un  homme  qui  n'a  qu'un  mérite,  celui 
d'être  l'apôtre  ardent  et  le  soldat  résolu  de  cette 
grande  œuvre  qui  se  résume  en  ces  mots  :  Paix 
entre  les  frères  et  guerre  intraitable  à  l'étranger  ! 

La  première,  la  plus  glorieuse  de  ces  victoires 
est  déjà  gagnée, nies t-ce  pas,  républicains  de  Mar 
seille  ?  Vous  ne  pouvez  plus  vous  rétracter,  vous 
ne  me  démentirez  pas  quand  j'annonce  à  la  ville 
qui  frémissait,  à  la  France  qui  pleure  encore,  à 
l'ennemi  et  aux  traîtres  qui  triomphent  et  rient 
de  ces  divisions  intestines  et  de  leurs  terribles 
conséquences  toujours,  menaçantes,  que  la  paix, 
l'union  et  la  fraternité  sont  faites  dans  la  fhmillo 
répiblicaine  de  la  grande  cité  de  notre  Midi. 

Vous  l'avez  juré  entre  vous,  la  main  dans  la 
main  et  tous  les  cœurs  confondus.  Vous  me  l'avez 
promis  à  moi  qui  ne  me  souviens  que  d'avoir  été 
le  trait  d'union  (\nï  vous  a  rapprochés,  l'ami  qui 
vous  a  fait  voir  l'abîme  où  nous  menait  à  votre 
insu,  cette  lutte  impie. 

Ce  serment,  cette  promesse,  vous  les  avez  réa- 
lisés déjà,  en  faisant  tous,  entre  mes  mains,  au 
Gouvernement  de  la  République,  abandon  com- 
plet de  toutes  vos  fonctions  et  de  tous  droits,  à 
tort  ou  à  raison  crus  légitimes.  Vous  avez  accom- 
pli tous  ces  sacrifices  sans  exigences,  sans  condi- 
tions, sans  réserves,  et  je  les  ai  acceptés  grande- 
ment, sans  le^  peser  au  poids  de  la  règle  et  de  la 
légalité. 

Tout  le  passé  triste  doit  être  effacé  et  doit  être 
oublié  ;  il  ne  reste  plus  que  le  présent  qu'il  faut 
établir  sur  les  bases,  inattaquables  pour  tous, 
du  suffrage  universel  :  et  dans  huit  jours  —  Je 
vous  le  promets  à  mon  tour  —  Marseille  choisira 
librement  les  édiles  à  qui  elle  veut  que  soit  con- 
fiée sa  vieille  et  glorieuse  municipalité. 

Mais  avant  môme  que  cette  manifestation  po- 
pulaire  s'accomplisse  et  complète  l'œuvre  de 
bien  contre  laquelle  un  mauvais  citoyen,  un  en- 
nemi seul  pourrait  s'élever,  n'écartons  pas  un  jour 
de  plus  de  notre  pensée  le  suprême  devoir  qui 
nous  incombe  à  tous.  Mettons  nos  patriotiques 
résolutions  à  la   hauteur  des  dangers  où  nous 
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jette  une  trahison  pire  encore,  8'il  se  peut,  que 
la  premiôro  et  contre  laquelle  s* est  dressée  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  France  asservie  ou  libre  en- 
core, une  de  ces  protestations  viriles,  unanimes, 
où  respire  le  gt*and  soufQe  de  1791 

Gomme  nos  pères,  décrétons  la  résistance  în- 
vincible,  et  cpie  nul  de  nous  ne  recule  devant 
aucun  sacrifice.  Ainsi  nous  libérerons  notre  sol, 
ainsi  nous  sauverons  notre  France,  ainsi  nous 
vaincrons. 

Pour  que  rien  n'entrave  oe  grand  effort  na- 
tional, rallions-nous  tous  autour  du  Gouverne- 
ment de  la  République  à  qui  Paris  vient  do 
donner  une  force. nouvelle  et  imposer  des  de- 
voirs plus  grands  en  investissant  par  le  suffrage 
universel,  à  la  presque  unanimité  (275,224  oui 
contre  19,383  non\  d'une  consécration  plus  im- 
posante encore.  Et  quel  est  le  Français,  quel  est  le 
républicain  qui  oserait  proCaster  contre  ce  défi 
superbe  que  l'héroïque  cité  qui  oombat  si  glo- 
rieusement pour  nous,  jette  à  la  face  de  l'étran- 
ger et  des  traîtres  qui  '  ne  peuvent  espérer  nous 
vainorè  qu'en  nous  divisant? 

Ayons  confiance  en  lui  ;  ayez  confiance  en  celui 
qui  a  l'honneur  et  le  devoir  de  le  représenter 
parmi  vous  et  qui  vous  demande  tout  votre  dé^ 
vouement  comme  il  vous  donne  tout  le  sien. 

Vive  la  France  une  et  libre  ! 

Vive  la  République  indivisible  1  « 

Aux  armes  tous  contre  l'étranger  seul 

Le  préfet  des  Boucfies-dit-Rhône,  muni  de  pleins 
pouvoirs  culministratifs  et  militaires, 

Alphonse  Gent. 


Rapport  sur  les  événements  des  !•'  et  2  no- 
vembre 1870,  adressé  à  la  sous-commlssion 
d*enqnète,  par  le  colonel  Nicolas. 

Marseille,  le  12  mars  1873» 

A  MM.  les  niembi'es  de  la  commissim  d'enguéle 
du  4  septembre,  Versailles. 

Messieurs, 

Les  événements  de  MarseiUe  ont  eu  pour  cause 
la  présence  à  la  tête  du  département  de  M.  Bgqui- 
ros^  dont  l'extrême  faiblesse  a  encouragé  tous  les 
gens  de  désordre  à  donner  un  libre  cours  à  leurs 
passions  et  à  leurs  appétits  grossiers;  le  soin 
qu'il  mettait  &  protéger  et  à  défendre  les  der- 
*uers  le  signale  sinon  comme  auteur,  au  moins 
oomme  complice  de  tous  les  désordres  et  de  tous 
les  actes  répréhensibles  commis  à  Marseille,  car 
a  son  arrivée  il  y  avait  dans  la  ville  des  élé- 
ments avec  lesquels  un  préfet  raisonnable  eût  pu 
maintenir  l'ordre  et  rappeler  au  sentiment  du 


devoir  ceux  qui,  alors  en  trèe-petite  minorité,  fu- 
saient des  effbrts  inouïs  pour  Jeter  le  troobte 
dans  les  massée. 

La  population  honnête,  tranquille,  comprenant 
qu'il  n'y  avait  plus  de  sécurité  pour  elle  puisque 
les  méfaits  dont  se  rendaient  coupables  les  per- 
turbateurs étaient  approuvés  par  la  seule  auto- 
rité qui  aurait  dû  les  réprimer,  prit  le  parti 
d'abandonner  le  pays  et  en  moins  d'un  mois  plus 
de  30,000  personnes  avaient  quitté  Marseille. 

La  garde  nationale,  qui  se  composait  des  élé- 
ments les  plus  disparates,  constituait  alors  plutét 
un  danger  qu'une  sauvegarde  pour  la  société 
parce  qu'elle  n'avait  pas  à  sa  tête  un  homme  d'é- 
nergie pour  réprimer  les  abus  qui  se  commets 
talent  en  son  nom  par  ceux  qui,  un  peu  plus 
tard,  devai|nt  se  trouver  dans  lee  rangs  des  in- 
surgés. 

J'avais  été  successivement  élu  capitaine,  pais 
chef  de  bataillon  et  réélu  à  ce  même  grade  à  Tu- 
nanimité,  mais  je  no  croyais  pas  qu*ii  fût  pos« 
ftible  de  maintenir  Tordre  à  Marseille  avec  des 
ibroes  qui  étaient  paralysées  par  un  chef  tout  à 
fait  insuffisant  ;  un  seul  moyen  de  salut,  selon 
moi,  pouvait  être  employé  avec  succès  à  Mar^ 
seille,  c'était  d*obtenir  le  changement  de  M.  Bs- 
quiros  dont  la  conduite  coupable  encourageait 
tous  les  scandales  et^  promettait  pour  un  avenir 
prochain  la  révolution,  la  guerre  civile  et  leurs 
fatales  conséquencea 

A  cet  effet,  je  me  rendis  à  Tours,  en  octobre 
1870,  pour  en  conférer  avec  la  délégation  du 
Gouvernement. 

N'ayant  pu  être  reçu  le  four  de  mon  arrivée 
par  M.  Gambette,  je  fis  part  de  mes  cralnteeà 
M.  Gent  que  je  trouvai  au  ministère  de  la  guerre 
et  le  sondai  sur  ses  propres  intentions,  qui  de* 
vaient  être  le  reflet  de  celles  du  Gouvernement  i 
mais  il  me  répondit  qu'il  foUait  voir  le  ministre 
lui-même. 

Le  lendemain,  je  pus  parier  à  M.  Gambette 
que  j'abordai  au  moment  où  il  prenait  place 
dans  un  wagon  ;  c'est  alors  que  je  lui  dis  com-i 
bien  l'avenir  était  menaçant  pour  Marseille  si  le 
Gouvernement  laissait  Ësquiros  à  la  tête  du  dé- 
partement. Je  demandai  son  remplacement  par 
un  homme  d*énergie  et  d'action  ayant  des  senti- 
ments d'ordre  et  de  justice.  M.  Gambette  me  dit 
ceci  :  Vo^és  sentez-vous  capable  de  faire  face  aux 
Mnements?  Je  répondis  aussitôt  que  je  ne  ve- 
nais rien  demander  pour  moi,  que  je  me  bornais 
à  signaler  un  danger  imminent  au  Gouverne- 
ment en  l'invitant  à  prendre  telles  mesures  que 
de  droit  pour  le  conjurer.  A  quoi  M.  Gambette 
me  répondit  qu'il  aviserait.  Bien  que  cette  ré- 
ponse un  peu  évasive  ne  me  Ht  pas  prévoir  des 
dispositions  btenveillantes  de  la  part  du  Gouver- 
nement, je   croyais  cependant  qu'il  serait  fait 
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droit  à  mes  justeg  réclawatloos  dmiB  u»  délai 
relaUvement  court. 

Il  a'ea  fut  pas  ainsi;  M,  Esquiros  continua 
pendant  plus  de  six  semaines  enoore  à  régner  à 
la  préfecture  de  Marseille  et  à  s'y  entourer  de 
gens  qui  n'avaiont  qu'un  but:  se  soustraire  à 
toutes  les  obligations  du  moment  et  mener  une 
vie  de  débauches  qui  devait  répandre  la  terreur 
en  ville  et  aboutir,  un  peu  plus  tard,  dans  le 
sang,  après  avoir  installé  à  riIOtel  de  ViUe  la 
Commune  révolutionnaire. 

En  effet,  vers  la  fin  d'octobre  1870,  Gluserel 
arrivaU  à  Marseille  et  partageait  aveo  l'adminis* 
trateur  supérieur  ot  le  préfet,  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture où  il  reoevait  ouvertement  les  députa- 
tions  des  frères  et  amis  et  où  s'élaboraient  des 
projets  insensés  de  guerre  &  outrance,  d'impôts, 
de  fédérations,  etc. 

lia  CoB^mune  révolutionnaire,  de  son  oôté,laao 
çait,  de  l'Hôtel  de  Ville,  proeUmations  sur  pro« 
clamations  portant  la  signature  de  Gareassonne, 
son  président.  EUe  avait  la  protection  de  Tauto- 
riié«  puisque  le  général  de  k  garde  nationale 
auquel  je  succédai  le  2  novembre  1870,  lui  avait 
éorit  qu'elle  pouvait  siéger  &a  toute  sécurité,  que 
ia  garde  nationale  ne  l'inquiéterait  pas. 

La  Commune  s'était  entourée  de  forces  oonsi-' 
dérables  ;  tout  ce  que  Marseille  comptait  alors  de 
plus  faruuche  dans  le  parti  de  VlntemaUonalâ 
et  œlui  des  radicaux  était  réuni  è  la  mairieyponr 
la  protéger 

Seul,  au  mépris  des  menaces  de  ces  forcenés, 
je  pénétrai  dans  le  looal  où  étaient  réunis  tons 
les  membres  armés  de  revolvers.  Je  leur  intimai 
l'erfire  de  se  disperser,  ajoutant  que  j'allais  em- 
piffrer les  forées  dont  je  disposais  pour  les  dias- 
ser  de  TH^l  de  Ville.  Alors  le  président  au  mi- 
lieu des  cris  poussés  par  ses  collègues,  me  lut  et 
me  fit  voir  quelques  lignes  écrites  par  le  général 
Marie  %ui  reconnaissaiit  la  Commune  et  l'auto- 
risait &  siéger»  l'assurant  de  ses  sympathies. 

Je  aoptis  è  i^nd'peine  de  cet  antre  où  se  pré- 
parait la  guerre  civile,  n^e  [^oposant,  si  je  réus« 
aissais  à  m*en  éc^iy^per,  d'y  revenir  en  foroe  et 
d  V'éter  tout  ce  qui  s'y  trouverait 

Je  m'adressai  tout  d'abord  à  une  compagnia 
souales  armes  4  la  porte  du.  grand  escalier,  qui 
rc^usn  de  marcher;  j'allai  ensuite  demander  des 
homn^ea  de  i^onne  volonté  dans  les  rangs  *des 
batattlons  réunis  sur  le  quai;  personne  ne  voulut 
me  suivre.  Gela  prouve  à  quel  point  d'indiscipline 
et  de  démoralisation  était  arrivée  la  garde  na- 
tionale dont  le  général  Marie  avait  le  commande- 
ment depuis  sa  foroiation. 

Je  réunis  alors  iiuelques  officiers  et,  mettant  le 
sabre  au  poing,  je  les  emmenai  h  l'Hôtel  de  Ville 
où  nous  avions  déjà  franchi  la  moitié  de  Tesoa- 
U^r  <ji*hmneur,  kMtfo»  le  général^  arrivanl  es 


^  toute  hâte,  nous  intima  l'ordre  de  descendre  et 
de  le  suivre  à  l'état-major.  Cette  conduite  du  gé- 
néral Marie,  au  moment  où  le  moindre  effort  de- 
vait avoir  raison  de  la  Commune,  ne  me  laissa 
plus  aucun  doute  sur  les  engagements  qu'il  de- 
vait avoir  avec  elle. 

Arrivé  à  l'état-major,  le  général,  n'ayant  pu  ex- 
pliquer sa  défaillance  dans  un  pareil  moment,  fut 
vertement  tancé,  et,  pour  éviter  do  répondre  aux 
nombreuses  questions  qui  lui  étaient  adressées 
de  toutes  parts,  il  disparut  sans  qu'on  sût  de 
huit  ou  dix  jours  ce  qu'il  était  devenu. 

Pendant  ce  temps.  Cluseret  trônait  à  la  préfec- 
ture, en  compagnie  de  Brissy  nommé  général 
commandant  la  neuvième  division  et  la  subdivi* 
sion  de  Marseille,  postes  qui  avaient  été  aban- 
donnés, avant  les  événements,  par  les  généraux 
qui  les  occupaient 

La  garde  nationale,  se  trouvant  sans  chefs,  ne 
se  rendait  à  aucune  convocation  des  quelques 
ofliciers  restés  fidèles  à  la  cause  de  l'ordre.  Otu- 
seret  par  ses  ordres  adressés  à  bon  nombre  de 
bataillons  avait  aehevé  de  désorganiser  la  garde 
nationale.  ' 

Une  catastrophe  était  imminente,  toute  la  ville 
était  dans  la  plus  profbnde  oonstematioa.  Une 
commission  départementale  tenait  ses  séances  à 
la  préfecture  et  avait  la  prétention  de  servir 
d'intermédiaire  entre  les  partis  en  présence 
pour  arriver  à  la  conciliation.  C'est  ainsi  qua  le 
l*v  novembre,  deux  colonels,  mes  collègues,  et 
moi  avons  été  attirés  dans  un  piège,  croyant 
qu'il  s'agissait  de  nous  concerter  avec  cette 
commission  en  vue  de  rétablir  l'ordre,  alors  pro- 
fondément troublé. 

Arrivés  à  la  préfecture,  nous  filmes  coadnits 
en  présence  de  Cluseret  qui  était  entouré  d'une 
foule  de  gens  armés  de  revolvers.  Là,  Cluseret 
nous  dit  î  Je  suis  le  chef  des  forces  de  la  ville  et, 
à  ce  titre,  je  vous  demande  votre  concours  pour 
former  une  armée  ;  ajoutant  que  toute  la  garde 
nationale  était  pour  lui  et  que  ses  ordres  8*6xé« 
eulaient  dans  la  plupart  des  bataillons. 

Seul  je  répondis  que  ne  le  reoonnaissant  pas 
je  ne  m'engageais  à  rien,  et  qu'un  nouvel  admi- 
nistrateur supérieur  étant  annoncé  comme  de- 
vant arriver  le  lendemain,  jlrais  avec  ma  légion 
le  recevoir  à  la  gare  pour  le  protéger  et  le  dé- 
fendre au  besoin.  Cluseret  me  répondit  alors  que 
le  garde  nationale  ne  m'obéirait  pas,  que  Ini  seul 
pouvait  lui  donner  des  ordres  ;  je  répliquai  que 
j'irais  avec  mes  officiers  et  au  besoin  seul,  repré- 
sentant le  parti  de  Tordre. 

Dans  l'esprit  de  Cluseret,  le  nouveau  préfet  ne 
devait  pas  arriver  jusqu'à  Marseille  puisqu*un<y 
députalion  avait  été  envoyée  au  devant  de  lui 
pour  lui  faire  part  des  dangers  qu'il  courrait  en 
venant  n'installer  à  la  plaoe  de  M.  Esquiros. 
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s'est  portée  devant  la  maison,  et  c'est  grâce  b. 
rénergio  do  quelques  citoyens  que  la  propriété 
de  ce  journal  a  été  respectée.  Go  qui  avait  indi- 
gné le  peuple  de  Marseille,  c'est  que  ce  journal 
avait  publié  un  manifeste  du  duc  de  Ghambord 
signé  de  la  frontière,  et  avait  déclaré  la  Répu- 
blique impossible  en  France.  Quoique  je  répugne 
beaucoup  personnellement  à  entraver  la'  liberté 
de  la  presse,  j'ai  cru  la  suspension  de  ce  journal 
indispensable  pour  maintenir  l'ordre.  Cet  article 
a  été  suivi  d'une  manifestation  dirigée  contre  la 
préfecture,  et,  pour  la  réprimer,  nous  avons  dû 
appeler  la  garde  nationale.  Il  est  dans  l'intérêt 
même  des  rédacteurs  de  la  Gazette  du  Midi  que 
leur  journal  soit  suspendu.  Nous  ne  poursuivons 
pas  un  article,  nous  sévissons  contre  un  acte. 
L'indignation  une  fois  calmée,  nous,  laisserons 

reparaître  le  journal. 

Alphonse  Esquiros. 

Marseille,  13  octobre  1870* 

Préfet  à  Gaiyibetta,  Tours. 

L'affaire  de  la  Gazette  du  Midi  est  plus  grave 
que  voua  ne  le  pensez.  Licutand  a  dCi  vous  trom- 
per dans  ses  télégrammes. 

Aucune  propriété  n'a  été  atteinte;  car  on  n'a 
enfoncé  au  journal  qu'une  porte  ouverte,  et  rien 
n'a  été  ni  brisé,  ni  pris. 

Maintenant  croyez-vous  qu'on  puisse  laisser  un 
prétendant  poser  carrément  ses  prétendances, 
disant  textuellement  *.  La  République  est  impos- 
sible en  France  ?  Groyez-vous  qu'on  doive  laisser 
un  journal  couronner  des  excitations  journalières 
par  la  publication  d'un  manifeste  légitimiste? 
Croyez-vous  que  cela  est^possible  dans  une  des 
villes  les  plus  républicaines  de  France,  sans  sou- 
lever un  orage?  Groyez-vous  que  cet  orage  n'a 
pas  été  voulu  par  ceux  qui  l'ont  soulevé?  Si  vous 
croyez  tout  cela,  c'est  bien  ;  mais  si  vous  ne  le 
croyez  pas,  je  vous  en  prie,  laissez -nous  faire,  ou 
nous  tomberons  dansU  mal  que  vous  voulez  évi- 
ter. R  appelez-vous  bien,  Gambetta,  que  nous 
sommes  eu  face  do  nos  éternels  ennemis. 

D^LPBCH. 

Marseille,  14  octobre  1870. 

Administrateur  supérieur^  à  intérieur^  Tours. 

Ce  n'est  pas  contre  le  journal  que  nous  avons 
sévi,  c'est  contre  des  manœuvres  qui  nous  eut 
mis  hier  à  deux  doigts  de  la  guerre  civile,  et 
contre  lesquelles  nous  avons  dd  déployer  une 
extrême  énergie. 

Selon  votre  dépécjfe,  nous  lèverons  l'interdit 
dans  quelques  jours,  mais  d'ici  là  il  y  a  lieu  de 
laisser  auiç  esprits  le  temps  de  se  calmer. 


Je  n'agirai  jamais  contre  la  liberté  de  la  presse, 
mais  il  faut  être  à  Marseille  pour  apprécier  l'in- 
tensité de  l'émotion  populaire  contre  la  Gazette 
du  Midi.  Entre  deux  nécessités,je  crois  que  nous 
pouvons  tout  concilier,  il  suffit  que  l'arrêté  de 
suspension  ait  averti  les  rédacteurs  de  ce  journal 
du  danger  qu'ils  couraient  en  bravant  l'opinion 
publique  et  que  le  sentiment  révolutionnaire  ait 
reçu  une  satisfaction  momentanée. 

Alphonse  Esquiros. 

ville  de  Marseille. 

Marseille,  14  octobre  1870. 

DèUgué  spécial  de  la  préfecture  au  service 
de  la  paix  publique. 
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Quatre  hommes  du  bataillon  de  la  garde  répu- 
blicaine ont  fait  trente-six  heures  de  garde  pour 
sauvegarder  le  domicile  et  le  matériel  de  l'impri- 
merie Olive. 

Ils  méritent  à  ce  titre  une  indemnité  de  la  part 
du  directeur  de  cette  imprimerie. 

Signé  :  Ulysse  Malafossb. 

Marseille,  14  octobre  1870* 

Reçu  la  somme  de  cinquante  francs  pour  in- 
demnité accordée  par  l'imprimerie  Olive  aux 
hommes  de  la  garde  républicaine. 

Le  délégué  spécial,  Ulysse  Malafosse. 

Marseille,  27  octobre  1870. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Je  vous  envoie  le  numéro  de  réapparition  de 
dame  Gazette  ;  vous  verrez  avec  (luclle  méchante 
mauvaise  foi  vos  admirateurs  nouveaux  savent 
traiter  les  gens.  Je  vo;^is  recommande  la  savante 
distribution  typographique  de  ce  numéro. 


PIECE   N^   11 

Documents  relatifs  aux  éTénements  des  P'  et' 
2  noTembre  1870. 

ÂrrOtés  et  proclamations  de  la  Gommuiic  révolatiouaairc.  — 
Tentative  d'assassinat  sur  la  personne  de  M.  Gent.  —  Récit 
des  faits  d'après  VÉgalité  et  le  Peuple.  —  Arrestation  du 
colouci  Micolas.  —  Rapport  adrcsst^  k  la  sous-cooiinissioa 
par  cet^ofilcier. 

Arrêté. 

Marseille,  le  2  novembre  1870. 

Tous  les  Allemands  sans  exception  doivent 
avoir  quitté  le  territoire  français  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 
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Ceux  qui  n'auraient  point  les  moyens  de  partir 
s'adresseront  au  clief  de  l'ordre  public  qui  fera 
procéder  &  leur  départ. 

Le  citoyen  Bellevaut,  chef  général  de  l'ordre 
public,  est  chargé  de  faire  exécuter  le  présent 
arrêté, 

Le  président  de  la  Commune  révolutionnaire, 

Â.  GA.EGiLSSONNE. 

V 

Garde  nationale. 

Marseille,  le  2  novembre  1870. 

Le  général  commandant  provisoirement  la 
garde  nationale  informe  les  gardes  nationaux 
qu'ils  auront  à  élire  leur  général  le  dimanche  6 
novembre. 

Tous  les  gardes  nationaux  concourront  à  cette 
élection,  qui  aura  lieu  par  section. 

Le  commandant  de  la  garde  naliofiale^ 

Cluseret. 
Citoyens, 

Des  fiiits  graves  se  sont  passés  cette  nnit.  Une 
enquête,  enquête  sévère,  va  avoir  lieu.  Bonne  et 
prompte  justice  sera  faite.  Mais  au  nom  de  la 
patrie  agonisante,  du  calme,  du  sang-froid;  main-, 
tenons  Tordre.  N'ajoutons  pas  aux  horreurs  de 
l'invasion  cette  chose  hideuse  :  la  guerre  civile. 

Cluseret. 


Mandats  et  ordres  d'arrestation  délivrés 
par  la  Commune  révolutionnaire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE 

Marseille,  le  2  novembre  1870. 

Ordre  d'arrêter  immédiatement  le  colonel  Ni- 
colas do  la  garde  nationale. 

Le  pf*ésident  de  la  Commune,  Garcassonne. 

II 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE 

LIBERTE  —  iokLlTt    —  FRATIRNITK 

Marseille,  le  2  novembre  1870. 

Ordre  spécial  de  la  Commune  révolutionnaire 
d'écrouer  le  citoyen  Nicolas,  ancien  colonel  de  la 
garde  nationale,  et  de  le  faire  garder  spéciale- 
ment jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  membre  délégué  de  la  Commune  révolu- 
tionnaire, Sans  signature. 

APPORTS.  —  T.  t. 


Ill 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE 

LIBBRTtf  —  ÉGALITÉ  —  rRATIRlfIT< 

Marseille,  le  l"  novembre  1870. 

Ordre  de  procéder  à  l'arrestation  immédiate  du 
citoyen  Félix,  demeurant  rue  Clappier,  18. 

Le  président  de  la  Commune  révolutionnaire, 

Carca^ssoiinv. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBBRTtf'  —     iOLLlti     —     FRATiRlflT< 

Marseille,  le  l"  novembre  1870. 

Au  nom  du  peuple  et  de  la  République,  une  et 
indivisible, 
La  Commune  révolutionnaire, 

Arrête  : 

Ordre  est  donné  au  citoyen  Bellevaut,  chef  de 
la  paix  publique,  de  procéder  à  l'arrestation  (1) 
du  citoyen  Moureau,  capitaine  d'état-major. 

Le  président,  Cargassonnb. 

Marseille,  le  1"  novembre  1870. 

Quelques  lignes  suffisent  pour  raconter  les  évé- 
nements qui  se  sont  accomplis  à  Marseille  pen- 
dant les  deux  dernières  Journées. 

De  toutes  parts  le  conseil  municipal  était  ac- 
cusé de  iiBLiblesse  et  d*ineptie. 

Une  commission  municipale  nouvelle,  portant 
le  titre  de  Omnmuhe  révolutionnaire,  fut  choisie, 
discutée  nom  à  nom  dans  quatre  réunions  publi- 
ques différentes,  auxquelles  étalent  accourus  un    ' 
très-grand  nombre  de*  citoyens. 

Cette  commission  s'entendit  avec  le  conseil  dé- 
partemental et  les  membres  de  la  Ligue  du  Midi; 
l'accord  étant  complet,  la  Commune  révolution- 
naire s'installait  avant-hier  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Après  une  première  tentative  infructueuse,  le 
général  Marie  fit  occuper,  dans  la  nuit  du  lundi 
au  mardi,  la  mairie  par  des  détachements  de  la 
garde  nationale,  et  une  tentative  de  proclamation 
^état  de  siège  était  faite.  On  parle  même  de  man- 
dats d'amener  qu'on  aurait  été  sur  le  point  de 
lancer  contre  plusieurs  centaines  de  citoyens. 
Nous  avons  encore  peine  &  croire  &  la  réalité 
d'un  ftiit  qui  rappellerait  trop  les  errements  du 
2  décembre. 

Hier,  vers  une  heure  de  l'après-midi,  sans  que 


(l)En  vertu  de  cet  ordre,  M.  Moureau  flitôcroué 
le  1"  novembre  par  le  citoyen  FuneL 
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PROJETS  DS  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Sur  «M  mdûMtioas  qui  Aurent  reconnues  comme 
étant  de  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  je  fis  dis- 
trilHier  des  darloucbes  k  tous  les  hommes  pré- 
sente sous  les  «rmes  ei  fis  placer  sur  1a  toiture 
du  palais  de  Justice  150  hemmes  résolus  ei  bien 
armési  qui  devaient  faire  feu  dans  toutes  Us  di- 
rections, je  fis  changer  le  mot  d'ordre  partout  et 
fNndonnai  de  doubler  les  patrouilles  qui  deveÂent 
partir  de  tous  les  points  occupés  de  demi«^ure 
en  demi-heure  ;  je  pris  mes  dei*aière8  dispositions 
de  combaC  et  atlendis  les  événements. 

OfAoe  aux  dispositions  prises  et  aussi  à  l'atti- 
t«irfe£»r»e  ei  résolue  de  toute  la  garde  nationale, 
Tattaque  prejelée  par  les  civiquee.n*eut  pas  lieu. 

1#  4  au  matin*  j'adressai  des  ordres  à  tous  les 
bataiUoBS  afin  de  les  maintenir  sous  les  aimes 
jusqu'en  mosMnt  assez  proche  d'aiilenrs  où  tout 
dlaBfsr  devait  cesser  d'exister  pour  la  ville,  et, 
vsuiaat  frapper  un  grand  coiq»  pour  achever  de 
démoraliser  les  civiques,  je  fis  réunir  an  quariief^ 
général  le  commaadaat  du  dépôt  d'artillerie  de 
ia  garde  mobile  pour  lui  ordonner  de  me  livrer 
ces  osaens.  Gelni-ei,  déjà  gagné  à  la  cause  dles 
civiques,  me  répeadit  par  un  reitas  et  me  de«- 
mnnda  ensuite  i'auterisaiion  de  oenduin  ses 
pièces  du  ANrt  Bamt-Nieolas  au  pare  Saint-Charles 
•ù,  d'après  hii,  elles  seraient  plus  en  sûreté;  sur 
mon  esAu  de  taiseer  rcHilèr  i'artiUerf  e  en  ville,  le 
coennandant  me  dit  qu'il  saurait  se  paeser  de 
mon  autorisation;  je  le  fis  aussitét  mettre  en  état 
d'arrestation  et  donnai  immédiatement  l'ordre  4 
une  oompegnie  d'aiior  s'emparer  de  tente  Tar- 
tiliorie  de  la  garde  mobile  et  me  ramener  au 
palais. 

Cet  ordre  fot  exécuté  trèsHRapidement,  gràoe  à 
l'énergie  du  eitO|r«n  Audibert,  dont  je  eenjMtasais 
k  bcavonre;  le  fiUt  ftrt  trèa^heureux  pour  la 
cause  de  Tordra,  iMendn  que  les  pièces  étaient 
déjà  attelées  et  sorties  du  fort  pour  être  livrées 
aux  oiviques  qui  ee  présenfeèrsat  pbar  recevoir 
les  pièces  au  moment  où  mes  hommes  c'en  eaa- 
pamient 

CSeoi  ozplique  suffisanmieat  la  demande  du 
eequnandant  d'artillerie  de  Ikîre  tnvorser  la* 
ville  à  ses  canons  qu'il  devait,  «n  sauvssit  les 
syparaioeB,  livior  aux  insurgés  à  un  pelât  quel- 
conque de  Isonr  parcours,  ainsi  que  -cela  est 
prDmré  par  la  déoMrche  laite  auseitèt  par  lo  gé- 
aéesi  Briasy  au  palais  de  justice  pour  revendiquer 
ia  pomessioo  4e  ces  canons,  disant  que  lui  eeid 
aoait  Je  droit  d'en  disposer;  mais  il  dut  ee  sauver 
en  présence  des  dispositions  peu  rassurantes  peur 
hii  des  hommes  préposés  À  la  garde  des  canons. 

Inibrmé  onssitôt  de  ce  ikit,  je  fis  doubler  la 
gaiMle  des  pièces  ^  furent  immédiateueent  pla- 
cées en  batteries,  et  je  ils  surveiller  tous  les  a«» 
tilàeurs.  J'ordonnai  en  mèow  temps  rarrestatioé 
du  général  Bris8y,s*il  venait  encore  réclamer  les 


canons  qu'il  ne  voulait  se  ûûre  livrer  que  pour 
les  confier  aux  civiques  au  milieu  desquels  il 
était  resté  jusque-U. 

En  présence  d'une  situation  aussi  inattendue, 
voyant  un  militaire  revêtu  de  Tautorité  de  fa- 
nerai de  division  pactiser  avec  l'émeute,  je  dus 
redoubler  d'énergie  et  de  prudence  ;  je  fis  aussitôt 
braquer  mes  six  pièces  de  façon  à  balayer  les 
rues  aboutissant  à  la  préfecture  et  au  palais  et 
ordonnai  l'arrestation  de  tout  individu  n'appar- 
tenant pas  è  la  garde  nationale  qui  lerait  trouvé 
dans  La  rue« 

Dans  la  nuit  du  5  novembre,  de  nombreuses 
arrestations  furent  opérées;  un  nombre  considé- 
rable de  fusils  furent  pris  aux  insurgés  qui  les 
avaient  pillés  à  bord  de  navires  ancrés  dans  le 
port, 

La  veille,  le  conseil  municipal  avait  été  étebh 
à  l'Hôte  de  Ville;  le  bureau  du  télégraphe  com<' 
plétemeni  au  pouvoir  des  insurgés  leur  Ait  ei^- 
levé  et  occupé  définitivement  par  la  gerde  na- 
tionale. 

La  gare  des  voyageurs  Ait  également  enlevée 
a«x  civiques  qui  exécutaient  à  l'égard  des  voya* 
geurs  des  actes  d'une  brutalité  révoltante  et  pro- 
cédaient è  de  nombreuses  arrestations  arbi- 
traires, soit  pour  obéir  è  des  rancunes  person* 
nelles,  soit  pour  obtenir  une  rançon.  Enfin  tous 
les  postes  occupés  par  les  civiques  leur  furent 
pris  l'un  après  l'autre,  sauf  Ja  préfecture,  qui 
tenait  toi^ours,  ce  que  voyant  Us  durent  se 
rendre  sans  même  essayai'  la  moindre  lésiatenoe^ 

Une  députation  me  fut  envoyée  peiir  sUpuler 
les  conditions  de  la  reddition  ;  ces  conditions  Apu- 
rent relativement  douces,  cer  tout  le  0Km4« 
était  malade  de  fatigue. 

Je  parvins  ainai  sans  effusion  de  aeng  è  vaincre 
cette  formidable  insurioction  qui,  sans  l'éner* 
gique  concours  que  m'ont  prêté  des  citerons  que 
la  France  entière  devrait  aocltflier»  eiusiit  £ut 
ooulcr  dos  torrents  4e  seiig» 

J>ursBt  ces  rudas  iouroéea,  j'évais  pu  oxpédier 
quelques  télégrammes  &  la  délégation  de  Tours  ; 
les  copies  de  deux  de  ces  dépêches  sont  entre 
les  naine  de  M.  de  fiugny;  mm  une  feie  rendu 
è  la  liberté,  par  mes  soinsi  If.  le  piéfet  Gent  me 
défendit  de  coriospondre  ovec  Qambetta,  ajoutant 
que  lui  seul  pouvoit,  en  sa^uaiité  d'administni»» 
teur  supérieur  investi  des  pleins  pouveife  civils 
et  militaires,  corfespondre  «vvec  le  Gowerae- 
ment  ;  il  n'eut  pas  même  une  parole  de  remer- 
ciment  pour  cette  garde  nationale  qui  avait  été 
si  admirable  de  dévouement,  d'abnégation  ot  de 
patriotisme. 

21  réservait  pour  Brissy,  qui  était  resté  à  la 
préfecture  au  aMlieu  des  civiqi#es  4ui!ant  oes 
jours  4néa«enkbles,  les  plus  pompeux  èlcgee  que 
les  jewwau»  d^léle^té  ont  IneArés  tour  àêeor 
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et  où  il  était  dit  que  Brissy  avait  bien  mérilô  de 

la  illle. 

Le  préfet  et  les  eiyiifaes  étateni  certainement 
settls  à  partagerxeCte  opinion. 

Pendant  les  événements  dont  il  vient  d'être 
parlé,  Cluforet  partageait,  ainsi  que  J'ai  eu  Thon* 
seur  de  le  dire,  avec  le  préfet,  les  civiques  et 
Brissy,  les  appartementa  somptueux  de  la  préfec- 
tttte  et  ne  Ait  par  la  suite  nullement  inquiété  si 
ce  n'est  par  quelques  officiers  de  mon  état^major, 
qui)  avec  mon  concours,  obtinrent  des  mandats 
d*arrét  contre  lui.  Mais  11  devait  être  prévenu 
dee  poursuites  dont  il  était  alors  l'objet,  car  toutes 
sont  restées  sans  résultat. 

Je  passerai  sous  silenoe  la  conduite  de  l'admi- 
nistrateur Esquiros,  dont  le  réle  à  Marseille  est 
suffisamment  connu. 

En  ce  qui  concerne  le  préfet  Qent,  je  crois 
remplir  un  devoir  en  le  Aiisant  connaître  à  la 
Commission. 

Il  n*a  participé  en  aucune  ftiçon  au  rétablisse^ 
ment  de  l'ordre  ni  h  aucun  des  actes  de  dévoue* 
ment  accomplis  par  la  garde  nationale  durant 
cette  douloureuse  période  des  2,  3^  4  et  5  no-- 
vembra  1870,  puisqu'il  n'a  pu  flaire  prévaloir  son 
autorité  qu'après  le  complet  rétablissemetit  de 
l'ordre  en  ville. 

Ce  préfet,  qui  disait  bien  baut  quMl  voulait  la 
concorde  et  l'union,  s'est  constamment  reflisë  & 
poursuivre  ou  laisser  poursuivre  les  assassins  ou 
ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  d'arrestations 
arbitraires,  ^questrations,  vols,  etc. 

Ce  reAis  de  poursuivre  les  fauteurs  d'assassi- 
nats, d'arrestations  et  séquestrations  arbitraires, 
de  vols,  de  pillage  commis  par  des  individus  on 
des  bandes  armées  dans  dee  étàbtissements  pu* 
blics  ou  privée)  il  l'a  prononcé  très-catégorique^ 
ment  en  présence  de  vingt  cbéfs  de  bataillon  de 
la  garde  nationale  et  de  divers  chefs  de  services 
convoqués  par  moi  et  réunie  par  mes  soins  & 
l'hôtel  de  la  Préfecture  et  qui  ont  été,  comme 
moi,  indignés  de  jcette  déclaration  qui  contrastait 
.  si  étrangement  avec  les  prétendues  idées  d'ordre 
du  préfet  et  les  besoins  de  la  population. 

N'était-ce  pas  dire  h  tous  les  entrepreneurs  de 
révolutions  accourus  de  tous  les  pays,  à  tous  ces 
ennemis  de  Tordre  social  tot^ours  prêts  &  pécher 
en  eau  trouble  :  Vous  pouvez  arrêter,  séquestrer, 
voler,  piller,  assassiner  h  votre  aise,  il  ne  vous 
sera  ri^  IKit;  moi,  l'administrateur  supérieur, 
chargé  des  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires,  je 
vous  promets  l'impunité  et  vous  autorise  à  terro* 
riser  la  ville  et,  en  un  mot,  à  entretenir  le  dé- 
sordre et  &  élever  à  la  hauteur  d'un  pHncipe  la 
révolution  et  le  massacre? 

Le  moment  doit  être  enfin  venu  de  flaire  tomber 
les  masques  et  d'appliquer  à  tous,  sans  déftiillance 
et  sans  faiblesse,  la  loi,  seule  sauvegarde  de  la 


société  et  de  la  nation,  dans  toute  la  plénitude 
de  sa  force.  Aux  uns,  le  pays  doit  accorder  les 
récompenses  qu'ils  ont  largement  méritées  par 
leur  patriotisme  incontestable  et  incontesté; 
comme  il  doit  faire  supporter  aux  autres  la  ter- 
rible responsabilité  de  leurs  méfaits  et  de  leurs 
actes  inqualiflables.  Le  salut  du  pays  tout  entier 
est  h  ce  prix. 

Lorsqu'il  S'est  agi  d'liift>iller  la  garde  mobile  et 
les  mobilisés,  le  préfet.  Gent  nomma  une  Com- 
mission chargée  de  passer  les  marchés  avec  les 
fbumisseurs  des  objets  de  toute  nature,  de  s'as- 
surer de  leur  bonne  qualité  et  d*en  débattre  les 
prix.  Cette  Copimission,  dont  Je  faisais  partie  et 
qui  avait  pour  président  le  citoyen  Rouvier,  au- 
jourd'hui membre  de  l'Assemblée  a  fonctionné 
durant  quelques  jours. 

Le3  effôts  de  toute  sorte  livrés  au  début  fUreat 
reconnus  de  bonne  qualité  et  bien  conditionnés  ; 
mais  il  n'en  fut  pas  longtemps  ainsi. 

Le  préfbt  fit  venir  d'Avignon  un  ancien  com- 
missaire de  police  qu'il  installa  dans  la  préfec- 
ture avec  les  fonctions  d'inspecteur  général  des 
gardes  nationales  et  qui  fut  en  môme  temps 
chargé  de  traiter  directement  avec  les  Tournis- 
seurs. 

C'est  alors  qu'on  vit  se  produire  des  commandes 
très-importantes  d'objets  de  toute  nature.  Le 
préfet  devint,  à  partir  de  ce  moment,  le  fournis- 
seur des  départements  voisins  qui  étaient  privés 
des  ressources  qu'offrait  alors  une  grande  Ville 
comme  Marseille. 

L'ex-commlssaire  investi  de  ces  hautes  fonctions 
et  de  la  confiance  du  préfet  qui  né  voyait  que  par 
les  gens  d'Avignon,  traitait  chaque  jour  des  af- 
faires qui  atteignaient  des  chiffres  incroyables, 
on  ne  vérifiait  plus  rien.  L'intendant  de  la  garde 
nationale  recevait  dans  les  magasins  d'habille- 
ment tout  ce  qui  était  envoyé  de  la  ville  et  du 
dehors,  des  souliers  à  semelles  de  carton  ou  à  se- 
melles de  tan,  des  vareuses  ressemblant  en  tous 
points  à  de  la  toile  d'emballage  noircie,  des  sacs 
qui  ne  pouvaient  pas  Servir,  des  fourniments  dont 
le  cuir  ressemblait  à  la  basane,  des  capotes  qui 
étaient  usées  au  bout  de  quinze  jours  de  service. 
Bref,  on  recevait  tout  ce  que  beaucoup  de  four- 
nisseurs peu  délicats  envoyaient.  On  ne  comptait 
même  plus  les  objets  reçus  ;  cela  n'a  pas  empêché 
le  préfet  4e  nommer  cet  intendant,  dont  tout  le 
monde  se  plaignait  avec  raison,  aux  fonctions  de 
major-général  des  légions  mobilisées,  poste  inutile 
qu'il  a  créé-  tout  exprès  pour  lui  lorsqu'il  n'eut 
plus  besoin  de  ses  services  au  magasin  d'habille- 
ment et  des  effets  de  linge  et  chaussure. 

Ces  fbits,  comme  tout  ce  que  j'ai  l'honneur 
d^afflrmer  &  la  Commission,  Bont  de  la  plus  scru- 
puleuse exactitude.  iTai  vu  avec  H.  Lagrange  de 
Langre,  successeur  de  Tintendant  nommé  major- 
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génôral,  tous  les  eiïets  dont  je  viens  de  parler 
parfaitement  classés  et  étiquetés  comme  suit  : 

Souliers  à  semelles  do  carton, 

Souliers  à  semelles  de  tan, 
'    Vareuses  impropres  à  aucun  usage,  etc.,  etc. 

Maintenant,  si  je  me  place  au  point  de  vue  de 
l'ordre,  je  suis  obligé  de  reconnaître  que  le  préfet 
Gent,  avec  l'apparence  du  désir  de  bien  faire,  a 
manqué  &  ses  devoirs;  dUr  il  n'a  cessé  un  instant 
d'être  4'accord  avec  l'intendant  Brissy,  devenu 
général,  dont  il  a  fait  plusieurs  fois  .l'éloge  dans 
les  journaux  de  la  localité  alors  qu'il  refusait  un 
modeste  témoignage  de  satisfaction  à  la  garde 
nationale  qui  lui  avait  sauvé  la  vie  et  qui  s'était 
si  courageusement  dévouée  lors  des  événements 
des  2,  3,  4  et  5  novembre. 

Le  préfet  voulut  s'attribuer  tout  le  mérite  des 
faits  accomplis;  c'est  pourquoi  il  n'a  jamais  con- 
senti à  reconnaître  les  services  de  la  garde  na- 
tionale, à  laquelle  il  a  fait  d'ailleurs  la  plus  grave 
iojure  on  faisant  venir  d'Avignon  un  bataillon  de 
mobiles  de  Vaucluse  pour  garder  sa  personne, 
pendant  que  les  mobiles  des  Bouches-du-Rhône 
expéditionnaient  en  Algérie  ou  se  mesuraient 
avec  les- Prussiens. 

Je  ne  parlerai  pas  des  dépenses  occasionnées 
par  la  présence  de  ce  bataillon  chargé  exclusi- 
vement de  la  garde  de  la  personne  et  de  la  fa- 
mille du  préfet.  La  Commission  appréciera. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  l'établissement  du 
camp  des  Alpines  a  été  arrêté  par  le  préfet  Gent 
plutôt  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  personnels 
et  dans  un  but  électoral  qu'au  point  de  vue  des 
besoins  du  service  et  de  l'hygiène. 

Pour  être  sincère,  je  dois  déclarer  que  M.  Bou- 
vier, secrétaire  général  de  la  préfecture  sous 
Esquiros  et  Gent,  et  ensuite  président  civil  du 
camp  des  Alpines,  doit  être  rendu  responsable, 
dans  une  certaine  mesure,  de  tous  les  actes  ré- 
préhensibles  qui  seront  imputés  à  ceux-ci. 

Tous  les  hommes  dont  je  viens  de  parler,  pré- 
fet, intendant,  délégué  aux  fournitures  et  bon 
nombre  de  fournisseurs  ainsi  que  de  nombreux 
parasites  dont  les  fonctions  sont  restées  ignorées 
de  tout  le  monde,  tout  ce  monde  végétait  dans 
une  situation  de  fortune  plus  que  médiocre.  Tous 
aujourd'hui  ont  une  fortune  que  l'on  peut  sans 
crainte  d'être  démenti  qualiQer  de  scandaleuse. 

Je  crois  maintenant  devoir  dire  quelques  mots 
de  M.  l'amiral  Gosnier. 

J'ai  eu  l'occasion  de  voir  l'amiral  lorsqu'il 
était  préfet  des  Bouches-du-Rhôue.  A  ma  pre- 
mière visite,  je  remarquai  qu'il  était  inquiet  et 
très-vivement  préoccupé.  Je  lui  offris  alors  mes 
services,  et  à  la  façon  dont  il  me  remercia,  je 
compris  qu'il  n'était  plus  en  possession  de  sa  li- 
berté, de  son  autorité  de  préfet.  Je  le  lui  dis  très-g, 
Sincèrement  et  lui  demandai  s'il  voulait  me  per-  ( 


mettre  d'éloigner  de  lui  les  hommes  qui  pouvaient 
le  gêner  à  la  préfecture  et  entraver  son  action  de 
premier  magistrat  du  département  ;  il  m'assuro- 
que  rien  de  pareil  ri*existait,  et  devint  envers 
moi  d'une  froideur  extrême ,  ajoutant  qu'il  avait 
assez  d'énergie  pour  se  faire  respecter. 

J'allai  le  lendemain  &  la  préfecture,  et,  en 
voyant  ce  qui  se  passait  autour  de  moi,  je  ne  pus 
m'empêcher  de  lui  offrir  de  nouveau  mes  servi- 
ces, qu'il  refusa  brutalement  ;  je  compris  tout  à 
fait  que  le  préfet  n'était  plus  le  maître  chez  lui 
et  que  son  autorité  était,  volontairement  ou  au« 
trement,  cédée  à  d'autres,  remise  en  d'autres 
mains. 

Quelques  jours  après,  j'allai  à  Paris,  où  je  fis 
part  de  mes  observations  au  Gouvernement, 
mais  on  no  voulut  pas  me  croire.  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  me  répondit  que  ce  n'était  pas  pos- 
sible ;  le  ministre  do  l'intérieur  refusa  également 
d'ajouter  foi  à  mes  assertions.  Ce  que  voyant, 
j'allai  plus  loin;  ce  que  j'avais  dit  au  préfet  Gos- 
nier, à,  la  présidence  et  au  ministère ,  je  l'écrivis 
et  le  signai;  ma  lettre  est  bien  certainement 
dans  les  archives  du  ministère  de  l'intérieur. 

O'ailleurs,  les  événements  ne  tardèrent  pas  & 
me  donner  raison;  la  commission  sait  ce  qui 
advint  après  les  terribles  révélations  faites  lors 
du  jugement  des  17  accusés  de  la  commune  révo« 
lutionnaire  à  Marseille ,  qui  eurent  pour  résultat 
le  suicide  de  l'amiral.  N'eut^l  pas  mieux  fait  de 
mourir  à  son  poste  que  de  ternir,  dans  un  mo* 
ment  de  faiblesse,  d'égarement  ou  d'oubli  de  ses 
devoirs,  cette  réputation  de  bravoure  et  d'hono- 
rabilité que  lui  avait  valu  une  longue  et  brillante 
carrière  militaire? 

Maintenant,  quelques  mots  de  la  commune 
révolutionnaire  qui  a  siégé  quelques  jours  à 
l'Hôtel  de  YiUe.  Tous  les  honnêtes  gens  se  de- 
mandent encore  pourquoi  aucun  de  ses  membres 
n*a  éta  inquiété.  L'ex-président  de  cette  com- 
mune est  tranquille  à  Marseille,  tout  comme  s'il 
s'était  exposé  pour  la  cause  de  perdre.  On  se  de- 
mande aussi  comment  le  Gouvernement  a  pu  , 
nommer  maire  l'un  des  membres  de  cette  com- 
mune révolutionnaire ,  le  sieur  Guinot. 

Enfin ,  toute  la  ville  voudrait  savoir  pourquoi 
aucune  poursuite  n'a  été  exercée  contre  ceux  qui, 
durant  cette  période  révolutionnaire,  soit  comme 
membres  de  la  Commune,  soit  comme  ofiQciers 
des  civiques,  soit  à  tout  autre  titre,  ont  opéré  des 
arrestations  e^  séquestrations  arbitraires  et  des 
vols  à  main  armée,  par  bandes  ou  individuelle- 
lement,  dans  divers  établissements,  et  notam- 
ment dans  un  couvent  ou  pensionnat  où  se  trou-* 
valent  plus  de  cinquante  jeunes  filles  et  des  reli- 
gieuses auxquelles  ils  ont  arraché  brutalement 
et  violemment  leurs  bagues,  boucles-d'oreilles  et 
au  1res  bijoux,  et  qu'ils  ont  ensuite  enfermées  en 
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les  menaçant  de  les  fusiller  si  elles  osaient  appe- 
ler au  secours. 

Comme  on  le  voit ,  Marseille  a  été  sauvée  par 
Ténergie  des  hommes  qui  ont  répondu  &  mon 
appel,  et  s'il  s'en  trouve  parmi  les  honnôtes  gens 
qui  pensent  le  contraire,  ils  doivent  être  de  ceux 
qui  ont  passé  à  l'étranger  ou  dans  les  départe- 
ments voisins,  le  temps  qu*a  duré  la  période  révo- 
lutionnaire, et  qui,  ayant  retrouvé  à  leur  retour 
à  Marseille  leur  mobilier  intact  et  leur  maison 
debout,  se  sont  dit  que  rien  n*avait  dû  se  passer 
en  leur  absence  ;  mais  moi ,  qui  ne  me  suis  pas 
absenté,  et  qui  comprends  aujourd'hui  toute  la 
portée  de  mes  déclarations,  faites  à  la  face  du 
pays  tout  entier ,  j'ose  affirmer  que ,  si ,  imitant 
mes  devanciers,  j*avais  fui  une  fois  rendu  &  la 
liberté,  personne  ne  se  serait  mis  &  la  place  que 
j*ai  occupée  pour  faire  face  au  danger,  à  l'émeute! 
à  l'insurrection  !  et  que  non-seulement  la  ville 
eût  été  livrée  au  pillage,  à  Tincendie  et  à  tous  les 
excès  de  ces  bandes  qui  la  tenaient  soûs  leur 
domination,  mais  encore  les  ports,  dont  tous  les 
navires  avec  leurs  riches  cargaisons  eussent  été 
la  proie  des  flammes,  ainsi  que  cela  avait  été  ré- 
solu dans  l'entourage  de  Gluseret. 

Acclamé  général  le  2  novembre  1870,  j'ai  gardé 
le  commandement  de  la  garde  nationale  jusqu'au 
7  janvier  suivant.  Durant  cette  période ,  l'insur- 
rection a  été  vaincue ,  la  garde  nationale  réorga- 
nisée, les  conseils  de  discipline  installés  et  fonc- 
tionnant avec  la  plus  grande  justice  et  la  plus 
complète  régularité.  L'ordre,  complètement  réta- 
bli, n'a  cessé  de  régner  jusqu'à  mon  départ. 

Mon  successeur,  n'ayant  pas  su  maintenir  la 
discipline,  dut  donner  sa  démission  deux  mois 
après  9on  entrée  en  fonctions ,  et  fut  remplacé 
par  un  citoyen  qui,  aux  troubles  d'avril,  a  pactisé 
avec  l'insurrection  puisque  ses  agissements  l'ont 
amené'  devant  le  conseil  de  guerre  chargé  de 
juger  les  17  accusés  ayant  directement  pris  part 
à  l'insurrection.'  . 

Parti  de  Marseille  ,  le  7  janvier,  à  la  tête  de  la 
2*  légion  mobilisée  des  Bouches-du-Rhône ,  j'ai 
eu  l'honneur  d'être  cité  plusieurs  lois  par  les 
généraux  en  chef  sous  lesquels  j'ai  servi,  soit  au 
camp  dés  Alpines,  soit  à  l'armée  de  Lyon,  où, 
sur  la  proposition  du  général  commandant  en 
chef  les  mobilisés  et  l'avis  favorable  du  général 
Grouzat,  commandant  l'armée  de  Lyon,  je  fus 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  pour 
services  exceptionnels  à  l'armée  de  Lyon. 

J'ai  été  très-heureux  d'obtenir  cette  haute  ré- 
compense qui  fait  connaître  l'opinion  qu'avaient 
de  moi  mes  chefs  hiérarchiques. 

Les  pièces  jointes  à  mon  rapport  donneront  & 
la  commission  une  juste  idée  de  ce  que  je  pensais- 
moi-mème  de  cette  légion  exceptionnelle  au  poi^t 
de  vue  de  la  discipline,  de  l'instruction  militaire 
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et  du  patriotisme  dont  elle  était  animée  au  mi- 
lieu des  défaillances  de  tant  de  légions,  et  notam- 
ment de  la  !'•  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  dont  les  hommes  désertant  en  masses  au 
camp  des  Alpines ,  furent  arrêtés  et  reconduits  & 
leurs  baraquements  par  les  miens. 

Je  suis  loin  de  vouloir  mettre  ma  responsabi- 
lité en  évidence;  mais  pour  rappeler  les  événe- 
ments dont  notre  ville  a  été  le  théâtre,  j'ai  été 
obligé  de  faire  à  chacun  sa*  part  des  bonnes 
comme  des  mauvaises  actions,  la  commission 
appréciera. 

En  parlant  comme  je  l'ai  fait,  j'ai  la  conviction 
qu'aucun  homme  réellement  impartial  n'opposera 
à  mes  assertions  la  plus  faible  dénégation. 

Il  me  reste  maintenant  à  ftiire  connaître  à  la 
commission  les  propositions  que  j'ai  adressées  au 
Gouvernement  en  faveur  des  officiers,  sous-offi« 
ciers  et  soldats  qui  ont  plus  particulièrement 
contribué  au  rétablissement  de  l'ordre  &  Mar-  ^ 
seille  et  qui  m'ont  puissamment  aidé  à,  vainore 
cette  redoutable  insurrection. 

Ce  fût  en  effet  une  grande  victoire  que  celle-là  ; 
préserver  Marseille  d'une  épouvantable  guerre 
civile,  dont  les  conséquences  eussent  été  terri* 
blés,  sauver  le  préfet  qui  dut  la  vie  à  la  garde 
nationale,  replacer  le  conseil  municipal  légal  à 
son  poste,  faire  mettre  les  otages  en  liberté,  as- 
surer les  services  du  télégraphe  et  du  chemin  de 
fer,  rendre  en  tn  mot  la  vie  à  la  cité  dont  la 
terreur  était  indescriptible,  tel  a  été  le  résultat 
des  mesures  que  j'avais  prises  pour  dompter  ces 
insensés  qui  avaient  rêvé  le  règne  de  la  Commune 
dont  Paris  devait ,  plus  tard ,  offrir  à  l'Europe 
consternée  un  si  épouvantable  tableau. 

Ces  faits  furent  suivis  d'une  proclamation  éner- 
gique que  j'adressai  à  tous  pour  bien  faire  com- 
prendre combien  était  grande  cette  pacifique 
victoire  remportée  sur  des  hommes  formidable- 
ment armés,  dont,  jusque  là,  la  devise  avait  été  : 
désordire,  anarchie,  révolution. 

Je  leur  fis  comprendre  qu'au  moment  où  la 
France,  mutilée  et  meurtrie,  succombait  sous  la 
puissante  étreinte  d'un  ennemi  implacable  et  sans 
foi ,  tous  ses  enfants  devaient  se  donner  la  main 
et  prêcher  la  concorde  et  l'union  si  nécessaires 
au  pays  après  tant  de  calamités. 

Tous  ceux  que  j'ai  eu  l'honneur  de  commander 
dans  ces  jours  de  douloureuses  épreuves,  ont  fait 
leur  devoir  ;  mais  parmi  eux  il  en  est  quelques- 
uns  qui  se  sont  plus  particulièrement  distingués, 
et  pour  lesquels  j'ai  cru  de  mon  devoir  à  mon  re* 
tour  de  l'armée  de  Lyon,  d'adresser  des  proposi- 
tions de  récompenses  au  Gouvernement,  qui,  jus- 
qu'à ce  jour,  les  a  laissés  dans  l'oubli  le  plus 
complet,  ce  qui  contraste  singulièrement  avec 
l'empressement  qu'il  a  mis  à  récompenser  les 
gardes  nationaux   proposés  par  M.  le  général 
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Bspivent  à  l'occasion  des  troubles  d*avril ,  alors 
que  plus  de  15,000  soldats ,  artilleurs  ou  marins, 
bien  disciplinés  et  admirablement  commandés, 
étaient  chargés  de  rétablir  Tordre.  Il  y  a,  dans  ce 
faitf  bien  certainement  une  erreur  de  la  part  du 
Gouvernement. 

J'ai  eu  rhonneur  de  remettre  à  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  qui  a  bien  voulu  le  transmettre  h 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  le  mémoire  de  pro- 
positi(ms  avec  notes  sur  chaque  candidat.  Dix 
mois  après,  en  avril  1872,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  m'écrivit  qu'il  l'avait  transmis  à  son  col- 
lègue de  l'intérieur,  comme  objet  rentrant  dans 
ses  attributions. 

Vers  la  fin  de  Tannée,  j'écrivis  à  M.  le  ministre 
de  Tintérieur  et  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
pour  leur  rappeler  les  titres  des  proposés  aux 
récompenses  qu'ils  attendaient  avec  une  vive 
impatience. 

hé  4  décembre  1872)  je  reçus  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  une  lettre  qui  ne  me  laissait  aucun 
doute  sur  les  intentions  du  ministère  au  6i\jet 
des  récompense  dont  il  s'agit. 

Je  crus  devoir  répondre  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Depuis,  le  silence  le  pliis  complet  s'est  fait  sur 
cette  question;  cependant  ces  hommes  ont  des 
droits  incontestables  aux  récompenses  que  j'ai 
demandées  pour  eux,  et,  selon  moi,  ils  devraient 
être  nommés,  non  sur  la  proposition  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  mais  sur  celle  du  ministre 
de  ia  guerre,  dont  ils  relevaient  au  moment  où 
s'accomplissaient  les  actes  qui  établissent  leurs 
titres  aux  distinctions  que  le  Gouvernement  ne 
saurait  leur  refViser. 

Je  viens  donc,  avec  la  plus  entière  confiance, 
recommander  à  votre  bienveillance,  messieurs, 
les  demandes  concernant  ceux  qui,  parmi  les 
proposés,  se  sont  plus  particulièrement  distingués 
et  qui  sont  : 

Pour  le  grade  de  clivai ier  dons  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  MM.  Pradal  (i).  Rivet,  Richard 
et  La  vigne. 

Pour  la  médaille  militaire,  MM.  Âudibert  (2), 
Hobidos  et  Raybaud. 

Pour  une  mention  honorable,  MM.  Brunet, 
Dussuc,  Vernet,  Morin,  Nuolet. 

Ces  récompenses  sont  largement  méritée?,  ainsi 
que  Tindiquent  d'ailleurs  les  notes  jointes  à  l'état 
de  proposition. 


(1)  Indépendamment  des  titres- qu'il  possède 
comme  s'étant  le  plus  distingué,  a  accompli  une 
mission  de  la  plus  haute  importance  à  travers 
les  lignes  ennemies  et  a  risqué  dix  fois  sa  vie 
par  son  patriotisme. 

(2)  Sans  l'énergie  de  cet  homme,  la  garde 
nationale  n'aurait  pas  eu  les  canons  au  2  no- 
vembre, et  e*en  était  fliit  d'elle. 


Puissiez-vous,  messieurs,  diriger  vos  efforts  en 
vue  de  faire  rendre  justice  pleine  et  entière  à 
tous  ceux  que  j'ai  signalés  à  votre  attention, 
à  votre  bienveillante  sollicitude  et  à  votre  haute 
impartialité,  et  flétrir  comme  ils  doivent  Tètre 
ceux  qui  ont  poussé  T oubli  du  devoir  jusqu*à 
abandonner,  au  moment  du  danger,  les  postes 
que  Thonneur  leur  faisait  un  devoir  de  défendre, 
ceux  qui  ont  sciemment  et  ouvertement  pactisé 
avec  l'insurrection,  et  enfin  toUd  ceux  qui,  durant 
cette  période  si  désastreuse  pour  notre  pauvre 
France,  n'ont  pensé  qu'à  édifier  leur  fortune 
personnelle  sur  les  ruines  fumantes  du  pays. 

Je  tiens  à  la  disposition  de  la  commission  les 
originaux  des  lettres,  dont  je  lui  adresse  ci-joint 
les  copies  certifiées  conformes. 
'  J'ai  Thonneur  d'être,  avec  un  profond  respect, 
messieurs,'  votre  très-humble  et  trôs-respectueuv 
et  dévoué  serviteur. 

G.  Nicolas, 
Chevalier  de  là  Légion  (Thùnneur, 
19,  rue  GroiXHle-Reynier. 


'   PIÈCE   No   12 

Les  elnb»  ronges  de  ItrseUle.  -^  Mieovrs 
de  riméricain  Train. 


CLUB    DE    L'ALHAMBRA 

association  internationale  des  trav ailleurs 

(Section  de  Marseille.) 

Séanee  da  13  septembre  1870. 

Aux  citoyens  membres  du  conseil  départemental 

des  Boucfies'âu- Rhône ,  à  Marseille, 

• 
Marseille,  13  septembre  1870. 

Citoyens, 

■ 

Nous  nous  empressons  de  vous  eommuniquer 
les  propositions  qui  ont  été  présentées  et  longue- 
ihent  discutées  dans  la  réunion  populaire  d  hier 
soir  tenue  dans  le  local  de  TAlhambra. 

1*  Demander  des  explications  catégoriques  sur 
le  départ  subreptice  du  vapeur  VEuphrale^  des 
Messageries  ex-impériales; 

2"  Demander  l'armement  imniédial,  si  c'est 
possible,  de  tous  les  citoj'ons  républicains,  sans 
exception  aucune  ; 

3"  Demander  que  Ton  publie  au  plus  tô^  lés 
listes  des  fonds  secrets  dans  les  villes  aussi  bien 
que  dans  les  campagnes  ; 
«  4*  Faire  un  résumé  de  Thistoire  du  Gouverne* 
ment  déchu,  la  publier  dans  toute  la  France  afin 
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de  faire  connaitre  les  iniquités,  les  ignominies 
du  dernier  empire  ; 

5»  Demander  que  les  Français  soient  exempts 
de  la  formalité  du  passeport  pour  voyager.  Seule- 
ment sera  déclaré  traître  à  la  patrie,  sera  privé 
de  tous  ses  droits  de  citoyen,  aura  tous  ses  biens 
confisqués  au  profit  de  la  République,  tout  citoyen 
firançais  qui  désertera  le  sol  dé  la  France  pendant 
la  guerre  ; 

6*  Que  chaque  citoyen  ae  f^sse  un  devoir- de 
dénoncer  les  individus  qui  auraient  fui  la  patrie  ; 

7"  Des  citoyens  se  sont  présentés  à  la  mairie 
pour  se  faire  inscrire  comme  électeurs.  Il  leur  a 
été  dit  qu'on  ne  pouvait  les  inscrire,  vu  que  cela 
était  contraire  à  la  loi  Or  il  résulte  que,  suivant 
une  loi  votée  en  1849,  tout  homme  âgé  de  21  ans, 
jouissant  de  ses  droits  civiques,  est  électeur  de 
droit.  Cette  lot  n*ayant  pas  été  abrogée,-  est  encore 
en  vigueur.  On  demande  donc  qu'en  vue  des 
prochaines  élections  tous  les  citoyens  remplissant 
les  qualités  d'électeurs  puissent  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  électorale  ; 

8'  L'armement  de  la  nation  ne  doit  pas  ftifre 
oublier  la  question  de  Tinstruction.  On  demande 
au  conseil  municipal  que  Tinstruction  soit  pu- 
blique, gratuite,  laïque  et  obligatoire.  Cette  ques- 
tion est  d'autant  plus  pressante  que  les  classes 
vont  s'ouvrir  bientôt  ; 

9'  Organiser  une  police  de  "mer  :  il  y  a  dans 
le  port  de  Marseille  des  bâtiments  qui  chôment. 
Le  Gouvôrnecient  pourrait  les  requérir  pour 
l'exploration  des  côtes; 

10*  On  demande  qu'il  soit  adjoint  au  conseil 
départemental,  au  conseil  municipal,  au  comité 
de  défense  nationale,  trois  délégués  chargés  de 
présenter  et  de  défendre  au  sein  de  chacun  de  ces 
trois  corps  les  propositions  votées  dans  les  réu- 
nions populaires.  Il  est  décidé  qu'avis  en  sera 
donné  à  "ces  divers  conseils  qui  auront  à  nous 
faire  connaître  leur  avis  lâ-dessus  ; 

!!•  Considérant  qu'aucune  entrave  ne  doit  être 
apportée  h  la  liberté  d'écrire,  on  demande  l'abo- 
lition du  cautionnement. 

Pour  le  bureau  : 

CLUB    DE    L'ALHAMBRA 

Séance  d«  ft  eololire  1830, 
(Composée  environ  de  2^060  citoyens.) 

Nous  soussigné?,  délégués  d'après  le  vote  de 
ladite  assemblée,  soumettons  au  citoyen  Esquiros 
le  procès-verbal  qui  suit  : 

!•  Faire  partir  sur  le  théâtre  de  la  guerre  les 
fonctionnaires,  la  mobile,  la  gendarmerie  à  pied 
et  à  cheval,  douanes  et  octroi  ; 

2">  Organisation  générale  des  armées  départe- 


mentales, de  la  levée  en  masse  de  tout  Français 
valide  de  18  à  45  ans; 

3"»  De  18  à  20  ans,  le^  jeunes  gens  formeront 
l'élite  de  campagne  en  tirailleurs  et  en  éclaireurs  ; 

4*  De  ^  à  35  aâs,  les  anciens  soldats,  cèHba< 
taires  et  veufs  sans  enfants  formeront  la  première 
armée  de  campagne  ; 

5*  De  .35  à  45  ans,  les  anciens  soldats,  veuf^sans 
enfants  et  célibataires  formeront  la  deuxième 
armée  de  campagne  ; 

6'  De  20  à  35  ans,  les  hommes  mariés  avec  ou 
sans  enfants  formeront  la  troisième  armée  de 
réserve  ; 

7*  De  35  à  45  ans,  les  hommes- mariés  avec  ou 
sans  enfants  formeront  la  quatrième  armée  de 
réserve  de  campagne; 

8*  Tous  Ils  hommes  au-dessus  de  45  ans  pou- 
vant manier  une  armée  défensive  formeront  la 
garde  communale  et  apprendront  les  manœuvres 
do  défense  pour  le  cas  d'un  état  de  siège  ; 

©•  Ladite  assemblée  a  refusé  formellement  Fin- 
corporation  de  la  garde  nationale  dans  Tarroée 
et  a  émis  le  vœu  d'éKre  ses  chefs.  * 

Question  algérienne  : 

10»  Presser  le  Gouvernement  de  Tours  de  fiiire 
destituer  immédiatement  le  baron  Durîou  oomme 
gouverneur  d'Algérie;  il  empoche  la  formation 
des 'comités  de  défense  et  entrave  par  tons  les 
moyens  en  son  pouvoir  le  départ  de?  volontafrea 
pour  la  France  ; 

It*  Permettre  aux  disciplinaires,  ateliers  de 
travaux  publics,  bataillons  d'Afrique,  spahis  des 
bureaux  arabes  de  venic  coopérer  h  la  déibnse 
nationale; 

12*  Donner  l'ordre  aux  officiers  des  bureaux 
arabes  de  tous  grades,  aux  généraux  comman- 
dant les  subdivisions  de  rentrer  dans  l'armée 
active  de  France;  mettre  en  réquisition,  s)  eela 
est  nécessaire,  les  bateaux  des  Messageries  na- 
tionales pour  la  rentrée  des  troupes  ; 

13*  Faire  appel  aux  agahs,  bach-agahs,  caïds 
et  chefs  de  tente  pour  l'organisation  d'une  cava- 
lerie indigène  qui  fera  le  service  d'éclaireur  pow 
la  France,  imitant  les  uhlans  prussiens  :  oee 
hommes  arriveront  armés,  équipés,  montés  aux 

frais  des  tribus. 

Les  cinq  délégués^ 

Signé  :  H.  MiCK,  F.  Tisné,  M,  JULtiENi 
H.  Ghachuat,  Tirris. 

qLUli   DE   l'^alhambra 

Séanoe  dm  12  eotebro  i870. 

L'assemblée  vote  k  l'unanimité  la  suppression 
de  la  Gazelle  du  Midi,  qui  a  osé  publier  la  lettre 
du  comte  de  Ghambord. 

11  est  décidé,  à  l'unanimité,  «  que  les  riches 
seront  frappés  d'un  impôt  forcé,  w 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


CLUB    DE    L'ALHAMBRA 

Séante  dn  17  ootobre  1870. 

Bastelica  (de  llnternationaleX  président;  Gha- 
cbuat  et  Jallien,  asseseurs  ;  Maviel,  seorétaire. 

Le  citoyen  Bastelica  prend  la  parole  et  annonce 
&  l'assemblée  l'arrivée  à  Marseille  du  citoyen 
.Marc  Dufraisse.  D'après  une  dépêche  venant  de 
Tours,  le  citoyen  Marc  Dufraisse  serait  chargé 
de  remplacer  le  citoyen  Esquiros,  qui  aurait 
donné  sa  démission  à  cause  du  reAis  du  Gou- 
vernement de  Tours  d'approuver  ses  décrets  sur 
la  suspension  de  la  GazeUe  du  Midi  et  sur  l'ex- 
pulsion des  jésuites. 

(Cette  nouvelle  soulève  des  rumeurs  dans  la 
salle  sur  le  Gouvernement  de  Toursj^ 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Bastelica,  ras- 
semblée nomme  une  délégation  pour  aller  de  sa 
part  appuyer  la  conduite  du  citoyen  Esquiros. 
Sont  nommés  :  Bordes,  Bastelica,  Poletti,  Jullien, 
Amphom. 

Une  dépèche  apportée  par  le  citoyen  Baume, 
venant  de  Tours,  annonce  que  le  Gouvernement 
provisoire  accepte  la  démission  du  citoyen  Es- 
quiros et  le  remplace  provisoirement  par  Marc 
Dufraisse. 

Sur  la  demande  faitç  au  citoyen  Esquiros  s'il 
persistait,  il  a  donné  sa  démission  en  disant  qu'il 
tenait  pour  bon  tout  ce  qu'il  avait  fait,  et  qu'en 
outre,  il  voulait  que  le  Gouvernement  lui  accord&t 
des  pouvoirs  plus  étendus  pour  contenter  le 
peuple;  autrement  il  tenait  pour  bonne  sa  dé- 
mission. Cette,  réponse,  portée  par  le  citoyen 
Bastelica,  l'assemblée  répond  qu'elle  se  séparera 
plutôt  du  Gouvernement  provisoire  que  du  ci- 
toyen Esquiros  et  prononce  un  vote  en  sa  faveur. 
Lecture  est  faite  par  un  citoyen  de  la  propo- 
sition suivante,  relative  aux  mesures  a  prendre 
contre  les  mouchards  : 

«  Attendu  que  les  mouchards  ou  agenls'secrets 
de  la  police  du  Gouvernement  déchu  sèment  l'in- 
quiétude parmi  les  populations  en  répandant  de 
Diusses  nouvelles  ; 

«  «  Attendu  qu'ils  troublent  les  réunions  publi- 
ques; 

a  Attendu  que,  surprenant  la  bonne  foi  des 
citoyens,  ils  parviennent  à  se  faire  décerner  des 
grades  dans  la  garde  nationale;  ce  qui,  &  un 
moment  donné,  peut  devenir  un  danger  sérieux  ; 
«  Attendu  que  des  emplois  honorables  et  bien 
rétribués  sont  par  eux  occupés  dans  les  admi- 
nistrations publiques  et  dans  le  commerce,  ce 
qui  est  immoral  ; 

«  Attendu   qu'un    gouvernement    républicain 
doit  protéger  les  honnêtes  gens  contre  des  indi- 
vidus recrutés  dons  les  bas- fonds  de  la  société  ; 
«  J'invite  r^ssem))lée  populaire  teaue  ea  la 


salle  de  l'AJhambra,  ce  soir  17  octobre  1870,  & 
demander  à  l'autorité  compétente  de  faire  insérer 
dans  un  journal  de  Marseille  les  noms,  prénoms 
et  âges  des  individus  qui,  du  !•'  décembre  1851 
au  4  septembre  1870,  pendant  un  laps  de  temps 
quelconque,  ont  servi  la  police  secrète,  et  qu'il 
soit  fait  mention  des  appointements  ou  gratifi- 
cations qui  leur  ont  été  alloués.  » 
Cette  proposition  est  votée  à  l'unanimité. 

'    (Extrait  du  Bulieiin  des  réunions  publique 
tenues  dans  la  salle  de  VAlhambra.) 

CLUB    DE    L^ALHAMBRA* 
Séanoe  dn  19  octobre  1870. 

Chachuat,  président;  Borde  et  Jullien,  asses- 
seurs; Esdras  Grémieux,  secrétaire. 

Ordre  du  jour  :  Levée  en  masse.  —  Trahison 
des  généraux  et  fonctionnaires.  —  Conduite  de 
Gambetta. 

La  parole  est  au  citoyen  Jules  Doday  pour  ré- 
citer le  chant  des  Vandales.  L'assemblée  refuse 
d'entendre  ce  récit. 

Le  citoyen  Martin  rappelle  les  paroles  du  ci- 
toyen Esquiros,  qui  a  dit  que  d'ici  à  huit  jours 
on  «  trouverait  un  général  qui  s'appelle  la  Révo- 
lution et  un  ministre  des  finances  qui  s'appellera 
le  Peuple,  m 

Le  citoyen  Godefroid  lit  un  discours  à  l'as- 
semblée sur  les  intrigues  du  clergé  et  son  in- 
fluence sur  les  femmes  pour  abrutir  les  généra- 
tions. Ce  discours  se  termine  par  ces  paroles  : 

a  Que  jeux  qui  veulent  la  levée  en  masse- 
viennent  s'inscrire  immédiatement,  y»' 

De  tous  les  points  de  la  salle  les  citoyens  se 
lèvent  pour  venir  signer  au  bureau. 

Le  citoyen  Chachuat  prie  r(^ssemblée  de  venir 
s'inscrire  demain  au  bureau  de  l'Internationale. 

Le  citoyen  Gaston  Grémieux,  sur  l'invitation 
du  citoyen  président,  rend  compte  de  sa  mission 
à  Tours,  de  la  part  d'Bsquiros,  à  Gambetta.  Il 
critique  l'opinion  de  ce  dernier  et  sa  tolérance 
à  l'égard  des  généraux  bonapartistes.  La  France 
doit  entrer  dans  la  voie  révolutionnaire.  Il  fliit 
ressortir  rincohérence  et  les  inconséquences 
coupables  du  Gouvernement  de  Tours.  Fourberie 
ou  mcapacité,  qu'on  choisisse.  La  ville  de  Tours 
est  une  «  jésuitière  où  les  républicains  ne  peu- 
vent que  respirer  un  air  malsain.  » 

Le  citoyen  Chachuat  demande  un  moyen  pra- 
tique au  citoyen  Gaston  Grémieux  pour  combattre 
les  intrigues  qui  s'agitent  autour  du  Gouverne- 
ment 

Le  citoyen  Gaston  Grémieux  répond  :  «  Le 
moyen,  \ous  l'avez  trouvé  ;  la  Ligue  du  Midi  et 
la  Commune  révolutionnaire.  »  (Applaudisse- 
ments ) 


SÉANCE  DU  13 

Lecture  est  faite  de  la  communication  au  ci- 
toyen Tacussel,  délégué  de  la  Ligue  de  l'Est,  sur 
les  désastres  et  les  trahisons  des  Vosges  par  Tin- 
fâme  Cambriels  et  divers  préfets  qui  ouvrent  leur 
pays  aux  Prussiens  pour  le  fermer  aux  défenseurs 
de  la  patrie. 

Le  citoyen  Roux  déclare  Cambriels  traître  &  la 
République  et  recommande  à  ceux  qui  le  verront 
sur  le  champ  de  bataille  de  le  tuer  comme  un 
Prussien. 

Le  citoyen  Tacussel,  de  Besançon,  délégué  par 
la  Ligue  de  l'Est  auprès  de  la  Ligue  du  Midi  à 
Marseille  pour  exposer  de  vive  voix  la  -situation 
de  la  ville  de  Besançon,  menacée  d'un  état  de 
siège,  et  invoquer  le  secours  des  populations  du 
Midi,  nous  fait  le  récit  suivant  : 

(c  Le  général  Cambriels,  commandant  en  chef 
de  larmée  des  Vosges,  a,  par  sa  conduite,  par 
ses  paroles  et  ses  écrits,  refroidi*  Tenthousiasme 
des  populations,  qui  ne  sont  plus  résolues  à  se 
défendre  à  outrance  et  à  résister  à  l'invasion 
prussienne.  Ce  général  a  perdu  la  confiance  de 
ses  troupes  ;  le  bruit  a  couru  que  la  blessure 
qu'il  avait  reçue  à  la  tète,  lors  de  la  Sapitulation 
de  8édan,  avait  altéré  ses  flicultés  mentales. 

«  Les  délégués  de  la  Ligué  deTEst  se  préoc- 
cupaient de  cette  situation  qui  compromettait 
gravement  l'intérêt  national ,  et  se  disposaient  à 
prendre  des  mesures  énergiques  ;  mais  l'arrivée 
du  ministre  de  l'intérieur  et  sa  présence  à  Besan- 
çon ont  augmenté  l'embarras  de  la  Ligue.  Gam- 
belta  a  confirmé  le  général  Cambriels  dans  tous 
ses  pouvoirs,  malgré  les  protestations  des  chefs 
des  fîrancs-tireurs,  qui,  pour  la  plupart,  redisaient 
de  marcher  sous  les  ordres  de  ce  général. 

a  Les  mobiles  partageaient  la  môme  répu- 
gnance, mais  ne  pouvaient  la  manifester  aussi 
ouvertement  sans  enfreindre  la  discipline  mili- 
taire. 

«  Les  populations,  mal  défendues,  livrées  sans 
défense  &  Tennemi,  refUsont  maintenant  d'appro- 
visionner la  ville  et  de  conduire  leurs  bestiaux  à 
Besançon,  qui  sera  dépourvu  de  subsistances. 
Menacée  d'un  siège ,  elle  ne  pourra  opposer  au- 
cune résistance  sérieuse. 

«  On  attribue  la  méfiance  des  troupes  envers 
le  général  Cambriels  à  ses  opinions  anti-républi- 
caines qu'il  ne  prend  même  pas  la  peine  de  dissi- 
muler, et  à  la  manœuvre  inexplicable  qu'il  a  fait 
exécuter  &  ses  troupes  il  y  a  environ  quinze 
jours.  Elles  étaient  campées  dans  une  position 
inexpugnable.  L'ennemi  était  &  deux  journées  de 
marche.  Au  lieu  de  l'attendre  de  pied  ferme ,  le 
général  Cambriels  a  ordonné  la  retraite,  aban- 
donnant une  batterie  de  six  pièces  de  canon,  en- 
viron 6,000  chassepots  à  la  gare  de  Remiremont, 
et  des  munitions  de  guerre  en  abondaoce.  Plus 
avisés  que  leur  chef,  les  francs- tireurs  lyonnais, 
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dits  les  éclaireurs  du  Rhône,  ont  encloué  les  ca- 

• 

nous  et  emporté  les  chaasepots.  Les  bpuches  à 
feu  sont  restées  au  pouvoir  des  Prussiens.  Les 
éclaireurs  du  Rhône  sont  arrivés  quatre  jours 
aprè's  à  Besançon,  emmenant  cinq  voitures  char- 
gées de  poudre  qui  avaient  été  aussi  abandoa- 
nées  par  le  général  Cambriels.  Le  capitaine  des 
francs-tireurs  de  Lons-le-Saulnier  a  déclaré  au 
préfet  Ordinaire,  président  de  la  Ligue,  que  la 
municipalité  d  Epinal  avait  offert  à  sa  compagnie 
la  somme  de  56,000  fr.  s'ils  consentaient  à  s'éloi- 
gner de  la  ville,  où  leur  présence  pouvait  attirer 
les  Prussiens.  Ce  capitaine  a  reflisé  cette  oifre 
hautement,  mais  son  isolement  l'a  obligé  de  bat- 
tre ^n  retraite  sur  Besançon. 
.  a  Les  francs-tireurs  du  Rhône,  qui  étaient  dis- 
pesés à  attaquer  l'ennemi^  ont  reçu  du  préfet 
d'Epinal  la  défense  expresse  d'ouvrir  le  feu,  avec 
menace  d'être  attaqués  evx-mémes  par  la  garde 
nationale  au  cas  où  ils  enfreindraient  cet  ordre. 

«  Telle- est  la'  situation  des  départements  du 
Doubs,  des  Vosges^  de  la  Haute-Saône.  La  Ligue 
du  Midi  est  invitée  à  aviser. 
*  tt  A  l'unanimité^  l'assemblée  vote  la  condamna* 
tion  à  mort  de  Cambriels,. pour  son  infâme  con- 
duite. 

a  Quelques  citoyens  demandent  que  l'assem- 
blée exprime  son^entiment  sur  Gambetta. 

a  A  l'unanimité,  mois  trois  voix,  l'assemblée 
inflige  un  blâme  à  Gambetta,  à  caisse  du  main- 
tien du  général  Cambriels.  (  Il  y  a  4,000  citoyens 
dans  la  salle). 

«  Sur  le  préfet  des  Vosges,  l'assemblée  exprime 
son  sentiment  par  la  condamnation  à  mort ,  à 
l'unanimité,  moins  deux  vqix. 

a  Le  citoyen  Maviel  fait  appel  à  l'assemblée  pour 
délibérer  si  le  citoyen  Cluseret  mérite,  par  sa 
conduite  politique,  d'être  maintenu  en  mandat 
d'amener,  ou  s'il  doit  être  relevé  de  ce  mandat. 

a  Le  citoyen  Pinet  désire,  avant  qu'il  soit  pro- 
cédé &  ce  vote,  que  des  explications  soient  don- 
nées sur  la  conduite  du  général  Cluseret  à  Lyon. 

a  Le  citoyen  Maviel  détaille  les  événements  de 
Lyon  relatifs  aux  faits  de  Lyon  et  concernant  le 
général  Cluseret. 

tt  Le  citoyen  Taxil,  rédacteur  du  Midi  Républi-' 
caiUj  désirerait  savoir  à  quel  endroit  Clusere)  se 
trouve  â  Genève,  et  demande  si  l'afTaire  du  gé- 
néral Cluseret  n'est  pas  en  tout  conforme  à  celle 
d'Esquiros  â  Marseille. 

(1  Le  citoyen  Naud  explique  également  que 
l'afi'aire  Cluseret  est  en  tout  point  conforme  â 
celle  d'Esquiros. 

«  Le  citoyen  président  demande  â  l'assemblée 
si  elle  veut,  par  un  vote,  proclamer  que  Je  géné- 
ral Cluseret  doit  rentrer  en  France  et  annuler 
son  mandat. 

(.  L,e  citoyen  Heyriès  désire  savoir  quelle  me- 
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sure  sera  prise  pour  la  rentrée  du  général  Glu- 
seret,  et  il  demande  également  que  des  pleins 
pouvoirs  soient  donnés  au  citoyen  Esquiros  pour 
la  défense. 

tt  La  question  est  mise  aux  voix  par  le  prési- 
dent pour  la  rentrée  du  général  Gluseret,  pour 
la  défense  nationale  et  asile  offert  dans  la  ville 
de  Marseille  avec  un  commandement. 

a  Adopté  à  l'unanimité,  et  Thospitalité  lui  est 
offerte  dana  la  ville  de  Marseille.  » 

(Extrait  du  Bulletin  officiel  des  réunions 
pubHques  de  l'Alliamifra). 

Séanee  te  M  uMbn  197$.  . 

Le  citoyen  Train  a  la  parole. 

Citoyens  de  Marseille,  citoyens  de  la  belle 
France,  citoyens  de  la  République  nouvellement 
née,  au  nom  des  millions  de  mes  amis  qui  aiment 
la  liberté  en  Irlande,  au  nom  de  mes  citoyens 
dAmérique  qui  aiment  Tégalité,  au  nom  des  mil- 
lions d'ouvriers  d'Irlande  et  de  TAmérique  qui 
aiment  la  fraternité,  et  comme  citoyen  de  la  Répu- 
blique américaine ,  je  vous  oifre  la  main  frater- 
nellement pour  vous  aider  à  chasser  Tenvabis^ 
seur  du  sol  de  votre  patrie.  (Applaudissements 
immenses). 

Vous  avez  été  trahis ,  vous  avez  été  outragés, 
vous  avez  été  vendus  aux  enchères  publiques. 
Mais,  Dieu  merci,  un  peuple  de  40  millions  d'Âmes 
ne  peut  être  détruit  par  la  trahison.  (Applaudis- 
sements). 

J'arrive  en  ce  moment  de  la  Chine.  J'ai  quitté 
ma  belle  patrie,  San-F ranci sco,  le  1*'  août^  il  y  a 
seulement  quatre-vingt  jours  »  en  m'arrétant  au 
Japon,  Hong-Kong,  Canton ,  Saigon,  Singapoure, 
Crallea ,  Aden ,  Suez ,  votre  canal ,  car  ce  sont  les 
Français  qui  l'ont  créé.  (Applaudissements). 

Je  suis  arrivé  ce  soir  par  les  Messageries,  assez 
4  temps  pour  venir  me  présenter  devant  cotte 
immense  assemblée  de  Français  et  de  Françaises. 
Il  faut  que  vous  me  pardonniez  si,  dans  lo  cours 
de  mon  improvisation,  Je  voua  dis  quelques  véri- 
tés terribles.  (Cris  :  Écoutez!  écoutez I) 

Je  suis  surpris ,  étonné ,  de  trouver  un  demi- 
mUlion  de  I^russiens  sur  votre  sol  Je  suis  frappé 
de  terreur  de  voir  une  armée  étrangère  à  la  porte 
de  vos  foyers  ;  mais  ce  qui  m'étonne  plus  encore, 
c'est  de  voir  avec  quelle  apathie  et  quelle  non^ 
cbalonce  laFrance  accepte  ce  cruel  outrage  d'une 
invasion  barbare.  (Sensation). 

J'ai  prêté  grande  attention  à  vos  discours  ce 
soir.  Je  vmis  ai  entendu  parler  de  l'emprunt  forcé 
à  2  0/0,  5  Û/Of  iO  0/û  sur  la  propriété. 

I^ait  laissez -moi  vous  dire  que  si  vous  ne  mar- 
chez pas  immédiatement  sur  Paris ,  vous  n'aurez 
bientôt  plus  de  pi^opriétés  à  taxer.  (Applaudisse* 
ments). 


Vous  vous  grisez  de  paroles;  mais  que  ftiîtes- 
vous  ?  Je  vous  vois  prendre  vos  repas ,  boire 
votre  vin,  fumer  vos  cigares,  aller  à  la  prome- 
nade, au  théâtre,  jouer  au  billard,  afficher  beau- 
coup de  proclamations  et  parler  à  haute  voix 
dans  vos  réunions  publiq[ues,  mais  je' vois  bien 
peu  agir.  (Applaudissements  prolongés). 

Ignorez-vous  qu'une  armée  immense  saccage 
votre  sol  ? 

Ignorez-vous  que  votre  belle  capitale  est  assié- 
gée ;  que  50,000  uhlans  l'ont  cernée  avec  une  mu- 
raille de  feu  (Sensation)  ;  que  des  Prussiens  par 
centaines  de  mille  Inangent  et  dévorent  vos  ri- 
chesses, boivent  le  sang  de  vos  corps,  brûlant  vos 
splendides  bibliothèques,  comme  Goths  et  Van- 
dales (Sensation)  ;  détruisant  vos  belles  cités  et 
broyant  votre  brave  peuple  comme  s'ils  étaient 
des  bêtes  féroces  I 

Ignorez-vous  que  votre  Gouvernement  ne  peut 
plus  avoir  aucune  communication  avec  le  monde 
du  dehors  que  par  l'aide  des  ballons  ?  (  Sensa- 
tion). Et  vous  êtes  ici  à  discuter  au  lieu  d'agir; 
écrivant  dfis  proclamations  au  lieu  d'organiser 
des  régiments;  faisant  des  discours  au  lieu  de 
marcher  sur  Paris.  (A{)plaudissemcnts  prolongés). 
Français,  je  vous  demande  pardon,  en  vous  par- 
lant ainsi.  (Cris  de  non!  non  !)  Mais»  en  retour,  je 
soutiendrai  ce  que  je  dis  avec  une  énergie  terri- 
ble. (Applaudissements). 

Je  ne  ferai  pas  comme  beaucoup  do  misérables 
démagogues  qui  se  tiennent  à  l'écart  afin  de  con- 
quérir les  votes  des  Allemands  d'Amérique.  Je 
veux  que  vous  sachiez  que  je  suis  pour  la  France 
(Applaudissements  frénétiques],  et  que  ce  soir  je 
vous  donne  mon  corps,  mon  cœur,  mon  &me  pour 
la  sainte  cause  de  la  République  française.  (Ap- 
plaudissements), je  suis  prêt  (s'il  n'y  a  pas  autre 
chose  pour  moi  à  faire)  à.  rejoindre  l'armée 
comme  un  simple  soldat.  (  Enthousiasme  dans  la 
salle}. 

Ces  lettres  que  vous  avez  lues  ce  soir  m'ont 
attristé  ;  un  régiment  a  des  fusils,  mais  point  de 
cartouches.  Un  autre  a  des  cartouches,  mais 
point  d'armes.  Il  vous  revient  une  part  de  cette 
faute.  Comment,  Marseille,  avec  ses  beaux  hôtels, 
ses. beaux  cafés,  ses  beaux  magasins,  ses  beaux 
monuments,  ses  docks  immenses,  n'a  pas  de  fon- 
deries pour  fabriquer  des  canons,  d'ateliers  pour 
faire  des  munitions  de  guerre!  (Applaudisse- 
ments). Les  canons  et  les  fusils  sont  longs  à  fa- 
briquer, dites-vous;  est-ce  une  raison  pour  que 
vous  ne  fassiez  pas  des  cartouches  ?  Vos  femmes 
et  vos  enfants  pourraient  en  faire,  pendant  que 
vous  fumez  vos  cigares  et  buvez  votre  vin,  sachant 
que  toute  la  France  est  en  flammes.  (Applaudis- 
sements frénétiques).       .» 

Une  fois  encore,  je  vous  demande  pardon  pour 
ces  paroles,  mais  je  ne  puis  me  retenir.  (Cris  de  ; 
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c'est  vrai  !  de  toute  rassemblée  )  ;  —  il  est  temps 
d'aller  au  travail.  Trêve  de  vaines  paroles,  eii 
avant  !  Formez  vos  bataillons  !  Sonnez  vos  clo- 
ches !  Tirez  vos  canons  !  Arborez  les  pavillons 
de  vos  bataillons,  et  marchez  immédiatement  sur 
Paris.  (  Sensation }.  Les  Prussiens  ont  beaucoup 
d*arme6.  Eh  bien  !  allez  en  avant  leur  en  pren- 
dre. (Applaudissements}. 

Je  viens  de  télégraphier  à  New-York  pour  sa- 
voir combien  de  temps  et  à  quelle  date  10,000 
carabines  Rem'ington  pourraient  arriver  à  Mar- 
seille. (Applaudissements  et  cris  :  Nous  en  avons 
grand  besoin  !}    , 

Je  me  charge  de  vous  donner  de  la  poudre  et 
des  balles  et  des  fusils.  Je  vous  donnerai  aussi  la 
force  morale  nécessaire  à  un  grand  peuple  pour 
'se lever  sans  crainte.  (Applaudissements). 

Je  suis  fâché  d*avoir  entendu  le  dernier  ora* 
teur  dire  que  vous  n*avez  pas  besoin  de  l'aide  de 
la  Pologne.  Je  ne  puis  oublier  que  le  brave 
Potoki  et  iKosciusko  périrent  dans  notre  glorieuse 
révolution  pour  la  liberté  (Applaudissements)  ;  et 
en  offrant  ce  soir  mes  humbles  services  à  la 
France,  je  désire  seulement  payer  l'intérêt  de  la 
dette  que  TAmérique  doit  à  la  France  pour  les 
services  héroïques  de  Rochambeau,  Grasse,  de 
Lafayette  et  tous  les  braves  volontaires  de  la 
France.  (Applaudissements  et  cris  :  «  En  avant  !  »} 
Oui,  en  avant,  aux  armes  !  C'est  maintenant  le 
moment  de  sauver  vos  foyers ,  vos  femmes  et  vos 
enfants  !  Combattez  pour  la  liberté  ou  la  mort 
(Applaudissements).  Suivant  le  langage  de  Tim 
des  ministres  de  votre  jeune  République,  «  que 
l'ennemi  n'ait  ni  un  pouce  de  votre  territoire,  ni 
une  pierre  de  vos  forteresses  ».  (Applaudisse- 
ments). ' 

Soyez  sérieux,  aidez-vous  vous-mêmes,  et  Dieu 
vous  aidera.  —  Ne  faites  point  d'accommodement 
avec  Tenvahisseur.  Lorsqu'ii  a  dit  qu'il  ne  faisait 
la  guerre  que  contre  le  Gouvernement,  il  a  menti; 
il  bat  maintenant  vos  femmes  et  vos  enfants 
(Sensation)  ;  ne  signez  point  de  traité  ;  il  ne  faut 
que  du  temps  pour  vaincre. 

La  République  est  en  elle-même  une  année  ; 
toute  l'Europe  la  craint.  —  Prenez  garde ,  ou  les 
monarchies  pourries  de  l'Europe  vous  replaceront 
encore  une  JTols  l'empereur  sur  le  trône  (Sensa- 
tion dans  la  salle). 

Il  faut  se  battre  et  mourir;  c'est  pour  1a  li- 
berté et  la  France. 

Votre  beau  Paris  (notre  Paris,  car  il  appartient 
au  monde  entier)  tombera  si  vous  n'agissez  pas. 
li  faut  se  servir  de  vos  bataillons.  Aux  armes  ! 

Supposons  que  la  ville  de  Washington,  la  ca- 
pitale de  r Amérique ,  soit  entourée  par  une  ar- 
mée anglaise,  pensez-vous  que  New-lfork  regar- 
derait avec  autant  de  «aime  ie  siège  de  sa  capi- 
tale, que  vous  regardez  ici  le  siège  du  t&àu  Parie? 


Pensez  aux  vaillants  héros  qu'a  enfantés  la 
France:  Condé,  Charles  Martel,  Turenne, Bayard. 
Rappelez-vous  léna,  AusteNitz,  et  n'oubliez  pas 
non  plus  les  femmes  héroïques  de  la  Pmnce, 
votre  Jeanne  d'Arc  et  les  braves  Irlandais  qui  ont 
combattu  à  Fontenoy.  (Applaudissements). 

Il  faut  agir,  et  cela  promptement.  Ne  perdez 
pas  une  minute  en  débats  stériles,  mais  marchez 
vite  contre  l'envahisseur  ;  que  vos  tirailleurs  di- 
sent à  Moltke,  à  Bismarck,  aux  Prussiens,  au  roi 
Guillaume:  Halte-là!  il  faut  se  battre  homme 
contre  homme,  poitrine  contre  poitrine.  Vous  dé- 
passez le  nombi^e  de  Tennemi  ;  vous  serez  6  mil- 
lions quand  vous  le  voudrez.  (Applaudissements). 

Formez  immédiatement  une  bonne  armée  du 
Sud  à  Marseille.  Placez  des  bons  chefs  &  votre 
tête  et  avancez  sur  Paris.  (Grand  mouvement 
dans  la  salle). 

N'abandonnez  pas  la  patrie;  no  vous  rendez; 
pas,  et,  selon  le  langage  de  Jules  Favre,  opposez- 
leur  après  vos  forts  votre  enceinte,  après  vos 
remparts ,  vos  barricades ,  après  vos  barricades, 
vos  poitrines,  vos  mines  pour  faire  sauter  votre 
barbare  envahisseur  dans  rétemité.  (Applaudis*  . 
sements  prolongés), 

CLUB    DE    L'ALHAMBRA 
Séanoe  da  SB  octobre  1870. 

t»BOCLAMAtION  DU  CITOYEN  OEOROES-PRANÇCns 

TRAIN 

Comme  candidat  du  Peuple,  pour  la  présidence 
de  l'Amérique ,  et  nommé  à  cinq  cents  réunions 
publiques  qui  ont  eu  lieu  dans  toutes  les  parties 
du  pays,  indépendamment  de  toutes  intrigues  ou 
conventions  politiques. 

Aux  citoyens  de  la  République  française! 

Vous  êtes  quarante  milUons  d'àmes  en  France, 
comme  nous  sommes  également  quarante  mil- 
lions en  Amérique.  Donnez-moi  votre  main,  je 
suisavec  vous  jusqu'à  la  mort!  Derrière  moi,  il  y 
a  des  milUons  d'ouvriers  et  d'ouvrières  en  Amé- 
rique et  en  Irlande  qui  crient  :  «  Ecrasez  l'enva- 
hisseur I  »  Que  les  enfants  de  la  France  se  lèvent 
dans  un  élan  patriotique.  Des  revers  terribles 
vous  rendent  tristes;  mais,  de  même  qu%  le  so- 
leil parait  après  un  orage,  ainsi  vous  apparaîtra 
la  victoire  &  la  fm;.  ne  pas  réussir  au  coinmence* 
ment  est  un  succès  assuré  pour  l'avenir  ;  vous 
n'avez  pas  été  battus  par  votre  faute,  le  bl&me  ne 
retombe  pas  sur  vous.         ^ 

Une  bande  de  brigands  de  Londres,  sans  le 
sou,  vous  ont  enlevé  Paris  en  1848,  et  ont  assas- 
siné la  liberté  en  1851;  l'Angleterre  assista  aux 
funérailles;  l'armée,  la  marine,  la  bourse  et 
régliae,  alliance  vouée  à  Tinfamie  perpétuelle; 
on  a  volé  des  sommes  éoormee;  une  guerre  heu- 
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reuse  était  nécessaire  pour  jeter  un  voile  sur 
toutes  ces  déceptions.  La  Prusse,  devenue  tout  à 
fait  républicaine,  s'efforce  de  perpétuer  la  mo- 
narchie croulante.  Napoléon  possède  des  secrets 
terribles  qui  compromettent  d'une  manière  atroce- 
la  Prusse  et  l'Angleterre  ;  sans  cela  cet  homme 
ne  serait  pas  maintenant  en  Prusse ,  jouant  en- 
core le  rôle  d'empereur  des  Français  ! 

Vous  savez  le  reste.  Sedan  I  lâcheté  !  trahison  ! 
infamie!  le  roi  Guillaume  a  commencé  comme  un 
menteur,  il  finira  comme  un  assassin.  N*a-t-il  pas 
dit  qu'il  ne  fUisait^la  guerre  que  contre  la  dy- 
nastie et  son  gouvernement  ?  Des  victoires  mer- 
veilleuses l'ont  rendu  fou  ;  se  battre  contre  un 
monarque  Judas,  n'est  plus  la  même  chose  que 
de  se  battre  contre  une  nation  outragée  ;  se  bat- 
tre contre  un  ministre  filou  et  des  organisations 
militaires  corrompues,  ou  bien  se  battre  contre 
un  peuple  patriotique,  sont  deux  idées  distinctes 
et  qui  diffèrent  beaucoup. 

]Lie  roi  Guillaume,  après  son  triomphe  à  Sedan, 
s'il  était  alors  retourné  &  Berlin,  aurait  eu  un 
autre  Sadowa  ;  mais  aujourd'hui  cela  va  changer 
Si  la  France  s'était  contentée  du  siège  brillant 
d'Alger,  fait  en  trois  semaines  par  le  maréchal 
Bourmont  en  1830,  elle  n'aurait  pas  eu  à  payer  la 
somme  énorme  de  600,000,000  (six  cents  millions 
de  dollars)  que  lui  a  coûtés  l'invasion  de  qua- 
rante ans  d'Afrique.  La  Prusse  se  trouvait  dans 
la  même  position,  après  Sedan,  que  les  Français 
après  la  capitulation  d'Alger. 

Jules  Favre  a  retourné  contre  Bismarck  lui- 
môme  le  feu  de  Bismarck.  Moltke  hésite  à  Paris, 
en  retardant  le  moment  d'agir.  Bismarck  a  acheté 
deux  éléphants  blancs,  un  empereur  mort  et  une 
République  vivante  ;  la  Prusse  n'osera  jamais 
bombarder  Paris;  pour  détruire  deux  millions 
de  propriétés  et  pour  massacrer  un  million 
d'&mes,  il  faut  du  courage  ;  les  menteurs  n'en 
ont  point  ;  ils  sont  lâches  ;  rappelez-vous  que  les 
cartes  majeures  gagnent  toujours ,  et  la  France 
les  a  toutes  en  mains  aujourd'hui.  Les  hommes 
politiques  ont  cherché  à  ruluer  la  France  ;  mais 
le  peuple  mourra  pour  la  sauver.  Mais  pour  cela 
il  faut  une  fermeté  énergique,  il  faut  être  sé- 
rieux, il  faut  agir  et  non  pas  perdre  son  temps  en 
paroles.  Il  ne  faut  pas  discuter,  il  faut  frapper. 

Aux  armes  !  mieux  vaut  mourir  que  d'être 
déshonoré.  Marchons,  Français,  aimez-vous  vos 
femmes?  Aimez- vous  vos  enfants?  Donc  en 
route,  et  battez-vous  jusqu'au  tombeau  î  Fran- 
çaises, aimez-vous  votre  .  patrie  ?  Envoyez  alors 
vos  pères,  vos  frères,  vos  maris,  vos  fils  â  la 
guerre;  n'y  aurait-il  pas  des  filles  de  Saragosse 
dans  la  belle  France  ?  Laissez  le  lâche  qui  hésite, 
et  donnez-lui  l'enfant  à  garder,  pendant  que  vous 
prendrez  son  fusil  et  irez  mourir  pour  la  patrie  ; 
arec  l'argent  que  vous  avez  recueilli  pour  secou- 


rir les  ouvriers  sans  travail,  achetez-en  des  chas- 
sepots,  faites- les  marcher  en  avant -pour  la  dé- 
fense de  la  République,  et  le  restant  de  l'argent, 
s'il  vous  en  reste,  donnez-le  aux  familles  malheu- 
reuses. 

Citoyens,  rappelez-vous  que  ceci  est  une  guerre 
nationale  ;  toutes  les  classes  doivent  s'unir  pour 
la  défense  de  la  patrie  maternelle;  point  de  ré- 
tractants, point  d'excuses;  te  prince  avec  le 
paysan,  le  riche  avec  lo  pauvre ,  aux  armes  ! 
l'Etat  et  FEglise  devront  s'unir  pour  la  liberté  ; 
point  de  Bourbons,  point  de  Bonapartistes;  point 
de  partisans  d'Henri  V,  tous  doivent  vivre  ou 
mourir  pour  la  France. 

•  Il  n'existe  que  deux  partis  aujourd'hui  -.  le  parti 
patriotique  et  le  parti  traître.  Celui  qui  manque, 
à  son  devoir  dans  l'heure  du  péril,  est  pire  qu'un 
Prussien  ;  mort  au  traître  !  Mettez  le  fusil  entre 
les  mains  des  prêtres  et  de  vos  millionnaires,  en- 
voyez-les au  champ  do  bataille.  Les  prêtres  se 
sont  souvent  battus  pour  l'Eglise ,  qu'ils  se  bat- 
tent maintenant  pour  l'État;  n'auriez-vous  pas 
mieux  fait,  au  lieu  d'expulser  tous  les  jésuites 
de  la  France,  de  les  tous  armer  avec  des  chasse- 
pots  pour  les  faire  marcher  en  avant  aux  pre- 
miers rangs  de  vos  bataillons  sur  le  champ  de 
bataille  ?  Organisez  vos  francs- tireurs  partout  ; 
une  guérilla  patriotique  vaut  mieux  que  des  sol- 
dats se  battant  pour  l'argent  et  sans  énergie: 
que  les  guérillas  volontaires  traitent  les  uhlans 
comme  les  Francs  ont  traité  les  Sarrasins. 

La  carabine  américaine  Remington  tire  dix 
coups  par  minute  et  tire  à  un  mille  de  distance; 
un  volontaire  français,  caché  derrière  un  arbre, . 
peut  atteindre  un  régiment  de  uhlans  dans  la 
plaine. 

Citoyens,  na  permettez  point  qu'on  se  mêle  de 
votre  grande  querelle.  La  paix  serait  pour  vous 
du  poison  dans  ce  monde.  Est-il  possible  de  faire 
la  paix  avec  un  voleur  dans  sa  maison?  Pensez- 
vous  signer  un  traité  avec  un  assassin  dans  votre 
chambre?  Ne  refusez  point  le  concours  de  volon- 
taires garibaldiens,  ni  des  Mieroslawski,  ni  des 
Gluseret;  acceptez  l'assistance  de  toute  nation, 
pour  la  guerre  de  la  République  ;  car  une  média- 
tion de  n'importe  quel  gouvernement,  soit  l'An- 
gleterre, la  Russie  ou  l'Amérique,  serait  une  in- 
sulie  ou  une  impertinence. 

Dites  au  président  Grant,  au  général  Bumside, 
&  l'ambassadeur  Bancroft,  au  ministre  Wash- 
burn,  qu'ils  n'espèrent  point  de  paix,  tant' que  les 
Goths  et  les  Vandales  se  trouveront  sur  le  sol  de 
la  Gaule  !  La  lettre  de  Victor  Hugo  fut  splendide, 
superbe, -magnifique;  mais  c'est  aujourd'hui 
l'heure  du  champ  de  bataille;  il  nous  faut  le  sol- 
dat maintenant,  à  plus  tard  le  poète;  Homère 
après  Achille  ;  il  est  fâcheux,  pénible  et  honteux . 
de  voir  M.  Thiers,  cet  homme  si  savant  pour  la 
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guerre,  tantôt  &  Londres,  tantôt  à  Saint-Péters* 
JbûnTg,  pour  mendier  la  paix. 

Bonneur  à  Gambetta,  cet  orateur  éclatant,  tra- 
versant les  airs  dans  un  ballon  pour  venir  orga- 
niser vos  armées  !  Honneur  aussi  à  Jules  Favrei 
cet  homme  honnête,  ce  diplomate,  énergique! 
Mais  ne  vous  traînez  pas  sur  vos  genoux  pendant 
qa^une  armée,  inspirée  par  la  gloire  occidentale 
«t  trftitrei  boit  votre  sang  devant  les  monarchies 
8o«Hlintes  ;  que  Marseille  parte  avec  Varmée  du 
Sud,  puis  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Brest,  Tou- 
don  et  Cherbourg,  pour  écraser  Tenvahisseur  bar- 
4)are.  Les  ports  maritimes  ne  craignent  rien. 
Chacun  pour  tous  et  tous  pour  chacun.  Ùunion 
fait  la  force. 

Inondant  que  les  Prussiens  assiègent  Paris,  vous 
devriez  marcher  sur  la  Prusse  pour  assiéger 
Berlin.  Soyez  Taccusateur  et  non  pas  Taccusé.  Il 
y  a  deux  drapeaux  rouges  :  l'un  celui  de  la 
gSLerre  civile,  l'autre  celui  de  la  France  imie  pour 
chasser  l'envahisseur  sauvage  des  seuils  de  vos 
jportes.  Je  suis  porté  pour  ce  dernier,  et  vous 
aussi  vous  devez  Tôtre.  Pendant  que  les  armées 
'étrangères  sucent  votre  sang,  ne  craignez  pas  les 
dissensions  intestines  ;  plus  nous  aurons  d'hommes 
énergiques,  mieux  cela  vaudra;  car,  fktigués 
d'être  trahis  et  vendus  par  les  intrigues,  on  ne 
demande  à  présent  que  d'avoir  beau  jeu.  Sachez 
«qu'un  désir  de  marcher  sur  Paris  n'est  pas  un  in- 
dice de  guerre  civile;  donc  fuyez  cette  idée  qui 
a  été  mise  en  avant  par  des  monarchiques  et  des 
millionnaires  sans  une  goutte  de  sang  dans  leurs 
veines,  qui  préfèrent  rétablir  l'empire  que  de  dé- 
•peatser  un  sou  pour  sauver  leur  patrie. 

Mais,  quoique  T&ge  des  Robespierre,  des  Dan- 
ton, des  Mirabeau  et  des  Tallien  soit  passé,  il 
existe  encore  quelques  fermes  patriotes,  qui  ne 
permettront  pas  que  Ton  joue  avec  la  liberté  de 
nôtre  belle  France.  Tout  le  monde  devra  se  bat- 
tre ei quelques-uns  devront  mourir!  Gomme  l'em- 
Mème  tricolore  de  votre  gloire  et  de  votre  jeune 
République  représente  également  vos  malheurs 
monarchiques  de  l'empire  et  de  la  royauté,  des 
ministres  frauduleux,  des  généraux  voleurs,  ainsi 
que  Fallianc»  non  encore  consacrée  de  votre  en- 
nemi Intérieur,  pourquoi  ne  le  mettez-vous  pas 
de  côté?  Avancez-vous  sous  le  drapeau  de  la  li- 
berté jusqu'à  ce  que  Vous  ayez  sauvé  la  belle 
France  ;  ensuite,  si  vous  le  jugez  convenable,  re' 
prenez  l'emblème  de  la  tyrannie  et  de  l'oppres- 
sion. . 

Ne  craignez  rien  pour  l'avenir.  La  Russie,  l'Au- 
triche et  les  armées  françaises  ont  mis  le  quart 
d'un  siècle  pour  pouvoir  subjuguer  la  Gircassie* 
la  Hongrie  et  TAlgérie;  la  France  est  pleine  de 
Schamyls  et  d'Abd-el-Kaders. 

Montevideo,  avec  trente  mille  &mes,  a  tenu  à 
l'éoart  dix'huit  mille  soldats  pendant  une  période 
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de  plus  de  neuf  années.  Lopez  a  combattu  con- 
tre des  forces  inégales,  énormes.  Les  femmes  ont 
couru  au  champ  de  bataille  quand  tous  les 
hommes  furent  tués!  Oui,  le  traitre  Napoléon, 
ayant  à  son  service  la  force  gigantesquement  co- 
lossale de  la  France  (afin  de  pouvoir  faire  de 
l'argent  pour  Momy-dans  la  réclamation  de  Jec- 
ker),  a  essayé  en  vain  d'établir  de  force  Maximi- 
lien  sur  le  trône  du  Mexique;  Juarez,  le  che  f 
républicain,  fut  chassé  pendant  trois  ans  comme 
un  loup  dans  les  bois;  mais  remarquez  bien  qu'  il 
n'a  jamais  désespéré  de  la  république,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  complètement  chassé  les  envahisseurs 
des  sables  de  Montezuma. 

Goptez  l'histoire,  inspirez-vous  des  exemples  de 
Guillaume  Tell  et  André  Hofer.  Nous  n'avions  ni 
canons,  ni  cartouches,  ni  souliers,-  pas  même  du 
pain,  dans  notre  guerre  de  la  liberté.  Mais  nous 
devons  des  remerciements  à  la  France,  car  après 
une  guerre  de  sept  ans»  nous  avons  obtenu  1 
République,  qui  dure  depuis  presque  un  siècle. 

Gette  République  donne  aujourd'hui  sa  main  à 
la  France.  Il  me  semble  entendre  du  haut  des 
cieux  la  voix  spirituelle  de  Washington  et  de  La 
Fayette,  disant  .-  «  Gourage,  ne  vous  désespérez 
jamais  !  L'omnipotence  est  avec  vous;  le  mot  non- 
réussite  n'existe  point  ;  n'oubliez  pas  que  les  an- 
cêtres de  ces  mêmes  princes  barbares  qui,  l'autre 
jour,  tuèrent  là  femme  et  l'enfant  d'un  paysan 
patriote,  se  sont'  vendus  une  fois,  eux  et  leurs  su- 
jets, à  la  perfide  Albion,  comme  se  vendent  des 
bestiaux  aux  marchés  publics,  afin  de  pouvoir 
détruire  la  République  américaine.  Attachez  en- 
semble le  drapeau  de  l'indépendance  avec  les 
étoiles  et  les  raies  blanches  et  bleues.  » 

D'autres  voix  se  font  entendre,  ce  sont  celles 
de  'Wolf-Tone,  lord  Fitz-Gérald  et  Robert  Em- 
met,  qui  disent  :  «  Français,  pour  l'amour  de 
Dieu,  unissez  le  Shamroch  et  l'Harbc,  les  em- 
blèmes du  drapeau  de  la  liberté  irlandaise  avec 
celle  de  la  République  française.  Les  âmes  de 
Kossuth  et  de  Lamartine  nous  entourent  et  nous 
encouragent  pour  la  juste  cause  de  la  liberté.  Les 
infâmes  demandes  de  Bismarck  d'un  milliard  de 
dollars,  de  la  moitié  de  votre  flotte,  avec  le  fort 
Valérien  comme  sécurité,  de  démolir  vos  villes 
frontières,  de  saisir  l'Alsace  et  la  Lorraine,  de 
laisser  les  soldats  prussiens  se  promener  sur  vos 
boulevards  parisiens  pendant  qu'ils  baignent 
leurs  cheveux  dans  la  Seine,  tout  cela  est 
émané  sans  doute  -  de  l'Angleterre,  qui  nourrit 
une  haine  contre  la  France,  pire  que  celle  contre 
le  diable. 

Gitoyens  français,  je  tfai  rien  à  vendre,  rien  à 
acheter.  Je  ne  cherche  point  de  faveurs,  je  ne 
vous  demande  point  de  récompense,  je  ne  m'at- 
tends pas  à  des  éloges;  j'ai  écrit  à  ma  femme,  à 
mes  enfants  que  le  destin  m'a  inspiré  de  Jeter  me^ 
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vie  et  ma  fortune  dans  la  sainte  cause  «le  la  Ré-  • 
j>ul>lique  française.  Civis  americanus  sum  !  «Taime  I 
I  il  liberlc  et  la  belle  France;  je  ne  vois  qne  des 
rayons  de  soleil  pour  l'avenir  ;  tout  ce  qu'il  nous 
faut,  c'est  du  temps,  la  foi  et  de  l'énergie;  em- 
brassez pour  consigne  les  trois  PPP  :  Patience, 
Porsév»^rancc,  Pluch  (Patriotisme). 

S'il  le  faut  Paris  remplacera  lo  rôle  joué  par 
Moscou  dans  l'invasiçn  prussienne.  Nos  foyers,  la 
vie  n*ont  plus  de  valeur,  quand  ils  sont  achetés  par 
rinfamip,  la  lAcheté  et  la  trahison.  La  misère,  les 
cris  des  orphelins,  le  deuil,  la  famine  et  les  mala- 
dies dans  les  champs  prédisent  une  fin  malheu- 
reuse pour  l'armée  du  roi  Guillaume.  Que  dira-t-il 
quand  il  entendra  les  cris  frénétiques  de  deux 
millions  do  volontaires  français,  s'écriant  :  En 
avant!  A  Berlin! 

Kappclez  plus  Paris  la  France.  Prouvez,  en  or- 
ganisant des  années  dans  toutes  les  provinces, 
que  la  France  représente  iO,000,000  de  patriotes 
et  non  pas  un  monarque  traître  qui  fabrique  l'o- 
pinion publique  aux  Tuileries!  Point  d'empereur! 
point  de  cardinaux!  point  de  roi!  Rien  que  des 
citoyens  de  la  République!  Bismarck  ne  désire 
autre  chose  que  d'absorber  l'Europe;  après  la 
France  l'Autriche,  après  l'Autriche  la  Belgique, 
la  Hollande,  le  Danemark,  puis  la  Suède,  l'Es- 
pagne et  l'Italie,  et  après  la  Hongrie,  la  Dalmatie 
et  la  Bohème.  Les  voleurs  de  chemin  public, 
comme  les  voleurs  de  nations,  ne  sont  jamais  sa- 
tisfaits. 

La  Prusse  commence  d^à  à  trembler  pour  une 
-  bastille  improvisée  et  pour  la  presse  déjà  deve- 
nue silencieuse.  La  paix  avec  une  armée  sur  le 
sol  de  la  France  serait  simplement  de  la  trahi- 
sou.   Aux  armes!  ces  monarchies  pourries  ont 
l'Intention  de  rétablir  l'empereur  sur  le  trône  de 
France  par  la  force  des  baïonnettes  prussiennes. 
Liberté  ou  la  mort  !  Demandez  ù  l'Angleterre  de 
répondre  à  la  République  française  oui  ou  non. 
Les  souscriptions  anglaises  en  faveur  des  blessés 
français  ne  sont  simplement  que  riiypocrisie  pro- 
testante.  Delenda  est  Bntannia.  Peut-être  '  ne 
pourrais-je  pas  mieux  faire  voir  comment  la  ques- 
tion de  la  lutte  pour  la  liberté  m'intéresse  qu'on 
soulevant  et  inspirant  les  cœurs  de  tout  le  peuple 
français  et  en  proposant  la  formation  immédiate 
d'un  bataillon  qui  serait  créé  par  les  recettes 
d'une    réunion    monstre  ;    ce    bataillon   serait 
nommé  :  le  Là  Fayette  de  la  République  française. 

Organisez  vos  bataillons,  .vos  forces;  marchez 
sur  Paris  et  déclarez  immé<liatement  les  «  États- 
Unis  de  l'Europe  w  au  nom  de  la  République 
française.  Donc,  Français,  joignez-vous  à  moi^  en 
chantât  la  làarseillaise  : 

AHooff  Mfants  de  h  pitrie 
Le  Mr  de  gloire  «tt  trrivé. 


L'Amérique  et  l'Irlande  sont  avec  nous.  Dieu 
sauve  la  belle  France! 

A  la  suite  de  la  réunion  de  l'Alhambrm,  l'as- 
semblée, émue  des  paroles  sympathiques  adrM- 
sées  à  la  France  par  le  citoyen  Train,  ëes  Étott- 
Unis,  a  décidé  d'aller  lai  présenter  lee  reraeroie- 
ments  de  la  démocratie  française. 

Une  manifestation  imposante  s'est,  eo  effet, 
rendue  sous  les  fenêtres  du  Graod-Hôtel,  rési- 
dence du  citoyen  Traio.  Dee  délégués  se  eemt 
rendus  auprès  de  lui;  malbeureasemeatt  étant 
indisposé,  il  n'a  pu  paraître  au  baleon  peur  re- 
mercier la  foule,  à  laquelle  il  a  fait  adresser,  par 
un  des  délégués,  quelques  paroles  empreintes  du 
plus  pur  patriotisme. 

. 
BiUlellil  Aes  fétiùlotta  pi&bttlttaés.  -  K*  6. 


SALLE  DE  L'ALHAMBRA 

Muiea  «■  M  oHêite  ISTi. 

Le  citoyen  Bergeron,  président.  ~~  Les  MofêêM 
Castaing  et  Gabier,  assesseurs.  •^'  Le  citoyen  B^* 
dras  Crémieux,  secrétaire. 

Ordre  du  jour.  ^  Levée  on  mhOSB  et  discussion 
sur  rempmnt  ôl  sur  l'imjwt  forcé.  —  Lettre  du 
général  Gltiseret.  -^  Mandat  d'amdker  coatfe 
Basleliea  et  Gombe. 

Le  citoyen  Imbert  parle  sur  l'empruiii  fteeé. 
On  nous  endort;  agissons,  nous  bous  lèverons 
tous;  nous  prendrons  l'argent  des  riches  et 
fusillerons  les  riches» 

Le  citoyen  préaident  proteste  contre  cette 
tion  et  ne  veut  p|as  que  les  révolutionnaifis 
soient  regardés  comme  des  bétes  iànyes. 

Le  citoyen  Imbert  maintient  sa  motion  dans 
toute  son  énergie. 

Le  citoyen  président  déclare  que  sa  modéra- 
tion ne  doit  pas  être  interprétée 'dans  vn  sons 
réactionnaire.  U  rappelle  la  question  à  Tordre  du 
jour  :  l'emprunt  forcé.  -^  11  lit  nne  propositiea 
déposée  sur  le  bureau  par  le  citoyen  DonoMe, 
qui  conclut  à  un  emprunt  progressif  et  t^né 
dont  la  restitution  ne  doit  être  effectnée  que  |^ 
la  République. 

Lo  citoyMi  May  affirme  la  motion,  auiis  tiwiTe 
la  quotité  insuffisante,  et  la  demande  à  i(è  ^ 
déclarant  que  ce  n'est  pas  un  impôt,  mais  vn 
emprunt. 

Le  citoyen  président  lit  une  Mire  d'an  firatts- 
tireur  de  l'ËgaUté,  datée  de  Besançon,  d*^  ii  fé- 
suite  qu'ils  étaient  sans  munitions  suffinantea  4 
Belfort  et  que  le  général  GanlIttielB  a  ardMuiA  la 
retraite  à  un  corps  de  3M00  hemntaa. 

Pour  flétrir  des  <Asfli  trattret  à  U  falvi%  ât 
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vont  te  MBger  tous  mmu  !•  eMamasdement  de 
G«rilialdt. 
L«  QHoytn  pféAidant  lit  «me  leeoDde  lettre  d\kn 

frano-tireur  de  l'Égalité  qui  est  dans  les  Vosges 
et  qui  se  plaint  aussi  du  man^e  complet  de  mu- 
nitions. Les  détails  sont  conformes  à  la  lettre 
citée  plus  haut. 

Diverses  lettres  sur  TafTaire  de  Remiremont  et 
concordant  sur  ce  fiiit  que  le  gdnékral  Gambriels 
a  tralii  te  Franco  ot  la  République  sont  hies  suc- 
coflaivoment  à  rassemblée  indignéa  Quelques 
franas^^nours  de  rÉgalitô  qui  m  tr oiwaient  dans 
cette  affaire  sont  présents  à  laaéaneo. 

L#  ôtcqfOB  Aonx  résume  les  détails  de  la  tra- 
hiBon  ot  déclare  fue  tout  patriote  a  lo  droit  de 
faire»  Juatioo  des  traftros;  caria  peupla  doit  se 
sauver  lui-même. 

Le  citoyen  Bovc^  ddlégué  de  L]foii,  développe 
la  mémo  pensée  ot  iadique  la  traliiaoa  des  chefs 
sur  tous  \m  points. 

Il  appelle  la  levée  on  masse.  (Âpplaudisso- 
menia.) 

Dm  ooûr.  fit  rasgentf 

.Uu  délégué  américain,  lo  0110700  Georges- 
François  Train,  Bon  apparition  ool  oouverto  d*ap- 
plaudiisemonts  symiMithiquies. 

Son  allocution  est  chaleureuse,  son  geste  pl^n 
de  mouvement,  sa  parole  énergique,  son  attitude 
est  bolUqueiiso:  il  frappe  du  pied  pour  mieux  ao- 
conluor  SOS  apostrophes  et  mieux  seoouer  Tiner* 
lie  générale  1 

«  Botte  Franco,  envahie  par  SOQ^OOO  Prussiens, . 
ne  peut-elle  pas  se  lever  en  masse,  femmes,  ^oil- 
lardsy  enfants,  hommes  valides,  arasés  ou  non  ar- 
més, au  nombfo  de  30  ou  40  millions^  Que  fkltes- 
vons  tous  les  Jours  sur  vos  places,  promenades 
et  fues,  sans  agir,  oomme  si  vous  n*étiez  pas  sous 
la  botte  de  Bismarck  et  Téperon  du  roi  GuiU 
lawBie?  Vous  buvez,  vous  manges,  vous  fUmez, 
vous  allez  dans  les  bals,  les  théâtres,  vous  parlez, 
vous  criez  et  vous  n*agissez  pas.  Levez^-vous  tous, 
et  ceux  qui  n'auront  pas  d'armes,  qu'ils  prennent 
des  pieux,  des  fourches,  des  piques,  des  b&tons, 
et,  à  défkut,  les  ongles  et  les  dents  et  les  clous 
des  senliors. 

tt  Belle  France,  que  j'aime,  parce  que  je  suis 
Américain;  France  riche  et  généreuse,  à  qui  je 
dois  mon  indépendance  depuis  un  siècle;  France 
qui  donnes  tout,  sans  rien  garder  pour  toi  ;  France, 
je  remplis  mon  devoir  et  tiena  t'apporter  mes 
services  et  mon  amour  !» 

Le  citoyen  pré&ident  propose  4  rassemblée 
d'envoyer  demain  une  délégation  à  son  hôtel  pour 
s'entendre  au  sujet  des  fusils  proposés  par  le  ci- 
toyen des  États-Unis.. 

Le  bureau  de  l'assembléo  est  délégué  à  l'unasi- 
mit*. 

Un  nombre  de  rassMnbléo  demande  à  ce'  que 


le  bureau  présente  le  citoyen  des  États-Unis  au 
citoyen  Esquiros  et  au  comité  de  défense. 

Cette  motion  est  prise  en  considération. 

Le  ekoyen  Mercier  prononce  le  discours  sui- 
vant en  faveur  du  général  Gluseret  : 

«  Citoyens,  plus  que  jamais  nous  avons  besoin 
de  généraux  républicains.  Les  ftiits  ignobles  d'Or- 
léans, imputables  au  général  Lamotte-Rotfge,  et 
plus  récemment  la  trahison  des  Vosges  par  le 
général  Cambriels,  donnent  un  grand  caractère 
d'opportunité  et  d'urgence  à  la  motion-  suivante  : 

a  Rappel  immédiat  dû  général  Gluseret;  sa 
bravoure  cet  connue;  ses  services  rendus  à  la 
cause  américaine,  ses  capacités  militaires,  son 
patriotisme,  son  expérience,  son  esprit  pratique, 
font  de  luî  l'homme  et  le  général  qu'il  nous  ftiut 
pour  le  salut  de  la  patrie  et  de  la  République. 

«  Le  général  Gluseret  a  été  universellement  ac- 
clamé par  les  volontaires  de  Lyon  et  du  Midi.  Et 
cependant  il  est  aujourd'hui  sous  lo  coup  d'un 
mandat  d'arrêt.  Qu'il  me  soit  permis  de  vous 
donner  lecture  de  la  lettre  de  ce  bon  citoyen  quî 
demande  une  enquête  sur  les  derniers  événe- 
ments de  Lyon,  perfidement  exploités  par  la  réac- 
tion, lettre  qull  vient  d'adresser  à  ce  bon  procu- 
reur de  la  République  de  Lyon  : 

«  Genève,  16  octobre. 

(c  J'afflrme  de  nouveau  et  de  la  manière  la  plus 
positive  tout  ce  que  j'ai  avancé. 

(c  Inutile  d'épiloguer  sur  les  mots,  les  faits  seuls 
parlent  et  parleront. 

«  Je.répète  que  je  n'ai  trouvé  de  factionnaires 
ni  noirs,  ni  blancs,  ni  à  la  porte  de  M.  Challemel, 
ni  dans  les  nombreux  et  longs  détours  qu'on  m'a 
fait  faire  pour  arriver  jusqu'à  lui. 

«  La  seule  personne  que  fai  rencontrée,  à  la- 
quelle nous  avons  demandé  notre  chemin,  était 
un  domestique  allumant  une  lampe. 

«  J'ajoute  que  M.  Challemel,  m'ayant  dit  qu'il 
était  prisonnier,  je  lui  répondis  :  «  De  qui?  Sor- 
tez, et  vous  verrez  le  contraire.  i>  Mais  il  ne  sor- 
tit pas.  , 

«  Au  surplus,  en  voilà  assez  sur  cette  affaire  : 
elle  ne  s'est  pas  passée  sous  le  manteau  de  la 
cheminée;  plus  de  3,000  citoyens  m'ont  vu  et  eu" 
tendu.  J'ai  demandé  et  persiste  pour  être  jugé; 
maintejiant,  je  cite  par  la  présenté  ces  3,000  té- 
mohis  à  venir  déposer  le  jour  des  débats  de  ce 
qu'ils  ont  vu  et  entendu.  C'est  mon  droit  de  faire 
entendre  mes  témoins,  et  j'entends  en  user;  vous 
ferez  entendre  les  vôtres,  et  nous  les  compterons. 

a  II  est  temps,  grand  temps,  que  cette  ignoble 
comédie  cesse  et  que  les  masques  tombent;  je  ne 
serai  ni  votre  dupe,  ni  votre  victime,  croyez-le. 

«  J*ai  mis  dans  toute  cette  affaire  plus  de  calme 
et  do  modération  qu'on  était  vraisemblablement 
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en  droit  d'en  attendre  d'un  homme  aussi  lâche- 
ment calomnié. 

«  Je  me  suis  effacé  pour  la  République,  je  me 
suis  effacé  à  un  degré  qui  m*a  rudement  coûté. 
Car  j'assistO)  les  bras  croisés,  à  des  défaites  que 
j'ai  prévues  et  au  chaos  militaire  le  plus  incohé- 
rent qu'il  soit  donné  à  un  homme  de  métier  de 
considérer. 

a  J'assiste  à  cette  triste  chose,  chose  d'un  peu- 
ple indignement  trompé  sur  sa  situation  vraie  et 
courant  de  gaîté  de  cœur  à  Tabime,  sur  la  foi  de 
télégrammes  et  de  déclarations  fausses* 

o  J'assiste  enfin  à  cette  chose  odieuse  entre 
toutes  :  d'hommes  confiant,  au  moment  suprême, 
le  sort  de  leur  pays  ô.  un  système  et  à  des  hommes 
condamnés  par  eux  avallt  qu'ils  ne  fussent  au 
pouvoir. 

«  Qui  plus  que  la  gauche  a  jeté  l'anathème 
aux  armées  permanentes  et  justement  flétri  ses 
chefs  corrompus?  Qui  plus  que  la  gauche  a  prê- 
ché l'organisation  des  milicee  nationales?  Et  c'est 
au  moment  où,  s'attribuant  le  pouvoir  dictato- 
rial, les  désastres  et  l'envahissement  de  la  France 
viennent  confirmer  leurs  prévisions,  qu'ils  remet- 
tent de  nouveau  en  ces  mains,  flétries  par  vingt 
années  de  corruption  servile,  ,1a  trahison  et  la 
défaite  honteuse,  les  destinées  de  la  France  !  Ils 
passent  l'éponge  sur  la  rébellion  de  Bazaine,  re- 
grettent Mac-Mahon,  serrent  la  main  de  Bourbaki, 
encore  chaude  de  l'étreinte  impériale,  et  lancent 
un  mandat  d'arrêt  contre  moi  ! 

a  Je  m'abstiens,  pour  le  moment,  de  toute  ré- 
flexion. 

tt  Libre  à  chacun  de  changer  d'avis,  comme  de 
chemise;  quant  à  moi,  je  suis  aujourd'hui  ce  qua 
j'étais  hier  et  serai  demain  ce  que  je  suis  aujour- 
d'hui. 

«  Je  ne  suis  pas  venu  à  Lyon  de  mon  plein 
gré,  j'y  suis  venu  appelé  par  le  peuple,  représenté 
par  le  comité  de  Salut  public  ;  j'y  suis  venu  dé- 
légué par  le  comité  central  de  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris,  dans  un  but  tléterminé  :  celui 
d'organiser  les  volontaires  et  d'en  prendre  le 
commandement. 

«  Le  conseil  municipal,  régulièrement  élu  par 
le  suffrage  universel,  m'a  confirmé  à  l'unanimité 
dans  le  commandement, 
tt  Le  peuple  l'a  ratifié  le  28. 
a  Double  nomination  et  confirmation  par  le 
peuple  ;  que  faut -il  de  plus  en  République?  Je  le 
demande. 

a  On  a  dit  que  j'avais  cherché  à  me  soustraire 
à  l'autorité  centrale.  Franchement,  j'aurais  pu  le 
Aiire.  Car  je  ne  vois  pas  en  quoi,  sous  une  Repu- 
Blique,  le  peuple  de  Lyon  n'a  pas  le  droit  de 
choisir  ceux  en  qui  il  a  confiance,  pour  les  met- 
tre à  sa  tête.  Quand  on  risque  sa  peau,  c'est  bien 
le  moins  qu'on  en  prenne  soin  en  la  mettant  dans 


la  main  de  gens  expérimentés  et  surtout  sCùrs . 
Je  considère  les  malheureux  volontaires  encadrés 
dans  Tarmée  comme  autant  d'agneaux  envoyés  à 
l'abattoir. 

a  Mais  cette  allégation  est  fausse,  et  en  voici  la 
preuve  : 

tt  Extrait  d'une  lettre  à  Crémieux. 

m 

tt  Vous  m'avez  toujours  traité  en  suspect  et  en 
factieux  sans  que  rien,  ni  dans  mes  actes  ni 
dans  mes  parties  (et  je  vous  l'afiirme],  dans  mes 
intentions,  ait  jamais  pu  justifier  une  aussi  ovr- 
trageante  suspicion. 

tt  J'ai  l'habitude  de  dir&  immédiatement  ce  qu9 
je  veux.  Je  veux  concourir  à  la  défense  de  Is 
Prance  par  l'organisation  des  volontaires,  rien  de» 
plus,  rien  de  moins. 

tt  Et  cette  prétention  est  justifiée  : 

«  1*  Par  les  preuves  indiscutables  d'attache* 
ment  que  j'ai  données  à  la  République  en  com- 
hattant  l'empire  et  souffrant  par  luL 

tt  2*  Par  mes  services  de  guerre  dans  les  ar'- 
mées  régulières  et  de  volontaires,  services  que- 
nos  généraux  ne  peuvent  offrir  4  la  République. 

«  Citoyens,  je  termine  en  vous  afiirmant  que  Isi 
France  et  la  République  n'ont  pas  de  citoyen, 
plus  dévoué. 

tt  Appelé  et  nommé  par  le  comité  de 'Salut  pu- 
blic commandant  en  chef  des  volontaires,  con- 
firmé &  runanhnité  par  le  conseil  municipal» 
acclamé  par  le  Jpeuple,  je  ne  crois  pas  que  mis- 
sion soit  plus  légitjme  et  plus  populaire  que  la 
mienne. 

tt  Je  vous  demande  de  la  seconder.  Au  nom  de 
la  patrie  agonisante  et  de  la  République  nais- 
sante, ne  renouvelons  pas  les  fautes  de  48.  Ne: 
faisons  pas  le  jeu  de  nos  ennemis  en  nous  di-- 
visant 

tt  Soyons'  unis  et  agissons  tous  contre   l'en-- 
nemi  commun  ! 

«  Respectueusement,  «  G.  » 

tt  Je  n'ai  pas  reçu  de  réponse. 

tt  Ce  n'est  pas  tout  Plus  tard,  quand  Gambelta: 
publia  son  manifeste,  je  lui  envoyai  le  télégramme 
suivant  : 

«  A  Gambelta^  'minisire  de  Vinténeur,  à  Tours. 

«  Je  lis  votre  manifeste.  Vouloz-veus  me  lais- 
ser loyalement  organiser,  d'accord  avec  vous,  les 
volontaires  qui  m'ont  appelé  ?  Je  suis  prêt  à  me* 
rendre  à  Tours.  Au  nom  de  notre  patrie  com- 
mune, ne  refusez  pas.  » 

«  Même  silence. 

tt  Ce  manifeste,  qui  faisait  appel  à  tontes  lesr 
énergies,  à  tous  les  dévouements,  n'éfeait  donc 
pas  l'expression  de  la  vérité,  puisqu'il  lApcoissait 
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mon  énergie  et  mon  dévouement  doublé  d*expé- 
rience  et  de  popularité. 

a  Je  livre  cette  pensée  aux  méditations  de  To- 
pinion  publique  et  termine  ainsi  : 

a  Je  ne  demande  qu'une  chose  :  partir  immé- 
diatement à  la  tôle  des  volontaires  qui  m*ont 
appelé  et  consentiront  &  me  suivre,  et  marcher  à 
Tennemi. 

a  Je  demande  à  tous  les  gens  sensés  et  vrai- 
ment  patriotes  de  quel  droit  on  m'empêcherait 
de  mettre  au  service  de  mon  pays  une  expé- 
rience acquise  par  vingt  et  quelques  années  de 
service,  ainsi  que  par  ma  participation  à  tontes 
les  campagnes  de  ma  génération,  Afrique,  Griméei 
Italie  et  Amérique  ? 

tt  Je  demande  quel  danger  politique  courrait 
la  France  si  j'étais  dans  les  Vosges  ou  en  Lor- 
raine avec  trente  ou  quarante  mille  volontaires 
du  Rhône  ou  du  Midi  ? 

tt  Jliaime  &  croire  qte  Gambetta,  empoché,  n'a 
pas  eu  le  temps  de  me  répondre,  et  qu'il  oubliera 
la  Marseillaise  pour  ne  se  souvenir  que  de  la 
France. 

tt  Général  G.  Glussret.  » 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
cette  lettre,  vote  par  acclamation  le  rappel  du 
général  Gluseret. 

•  Le  citoyen  Esdras  Grémieux,  délégué  de  l'Hé- 
rault, à  la  Ligue  du  Midi,  dit  qu'il  faut  suppri- 
mer tous  les  généraux  de  Bonaparte  et  déclare 
que  le  peuple  fournira  tons  les  éléments  et  tous 
les  hommes  capables  de  sauver  la  patrie  et  la 
République;  le  général  Gluseret  est  bien  l'homme 
de  la  situation;  il  faut  que  l'assemblée  exprime 
son  sentiment  et  proteste  contre  les  mandats 
d'arrêt  lanoés  contre  Bastelica  et  Gombes.  (As- 
sentiment de  l'assemblée.) 

Un  citoyen  demande  à  ce  que  les  patriotes  qui 
sont  en  butte  aux  rigueurs  du  Gouvernement 
soient  placés  sous  la  sauvegarde  du  peuple.  (Oui  1 
ouil) 

Le  citoyen  Marchand  demande  l'impôt  forcé  et 
condamne  l'emprunt.  Discours  énergique  sur  la 
situation;  il  fait  ressortir  la  faiblesse  caduque 
du  Gouvernement  de  Tours  et  la  virilité  patrio- 
tique du  citoyen  Esquiros.  Il  conclut  à  ce  que 
l'assemblée  confère  les  pouvoirs  illimités,  civils 
et  militaires,  par  un  avis  formulé  et  couvert  des 
signatures  de  tous  les  citoyens.  (Adoption.) 

Le  citoyen  Gabier  demande  à  ce  que  tous  les 
généraux  de  Bonaparte  soient  traduits  devant  un 
tribunal  révolutionnaire.  (Adopté.) 

Le  citoyen  Grémieux  repousse  tout  système 
d'emprunt  et  recommande  au  peuple  l'impôt 
forcé. 

Le  citoyen  Simon  se  prononce  pour  un  sys- 
tème de  papier-monnaie. 


Le  citoyen  Mazade  appuie  l'impôt  forcé. 

Le  citoyen  Granier  dit  qu'il  faut  demander 
l'argent  &  ceux  qui  l'ont. 

Le  citoyen  Jcsse  dit  que  c'est  un  appel  à  la 
guerre  civile.  Il  condamne  sans  exception  tous 
les  discours  prononcés  dans  les  réunions  publi- 
ques comme  vidus  de  sens. 

Il  défend  le  pouvoir  de  Tours.  (Incident  ora- 
geux provoqué  par  le  discours  du  citoyen  Jesse.) 

Le  citoyen  président  répond  que  le  signal  de 
la  guerre  civile  ne  vient  pas  du  peuple. 

Le  citoyen  Seysson  s'explique  affirmativement 
sur  l'impôt  forcé  ;  il  repousse  l'emprunt  et  le  pa- 
pier-monnaie. On  ne  rend  pas  la  vie  4  ceux  qui 
l'ont  donnée  à  la  patrie;  on  ne  doit  pas  rendre 
l'argent. 

La  théorie  ne  doit  venir  que  de  la  prati- 
que raisonnée;  il  s'élève  contre  l'habitude  des 
manifestations  sans  résultat  et  demande  des 
moyens  d'exécution  efficace.  L'impôt  forcé  est 
synonyme  de  réquisition.  Ne  vaut-il  pas  mieux 
des  réquisitions  françaises  que  des  réquisitions 
prussiennes  ? 

Le  citoyen  Marchand  demande  et  obtient  l'as- 
sentiment de  l'assemblée  sur  les  pouvoirs*  illimi- 
tés d'Esquiros  par  une  déclaration  couverte  de 
signatures. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

(Extrait  du  Bulletin  officiel  des  réunions 
publiques  de  Marseille.) 

GLUBI  DE    L'ALHAMBRA 
Héooion  An  24  octobre  1870. 

Esdras  Grémieux,  président.  — -  Bordes  et  Roux, 
assesseurs.  ^  Tassy,  secrétaire. 

Le  citoyen  Ponciâ  développe  son  projet  sur 
l'emprunt  forcé. 

L'assemblée,  à  l'unanimité,  est  d'avis  d'adtpter 
l'impôt  forcé. 

Le  citoyen  Gastagne  (garde  civique)  demande 
que  toutes  les  cloches  des  églises  servent  à  Aiiro 
des  canons.  (Approuvé  à  l'unanimité.) 

Le  citoyen  Fillion.  Il  faut  que  tous  les  vases 
sacrés  et  tous  les  christs  soient  fondus  pour  faire 
de  l'argent. 

Le  (Htoyen  Gailland  lit  la  proposition  suivante  : 
Tous  les  zouaves  pontificaux  doivent  cesser  de 
porter  la  médaille  militaire  de  Montana,  ce  qui 
est  une  insulte  à  la  légion  garibaldienne  accou- 
rue sous  le  drapeau  de  la  République. 

Le  citoyen  président  donne  lecture  à  l'assem- 
blée d'une  lettre  adressée  au  bureau  par  le  ci* 
toyen  Georges-Francis  Train,  sujet  américain  : 
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mht,  «o  ItaJ^'f.  votj«  ^i»«z  o<»tr»:  cbef  fénian  pcjr 
ilrUo^ft:  Ui  if^ffi^mr  voa*  méiM;ra  en  France. 

•  Vaoac   imméHIfiiaf  t  al  pwnvei  4 
batta,  IrfffMn,  4uU:n  Favre  et  l^s  aulras 
qu'en  agîwant  immédiatement  contre  renrahiâ- 
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«  Vous  combattez  soos  le  drapeau  de  la  Bépo- 
btt««a  poor  la  vie,  l'honaanr  et  la  liberté  de  U 
balla  Franeei  Bisaarcli,  Ifoltàê  et  GniUanaM 
n'entreront  jaaaia  Tivantadana  Paria.  Aaz  annasl 
Sa  avant!  Jiarcboaa  ! 

•  Vaira  4àvooé,  c  G.-F.  Tbaih.  » 

Le  prérident  donna  ensuite  lecture  de  la  pro- 
clamation da  citoyen  Train,  qui  est  couverte 
d'applaudissements. 

*-  Le  dtoren  Roux  déclare  qu'il  est  du  devoir  de 
l'assemblée  de  faire  une  manifestation. 

Le  citoyen  Bastelica  (de  rtnterriationale)  donne 
éfalement^  leetnre  à  rassemblée  du  manifeste 
sahrast  ffM  a  ra^  du  citoyen  Cluseret  ; 
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an  (faposaat  à  la  eiBetion 
basé  sor  laa  eanaidé* 


soddes 


^•apanr  elpar 
panvoir  doit 

laipial  reposant  taules 
natiaBaie,  n*est  ancn* 
la  dépntaiioo  parisienne 
t  4a  la  déftnse  na- 


«  4"  Qne  la  dîTisan  dv  travail  est  la  base  de 
toute  bonne  organisation,  et  qu'en  politique  la 
décentraliaatîaB  an  fêdératioa -répand  an  prin- 
cipe de  te.  diriaion  dn  travail  ; 

•  S*  Que  les  Ibrces  natianales  doivent  être  ho- 


«  6*  Qn'on  ne  défend  bien  que  oa  que  Ton 
aime,  et  que  les  généraux  de  fempire  ne  peu- 
vent aimer  la  République; 

a  7*  Qna  les  détenteurs  dn  capital  le  refusent 
à  la  défôttse  nationale  et  lé  livrent  à  rétranfsç; 

«  8*  Qn*une  grande  quantité  de  terres  qui 
pourraient  être  utilisées  pour  la  défense  natio- 
nale par  le  travail  des  cultivateurs  sont  impro- 
ductives, on  produisent  pour  les  ennemis  da  la 
République,  les  propriétaires  ayant  émigré; 

«  Le  peuple^  réuni  dans  les  assembtées  pulrfî' 
ques,  arrête  < 
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u  1*  Il  sera  adjoint  aux  mdttibrés  du  OouvAme- 
ment  dit  de  la  défense  nationale,  un  nombre 
é^I  de  membre^  choisis  et  acclamés  par  le 
peuple  (c'est-à-dire  on2e  tnembres). 

«  2^  Les  différentes  pfovinOM  de  PraMe  sont 
invitées  ft  ie  constituer  d'une  mani^  autonome 
en  pfenant  la  commune  pour  base. 

«  3*  La  commune  est  sotiveraitiet 

«  4*  La  ooflBorfptidn  est  abolie.  Toot  français, 
de  \9  k  33  Ans,  ftill  partie  de  la  miltce  sôdeR- 
tAire. 

«  5'  Lett  tfoupes  de  ligne,  les  gardes  mobtloi, 
mnes-tiirears,  voiontêiroa  et  gandes  nationales 
défont  à  l'avenir  compris  dans  une  formation 
tiâicttie  qui  prendra  le  nom  de  fniUee  nathnale, 

k  Les  régiments  sont  supprimés. 

a  Les  brigades  se  composeront  de  8  bataillons 
et  les  ditisiOQS  de  16« 

«  Autant  qu'il  sera  potaible»  les  dilTéreiites 
fraotlone-tftctiques  porteront  le  nom  dm  lieu  de 
reorutetteni 

K  Les  g^des  seront  à  Téleotiofi. 

«  Geu3t  des  généraux  seront  tatiflôd  par  le 
gmiv^meméat  central. 

«  ^  Les  Colonels  el  généraux  ayant  êervi  èotts 
l'empire  ne  seront  pas  éligibles. 

«  7*  L'impôt  de  guerre  sera  progressifs 

iK  II  commencera  à  partir  de  50,000  fi^.  «dt  s^éelie- 
ionttora  de  la  manière  suivante  ! 

De  50,000  à  100,000 fr  de  capital. . .    2  O/o 


De  100  à  200,000 
De  200  à  300,000 
De  300  à  400,000 
De  400  à  500,000 
De  500  à  600,000 
De.600  à  700,000 
De  700  à  800,000 
De  800  à  900,000 


3  0/0 

4  0/0 

5  0/0 

6  0/0 
ÏO/o 
8  0/0 

.  9  0/0 
10  0/0 


a  Une  taxe  uniforme  de  15  O/o  sera  frappée 
sur  les  fortunes  de  1  million  et  atr-dessus. 

«t  La  répartition  se  fera  par  la  commune. 

•(  Les  valeu)!^  financières  où  industrielle^  se- 
ront t&xêeâ  au  détachement  du  Coupon. 

a  8*  l:'OUtes  led  lois  relatives  aux  crimes  et  d^ 
lits  politiques  sont  abolies. 

«  è*  toutes  les  tertres  appartôaam  à  des  émi- 
grés, à  de  hautd  fonctionnaires  du  régime  déchu, 
à  des  pfinces  de  la  lUmtlie  impériale  ou  laissées 
sans  culture  quoique  cultivables,  seront  à  là 
tommiiue  pour  être  immédiatement  distribuées 
aux  paysans  qui,  eux,  les  cultiveront.» 

MÊMORANDDM 

La  transformation  de  farinée  permanente  en 
aàitice  oalionale  peut  8y>pérer  inetamaâséotent  et 
Uns  trouMer  les  epérattfm»  twilitiiree^ 


La  suppression  des  régiments  n*entratne  que 
la  suppression  de  Tétat-m^or  régimentaire,  su- 
per fétation  coûteuse  dont  s'est  depuis  longtemps 
affranchie  Terme  des  chasseurs  è  pied. 

Le  remplacement  des  généraux,  sur  place,  par 
Tôlection,  ne  donne  lieu   à  aucun  intérim.  Et  ' 
ohacmi  avouera  qu'il  est  impossible  de  perdre  au 
change. 

Le  mode  suivant  de  procéder  est  80umi%à 
Tapprobation  du  peuple  i 

Be  réunir  en  assemblées  publiques  dana  toutes 
les  villes  au  sud  de  la  Loire,  adopier  ou  rpf4Ur  Isa 
mesures  qui  précèdent  après  les  avoir  lues  trois 
fois  au  peuple» 

filles  sont  loin  d'être  complètes,  mais  le  temps 
presse,  il  ftut  avant  tout  arrêter  les  Prussiens  de 
rexièrieur  auxquels  ceux  de  rintérieur  tondent 
lee  bras,  et  puis  il  fout  être  conoiliant  afin  d'unir 
tous  les  républicains  sinoôres* 

Ghmsir  immédiatement^  après  l'adoptloa  des 
mesures,  dans  les  orne  prinoipales  viUes  au  sud 
de  la  Loire,  le  travailleur  le  plua  énergique,  le 
plus  moral,  le  plus  intelligent  el  sut  ton!  le  phis 
dévOuè  à  la  République. 

Dmser  immédiatement  procèa-verbai  de  la 
séance,  en  remettre  un  double  au  délégué  ehoisi, 
en  envoyer  un  au  Gouvornemeat  dit  de  la  dé- 
fense nationale,  et  faire  afficher  dans  toutes  les 
communes.* 

Les  onxe  délégués  aitisi  choiaîs  se  réuniront 
immédiatement  à  Lyon  ou  à  Marseille,  ety  muais 
de  leur  prooès-verbal  de  nomination,  se  rendront 
au  siège  du  gouVemement;  peUr  participer  à  ses 
travaux» 

Si  le  Gouvernement  refuse  d'admettre  le  ooa- 
oours  énergique  et  spontané  du  peuple,  alors 
celui«cf  saura  qu'enchaîné  à  l'intérieur,  il  ne  peut 
plus  rien  oèotre  l'ennemi  de  l'extérieur,  et  rejet- 
tera sur  les  sauveurs  présomptueux  qui  osent 
assumer  à  eux  seuls  le  sein  de  la  défense  natâe** 
nale,  la  terrible  responsabilité  de  nos  désastres 
nationaux. 

.   Que  le  peuple  se  eouvienne  du  sauveur,  de 
Décembre  ! 

Général  Gluseret. 

Faire  circuler,  publier,  réimprimer  et  afficher  • 
àur  les  murs  de  toutes  les  communes. 
,  Lecture  fliite,  le  citoyen  Bastelica  dit  qu'il 
fout  méditer  le  manifeste  du  général  Gluseret; 
car  si  nous  aidons  le  GouvememettI'  de  la  défense 
nationale,  il  fout  que  le  peuple^  ait  aa  part  dis 
responsabilité. 

Le  présideni  engage  l'assemblée  à  eertir  par 
ordre  pour  ee  rendre,  le  comité  rèvolottoiinaife 
en  téte,a«iprèsd&  citoyen  Oeorgea-Fi«nois  Train, 
sc^t  einéricatn,  et  lui  présenter  les  remerct- 
ttottts  do  la  démocratie  ftmaçaise. 


760 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


CLUB    DU  _GmQUB    VALETTE 
Ecviioii  au  6  novembre  1870. 

Gayet,  président;   Julien,  assesseur. 

Le  citoyen  Baleston  dit  que  les  riches  à  Mar- 
seille  accepteront  la  levée  en  masse,   pourvu 
quMlsen  soient   exempts;   mais  nous  voulons, 
ajoute-t-il,  que  le  fils  du  riche  parte  à  [côté  du 
prolétaire.  Cependant,  la  patrie  étant  en  danger, 
Lyon  nous  attend,  il  faut  se  lever  quand  môme; 
une  fois  la  France  délivrée,  nous  saurons  qui  a 
chassé  les  ennemis  et  qui  s'est  caché  comme  un 
lâche,  le  peuple  victorieux  avisera  sur  leur  sort. 
Le  citoyen  Roux,  délégué  de  la  ligue  du  Midi 
pour  le  Var,  lit  l'article  de  la  Révolution  intitulé: 
«  Etats  de  services  de  Cluseret.  »  H  ajoute  que 
les  véritables  voleurs  sont  ceux  qui  depuis  des 
siècles  volent  le  travail  du  prolétaire  et  pon  un 
brave  soldat  qui  a  combattu  pour  le  peuple  dans 
les  quatre  parties  du  monde  ;  les  véritables  vo- 
leurs sont  les  jésuites  qui  se  servent  des  sommes 
destinées  aux  aumônes  pour  la  propagande  de 
leurs  doctrines,  et  qui  ont  éternellement  manqué 

de  programme. 

Le  citoyen  Combet  dit  qu'il  faut  que  le  Gou- 
vernement de  Tours  impose  la  levée  en  masse  et 
n'exclue  personne/  (Adopté.) 

Le  citoyen  Gilet  voudrait  qu'on  cessât  de  don- 
ner aux  répubUcains  le  nom  :  révolutionnaire, 
parce  que  cela  effraye  quelques  personnes.  On 
lui  répond  qu'il  n'y  a  pas  à  s'effrayer,  que  révo- 
lution signifie  :  changer  pour  améliorer,  d'un 
mot  latin  revolvere. 

Dans  une  lettre,  le  citoyen  Train  engage  les 
citoyens  du  Midi  à  ne  pas  reconnaître  l'armistice 
et  â  partir  de  suite  pour  Berlin,  malgré  le  Gou- 
vernement de  Tours.  (Oui!  oui!)  Il  toit  connaître 
qu'il  va  ftiire  imprimer  une  proclamation  tra- 
duite en  allemand,  qui  sera  jetée  par  ballon 
dans  toute  l'AUemagne,  pour  engager  les  Prus- 
siens, les  Bavarois,  les  Wurtembergeois  â  pro- 
clamer la  République  germanique. 

Réunion  dn  10  novembre  1870. 


sant  l'impôt  progressif  soit  annulé  par  un  minis- 
tre ou  par  n'importe  quelle  autre  autorité.  En 
tout  cas,  le  conseil  municipal  ne  doit  pas  se  sou- 
mettre, il  fliut  qu'il  résiste. 

Le  citoyen  Frosper  Wâi»i.  La  France  actuelle  a 
encore  trois  plaies  :  les  jésuites,  la  monarchie  0t 
les  Prussiens.  Il  faut  se  débarrasser  pour  tou- 
jours de  ces  trois  plaies. 

Le  eltoyea  BIVasiier.  Il  faut  réorganiser  dans  lé 
sein  des  assemblées  communales  cette  résistance 
à  l'oppression  qu  elles  ont  toujours  conservée 
malgré  tout,  comme   un   dépôt  sacré  1   II  tout 
affirmer  l'autenomie  municipale  ;  que  le  conseil 
brise  cette  ceinture  de  fer  des  vieux  règlements 
monarchiques  et  impériaux  qui  sont  l'anéantis- 
sement de  la  vie  commune,  qui  subordonneiit  la 
commune  au  département.  Il  faut,  pour  que  ce 
conseil  soit  une  vérité,  qu'il  saute  par  dessus  les 
dispositions  dites  légales  votées  par  les  Granier 
de  Cassagnac,  règlements  qui  nous  ont  jetés  dans 
l'abîme  ;  que  le  conseil  municipal  s'occupe  acti- 
vement de  la  défense  nationale,  qu'U  vote  des 
millions,  s'il  le  faut,  dans  l'intérêt  de  U  patrie, 
qu'il  déchire  cette  montagne  de  législations  su- 
rannées oii  nul  ne  se  reconnaîtrait,  pas  môme 
ceux  qui  les  ont  édictées,  arsenal  du  despotisme 
et  de  l'ignorance;  qu'il  marche  droit  devant  lui, 
par  lui-môme  et  en  s'appuyant  sur  tous  les  ré- 
publicains  solidairement   unis  dans   la  môme 
pensée  et  vers  le  même  but. 

Le  citoyen  Ronx.  des  Alpes-Maritimes.  Il  tout 
abroger  ces  vieux  errements  de  1851,  nous  ne 
reconnaissons  pas  ces  décrets  qui  ont  servi  à 
nous  faire  transporter  â  Gayenne  et  â  Lambessa, 
on  n'a  pas  fait  de  décret  pour  asservir  le  peuple, 
il  n'en  est  pas  besoin  non  plus  pour  briser  ces 
décrets  et  pour  affranchir  le  peuple. 

Le  citoyen  Oayet.  Effacez  toutes  les  traces  du 
régime  impérial.  Pourquoi  le  lycée  de  Marseille 
porte-t-il  encore  ces  mots  sur  ses  murailles  : 
Lycée  impérial. 

Le  citoyen  Bilet.  Si  le  préfet  annule  une  dèoision 
municipale,  que  doit  faire  le  peuple? 

Le  citoyen  Roux.  Nous  ne  sommes  plus  sous  les 
Bonaparte.  Si  le  conseil  municipal,  ayant,  pris  un 
arrêté  en  faveur  du  peuple,  la  préfecture  refUse 
de  le  contre-signer,  que  le  peuple  passe  outre... 
Le  citoyen  Baillard.  Le  peuple  est  souverain^  il 
répondra  au  préfet  :  Nous  voulons,  et  le  préfet 
devra  s'incliner. 

L'assemblée  décide  que  la  commune,  autonome, 
libre,  devra  décider  sans  ratification  préfectorale. 


Grémieux  Esdras,  président  ;  Gilliet  et  Gayet, 
assesseurs.  -  Ordre  du  jour  :  Question  électo- 
rale. 

Le  citoyen  BlUet.  Les  citoyens  doivent  conduire 
leurs  femmes  et  leurs  enfents  â  la  réunion  po- 
pulaire afin  de  venir  s'y  inâtruire. 

Un  citoyen.  Le  conseil  municipal  doit  avoir  une 
autonomie,  il  ne  doit  plus  relever  du  préfet;  il 
faut  que  ses  décisions  ne  soient  plus  soumises  â 

l'arprobation  électorale.   Il  ne   faut    pa«   que,         -r «  - 

comme  à  Lyon,  l'arrêté  de  la  commune  établis-      peuple  dpit  oui  ou  non  voter  pour  la  Uate  de 


CLUB    DE   L'ALHAMBRA 
Séance  du  11  novembre  1870. 
Après  une  longue  discussion  pour  décider  si  le 
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YEgalitéy  quelques  anciens  membres  de  la  Com- 
mune révolutionnaire  s'étant  prononcés  pour 
l'abstention,  le  citoyen  Train  leur  prête  Tappui 
de  sa  parole  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Au-dessus  de  tout,  avant  tout,  comme  un  ro- 
cher,  le  peuple  devrait  se  tenir.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  pars  bientôt,  je  vous  envoie  mes  adieux. 
(Cris.  Non!  non!  restez;  vous  nous  êtes  néces- 
saire.) 

L«  citoyen  Train.  Il  y  a  trois  semaines  que  je 
suis  en  France,  venant  de  San-Franciscd  par  la 
Chine  et  le  Japon.  Le  soir  même  de  mon  arrivée, 
je  haranguais  le  peuple  ici  même,  à  l'Alhambra; 
je  ne  croyais  pas  la  France  si  corrompue,  si 
affreusement  démoralisée  par  le  despotisme.  J'i- 
gnorais que  les  capitaux  avaient  enchaîné  le 
travail,  que  des  générations  d'esclavage  avaient 
elTacé  le  courage  d'un  grand  peuple!  (Ecoutez!) 

Depuis  trois  semaines,  que  de  changements  ! 
que  d'événements  !  mes  discours  à  la  ligue,  aux 
Phocéens,  au  cirque  Valette,  à  l'Alhambra,  la 
f\iitû  subite  de  Marie,  l'arrivée  de  Cluseret  et  sa 
nomination  au  grade  de  générai  de  la  garde  na- 
tionale; ses  mesures  énergiques,  sa  rapidité 
d'action,  l'arrivée  de  Gent,  l'attentat  de  la  réac- 
tion, l'élévation  et  la  démission  de  la  commune 
révolutionnaire,  la  dissolution  du  conseil  dépar- 
temental, le  renvoi  d'Esquiros,  les  menaces  de 
mort  dont  j'ai  été  l'objet  pour  me  faire  abafsser 
le  drapeau  américain  en  présence  de  20,0(X) 
baïonnettes.  (Vive  Train  I) 

L'arrestation  de  Nicolas,  le  départ  de  Cluse- 
ret, les  coups  de  .fusil  dans  les  rues  pour  pro- 
voquer la  guerre  civile,  les  funérailles  du  jeune 
W.  Esquiros  avec  son  cortège  de  bOfiOO  â.mes,  la 
propagande  de  la  ligue  dans  les  départements, 
les  renvois  successifs  pour  la  formation  d'une 
liste  républicaine,  la  trahison  de  nos  alliés  nous 
mettant  dans  l'impossibilité  do  noxii  entendre 
au  dernier  moment  sur  le  choix*  des  véritables 
'amis  du  peuple;  la  notification  du  consul  amé- 
ricain, à  moi  faite,  d'être  impuissant  à  protéger 
le  drapeau  américain,  comme  si  un  consul^ 
comme  si  les  officiers  du  gouvernement  de  l'A- 
mérique n'étaient  pas  les  serviteurs  et  non  les 
patrons  du  peuple;  le  refus  de  Gent  de  mettre 
des  fonds  départementaux  à  la  disposition  de  la 
légion  polonaise  ! 

Partout  la  main  de  la  réaction,  ici  comme  & 
Lyon.  Partout  le  réveil  duj)euple  luttant  contre 
les  ennemis  de  la  République.  (A  bas  la  réac- 
tion!) Le  peuple  est  grand!  pendant  que  les 
réactionnaires  jouent  aux  dominos  dans^  leurs 
cafés,  il  va,  lui,  se  faire  tuer  pour  défendre  la, 
patrie..  (Applaudissements.)  Le  peuple  m'a  vengô 
de  bien  des  calomnies;  on  disait  que  j'étais  un. 
marchand  de  fusils,  mais  le  peuple  sait  que  j'ai- 
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déjà  depuis  trois  semaines  dépensé  plus  de 
10,000  francs  en  or  pour  lui,  pour  la  cause  de  la 
République.  Cinq  fVisils  français  ont  voulu,  par 
reconnaissance,  me  faire,  en  présence  de  10,000 
gardes  nationaux,  cadeau  de  cinq  balles  de  plomb 
dans  la  poitrine.  (C'est  honteux  !  vive  Train  !) 

Merci  de  vos  protestations!  mais  je  suis  Dita- 
liste.  Je  crois  que  je  suis  nécessaire  à  mon  pays 
et  au  monde;  je  crois  que  je  dois  être  en  1872 
président  de  la  République  américaine,  et,  que 
les  assassins  le  sachent,  ils  ne  me  feront  pas 
trembler  pour  ma  vie!  (Applaudissements.) 

Le  peuple  est  fort,  la  réaction  se  brisera  contre 
lui  :  le  pouvoir  terrible  et  invincible  de  la  ligue 
a  donné  l'échec  1&  Bismarck  et  déjoué  l'infamie 
de  Metz  ;  l'esprit  dç  la  liberté,  planant  dans  les 
réunions  publiques,  a  surexcité  le  sentiment 
x;ational  contre  la  trahison  nouvelle  des  Thiers 
et  autres  bourbonniens  proposant  un  honteux 
armistice.  (Applaudissements.) 

Le  sentiment  de  l'émancipation  universelle  ne 
meurt  jamais  '•  je  mets  à  votre  service  mon  pa« 
triotisme  désintéressé,  ma  persévérance;  je  vous 
apporte  le  concours  de  l'Amérique  et  de  Tir- 
lande  I  (Bravo  I  bravo  !)  J'ai  obtenu,  nous  obtien- 
drons ensemble  la  victoire  contre  les  conspira- 
tions infernales  organisées  dans  l'ombre  pour 
vendre  aux  enchères  le  cadavre  de  la  Républi-, 
que  française.  (Applaudissements  prolongés.) 

Aujourd'hui  la  réaction  a  semé  la  division 
parmi  vous.  La  liste  de  VEgalitéj  est  une  trahi- 
son de  vos  alliés.  (Oui,  oui,  c'est  vrai  !)  La  réac- 
tion a  un  pied  jusque  dans  votre  camp...  Tour- 
nons la  défaite  en  victoire.  (Applaudissements.) 
Voici  l'affiche  que  je  propose  pour  demain,  Vive 
la  République  ! 

Peuple  marseillais. 

Vous  avez  encore  été  vendus  dans  la  maison 
de  vos  alliés;  la  liste  de  l'^^a/tfô  arrivée  trop 
tard  trompe  le  peuple.  Elle  vous  recommande 
onze  réactionnaires  de  l'ancienne  liste.  Répondez 
par  le  silence,  la  détermination  silencieuse  d'un 
peuple  outragé  est  un  volcan  endormi. 

Oui  ou  non!  (Oui,  l'affiche  I  l'abstention.) 

Eh  bien!  abstenez- vous  tous;  on  vous  croit 
vaincus,  et  vous  vaincrez  demain  ;  rappelez-vous 
le  passé  :  en  1851  la  défaite,  eu  1870  la  victoire! 
Il  en  sera  encore  ainsi  dans  l'avenir.  (Bravos, 
applaudissements.) 

Mais  du  calme  !  pas  de  violence  !  ne  votez  pas, 
la  monarchie  a  préparé  les  cartes  et  pipé  les 
dés  !  refusez  la  partie  :  le  sileçce  fist  un  succès, 
il  y  a  une  force  terrible  dans  un  magasin  de 
poudre  :  une  seule  étincelle  peut  faire  sauter 
dans,  l'éternité  un  tyran  et  écraser  un  empii'e. 
(  Applaud  issements.) 

Prenez  pour  devise  :  justice  égale  pour  tous, 
mais  pas  d*exclu'sion  des  amis  du  peuple  sur  les 
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Il6t69,  Où  il  y  ft  trahlscm  des  alliés  prétendus. 
(Oui!  ouil)  Qui  votera  dimanche?  Voteront  seuls 
ïes  orléanistes,  les  bonapartistes,  les  bourbon- 
niens,  les  espions  prussiens,  les  lâches»  les  men- 
teurs, les  calomniateurs  de  Clnseret,  les  ennemis 
d'Esquiros,  tous  ceux  qui  haïssent  la  République 
et  veulent  la  renverser.  (Cest  cela?)  Qui  voleront? 
Los  réactionnaires.  Nons  sommes  républicains, 
nous  ne  volerons  pas.  Vi^  la  République  !  (Ap- 
ptaudisaements  et  crié  prolongés  de  •-  Vive  la 
République  !) 

Trois  applaudissements  pour  l'arc-en-clôî  de 
la  liberté  !  (Applaudissements.)  Les  noms  portés 
sur  les  listes  de  ceux  qui  voteront  contre  la  Ré- 
publique serviront  pour  l'avenir  comme  réfé- 
rences :  nos  ennemis  se  dénoncent  eux-mêmes. 
Courage  pour  l'Amérique,  courage  pour  la  France  ! 
(Bravo!)  Que  les  réactionnaires  so  comptent  par 
le  vole,  vous  vous  compterez  par  le  non-vote. 
(Oui  !  oui  !) 

Et  si  Ton  veut  nier  votre  force,  votre  nombre, 
en  prétendant  que  la  plupart  d^  iibslentionnisces 
sont  des  indiîTérenls  qui  ne  peuvent  compter 
pour  vous,  réunissez- vous  tous  h  la  plaine,  répu- 
blicains que  des  manoeuvres  coupables  ont  em- 
pêchés de  former  à  temps  une  liste  républicaine; 
fa?tes-y  u"ne  démonstration  pacifique,  sans  armes, 
sans  violence,  et  aflirmez-vous  au  chant  de  la 
Marseillaise  !  (Applaudissements.) 

Vienne  le  moment  do  partir  pour  l'armée, 
forcez  les  riches  à  marcher  comme  les  pauvres, 
choisissez  vos  chefs;  rappelez-vous  Bazaine,  G  am- 
briels,  Bourbaki  ;  à  vons  de  prendre  vos  intérêts 
en  maiifô,  puisqu'aprôs  trois  mois  Gambotta  vient 
vous  avouer  que  seul,  sans  l'initiative  des  ci- 
toyens, le  gouvernement  est  impuissant.  (Oui  !  ) 

Que  le  peuple  réduise  à  néant  cette  réaction 
qui  a  voulu  tromper  Gcnl  et  qui  dépense  tant 
d'argent  pour  fausser  les  élections. 

Le  Midi  est  organisé.  Un  million  d'hommes 
sont  prêts  à  mourir  pour  la  République  sous  les 
ordres  dé  républicains  dévoués.  (Applaudisse- 
ments.) 

'  Toi,  énergie!  dimanche  nous  connaîtrons  quelle 
est  la  force  réelle  des  'Prussiens  de  Marseille. 
Dieu  sauve  le  peuple.  (Applaudissements.) 

L'assemblée  tout  entière  entonne  la  Marseil- 
laise. Une  quête,  organisée  pour  imprimer  des 
affiches  recommandant  l'abstention  aux  républi- 
cains, produit  plus  de  \fiO0  francs.  Plusieurs  ci- 
toyens donnent  jusqu'à  200  francs.  Le  citoyen 
Train  souscrit  pour  dix  .pièces  d'or  de  20  francs. 

4 

Grand   enthousiasme  ;    le    comité   révolution- 
•iiaire,  le  bureau,  tous  les  membres  'de  la  réunion 
viennent  serrer  la  main  au  grand  citoyen  amé- 
ricain. L'abstention  est  votée  à  l'unanimité.  (Ap 
plaudissements  frénétiques.) 

La  séance  est  levée  à  il  heuros  3/4. 


mscolirs  prononcé  par  Train 
Aérant  le  eitoyen  Bsquiros,  à  la  préféetnre. 

(Octobre  1870.) 

Remerctments  à  vous,  citoyen  Esquiros,  et  4 
tous  les  membres  do  la  ligue.  Gomme  la  France, 
que  nous  soyons  «  nn  et  inséparable.  »  Attachons 
nos  deux  républiques  comme  sont  attachés  nos 
deux  drapeaux  devant  la  préfecture.  (Applau- 
dissements.) 

En  réponse  à  votre  -demande  p<mr  dea  fusils 
Remington,  on  me  répond  par  télégramme  : 
«  Tous  les  fusils  fabriqués  vendus.  »  6erait-il 
possible  que  les  monarques  européens  les  aient 
tous  achetés  pour  tenir  en  écbee  la  République 
française?  (Sensation.) 

J*ai  immédiatement  télégraphié  :  c  Envoyez 
les  fcisils  Peabody,  Henry,  Bafleld,  Sharp,  eu 
n'importe  quelle  autre  qualité  de  fHisil8.i»( Applau- 
dissements.) 

Le  citoyen  Bsi^nlroB.  Nous  avons  besoin  de  tous 
les  fusils  que  nous  pourrons  trouver. 

Le  citoyen  Train  continne  : 

Oui,  citoyen  Esqniros,  je  snis  bien  sûr  que  tons 
vos  ambassadeurs  et  vos  consuls  sont  tons  im- 
périalistes et  tâchent,  par  tous  les  mo3rens  pos- 
sibles, de  mettre  tous  les  obstacles  dans  votre 
chemin  afin  que  les  fusils  ne  vous  arrivent  pas  ; 
car  je  reçois  la  même  information  de  l^Espagne, 
de  ritalie,  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de 
la  perfide  Albion.  (Sensation.) 

Permettez-moi  de  vous  dire  un  mot  :  votre 
manifestation  est  magnifique,  mais  pas  assez 
guerrière.  Il  faut  agir,  frapper. 

Le  citoyen  Esquiros  parait  à  quelques-uns  fa- 
tigué, c'est  impossible  qu'un  homme  fasse  tout, 
tout  seul  ;  soutenez -le,  vous  avez  le  pouvoir. 

Vous  représentez  quinze  départements;  vous 
n'avez  pas  d*armes,  dites-vous...  La  vieille  his- 
toire de  la  France,  les  idées  sont  des  armes.  Idée 
immense,  force  immense  du  pouvoir  moral,  U  y 
a  400,000  soldats  cernés  à  Paris  par  500,000  Prus- 
siens. Il  y  a  100,000  soldats  assiégés  à  Metz  par  un 
corps  d'un  nombre  égal,  par  le  corps  du  prince 
Frédéric-Gharles...  80  généraux  français,  5,000 
Officiers  français  sont  renfermés  dans  les  bastilles 
prussiennes.  (Cris  :  Trop  vrai  !  —  Sensation.) 

Le  président  Esquiros  dit  que  vous  avec  Î2 
batteries  d'artillerie,  cela  dépasse  le  nombre  que 
nous  avions  avec  Lafiiyette  dans  la  guerre  révo- 
lutionnaire. (Sensation.) 

Vous  avez  500,000  hommes  déjà,  marchez,  mar- 
chez, où...  sur  Paris?  Non.  Sur  Metz?  Non...  en 
Prusse,  sur  Berlin!  Vive  l'Alsace  et  la  Lorraine I 
(Applaudissements  frénf^tiques). 

Vous,  membres  de  la  Ligue,  soyez  prêts  à  par- 
tir avec  le  citoyen  Esquiros,  qui  a  été  bastille, 
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exilé  pendant  vingt  ans  pour  son  patriotisme. 
(Applaudissements). 

Marseille  est  plein  d'espions  prussiens.  Ils  té- 
légraphieront immédiatement  au  roi  Guillaume 
quo  le  sud  de  la  Franoe  est  en  feu  ;  la  Prusse 
sera  confondue,  et  cette  idée  seule,  sans  (Usils, 
sans  cartouches,  aana  canon,  délivrera,  sauvera 
par  son  pouvoir  une  armée  françaisa  de  750,000 
iiommes  l  (Applaudissements). 

Citoyen  Esquiros,  ne  demandez  plus  dans  vos 
proclamations  ni  poudre  ni  baUes.. .  que  tous  les 
préfets  prennent  l'arrêté  suivant  :.    - 

1*  Déclaration  de  la  loi  martiale  i 

2'  Fermeture  des  casinos,  tripots,  cirques,  jeux, 
maisons  publiques  (Applaudissements); 

3*  Exécution  énergique  de  la  loi  concernant  la 
levée  des  hoQimas  de  25  à  33  ans.  (ficavo! 
Bravo!) 

Mort  À  l'homme  qui  refuse  de  marclier,  qu'on 
le  tue,  comme  on  tuera  un  lâche  et  un  traître. 
(Applaudissements.) 

Formes  vos  bataillons.....  en  avani  pour  la 
Prusse!  à  Berlin I...  par  l'Alsace  et  la  Lorraine  1 
agissez  et  agisses  immédiatement;  aux  armes  !... 
marchons...  aUontf;  onfants  de  la  patrie...  (Applau- 
dissements prolongés.) 

Avez->voua  remarqué  l'aurore  boriale,  ce  soir 
dans  le  ciel?  Voilà,  le  signe  qui  présage  l'avenir 
de  la  Franoe,  après  les  défaites  oontinuelles,  des 
victoires  éternelles  nous  attendent  (Applaudisse- 
ment* enthousiastes.) 

Le  citoyen  Train  an  ceroltf  dos  Phooéens. 

Au  moment  où  il  va  pr^dre  la  parole,  une 
poussée  du  public  amène  la  rupture  d'un  car- 
reau de  vitres.  (Bruits,  rire,  interruption.) 

laissez,  c'est  d'un  boa  auguro,  les  Prussiens 
seront  brisés  comme  ce  carreau  (Applaudisse* 
ments). 

Ces  applaudissements,  citoyens,  je  ne  les 
prends  pas  pour  0M>i,  Je  les  prends  pour  la 
France  que  je  suis  venu  défeuoidre,  et  la  Finance 
que  j'aime  parce  qu'elle  a  sauvé  l'Amérique  4^u* 
trefois,  parce  qu'elle  représente  la  Uberité  -du 
monda.  (Applaudissements.)       , 

A  cette  Franoe,  Je  donnerai  mon  sang,  mon 
ftme,  ma  fortune,  ma  (amille,  tout...  et  je  ne  croi- 
rai pas  donner  assez.  (Bravo  I  Bravo  1) 

On  me  dit  ;  parlez  de  vous.  Ce  serait  du  temps 
perdu;  qu'est-ce  qu'une  personnalité? 

Il  s'agit  de  tous...  et  la  France  et  la  Répu- 
blique. 

Moi   arrivant   4    Marseille  de  mon  tour  du 
monde,  je  vois  votre  France,  le  vois  ma  France, 
oni,  ma  France,  comme  la  v^tro,  je  Ja  vois  en- 
vahie, pillée,  ruinée;  les  barbares  piétinent  sur- 
corps  meurtri...  oh!  malheur!  j'en  pleure  df  I 


rage.  Eh  bien!  je  veux  mourir  avec  vous  si  voua 
mourez,  je  veux  m'ensevelir  avec  vous  dans  la 
tombe  de  la  République.  (Applaudissements.) 

Et  Ton  nous  parle  do  paix!  de  paix  honteuse  , 
c  est  impossible,  assez  do  Français  sont  morts 
pour  qu'on  ne  déshonore  pas  Uur9^}adavres»  ils 
sont  morts  poui*  la  France,  pour  U  patrie,  pour 
l'avenir  du  monde.  Sachez  mourir  comniQ  eux  ! 
8i  la  Franoe  succombe  je  ne  veux  plus  vivre  ! 
Pas  de  paix,  vous  n'êtes  pas  assez  tombés  pour 
vouloir  la  paix,  n'est-ce  pas?  (Nop,  non,  jamais.) 

La  paix  ce  serait  la  trahison-.,  qui  s'y  em-« 
ploie  ;  les  Xhiers,  les  égoïstes,  les  peureux.  (C'est, 
vrai). 

Qui  pousse  ces  hommes  de  couardises,  de  dé- 
couragement, de  honte,  disons-le,  de  honte.,,  ce 
sont  les  rois  et  l'Europe  qui  tremblent  que  la 
Képublique  fondée  en  France,  ce  soit  la  Républi- 
que en  Espagne,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
Russie,  en  Italie!...  Eh  bien!  oui,  vivo  la  Répu- 
blique universelle  I  (Vive  la  République  univer- 
selle !) 

Ce  n'est  pas  par  armistice  que  vous  chasserez 
l'étranger  pendant  que  les  Prussiens  continueront 
à  s'approvisionner.  Paris  investi  épuisera  ses  vi- 
vres... Metz  épuisera  ses  vivres;  l'armistice  c'est 
la  ftimino.  La  Prusse  ne  pouvant  vous  réduire 
par  les  armes  peut  nous  prendre  par  la  faim, 
ceux  qui  parlent  d'armistice  sont  des  imbéciles 
ou  des  traîtres...  (Oui,  oui.) 

Voulez-vous  chasser  la  Prusse?  (Oui,  oui,) 

Voulez-vous  anéantir  Guillaume,  Moltke,  Bis- 
marclc  ?  (Oui,  oui.) 

A  la  bonne  heure  ;  écoutez- moi,  voici  mon 
plan.  Vous  jouez  au  piquet  en  ce  moment...  la 
Prusse  croit  avoir  gagné,  elle  a  jeu  superbe... 
elle  ne  fait  pas  attention  qu'elle  craint  une  quinte 
majeure  !  (9ravo  !  bravo  !) 

La  Prusse  perdra  la  partie. 

Voulez-vous  me  permettre  de  tracer  mon  plan 
sur  ce  tableau...  ce  sera  plus  clair  pour  tous.  (Oui, 
oui.) 

Si  vous  n'êtes  pas  victorieux  avec  tous  ces  élé- 
mepts,  avec  votre  entrain,  avec  votre  patriotisme, 
avec  tous  les  sacriûces  faits  par  le  peuple,  c'est 
que  vous  êtes  trahis  par  vos  généraux  impérialis- 
tes. (C'est  vrai.) 

Ne  vous  occupez  plus  de  vos  généraux  incapa- 
bles, de  ces  pourvoyeurs  •  de  cimetières.  Prenez 
votre  propre  cause  en  main...  levez- vous  tous  en 
masse  et  marchez  vers  le  Rhin...  Vous  avez  en 
Fraqpe  des  prisonniers  allemands,  que  des  corps 
Spépiaux  60  revêtent  de  leurs  habit»  pour  faire 
croire  au  retour  des  troupes  allemandes  dans- 
leurB  foyers  (Interrù|^tions). 

Âh  !  il  y  a  des  espions  prussiens  dans  cette 
assemblée.  Tant  mieux.  Qu'il?  télégraphient  à 
Bisqiarck;  qu'ils  lui  disent  que'Mars^iUç  çt  le 
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Midi  sont  en  armes,  que  tout  le  monde  se  lève, 
que  tout  le  monde  est  prêt  à  mourir!  (Bravo  ! 

Bravo  !) 

Je  le  répète...  marchez  sur  le  Rhin...  entrez  en 
Allemagne.  Délivrez  vos  cent  cinquante  mille  pri- 
sonniers lâchement  vendus  à  Sedan,  joignez, unis- 
sez vos  efTorts  à  ceux  de  vos  malheureux  frères 
d'armes,  et  pendant  que  Guillaume  trône  à  Ver- 
sailles et  couche  dans  le  lit  de  Louis  XIV,  vous 
allez  trôner  à.  Berlin  et  coucher  dans  le  lit  du 
grand  Frédéric. 

A  Berlin!  à  Berlin! 

Oui,  à  Berlin  en  masse  !  Gourons  tous.  En  avant, 

en  avant. 
Voulez- vous  que  je  vous  y  conduise...  (Oui, 

oui). 

Eh  bien  !  marchons  en  avant  !  allons  recom- 
mencer la  marche  de  Shermann  en  Amérique 
(Interruption). 

Vous  ne  me  comprenez  peut-être  pas  bien,  car 
je  massacre  votre  belle  langue...  mon  accent... 
(Non,  non,  nous  vous  comprenons). 

Je  vous  appelle  tous;  j'appelle  aussi  les  Amé- 
ricains, tous  les  fenians  d'Amérique  dont  je  suis 
le  chef.  L'Amérique  républicaine  soutiendra  la 
France  républicaine. 

L'Irlande  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  sont 
^vec  vous.  Oui,  les  Allemands  d'Amérique  sont 
républicains,  ils  sont  pour  la  liberté,  pour  la  Ré- 
publique universelle. 

Ici  le  bruit  couvre  la  voix  de  l'orateur.  Le  ci- 
toyen Train  saisit  alors  un  drapeau  tricolore  et 
le  brandissant  d'une  main  vigoureuse,  il  s'écrie  : 

Citoyens,  on  veut  étouffer  ma  voix,  on  veut 
étouff'er  la  voix  des  républicains,  on  ne  le  pourra 

pas. 

Laissez  bourdonner  et  murmurer  les  frôlons 
dans  ce  coin  de  la  salle  ;  ces  bourdonnements, 
ces  murmures  de  vils  insectes,  nous  les  couvri- 
rons par  la  grande  voix  de  Rouget  de  l'Isle.  Mar- 
seillais, en  avant,  chantons  la  Marseillaise.  (Bravo  ! 
vive  la  République!) 

L'Assemblée  entière  entonne  la  Marseillaise; 
après  chaque  refrain  :  A  bas  les  traîtres!  à  bas 
les  Prussiens  ! 

Le  citoyen  Train  profite  d'une  éclaircie  pour 
ajouter  : 

Citoyens,  la  brave  Guérilla  marseillaise  compte 
sur  le  concours  de  tous  les  républicains  de  votre 
belle,  de  votre  splendide  ville.  Faisons  une  sous- 
cription en  son  honneur...  qu'on  apporte  les  pla- 
teaux, que  des  citoyens  fassent  le  tour  de  la 
salle;  pendant  ce  temps  continuez  le  chant  de  la 
patrie;  la  France  vous  regarde,  elle  vous  entend, 
elle  vous  applaudit.  (Oui  !  Bravo  !  Applaudisse- 
ments frénétiques.) 

Les  citoyens,  .qui  avec  des  plateaux,  qui  avec 
leurs  képis,  fbnt  le  tour  de  la  salle.  Le  citoyen  | 


Train  verse,  le  premier,  son  offrande  ;  il  verse 
sur  la  table  toutes  les  pièces  qu'il  trouve  dans  sa 
poche  ;  le  citoyen  américain  Ghauncey  T.  Bowen, 
de  Chicago,  de  l'Illinois,  suivant  son  noble  exem- 
ple, donne  vingt  francs  ;  les  délégués  de  la  com- 
mune révolutionnaire  se  disputent  l'honneur  de 
contribuer  à.  l'œuvre  patriotique.  Pendant  ce 
temps  le  peuple  chante  tour  à  tour  la  Marseil- 
laise, le  Chant  du  Départ,  les  Gtrondins,  et  le  ci- 
toyen Train  arpentant  la  scène,  son  drapeau  à  la 
main,  excite  l'enthousiasme,  mêle  sa  voix  à  la 
Toix  des  enfants  de  la  République  marseillaise. 

Pendant  que  l'on  compte  le  produit  de  la  quête, 
le  citoyen  Gaston  Crémieux  prend  la  parole  à  son 
tour  : 

Citoyens,  il  y  à  à  peu  près  un  siècle,  la  jeune 
Amérique  ayant  entrepris  la  guerre  de  l'indépen- 
dance contre  l'Angleterre,  lit  appel  à  la  jeune 
République  française  ;  la  jeune  République  fran- 
çaise répondit  à  cet  appel,  de  nobles  Français, 
dont  l'histoire  a  conservé  les  noms,  vinrent  se 
mêler  aux  combattants  de  la  liberté  du  nouveau 
monde.  II  y  a  cent  ans  Laftiyette  mit  sa  main  dans 
la  main  de  Washington  comme  augourd'hui  un 
humble  citoyen  français  met  sa  main  dans  celle 
d'un  grand  citoyen  américain. 

Il  y  a  près  d'un  siècle,  Franklin  voulut  voir  le 
grand  philosophe  de  Femey,  le  grand  Voltaire,  le 
précurseur  de  la  Révolution  française,  bénit  son 
enfant  pour  lui  porter  bonheur.  Le  grand  philo- 
sophe mourant  posa  ses  mains  sur  la  tète  du 
fils  de  Franklin  et  lui  dit  :  Au  nom  de  Dieu  et 
de  la  liberté,  je  te  bénis! 

Cette  parole  du  vieillard  mourant  a  porté  bon- 
heur à  l'Amérique.  Elle  vous  doit  une  partie  de 
sa  liberté,  une  partie  de  son  indépendance;  l'A- 
mérique vient  acquitter  sa  dette,  elle  vient  vous 
rendre  la  liberté  et  l'indépendance;  TAmérique, 
après  la  honteuse  trahison  de  Sedan,  ne  pouvait 
rester  indifférente  au  sort  de  la  France.  Elle  a 
compris  que  c'était  la  lutte  de  la  liberté  contre 
la  tyrannie,  et  que  le  triomphe  de  la  Prusse  était 
le  triomphe  du  caporalisme  prussien  ou  du  césa- 
risme  impérial.  Tous  les  républicains  d'Améri- 
que se  sont  émus,  et  l'Amérique  nous  a  envoyé 
Train,  comme  l'Espagne  les  volontaires  d'Orense, 
comme  l'Italie  le  général  Garibaldi.  Citoyens, 
pas  de  défaillance...  la  guerre  à  outrance;  que 
les  deux  peuples,  français  et  américain,  se  don- 
nent la  main  comme  je  la  donne  ici  au  citoyen 
Train.  (Bravos.) 

Que  les  deux  peuples  s'embrassent  &  travers  les 
mers,  comme  j'embrasse  ici  le  grand  citoyen 
d'Amérique  !  (Applaudissements.) 

Le  oitoyea   B«sc.   Citoyens,  la    collecte,  sans 
compter  le  produit  de  deux  bassins  de  la  salle,  se 
'monte  à  258  francs  dont  134  francs  en  argent  et 
124  francs  en  billon.  La  guérilla  remercie  le  peu-    - 
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pie  de  YAlhambra,  elle  remercie  publiquement 
le  citoyen  Train,  et  elle  propose  de  l'accompa- 
gner  Jusqu'à  sod  domicile  pour  lui  faire  honneur. 
(Oui,  oui.) 

(Histoire  de  Marsetlle,  par  Maxime  Âubray.) 
SALLE  DU  THÉÂTRE  D'ENFANTS 

DE  LA  nUE  SAINT-FRANÇOIS-DE-PAULE 
■  (Décembre  1870.) 

Un  orateur  fait  une  motion  pour  qu'il  soit 
dressé  un  tableau  sur  lequel  on  inscrirait  le  nom 
de  tous  les  traîtres  à  la  patrie. 

M.  le  président,  le  citoyen  Gayet,  s'y  oppose, 
attendu,  dit-il,  que  ce  tableau,  fût-il  grand  com- 
me la  salle  tout  entière,  ne  suffirait  pas  encore 
pour  contenir  les  noms  de  ceux  qui  ont  trahi  et 
qui  trahissent  encore. 

Un  autre  orateur  .appuie  le  citoyen  Gayet  ;  il 
est  d'avis  qu'il  faut  que  chacun  fasse  sa  liste  se- 
crètement, afin  qu'elle  soit  toute  prête  à  un  mo- 
ment .donné.  (Applaudissements.) 

Dans  la  réunion  suivante,  un  orateur,  parlant  de 
la  défense  nationale,  dit,  à  propos  de  la  reddi- 
tion de  Rouen,  que  si  Marseille  venait  à  être 
attaqué  par  les  Prussiens  et  que  les  autorités  su- 
périeures voulussent  imiter  l'exemple  des  Rouen- 
nais,  le  parti  révolutionnaire  ne  devrait  pus  hési- 
ter à  recourir  &  des  moyens  extrêmes  :  «  Plutôt, 
a-t-il  ajouté,  que  de  subir  une  capitulation  hon- 
teuse, plutôt  que  de  vendre  notre  ville,  nous 
pourrions  nous  choisir  300  hommes  de  bonne  vo- 
lonté, bien  décidés  &  ne  livrer  que  des  ruines; 
nous  la  brûlerions  notre  ville  plutôt  que  de  la 
donner  aux  Prussiens  I  » 

Un  autre  orateur  ajoute  que  si  les  riches  de 
Marseille  tentaient  de  fi;ir,  au  moyen  des  navires 
qui  sont  dans  le  port,  quelques  barils  de  pétrole 
suffiraient  pour  allumer  un  incendie  qui  les  en 
empêcherait. 

Un  garde  national  prend  la  parole.  Il  déclare 
que  le  citoyen  Gambetta  ne  tient  pas  toutes  les 
promesses  qu'il  a  faites  dans  les  réunions  publi- 
ques de  Marseille!  Ainsi  il  met  de  côté  la  péti- 
tion relative  à  l'enrôlement  des  prêtres.  Il  de- 
mande qu'on  laisse  aux  mobilisés  la  facilité 
d'aller  se  mettre  sous  le  commandement  du  ci- 
toyen Garibaldi;  Gambetta  s'y  refusant  n'agit 
pas  comme  un  républicain,  et  il  n'est  plus  qu'une 
planche  pourrie. 

Un  autre  orateur  :  Le  Gouvernement  actuel 
n'est  qu'un  Gouvernement  monarchique  à  plu- 
sieurs têtes  ;  il  ne  veut  pas  se  faire  tuer  pour  la 
France,  cela  n'en  vaut  pas  la  peine;  il  partira,  il  • 
l'affirme,  mais  seulement  lorsqu'on  aura  donné 
^e  commandement  de  ikutes  les  armées  de  la 
République  à  Garibaldi  :  alors  il  saura  pourquoi 
il  se  bat  :  Jusque-là  il  ne  partira  pas. 


CERCLE  RÉPUBLICAIN  DU  MIDI 
Séance  du  3  janvier  1871. 

Président,  Jean-Louis;  membres  du  bureau 
prése;its  :  Blanc,  Etienne  père,  Piris,  Etienne  fils, 
Tartenson,  Delestrade,  Yial  et  Ménard;  secré- 
taire rédacteur,  Mossé. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

Le-sccrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance. 

Le  citoyen  Philibert  Porrin  recommande  de 
surveiller  les  soi-disant  soldats  blessés  qui  cir- 
culent dans  toutes  les  rues  de  Marseille,  men- 
diant et  espionnant,  il  croit  que  ces  soldats  ne 
sont  autre  que  des  agents  napoléoniens  :  c'est 
une  nouvelle  police  impériale  qui*  se  reforme  et 
sur  laquelle  il  faut  avoir  les  yeux. 

Le  citoyen  président  dit  que  c'est  à  l'autorité 
républicaine  à  veiller  sur  ces  manœuvres  :  à 
nous  seulement  le  rôle  de  veiller  sur  l'autorité. 
Nous  inviterions  néanmoins  les  journaux  à  faire 
connaître  ce  nouveau  genre  d'espionnage,  pour 
que  tous  les  citoyens  puissent  être  mis  en  garde 
contre  des  menées  qui  prennent  toutes  les  for- 
mes. Cependant  il  ne  faudrait  pas  trop  les  crain- 
dre :  légitimistes  ou  bonapartistes  se  surveillent 
et  l'aigle  dévorera  les  fleurs  de  lys,  en  môme 
temps  que  les  fleurs  de  lys  empoisonneront  les 
aigles. 

Le  citoyen  Pôriat  signale  certains  officiers  su- 
périeurs comme  très-mal  disposés  envers  la.  Ré- 
publique. Plusieurs  refusent  même  de  se  .battre 
pour  elle,  ne  voulant  lui  prêter  aucun  concours, 
ni  matériel,  ni  moral. 

Le  oitojea  Bergeron.  Le  même  eflet  se  produit 
aujourd'hui  qu'en.  1848  ;  mais  la  situation  n'est 
pas  la  même.  Les  menées  de  la  réaction  seront 
impuissantes,  les  dettes  énormes  que  nous  avons 
à  payer  feront  réfléchir  les  prétendants  avant  de 
vouloir  en  assumer  la  responsabilité.  Que  chacun 
se  défende  et  défende  la  République  sans  s'occu- 
per de  ce  que  peut  faire  son  voisin  pour  elle  ou 
contre  elle  et  les  partis  hostiles  seront  anéantis*  ' 
Le  citoyen  Bergeron,  passant  à  un  autre  ordre 
d'idées,  recommande  vivement  à  ses  coreligion- 
naires politiques  le  journal  la  Révolution^  qui  n'a 
jamais  failli  à  son  programme  et  qui  seul  a  hau- 
tement, proclamé  les  vrais  principes.  Dans  l'inté- 
rêt de  la  démocratie  tout  entière  que  ce  journal 
n'a  jamais  hésité  à  défendre,  il  faut  soutenir  pé- 
cuniairement et  moralement  cet  organe  dévoué. 
Soutenons  ceux  qui  nous  soutiennent,  ne  nous 
fions  pas  à  tous  ces  journalistes  jésuites  ou  na- 
poléoniens, qui  ont  été  cause  de  tous  nos  mal- 
heuRs  :  mais  ayoûs  confiance  en  ceux  qui  ne 
nous  ont  jamais  trahis  et  qui  ont  tovyours  mon- 
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.,  -i..  1  ir,  t  iit  :  «fi^  la  j  »';d.ictiori  tout  ^n- 
:vtn  é^^i  :ih">'ié»r  corpfs  '^c  àme  à  la  ii/*mocraiie, 
4  M  rîmimi^on  ;  ton  mm^  r^pori/1  <l4  v^n  avenir, 
ri»  ïiî  l»  fef»  i-^v.'rr  4«  ia  voi*»  r|u>ifî.  t'est  trs- 
•; ..  l'j^,.-  -.^i»  l*  ti  lomphe  fie  lii  Héfmbliqiie,  et 
..>  «it  pr^ts  a  «tonner  pour  U  Kôpiibliquo  la 
IrfB.^f*  faflti>!  'I»î  S'il!  «anff. 
I>>  ^,:oy.  n  Oiliin  fait  l'i  moiion  suivante: 
Au  préti/l«at  du  cercl»  r/?fmblicain, 
L»t  df:iDOBStrationi  populaires  imposantes  qui 
ont  fiU  li^u  r^'sd-mtnHnl  en  fav(*ur  (Je  la  liépubli- 
que  française,  en  Amérique  et  en  Angleterre,  en 
vue  d*'  IVfiablisfff^merit  do  la  République  univer- 
sellet  démonstrations  provoquées  |>ar  l'associa- 
tion internationale  des  IravailleurH,  les  50,000 
perfionn<is  rénniat  d  Bordeaux,  devant  le  siège  du 
Gouvpmnmant  provisoire,  évidemment  par  l'ini- 
tlathrSf  par  l'action  df»s  membres  girondins  de 
rinternatlofiAle^pour  nxoroer  uno  pression  néoea- 
salre  lur  los  hommes  do  ce  gouvnrnement,  et 
afin  do  le  pouss««r  dans  la  voie  révolutionnaire 
(]ui  est  celle  tle  la  Justice  :  -    ' 

I/hlstoire  de  ce  que,  doimis  quelques  années, 
ISH  loolétés  de  l'Internationale  do  tous  pays,  ont 
déjà  réalisé  dans  le  son^  du  progrès  social,  tout 
noufl  prouve  quo,  dans  rajiplication  du  principe 
iio  Tassociation  iiitornationalo  dos  travailleurs, 
i*ésidont  1(^6  moyens,  la  l'oroe  que  nous  cherchons, 
maintenant  surtout,  pour  le  triomphe  du  droit,  la 
déAilto  do  rennemi  et  le  salut  de  la  République. 
En  conséquence,  jn  soumets  au  vote  de  l'As- 
Ainubléo  les  résolutions  suivantes. 

IjO  derolo  républicain  est  aussi,  dès  à  présent 
le  liège  provisoire  de  la  section  de  l'association 
internationale  de^  travailleurs  de  Marseille. 


CKRCLl:;    RÉPUBLICAIN   DU    MIDI 
PmM  le  11  novembre  187U. 

Statuts  réclementairea. 

Mt^mbros  fondateurs . 

incident  :  A.  Bsquiros;  vice-présidents  :  Bre- 
ton, Ktienno  pèrt'  et  Jean-Louis  ;  trésorior  :  Geste 
jeune  :  archiriste-bibUothécah^  :  Léonce  Jean  ; 
gérant-économe  :  Job  Dé$in^  ;  secrétaires  :  Tar- 
tanson,  Albert  Baume  ot  Lombanl;  secrétaire- 
rédactour  î  Job  Désiré:  délégués.:  Saunier,  Mé- 
nard,  Pierre  Blanc,  Delestrade,  Dnrbeo  Antoine, 
Ylal  Barthélémy,  Bi^nwnn  et  Hrris:  membres  : 
général  liaHbaldi,  Moivl  AlfVed,  H«:'uri  Etienne, 
Esprit  Coulomb.  i>^r  Etienne^  Brochior  Jean- 
Bapti9t<\  TtnUr  et  Mor^l  Edouard. 


fH^  central  dn  cercle,  S,  rue  Dauphine  Mar- 
ft*:ilie. 

La  groupe  de  citoyens  républicains,  unis  dans 
une  mvme  peDs«'*e,  décide  la  formation  d'un  cercle 
politique,  dans  une  association  libre,  où  toutes 
le*  forces  vives  de  la  démocratie  méridionale 
pourront  se  rattacher  par  des  liens  Mquents  et 
divers. 

Le  cercle  prend  le. titre  do  Cercle  du  Muséum. 

Les  statuts  suivants  ont  été  adoptés  : 

Art  1".  Le  Cercle  du  Muséum  se  propose  de 
maintenir,  défendre  et  aflirmer  la  République 
française.  Il  se  rattache  aux  grands  principes  de 
la  Révolution  :  la  liberté,  l'égalité  et  la  frater- 
nité, la  pratique  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

Fondé  dans  un  moment  où  la  .patrie  est  en 
piVril,  le  cercle  se  propose  surtout  de  défendre 
l'intégrité  du  territoire  français  et  de  résister  à 
toute  tentative  de  restauration  monarchique. 

Dans  cette  lutte  à  outrance  que  nous  STons  à 
FOU  tenir  contre  les  traditions  et  les  préjugée  du 
passé,  il  est  nécessaire  d'opposer  la  bonne  fbi  à 
la  ruse,  l'intelligence  à  l'habileté,  le  dévonement 
à  la  lâcheté. 

Instruits  par  les  faits  de  l'histoire,  par  les  san- 
glantes orgies  de  décembre,  par  les  hofUenses 
capitulations  de  Sedan  et  de  Metz,  les  membres 
du  cercle  devront  regarder,  comme  leur  devoir 
le  plus  sacré,  de  démasquer  les  agissements  des 
ennemis  de  la  République,  et  au  besoin  de  résis- 
ter par  la  force  aux  violences  et  aux  tentatives 
libortictdes  de  ceux  qui  prétendraient  abattre  le 
drapeau  do  la  Révolution. 

Art.  2.  Les  membres  du  cercle  se  mettront 
immédiatement  en  rapports  directs  et  continus 
avec  les  h^abitants  des^  campagnes  du  déparOi- 
ment  des  Bouohes-du-Rhôno,  et  renoueront  les  • 
Isolations  ({ue  la  propagande  démooratique  avait 
<léji\  formée». 

Des  succursales  ou  affiliations  de  Tassociation 
mère  seront  établies  dans  tous  les  départements 
de  la  Provence. 

Art.  3.  Le  Cercle  du  Muséuioa  réclame  le  con- 
cours des  cercles  ou  sociétés  ayant  les  mêmes 
bases  et  la  même  ligne  politique,  afin  de  ooms- 
pondre  avec  le  siège  central  de  l'association  poor 
toutes  les  mesures  et  communicaiiona  d*inlér6t 
public.  Le  principal  organe  de  rassoeiationtefa  on 
jourual  auquel  tous  les  membres  dn  cercle  don- 
neront leur  appui  le  plus  actiH 

Art  4.  Les  moyens  d'action  dn  oerde  sont  :  la 
parole,  la  propagande  sous  tontes  les  formes,  Titt- 
lluence  personnelle  de  citoyen  à  citoyen,  les  cor- 
respondances, les  réunions  publiques,  les  jour- 
naux, les  ligues  d'eusei^iement,  etc. 

Art.  5.  Le  siège  central  de  l^asoeiatiOA  est  étn- 
bil  d:ius  le  local  de  l'annten 
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Art*  6.  Le  cercle  se  compose  d*abord  :  do  vingt- 
six  membres  fondateurs,  dont  les  noms  suivent  : 
Alphonse  Bsquîros,  général  Garibaldl,  LottieJean, 
Breton,  Etienne  père,  Bix>chier,  Goste  jenne\ 
Ttrtanson,  Ménard,  Albert  Baume,  Job,  César 
Etienne,  Ourbee,  Léonce  Jean,  Tardif,  Lonibard, 
Pierre  Blanc,  Oelestrade,  Piris,  Saunles,  Alfred 
Morel,  Bienvenu,  Esprit  Coulomb,  Henri  Etienne, 
Edouard  Morel,  Yial  Barthélémy', 

De  niembres  adhérents  dont  le  nombre  eet 
illimité. 

L'entrée  du  cercle  est  interdite  à  toute  per- 
sonne n'en  faisant  pas  partie  ;  toutefois  la  com- 
mission pourra  délivrer  exceptionnellement  un 
droit  d'entrée  à  des  citoyens  élpcan^ers  au  cercle. 

La  cotisation  annuelle  do  chaque  membre  est 
de  six  francs,  elle  sera  versée  en  entrant.  Tout 
membre  qui  sera  en  retard  de  trois  mois  pour 
ses  versements  annuels,  après  trois  lettres  d'avis, 
sera  considéré  comme  démissionnaire. 

Les  bénéfices  et  les  dons  volontaires  serviront 
à  la  propagande  démocratique. 

L'administration  du  Oercledu  Muséum  se  com- 
pose d'un  président,  de  deux  vice-présidents,  de 
trois  secrétaires,  d*un  trésorier,  d'un  archiviste 
bibliothécaire,  de  huit  délégués  chargés  de  faire 
respecter  les  règlements  et  la  police  du  cercle  et 
dcfs  membres  fondateurs.  Un  éconcHiie  gérant  est 
nommé  par  les  fondateurs  et  toujours  révocable 
par  eux. 

Les  titulaires  du  oeréie  sont  élus  tous  les  six  i 

'mois,  par  une  assemblée  générale;  ils  sont  ton- 

jofnrs  rééligibles.  Les  trésorier,  bibliothécaire  et  , 

secrétaires,  seront  nommés  pour  un  an. 

Art  9.  Ceux  qui  ont  rempli  dés  fonctions  élec- 
tives dans  le  cercle  feront  partie  du  groupe  des 
membres  fondateurs. 

CONDITIONS  d'admission 

Art.  10.  Ne  pourront  ttire  admis  comme  oandi- 
*dats  que  les  citoyens  présentés  par  deux  mem- 
bres du  cercle. 

Le  président  recevra  notification  cto  la  demande, 
publiée  avec  les  noms  des  présentateurs  dans  la 
^salle  principale  du  cercle,  il  y  sera  statué  dons 
la  IniHaine  par  les  membres  fondateurs.  Trois 
bonles  noires  suffisent  pour  faire  rejeter  ipi 
.membre  proposé. 

Att.  11.  LorMfQe  des  citoyens  demanderoat 
l'exclusion  d'un  membre,  les  délégués  seront 
ahargés  de  faire  une  enquête  ;  il  y  sera  statué 
par  un  jury  d'honneur  composé  de  douse  mem- 
bres tirés  au  sort  par  les  membres  fondateurs. 
En  cas  de  partage  des  voix  l'exclusion. sera  pro- . 
noncée.  * 

Art.  12.  Tous  lesmembres  du  Cercle  du  Muséum 
ayant  les  mêmes  droits  et  Tes  mêmes  devoirs,  ' 


chacun  d'eux  devra  donner  l'exemple  de  la  dignité 
républicaine,'  si  nécessaire  à  l'eauBrcice  du  droit, 
au  règne  de  la  justice,  &  rétablissement  de  la 
Hberfcé. 

Art.  13.  Les  jeu«  d§  hasard  sont  rigouraiose- 
O^Qjït  défeaduSf  Las  discussions  sont  eotièriW)£nt 
libres  ;  si  elles  dégénéraient  en  disputes  pe^irson- 
nelles  et  bruyantes,  l'autorité  des  délégués  devrait 
les  faire  cesser  et  les  voies  de  fait  ppurraient 
entraîner  {'^Uiwln^UoQ  des  membres  qui  s'^n 
seraient  rendus  coupables. 

Art  14.  Les  membres  ^'engagent  à  flsiire  respec- 
ter par  principe  l'inviolabilité  du  cercle  à  l'égal 
de  l'inviolabiUlé  de  domicile  ;  ils  se  doivent,  en 
toutes  circonstances,  appui  et  concours. 

Art.  15.  Les  membres  démissionnaires  devront 
notifier  leur  démission  et  la  faire  présenter  par 
leurs  présentateurs.  Ils  ne  pourront  exercer  au- 
cune revendication,  soit  sur  leurs  cotisations  ver- 
sées, soit  sur  l'actif  de  la  -société. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  mem- 
bres qui  seraient  régul1èi*ement  exclus. 

Art.  16.  L'action  du  cercle  s*exerçant  dans 
différentes  sphères,  il  sera  établi  un  bureau  de 
correspon(^nce  qui  devra  partager  le  travail  aux 
diverses  commissions  agissant  pour  la  propaga- 
tion des  principes  du. cercle,  pour  son  organisa- 
tion intérieure  et  son  influence  extérieure. 

'Art.  17.  Lesmembres  fondateurs  pourront,  dans 
des  circonstances  graves,  provoquer  des  assem- 
blées extraordinaires. 

Une  fois  par  an,  le  31  décembre,  les  membres 
seront  réunis  en  assemblée  générale  pour  la  red- 
dition des  comptes  et  le  renouvellement  de  la 
commission  élective. 

La  première  assemblée  générale  aura  lieu  le 
31  décembïe  1871,  indépendamment  des  assem- 
blées «xtniordinaires,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Les  statuts  seront  publiés. 

• 

Fait  le  24  novembre  1870. 

Le  président  élu  : 

A.  ESQUIBOS. 

Les  vice^résidenis  élus  : 
Breton,  Btieniq^  père  et  J^am^Lodis. 

Les  secrétaires  élus  : 
Alwrt  Baume,  Lombabd  ^i  T>B;çMisoif. 

Le  trésorier^ 
M.  GOSTB. 

le  eeerétuire'-f^édacteury 
Job  Désiré. 
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PIECE   N«  12  BIS 

Délibérations  diyerses  du  conseil  mnnicipal  de 
larseille  relatiTement  à  rarmement  et  à  Té- 
qoipement  de  la  ^rde  nationale  et  des  mo- 
bilisés. 

(Procès-verlNftl  de  la  séante  do  20  Janvier,  où  fut  diseuté  le 
rapport  dressé  par  une  eoromission  spéciale  sor  les  irriefs 
articolés  contre  la  solde  et  les  foamitnres  Mtes  à  la  garde 

nationale.) 

• 

Si anee  da  %B  Mpteabre  1870. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DORY 

L'assemblée  formée,  M.  le  maire  a  ouvert  la 
séance. 

M.  le  maire  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Esquiros  qui  engage  le  conseil  à  prendre,  dés 
ce  soir,  une  résolution  au  sujet  de  Tachât  des 
fusils,  ainsi  que  d'une  lettre  de  M.  Marie,  qui 
annonce  que  l'offre  des  chassepots  est  terminée  & 
la  condition  de  la  garantie  de  M.  le  receveur 
municipal  auprès  de  M.  Zafîropula 

Après  la  lecture  de  ces  documents,  M.  le  maire 
fait  connaître  au  conseil  la  méthode  ae  procéder 
&  cotte  opération  d'achat  ^de  Aisils,  méthode  qui 
aurait  été  proposée  par  M.  Zaflropulo. 

Le  président  du  comité  de  défense  tirerait,  & 
dix  jours  de  vue,  une  traite  de  deux  millions,  & 
l'ordre  de  MM.  Zafiropulo  et  Zarifl,  valeur  en 
compte  sur  le  maire  de  Marseille.  Ce  dernier 
accepterait  la  traite  pour  le  compte  de  la  ville 
de  Marseille,  suivant  délibération  de  ce  jour, 
approuvée  par  M.  le  préfet  et  acceptée  par  l'ad- 
ministrateur supérieur  du  département,  agissant 
au  nom  de  l'Etat. 

Une  délégation,  au  nom  de  M.  Zaflropulo,  serait 
faite  ensuite  sur  le  receveur  municipal  qui 
payerait  la  traite  à  Téchéance  avec  le  premier 
argent  venant  de  l'emprunt. 

Au  cas  où  la  somme  en  numéraire  serait  insuf- 
fisante pour  désintéresser  M.  Zaflropulo,  ce  der- 
nier a  fait  la  promesse  d'accepter  en  payement 
du  solde  manquant,  des  obligations  de  la  ville 
pour  une  valeur  équivalente,  ('es  obligations 
seraient  déposées  à  la  banque  sur  l'ordre  de 
M.  Esquircft. 

Quoique  cette  manière  dé  procéder  offre  quel- 
ques inconvépients  en  engageant  personnellement 
la  ville  pour  une  somme  de  deux  millions,  alors 
que  la  valeur  des  fusils  achetés  est  beaucoup 
moindre  et  que  la  ville  ne  fait  qu'une  simple 
avance  à  l'État  et  au  département,  il  y  a  cepen- 
dant urgence  de  l'adopter.  Les  fusils  proposés 
sont  à  l'étranger  ;  ils  peuvent  être  achetés  d'un 
moment  à  l'autre  et  ne  plus  être  à  notre  disposi- 

on;  il  faut  donc  conclure  ai^Jourd'hui  même. 


MM.  Zaflropulo  et  Zarifl  se  mettent  à  notre  dis- 
position pour  nous  faciliter  l'opération  et  nous 
éviter  des  frais;  leur  maison,  à  l'étranger,  payera 
directement  les  vendeurs,  qui  ne  veulent  se 
dessaisir  que  contre  argent;  l'achat  peut  donc  se 
faire  rapidement,  mais  il  faut  prendre  une  déter- 
mination ferme  et  prompte. 

Après  une  discussion  h  laquelle  prennent  part 
MM.  Abram,  Amat,  Garcassonne,  Gordeil,  CSaire, 
Lieutaud,  Philip,  Jean  Louis,  Jullien,  Bosc  et 
Guibert. 

Le  conseil, 

Gonsidérant  qu'il  y  a  urgence  de  traiter  de 
suite  l'achat  des  f\isils  chassepots  proposés  par 
une  fabricjue  étrangère  ; 

Considérant  que  les  vendeurs  ne  veulent  se 
dessaisir  des  armes  achetées  que  contre  le  paye- 
ment comptant  de  leur  vafeur  ; 

Gonsidérant  qu'une  des  maisons  les  plus  hono- 
rables et  les  plus  solides  de  Marseille,  la  maison 
Zaflropulo  et  Zarifl,  se  met  à.  la  disposition  de  la 
ville  pour  lui  éviter  des  frais  de  change,  de  com- 
mission et  de  transport  de  fonds,  &  la  condition 
qu'une  garantie  de  deux  millions  de  francs  lui 
soit  souscrite  par  la  ville,  sous  la  forme  d'une 
traite  à  dix  jours  de  vue; 

Que  cette  proposition  doit  étro  acceptée  \ïo\it  • 
ne  pas  entraver  l'exécution  nécessairement  rapide 
du  marché; 

Gonsidérant  qu'en  s'engageant  ainsi  pour  cette 
somme  de  deux  millions,  la  ville  ne  fait  qu'une 
simple  avance  à  l'État  et  au  département,  avance 
qui  lui  sera  d'ailleurs  remboursée; 

Délibère  : 

A  l'unanimité  des  membres  présents,  d'ouvrir 
à  M.  le  maire,  un  crédit  de  deux  millions,  à  titre 
d'avance  ù  l'État  et  au  département,  pour  l'achat 
des  flisils  chassepots  à  l'étranger.  Ce  crédit  devra 
être  autorisé  par  M.  le  ptéfet  et  accepté,  au  nom 
de  l'État,  par  M.  l'administrateur-supérienr  ayant 
tout  pouvoir  à  cet  égard. 

Sur  la  remarque  déjà  faite  par  MM.  Garcas- 
sonne, Amat  et  Abram,  que  la  somme  de  deuK 
millions  donnée  en  garantie  à  MM*  Zaflropulo  et 
Zarifl,  serait  plus  que  suffisante  pour  payer  la 
quantité  de  fusils  achetés  et  les  frais  de  nolis- 
sement  et  de  transport,  et  qu'il  y  aurait  ainai, 
nécessairement,  un  excédant  non  employé  et  qui 
devra  être  remboursé,  M.  Bosc  propose  de  nom- 
mer une  délégation  qui  s'adjoindrait  à  M.  Bory, 
maire,  pour  traiter  avec  MM.  Zaflropulo  et  Zarifl, 
au  mieux  des  intérêts  de  la  ville. 

Le  conseil        ^ 

Accepte  cette  proposition  et  nomme  MM.  Bosc, 
Abram,  Garcassonne  et  Rambaud,  comme  délé 
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gués  avec  M.  le  maire  pour  traiter  avec  MM.Zafi- 
ropulo  et  Zarifl  et  leur  donne  pleins  pouvoirs. 

Certifié  conforme  : 

Le  maire  de  Marseille, 

M.  GUINOT.      ' 
'  Séance  dn  15  «otobre  1870. 

FBÉSIDENCB    PS    M.    BORY,    MAIRE 

L'assemblée  formée,  M.  lo  maire  a  ouvert  la 
séance. 

M.  le  maire  donne  lecture  au  conseil  d'une 
lettre  de  la  préfecture,  dans  laquelle  connais- 
sance est  donnée  au  conseil  municipal  des  ques- 
tions qui  doivent  être  soumises  dans  le  conseil 
départemental,  et  pour  la  solution  desquelles  le 
concours  du  conseil  municipal  est  demandé. 

M.  Labadié  propose  de  prendre  une  délibéra- 
tien  par  laquelle  le  conseil  déclarera  qu'il  regrette 
de  ne  pouvoir  se  rendre  auprès  du  conseil  dépar< 
teméntal,  mais  qu'il  est  prêt  à  s'occuper  des 
questions  ^i  ont  trait  à  l'intérêt  public. 

M.  Jean  Louis  répond  que,  puisque  le  conseil 
a  demandé  à  M.  Fadministrateur  supérieur  l'in- 
dication des  objets  sur  lesquels  le  conseil  dépar- 
temental désire  délibérer  avec  le  concours  de  la 
municipalité  et  que  cette  communication  a  été 
Alite,  le  conseil  municipal,  à  peine  de  se  déjuger, 
doit  envoyer  des  délégués  auprès  du  conseil 
départemental.     ^ 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Isnard,  Garcassonne,  Germain,  Amàt  et 
Lieutaud,  le  conseil,  à  la  majorité,  prend  la  déli- 
bération suivante  : 

Le  conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  Tadminislrateur  supérieur, 
en  date  du  13  octobre,  par  laquelle  il  invite  le 
conseil  à  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres- 
pour  assister  h  uiie  séacTce  du  conseil  départe- 
mental, laquelle  a  clonné  lieu  à  l'envoi  de  délé- 
gués pour  demander  à  connaître  quelles  étaient 
les  questions  importantes  pour  la  sK^lution  des- 
quelles le  concours  de  la  municipalité  lui  était 
utile  ; 

Vu  la  lettre  suivante,  reçue  par  le  maire  en 
conseil,  aujourd'hui  à  dix  heures,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Citoyen  maire, 

a  L'administrateur  supérieur  me  charge  de 
vous  dire  que  les  propositions  sur  ïbsquellcs  lo 
conseil  départemental  voudrait  appeler  votre 
attention,  sont  les  suivantes  : 
,  a  Achat  d'armés,  offert  par  le  conseil  municipal 
de  Lyon; 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


«  Création  d'un  enseignement  des  écoles  pro- 
fessionnelles des  deux  sexes  ; 

«  Demande  de  crédit  de  5,000  fr.  pour  les  pros- 
crits; 

«  Changement  du  personnel  de  l'administration 
municipale; 

«  Organisation  de  la  police; 

«  Demande  dlm  local  pour  une  commission 
d'enquête  ouvrière; 

«Ouverture  d'un  crédit  de  200,000  fr.,pour 
l'achat  d'un  matériel  de  fabrication  d'armes. 

«  En  outre,  le  conseil  départemental  pense 
qu'il  y  aurait  intérêt  à  unir  les  efforU  des  deux 
conseils  pour  la  marche  des  affaires  publiques  et 
de  la  défense  nationale. 

a  Salut  et  fraternité. 

«  Le  chef  du  cabinetj  secrétaire  du 
comité  départemental, 
a  Signé  :  Albert  Baume,  n 

Considérant  qu'en  principe,  les  corps  délibé- 
rants se  meuvent,  sans  se  confondre,  dons  la 
sphère  d'action  qui  leur  est  propre  ;  que  cette 
séparation  de  pouvoirs  est  la  garantie  de  leur 
liberté  et  de  leur  indépendance;  et  qu'elle  est 
surtout  la  sauvegarde  de  ceux  émanés  du  suffrage 
imiversel. 

Sur  le  premier  objet  relatif  à  l'achat  d'armes, 
le  c^seil  rappelle  qu'il  n'a  cessé  do  concourir, 
avec  le  plus  grand  empressement,  et  notamn^ent, 
par  Touverture  d'un  crédit  de  deux  millions  à 
Londres,  à  toutes  les  demandes  qui  lui  ont  été 
présentées;  il  déclare  qu'il  est  prêt,  toute  affaire 
cessante,  à  continuer  le  même  concours. 

Sur  le  deuxième  objet  :  écoles  professionnelles 
des  deux  sexes,  le  conseil  déclare  que  son  inten- 
tion, bien  arrêtée,  est  d'établir  des  institutions 
de  ce  genre  dans  la  commune. 

Sur  le  troisième  objet  :  crédit  de  5,000  fr.  pour 
secours  aux  proscrits,  le  conseil  Texamincra  avec 
le  plus  grand  intérêt,  lorsqu'il  lui  sera  présenté. 

Sur  lo  changement  du  personnel  do  l'adminis- 
tration municipale  et  sur  l'organisation  de  la 
police,  le  conseil  no  peut  s'en  occuper;  ces  ma- 
tières étant  dans  les  attributions  relatives  de 
M.  le  maire,  responsable  do  ces  agents. 

Sur  la  demande  d'un  local  destiné  à  une  com- 
mission  d'enquête  ouvrière, l'administration  muni- 
cipale va  s'occuper  de  désigner  celui  qui  lui 
paraîtra  le  plus  convenable. 

Sur  l'ouverture  d'un  crédit  dd  200,000  fr.  pour 
achat  d'un  matériel  de  fabrication  d'armes,  le 
conseil  est  disposé  à  faire  l'avance  de  cette 
somme,  sur  l'avis  conforme  du  comité  de  défense, 
avec  la  garantie  de  l'État. 

Le  conseil 
Exprime  le  regret  de  ne  pouvoir  déférer  &  l'in- 
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vitation  qui  lui  est  faite,  de  se  faire  rcpr(5sontor 
aux  séances  du  conseil  départemental,  on  assu- 
rant M.  l'administrateur  supérieur  qu'il  le  trou- 
vera toujours  disposé  à  le  seconder  dans  toutes 
les  mesures  intéressant  la  marche  des  affaires 
publiques  et  la  défense  nationale. 
Le  conseil 
Délègue  trois  de  ses  membres  :  MM.  Labadié, 
Amat  et  Desservy,  pour  porter  la  présente  déli- 
béralion  à  M.  Tadministrateur  supérieur  du  dé- 
partement. 

Certifié  conforme  : 

Le  maire  de  Marseille^ 

M.  Gl'ÎNOT. 

8éano«  du  t8  octobre  1870. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     BORY. 

L'assemblée  formée,  M.  le  maire  a  ouvert  la 

séance. 

M.  le  maire  lit  au  conseil  une  lettre  de  M.  lad- 
ministrateur  supérieur,  dans  laquelle  ce  fonc- 
tionnaire demande  au  conseil  municipal  d'ouvrir 
un  crédit  de  800,000  fr.  pour  achat  de  lUsils. 

M.  Julllen  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le 
crédit  demandé  par  la  préfecture.  Les  fusils  dont 
il  est  question  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
été  examinés  en  Italie  par  les  délégués  de  la 
municipalité.  Ces  fusils  ne  valent  absolipnenî 
rien;  ils  ont  été  reftisés  au  prix  de  11  fV. 

M.  Jean  Louis  répond  que  ces  fusils  ne  sont 
pas  les  m<^mes  que  ceux  dont  parle  M.  Jullicn. 
Bi  la  préfecture  demande  un  crédit  pour  un  achat 
déterminé,  elle  doit  avoir  examiné  ces  armes  qui 
sont  jugées  par  elle  nécessaires  à  l'armement." 

M.  Desseny  dit  que  le  gouvernement  de  Tours 
a  invité  les  municipalités  à  no  plus  s'occupeY*  des 
achats  de  fusils;  ces  achats  restant  dès  aujour- 
d'hui aux  soins  et  &  la  charge  du  Goytvfrnement. 

Le  conseil, 
■  Considérant  que  ce  serait  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  le  gouvernement  do  Tours,  que  do 
passer  outré  aux  défenses  contenues  dans  la  cir- 
culaire récente  du  ministre  Gambetta,  lequel 
enprago  les  municipalités  à  ne  plus  s'occuper 
dorénavant  d'aucun  achat  d'armes  à  longue  por- 
tée, pour  ne  pas  créer  au  Gouvernement  une 
concurrence  et  une  entrave  fâcheuse  ; 

Délibère 
de  refuser  le  crédit  de  800,000  fr.  pour  achat  de 
chassepots  et  d'armes  à  longue  portée  demandé 
par  l'administration  supérieure. 
I^  séance  est  levée. 

«        Certifié  conforme  ; 

Le  maire  4e  Marseille, 

GUINOT. 


Séanoo  du  81  octobre  1870. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BORY,    MAIRE 

L'assemblée  formée,  M.  le  maire  a  ouvert  la 
séance. 

M.  lo  maire  oxpose  au  conseil  qu'une  troupe 
de  factieux  s'ôtnnt  emparée  do  l'hôtel  de  ville, 
il  a  dû  inviter  MM.  les  conseillers  municipaux 
à  se  réunir  à  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale :  le  conseil  ayant-  à  prendre  des  mesures 
urgentes,  il  convient  que  ces  mesures  soient 
prises  aujourd'hui  même. 

M.  Labadié  prend  la  parole  et  dit,  qu'en  pré- 
sence du  nouveau  désastre  qui  vient  de  frapper 
au  cœur  de  notre  patrie,  lo  conseil  municipal 
organe  dos  sentiments  qui  animent  la  population 
marseillaise  tout  entière,  et  s'inspirant  de  la 
gravité  des  circoiistances,  doit  concourir,  avec  le 
Gouvernement,  à  toutes  les  mesures  de  défense 
qui  pourront  être  prises. 

La  première  do  ces  mesures  est  de  hâter  la 
mise  en  marche  do  la  garde  nationale  mobilisée. 

Les  frais  de  solde,  d'habillement  et  d'équipe- 
ment do  cette  garde,  ont  été  mis  à  la.  charge  des 
départements  et  des  communes. 

La  ville  est  prête  à  faire  face  aux  dépenses  qui 
lui  incombent;  mais  lo  département  est,  en  ce 
moment,  dans  l'impossibilité  de  fournir  sa  part 
du  contingent  qui  le  concerne. 

En  cet  état  de  cliosos,  M.  Labadié  propose  de 
faire  l'avance  des  frais  qui  incombent  au  dépar- 
tement, ainsi  que  de  ceux  qui  sont   à  la  charge 
do  l'État,  pour  l'armement  de  celte  garde. 
'  Cotte  proposition  est  adoptée  à  l'ananlmité. 

En  conséquence. 
Ouï  l'exposé  qui  précède, 

Le  conseil, 

Considérant  qu'il  y  a  urgence  à  prendre  les 
mesures  les  plus  rapides  poui^  hâter  la  mise  en 
marche  de  la  garde  nationale  mobilisée; 

Vu  lo  décret  du  22  octobre  1870,  qui  met  à  la 
charge  dos  départements  et  des  communes  les 
frais  de  solde,  d'habillement  et  d'équipement,- 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir,  en  outre, 
à  l'armement  qui  dovait  être  fourni  par  l'État  ; 

Attendu  (p.ie  le  département  n'a  pas  de  fonds 
disponibles  pour  fournir  sa  part  du  contingent 
que  le  susdit  décret  mot  à  sa  Charge; 

Le  conseil  faisant  l'avance  des  frais  qui  incom- 
bent à  l'État  et  de  la  partie  du  contingent  qui 
est  à  la  charge  du  département; 

Délibère  : 
!•  Un  premier  crédit  de  trt)is  thillioxil  ^l  ou- 
vert à  M.  le  maire  pour  subvenir  aux  firalB  il*tr- 
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mement,  de  solde,  d'habillen^e^t,  d'équipement  et 
de  capipemeat  de  la  garde  a^iooale  mo})ilisée  ; 

2*  Le  comité  do  défense  du  département  est 
invité  à  lui  soumettre  toutes  les  propositions  qui 
seront  d.e  natijire  à  réaliser,  le  plus  promptement 
possil^le,  la  complète  orgainisation  et  la  mise  en 
m9.rche  de  la  garde  ^nationale  mobilisée  ; 

3"  M.  le  maire  est  chargé  de  faire  afficher  la 
présente  dél.ihéri|,tion. 

Certifié  eonforme  : 

Le  maire  de  Marseille, 
Gui^OT. 

I 

Manoe  ta  M  aoTeBlure  1870. 

PAÉSII^ENÇfî  D£   H.  BOAY,   MAIRE 

L'assemblée  formée,  M.  le  maire  a  ouvert  la 
séance. 

M.  le  maire  donne  lecture  au  conseil  de  la 
lettre  suivante  écrite  par  M*  Yillaret,  intendant 
de  la  garde  nationale. 

a  Marseille,  26  novembre  1870. 

«  Monsieur  le  maire, 

tt  J'ai  l'honneur  de  vous  .résumer  par  écrit  les 
explications  verbales  que  j'ai  été  invité  hier  à 
fournir  à  la  commission  qui  était  réunie  à  la 
mairie. 

«  Je  demandais  à  ce  que  le  receveur  municipal 
me  mît  en  mesure  de  faire  toucher  par  l'officier 
payeur  de  la  1"  légion,  entrant  en  caserne  demain, 
la  solde  de  1  fr.  50  due  à  chaque  mobilisé.  Ce 
mode  de  procéder  me  paraît  le  plus  simple  et  Je 
plus  conforme  au  système  qui  a  été  adopté  en 
principe,  et  la  création  de  l'intendance  n'a  été 
inspirée  que  par  cette  pensée  que  la  ville  enten- 
dait, &  l'aide  d'un  agent  spécial,  pourvoir  elle- 
même  à  l'habillement,  équipement,  solde,  etc., 
de  la  garde  nationale  mobilisée.  C'est  ainsi  d'ail- 
leurs qu'a  dû  le  comprendre  le  Gouvernement, 
ratifiant  par  décret  la  nomination  que  le  conseil 
municipal  avait  faite.  Il  y  a  donc  pour  Marseille 
une  dérogation  formelle  au  principe  général 
admis  par  le  décret  du  '22  octobre,  lequel  avait 
s\irtout  en  vue  les  petites  communes. 

tt  C'est  par  ces  considérations  que  je  me  suis 
cru  autorisé  à  passe'r  des  marchés  au  nom  de  Ip. 
Ville  et  de  l'État  et  à  indiquer  que  les  payements 
seraient  effectués  par  la  caisse  municipale. 

tt  Je  pense  donc,  monsieur,  qu'il  y  aurait  lieu 
de  provpquer  une  délibération  qui  maintienne  et 
sanctionne  cet  état  de  choses. 

p  Veuillez  agréer,  monsieur  le  maire,  l'expres- 
sion de  mes  sentiments  dévoués. 

«  Signé  :  J.  VlLLABET.  » 


>C>  1^  majxQ  di^  que  cette  affai^^  par  suite  du 
casernement  des  gardes  nationaux  mobilisés  qui 
a  lieu  demain,  doit  être  l'objet,  pour  le  conseil, 
d'une  délibération  immédiate.  Il  ouvre  donc  la 
discussion  sur  la  demande  de  M.  l'intendant. 

M.  Labadié  dit  que  le  vote  qu'on  demande  au 
conseil  a  une  grande  importance;  il  doit  reposer 
sur  le  décret  du  22  octobre  dernier  qui  détermine 
olairement  la  voie  à  suivre  par  le  conseil.  Aux 
termes  de  ce  décret,  qui  concerne  la  mobilisation 
de  la  garde  nationale,  l'État  prend  à  sa  charge 
l'armement,  l'équipement  et  la  solde  des  mobili- 
sés ;  mais  il  impose  aux  comnu^nes  un  contingent 
de  ÇO  fr.  par  homme  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement et  un  contingent  3  mois  de  so^de,  à  raison 
de  1  fr.  50  par  jour  et  par  homme.  La  commune 
doit  donc  contribuer  aux  frais  de  la  levée  des 
gardes  nationaux  mobilisés;  elle  doit  donc  voter 
les  500,000  fr.  d/smandés,  bien  qu'elle  ne  conna^^se 
pas  encore  la  pari  contributive  qui  lui  incom- 
bera. 

Quaat  à  la  q^iestion  de  saiKoir  entre  Jes 
maiofi  de  qui  doit  être  versée  oette  somme  de' 
500,000  fr.,  il  ne  saurait  y  avoir  doute  pour 
H.  Labadié.  On  ne  peut  acquiescer  è  la  demande 
de  M.  Villaret  qui  désire  que  la  somme  votée  par 
le  conseil  soit  mise  à  sa  disposition  pour  payer, 
non-seulement  les  fournisseurs,  mais  encore  la 
solde  due  aux  mobilisés,  à  partir  dn  jour  où  ils 
entrent  en  caserne.  Le  décret  du  22  octobre  (fit 
tout-à-fait  le  contraire.  La  commune  n'a  qu'une 
chose  à  Aiire,  mettre  ses  fonds  à  la  disposition  de 
l'État  qui  prend  tout  à  sa  charge,  l'habillament, 
l'équipement,  ainsi  que  le  payement  de  la  solde 
aux  mobilisés  qui,  dès  qu'ils  entrent  en  caserne, 
sont  sous  le  coup  de  la  Joi  militaire  ordinaire  et 
sous  la  direction  exclusive  du  Gouvernement. 

M.  Labadié  est  d'avis  que  le  conseil  doit  prendre 
une  délibération  dans  ce  sens. 

H.  Lieataad.  Il  serait  bon  de  demander  à  M.  le 
préfet  qu'il  voulût  bien  prendre  un  arrêté  pour 
faire  connaître  à  la  commune  quelle  est  la  part 
du  contingent  qu'elle  doit  fournir,  quelles  sont 
les  limites  de  sa  contribution. 

M,  Jullien  dit  qu^l  croit  savoir  qu'une  circu- 
laire ministérielle  demande  que  la  commune 
s'occupe  de  l'habillement  et  de  l'équipement  des 
gardes  nationaux  mobilisés. 

M.  Labadié  répond  que  pour  l'habillement  et 
l'équipement,  la  commune  ne  doit  fournir  que 
60  ft-.  Si  elle  prenait  à  sa  charge  cet  habillement 
et  cet  équipement  qui  peut  coûter  plus  de  00  fr., 
il  faudrait  qu'elle  payât  la  solde,  ce  qui  ne  doit 
pas  être  aux  termes  du  décret. 

M.  le  maire  fait  observer,  sur  la  question  du 
versement  de  la  somme  à  voter  pai;  le  conseil, 
que  l'intendant  qui  a  été  nomm^  par  la  Com- 
mune, a  ô^  nommé  pour  «'oocuper  de  l'habille- 
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ment  et  de  réquipement  des  mobilisés,  ce  qu'il  a 
ftiit. 

M.  Labadié  répond  qu'il  Ta  fait  pour  le  compte 
de  l'Etat. 

M.  Lieutaud  ajoute  que  si  M.  l'intendant,  dont 
la  nomination,  du  reste,  a  été  ratifiée^  par  le 
Gouvernement,  ne  s'était  pas  occupé  de  l'équi- 
pement, un  autre  officier  ou  fonctionnaire  s'en 
serait  occupé.  Il  croit  donc  que  la  somme  à  voter 
par  la  commune  doit  être  versée  dans  la  caisse 
du  receveur  général  oîu  M.  l'intendant  ira  pren- 
dre les  sommes  qui  lui  sont  nécessaires. 

M.  Caire  partage  cette  opinion.  La  situation 
est  bien  nette  et  bien  simple  ;  l'intendant  a 
traité  pour  compte  de  l'Etat,  puisque  les  mar- 
chés doivent  être  visés  et  acceptés  par  le  Grou- 
vemement  de  Tours  et  qu'ils  ont  été  faits  et  or- 
donnés par  la  commission  nommée  par  M.  le 
préfet.  On  paiera  &  la  recette  générale  les  som- 
mes demandées  sur  le  visa  de  l'intendant  et  de 
cette  commission. 

M.  Bosc,  membre  de  cette  commission,  dit  que 
rintendant  ne  s'est  occupé  de  Thabillement  et  de 
réquipement  que  comme  délégué  ou  mandataire 
de  la  commission  d'équipement  qui  a  signé  tous 
les  traités. 

Après  cette  discussion,  le  conseil  prend,  dans 
cette  affaire,  la  délibération  suivante  : 

Vu  le  décret  du  22  octobre  1870  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
31  octobre  1870  ; 

Attendu  que  le  premier  ban  de  la  garde  natio- 
nale mobilisée  vient  d'être  appelé  ; 

Le  conseil, 

Devançant  les  époques  fixées  par  le  susdit  dé- 
cret pour  le  versement  de  la  portion  du  contin- 
gent de  la  commune  applicable  à  l'habillement 
et  à  l'équipement  et  à  celle. relative  &  la  solde  ; 

Bien  que  M.  le  préfet  n'ait  pas  encore  pris  l'ar- 
rêté qui  doit  déterminer  la  quotité  de  ce  contin- 
gent. 

Délibère  : 

Une  somme  de  500,000  fr.  sera  immédiatement 
versée  au  Trésor,  &  valoir  sur  le  contingent  qui 
est  mis  à  ïk  charge  des  communes  pour  l'habille- 
ment, l'équipement  et  la  solde  des  gardes  natio- 
naux mobilisés. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  inaire  de  Marseille^ 

GUINOT. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  BORY. 

L*a8semblée  formée,  M.  le  maire  a  ouvert  la 
séance. 

Au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur  les 


fournitures  aux  gardes  nationaux  mobilisés  de 
Marseille,  M.  Gastelle  fiait  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

a  Par  votre  délibération  du  27  décembre  der- 
nier, vous  avez  nommé  MM.  Raymond,  Deroux, 
Pé,  Sidore  et  le  soussigné  pour  dresser  un  rap- 
port sur  les  griefs  articulés  par  un  très-grand 
nombre  de  gardes  nationaux  mobilisés,  relative- 
ment  à  leur  solde  et  à  leur  équipement 

tt  Réunis  le  3  4u  courant  à  l'Hôtel  de  Ville, 
nous  avons  décidé  de  nous  rendre  à  la  caserne 
Saint-Charles  et  de  procéder  à  la  mission  qui 
nous  était  confiée.  En  entrant,  nous  y  avons 
trouvé  réunis  un  grand  nombre  de  gardes  na- 
tionaux mobilisés  avec  leurs  .ofQciera  et  avon» 
procédé  à  notre  mandat  de  la  manière  qui  suit  ; 

a  !•  Solde: 

«  En  ce  qui  concerne  ce  grief,  il  nous  a  été 
très-difficile  de  constater  le  bien  fondé  des  mo- 
bilisés. Quant  aux  fournitures,  l'opération  a  été 
plus  facile. 

tt  2*  Examen  des  vareuses  et  draperies. 

«  Un  type  avait  été  fourni  pour  vareuses,  ca^ 
potes  et  pantalons;  presque  rien  n*est  rentré 
conforme,  puisque  sur  500  vareuses  soumises  i 
notre  examen,  nous  avons  trouvé  diverses  qua- 
lités de  molletons,  la  plupart  inférieures  au  type 
dont  la  qualité  première  laissait  déjà  tant  à  dé- 

* 

sirer.  La  confection  de  presque  tous  ces  vête- 
ments est  si  mauvaise  qu'ils  ne  peuvent  quelque- 
fois résister  à  Tessayage. 

«  3*  Les  couvertures,  en  les  secoua];^t  tombent 
en  poutsière  et  seront  de  véritables  éponges  en 
temps  de  pluie. 

tt  4"  Lps  képis  sont  en  carton  recouvert  d'une 
étolTe  bleue  à  peine  digne  de  ce  nom;  ils  ne  pré- 
sentent aucune  résistance  et  par  suite  ne  peuvent 
garantir  ni  du  froid  ni  de  la  pluie. 

«  5'  Chaussures,  ceinturons  et  cartouchières. 

a  1*  Relativement  à  la  chaussure,  nous  avons 
pu  constater  environ  200  paires  de  'chaussures 
livrées  à  peine  depuis  quinze  jours,  eljes  sont 
complètement  usées  et  reléguées  au  magasin  des 
réparations.  Celles  qui  étaient  aux  pieds  des 
gardes  nationaux  sont  à  peu  près  hors  d'usage. 
4  Le  capitaine  Durand,  qui  commandait  deux  sec- 
tions, nous  a  indiqué  que'  ces  hommes  étaient 
chaussés  depuis  moins  de  quinze  jours,  et  que 
pour  entrer  en  campagne,  il  allait  réclamer  de 
nouvelles  chaussures.  A  cet  égard  nous  indi- 
quons que  cette  chaussure  à  l'état  neuf  est  tout 
à  fait  impropre  pour  un  soldat  entrant  en  cam- 
pagne, qu'elle  ne  peut  supporter  la  moindre  ni 
la  plus  légère  humidité,  tant  la  marchandise  est 
défectueuse  et  mal  conditionnée  ;  s*il  fallait  ap- 
précier cette  marchandise,  nous  estimons  qu'elle 
serait  surpayée  au  prix  de  3  fr.  la  paire. 
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«  2*  Geintarons  et  cartouchières. 

tt  Une  partie  des  ceinturoûs  est  fabriquée  avec 
de  la  peau  de  vache,  coupée  dans  les  plus  mauvais 
côtés  de  la  pièce  ;  éclatant  soûs  la  moindre  près- 
^on,  il  en  est  de  même  des  courroies  des  sacs, 
exécutées  avec  la  même  marchandise.  Les  car- 
touchières sont  fabriquées  avec  de  la  basane 
noircie,  les  unes  avec  de  la  peau  creuse  et  lam- 
peuse,  prise  également  dans  les  plus  mauvais 
côtés,  les  autres  sont  exécutées  en  cinq  ou  six 
morceaux  egoutés  à  la  machine.  Vous  voyez, 
messieurs,  par  ce  rapide  aperçu,  que  nos  gardes 
nationaux  mobilisés  vont  entreprendre  une  rude 
campagn»  d'hiver,  avec  des  objets  qui  ne  pour* 
raient  en  aucune  saison  durer  quinze  jours. .  Il 
est  très-certain  qu'avec  la  saison  rigoureuse  que 
nous  traversons,  ces  divers  objets  d'équipement 
auront  disparu  avant  qu'ils  ne  quittent  le  camp 
et  qu'il  va  arriver  à  nos  concitoyens'  ce  qui  est 
arrivé  aux  mobilisés  de  Lyon  :  ils  se  sont  trouvés 
nu-pieds  et  leurs  Vêtements  en  lambeaux,  après 
deux  jours  de  marche. 

tf  En  l'état  de  cette  situation,  il  n'est  pas  éton- 
nant, comme  l'indiquent  les  Anglais,  de  voir  l'in- 
fériorité de  nos  troupes  dans  les  marches,  leurs 
journaux  prétendent  qu'une  partie  de  nos  échecs 
et  de  nos  revers  proviennent  de  la  défectuosité 
de  notre  chaussure  et  de  notre  équipement. 

tt  II  est  fâcheux  que  l'autorité,  absorbée  par 
la  multiplicité  de  ses  travaux,  n'ait  pu  mettre  un 
frein  à  la  cupidité  de  la  plupart  de  ces  four- 
nisseurs, et  n'est-il  pas  regrettable  de  les  voir 
sous  le  régime  républicain  perpétuer  le  scandale 
des  anciennes  administrations?  ne  pouirait-on 
pas  trouver  un  remède  contre  ces  riz-pain-sel  qui, 
sans  sentiment  patriotique,  n'ont  d'autre  mobile 
qu'un  lucre  immodéré? 

.«  Je  ne  veux  pas  terminer  ce  rapport,  sans 

« 

vous  indiquer  qu'après  la  vérification  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  nous  nous  sommes  ren- 
dus chez  M.  le  major  de  la  légion;  il  nous  a  re- 
çus avec  beaucoup  de  •  courtoisie,  et  après  avoir 
rendu  hommage  à  la  sollicitude  dii  conseil  pour 
les  mobilisés,  nous  a  repoussés  par  ce  que  nous 
appelons  au  palais  une  fin  de  non-recevoir,  c'est- 
à-dire  que  le  conseil  n'avait  pas  qualité  pour 
s'ingérer  dans  les  questions  de  pure  administra- 
tion ;  nous  avons  vainement  essayé  de  démon- 
trerà  cet  officier  supérieur  que  la  CGtnmunc  vo- 
tant les  fonds  pouvait  avoir  la  prétention  d'en 
surveiller  l'emploi,  surtout  en  présence  des  nom- 
breuses plaintes  soulevées  par  nos  mobilisés  ;  il 
a  ajouté  qu'il  ne  pouvait  pas  mettre  à  notre  dis- 
position les  magasins  d'habillement  et  d'équipe- 
ment sans  l'ordre  de  M.  le  préfet,  qui  était  son 
chef  immédiat;  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
pousser  nlus  loin  l'information,  elle  nous  a  paru 
suffisante  par  Texàmen  précité.  Il  est  vrai  que 


la  compétence  du  conseil  peut  être  contestée  au 
point  de  vue  légal,  en  conformité  des  récents 
décrets  qui  nous  régissent;  pourtant  votre  com- 
mission, sans  demander  qu'on  inflige  à  cqs  four- 
nisseurs les  peines  d'un  autre  âge,  a  pensé  qu'il 
importait  dans  ces  circonstances,  au  conseil,  d'é- 
lever la  voix,  de  protester  et  de  signaler  les  faits 
regrettables  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  foire 
passer  sous  vos  yeux,  .et  ce,  pour  que  l'autorité 
compétente  redouble  de  vigilance  et  reflise  son 
approbation  aux  mémoires  des  divers  fournis- 
seurs dont  la  tromperie  est  manifeste.  » 

H.  Caire.  Le  rapport  dont  vous  venez  d'entendre 
la  lecture  me  paraît  injuste  au  fond  et  exagéré 
dans  la  forme.  En  effet,  une  expertise  ne  peut 
être  vraie  et  sincère  que  tout  autant  qu'elle  est 
contradictoire;  uon-seulement  elle  ne  Fa  pas  été, 
mais  encore  les  objets  sur  lesquels  elle  devait 
porter  n'étaient  pas  même  représentés.  La  com- 
mission nommée  par  M.  le  préfet  avait  passé  avec 
divers,  des  marchés  pour  dix  mille  équipements 
environ  et  le  travail  de  votre  commission  n'a  été 
fait  que  sur  quelques  cents  au  plus.  Avec  raison 
l'autorité  supérieure  lui  a  refusé  tout  moyen  de 
contrôle  et  d'examen,  vu  son  incompétence. 

Je  reconnais  avec  vous  que  nombre  de  fourni- 
tures ont  été  faites  d'une  manière  déplorable, 
mais  vous  ne  devez  pas,  pour  cela  seul,  faire 
comprendre  dans  un  même  'blâme  tous  les  four- 
nisseurs, et  dans  les  conditions  où  le  travail  de 
votre  commission  a  été  fait,  cela  est  inévitable, 
puisqu'elle  ne  peut  faire  remonter  à  personne 
nominalement  désigné,  la  responsabilité  des 
mauvaises  livraisons. 

Le  rapport  nous  dit,  puisque  tous  les  vête- 
ments ont  été  si  mauvais  qu'ils  ne  peuvent  quel- 
quefois résister  à  l'essayage.  Gela  étant  vrai, 
comment  se  fait-il  que  plusieurs  milliers  de  mo- 
bilisés sont  habillés  depuis  bientôt  deux  mois  et 
que  quelques-uns  d'entr'eux  ne  les  soignent  pas 
mais  les  détériorent  par  un  manque  absolu  de 
soins? 

En  commençant,  j'ai  dit  que  le  rapport  était 
injuste,  j'aurais  dû  ajouter  incomplet.  En  effet, 
le  vêtement  se  compose  de  trois  objets:  une  var 
reuse,  un  pantalon  et  un  caban,  comme  je  vous 
l'ai  dît  tantôt,  trois  objets  tous  doublés,  n'ont  été 
payés  ensemble  que  49  francs,  soit  un  prix  de  39 
francs  en  temps  ordinaire. 

Le  rapport  parle  du  drap  molleton  employé 
pour  la  vareuse,  j'affirme  n'avoir  employé  que  du 
drap  pilote. 

J'ajouterai  encore  que  vous  ne  vous  rendez, 
pas  compte  des  difficultés  que  présentent  les 
fournitures  dans  ce  moment.  En  efTet,  par  le  fait 
de  l'équipement  de  toute  la  France,  les  matières 
premières  ont  subi  une  augmentation  très-grande 
et  que  je  n'exagère  pas  en  l'évaluant  à  20  0/Ot  et 
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il  a  été  payé  i>ar  la  commission  pour  le  vêtement 
au  prix  de  25  0/q  en  inoyenne  au-dessous  de  ce- 
lui pay4^  i^r  l'intendance  militaire. 

La  précipitation  avec  laquelle  il  a  fallu  pro- 
duire ces  équipements  a  rendu  leur  confection 
plus  difficiiOt  on  napas  pu  choisir  les  ouvriers. 

Je  regrette  donc  certaines  expressions  du  rap- 
port, elles  découragent  les  fournisseurs  sérieux 
et  honnêtes,  et  Tadministration  de  la  guerre  en  a 
un  grand  besoin  et  elles  n*ont  aucun  eifet  sur 
ceu^  qui  ne  le  sont  pas^ 

H.  CaiteUe.  Je  ne  puis  laisser  passer  une  im- 
putatioa  pareille  contre  le  rapport  soumis  au 
conseil. 

Parmi  les  membres  de  la  commission  se  trou- 
vent  des  hommes  trôs-fiompétents  dans  la  ma- 
tière, iv)tre  travail  a  été  £ait  %vec  la  plus  grande 
i  ndépendance  et  la  plus  scrupuleuse  impartialité. 
Ce  n'est  pas  l'examen  sur  toutes  les  fournitures, 
le  rapport  Tindique,  mais  les  articles  soumis  à 
Hotf  e  examen  ont  été  vérifiés  avec  le  plus  grand 
aoin  et  aurtout  avec  la  plus  entière  bonne  loi. 

Plusieurs  membres  du  conseil  déclarent  haui> 
ienmnt  que  les  faits  relatés  dans  Iç  rapport  ne 
s'appliquent  en  rien  aux  fournitures  faites  par 
M.  Caire,  dont  l'honorabilité  ne  saurait  être  mise 
en  doute. 

■.  la  wuin.  Je  n'ai  pas  assisté  à  la  séance  où 
la  commission  a  été  nommée,  mais  en  présence 
des  observations  faites  par  notre  collègue,  M. 
Caire,  il  me  parait  que  le  rapport  qui  a  été  lu, 
peut  donner  lieu  à  de  nombreuses  réclamations 
de  la  part  des  fournisseurs  qui  n'ont  pas  comme 
M.  Caire,  l'avantage  de  pouvoir  s'expliquer  de* 
vaut  le  conseil.  Notre  compétence  dans  une  af- 
foire  où  nous  n'avons  pu  prendre  auouiie  part, 
était-elle  d'ailleurs  bien  certaine? 

■.  Abran.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  M.  le 
maire.  Nous  étion)3  parfaitement  compétents 
pour-  nommer  cette  commission,  sacritant  pour 
la  défense  do  la  patrie  nos  enfants  et  notre  ar- 
gent, nous  ne  pouvions  nous  soustraire  au  devoir 
de  contrôler  et  de  vérifier  l'équipement  de  nos 
mobilisés  ;  taire  l'état  défectueux  de  cet  équipe* 
ment,  c'est  garder  une  responsabilité  qui  ne  nous 
iaeombe  pas. 

Les  mauvaises  eenditieos  de  cet  équipement 
ont  tenu  à  plusieurs  causes  &  mon  avis. 

1"  En  nommant  une  commission  de  réception 
et  de  commande  des  objets  nécessaires  à  la  garde 
nationale,  le  préfet  ne  devait  pas  se  contenter 
d'y  adjoindre  des  conseillers  municipaux  fort 
honorables,  comme  le  sont  ceux  qu'il  a  choisis,  il 
aurait  dû  consulter  le  conseil  qui  lui  aurait  indi- 
qué ceux  de  ses  membres  qui  lui  paraissaient  les 
plus  experts  en  matière  d'habillement. 

S*  Il  était  hien  difficile  d'avoir  un  équipement 
de  bonne  qualité,  en  consacrant  à  des  vêtements 


des  sommes  aussi  minimes  qoa  celles  données 
par  l'Etat,  comme  la  dit  M.  Caire. 

Je  regrette  également  qu'il  y  ait  ou  des  con- 
seillers monlcipaux  au  nombre  des  fournisseurs; 
leurs  fournitures  ne  sont  pas,  je  le  sais,  dans  la 
catégorie  de  celles  qui  ont  donné  lieu  âf  des  cri- 
tiques, d'autres  ne  "se  sont  pas  écartés  de  leur 
profession,  Us  n'en  sont  pas  moins  compris  dans 
les  attaques  et  les  récriminations  générales. 

Je  demande  donc  l'impression  dans  les  jour* 
naux  du  rapport  de  notre  collègue,  M.  Gastelle,  et 
qu'un  blâme  soit  jeté  sur  les  foumisseuia  qui  ont 
ainsi  abusé  des  deniers  de  la  ville. 

M.  fiay.  Je  dois  dire,  en  faveur  de  notre  colla-* 
gue,  M.  Caire,  que  le  génie,  qui  a  été  équipé  par 
lui  SBulj  a  été  très-satisfait  des  vêtements,  mais 
l'équipement  ne  se  borne  pas  aux  vareuses  et 
pantalons,  les  souliers,  sacs,  képis,  etc.,  laissent 
trop  à  désirer  pour  que  nous  passions  toi^t  sous 
silence. 

M.  CaiM.  En  faisant  ces  fournitures  à  TËtat,  j# 
ne  crois  rien  faire  qui  soit  contraire  à  ma  qualité 
de  conseiller,  c'est  mon  métier,  j'ai  fait  ce  que 
ma  maison  a  toujours  fait  et  fera  encore. 

K.  Ahran.  Je  persiate  dans  mon  opinion,  il  au- 
rait mieux  valu  qu'aucun  c<»selller  municipal 
n'ait  soumissionné  les  fournitures  4e  la  garde 
nationale. 

Auriez-votts  admis  qu'un  banquier,  conseiller 
municipal,  eût  négocié  l'emprunt  de  la  ville?  il 
ne  se  serait  pas  écarté  de  sa  profession  et  cepen- 
dant il  se  serait  exposé  à  de  vives  et  justes 
attaques. 

Il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que,  avocats, 
avoués,  etc.,  conseillers  municipaux,  ne  sollici- 
tassent toutes  les  affaires  de  la  ville. 

H.  Labadié.  Si  les  fournitures  qui  ont  été  faites 
pour  les  gardes  nationaux  mobilisés  sont,  pour 
quelques-unes,  de  mauvaise  qualité,  il  '  faut, 
comme  l'a  dit  M.  Abram,  faire  remonter  la  res- 
ponsabilité de  ce  fait  à  la  commission  chargée 
par  M.  le  préfet  d'adopter  les  types  présentés 
par  les  divers  fournisseurs.  Cette  commission, 
composée  d'hommes  non  spéciaux,  a  accepté  les 
types  auxquels  sont  conformes  les  fournitures. 
La  faute  a  donc  été  commise  par  elle.  Je  dois 
ajouter  en  faveur  de  certains  fournisseurs  que 
les  fournitures  qu'ils  ont  faites  sont  bien  supé- 
rieures  aux  types  admis.  C'est  une  grande  faute 
que  d'avoir  choisi  pour  fliire  partie  de  la  commis- 
sion dont  il  s'agit,  des  hommes  ne  possédant  pas 
des  connaissances  spéciales. 

H.  Isoard.  La  commission  nommée  par  M.  le 
préfet,  a  rempli  consciencieusement  son  mandat. 
S'il  y  a  des  fautes,  elles  doivent  remonter  aux 
personnes  chargées  de  la  réception.  J'ajouterai 
en  ftiveur  des  fournitures  faites  par  notre  col- 
lègue, M.  Caire,  que  me  trouvant  à  l'intendance, 
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il  avait  été  décidé,  sur  le  vu  d'un  grand  nombre 
do  ses  vareuses,  de  donner  ces  vareuses  aux 
sous-officiers,  par  cela  seul  qu'elles  étaient  de 
qualité  supérieure. 

M.  Deiservy.  Pour  les  faits  dont  perle  le  rapport 
de  M.  Castelle,  nous  devons  dê|?ager  notre  res- 
ponsabilité. N'ayant  pas  eu  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  fournitures,  nous  n'avons  pu  em- 
pocher ce  qui  a  eu  lieu.  Il  faut  aujourd'hui  ac- 
cepter les  ftiits  acquis  contre  lesquels  nous  ne 
pouvons  que  protester.  Bîeti  ccftaiflement,  si 
nous  avions  eu  la  direction  de  raffaire,  les  abus 
dont  on  se  plaint  arec  raiison^  ne  m  seraient  pas 
produits.  Je  demande  rinsertion  dans  les  jour- 
naux du  rapport  de  M.  Castelle  et  de  la  disôu^ 
sion  à  laquelle  il  donne  lieu. 

M*  Gwtelle.  Allez  dans  leB  cerelee,  dans  les  éta- 
blissements publica,  daas  vos  Cunilles  mêmes, 
les  mobiliséa  et  avee  eux  le  public  ne  se  gôneni 
pas  pour  vous  répéter  :  comment  pouvez-vous  vo- 
ter des  fonds  pour  des  fournitures  semblables  ? 
Gomment  tolérez-voùs  de  pareils  abus  ?  si  le  con- 
seil est  impuissant  pour  les  réprimer,  il  doit  an 
moins  dégager  sa  responsabilité  morale  et  c'est 
là  le  but  des  conclaeions  du  rapport  qui  vous  est 
soumis, 

H.  le  maire.  Il  doit  être  bien  établi  au  procès- 
verbal  que  nous  ne  pouvons  encourir  dans  cette 
affaire  aucune  responsabilité;  l'intendant  que 
nous  avons  nommé  a  été,  par  le  décret  qui  a  fixé 
le  contingent  à  fournir  par  les  communes,  des* 
saisi  de  ses  fonctions.  On  nous  a  dit  :  Tout  ce 
qui  est  fournitures  pour  les  mobilisés  ne  vous 
regarde  pas.  Vous  ne  pouvez  intervenir  dans 
cette  affaire  que  par  vos  finances.  Nous  n'avons 
donc  pu  exercer  ni  contrôle,  ni  surveillance  sur 
tout  ce  qui  s'est  fait,  et  malgré  tout  notre  ban 
vouloir,  bien  que  nous  eussions  eu,  dés  le  début, 
rintetilion  d'exercer  ce  contrôle  et  cette  surveil- 
lance,  nous  n'avons  pu  agir,  à  notre  grand  re- 
gret. 

H.  Ideataud.  Les  ikits  regrettables  dont  se  plai- 
gnent et  souffrent  les  mobilisés  de  Marseille,  nos 
frères  et  nos  enfants,  sont,  comme  vient  de  le 
dire  M.  le  maire,  des  faits  accomplis  et  contre 
lesquels  nous  n'avons  pu  lutter,  malgré  notre 
bonne  volonté.  Mais  il  est  de  notre  devoir  de 
protester  contre  cet  état  de  choses,  au  nom  de 
la  population  que  nous  représentons.  Il  me  sem- 
ble que  si  certains  fournisseurs  avaient  compris 
leur  devoir  et  avaient  voulu  se  contenter  d'un 
bénéfice  honnête  au  lieu  de  spéculer  sur  la  si- 
tuation difficile  dans  laquelle  se  trouve  la  France, 
ils  auraient  pu  éviter  les  trop  justes  récrimina- 
tions qui  sont  portées  aujourd'hui  devant  nous. 
Pour  que  nos  concitoyen^  et  les  mobilisés  sachent 
combien  est  grande  notre  sollicitude  pour  eujc, 
je  me  joins  àlneà  collègues,  M.  Abràiû  et  M.  Ûes- 


servy  pour  demander  la  publication  du  rapport 
de  M.  Castelle  et  du  procôs-verbal  in-extensô  de 
la  séance. 

Le  conseil  adopte  le  rapport  fkit  par  M.  Cas- 
telle  et  décide  qu'il  sera,,  ainsi  que  la  discussion 
ôî-dttssus  relatée,  inséré  dans  le  compte  rendu 
envoyé  aux  journaux. 

La  séance  est  levée  à.  huit  heureô. 

Pour  copie  conforme: 

L$  inair0  de  ManeUle, 

GuîifoT. 


PIECE  N°  13 
• 
Relevé,  an  21  novembre  1871,  des  litiges  re- 
latifs am  marchés  de  fownitaree  pasiéa  I 
Marseille  «t  portés  devant  la  J«ridiction  ci- 
vile, commerciale  et  correctioiaelle. 


Ifa^ttttit  du  9  Jaaviet  1871. 

Semla  et  compagnie,  de  Marseille,  Vidal  Naquet 
contre  John  3,  Mafiin  el  mnpugnie  de  Mar- 

seillCj  Berlhou  fils. 

« 

Contestation  sur  la  livraison.  Retard.  Nomina- 
tion d'expert,  M.  Imbert,  armurier,  pour  recon- 
naître la  conformité  aux  accords.  Nomination  de 
M.  Julllen  Courtier  pour  la  vente  ôUx  enchères 
après  l'expertise.  Si  les  sielirs  J.  S.  iîartiti  n*otit 
pas  reçu  daûs  le  délai  de  cinq  jours  les  cartibînes 
reconnues  conformes  aux  modèles,  prix  des  ca- 
rabines, 50  fr.,  39,000  enviroû. 

(Fournitures  de  carabines.) 

Jagement  da  20  ianviar. 

BiàncoiH  dé   Turin,   Hombosiel,  tontre  damt 
veuve  Minett  de  Marseille,  Blaneharji. 

Fournitures  de  8,000  gibernes  au  prix  de  4  fr., 
difficulté  sur  l'époque  de  livraison  par  Biancotti 
qui  demande  la  résiliation  du  marché.  Le  tribu- 
nal déboute  Biancotti  de  sa  demande,  renvoie 
les  parties  devant  M.  Gauvet  pour  règlement  des 
comptes. 

Jagcmaat  de  81  Janvier. 

Adolphe  Nait,  propriétaire  de  Marseille,  Ëd.  de 
la  Pxmwnerai^ei  contre  Lèbre^  corfionhier  de 
MarteiHe^  Oculon, 

Les  31  décembre  1870  et  !•*  janvier  iWl,  Naît 
a  obtenu  de  l'intendance  militaire  de  Lyon  Tad- 
jûdicafion  de  la  fourniture  de  500,000  paires  de 
SôUlierà  et  de  lOO,000|havre-sacâ  &  livrer  dans  un 
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délai  de  huit  jours.  Le  2  janvier,  Naît  a  cédé  à 
Lôbro  les  dites  adjudications  aux  risques  et  pé- 
rils de  ce  dernier,  moyennant  un  bénéfice  dé- 
terminé par  paire  de  souliers  et  de  havre-sacs  à 
livrer.  Lébre  n*a  pas  livré  dans  la  huitaine.  Il,  a 
été  mis  ep  demeure  de  le  faire.  Ne  Tayant  pas 
fait,  il  a  été  cité  devant  le  tribunal  de  céans,  à  la 
date  du  31  Janvier.  Lébre  prétend  avoir  rempli 
son  obligation,  mais  il  reproche  à  Nait  de  n*avoir 
pas  rempli  la  sienne,  celle  de  lui  ouvrir  un  cré- 
dit pour  payer  les  marchandises  à  livrer.  Cette 
obligation  n'a  pas  été  admise  par  le  tribunal  qui 
a  résilié  les  accords  verbaux  entre  les  parties 
parement  et  simplement  sans  dommages  et  in- 
térêts. 

Jugement  an  6  février. 

Stora  frères,  Marseille,  Chamskij  contre  Letour- 
neau^  MarseiHey  défaillant. 

Fournitures  de  foin  au  Gouvernement  par  Stora 
pour  compte  de  Letoumeau.  Stora  demande  la 
résiliation  du  solde  du  marché  passé  avec  Le- 
toumeau qui  fait  déDiut.  Le  tribunal  résilie  la 
vente. 

Jugement  dn  16  février. 

Bassergues-Rigaud^  de  Marseille,  BameSj  contre 
Foumier  Antoine^  tapissier,  de  Marseille^ 
Boyer. 

Basserguesa  sous-traité  la  confection  de  1,000 
havre-saces*  à  fournir  à  Tadministration  de  la 
guerre,  le  16  janvier,  Foumier  a  consenti  à  an- 
nuler cet  accord,  sous  la  réserve  des  parties  fa- 
briquées et  des  marchandises  et  fournitures 
achetées  et  ouvrées.  En  conséquence.  Fourni er 
réclame  1,738  francs  pour  300  sacs  livrés  le  20 
janvier,  ai]^ourd'hui  Bassergues  prétend  que  les 
havre-sacs  ne  sont  pas  conformes  au  type  et  veut 
les  laisser  pour  compte.  Il  requiert  en  même 
temps  la  nomination  d*un  expert.  Le  tribunal 
condamne  Bassergues  à  payer  les  1738  fr.  parce 
que  quand  il  a  pris  la  livraison  des  sacs  déjà 
fabriqués,  il  n'a  pas  demandé  Pexpertise  et  qu'il 
y  avait  alors  agrément  tacite. 

Jugement  dn  16  février. 

Semla  et  Compagnie,  de  Marseille\Vidal  Naquet, 
contre  Mouriès  Joseph,  de  Marseille,  Duber- 
nard. 

Semla  et  Compagnie  ont  acheté  en  Italie  des 
fusils,  carabines.  Mouriôs  a  été  l'intermédiaire 
pour  obtenir  l'entrée  en  France  et  la  vente  de 
ces  ftisils  moyennant  une  rémunération  de 
4,000  francs.  L'intermédiaire  de  Mouriôs  est  con- 
testé ,  soit  dans  l'entrée  libre  de  ces  fusils,  soit 


dans  la  vente  conclue  entre  Semla  et  Compagnie 
et  les  sieur6.  John  Martin  parce  que  le  4  novem- 
bre, jour,  où  avait  lieu  la  promesse  à  profit 
de  Monriés,  ces  armes  étaient  mises  au  fort 
Saint-Nicolas  pour  y  être  tenues  à  la  disposition 
du  gouvernement  d'ordre  du  nouvel  administra- 
teur du  département.  En  conséquence,  le  tri- 
bunal retraite  et]  annule  son  ordonnance  de 
saisie-arrôt  du  30  novembre,  rendu  par  le  prési- 
dent au  profit  de  Mouriès  en  mains  des  sieurs 
John  S.  Martin  et  Compagnie. 

Jugement  dn  17  février. 

Epoux  Dussaudj  Bassergues,  Rigaud  de  Marseille, 
Barnej  contre  Blanquiy  de  Marseille,  de  Jessé. 

Les  demandeurs  ont  soumissionné  la  fourni- 
niture  de  10,000  havre-sacs  pour  être  livrés  en- 
tièrement le  17  janvier,  ils  ont  traité  avec  Blan- 
qui  pour  la  confection  de  ces  havre-sacs  ;  Blanqvû 
n'a  pas  tenu  son  engagement.  Quant  à  la  livrai- 
son, le  tribunal  à  résilié  le  marché  verbal  dont 
s'agit,  et  condamne  Blanqui  à  200  francs  de 
dommages  à  compenser  avec  le  prix  des  havre- 
sacs  livrés  à  la  date  du  16  janvier,  condamne  les 
demandeurs  à  payer  à  M.  Blanqui  2,973  francs 
pour  prix  des  sacs  livrés. 

Jugement  dn  17  février. 

Firmin  Castagnier,  de  Marseille,  Negretti,  contre 
Jean  Fesia,  de  Marseille,  Plantier. 

Festa  réclame  à  Castagnier,  pour  solde  de  prix 
de  confection  d'une  certaine  quantité  de  gibernes 
la  somme  de  1,003  fr.  90  c.  saisie-arrét  entre  les 
mains  de  l'intendant.  Castagnier  prétend  ne  de- 
voir qu'une  somme  de  120  fr.  pour  solde.  No- 
mination de  l'expert  Gemy  pour  statuer  après 
dépôt  du  rapport. 

• 

.  Jngement  dn  21  février. 

Semla  et  Compagnie,  de  Marseille,  contre  Jonh  S. 
Martin  et  Compagnie,  de  Marseille. 

Remplacement  de  M,  Jullien  Courtier  par 
M.  Oonnadleu  Courtier.  (Voir  jugement  du 
9  janvier.) 

Jngement  dn  S  mars. 

Letoumeau,  de  Marseille,  dfffinières ,  contre 
Joseph  Àhraham  Stora  frères,  de  Marseille, 
Chamski, 

*  Letoumeau  adjudicataire,  fourniture  foin,  a 
acheté  à  Stora  frères  une  certaine  quantité  de 
balles  de  foin,  payables  comptant  au  moment  de 
la  livraison  è.  faire  directement  à  l'administra- 
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tion  de  la  guerre.  L'jnteadance  n'a  pas  voulu 
reconnaître  Stôra  frères.  Demande  en  résiliation 
du  marché  verbal.  Le  tribunal  maintient  le 
m'archô  à  la  charge  de  Letoumeau  de  payer 
comptant  à  chaque  livraison. 

Jngement  du  16  mars. 

Théophile  Gamier,  de  Marseille,  Chaffiny  contre 
Bailleux,  constructeur,  de  Marseille,  en  per- 
sonne. 

Fourniture  d'un  balancier  et  de  matrices  à 
bidon  pour  une  fourniture  que  Garnier  s'était 
engagé  à  faire  pour  l'administration  de  la  guerre, 
résilie  son  marché  avec  l'administration  de  la 
guerre,  difficultés  entre  Garnier  et  Bailleux.  Le 
tribunal  déclare  le  marché  verbal  entre  ces  deux 
derniers  résolu. 

Jugement  da  20  mars.   ' 

Dumas  Pierre,  menuisier ^  de  Marseille  y  Vidal 
Naquety  contre  Bouvard  et  Gros^  de  Marseille, 
Homhostel  Sen^. 

Dumas  réclame  3,973  fr.  15  c.  pour  solde  de 
fournitures  de  bois  pour  sacs  militaires.  Bou- 
vard, gérant  de  la  participation  Bouvard  et  Gros, 
après  discussion  sur  le  prix,  offre  2,228  fr.  75  c. 
au  sieur  Blanqui,  et  non  à  Dumas,  qu'il  ne  re- 
connaît pas  comme  le  fournisseur  direct,  mais 
qu'il  considère  comme  le  contre-maître  de  Blan- 
qui,  à  qui  la  commande  aurait  été  directement 
faite. 

Gros  et  Bouvard  condamnés  à  payer  à  Dumas 
3,973  fr.  15  c, 

Jugement  dn  20  mars. 

Blanqui  Achille^  de  Marseille,  Vidal  Naquet,  contre 
Gros  et  Bouvardy  de  Marseille^  P,  Senès  Hom-' 
bostel. 

Fournitures  de  sacs  par  Gros  et  Ôouvard  à 
Tadministration  militaire.  Blanqui  réclame  les 
2,000  fr.  convenus  pour  la  création  et  la  cesidon 
d'un  type  qui  devait  assurer  une  économie  sur  le 
prix,  les  sacs  ont  été  exécutés  en  Italie,  le  type 
Blanqui  n'a  pas  été  suivi,  Tadministration  do  la 
guerre  n'a  pas  agréé  le  modèle  présenté;  le 
tribunal  condamne  Gros  et  Bouvard  à  payer  les 
2,000  fr.  convenus  à  Blanqui,  qui  no  saurait  être 
rendu  responsable  d'un  fait  qui  lui  est  étranger. 

Jugement  da  26  avril. 

John  Martif},  de  Marseitle,  contre  Semla  et  Corn- 
pagnie,  de  Marseille. 

Suite  du  jugement  du  9  janvier  qui  commence 
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cette  liste.  Difficultés  au  sujet  de  la  vente  -aux 
enchères  et  de  la  prise  de  livraison.  John  Martin 
est  débouté. 

Jugement  da  28  avril. 

Maille,  de  Marseille,  Homhostel,  contre  Bouvard 
et  Grosy  de  Marseille,  Pélissier^  défaillant. 

Maille  a  traité,  pour  la  société  en  participa- 
tion Bouvard  et  Gros,  avec  le  comité  de  défense 
de  Draguignan,  de  la  Toumiture  de  4,000  havre-sacs, 
moyennant  une  commission  de  3  O/q.  Il  a  été  en 
même  temps  chargé  de  se  rendre  en  Italie  pour 
y  faira  confectionner  les  havre-sacs  dont  s'agit  k 
raison  de  500  fr.  par  mois  d'appointements.  Dé- 
fondeurs  condamnés  à  payer  au  demandeur 
1,620  fr.  de  commission  et  1,500  fr.  pour  trois  mois 
d'appointements. 

Jogtment  du  2  mai. 

Baesergues  Bigaud,  contre  Osmon  et   Souiller 

Pygni,  de  Marseille. 

Bassergues  Rigaud,  commissionnaires  des  dé- 
fendeurs pour  vente  et  réception  par  l'adminis- 
tration de  la  guerre  do  1,600  mètres  do  drap. 
Difficultés  pour  règlement  de  compte,  question 
de  compétence;  le  tribunal  se  déclare  compé- 
tent. 

Jugement  du  2  mai. 

Letourneau,   de   Marseille,    Coffinières,   contre 
Abraham  Stora,  de  Marseille,  Chamski, 

Ce  jugement  se  rattache  à  celui  du  2  mars 
dernier,  difficulté  sur  le  payement.  Stora  con- 
damné à  payer  des  dommages  -  intérêts,  soit 
3,000  fr. 

Jugement  dr  8  mai. 

Fourniat  jeune,  de  Marseille,  Joiran,  contre  Bos» 
eus  Germain,  charpentier,  de  Marseille. 

Se  rattache  au  jugement  de  défaut  du  2  mars, 
auquel  il  a  été  fait  opposition  par  Boscus,  le  tri- 
bunal rétracte  ce  jugement  du  2  mtfrs,  et  renvoie 
les  parties  devant  M"  Lejourdan  avant  de 
statuer. 

Jugement  du  IS  mai. 

Damfi  Minet,  de  Marseille,  Blanchard,  contre  Cas- 
tagnier,  de  Marseille  Negretti, 

Fourniture  de  porte-baïonnettes,  difficultés  sur 
le  prix.  Gastagnier  condamné  à  payer  à  dame 
Minet  4,002  fr.  pour  solde  de  factures. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


PIECE   N»  12  BIS 

Délibérations  diverses  du  conseil  municipal  de 
larseille  relatirement  à  l'armement  et  à  Té- 
qoipement  de  la  garde  nationale  et  des  mo- 
bilisés. 

(Procès-verlNâl  de  la  séance  da  20  Janvier,  où  fat  disenté  le 
rapport  dressé  par  une  commission  spéciale  sar  les  f^riets 
irticalés  contre  la  solde  et  les  fournitares  faites  à  la  garde 

nationale.) 

• 

Sianoe  du  aS  septembre  1870. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BORY 

L*assemblée  formée,  M.  la  maire  a  ouvert  la 
séance. 

M.  le  maire  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Esquiros  qui  engage  le  conseil  à  prendre,  dés 
ce  soir,  une  résolution  au  sujet  de  l'achat  des 
fusils,  ainsi  que  d'une  lettre  de  M.  Marie,  qui 
annonce  que  l'offre  des  chassepots  est  terminée  à 
la  condition  de  la  garantie  de  M.  le  receveur 
municipal  auprès  de  M.  Zafiropula 

Après  la  lecture  de  ces  documents,  M.  le  maire 
fait  connaître  au  conseil  la  méthode  âe  procéder 
à  cette  opération  d^aohat  ,de  fusils,  méthode  qui 
aurait  été  proposée  par  M.  Zaflropulo. 

Le  président  du  comité  de  défense  tirerait,  à 
dix  jours  de  vue,  une  traite  de  deux  millions,  à 
l'ordre  de  MM.  Zaûropulo  et  Zarifl,  valeur  en 
compte  sur  le  maire  de  Marseille.  Ge  dernier 
accepterait  la  traite  pour  le  compte  de  la  ville 
de  Marseille,  suivant  délibération  de  ce  jour, 
approuvée  par  M.  le  préfet  et  acceptée  par  l'ad- 
ministrateur supérieur  du  département,  agissant 
au  nom  de  l'Etat. 

Une  délégation,  au  nom  de  M.  Zafiiropulo,  serait 
faite  ensuite  sur  le  receveur  municipal  qui 
payerait  la  traite  &  l'échéance  avec  le  premier 
argent  venant  de  l'emprunt. 

Au  cas  où  la  somme  en  numéraire  serait  insuf- 
fisante pour  désintéresser  M.  Zaflropulo,  ce  der- 
nier a  fait  la  promesse  d'accepter  en  payement 
du  solde  manquant,  des  obligations  de  la  ville 
pour  une  valeur  équivalente.  Ces  obligations 
seraient  déposées  à  la  banque  sur  l'ordre  de 
M.  EsquircA. 

Quoique  cette  manière  de  procéder  offre  quel- 
ques inconvépients  en  engageant  personnellement 
la  ville  pour  une  somme  de  deux  millions,  alors 
que  la  valeur  des  fusils  achetés  est  beaucoup 
moindre  et  que  la  ville  ne  Dait  qu'une  simple 
avance  à  l'État  et  au  département,  il  y  a  cepen- 
dant urgence  de  l'adopter.  Les  fusils  proposés 
sont  à  l'étranger  ;  ils  peuvent  être  achetés  d'un 
moment  à  l'autre  et  ne  plus  être  à  notre  disposi- 

on;  il  faut  donc  conclure  aujourd'hui  même. 


MM.  Zaflropulo  et  Zarifl  se  mettent  à  notre  dis- 
position pour  nous  faciliter  l'opération  et  nous 
éviter  des  frais;  leur  maison,  à  l'étranger,  payera 
directement  les  vendeurs,  qui  ne  veulent  se 
dessaisir  que  contue  argent;  l'achat  peut  donc  se 
faire  rapidement,  mais  il  faut  prendre  une  déter- 
mination ferme  et  prompte. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Abram,  Amat,  Garcassonne,  Gordeil,  Caire, 
Lieutaud,  Philip,  Jean  Louis,  Jullien,  Bosc  et 
Guibert. 

Le  conseil, 

Gonsidérant  qu'il  y  a  urgence  de  traiter  de 
suite  l'achat  des  fUsils  chassepots  proposés  par 
une  fabrique  étrangère  ; 

Gonsidérant  que  les  vendeurs  ne  veulent  se 
dessaisir  des  armes  achetées  que  contre  le  paye- 
ment comptant  de  leur  vateur; 

Gonsidérant  qu'une  des  maisons  les  plus  hono- 
rables et  les  plus  solides  de  Marseille,  la  maison 
Zaflropulo  et  Zarifl,  se  met  à  la  disposition  de  la 
ville  pour  lui  éviter  des  frais  de  change,  de  com- 
mission et  de  transport  de  fonds,  à  la  condition 
qu'une  garantie  de  deux  millions  de  francs  lui 
soit  souscrite  par  la  ville,  sous  la  forme  d'une 
traite  à  dix  jours  de  vue  ; 

Que  cette  proposition  doit  ètro  acceptée  pour 
ne  pas  entraver  l'exécution  nécessairement  rapide 
du  marché  ; 

Gonsidérant  qu'en  s'engageant  ainsi  pour  cette 
somme  de  deux  millions,  la  ville  ne  fait  qu'une 
simple  avance  à  l'État  et  au  département,  avance 
qui  lui  sera  d'ailleurs  remboursée; 

Délibère  : 

A  l'unanimité  des  membres  présents,  d'ouvrir 
à  M.  le  maire,  un  crédit  de  deux  millions,  à  titre 
d'avance  à  l'État  et  au  département,  pour  l'achat 
des  fdsils  chassepots  à  l'étranger.  Ge  crédit  devra 
être  autorisé  par  M.  le  ptéfet  et  accepté,  au  nom 
de  l'État,  par  M.  radministrateur-supérieur  ayant 
tout  pouvoir  à  cet  égard. 

Sur  la  remarque  déjà  faite  par  MM.  Garcas- 
sonne,  Amat  et  Abram,  que  la  somme  de  deuK 
millions  donnée  en  garantie  à  MM.  Zaflropulo  et 
Zarifl,  serait  plus  que  suflisante  pour  payer  la 
quantité  de  fUsils  achetés  et  les  frais  de  nolis- 
sement  et  de  transport,  et  qu'il  y  aurait  ainsi, 
nécessairement,  un  excédant  non  employé  et  qui 
devra  être  remboursé,  M.  Bosc  propose  de  nom- 
mer une  délégation  qui  s'adjoindrait  à  M.  Bory, 
maire,  pour  traiter  avec  MM.  Zaflropulo  et  Zorifi. 
au  mieux  des  intérêts  de  la  ville. 

Le  conseil        ^ 

Accepte  cette  proposition  et  nomme  MM.  Bosc^ 
Abram,  Garcassonne  et  Rambaud,  comme  délé 
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gués  avec  M.  le  maire  pour  traiter  avec  MM.ZaQ- 
ropulo  et  Zarifi  et  leur  donne  pleins  pouvoirs. 

Certifié  conforme  : 

Le  maire  de  Marseille^ 

M.  GUINOT.      ' 

'  flêaiiM  dn  18  «etobre  1870. 

PBÉSIDENCB    PB    M.    BORY,    MAIRE 

L*assemblée  formée,  M.  le  maire  a  ouvert  la 
séance. 

M.  le  maire  donne  lecture  au  conseil  d'une 
lettre  de  la  préfecture,  dans  laquelle  connais- 
sance est  donnée  au  conseil  municipal  des  ques- 

I 

lions  qui  doivent  être  soumises  dans  le  conseil 
départemental,  et  pour  la  solution  desquelles  le 
concours  du  conseil  municipal  est  demandé. 

M.  Labadié  propose  de  prendre  une  délibéra- 
lion  par  laquelle  le  conseil  déclarera  qu'il  regrette 
de  ne  pouvoir  se  rendre  auprès  du  conseil  dépar- 
temental, mais  qu'il  est  prêt  à  s'occuper  des 
questions  qui  ont  trait  à  l'intérêt  public. 

M.  Jean  Louis  répond  que,  puisque  le  conseil 
a  demandé  à  M.  l'administrateur  supérieur  l'in- 
dication des  objets  sur  lesquels  le  conseil  dépar- 
temental désire  délibérer  avec  le  concours  de  la 
municipalité  et  que  cette  communication  a  été 
faite,  le  conseil  municipal,  à  peine  de  se  déjuger, 
doit  envoyer  des  délégués  auprès  du  conseil 
départemental.     ^ 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Isnard,  Carcassonne,  Germain,  Amat  et 
Lieutaud,  le  conseil,  à  la  majorité,  prend  la  déli- 
bération suivante  : 

Le  conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  Tadministrateur  supérieur, 
en  date  du  13  octobre,  par  laquelle  il  invite  le 
conseil  à  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres - 
pour  assister  à  une  séactce  du  conseil  départe- 
mental, laquelle  a  Henné  lieu  à  l'envoi  de  délé- 
gués pour  demander  à  connaître  quelles  étaient 
les  questions  importantes  pour  la  solution  des- 
quelles le  concours  de  la  municipalité  lui  était 
utile  ; 

Vu  la  lettre  suivante,  reçue  par  le  maire  en 
conseil,  aujourd'hui  à  dix  heures,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Citoyen  maire, 

a  L'administrateur  supérieur  me  charge  de 
vous  dire  que  les  propositions  sur  îfcsquclles  le 
conseil  départemental  voudrait  appeler  votre 
attention,  sont  les  suivantes  : 

a  Achat  d'armes,  offert  par  le  conseil  municipal 
de  Lyon; 
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«  Création  d'un  enseignement  des  écoles  pro- 
fessionnelles des  deux  sexes  ; 

«  Demande  de  crédit  de  5,000  fr.  pour  les  pros- 
crits; 

ce  Changement  du  personnel  de  l'administration 
municipale  ; 

a  Organisation  de  la  police; 

M  Demande  d\in  local  pour  une  commission 
d'enquête  ouvrière; 

«Ouverture  d'un  crédit  do  ÎO0,O0O  fr.^pour 
l'achat  d'un  matériel  de  fabrication  d'armes. 

«  En  outre,  le  conseil  départemental  pense 
qu'il  y  aurait  intérêt  à  unir  les  efforts  des  deux 
conseils  pour  la  marche  des  affaires  publiques  et 
de  la  défense  nationale. 

a  Salut  et  fraternité. 

«  Le  chef  du  cabinet,  secrétaire  du 
comité  départemental, 

tt  Signé  :  Albert  Baume.  » 

Considérant  qu'en  principe,  les  corps  délibé- 
rants se  meuvent,  sans  se  confondre,  dons  la 
sphère  d'action  qui  leur  est  propre  ;  que  cette 
séparation  de  pouvoirs  est  la  garantie  de  leur 
liberté  et  de  leur  indépendance;  et  qu'elle  est 
surtout  la  sauvegarde  de  ceux  émanés  du  suffrage 
imiversel. 

Sur  le  premier  objet  relatif  à  l'achat  d'armes, 
le  c^seil  rappelle  qu'il  n'a  cessé  de  concourir, 
avec  le  plus  grand  empressement,  et  notamn^ent, 
par  rouverture  d'un  crédit  de  deux  millions  à 
Londres,  à  toutes  les  demandes  qui  lui  ont  été 
présentées;  il  déclare  qu'il  est  prêt,  toute  affaire 
cessante,  à  continuer  le  même  concours. 

Sur  le  deuxième  objet  :  écoles  professionnelles 
des  deux  sexes,  le  conseil  déclare  que  son  inten- 
tion, bien  arrêtée,  est  d'établir  des  institutions 
de  ce  genre  dans  la  commune. 

Sur  le  troisième  objet  :  crédit  de  5,000  fr.  pour 
secours  aux  proscrits,  le  conseil  l'examinera  avec 
le  plus  grand  intérêt,  lorsqu'il  lui  sera  présenté. 

Sur  le  changement  du  personnel  de  l'adminis- 
tration municipale  et  sur  l'organisation  de  la 
police,  le  conseil  ne  peut  s'en  occuper;  ces  ma- 
tières étant  dans  les  attributions  relatives  de 
M.  le  maire,  responsable  de  ces  agents. 

Sur  la  demande  d'un  local  destiné  à  une  com- 

» 

mission  d'enquête  ouvrière,  l'administration  muni- 
cipale va  s'occuper  de  désigner  celui  qui  lui 
paraîtra  le  plus  convenable. 

Sur  l'ouverture  d'un  crédit  de  200,000  fr.  pour 
achat  d*un  matériel  de  fabrication  d'armes,  le 
conseil  est  disposé  à  faire  l'avance  de  cette 
somme,  sur  i'ayis  conforme  du  comité  de  défense, 
avec  la  garantie  de  l'État. 

Le  conseil 
Exprime  le  regret  de  ne  pouvoir  déférer  &  l'in- 
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vitation  qui  lui  est  fliîte,  de  se  faire  représenter 
aux  séances  du  conseil  départemental,  en  assu- 
rant M.  l'administrateur  supérieur  qu'il  le  trou- 
vera toujours'  disposé  à  le  seconder  dans  toutes 
les  mesures  intéressant  la  marche  des  afTaiies 
publiques  et  la  défense  nationale. 
Le  conseil 
Délègue  trois  de  ses  membres  :  MM.  Labadié» 
Amat  et  Dosservy,  pour  porter  la  présente  déli- 
bération à  M.  l'administrateur  supérieur  du  dé- 
partement. 

Certifié  conforme  i 

Le  maire  de  Marseille^ 

M.  GUINOT, 

Sèaaee  du  t8  eetobre  1870. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     DORY. 

L'assemblée  formée,  M,  le  maire  a  ouvert  la 

séance. 

M.  le  maire  lit  au  conseil  «iie  lettre  de  M.  l'ad- 
ministrateur supérieur,  dans  laquelle  ce  fonc- 
tionnaire demande  au  conseil  municipal  d'ouvrir 
xtH  crédit  de  800,000  fr.  pour  achat  de  ftisils. 

M.  JuUién  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le 
crédit  demandé  par  la  préfecture.  Les  ftisils  dont 
il  est  question  sont  les  mômes  que  ceux  qui  ont 
été  examinés  en  Italie  par  les  délégués  de  la 
municipalité.  Ces  fusils  ne  valent  absoUpnem 
rienî  ils  ont  été  refusés  au  prix  de  11  fr. 

M.  Jean  Louis  répond  que  ces  Risils  ne  sont 
pas  les  mômes  que  ceux  dont  parle  M.  Julllen. 
Bila  préfecture  demande  un  crédit  pour  un  achat 
déterminé,  elle  doit  avoir  examiné  ces  armes  qui 
sont  jugées  par  elle  nécessaires  à  Tarmoment.^ 

M.  Desservy  dit  que  le  gouvernement  de  Tours 
a  invité  les  municipalités  à  ne  plus  s'occupelr  des 
achats  de  fusils;  ces  achats  restant  dès  aujour- 
d'hui aux  soins  et  &  la  charge  du  Gojivt>rnement. 

Le  conseil, 
-  Considérant  que  ce  serait  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  le  gouvernement  do  Tours,  que  de 
passer  outre  aux  défenses  contenues  dans  la  cir- 
culaire récente  du  ministre  Gambetta,  lequel 
engage  les  municipalités  à  ne  plus  s'occuper 
dorénavant  d'aucun  achat  d'armes  à  longue  por- 
tée,  pour  ne  pas  créer  au  Gouvernement  une 
concurrence  et  une  entrave  fâcheuse; 

Délibère 
de  refuser  le  crédit  de  800,000  fr«  pour  achat  de 
chassepots  et  d'armes  à  longue  portée  demandé 
par  l'administration  supérieure. 
La  séance  est  levée. 

«       Certifié  conforme  i 

Le  maire  4e  Mani'seUle^ 

GmNOT. 


Séanoc  du  81  octobre  1870. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   BORY,   MAIRE 

L'assemblée  formée,  M.  le  maire  a  ouvert  la 
séance. 

M.  le  maire  expose  au  conseil  qu'une  troupe 
de  factieux  s'étant  emparée  de  l'hôtel  de  ville, 
il  a  dû  inviter  MM.  les  conseillers  municipaux 
&  se  réunir  à  Tétat-maJor  do  la  garde  natio- 
nale :  le  conseil  ayant-  à  prendre  des  mesures 
urgentes,  il  convient  que  ces  mesures  soient 
prises  aujourd'hui  môme. 

M.  Labadié  prend  la  parole  et  dit,  qu*en  pré- 
sence du  nouveau  désastre  qui  vient  de  frapper 
au  cœur  de  notre  patrie,  le  conseil  municipal 
organe  des  sentiments  qui  animent  la  population 
marseillaise  tout  entière,  et  s'inspirant  de  la 
gravité  des  circOABtances,  doit  concourir,  avec  le 
Gouvernement,  à  toutes  les  mesures  de  défense 
qui  pourront  ôlre  prises. 

La  première  de  ces  mesures  est  de  h&ter  la 
mise  en  marche  do  la  garde  nationale  mobilisée. 

Les  frais  de  solde,  d*habillement  et  d'équipe- 
ment de  cette  garde,  ont  été  mis  à  la  charge  des 
départements  et  des  communes. 

La  ville  est  prête  à  faire  face  aux  dépenses  qui 
lui  incombent;  mais  le  département  est,  en  ce 
moment,  dans  Timpossibilité  de  fournir  sa  part 
du  contingent  qui  le  concerne. 

En  cet  état  de  choses,  M.  Labadié  propose  do 
faire  l'avance  des  frais  qui  incombent  au  dépar- 
tement, ainsi  que  de  ceux  qui  sont   à  la  charge 
do  l'État,  pour  l'armement  de  cette  garde. 
*  Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

En  conséquence, 

Ouï  l'exposé  qui  précède, 

Le  conseil, 

Considérant  qu'il  y  a  urgence  à  prendre  les 
mesures  les  plus  rapides  poui^*  hâter  la  mise  en 
marche  de  la  garde  nationale  mobilisée  ; 

Vu  le  décret  du  22  octobre  1870,  qui  met  à  la 
charge  des  départements  et  des  communes  les 
frais  de  solde,  d'habillement  et  d'équipement; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir,  en  outre, 
à  l'armement  qui  de-vait  être  fourni  par  l'État  ; 

Attendu  que  le  département  n'a  pas  de  fonds 
disponibles  pour  fournir  sa  part  du  contingent 
que  le  susdit  décret  met  à  sa  charge  ; 

Le  conseil  faisant  l'avance  des  frais  qui  incom- 
bent à  l'État  et  do  la  partie  du  contingent  qui 
est  à  la  charge  du  département; 

Délibère  : 

l*  Un  premier  crédit  de  trois  ttiillioiiS  est  ou- 
vert à  M.  le  maire  pour  subvenir  aux  frais  dW- 
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mement,  de  solde,  d'habillex^eiit,  d'équipement  et 
de  campement  de  la  gar^e  A&Uonale  paobilisée  ; 

V  Le  comité  de  défense  du  département  est 
invité  à  lui  soumettre  toutes  les  propositions  qui 
seront  d.e  nature  à  réaliser»  le  plus  promptement 
possiI)le,  la  complète  orgaaisation  et  la  mise  en 
marche  de  la  garde  nationale  mobilisée  ; 

3'  M.  le  maire  est  chargé  de  faire  afficher  la 
présente  délibération. 

Certifié  conforme  : 

Le  maire  de  Marseille, 

GUINOT. 


liêBoe  ta  M  noTMibre  1870. 

PRÉSIDENCf^  Dfi   M,   BOAY,   ¥AIRE 

L'assemblée  formée,  M.  le  maire  a  ouvert  la 
séance. 

M.  le  maire  donne  lecture  au  conseil  de  la 
lettre  suivante  écrite  par  M.*  Yillaret,  intendant 
de  la  garde  nationale. 

«  Marseille,  26  novembre  1870. 

«  Monsieur  le  maire, 

tt  J'ai  l'honneur  de  vous  .résumer  par  écrit  les 
explications  verbales  que  j'ai  été  invité  hier  à 
fournir  à  la  commission  qui  était  réunie  à  la 
mairie. 

«  Je  demandais  à  ce  que  le  receveur  municipal 
me  mit  en  mesure  de  faire  toucher  par  l'officier 
payeur  de  la  !'•  légion,  entrant  en  caserne  demain, 
la  solde  de  1  fr.  50  due  à  chaque  mobilisé.  Ce 
mode  de  procéder  me  parait  le  plus  simple  et  le 
plus  conforme  au  système  qui  a  été  adopté  en 
principe,  et  la  création  de  l'intendance  n'a  été 
inspirée  que  par  cette  pensée  que  la  ville  enten- 
dait, &  l'aide  d'un  agent  spécial,  pourvoir  elle- 
même  à  l'habillement,  équipement,  solde,  etc., 
de  la  garde  nationale  mobilisée.  C'est  ainsi  d'ail- 
leurs qu*a  dû  le  comprendre  le  Gouvernement, 
ratifiant  par  décret  la  nomination  que  le  conseil 
municipal  avait  faite.  Il  y  a  donc  pour  Marseille 
une  dérogation  formelle  au  principe  général 
admis  par  le  décret  du  '22  octobre,  lequel  avait 
s\irtout  en  vue  les  petites  communes. 

u  C'est  par  ces  considérations  que  je  me  suis 
cru  fiutorisé  à  passc'r  des  marchés  au  nom  de  l^ 
Ville  et  de  l'État  et  à  indiquer  que  les  payements 
seraient  effectués  par  la  caisse  municipale. 

tt  Je  pense  donc,  monsieur,  qu'il  y  aurait  lieu 
de  provpquer  une  délibération  qui  maintienne  et 
sanctionne  cet  état  de  choses. 

a  Veuillez  agréer,  iqonsieur  le  maire,  Texpres* 
sion  de  mes  sentiments  dévoués. 

«  Signé  !  J.  ViLLABET.  » 


^.  1^  maire  dit  que  cette  affaire,  par  suite  du 
casernement  des  gardes  nationaux  mobilisés  qui 
a  lieu  demain,  doit  être  l'objet,  pour  le  conseil, 
d'une  délibération  immédiate.  Il  ouvre  donc  la 
discussion  sur  la  demande  de  M.  l'intendant. 

M.  Labadié  dit  que  le  vote  qu'on  demande  au 
conseil  a  une  grande  importance;  il  doit  reposer 
sur  le  décret  du  22  octobre  dernier  qui  détermine 
clairement  la  voie  à  suivre  par  le  conseil.  Aux 
termes  de  ce  décret,  qui  concerne  la  mobilisation 
de  la  garde  nationale,  l'État  prend  à  sa  charge 
l'armement,  l'équipement  et  la  solde  des  mobiU* 
ses  ;  mais  il  impose  aux  communes  un  contingent 
de  ÇO  fr.  par  homme  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement et  un  contingent  3  mois  de  solde,  à  raison 
de  1  fr.  50  par  jour  et  par  homme.  La  commune 
doit  donc  contribuer  aux  frais  de  la  levée  des 
gardes  nationaux  mobilisés;  elle  doit  ôfinc  voter 
les  500,000  fir.  demandés,  bien  qu'elle  ne  connaisse 
pas  encore  la  part  cantributive  qui  lui  incom- 
bera. 

Quaat  à  la  question  de  samr  entre  Jes 
mains  de  qui  doit  être  versée  cette  somme  de' 
500,000  fr.,  il  ne  saurait  y  avoir  doute  pour 
H.  Labadié.  On  ne  peut  acquiescer  à  1a  demande 
de  M.  Villaret  qui  désire  que  la  somme  votée  par 
le  conseil  soit  mise  à  sa  disposition  pour  payer, 
non-seulement  les  fournisseurs,  mais  encore  la 
solde  due  aux  mobilisés,  à  partir  du  jour  où  ils 
entrent  en  caserne.  Le  décret  du  22  octobre  dit 
tout-à-fait  le  contraire.  La  commune  n'a  qu'une 
chose  à  faire,  mettre  ses  fonds  à  la  disposition  de 
l'État  qui  prend  tout  à  sa  charge,  l'habillament, 
l'équipement,  ainsi  que  le  payement  do  la  solde 
aux  mobilisés  qui,  dès  qu'ils  entrent  en  caserne, 
sont  sous  le  coup  de  la  Joi  militaire  ordinaire  et 
sous  la  direction  exclusive  du  Gouvernement. 

M.  Labadié  est  d'avis  que  le  conseil  doit  prendre 
une  délibération  dans  ce  sens. 

1.  Lieataad.  Il  serait  bon  de  demander  &  M.  le 
préfet  qu'il  voulût  bien  prendre  un  arrêté  pour 
faire  connaître  à  la  commune  quelle  est  la  part 
du  contingent  qu'elle  doit  fournir,  quelles  sont 
les  limites  de  sa  contribution. 

M.  JuUien  dit  quMl  croit  savoir  qu'ime  circu- 
laire ministérielle  demande  que  la  commune 
s*occupe  de  l'habillement  et  de  l'équipement  des 
gardes  nationaux  mobilisés. 

M.  Labadié  répond  que  pour  l'habillement  et 
l'équipement,  la  commune  ne  doit  fournir  que 
60  ft*.  Si  elle  prenait  à  sa  charge  cet  habillement 
et  cet  équipement  qui  peut  coûter  plus  de  00  fr, 
il  faudrait  qu'elle  payât  la  solde,  ce  qui  ne  doit 
pas  être  aux  termes  du  décret. 

M.  le  maire  fait  observer,  sur  la  question  du 
versement  de  la  somme  à  voter  pai;  le  conseil, 
que  Tintendant  qui  a  été  nomm^  par  la  Com- 
mune, a  été  nommé  pour  a^oocuper  de  l'habille- 
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2*  M,  Bemieh  (Emile),  demeurant  à  Mar- 
aaille,  41,  rue  KContgrand,  à  1,000  fr.  d'amende 
par  Jour: 

3"  M.  Grau  (Pierre),  demeurant  4  Marseille, 
52,  rue  de  Romei  à  IQO  fr.  d'amende  par  jour  ; 

4*  M.  Grau  (Jean),  demeurant  à  Marseille,  52, 
rue  de  Rome,  à  100  ù\  d'amende  par  jour; 

5*  M.  Chastan  (Jules),  demeurant  &  Marseille, 
39y  allées  des  Capucines,  à  25  fr.  d'amende  par 
jour; 

6"  M.  Bee  (Luoien),  demeurant  à  Marseille,  U5, 
boulevard  de  la  Madeleine,  à  25  fr.  d'amende 
par  jour. 

Marseille,  le  ,-10  h.  20  m. 

Préfet  à  inléricur  Laurier,  Bordeaux. 

Votre  circulaire  3256  pose  trois  questions  aux- 
quelles je  répondnai  successivement  aigourd'hui, 
je  m'oceupe  de  celle  relative  aux  réfraçtaires. 
Pour  les  présents,  je  fais  faire  des  poursuites 
actives,  des  menaces  trég>*vives,  et  le  comité  de 
recherches  que  j'ai  nommé  remplit  sa  mission 
avec  un  grand  dévouement,  je  vais  m'occuper 
de  conajtituer  un  oorps  de  polioe  ad  hoe^  et  ce» 
pendant  Je  craius  que  tout  oela  ne  eelt  pee 
assez.  Aussi  verrai-je  avec  grand  plaisir  le  Gou- 
vernement édicter  des  mesures  sévères  epmrae 
celles  de  Vempire  et  àe  1932,  et  j'appelle  son  et-  ^ 
tention  sur  ce  point  essentiel.  Pour  les  absents, 
j'ai  fait  bravement  de  l'ilLégalité  et  je  la  pousse- 
rai jusqu'au  bout  ;  j'ai  prie  un  arrêté  commina- 
toire et  j'ai  rendu  d'autres  arrêtés  mettant 
spécialement  à  leurs  charges  des  indemnités 
journalières  proportionnelles  à  leur  fortune;  je 
les  ai  fait  exécuter  et  je  vais  être  cité  devant  le 
triboaal  eu  opposition  pour  saisies  opérées,  le 
tribunal  fera  oe  qu'il  voudra  ou  devra  par  rap^ 
port  auz  lois  existantes,  moi  j'aurai  fait  mon  de- 
voir en  regrettant  que  vous  n'ayez  pas  trsaoé  et 
légitimé  la  voie  où  je  suis  entré  tout  seul. 


PIECE    N*    16 
Deevmenta  relttift  av  camp  des  Alpines. 


RÉPOfiUQUli  FBANgAiSE 


lISiaTtf  —  iOALlTi  ~ 


Nous,  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  muni  des 
pleins  pouvoirs  administratifs  et  militaires, 

Considérant  que  l'emplacement  du  Pas^des* 
Lanciers  où  devait  être  installé  uo  camp  de 
25,000  hommes  aux  termes  du  décret  du  minis- 
tre de  la  guerre,  présente  à  divers  points  de  vue 


des  inconvénionta  et  des  dangers  qui  le  rendront 
peu  propre  aux  grands  services  auxquels  il  est 
destiué  ; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  du  3  décembre 
1870  par  laquelle  nous  sommes  autorisé  à  cons- 
tituer un  comité  à  l'effet  de  déterminer  d'ur- 
gence le  lieu  le  plus  convenable  pour  une  inatal- 
lation  aussi  importante; 

Après  avoir  pris  l'avis  de  M.  le  géuéral  com- 
mandant la  9'  division  militaire  : 

Arrêtons  : 

Article  1*'.  Une  coaimiaeion  est  ioatiluée  avec 
la  mission  de  parcourir  les  points  principaux  du 
département  et  de  ûxor,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  l'emplacement  qui  présente  le  plus  d'a- 
vantages aux  divers  points  de  vue  de  la  etratégiti 
de  l'hygiène  et  de  la  facilité  des  compau^icationa 
pour  y  établir  le  grand  camp  retranehé  du 
Bud-Est.    • 

Art  2.  Sont  nommés  membres  de  cette  com- 
mission : 

MM.  le  colonel  du  génie  Quiquandon,  prési- 
dent, 

Meîssonnier,  ingénieur  des  mines. 

Jubiot,  médecin  principal  à  lliêpital  mi- 
litaire. 

Bouquet,  docteur. 

Oauvergne,  sous- intendant  militaire. 

Bremond,  président  du  comité  de  défense 
d'Aix. 

Pighetti,  lieutenant  de  vaisseau,  directeur 
des  mouvements  militaires  des  ports  de 
Marseille^ 

M.  Lagrange  de  Langres  remplira  les  fonetiona 
de  secrétaire  avec  voix  consultative. 

Art.  X  Le  rapport  de  la  ccmmiseion,  après 
avoir  été  communiqué  à  M.  le.  général  comman^ 
dant  la  9*  division  militaire  et  à-  nous,  aem  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  de  la  gœrre. 

Fait  à  Marseille,  le  3  décembre  1870. 

Le  préfet  des  Bowhe^^khRMne, 
Alphonse  Geiyt. 


G»mp 


têgigne  des  Alpinee. 


Marseille,  le  12  décembre  1870. 


Nous,  préfet  des  BeuchesHla-Rhône,  muiû  des 
pleins  pouvoirs  administratifs  et  militaires; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  dernier,  relatif  à 
la  ^création  des  camps  d'instruction  et  de  con- 
centration des  gardes  nationaux  mobilisés  ; 

Vu  les  décrets  des  14  octobre  et  il  novembre, 
rappelés  dans  l'article  5  du  décret  sus-visé; 

Vu  notre  arrêté  du  3  décembre  courant  qui 
nomme  que  commission  chargée  d'étudier  la 
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question  de  remplacement  du  oamp  stratégique 
du  Sud-Est,  qnu  ftux  termes  du  décret  du  25  nû- 
vombre,  doit  être  établi  dans  le  dépArtet&ent ; 

Vu  la  dépêche  du  4  du  présent  mois,  par  la- 
quelle le  ministre  de  la  guerre  nous  autorise  à 
déterminer  ledit  emplacement,  sur  l'avis  dd  la 
commission  précitée,  sans  attendre  don  approba- 
tion; 

Vu  le  rapport  de  cette  commission,  duquol  il 
ressort  : 

{•  Qu'il  convient  d'établir  lé  camp  dont  il 
s'agit  dans  la  région  de  la  chaîne  des  Alpines  ; 

2*  Que  cet  établissement  doit  se  composer 
d'un  avant- camp  emplacé  sur  le  versant  nord  de 
ladite  chaîne  et  au  confluent  du  Rhône  et  de  la 
Ourance,  et  d'un  camp  principal  situé  sur  le  ver- 
saut  sud  de  la  même  chaîne  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'abord  de  s'occuper 
de  l'installation  de  l'avant-camp  des  Alpines,  oh. 
60,000  hommes  et  plus  peuvent  être  rapidement 
rassemblés; 

Arrêtons  : 

Article  1^  li  sera  immédiateuietlt  procédé  & 
rétablissement  de  l'avant-camp  des  Alpines  qui, 
d'après  les  indications  du  plan  annexé  au  pré- 
sent arrêté,  sera  emplacô  dans  les  terrains  dé<- 
pendant  des  communes  de  Graveson,  Barben-» 
tane,  Rognonas,  Ghàteaurenard,Noves,  Eyrargues, 
Saint-Rémy,   tarascon,  et  délimité  ainsi  qu'il 

suit  : 

L'emplacement  se  subdivisera  en  quatre  par- 
ties distinctes  : 

La  première  commencera  à  la  borne  kilomè^ 
trique  n^22,  sur  la  route  départemental^  n*  15, 
et  s'étendra  le  long  de  cette  route,  à  500  mètres 
nord-ouest  et  à  750  mètres  au  sud-est,  jusqu'à 
une  ligne  parallèle  autour  de  la  Durance  et  à 
1,400  mètres  de  la  rive  gaucho. 

La  seconde  partie,  contiguô  à  la  première, 
s'étendra  de  Rognonas  à  Gh&teaui*enard  sur  une 
largeur  de  400  mètres. 

La  troisième  partie  s'étendra  de  Ghàteaurenard 
à  Sàint-Rémy,  sur  une  largeur  de  700  mètres,  le 
long  du  chemin  de  grande  communication  n*  9 
et  à  l'ouest  dudit  chemin. 

La  quatrième  partie  embraa^^a  tout  le  ter- 
rain de  la  Petite-Grau,  entre  «branche  d'By- 
rargues,  du  caual  des  AlplUes,  à  l'ouest,  et  la 
branche  de  Roves  du  même  canal. 

Une  cinquième  partie  pourra  être  établie,  la- 
quelle s*êtendra  de  Saint-Rémy  à  M&sblanc,  jus- 
qu'au kilomètre  21  de  la  route  nationale  n^  99; 
au  sud  de  ladite  route,  sur  une  largeur  moyenne 
de  1,000  mètres. 

Art.  2.  ties  abords  des  cetitres  de  population 
de  Graveson,  Rognonas,  Ghàteaufenard  et  Ey- 
rarguès,  qui  sont  compris  dahs  les  limites  ci- 


dessus  fixées,  seront  réservés  sur  un  rayon  de 
15  à  18,000  mètres  autour  de  ces  centres. 

Cette  réserve  et  la  détermination  des  surfbceà 
à  occuper  telle  qu'elle  résulte  de  l'article  précé- 
dent ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  plus  tard,  si 
la  tiécessité  en  était  reconnue,  roocupàtlon  pré- 
sentement autoris>5e  ne  soit  étendue  au  delà  det 
limites  ci-dessus  fixées. 

Art.  3.  Les  travaux  à  exécuter  pour  Tinstalla- 
tion  de  l'avant-camp  des  Alpines,  outre  les  ter- 
rassements et  baraquements  à  eiTectuer  sur  les 
surfaces  désignées  en  l'article  !•»  ci-dessus,  pour- 
ront comprendre,  en  dehors  dô  ces  surlUces  et 
dans  toute  la  région  qui  s'éteUd  du  massif  de  la 
montagnette  à  la  petite  Crau,  et  entre  ces  deux 
points  Jusqu'aux  Alpines,  des  changements  de 
direction  des  chemins  et  des  canaux,  robines  et 
autres  cours  d'eau. 

Art.  4.  Les  propriétaires,  fisrmiers  et  locataires 
des  terrains  et  autres  propriétés  partiOUllèrea 
compriseà  dans  les  limites  ci-dessus  indiquées, 
sont  prévenus  que  ces  propriétés  seront  très- 
prochainement  occupées. 

Lesdits  propriétaires,  fisrmters  et  locataires 
dont,  en  conséquence,  mis  en  mesure  de  prendre, 
dès  à  présent,  toutes  les  dispositions  qu'ils  juge- 
ront utiles  à  leurs  intérêts,  afin  qu'aucune  en- 
trave ne  soît  apportée  à  la  libre  et  prompte  exé- 
cution des  travaux  dont  il  s'agit. 

Art.  5.  Les  droits  des  personnes  momentané- 
ment dépossédées  sont  expressément  réservés, 
et  les  indemnitéd  y  relatives  feront  réglées  con- 
formément aux  lois  en  vigueur. 

Art.  6.  Il  sera  statué,  par  uu  arrêté  ultérieur, 
en  ce  qui  concerne  rétablissement  du  camp 
principal  des  Alpines  et  qui  doit  être  plaeé  sur 
le  versant  sud  de  cette  chaîne  de  montagnes. 

Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  et  publié 
dans  toutes  les  communes  du  département. 

Le  préfet  des  Bouches-durRhâney 
Alphorbb  Gbnt. 

RAPPORT  DB   LA  G0MMI88I0N 

ICaneiUe,  le  10  àioembcB  1670. 

Par  arrêté  en  date  dû  â  décembre  lâTO,  M.  le 
préfet  des  Bouches-du-Rhône  décida  qu'il  serait 
formé  une  commission  a  à  Tefiet  de  rechercher 
remplacement  qui  présenterait  la  meilleure  con- 
dition aux  divers  points  de  vue  de  la  stratégie, 
de  l'hygiène  et  de  la  Aicilité  des  communications 
pour  y  établir  le  grand  camp  retranché  du  sud- 
est.  » 

En  date  du  môme  jour,  il  désigna  pofir  faire 
partie  de  cette  commission  : 

BfM.  Quinquandon,  colonel  du  génie,  prési- 
dent ; 
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Meissonnier,  ingénieur  en  chef; 

Jubiot,  médecin  principal  de  Thôpital  mili- 
taire; 

Bouquet,  docteur  en  médecine  ; 

Dauvergne,  intendant  militaire; 

Bremond,  président  du  comité  de  défense 
d'Aix  ; 

Pighetti,  lieutenant  de  vaisseau,  directeur  du 
mouvement  militaire  du  port; 

Lagrange-Delangres,  commissaire  délégué,  se- 
crétaire. 

M.  le  préfet  convoqua  la  commission  le  di- 
manche 4  décembre  :  dans  cette  réunion,  il  ût 
ressortir  toute  Fimportance  de  la  mission  confiée 
à  MM.  les  commissaires;  il  rappela  les  décrets 
des  25  .et  28  novembre  qui  avaient  décidé  la  for- 
mation d'un  vaste  camp  stratégique  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhônc,  et  qui  avaient  fixé 
son  établissement  au  lieu  dit  le  Pas-des-Lanciers, 
près  Marseille. 

Il  exposa  ensuite  que  la  concentration .  d'un 
nombre  considérable  d'hommes  sur  le  point  dé- 
signé semblait  entraîner  des  difiicultés  presque 
insurmontables,  tant  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
que  sous  le  rapport  de  l'espace  nécessaire  pour 
l'installation  d'un  camp  aussi  vaste  que  celui 
dont  la  création  avait  été  décrétée  par  le  Gou- 
vernement. 

Il  fecommanda,  par  dessus  toute  chose,  aux 
divers  membres  de  la  commission,  de  porter  la 
plus  sévère  attention  sur  tout  ce  qui  pourrait,  à 
un  degré  quelconque,  influencer  l'état  sanitaire 
des  troupes,  et  en  môme  temps  il  les  engagea  à 
ne  pas  perdre  de  vue  que  le  camp  établi  dans 
les  Bouches-du-Rhône  devait  concourir  au  sys- 
tème général  de  la  défense  nationale,  en  proté- 
geant efficacement  le  sud-est  de  la  Franc»  contre 
toute  attaque  venant  du  nord. 

Il  termina  sur  l'urgence  de  la  question. 

Le*s  membres  de  la  commission  ne  pouvaient 
qu'applaudir  aux  généreuses  idées  émises  par 
M.  le  préfet,  et  ils  se  déclarèrent  prêts  à  faire 
tous  leurs  efforts  pour  mener  à  bien  la  mission 
qui  était  confiée  à  leur  zèle  et  à  leur  patrio- 
tisme. 

Plusieurs  membres  de  la  commission,  et  entre 
autres  M.  le  colonel  Quinquandon,  ayant  une 
connaissance  approfondie  de  la  topographie  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  il  devint 
facile  à  la  commission  d'arrêter  immédiatement 
le  programme  de  ses  investigations,  et  il  fut  dé- 
cidé que  dès  le  lendemain  on  se  rendrait  à  Arles 
pour  de  là  visiter  d'abord  le  versant  sud  des  Al- 
pines à  la  lisière  de  la  Crau,  et  ensuite  la  vallée 
limitée  »  à  l'ouest,  par  le  Rhône  et  les  massifs  de 
la  Montagnette  ;  au  nord  et  au  nord-est,  par  la 
Durance  ;  et  au  sud,  par  les  Alpines. 

Afin  de  se  conformer  aux  instructions  de  M.  le 


préfet,  il  fallait  non-seulement  se  préoccuper  de 
la  quifestion  stratégique,  mais  encore  et  surtout 
de  la  question  hygiénique. 

Il  importait  de  se.  rapprocher  autant  que  pos- 
sible des  plateaux  où  Tair  est  vif  et  pur. 

Malheureusement,  en  raison  de  la  disposition 
géologique  du  lieu, ^ les  eaux  nécessaires  à  l'éta- 
blissement d'un  camp  sont  extrô(nement  rares 
dans  les  régions  élevées  de  cette  partie  de  la 
province. 

Les  basses  plaines  situées  entre  le  Rhône  et  la 
Durance  ne  présentent  paS}  il  est  vrai,  l'incon- 
vénient de  la  sécheresse,  mais  lorsque  fes  eaux 
qui  s'y  trouvent  en  abondance  proviennent  de 
canaux  d'irrigation,  elles  sont  difficilement  po- 
tables, et,  d'autre  part,  celles  qui  découlent  des 
étangs  ou  paluds  entretiennent  à  certaines  épo- 
ques de  l'année  un  état  fiévreux  auquel  il  ne 
convient  pas  d'exposer  les  troupes. 

1^  commission  se  trouva  donc  forcément  con- 
duite &  diriger  ses  recherches  sur  des  points 
assez  élevés  pour  être  à  l'abri  des  effluves  palu- 
déennes, sans  cependant  dépasser  un  niveau  qui 
empêchât  d'y  amener  en  toute  saison  une  eau 
saine  et  abondante. 

Le,  lundi  5  décembre,  la  commission  quitta 
Marseille  &  la  première  heure,  et,  après  avoir 
gagné  Arles  par  le  chemin  de  fer,  elle  commença 
ses  travaux  par  une  visite  détaillée  des  terrains 
s'étendant  le  long  de  la  route  d'Arles  à  Salon 
et  passant  par  Fontvlelle,  Paradou,  Mouriès  et 
Paysan. 

OArles  &  Mouriès,  le  terrain  à  droite  et  à 
gauche  de  la  route  ne  parut  réunir  aucune  des 
conditions  indispensables  à  l'assiette  d'un  camp, 
la  pairtie  basse  située  au  sud  de  la  route  est  ma- 
récageuse, tandis  que  la  partie  haute,  située  au 
nord,  n'est  >  qu'une  série  de  rocljes  dénudées  et 
escarpées. 

Mais,  à  partir  de  Mouriès  «'étend  un  vaste 
plateau  borné  par  la  chaîne  des  Alpines,  et  qui, 
par  une  pente  douce,  va  gagner  la  Crau. 

Par  son  étendue,  par  sa  situation,  ce  site  oSî^ait 
des  avantages  sérieux  'pour  l'établissement  d'un 
vaste  camp  fortifié. 

La  commission  résolut  de  porter  toute  son 
at/ention  sur  l'étude  stratégique,  géologique  et 
hygiénique  de  c^  emplacement. 

Elle  reconnut  que  le  plateau  se  prolongeait  sur 
une  longueur  de  plus  de  12  kilomètres  le  long 
de  la  route  qui  traverse  la  Grau  de  l'est  à  l'ouest, 
et  qui  s'élève  d'une  façon  constante  à  partif  da 
canal  de  Graponne  jusqu'au  pied  de  la  chaîne 
des  Alpines  qui  lui  sert  de  rempart  et  d'abri. 

La  partie  basse,  à  la  lisière  de  la  Grau,  se  dé- 
veloppe de  chaque  côté  de  la  route  de  Salon  & 
Arles  et  se  prêterait  merveilleusement  à  de 
grandes  évolutions  militaires,  à  la  condition  tou- 
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tefoîB  d*étre  soumise  à  uno  opération  préalable 
de  dépierrement  qui  serait  peu  coûteuse. 

Le  sol,  essentiellement  perméable,  olTrirait  les 
plus  grandes  garanties  de  s&lubrité. 

AU  point  de  vue  stratégique,  la  chaîne  des 
Alpines  constitue  une  barrière  presque  inexpu- 
gnable derrière  laquelle  pourraient  se  réfugier,  en 
cas  d'échec,  non-seulement  les  troupes  placées 
en  avant  du  camp  principal,  mais  encore  toutes 
celles  qui  auraient  été  refoulées  de  Lyon  et  au- 
delà. 

Le  mardi  6,  la  commission  se  transporta  de 
nouveau  sur  le  terrain  qui  avait  attiré  son  atte^ 
tion  la  vaille,  et,  pour  s'y  rendre,  elle  suivit  la 
route  de  Salon  &  Mouriôs  par  Eyguières. 

.Gr&ce  à  un  fort  vent  de  mistral,  l'on  put  s'as- 
surer par  expérience  que  la  chaîne  des  Alpines 
met  le  plateau  dont  il  s'agit  à  l'abri,  des  vents 
du  Nord,  et  Ton  constata,  en  outre,  que  le  canal 
de  Graponne,  qui  le  traverse  dans  le  sens  de  sa 
longueur,  pernrettrait  d'y  amener  en  tous  temps 
une  grande  quantité  d'eau. 

Cet  emplacement  ne  laisserait  donc  rien  à 
désirer  pour  l'installation  d'un  camp,  si  l'on 
pouvait  joindre  &  tous  les  avantages  que  nous 
venons  de  relater,  celui  d'avoir  en  toute  saison, 
pour  les  usages  alimentaires,  une  eau  plus  pure 
que  celle  du  canal  de  Graponne  qui,  provenant 
de  la  Durance,  laisse  souvent  &  désirer  sous  le 
rapport  de  la  limpidité. 

On  rechercha  dès  lors  s'il  n'existerait  pas  dans 
le  voisinage  une  source  d'eau  fraîche  d'un  débit 
suffisant  pour  les  boissons  des  troupes,  et,  guidée 
parle  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  M.  Blan- 
chin,  la  commission  alla  reconnaître  les'  sources 
de  Richebois  et  celle  des  Aubes. 

On  ne  peut  avoir  que  des  données  insuffisantes 
sur  le  débit  de  ces  sources  et  sur  leur  niveau 
relatif  par  rapport  au  plateau  sur  lequel  il  s'agi- 
rait de  les  conduire. 

Toutefois,  d'après  l'examen  des  lieux,  on  fut 
amené  à  supposer .  que  ces  conditions  seraient 
peut-être  favorables. 

On  pensa  qu'il  serait  utile  de  faire  dresser  au 
plus  tôt  un  plan  nivelé,  comprenant  le  terrain 
des  sources  et  celui  du  plateau  jusqu'à  la  limite 
déterminée  par  le  canal  de  Graponne. 

En  ce  qui  touche  le  débit,  on  pourra  consulter 
avec  avantage  une  étude  faite  au  mois  de  juillet 
dernier  à  la  demande  du  maire  de  Salon, laquelle 
doit  se  trouver  augourd'hui  aux  mains  de  M.  le 
sous-préfet  d'Aix. 

Non  content  de  cette   solutiou,  on  Ait  d'avis 
qu'il  y  avait   lieu  de  rechercher  s'il  n'existait 
pas  sbit  à  Eyguières,  soit  à  AureiUe,  un  contin- 
ent d'eau  potable  disponible  pour  l'usage  d'un 
camp.. 
Dans  la  première  de  ces  localités,  des  sondages 
Rapports.  —  t.  i. 


pourraient  seuls  élucider  la  question,  mais  dans 
la  seconde  il  Ait  signalé  une  source  connue  sous 
le  nom  de  Vaudoré,  située  à  environ  deux  kilo- 
mètres d' AureiUe,  et  dont  le  débit  parut  assez 
considérable. 

Son  niveau  est  certainement  supérieur  à  celui 
du  plateau. 

La  configuration  du  bassin  en  avant  d' AureiUe 
autorise  à  supposer,  conformément  à  l'opinion 
des  gens  du  pays,  qu'il  serait  possible  de  trouver 
l'eau  à  un  niveau  qui  permettrait  de  l'utUiser 
pour  l'usage  du  camp.  A  cet  égard,  il  serait  im- 
portant de  faire  opérer  de  suite  des  travaux  de 
recherches  sur  ces  divers  points. 

En  descendant  vers  Mouriès,  le  vaUon  qui 
s'étend  d' AureiUe  à  Mouriès,  le  long  du  ruisseau 
du  Jandre,  serait  susceptible  de  recevoir  au 
moins  une  division  qui  s'y  trouverait  parfaitement 
installée. 

La  plupart  des  terrains  sur  lesquels  le  camp 
serait  établi  ont  plus  de  valeur  :  une  partie  con- 
siste en  communaux  que  Jes  municipalités  pa- 
raissent disposées  à  céder  gratuitement,  ce  qui 
s'explique  par  la  nature  du  sol  qui  est  resté  in- 
culte, ou  qui,  çà  et  là,  est  couvert  de  broussailles 
ou  de  maigres  touffes  d'arbres  nains. 

Il  est  bon  de  signaler  cependant  qu'au  miUeu 
de  ces  parties  dénudées  on  rencontre  quelques 
champs  d'amandiers  ou  d'oliviers. 

La  journée  de  mercredi  7  a  été  consacrée  à 
visiter  le  bassin  compris  entre  la  Montagnette  et 
la  petite  Grau. 

Sur  le  versant  sud-est  du  massif  de  la  Monta- 
gnette, une  succession  de  ravins  largement  ou- 
verts aboutissent  à  une  crête  de  mamelons  à^  re- 
liefs divers. 

La  plaine  comprise  entre  Tarascon  et  Rognonas 
un  peu  humide  dans  le  voisinage  de  la  première 
de  ces  localités,  oiTre,  au  contraire,  à  cinq  kilo- 
mètres plus  loin,  toutes  les  conditions  désirables 
d'hygiène  et  de  .salubrité.  • 

Une  particularilé  qui  a  frappé  tout  spéciale- 
ment la  commission,  c'est  la  présence  de  deux 
canaux  appelés  l'un  roubine  des  Launes,  l'autre 
roubfoe  des  BreuUs  ;  ces  deux  canaux  ont,  en 
toute  saison,  un  débit  considérable  d'eau  limpide 
provenant  de  sources  situées  aux  environs  de 
Rognonas  et  de  Château  renard  ;  en  outre,  toute 
cette  région  est  abritée  des  vents  du  nord-ouest. 
Il  serait  donc  possible  de  procéder  sur  ce  point 
à  une  installation  mUitaire  immédiate  que  l'on 
pourrait  librement  développer  plus  tard.  Il  serait 
facile,  par  une  voie  ferrée,  de  rallier  cet  établis- 
sement au  camp  stratégique  du  sud-est. 

Dans  les  vallons  du  massif  de  la.  Montagnette, 
on  installerait  divers  services  accessoires  et 
même  un  certain  nombre  de  troupes  chargées  de 
fortifier  et  de  défendre  ce  massif. 
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Les  travaux  d'installation  dont  il  s  agit  et  lei 
approvisionnements  seraient  assurés  ot  facilités 
par  la  proximité  du  chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditorranée,  ainsi  que  le  voisinage  du 
Rhône  et  de  la  Duranco. 

Toutefois,  et  à  titre  de  renseignement,  la  com- 
mission doit  faire  remarquer  que  cette  région 
ne  ressemble  en  rien  aux  solitudes  de  la  Grau  ; 
qu*elle  est,  au  contraire,  très-peuplée,  bien  cul- 
tivée, sillonnée  de  chemins  et  do  canaux,  cou- 
verte de  fermes  ou  de  maisons  de  plaisance  et 
que  fatalement  on  se  trouverait  en  face  d'expro* 
priationi  pouvant  atteindre  un  chiffre  considé- 
rable; de  plus,  il  serait  nécessaire  do  modifier 
partiellement  lo  tracé  de  Tcnsemble  des  chemins 
et  des  canaux  existants. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la  région  située 
aux  environs  de  Graveson  peut  s'appliquer  éga- 
lement aux  terrains  voisins  d'Ëyrargues.  De  ce 
côté  aussi,  le  sol  est  perméable,  il  est  salubre,  et 
il  œt  traversé  aussi  par  deux  grandes  roubines. 

La  petite  Grau,  qui  borde  la  commune  d*fiy- 
rurgneS)  deviendrait  une  précieuse  annexe  comme 
champ  de  manœuvre;  le  seul  inconvénient  que 
présente  le  terrain,  sous  Eyrargues,  est  d'être 
exposé  aux  vents  du  Nord. 

he  pied  du  versant  septentrional  des  Alpines 
est  égmicmeat  susceptible  d'être  occupé. 

Le  camp  délimité,  ainsi  qu*il  vient  d'être  expli- 
qué, serait  couvert  au  nord  par  une  ligne  conti- 
nue de  fbrtiûcations  de  campagne  s*appu3rant  de 
Cli&teaurenard  au  massif  de  Barbeutane  et  se 
prolongeant  jusqu'au  Rhône.  Lo  fossé  de  cet  ou- 
vrage servirait  à  garantir  le  camp  contre  les 
inondations  de  la  Durance. 

£n  terminant,  la  commission  remarque  qu'il 
ferait  iildispensablc  d'assainir  la  partie  inférieure 
du  périmètre  occupé  au  nord  des  Alpines,  assai- 
ais9ement  qui  s'opérerait  aU  moyen  des  travaux 
de  drainage. 

RÉSUMÉ 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  grand  camp 
retranché  du  sud-est  devrait  être  établi  sur  trois 
points  distincts,  rattachés  les  ims  aux  autres  *. 

Hygiène,  —  Partout,  sur  son  passage,  la  com- 
mission, vivement  préoccupée  do  la  question  hy- 
giénique, s'est  fait  un  devoir  de  se  renseigner 
auprès  dos  habitants,  des  autorités,  des  méde- 
cins. —  Elle  a  écarté  de  son  examen  tous  les 
terrains  dont  la  salubrité  pouvait  laisser  quel- 
ques doutes. 

Stratégie.  —  La  position  relative  des  trois 
points  sur  lesquels  on  propose  d'établir  le  camp 
constitue  un  système  défensif  dans  lequel  la 
Montagnette  et  la  petite  Grau  peuvent  être  con- 
sidérées comme  Tavant-garde  du  grand  camp 


des  Alpines,  abrité,  protégé  par  Ia  chaîne  à  la- 
quelle il  emprunterait  son  nom. 

A  partir  de  Tarascon,  en  suivant  le  cours  du 
Rhône  et  de  la  Duritncê  jusqu'à  Noves,  tous  les 
ponts  jetés  sur  le  fleuve  ou  la  rivière  seraient 
protégés  par  des  ouvrages  défensifs  établis  sur 
les  deux  massifs  montagneux  que  l'on  prolonge- 
rait sur  les  hauteurs  de  Rognonas  par  des  lignes 
continues  munies  de  passages  pour  l'offensive  et 
par  quelques  ouvrages  avancés  placés  sur  les 
voies  qui  conduisent  aux  ponts. 

Gette  longue  ligne,  en  forme  de  fer  à  cheval, 
qui  serait  reliée  à  ses  deux  extrémités  au  Rhône 
d'un  côté  couvrant  Tarascon,  et  aux  Alpines 
elles-mêmes  formant  une  excellente  ligne  de  dé- 
fense, n'exigerait  que  des  travaux  de  très-peu 
d'importance  pour  être  complètement  inabor^ 
dables  et  formeraient  la  ligne  du  sud. 

Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  des  commu» 
nications  faciles,  nombreuses,  compléteront  un 
réseau  de  voi^s  stratégiques  entre  les  diverses 
positions  de  l'ensemble  constituant  le  camp  des 
Alpines.  * 

AdministratiorL  —  Le  camp  des  Alpines  se 
trouverait  en  relation  immédiate  avec  toute  la 
France,  par  les  voies  ferrées  de  Lyon  et  du 
Midi,  par  les  voies  4*eau,  de  terre  et  de  fer;  il 
pourrait  recevoir  de  Marseille  et  de  tout  le  bassin 
de  la  Méditerranée  les  matières  nécessaires  à 
son  installation,  ainsi  que  ses  approvisionnements 
de  toute  nature. 

Il  y  aurait  lieu,  pour  la  facilité  du  service  et 
la  transmission  rapide  des  ordres,,  de  rattacher, 
par  une  voie  ferrée,  le  camp  des  Alpines  à  la 
ligne  de  Marseille  à  Arles,  ce  qui  sera  d'une 
exécution  facile  par  suite  de  la  con^guration  du 
sol,  lequel  se  prêterait  également  à  Tinstallation 
sûre  et  peu  coûteuse  de  signaux  télégraphiques 
entre  les  divisions  du  camp. 

Dans  le  cas  où  l'on  adopterait  le  système  de 
baraqpiemont  en  bois  et  en  torchis,  on  trouverait 
à  pied-d'œuvre  do  la  pierre  et  de  l'argile;  quant 
au  bois,  dans  un  rayon  assez  rapproché,  on  pour- 
rait se  procurer  un  certain  appoint  ;  enfin,  la 
constitution  calcaire  des  collines  fournirait  au 
besoin  de  la  chaux. 

CONCLUSIONS 

A  l'unanimité  : 

Le  choix  de  la  commission  pour  l'établisse- 
ment du  grand  camp  du  sud-est  s'est  arrêté  sur 
la  position  des  Alpines. 

Des  considérations  d'hygiène  et  de  stratégie 
ont  engagé  à  proposer  de  porter  en  avant  quel- 
ques divisions  d'avant-garde. 

Le  siège  principal  du  camp  se  développerait 
au-dessous  d'Aureille,  entre  EyguièresetMewiès. 
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Les  annexes  d'tvânt-^arde  eeralent  établies, 
l'une  au  pied  du  versant  sud-est  de  la  Monta- 
gnette,  commune  de  Graveson  ;  l'autre  au  pied 
du  versant  nord-ouest  de  la  petite  Grau,  oom« 
mune  d'Eyrargue^. 

Ges  deux  positions  pourraient  être  immédiate* 
ment  occupées. 

En  ce  qui  concerne  le  grand  camp,  Tinstalia- 
tion  serait  subordonnée  à  Texéeution  des  travaux 
nécessaires  pour  y  amener  les  eaux  d'alimenta- 
tion. 

Les  membres  de  la  commission  : 

QuiNQUANOON,  pr^ident;  Meissonki^r,   Pi- 

OHETTI,  BrEMONP,  JUBIOT,  DAUYEBaNE,  BOU- 
QUET, Lâqrange;  Delanoë,  secrétaire. 

PRÉFECTURE    DES   B0UCHES-DU-RH6nE 

Constitution  dn  oamp  stratégique  des  Alpines. 

Marseille,  Le  14  décembre  1870. 

Nous,  préfet  des  Bouches-du-IUi6ne,  agissant 
en  vertu  des  pleins  pouvpirs  administratifs  et 
militaires;  « 

Vu  le  décret  du  25  novembre  qui  ordonne 
l'établissement  d'un  camp  stratégique  dans  la 
région  du  sud-est,  et  détermine  soit  les  fonction- 
naires outre  lesquels  les  services  divers  de  ce 
camp  seront  divisés  soit  los  droits  et  facultés 
qui  leui>  sont  séparément  ou  cumulativement  at^ 
tribués; 

Vu  notre  arrêté  du  12  décembre  qui,  sur  le 
rapport  de  la  commission  par  nous  nommée  avec 
autonaation  du  ministre  de  la  guerre,  fixe  rem- 
placement sur  lequel  doivent  être  installés, 
d'abord  l'avant- camp,  situé  au  conûueut  du 
Rhône  et  de  la  Durance,  puis  Ho  grand  camp  des 
Alpines,  sur  le  versant  sud  de  cett^  chaîne  do 
montagnes  ; 

Vu  Les  décrets  des  U  et  U  novembre  1870; 

GoQsldérant  qu'il  convient  de  hâter  Tinstruc* 
lion  et  l'organisation  de  tputes  les  forces  natip»* 
nales  qui  doivent  concourir  &  la  délivrance  de  la 
République,  et  de  créer  aussi  rapidement  qu'il 
se  pourra  la  grande  défense  stratégique  qui 
protégera  cette  importante  partie  du  Midi; 

Que,  par  sulto,  il  y  i^  lieu  de  procéder  imm^ 
diatement  et  d'urgence  à  la  nomination  du  haut 
personnel  militaire  et  administratif,  et  d'assurer 
ainsi  la  prompte  exécution  des  travaux  d'éta- 
blies emeot  et  de  fortifloation  du  grand,  camp  des 
Alpines, 

Arrêtons: 

Art.  l".  !•  M.  le  colonel  du  génie  Quinquandon 
est  nommé  commandant  supérieur  du  camp  des 


I  Alpines,  avec  rang  de  général  de  diviaion  dans 
l'armée  auxiliaire  et  autorité  sur  tout  le  person- 
nel et  les  troupes  réunies  audit  camp. 

2*  M.  Maurice  Rouvier,  secrétaire  général  de 
la  préfecture  des  Bouche8*du«Rh6ne,  est  nommé 
vice-président  civil  du  camp  et  spécialement 
chargé  de  l'organisation  proprement  dite. 

P  M.  le  lieutenant-colonel  d'artillerie  de  marine 
Lafay,  est  nommé  chef  instructeur  avec  grade 
de  général  de  brigade  dans  l'armée  auxiliaire. 

4*  M.  Meissonnier,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
est  nommé  chef  du  génie  avec  grade  de  colonel 
dans  l'armée  auxiliaire. 

Sont  attachés  à  ce  service  eomme  chef  de  seo- 
tions  : 

MM.  Francis  Laur,  Félix  Martin,  Denamiel  et 
Paul  Borde,  ingénieurs,  avec  lo  grade  de  com- 
mandante de  génie  dans  l'armée  auxiliaire. 

5'  M.  Bourges,  ancien  capitaine  d'administra- 
tion et  maire  d'Aviguon,  est  nommé  administra* 
teur  du  camp  avec  rang  d'intendant  et  diargé 
de  tous  les  services  relatifs  aux  approvisionne- 
ments, ooncurren^ment  avec  M.  Lagrange  dé 
Langre,  précédemment  nommé  au  même  poste 
par  décret  du  8  de  ce  mois,  lequel  sera  plus  spé« 
cialement  chargé  des  achats  sur  la  place  de  Mar- 
seille. 

6*  M.  Acoarias,  médeoin-major  militaire,  est 
nommé  médecin  en  ohef  du  camp. 

M.  le  docteur  Tardieu  d'Arles,  est  nommé  se* 
cond  médecin  en  ohet 

7*  M.  Gensoul,  avocat,  est  nommé  secrétaire 
du  conseil  d'administration  du  oamp,  avee  grade 
de  capitaine.  Il  aura  voix  consultative  seule* 
ment. 

Art.  1  Toutes  autres  nominations  dans  lé  per* 
sonnel  administratif  ou  militaire  du  camp  seront 
faites,  &  titre  provisoire,  par  le  commandant  9U« 
péHour,  sur  propositions  présentées  par  les  chefs 
de  service. 

Art.  3.  Tous  les  fonctionnaires  ci-dessus  dési- 
gnés procéderont  immédiatement,  sous  la  haute 
direction  du  commandant  supérieur,  à  l'instal- 
lation de  leurs  services  respectifs;  et  il  nous 
sera  rendu  compte,  tous  les  trois  jours,  de  l'état 
des  travaux,  afin  que  toutes  mesures  soient  prises 
pour  concentrer  utilement  toutes  les  forces  du 
Midi,  qui  doivent  concourir  à  la  formation  du 
grand  camp  des  Alpines. 

Art.  4.  Pour  faciliter  lo  prompt  achèvement 
possible  des  travaux  d'établissement  et  d'orga- 
nisation soit  de  Tavant-camp,  soit  du  camp  des 
Alpines,  comme  aussi  pour  éviter  les  difficultés 
'  et  les  retards  qu'entraîneraient  infailliblement 
la  distance  qui  les  sépare  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement ou  de  la  division  militaire,  le  conseil 
d'administration  du  camp,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  l'article  7  du  décret  du  25  novembre  1870» 
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avec  adjonction  du  vice-président  civil  ayant 
voix  délibôrative,  et  du  secrétaire,  avec  voix 
consultative  seulement,  jouira  de  tous  les  droits 
et  facultés  concédés  par  les  articles  4  et  5  au 
comité  militaire  institué  ou  autorisé  par  les  dé- 
crets  du  14  octobre  et  14  novembre  1870. 

Ce  comité  auquel  sont,  en  tant  que  besoin  se- 
rait, délégués  tous  pouvoirs  de  réquisition,  oc- 
cupation temporaire,  prise  de  possession,  etc., 
prévus  dans  les  décrets  sus-énoncés,  siégera  au 
quartier  général  du  camp,  sous  la  présidence  du 
commandant  supérieur. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  af- 
fiché aux  lieux  d'usage. 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  muni  des 
pleins  pouvoirs  administratifs  et  militaires^ 

Alphonsb  Gbnt. 

Rapport  sur  le  oaap  et  ravant-oamp  des 
Alpines,  par  rintendant  Lia^ange  de  Lan- 
sros* 

Marseille,  le  14  décembre  1870. 

A  M.  le  ministre  de  la  guerre,  Bordeaux. 

Monsieur  le  ministre,  ainsi  que  j'ai  eu  Thpn- 
neur  de  vous  en  aviser,  J*ai  fait  partie,  en  qualité 
de  secrétaire,  de  la  commission  chargée  de  re- 
chercher l'emplacement  le  plus  convenable  pour 
y  asseoir  le  grand  camp  fortifié  du  Sud-Est,  j'ai 
pu  ainsi  recueillir  des  renseignements  précieux 
pour  Taccomplissement  de  la  mission  dont  vous 
avez  bien  voulu  me  charger. 

Pendant  l'absence  de  la  commission,  les  événe- 
ments graves  qui  se  sont  accomplis,  les  embarras 
matériels  qui  ont  accompagné  la  translation  du 
Gouvernement  à  Bordeaux,  vous  ont  fait  oublier 
ma  personne  et  ma  mission,  ce  dont  je  ne  suis 
pas  surpris,  et  ce  dont  je  ne  parlerais  même  pas, 
81  M.  le  préfet  n'avait  donné  &  cet  incident  plus 
d'importance  qu'il  ne  méritait. 

En  raison  de  cet  oubli,  sur  les  instances  réité- 
rées  de  vos  bureaux,  M.  le  préfet  avait  offert  à 
M.  le  maire  d'Avignon  les  fonctions  dont  vous 
m'aviez  investi,  et  sur  les  observalions  insistantes 
de  M.  le  préfet,  je  consentis  à.  restreindre  mon 
action  à  la  direction  spéciale  des  affaires  de 
Marseille.  . 

En  accédant  à  cette  combinaison,  je  «fus  guidé 
par  deux  motifs;  d'une  part,  j'avais  à  cœur  de 
reconnaître  l'accueil  bienveillant  de  M.  le  préfet, 
de  l'autre,  je  voyais  avec  plaisir  un  autre  que  moj 
accepter  la  responsabilité  des  changements  qui 
semblent  devoir  être  apportés  au  projet  élaboré 
par  la  commission. 

Cependant  comme  je  suis  eu  fait  seul  adminis- 
trateur responsable  jusqu'à  la  promulgation  du 


décret,  m'adjoignant  un  collôgoe  plus  spéciale- 
ment chargé  de  sur\'eiller  les  opérations  du  camp, 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  transmettre  quelques 
observations  administratives  dont  il  vous  appar- 
tiendra, monsieur  le  ministre,  de  peser  le  plus 
ou  moins  de  valeur. 

La  commission  avait  indiqué  à  l'unanimité  un 
emplacement  situé  au  sud  de  la  chaîne  des  Al- 
pines, comme  le  point  le  plus  convenable  pour  y 
installer  le  grand  camp  du  sud-est,  et  ce  n'est 
que  par  exception  qu'elle  avait  admis  la  possibi- 
lité de  détacher  quelques  divisions  en  avant  du 
oamp  principal,  et  elle  avait  indiqué  que  cet 
avant-camp  fait  dans  un  intérêt  d*hygiène  et  de 
stratégie,  devrait  être  placé  au  pied  du  massif  de 
la  Montagnette. 

Le  rapport  ayant  expliqué  très-nettement  les 
raisons  qui  avaient  déterminé  le  choix  de  la 
commission,  il  ne  m'appartient  pas  de  les  discuter 
et  m'y  étant  rallié  comme  secrétaire  de  la  com- 
mission, je  ne  saurais  en  aucune  façon  en  contes- 
ter la  justesse. 

Cependant,  pour  des  motifis  peut-être  très-puis- 
sants, les  conclusions  de  la  commission  parai|^ent 
devoir  être  écartées,  et  la  véritable  assiette  du 
camp  serait,  du  sud,  reportée  au  nord  de  la  chaîne 
des  Alpines. 

Ce  changement  sera  peut-être  utile  aux  intérêts 
commerciaux  de  Nimes,  de  Beaucaire  et  surtout 
d'Avignon  qui  se  trouvera  à  quelques  kilomètres 
du  camp;  mais  au  dire  des  personnes  compé- 
tentes, il  présentera  des  inconvénients  sérieux 
pour  les  intérêts  généraux  du  camp  de  l'Etat. 

Les  médecins  et  les  hommes  de  guerre  pour- 
ront vous  expliquer  ces  inconvénients  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  stratégie.  Je  ne  puis 
parler,  moi,  qu'au  point  de  vue  des'^intérêts  que 
vous  m'avez  confiés,  au  point  de  vue -des  intérêts 
financiers. 

Il  est  naturel  (et  la  commission  l'avait  prévu), 
que,  pressé  par  le  temps,  on  profite  du  voisinage 
du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
pour  installer  une  ou  deux  divisions  au  pied  de 
la  Montagnette.  Il  y  a  là  une  question  d'urgence 
devant  laquelle  doit  s'effacer  la  question  d'ar- 
gent. Mais  s'il  s'agit  de  procéder  à  une  organisa- 
tion permanente  pour  60,000  hommes  au  moins, 
les  choses  changent  d'aspect.  Une  pareille  instal- 
lation deman?lera  suffisamment  de  temps  pour 
que  l'on  puisse  se  préoccuper  de  la  question 
financière. 

Pour  loger  60,000  hommes,  sans  parler  des  ser 
vices  accessoires,  hôpitaux,  hangars,  fours,  ser- 
vices d'iatendance,  il  faudra  1,100  hectares  en- 
viron. 

Or,  au  sud  des  Alpines,  à  l'endroit  désigné  par 
la  commissisu,  le  terrain  vaut  200  francs  l'hectare 
en  moyenne  ;  au  nord  des  Alpines,  à  l'endroit  où 
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Ton  semblerait  vouloir  transporter  le  camp,  le 
terrain  vaut  en  moyenne  2,500  à  3,000  francs.  Au 
sud  des  Alpines,  le  terrain  est  nu;  au  nord,  il  est 
couvert  d'habitations. 

Au  sud  on  aurait  gratis  les  communaux,  où 
l'on  pourra  s'installer  sans  bourse  délier;  au 
nord,  on  ne  pourra  occuper  un  pouce  de  terrain 
sans  le  payer  par  avance. 

L'occupation,  dit-on,  ne  sera  que  temporaire, 
soit,  mais  alors  on  resterait  propriétaire  au  sud, 
pour  lé  coût  d'une  année  de  location  au  nord. 
EnQn,  si  l'on  ne  veut  exciter  des  clameurs  déses- 
pérées, il  va  falloir  indemniser  avant  prise  de 
possession  les  propriétaires  que  l'on  va  dépossé- 
der au  nord  ;  avec  quoi  les  indemnisera-t-on  ? 
Les  caisses  du  département  et  celles  de  l'Etat 
sont  vides,  et,  il  faudra  de  toute  nécessité,  sous 
ime  forme  ou  sous  une  autre,  se  servir  pour  cet 
usage,  du  cautionnement  que  l'on  va  exiger  des 
entrepreneurs  ou  des  fournisseurs  du  camp. 

Mais  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  par  suite  des 
exigences  ou  des  malheurs  de  la  guerre,  on  se 
trouvait  plus  tard  dans  l'impossibilité  matérielle 
de  rembourser  ces  avances,  où  serait  la  garantie 
du  dépôt? 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  occupation  temporaire, 
d'une  location,  et  le  propriétaire  du  sol  conserve 
tous  ses  droits.  Donc  la  garantie  foncière  qui 
existerait  au  sud  dos  Alpines,  où  l'Etat  serait 
propriétaire,  disparait  complètement  au  nord,  où 
il  ne  serait  que  locataire. 

Du  chemin  de  fer  de  Lyon-Méditerranée  aux 
Alpines,  s'étend  la  Grau,  terrain  absolument  plat, 
que  Ton  pourrait  en  moi  ris  d'un  mois  sillonner 
de  chemins  de  fer  à  traction  de  chevaux  ou  de 
locomotives  ;  en  raison  du  peu  de  valeur  du  ter- 
rain on  pourrait  multiplier  les  moyens  de  trans- 
port, et  faire  arriver  les  matériaux  de  construc- 
tion à  pied  d'œuvre,  sur  tout  le  périmètre,  du 
camp. 

Les  transports  étant  plus  faciles,  les  prix  de 
travaux  seraient  moins  élevés  :  c'est  élémentaire. 

En  faisant  des  travaux,  des  routes,  des  canaux 
au  sud  des  Alpines,  on  aura  créé  des  éléments 
de  richesse  dans  un  pays  pauvre,  en  plaçant  le 
camp  au  nOrd  ;  on  aura  rendu  improductifs 
1,100  hectares,  au  moins,  de  terres  très-riches. 

Toutes  ces  questions  vont  surgir,  d'ici  &  peu  de 
temps,  et  il  était  do  mon  devoir  de  vous  les  indi- 
quer dès  aujourd'hui,  afin  qu'étant  prévenu,  vous 
puissiez,  monsieur  le  ministre,  les  résoudre  en 
temps  et  lieu. 

En  ce  qui  touche  le  partage  de  l'administra- 
tion du  camp,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  indiquer 
que,  personnellement,  je  ne  puis  qu'en  être  satis- 
fait ;  je  ne  voudrais  cependant  pas  que  vous  in- 
fériez de  là  que  je  recule  devant  le  travail,  ou 
que  je  préfère  mes  convenances  à  celles  de  l'Etat. 


Je  suis  sorti  de  ma  vie  ordinaire  sans  aucune 
pensée  ambitieuse.  Je  désire  que  le  succès  de 
nos  armes  me  fasse  promptement  rentrer  dans 
mon  obscurité,  mais  tant  que  j'aurai  un  devoir  à 
remplir,  je  m'y  consacrerai  de  la  façon  la  plus 
absolue*  Si  donc,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
rapproché,  l'intérêt  général  exigeait  que  je  re- 
prisse la  totalité  du  service,  je  le  ferais  sans  ar- 
rière-pensée, et  avec  tout  le  dévouement  dont  je 
puis  être  capable. 

Les  détails  peut-être  trop  longs  dans  lesquels 
je  viens  d'entrer,  doivent  vous  montrer  que  je  ne 
néglige  rien  des  intérêts  gue  vous  m'avez  confiés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Lagranqe  de  Lanores, 
Âdminbtrateur-intendant  aa  ctmp  da  Sud-Est. 


PIÈCE    N*>  17 

Dociiment&  relatifs  à  Torgaiiisation  dei 
corps -francs. 


Fomation  de  oompagnieB  de  firanoB-tlrenni. 

Le  commandant  Deshorties,  chef  d'état-major 
de  la  division,  est  autorisé  par  le  citoyen  Esqui- 
ros,  administrateur  supérieur  des  Bouches-du- 
Rhône,  à  recruter  dans  le  plus  bref  délai  possible 
des  compagnies  de  francs-tireurs,  qui  auront 
chacune  150  hommes  d'effectif,  officiers  compris. 
Pour  le  moment,  dix  de  ces  compagnies  sont  en 
formation,  et  les  fonds  nécessaires  pour  l'achat 
'  des  armes,  de  l'habillement  et  de  l'équipement 
vont  Are  fournis  par  une  souscription  publique 
en  tête  de  laquelle  s'inscrit  toute  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille. 

Les  enrôlements  seront  reçus,  à  partir  de  quatre 
heures,  tous  les  jours,  à  l'état-major  de  la  divi- 
sion, rue  Armêny,  19. 

Le  commandant  Deshorties  fait  un  chaleureux 
appel  aux  anciens  soldats  non  compris  jusqu'à 
présent  dans  les  levées  déjà  faites.  Leur  expé- 
rience de  la  guerre  est  indispensable  pour  don- 
ner à  ces  compagnies  toute  la  valeur  militaire 
désirable. 

Les  francs-tireurs  sont  en  ce  moment  le  plus 
ferme  appui  de  la  défense  nationale.  S'ils  sont 
bien  dirigés,  l'ennemi  infâme  que  nous  combat- 
tons ne  doit  pas  sortir  du  territoire  qu'il  a  souillé 
de  ses  crimes. 

U  s'agit  pour  la  France  de  repousser  une  inva- 
sion de  barbares. 

Le  chef  d'élat-major. 
Signé  :  Deshorties. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


La  légion  urbaine. 

Jeunes  républicains, 

Si  rintérèt  de  la  patrie  exigeait  la  mobilisation 
do  la  garde  nationale,  ce  serait  à  la  jeunesse 
marseillaise  de  remplacer  parmi  nous  les  pha- 
langes citoyennes  ;  dans  le  cas  contraire,  il  nous 
serait  donné  de  concourir  avec  elles  à  la  défense 
de  la  ville  et  du  territoire  de  Marseille.  Voilà 
pourquoi  s'organise  la  légion  urbaine  ;  voilà,  pour- 
quoi nous  vous  disons  aujourd'hui  : 

Ouvriers  et  étudiants, 

Citoyens  de  la  seizième  et  do  la  vingtième  an- 
née, voudries-vous  assister,  inutiles  spectateurs, 
aux  grandes  luttes  de  la  liberté?  Voudriez- vous 
ne  rien  faire  pour  la  patrie,  au  moment  où  vos 
pères,  vos  frères,  vos  amis,  quittant  vos  foyers, 
s'apprêteront  à  vaincre  ou  à  mourir  pour  nous? 

Non!  mille  fois  non! 

Car  ce  serait  attirer  sur  nos  tôtbs  la  malédic- 
tion do  nos  familles  elles-mêmes  que  nous  endor- 
mir ainsi  dans  un  lâche  égoïsme.  En  avant  donc 
les  jeunes  républicains  de  Marseille!  Faisons- 
nous  inscrire  sans  retard  au  siège  du  comité  de 
la  légion,  boulevard  du  Musée,  10. 

6roupons*nous  autour  des  anciens  militaires 
qui  vont  nous  exercer  dans  le  métier  des  armes, 
et  n*Qublions  jamais  que  s*il  est  une  chose  sacrée 
qui  s'appelle  la  République,  il  en  est  une  autre 
presque  aussi  belle,  aussi  patriotique,  aussi  gé- 
néreuse, qui  combat  pour  le  triomphe  du  progrès 
républicain  et  qui  s'appelle  la  jeunesse,  c'esl-à- 
dire  l'avenir. 

Vive  la  République  !  . 

Lês  memhrêi  de  la  eommUsion^ 

William  Esquiros  fils,  président;  Sbllande, 
Honoré,  aspirant  à  Vécole  des  mines  -,  Bone, 
J.,  étudiant;  Boutau  A.,  <;ourtier  de  com- 
merce ;  Clovis,  Hugues,  rédacteur  du  Peu- 
ple; Pbumie,  boucher 'fDoMERQVE,  étiuliant, 
LiEUTAUD  J.,  efJiplotjé  de  commerce;  Martin; 
Jules,  chapelier;  Michel,  Félix,  employé 
de  commerce;  Roche,  Ferdinand, -^^urfianf. 

Aux  Italiens  à  Marseille. 

Marseille,  12  septembre  1870. 

Le  soussigné,  déjà  major  garibaldien,  est  auto* 
risô  par  le  citoyen  Bsquiros,  administrateur  gé- 
néral des  Bouches-du-Rhône,  à  procéder  à  la 
formation  d'un  corps  do  volontaires  italiens  pour 
la  défense  de  la  République  française  dont  la 
cause  est  la  nétre  et  celle  de  tous  les  pays  libres. 


«  ^res, 

tt  Sur  la  place  du  Grand-Thé&tre  est  ouvert  un 
'bureau  d'enrôlement  exclusivement  pour  les  Ita- 
liens. Une  liste  de.  souscription  est  également 
ouverte  en  Ikveur  de  ces  enrôlements. 

«  La  sainteté  de  la  cause  n'a  nullement  besoin 
d'autres  paroles  d'encouragement.  ^ 

«  Que  celui  qui  ne  peut  offrir  sa  vie,  prête  son 
concours  par  des  ressources  pécuniaires  et  ac- 
coure au  cri  de  : 

«  Vive  l'Italie! 

«  Vi\e  la  France! 

«  Vive  la  République  universelle! 

«  Le  commandant  provisoire^ 
«  AifOBto  Maoqi.  tt 

Les  Tèlitee  répnblloains. 

Marseille,  17  septembre  1870. 

Le  citoyen  Eugène  Vigier  invite  ceux  dc)  ses 
jeunes  amis  qui  n'ont  pas  été  convoqués  person- 
nellement, à  prendre  part  à  la  réunion  qui  aura 
lieu  le  dimanche,  18  septembre,  i  dix  heures  du 
matin,  rue  des  Petits-Pères,  12,  pour  discuter  les 
bases  de  l'organisation  d'une  compagnie  de  vo- 
lontaires sous  le  nom  de  Vélites  républicains. 

Ce  corps  sera  composé  de  jeunes  gens  de  U  à 
20  ans.  Il  concourra,  si  besoin  esH^  &  la  défense 
de  Marseille,  et  servira  d'écolo  préparatoire  aux 
jeunes  volontaires  de  l'armée  et  dos  francs-ti- 
reurs. 

L'instruction  militaire  sera  donnée  par  d'an- 
ciens oiliciers  et  sous-ofEciers. 

auértllas  maMelllalflee. 

Citoyens  do  Mai^eille, 

L'ennemi  approche.  Dans  quin2ct  ^ours  peut- 
être  il  sera  &  Lyon,  et  qui  sait  si  dans  un  mois 
nous  ne  le  verrons  pas  à  Marseille. 

Dans  un  pareil  état  de  choses  il  faut  que  cha- 
cun rentre  en  lui-même  et  se  demande  sérieuse 
ment  ce  qu'il  peut  faire  pour  la  patrie. 

Nous  pouvons  tous  quelque  chose.  Il  n*y  a  pas 
d'obstacle  insurmontable,  tout  est  possible  à  qui 
veut  fermement, 

La  famille,  les  affaires  ne  sont  que  de  vains 
prétextes.  Celui  qui  aime  véritablement  sa  femme 
et  ses  enfants,  celui  qui  veut  avoir  du  pain  pour 
ses  vieux  Jours,  celui-là  n'a  qu'une  chose  à  faire, 
prendre  un  fusil  et  marcher  contre  les  Prussiens. 

Ne  vous  inquiétez  ni  des  armes  ni  de  l'argent, 
les  soussignés  se  chargent  d'en  trouver. 

A  tous  les  hommes  vigoureux,  anciens  soldats, 
bons  chasseurs  ou  autres  nous  dirons  :  pour 
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sauver  la  patrie  en  danger,  pour  relever  l'honneur 
du  drapeau  français,  pour  venger  Toul  et  Stras- 
bourg, pour  sauver  Marseille  et  toute  la  Pro- 
vence d*un  pillage  inévitable,  venez  nous  trouver. 
Les  registres  sont  ouverts  au  café  de  Gruttli 
rue  PisançoD)  12,  de  deux  à  quatre  heures. 

liM  firanoB-ttreurs  d«  la  Mort* 

Par  arrêté  du  citoyen  Delpechi  préfet  des  Dou- 
ches-du-Rh6ne,  en  date  du  8  octobre  1870  : 

Est  autorisée,  à  Marseille,  la  formation  d'une 
compagnie  de  fraûcs-tireurs  de  la  Mort. 

Les  engagements  se  font  au  siège  du  comité, 
«aile  du  premier  étage  du  Casino. 

Vive  la  HépubliquoI 

La  patrie  en  danger  a  besoin  de  tous  les  dé- 
Vouements. 

Pduf  équiper  les  hommes  de  cette  compagnie, 
le  comité  fait  un  appel  &  tous  les  citoyens  do 
Mâï-seUle. 

En  conséquences,  des  listes  do  souscription 
seront  déposées  dans  les  comptoirs,  cercles  et 
établissements  publics. 


PIÈCE  N*  18 

ÉTAT  dis  Ma§islraU  QinoviUes  révoqués  eu  dé- 
placés du  4  septembre  4S70  au  8  février  W4^ 
dans  les  cours  d^Aix,  de  Bastia,  Chambéry, 
Grenoble,  Lyon,  Montpellier  et  Ntmes,  et  dans 
les  tribunaux  ressortissant  à  ces  différentes 
cours  : 


QUALITÉS 


I 

Cour  d*Aix  : 

Procureur  général 

Avocat  général 

Substitut  du  procureur  gé- 
néral  

Procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la 
République 

Ck>ur  de  Bastia  : 

Procureur  général 

Avocat  géoérai. »....k. 

Substitut  du  procureur  gé- 

^  néral 

Procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  do  la 

Biépttblique . .  • 


es 
d'office. 

P 

.2.2 

if 

o 

ott  remplaces 

» 

*  > 

1 

> 

» 

> 

9 

2 

6 

» 

» 

» 

2 

» 

1 

t 

4 

a 

l 

»■ 

H 

M 
14 
O 


9 

1 

Y) 
11 


2 

1 

4 


QUALITÉS 


Cour  de  Ghambéry  : 

Procureur  général 

Avocat  général 

Substitut  du  procureur  gé- 
néral   , 

Procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la 
République 

Cour  de  Grenoble  : 

Procureur  général 

Avocat  général 

Substitut  du  procureur  gé- 
néral   

Procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  do  la 
République 

Cour  de  Lyon  : 

Procureur  général 

Avocat  général 

Substitut  du  procureur  gé- 
néral   

Procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la 
République 

Cour  de  Montpellier  : 

Procureur  général 

Avocat  général 

Substitut  du  procureur  gé- 
néral  ,., 

Procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la 
République 

Cour  de  Nimes  : 

Procureur  général 

Avocat  générai 

Substitut  du  procureur  gé- 
néral  

Procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la 
République , 


Totaux. 
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Ifofa,  _  N'ont  pas  été  compris  dans  le  présent 
Btat,  les  magistrats  nommés  par  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  et  remplacés  ensuite  par 
lui,  non  plus  que  ceux  qui  ont  été  déplacés  arec 
avapoeteat  régulier. 
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PROJETS  DE  IX)I8,  PROPOSITIONB  ET  RAPPORTS 


ts^TA  T  d€i  Juges  de  paix  et  des  SuppléanU  révo- 
qués ou  déplacés  du  é  uplembre  WO  au  s  fé- 
vrier 4974,  dans  Us  cantons  ressortissant  aux 
cours  ci-après  : 


QUALITÉS 


Goar  d'Aix  : 

Juges  do  paix 

Suppléants  du  juge  de  paix. 

Cour  de  Bastia  : 

Juges  de  paix 

Suppléants  du  juge  de  paix. 

Cour  de  Chambéry  : 

Juges  de  paix 

Suppléants  du  juge  de  paix. 

Cour  de  Grenoble  : 

Juges  de  paix 

Suppléants  du  juge  de  paix. 

Cour  de  Lyon  : 

Juges  de  paix 

Suppléants  du  juge  de  paix. 

CSour  de  Montpellier  : 

Juges  de  paix 

Suppléants  du  juge  de  paix. 

Cour  de  Nîmes  t 

Juges  de  paix 

Suppléants  du  juge  de  paix. 

Totaux 
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PIEGE  N^   19 
Documents  diyers. 

Marseille,  le  12  septembre  1870. 
Mon  cher  ami. 

Je  voudrais  bien  être  à  Paris  pour  vous  em- 
brasser, ainsi  que  notre  cher  Ledru-Hollin.  Nous 
l'avons.  Mais  est-ce  pour  loDgtemps?  Outre  les 
Prussiens  du  dehors  et  les  Prussiens  et  demi, 
les  bonapartistes  du  dedans,  nous  avons  encore 
ces  gens-là  sur  le  dos,  sans  compter  les  gens  de 
la  prétendue  sociale,  qui  sont  fort  mélangés.  De- 
puis  huit  jours,  je  travaille  quatorze  heures  par 
jour,  à  la  préfecture,  au  comité  de  défense,  et 
surtout  au  journal,  qui  est  encore  ce  qui  est  le 


pins  solide  ;  Je  crois  être  sûr  de  mon  élection  à 
la  Constituante.  Je  suppose  qne  vous  en  serez,  à 
moins  qne  d*ici-là  nous  ne  soyons  escamotés  par 
les  pnisso-orléanistes.  Serrons  les  rangs;  ne  lais- 
sons pas  rentrer  les  ennemis  dans  la  place.  Ah! 
si  noua  étions  maîtres  partout  en  France,  comme 
À  Marseille,  ce  serait  trop  beau!  Enfin,  ayons  de 
la  confiance,  je  crois  à  un  prochain  armistice. 

Écrivez-moi.  Le  brave  Mégy  vous  portera  cette 
lettre.  Quelle  belle  nature  !  quel  brave  cœur  ! 

Je  vous  serre  cordialement  dans  mes  bras. 

Signé  :  GUBTAYE  NaQUET. 

Délibération  du  conseil  départemental  dans  la 
séance, du  u  septembre,  au  soir. 

On  décide  que  Ton  proposera  an  maire,  comme 
secrétaire  général  de  la  mairie,  le  citoyen  Baume. 

11  est  entendu  que  cette  fonction  n*est  pas  in- 
compatible avec  ses  fonctions  de  conseiller  dé- 
partemental. 

Cher  monsieur  Delpech, 

Deux  de  mes  collègues  du  conseil  municipal 
sotft  dans  une  position  pénible.  Le  brave  Barthé- 
lémy, maçon,  n'a  pu  manier  la  truelle  depuis 
Tavéçement  de  la  République.  Ne  pourrez-vous 
pas  lui  donner  une  place  de  sous-directeur  des 
travaux  du  département? 

Cordai  a  perdu  l'emploi  qui  le  faisait  vivre.  — - 

Ne  pouvez-vous  pas  faire  quelque  chose  pour  lui? 

Bien  à  vous, 

A.  Labadiè. 

Marseille,  19  septembre  1870. 

Monsieur  le  rédacteur  de  la  Gazette  du  Midi, 

Hier  dimanche,  à  onze  heures  du  soir,  une 
bande  de  quatre  ou  cinq  individus,  dont  un  por- 
tait une  écharpe  tricolore,  un  autre  le  costume 
d'ofiicler  de  la  garde  mobile,  grand  sabre  au  côté 
et  revolver  à  la  ceinture,  et  le  reste  était  armé 
de  fusils,  sont  venus  frapper  à  la  sacristie,  exi- 
geant impérieusement  qu*on  puvrît,  afin  de  faire 
une  visite  pour  se  saisir  de  trois  Prussiens  qui, 
disaient-ils,  devaient  être  cachés  dans  Téglise. 

Cotte  visite  aurait  été  provoquée  par  la  dénon- 
ciation d'une  femme  du  quartier. 

Les  citoyens  qui  se  présentaient  ainsi  n'ont 
exhibé  aucun  mandat  attestant  la  légalité  de  leur 
démarche. 

Ils  ont  fait  une  perquisition  minutieuse. 

Ils  se  sont  ensuite  retirés  en  déclarant  qu'un 
piquet  de  gens  armés  allait  corner  l'église  et  que, 
par  conséquenti  personne  n'essayât  de  sortir  ou 
de  se  mettre  aux  fenêtres. 

A  la  suite  de  cet  acte,  il  y  a  eu  un  grand  mou- 
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vement  dans  le  quartier,  surtout  parmi  certaines 
femmes,  qui  ont  fait  entendre  des  propos  contre 
réglise. 

Â  cette  occasion,  ou  ferait  une  plainte  et  on 
adresserait  une  question. 

Pourquoi  supposer  qu'une  église  recèle  des 
Prussiens?  Veut^on  rendre  le  clergé  suspect  de 
connivence  avec  les  ennemis  de  la  France,  dont 
l'invasion  vient  de  causer  la  mort  de  trois  évo- 
ques et  de  plusieurs  aumôniers  militaires  et  rem- 
plit tout  cœur  sacerdotal  français  d*une  immense 
douleur?  Ce  soupçon  est  souverainement  odieux, 
et  tous  les  prêtres  le  repoussent  comme  une  in- 
supportable ii^ure. 

On  demande  ensuite  comment  s'exerce  actuel- 
lement la  police,  à  quel  signe  on  peut  reconnaî- 
tre ses  officiers  ;  s'il  suffît  de  la  dénonciation  du 
premier  venu  (comme  df  ns  le  cas  présent),  pour 
provoquer  cas  mesures  violentes  d'agents  d'une 
authenticité  douteuse,  qui  dérangent  de  paisibles 
citoyenSf  troublent  tout  un  quartier  et  provoquent 
des  manifestations  regrettables?  Chaque  jour 
donc,  tout  citoyen  peut  se  voir  assailli  dans  sa 
demeure  par  des  officiers  inconnus,  et  sommé  de 
laisser  opérer  des  perquisitions  fort  ennuyeuses 
&  tous  les  points  de  vue. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  rédacteur, 
votre  trèt-humble  serviteur. 

F.  FORGAOE, 

Vicaire  à  Saiot-Ferréol. 

Aux  membres  du  conseil  municipal. 

Citoyens, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de  la 
lettre  suivante,  que  j'ai  remise  au  citoyen  Es- 
quiros. 

Salut  et  fraternité.  Gustave  Naquet. 

Au  citoyen  Esquiros,  administrateur  supérieur 
des  BoucheS'du^Rhâne, 

Citoyen, 

Les  condition^  dans  lesquelles  je  suis  obligé  de 
.  remplir  mes  fonctions  de  conseiller  départemen- 
tal me  paraissant  incompatibles  avec  ma  dignité 
personnelle,  j'ai  l'honneur  de  vous  donner  ma 
démission,  quoiqu'il  m'en  coûte  de  renoncer  à  un 
mandat  que  les  démocrates  marseillais  m'avaient 
confié  et  que  le  conseil  municipal  avait  confirmé. 

Salut  et  ft'atemité. 

Gustave  Naquet. 

Marseille,  le  17  septembre  1870. 

Citoyens, 

Nous  nous  adi'essons  à  votre  patriotisme  pour 
vouloir  insérer  dans  votre  plus  prochain  nu-»' 
Aàpports.  —  t.  I. 


méro  les  lignes  qui  suivent,  adressées  aux  ci- 
toyens ex-déportés,  transportés,  condamnés  ou 
détenus  politiques  de  toute  la  France,  résidant  à 
Marseille,  pour  leur  rendre  compte  des  démar- 
ches de  notre  délé'gation  auprès  de  l'ex-grand 
proscrit  et  administrateur  supérieur  du  départe- 
ment, le  citoyen  Alphonse  Esquiros. 

Reçus  fraternellement  par  lui,  et  après  avoir 
écouté  religieusement  l'exposé  du  but  de  notre 
délégation,  nous  lui  avons  présenté  l'adresse  sui- 
vante, signée  de  tous  les  membres  présents  à  no- 
tre réunion  de  jeudi,  an  nombre  de  quatre-vingt- 
quinze  : 

«  Au  citoyen  Alphonse  Esquiros,  administrateur 
supérieur  du  département  des  Bouches-éU" 
Rhône, 


«  Citoyen, 

tt  La  réaction  relève  la  tète,  elle  bouillonne 
d'impatience,  elle  voudrait  nous  enlacer  pour 
nous  étoufi'er  comme  elle  l'a  fait  en  1848,  1849  et 
1851. 

«  Elle  veut,  dit-elle  tout  haut,  nous  exterminer 
et  en  finir  avec  la  République. 

tt  A  nous  donc,  les  martyrs  de  la  sainte  cause, 
de  les  en  empêcher  et  de  sauvegarder  la  Répu- 
blique ! 

«  N'attendons  pas  comme  par  le  passé,  n'at* 
tendons  pas  deux  fois  la  menace  ! 

a  Unissons-nous  !  formons  un  seul  faisceau  de 
nos  poitrines  républicaines,  et  nous  retiendrons 
les  rejetons  de  1815  et  les  égorgeurs  do  1848  et 
de  1851 I 

tt  Groupons-nous  autour  de  nos  autorités  répu- 
blicaines, couvrons-les  de  nos  corps,  défendons- 
les  de  nos  brasi  Qu'on  ne  nous  les  enlève  que 
derrière  nos  cadavres! 

a  Allons  tous  leur  demander  de  nous  former 
en  bataillon  sacré,  et  la  patrie  en  danger  et  la 
République  seront  à  tout  jamais  sauvées. 

c  Vive  la  République  !  » 

Après  cette  lecture,  le  citoyen  Esquiros  nous 
a  promis  de  porter  notre  demande  d'organisa- 
tion au  sein  du  comité  de  défense  nationale,  es- 
pérant qu'elle  serait  prise  en  considération. 

En  attendant  la  réponse,  ceux  d'entre  nous  qui 
ne  se  sont  pas  fait  inscrire  ou  qui  se  trouvent 
dans  le  besoin,  sont  invités  d'aller  se  faire  in- 
scrire^ place  Sébastopol,  11,  chez  le  citoyen 
Guigue. 

Pour  la  commission  : 
Job,  Saunier,  Boughebaux,  Guique. 

(Suivent  qiiatri^-Tlngt-<|ttia<e  ligoatores. 
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Arrêté. 

Marseille,  le  20  septembre  1870. 

Au  nom  de  la  RépubU<|iie,  et  en  vertu  dea 
pMnwirs  qui  lui  ont  été  eosléréa,  radmiaistrt- 
teur  supérieur  des  BttUiDhes-dtt-Bbdaa, 

Conaklérant  qu'un  grand  nombre  de  eitoyena 
des  Bouches-dtt-HhAnB  ont  été,  sous  Tempire, 
prosoritfli  transportés»  inoarcérés  pottr  leur  dé* 
vouement  reconnu  à  la  Répiiblif(ue  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  convient  de  répa- 
rer, daos  les  limites  du  poesibloi  les  iigustices 
doAt  eat  soufTert  ces  ottoyeas  persécutée; 

Arrête  : 

Une  commission  est  instituée  à  la  préfecture 
pour  examiner  les  listes  des  anciens  proscrits  et 
les  proposer  aux  emplois  qnlls  seraient  capables 
d'occuper. 

Cette  commission  sera  composée  des  citoyens 
Morel,  Etienne  et  Leroux,  conseillers  départe- 
mentanx. 

Vive  la  République! 

Uadministniieur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône 

A.  ESQUIROS. 

Au  citoyen  rédtteUur  du  Journal  fégalilé. 

•  » 

Bftarseille,  21  septembre  1870. 

Citoyen  et  ami, 

Snoore  ua«  fois,  nous  faisons  appel  à  votre  pa- 
trÂetisae. 

Nous  Bomiaes  sûrs  que  vous  nous  écouterez  et 
que  vous  mettrez  à  notre  disposition  la  partie 
d'une  colonne  de  votre  journal. 

Au  citoyen  Atphonse  Esquiros,  administrateur 
supérieur  des  BoHches-du-Rkâne. 

Citoyen»  . 

Les  délégués  par  l'assemblée  des  ex-proscrits 
ou  condamnés  politiques  voiis  remeroient,  an  nom 
de  leurs  collègiies,  de  la  promptitude  (jue  vous 
ayea  mise  A  écouter  leurs  jostes  griels. 

Il  appartenait  à  voue,  ilhistre  proscrit,  de  voos 
souvenir  d'enz. 

Merci. 

Vous  allez  soulager  bien  des  misères.  Vous  al- 
lez exaucer  les  vœux  de  bien  des  cœurs  ardents. 

Vous  pouvez  compter  sur  nous  \  nous  saurons 
soutenir  la  République,  et,  s'il  le  faut,  mourir 
ponr  eUe. 


Sur  qni  pouvez-vous  compter,  si  ce  n'9&t  sur 
nous? 

Nous  TOUS  connaissons  tous,  nous  vous  aimons, 
et,  quoi  qu'en  disent  nos  ennemis^  nous  vous 
maintiendrons. 

Vive  la  République  ! 


Awi  citoyens  e^-^iondamnés  et  proseriis 
r&siiêant  à  MarseUte. 


Citoyens, 

La  réunion  générale,  pour  déKbérer  et  vous 
rendre  compte  de  notre  mission  auprès  du  ci- 
toyen Esquiros,  se  tiendra  jeu(9!  soir,  &  hnit 
heures,  dans  une  des  salles  du  premier  étage  de 
la  brasserie  Jonas,  rue  du  Baignolr. 

En  attendant,  d'après  l'avis  du  citoyen  admi- 
nistrateur supérieur  dn  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône, ceux  qui  n'auraient  pas  connais- 
sance de  cet  avis,  sont  invités  &  se  rendre  à  la 
préfecture,  où  une  commission  a  été  nommée  à 
cet  effet. 

Salut  et  firaternîté. 

Pour  lu  commisaion  : 
Les  délégués  :  Job  Déswé,  Aute  Qvtu^fMBf 

LaITRBKS,    SaIVBR,  BoUCRBltiUKy   GUJQCB 

père,  SIRVA.N,  Giiâhx,  i,  Cvbbv. 

ABBoolation  Internationale  desItraTaillears* 

(SecUoa  de  Marseille.) 

Mai^iile,  22  septembre  1870. 

.  An  peupla, 

Depuis  deux  jpurs,  il  règne  dans  notre  patrio- 
tique cité  une  agitation  produite  par  des  alarmes 
non  fondées. 

Nous  n'eu  voulons  nullement  rechercher  les 
causes  :  nous  laissons  à  chacun  la  responsabilité 
de  ses  paroles  et  de  ses  actions.  —Dans  les  cir- 
constances si  graves  où  se  trouve  la  patrie,  nous 
livrons  au  mépris  et  à  l'indignation  publique 
tous  les  auteurs  de  désordre  et  de  dèsimion, 
quels  qu'ils  soient. 

Qu'on  le  sache  bien,  notre  seule  pensée,  notre 
unique  souci  est  aujourd'hui  contenu  dans  ces 
seuls  mots  :  Le  salut  de  la  France! 

Et,  quoi  qu'on  fasse,  quoi  qu'on  dise,  nous  ne 
nous  départirons  jamais  du  calme  et  de  la  di- 
gnité qui  conviennent  à  des  républicains  sin- 
cères, sûrs  de  l'avenir  de  leurs  principes  et  des 
destinées  de  l'huoiaBité. 

Au  contraire,  dans  nos  réunions,  comme  dans 
nos  foyers,  comme  dans  nos  conscienoes,  nous 
CMunandnns  le  calme  le  plus  absolu,  joint  à  Té- 
XMgrgi^  la  plus  résolue. 


BÈANGB  DU  18 

S'il  Y  ft  une  réaotion  Impie  qni  vetillle,  ati  bé 
néfice  des  monarchies  déchues,  entraver  l'élan 
populaire  contre  les  envahisseurs  et  le  dévelop- 
pement de  nos  libertés  renaissantes, ptai gnons-la! 

Nous  sommes  les  Justes  et  les  forts  ! 

P<ar  dilégation:  Andr6  Bastêlioa,  E.  Cûiibi, 

S.  POLBTri,  p.  MA3ILLY,    A.  OftAJUBA,  €(h 

noNEL,  E.  Pelgus,  J*  Roqer. 

La  tête  dé  la  nation  à  ManelUe. 

C'était  fête  hier  (?6  septembre)  dans  la  grande 
cité  da  soleil  Marseille  avait  compris  que  le  de- 
voir de  tout  patriote  était  d'aller  acclamer  ceox 
de  ses  enfants  qui,  mus  par  un  saint  enthou* 
slasme,  s'étaient  en  vingt  jours  organisés  réguliè- 
rement pour  la  défense  de  la  République. 

Cette  revue  de  la  garde  nationale  a  prouvé  ce 
que  peut  un  peuple  remis  en  possession  de  sa  li- 
berté. Quarante  mille  hommes  ont  compris  que 
la  patrie  las  appelleraii  à  son  secours  ;  iU  n'ont 
pas  hésité  à  courir  sous  les  drapeaux,  é,  se  plier 
aux  axercioes  militaires,  À  s'aeooutiuner  à  la  tao- 
Uque  des  vieilles  troupes. 

Marseille  a  passé  en  revue  hier  le  premier 
noyau  de  eeita  armée  du  Midi,  que  nous  oomp- 
tons  vair  mobiliser  dans  la  vallée  du  Rhône  d'ici 
un  mois  et  qui  ne  doit  pas  être  moindre  de  deux 
cent  mille  hommes. 

Le  spectacle  admirable  qu'il  nous  a  été  donné 
de  contempler  du  haut  da  la  tribune  du  champ 
de  courses,  au  château  Borély,  doit  avoir  été  un 
des  beaux  moments  de  la  vie  de  tous  ceux  qui 
y  assistaient.  Chaque  pas,  du  reste,  que  Ton  fit 
pour  aller  à  la  revue  et  en  revenir,  nous  permit 
de  constater  la  joie  et  l'orgueil  de  notre  popula- 
tion à  la  vue  de  cette  féto  militaire  imposante. 

Marseille -semblait  heureuse  et  fiôre;  elle  avait 
raison,  car  ces  bataillons,  c'est  elle  qui  les  a 
créés,  c'est  elle  qui  les  a  fait  sortir  de  son  sein 
dans  un  instant  d'amour  pour  la  patrie. 

Ayons  des  armes,  et  Marseille  fournira,  pour  le 
saldl  de  la  patrie,  plus  décent  mille  hommes  (!) 
Que  tout  le  pays  entier  suive  l'héroïque  exemple 
de  Marseille,  et  la  France  est  sauvée  (!!!) 

Ces  sentiments  étaient  dans  tous  les  cœurs  à  la 
revue  d'hier;  les  yeux  parlaient,  les  poitrines 
tonnaient  l'enthousiasme  et  Tardeur  guerrière  de 
ces  nouvelles  cohortes  républicaines. 

Les  désastres  de  notre  chère  France  avaient 
assombri  bien  des  fronts;  nous  avons  vu  des 
armes  cruelles  tomber  des  yeux  des  mères  éplo- 
rées,  des  veuves  que  nous  vengerons.  Maïs,  cel- 
les-là même  qui  avaient  la  douleur  dans  ^^me, 
exhortaient  de  leufs  bravos  ces  nouveaux  ven- 
geurs à  devenir,  par  la  volonté  et  la  soif  des  re- 
présailles légitimes,   des   troupes   invincibles. 
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prêtes  à  se  précipiter  sur  les  hordes  envahis* 
santés,  etc.,  etc. 

{ÉgaliU^  27  septembre  1870.) 

Manifeste  du  club  républicain  de  la  a^rda 
nationale  de  Marseille. 

Convaincu  que  dans  la  situation  exceptionnel- 
lement  grave  où  l'inqualifiable  politique  d'un 
gauvamement  abhorré  a  bnttalemeni  jeté  la 
FIranca,  il  importe  à  chacun,  et  surtout  à  une  as- 
sociation organisée,  de  tracer  publiquement  sa 
Ugne  de  conduite  avec  cette  netteté  qui  engage 
devant  l'opinion  en  dissipant  tonte  équivoque  ; 

Le  olub  républicain  de  la  garde  nationale  dé' 
clare  que,  quoi  qu'il  arrive^  il  préfend  demeurer 
strictement  dans  les  termes  de  son  double  pra- 
graume  t 

Défendre  la  patrie, 

Maintenir  la  République. 

Mais  un  pareil  programma  oblige,  et,  à  l'heure 
solennelle  oii  nous  sommes,  il  nous  impose  de 
grands  et  impérieux  devoirs. 

Ces  devoirs,  sachons  les  comprendre  et  sachons 
les  accomplir. 

Que  voulons-nous? 

Nous  voulons  sauver  la  Franoe  d'une  souaûs- 
sion  honteuse  à  l'étranger  et  rendre  impossible 
tout  retour  au  régime  monarchique,  sous  quel^ 
que  forme  qu  il  apparaisse  ou  qu'il  se  déguise. 
Et  en  présence  de  la  terrible  crise  que  nous  tra- 
versons, quel  moyen  avons-nous  de  réduire  k 
néant  les  prétentions  prussiennes  et  les  préten- 
dants royaux  ou  impériaux? 

Un  seul  X  nous  grouper  et  nous  serrer  sans  ar« 
rière-pensée  autour  des  courageux  citoyens  que, 
suivant  les  paroles  de  l'un  d'eux,  le  peuple  de 
Paris  a  mis,  non  pas  au  pouvoir,  mais  au  péril. 

En  face  des  insolentes  menaces  d'un  ennemi 
grisé  par  un  triomphe  passager,  et  des  espérances 
coupables  qu'il  encourage  aujourd'hui  et  qu'il 
réaliserait  demain,  si  contre  toute  attente  l'a- 
veugle ioriuno  cendamnait  nos  elTorts  &  l'impuis- 
sance, notre  conscience  de  patriotes  et  d'hommes 
libres  nous  commande  d'apporter  notre  entier 
concours  avec  notre  obéissance  volontaire  et  ré- 
fléchie au  Gouvernement  de  le  défense  nationale, 
qu'il  convient  à  nous  d'appeler  do  son  vrai  nom  : 
le  Gouvernement  de  la  République  française. 

Nous  adjurons  tous  les  bons  citoyens  de  com- 
prendre notre  pensée  éminemment  républicaine. 

Le  temps  n'est  plus  ou  n'est  pas  encore  aux 
critiques  de  détail,  au.v  récriminations  particu- 
lières. Ce  n'est  pas  le  moment  d'afiicher  telle  ou 
telle  tendance  spéciale,  d'apprécier  telle  ou  telle 
mesure  de  tel  ou  tel  fonctionnaire  public. 

Au  nom  do  la  patrie,  ne  donnons  pas  à  TËu- 
rope  le  scandaleux  exCmpla  des  Byzantins  dis- 
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cutfiuit  sans  relàehe  quand  le  canon  gronde  à  nos 
portes. 

Du  jour  où  le  premier  obus  sacrilège  est  venu 
éclater  au  sein  de  notre  héroïque  Paris,  du  jour 
où  un  Hohenzollera  n*a  pas  craint  do  lancer  la 
flamme  et  le  fer  sur  la  vraie  ville  éternelle,  la 
lutte  a  pris  un  caractère  de  simplicité  gran«  * 
diose. 

Le  spectacle  qu*elle  nous  offre  est  toUement 
majestueux,  que  nous  refusons  à  en  distraire  un 
moment  nos  regards  pour  les  porter  sur  dos  faits 
secondaires  qui  s'effacent  d'eux-mêmes. 

Nous  ne  sommes  pas  maîtres  de  ne  pas  fixer 
exclusivement  nos  yeux  sur  les  deux  formidables 
champions  qui  sont  aux  prises  :  d'une  part,  la 
vieille  monarchie  féodale,  militaire  et  mystique, 
représentée  par  un  roi  fou,  lort  de  la  complicité 
des  autres  rois;  et,  d'autre  part,  la  révolution 
française  avec  ses  promesses  de  paix,  de  liberté 
et  de  fraternité,  soutenue  par  les  vœux  des  peu- 
pies  impatients  de  secouer  un  joug  séculaire. 

Au  milieu  de  ce  gigantesque  combat  aux 
chances  duquel  on  peut  dire  que  le  sort  môme  de 
l'humanité  est  suspendu,  il  faut  que  chacun  se 
hâte  de  reconnaître  son  drapeau. 

Le  nôtre  est  celui  de  la  République  firançaise, 
et  voilà  pourquoi  nous  nous  rangeons  au  com- 
mandement du  pouvoir  central  qui  l'a  vaillam- 
ment arboré. 

Que  tous  les  républicains  suivent  notre  exem- 
ple, et  il  nous  sera  facile  de  réaliser  trois  grandes 
choses  : 

Nous  rendrons  vains  tous  les  efforts  des  par- 
tis rétrogrades  pour  nous  ramener  &  un  passé 
définitivement  condamné  et  &  jamais  flétri  ; 

Nous  maintiendrons  énergiquement  l'ordre  con- 
tre toute  tentative  anarchique  d'hommes  égarés 
et  exploités  par  des  fauteurs  masqués  de  com- 
plots réactionnaires; 

Nous  contribuerons  enfin  à  donner  au  Gou- 
vernement une  puissance  morale  considérable, 
qui  lui  permettra  de  remplir  promptement  et 
efficacement  sa  grande  mission,  qui  est  de  chas- 
ser les  envahisseurs  et  d'établir  les  institutions 
républicaines 

Et  maintenant  qui  pourra  s'empêcher  d'être 
fhippé  de  la  simplicité  et  de  l'honnêteté  de  no- 
tre programme?  Qui  donc  prétendra  que,  devant 
la  patrie  en  danger,  la  République  menacée,  Pa- 
ris bombardé,  le  devoir  de  tout  homme  de  cœur 
n'est  pas  d'oublier  Ibs  griefs,  d'oublier  les  dissi- 
dences, pour  mettre  au  service  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  sa  pensée,  son  cœur 
et  son  bras? 

Ce  devoir,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  4e 
remplirons  jusqu'au  bout. 

Bans  abdiquer  en  aucune  façon  notre  libre 


examen,  nous  doniferons  aux  ordres  des  premiers 
magistrats  de  la  République  une  adhésion  fran- 
che et  désintéressée,  persuadé  que,  forts  du  con- 
cours do  tous  le&  républicains,  les  hommes  du 
Quatre  septembre  n'hésiteront  plus  à  mettre  en 
pratique,  plus  résolument  qu'ils  n'ont  cru  devoir 
le  faire  jusqu'ici,  la  grande  politique  révolution- 
naire que  nos  pères  de  1792  ont  si  glorieusement 
inaugurée. 

Jusqu'au  bout,  nous  resterons  fidèles  &  notre 
programme,  jusqu'au  bout  nous  lutterons  pour 
la  France  et  pour  la  liberté  des  peuples,  jusqu'au 
bout  nous  dirons  à  nos  concitoyens  : 

A  nous  pour  repousser  la  conquête!  A  nous 
pour  faire  rentrer  dans  l'ombre  de  lâches  et 
odieuses  intrigues!  A  nous  pour  la  guerre  à  ou- 
trance, sans  trêve  ni  merci,  jusqu'à  la  dernière 
cartouche,  jusqu'au  dernier  souffle,  tant  qu'il  res- 
tera un  soldat  citoyen  pour  crier  : 

Vive  la  République! 

Le  conseil  départemental  se  rappelant  les  ar- 
rêtés rendus  par  le  préfet  Labadié  et  l'adminis- 
trateur supérieur  Esquiros,  arrêtés  qui  notifiaient 
que  tout  mandat  d'amener  serait  nul.  s'il  n'était 
signé  du  préfet  pu  de  l'administrateur  supérieur, 
et  que  les  personnes  qui  auraient  arrêté  illéga- 
lement pourraient  être  elles-mêmes  sous  le  coup 
d'une  arrestation,  demande  au  préfet  de  prendre 
les  mesures  nécessairos  pour  s'assurer  de  la  per« 
sonne  du  citoyen  Guibert,  qui  a  violé  la  loi  en 
donnant  l'ordre  d'arrêter  préventivement  des 
magistrats  municipaux. 

Les  membres  du  conseil  départemental  : 

Signé  :  Albert  Baume,  Morel,  Dupont, 
Etienne  Ménard,  Brochier,  A.  Leroux, 
LÉONCE  Jean. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LlBIlTtf,  ^GALIT^,  PaATiaillT< 


Marseille,  24  septembre  1870. 

Au  citoyen  Marie,  colonel  de  la  garde  nationale. 

Colonel, 

Nous  avons  le  regret  de  vous  annoncer  que, 
par  suite  de  nombreuses  réclamations,  nous  nous 
voyons  dans  la  nécessité  de  vous  informer  que  le 
citoyen  César  de  Pons,  accepté  par  nous  sur  vo- 
tre proposition  comme  lieutenant-colonel,  ne 
peut,  en  raison  de  l'emploi  qu'il  occupait,  conser- 
ver son  grade  plus  longtemps. 

Le  titre  d'agent  du  Saint-Siège  pour  la  légion 
romaine  n'est  pas  compatible  avec  les  principes 
démocratiques  que  nous  émettons  chaque  jour. 
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Le  vœu  de  la  commission  départementale  selrait 
qu*il  donne  sa  démission. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  :  J.  DuBOUis  (i),  Jean  Louis,  David 
Bosc,  RouviER,  Pages. 

On  demande  s'il  est  vrai  que  beaucoup  de  four- 
nitures pour  Téquipement  des  mobilisés  de  Mar- 
seille ont  été  confiées  à  des  membres  du  conseil 
municipal? 

On  demande  si  ces  fournisseurs  municipaux 
avaient  les  connaissances  pratiqpies  spéciales  né- 
cessaires, et  s*ils  no  sont  pas  exposés,  comme 
membres  de  la  commission,  à  se  contrôler  enx- 

mômes? 

On  demande  enfin  si  la  loi  écrite  ou  la  délica- 
tesse non  écrite  n'interdisent  pas  ces  sortes  d'af- 
faires qui,  môme  très-loyalement  faites,  peuvent 
être  exploitées  par  des  adversaires  systéma- 
tiques ? 

On  demande  de  plus  s'il  est  vrai  que  des  con- 
seillers placent  et  replacent  leurs  parents  et  amis 
dans  tous  les  emplois  épurés,  et  s'il  est  vrai  que 
les  autres  membres  du  comité  aient  répondu  à 
un  collègue  qui  faisait  une  proposition  :  «  Dis 
donc,  voilà  ton  sixième  parent  î)lacé  :  c'est  assez 
pour  toi!  n 

(Extrait  de  V Égalité.  —  11  janvier  1871.) 

A  M.  Blanc,  Nicolas,  portefaix  à  Marseille, 

Bordeaux,  27  janvier  1871. 

Mon  cher  Blanc, 

J'ai  tardé  à  vous  écrire,  parce  que  j'attendais 
toujours  le  moment  où  je  pourrais  vous  annon- 
cer le  succès  de  mon  voyage.  Ce.  succès,  vous  le 
savez,  était  subordonné  au  départ  de  Jules  Favre 
pour  Londres.  D'après  le  récit  de  personnes  bien 
informées,  divers  motife  s'opposent  à  ce  qu'il  s'é- 
loigne de  Paris.  La  population  de  cette  ville  as- 
siégée tient  à  garder  comme  otages  tous  les  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire.  Us  sont, 
m'assure-t-on,  condamnés  &  vaincre  ou  à  mourir. 

Le  principal  objet  de  mon  voyage  se  trouve 
ainsi  écarté  pour  le  moment.  Je  n'ai  pourtant 
perdu  ni  mon  temps  ni  ma  peine.  Il  était  impor- 
tant de  connaître  les  dispositions  du  Sud-Ouest. 
Dana  les  villes,  l'esprit  est  excellent;  on  est  dé- 
terminé à  résister  par  la  force  des  armes  à  toute 


(i)  Le  conseiller  municipal  Dubouis  assistait  le 
27  septembre  au  pillage  du  couvent  des  sœurs  de 
la  Retraite  ;  il  a  même  signe  le  reçu  de  l'argent 
soustrait  et  des  bijoux  dérobés,  reçu  qui  fut  laissé 
entre  les  mains  de  la  supérieure  de  rétablisse- 
mont. 


tentative  de  restauration  monarchique  ou  impé- 
riale. 

Tout  fait  présager  une  catastrophp  horrible  et 
sanglante;  tout  anonnce  la  chute  prochaine  de 
Paris  :  il  faut  donc  aviser.  Sj  le  Midi  hésite,  c'en 
est  fait  de  la  France  et  de  la  République. 

A  Bordeaux,  on  ne  s'occupe  guère  de  la  grande 
question  politique.  C'est  un  marché  aux  places 
sur  lequel  se  précipitent  tous  les  ambitieux  de 
bas  étage.  Le  Midi  m'avait  donné  des  espérances; 
Toulouse  m'avait  ranimé;  Bordeaux  m'a  glacé. 
Je  n'ai  vu  aucun  des  membres  de  la  «délégation 
gouvernementale  et  tiens  à  no  pas  les  voir;  mais 
j'ai  de  leurs  nouvelles  par  les  conversations  des 
cafés,  et  tout  ce  que  j'entends  dire  est  attristant. 
La  France  républicaine  est  perdue,  si  elle  ne 
prend  pas  au  plus  tôt  l'héroïque  résolution  de  se 
sauver  elle-même. 

Mes  amitiés  bien  cordiales  à  votre  excellent 
frère,  etc.,  etc. 

Je  vous  serre  fraternelleiaent  la  main. 

Alphonse  Esquiros. 

État  des  généraux  qui  se  sont  succédé  à  Marseille 
depuis  le  19  août  4870  jusqu'au  mois  de  février 

4811, 

M.  le  général  d'Exéa  a  commandé  la  division 
jusqu'au  18  août  1870  ; 

M.  le  général  de  brigade  Duval,  du  19  août 
1870  au  23  août  1870; 

M.  le  général  de  division  d'Aurellè  de  Paladines, 
du  24  août  1870  au  6  septembre  1870; 

M.  le  général  de  brigade  Darricau,  du  7  sep- 
tembre 1870  au  24  octobre  1870; 

M.  le  général  Rose,  du  25  octobre  1870  au 
13  novembre  1870; 

M.  le  général  de  brigade  Labadié,  du  14  no- 
vembre 1870  au  19  novembre  1870  ; 

M.  le  général  de  brigade  Reybaud,  du  20  no- 
vembre 1870  au  28  novembre  1870  ; 

M.  le  général  de  brigade  Gaulard,  du  28  no- 
vembre 1870  au  28  décembre  1870; 

M.  le  général  Espivent  de  la  Yilleboisnet,  du 
29  décembre  1870. 

ÉTAT  des  débitants  donnant  à  consommer 
sur  place  (Marseille). 


1869 


l«r  trimestre. 

2*  trimestre. 

3*  trimestre. 

i*  trimestre. 

• 

2.104 

2.J22 

2  245 

.2.196 

2.163 
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1870 


i«rtrliieitre. 

2*  trinestre. 

3*  trimestra. 

4*  trimeitr». 

2.123 

5.110 

2.108 

2.012 

2.087 


1871 

f'  trimeitrd. 

2*  trimestre. 

• 

d^  trimestre. 

4*  trimeslre* 

2.015 

2.020 

2.038 

» 

2.024 


DÉPÊCHES   TÉLÉGRAPHIQUES 


BOUCHES-DU-RHONE 

PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  A  MARSEILLE, 
LE  (H)UVEBHEMEMT  OE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 
FÉLICITE  LE  COMITÉ  DÉMOCRATIQUE.  REMPLACE- 
MENT  DU  PRÉFET  ET  DU  OÉNÉRAL.  MAINTIEN  DU 
DRAPEAU  TRICOLORE.  MISE  EN  UBERTÉ  DES  DÉ* 
TENUS  POLITIQUES.  MÉGY  A  MARSEILLE. 


M*  5U. 


Paris,  lo  5  septembre  1870. 


Ministre  intérieur  à  comité  démocratique  Mar- 
saille  recevez  félicitations  et  remerciements  du 
Gouveruement. 

Paris,  urgence,  le  5  septembre  1870. 
Intérieur  à  préfet  Bouchesdu-Rfiône  Marseille. 

Vous  êtes  invité  à  résigner  vos  fonctions  tetre 
les  mains  de  M.  Labadié. 


N*  511. 


Paris,  le  5  septembre  1870. 


Intérieur  à  mëire  de  Marseille. 


Labadié  est  nommé  préfet,  Esquiros  est  parti 
ce  soir  comme  administrateur  supérieur.  Je  con- 
sidère comme  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui 
troublent  l'ordre;  je  fais  appel  à  la  CDaflanoe 
eue  les  Marseillais  ont  mise  en  moi;  je  convoque 
vous  les  bons  citoyens  à  maintenir  l'ordre.  Salut 

fraternité. 

Le  ministre  de  IHniérieur, 

CS-AMiBTTA. 


N-  325. 


Paris,  le  5  septembre  1870. 


Intérieur  à  Bory  maire  provisoire  Mw$eilU 

Le  drapeau  tricolore  est  le  drapeau  de  la  na« 
tien;  nous  en  interdisons  formellement  tout 
autre  :  c'est  avec  le  drapeau  tricolore  que  nous 
repousserons  rennemi. 

Gambetia. 

Paris,  le  5  septembre  1870. 

Intérieur  à  général  division  et  commandant 

à  Marseille, 

Faites  mettre  immédiatement  en  liberté  les 
quinze  condamnés  pour  délits  politiques  déte- 
nus dans  un  fort  à  Marseille,  dont  le  peuple  de- 
mande la  mise  en  liberté. 


N«  28,  •  Paris,  le  5  septembre  1870. 

Ministre  justite  membre  Gouvernement  provisoire 
à  procureur  République  Marseille. 

9 

Veuillez  mettre  sur  le  champ  en  liberté  tous 
les  condamnés  par  le  conseil  de  guerre  pour  les 
derniers  troubles. 


N»  5621. 


Paris,  le  5  septembre  1870. 


Intériêui'  à  préfet  MarseiUe  Boucheê-^tu^hâne. 

Faites    mettre    immédiatement     en     liberté 
M.   Gaston   Crémieux. 


N-  621. 


Aix,  15  septembre,  10  h.  37. 


Procureur  général  au  secrétaire  général  au  mi- 
nistre de  la  Justice  Paris  et  Tours. 

Mégy  est  libre  et  était  hier  soir  À  Marseille  à 
la  réunion  de  rinternationale. 

Je  retourne  ce  soir  à.  Marseille  et  télégraphie- 
rai informations  prises. 

Signé  :  Tmoubel. 

DÉMISSION  DB  M.  LABADIÉ.  «-  MOlUNATiail  UB 

M.  DELPEGH. 


N-  515. 


Paris,  le  18  septembre  1870. 


Intérieur  à  préfet  Bouches-du-Rhône  Marseille. 

1710.  —  Le  Gouvernement  fiiit  appel  à  votre 
dévouemeiit;  il  vous  prie  de  vous  sacrifier  et  de 
conserver  la  préfecture  de  Marseille,  où  vous 
êtes  indispensable  pour  maintenir  l'équilibre  au 
temps  où  nous  sommes.  Vous  rendesr  dans  ce 
poste  plus  de  service  effectif  au  pays  que  dans 
une  Constituante. 
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IUrseiU6,.22  septembre  1870. 
Administrateur  supérieur  à  intérieur ^  Tours. 

• 

Labadié  pereistant  à  se  retirer»  je  voue  pro^^ 
poM  Delpech  pour  préfet  de  Marseille.  C'est  ie 
seul  qui  puisse  concilier  ici  les  divers  groupes 
de  la  démocraiia.  Décision  u^nte.  fiurtout  ne 
noiM  envoyez  pas  une  personne  étrangère  au  dé- 
partement. 

BSQUIROS. 

N*  2894.  Tours,  le  23  septembre  1870. 

Mériewrà  Dêlpech,  Marseille, 

5606.  ~  Mon  cher  ami,  je  vous  nomme  préfet 
de  Marseille,  et  c'est  un  grand  bonheur  pour 
moi  :  j'ai  doublement  confiance  en  votre  modé- 
ration et  votre  énergie.  Soyez  calme,  soyez 
ferme  :  je  m'en  rapporte  à  vous« 

Làubise. 

N«  686.  —  Sous-préfet  à  Laurier,  Tours. 

Lourde   charge,  mon   ami,  bien    lourde,  et 
pourtant  j'ai  le  courage  de  voua  ie  dire,  vous 
avai  biaii  lait. 
Faut-il  dire  cpm  yy^aéttni  toutes  mes  fbroeeY 
Croyez  à  tous  aes  sentimanta  dévoués. 

Delpech. 
arrivée  de  oaribalm  a  marseillb.  le  gouyer- 

NBMMT   L'INVITB  A    SE   RENDRE   A   TOURS. 


N'  598. 


Le  7  octobre  1870. 


Tours.  Gouvernement  à  Esquiros. 

5606.  -*  Delpech,  préDsoture,  Marseille.  Faites 

une   réception  grandiose  à  Garibaldl»  dites-lui 

combien  nous  le  remercions  au  nom  delà  France 

du  concours  qu'il  nous  apporte;   priez*le  de 

venir  immédiatement  nous  rejoindre  au  siège  du 

Gouvernement;   nous  l'attendons  les  bras  ou^ 

verts. 

Grëmieux,  Glais-Bizoin,  Laurier. 


N^  574. 


Le  7  octobre  187U. 


Tours  à  préfet  Marseille, 

5606.  —  Prière  instante  au  général  Garibaldi 
de  venir  immédiatement  à  Tours. 

Glais-Bizoin. 


N-  570. 


Le  7  octobre  1870. 


Tours  à  Garibaldi,  à  la  préfecture,  Marseille. 

5605.  —  Prière  inaUnte  à  i'iUustre  général  de 
venir  sans  retard  4  Tour3. 

Guis^BUEOUf, 


Tours,  de  Lyon«  le  %  10  h.  47  m. 

Gouvernement  de  défense  nationale^  Tours. 

Garibaldi  aeclaraé  commandant  de  l'armée  du 

Midi. 

Pour  le  Gnmiti  oentnU  fédéraiify 

G.  Lanolade. 


attentat  contre  la  magistrature,  rèyogatign 

et  nomination. 

Marseille,  le  22  septembre  1870,  10  h.  30  m. 

Administrateur  supérieur  justice  à  Tours. 

Marseille  n'est  pas  Tours.  L'exaspération  est 
ici  au  comble  contre  les  anciens  fenetlomialres 
de  l'empire.  Si  La  Guéronnière  n*avaît  pas  été 
arrêté,  sa  vie  courait  des  danger^.  J'ai  dû  pren- 
dre sur  moi  de  l'expulser  du  sol  français.  C'était 
le  meilleur  moyen  de  calmer  la  foule.  Nous  vous 
demandons  des  réformes  dans  l'ordre  judiciaire 
et  vous  envoyez  un  vicaire  général.  Si  les  an 
ciena  magistrats  du  département  sont  encore 
maintenus,  je  ne  réponds  plus  de  Tordre  dans  la 
ville. 


N*67a. 


Marseille,  23  septembre,  3  h.  26*2. 


Procureur  général  à  Crémieux^  minisirej  Tours, 

En  oe  moment,  bien  que  le  décret  nouvean  ait 
aboli  le  timbre  seulement,  certains  journaux  de 
Marseille  publient  des  articles  sans  signature, 
d'autres  non  cautionnés  écrivent  des  articles  po- 
litiques, ai  fait  donner  des  avis,  sous  peine  de 
poursuites,  ne  reste  plus  qu'à  les  faire.  En  temps 
d'élection  et  en  Tétat  de  la  fermentation  des  es- 
prits^ est-il  convenable  d'entamer  des  procès  de 
presse  ?  Ces  lois  vont  disparaître.  J'agirai  rigou- 
reusement si  vous  le  jugez  convenable,  mais  ai 
voulu  vous  consulter. 

Un  £&it  très-grave  vient  de  se  produire.  Laba- 
dié,  préfet,  vient  d'adresser  une  lettre  au  préai^ 
dent  Luce,  lui  notifiant  d'avoir  à  lui  adresser  sa 
démiasiout  devenue  nécessaire  en  raison  de  cer- 
tains actes  politiques  assez  imprudents  de  sa 
carrière  de  magistrat,  discours,  etc.  i  il  ajoute 
que  le  refus  de  la  donner  serait  un  défi  p jrté  à 
l'opinion  publique,  en  l'état  des  dispositions  vio* 
lentes  de  la  population  ;  ceci  est  grave  et  me  pa- 
rait sortir  des  attributions  préfectorales,  la  con- 
centration en  vos  mains  de  tous  les  pouvoirs, 
vous  autorise  à  agir  alors  que  la  qualité  de  Vé- 
crivain  de  cette  lettre  d'intimidation  paralyserait 
Taction  de  la  justice  et  établirait  un  conflit  entre 
les  deux  autorités,  qui  n'a  d^à  que  trop  de 
cauaee{  attenda  une  réponse  prompte* 
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Sur  un  ordre  du  sous-préfet,  on  a  arrêté  eetto 
nuit  le  pore  Athanase,  directeur  du  pénitencier 
de  Beaureceuil,  Prussien,  établi  ici  depuis  vingt- 
trois  ans  et  pourvu  d'un  permis  de  séjour  de 
Tancien  sous-préret  ;  il  est  détenu  &  la  sous-pré- 
fecture. J'ai  envoyé  le  procureur  de  la  Républi- 
que pour  assister  à  son  interrogatoire,  dès  que 
le  sous-préfet  absent  sera  arrivé,  pour  requérir 
la  mise  en  liberté,  s'il  n'y  a  trace  de  délit  ou 
manœuvres  ;  ceci  soulève  la  question  de  savoir 
si  une  autorisation  de  séjour  délivrée  en  août  est 
annulée  par  la  proclamation  du  régime  nou- 
vef&u. 

Réponse  aussi  prompte  que  possible.  Respects 

et  amitiés. 

Signé  :  Thoubel. 

*    Par  poste,  le  journal  le  Peuple,  contenant  la 

lettre  Labadié. 

Signé  :  Thoubel. 


N-  681. 


Aix,  23  septembre,  6  h.  10  m. 


Procureur  général  à  Crémieux^  minisire  à  Tours. 

Hommes  armés  envoyés  par  Esquiros  arracher 
les  juges  de  leur  tribunal,  les  ont  saisis  et  ame- 
nés à  la  préfecture  où  il  les  a  sommés  de  remet- 
tre leur  démission  avant  ce  soir;  ou  qu'il  ne  ré- 
pondait de  rien,  leur  disant  qu'ils  étaient  les 
auteurs  de  la  guerre  civile  et  que  leur  maintien 
était  une  honte  ;  le  barreau  a  envoyé  une  dépu- 
tation  &  la  préfecture,  j'y  serai  demain  &  la  pre- 
mière heure  ;  cet  état  est^il  tenable  ? 

Signé  :  Thoubel. 


N«€85. 


Aix,  24  septembre. 


Sous-^réfel  à  inlérieur  Tours» 


Le  mouvement  contre  la  magistrature  assise 
s'accentue  avec  une  vigueur  pouvant  devenir 
dangereuse. 

Simultanément,  &  Marseille,  contre  les  juges 
du  tribunal  civil,  ici,  contre  le  premier  président, 
des  manifestations  importantes  assaillent  à  la 
fois  les  municipalités  et  l'administration. 

Si  ces  Messieurs  n'ont  pas  la  sagesse  de  se 
retirer,  des  malheurs  sont  &  craindre. 

C'esJ  au  Gouvernement  d'être  sage  pour  eux. 

Un  décret  de  suspension  immédiate  prélude 

d'une  réorganisation,  me  paraît  indispensable. 

Avisez  urgent. 

Signé  :  Delpegb. 

N*  691.  Aix,  26  septembre,  4  h.  12  m.' 

Procureur  général  à  Crémieux,éainistre,  Tours. 

Vu  Esquiros  à  Marseille,  aujourd'hui,  et  en 
arrive  en  raison  des  graves  événements  d*hîer, 


au  tribunal  ;  avocat  et  prévenu  ont  été  arrêtés, 
conduits  à  la  préfecture  et  vilipendés  par  Esqui- 
ros ;  il  y  a  évidemment  lieu  à  évocation  par  la 
cour,  car  Témotion  est  énorme  dans  la  cité,  dans 
la  magisture,  dans  le  barreau  et  dans  le  com-. 
merce,  cette  évocation  serait  du  meillenr  effet  ; 
d'autre  part  la  démocratie  la  plus  avancée  et  le- 
peuple  sont  dans  un  état  incroyable  d'irritation, 
vous  aurez  à  juger  si  l'évocation  est  nécessaire  : 
mon  opinion  est  pour  l'affirmative. 

Veuillez  me  transmettre  de  suite  vos  instruQ- 
tiens,  et  surtout  presser  les  nominations  des 
magistrats  proposées,  ceci  serait  une  première 
satisfaction  donnée  à  Topinion  publique. 

Esquiros  et  moi  sommes  maintenant  convain- 
cus que  le  maintien  de  l'avocat  général  Desclo- 
zeaux,  et  celui  de  M.  Pema,  procureur  à  Nice, 
sont  tout  à  fait  impossibles,  et  qu'il  faudrait 
nommer  ici  avocat  général  Guil^ert,  déjà  substi- 
tut, et  à  Nice,  Maglione,  déjà  substitut,  aussi 
primitivement  présenté,  car  il  parle  l'italien  et  le 
patois  niçard,  pour  les  deux  places  de  substitut  à 
la  Cour;  demain  aurai  l'honneur  de  vous  adresser 
présentation. 

Le  conseil  municipal  d'ici  a  pris  hier  délibé-' 
ration  pour  la  suspension  et  la  révocation^  des- 
inamovibles, ceci  est  contrée  premier  président 
Rigaud!  l'irritation  croit  et  une  manifestation 
vi(flente  ne  tardera  pas  &  éclater. 

Demain  envoie  du  travail  sur  les  juges  de 
paix,  retardé  par  voyage  à  Marseille. 

Signé  :  Thoubbl. 
Procureur  général  à  Crémieux,  ministre,  Tours 

m 

Sur  démission  procui*eur  Marseille,  qui  devrait 
être  prochainement  appelé  à  autres  fonctions, 
vu  sa  belle  conduite,  je  présente  Jules  Guibert. 
substitut  ici,  fùt-il  déjà  nommé  avocat  généraL 
Dix-huit  ans  de  belle  postulation,  adjoint  au 
maire,  républicain  ferme  et  modéré,  aimé  à  Mar- 
seille. 

Pour  avocat  général  ici,  en  remplacement  de 
Besclozeaux,  propose  Clappier,  premier  substitut 
à  Marseille  depuis  cinq  ans,  à  qui  la  faveur  de 
Descloseaux  avait  enlevé  la  place.  Pour  substi* 
tnt  Vice  Clappier  Padoa  (Albert),  avocat  très- 
distingué,  né  le  24  septembre  1845.  Lauréat  tous 

les  ans. 

Signé  :  Thoubel. 


N'  712. 


Aix,  26  septembre,  12  h.  31  m. 


Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Arrêté  Esquiros,  affiché  par  respect  pour  dl^ 
gnité  de  la  Justice  et  comme  mesure  d'ordre, 
suspend  les  audiences  du  tribunal,  tenues  et 
présidées  par  les  juges  de  l'Empire,  Tinstruc- 
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lion  criminelle  continuera  a  fonctionner.  Voilà 
le  cours'  de  la  justice  interrompu. 

Le  nouveau  préfet  a  fait  ici  un  discours  vio- 
lant» et,  accusent  le  gouvernement  de  faiblesse, 
a  dit  qu'il  marcherait  avec,  sans  et  au  besoin 
contre  lui.  Ne  nous  laissez  pas  sans  instruc- 
tions, et  surtout,  je  vous  en  conjure,  accueillez 
mes  propositions,  qui  vous  permettraient  de  sa- 
tisfaire l'opinion  publique,  tellement  surexcitée, 
que  Esquiros  me  mandait  que  si  je  n'agissais 
pas  ils  agiraient  eux-mômes. 

A  Antibes,  on  renvoya  chez  eux  4,000  enga- 
gés volontaires,  faute  de  pouvoir  les  nourrir,  les 
vôtir  et  les  armer^ 

Par  postelcommunication  spéciale  à  cet  égard. 

Signé  :  Thocrel. 

Il  faut  absolument  que  le  parquet  do  Mar- 
seille ait  un  chef  expérimenté  et  immédiate- 
ment. Sa  dépêche  du  matin  dit  :  Embarras  sans 
nombre  ;  que  faire  ? 

Signé  :  ThotireIi. 


N*  716. 


Aix,  27  septembre  1870, 8  h.  45  m. 


Procureur  général  à  Crémieux,  ministre  Justice^ 

à  Btrde<^ux, 

Depuis  trois  jours  ai  fait  mettre  Athanase  en 
liberté.  Expliquerai  toutes  choses  avec  Marc 
Dufraisse,  notre  conseil  municipal  prend  cha- 
que Jour  délibérations  plus  violentes ,  môme 
contre  magistrats  dénommés.  Les  nominations 
judiciaires  plus*  urgentes  que  jamais  dans  le 
mouvement  du  ressort  de  Nimes.  Songez  à  mon 
neveu,  méritant  à  tous  égards. 

Signé  :  Thourel. 


N-71. 


Aix,  27  septembre  1870,  10  h.  45  m. 


Le  procureur  général  à  CrémieuXj  minitire ,  à 

Tours. 

Urgence  absolue. 

Après  délibérations  violentes  du  municipe, 
affiche  anonyme  apposée  annonçant  manifesta- 
tion chez  le  premier  président  Rigaud,  celui-ci 
a  dû  partir  hier  au  soir  ;  mais  son  domicile  sera 
attaqué  ;  nous  avons  quelques  centaines  de  cons- 
crits, de  rares  gardes  nationaux  armés,  puis 
le' bataillon  des  francs- tireurs  de  VEgaliié,  iour^ 
nal  qui  aujourd'hui  publie  des  lettres  de  M.  Ri* 
gaud  à  MM.  de  Maupas  et  Le  vert,  et  dans 
lesquelles  il  se  découvre  comme  agent  électoral 
de  première  force;  il  excite  les  passions  les  plus 
violentes  contre  lui.  Je  crains  pour  ce  soir  les 
désordres  les  plus  graves,  aucune  me.<)uro  n'ayant 
été  prise  pour  donner  satisfinction  à  l'opinion 
publique. 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


Une  dépôohe  immédiate  qui  m'annoncerait  à 
une  date  quelconque  la  suspension  de  oe  ma- 
gistrat, me  permettrait  de  tout  calmer;  je  la 
soliioite,  parce  que  le  temps  manque. 

Signé  !  Thourel. 
N-  726, 

Procureur  général  à  Crémicux,  ministre,  Tours. 

Avant  votre  décret  de  suspension,  avais  réossi 
à  empêcher  mouvement  par  le  départ  de  Rigaud 
et  autres  moyens,  la  dépêche  a  été  accueillie 
avec  enthousiasme^  même  à  la  cour;  à  Marseille, 
toujours  mesures  vexatoires,  on  a  fait  perquisi- 
tion à  l'œuvre  des  Missions  et  arrêté  neuf  prêtres. 

Je  prescris  à  procureur  de  présider  à  Tins» 
truction  et  mettre  en  liberté  si  pas  délit.  Maurel, 
procureur,  implore  son  remplacement,  sa  position 
insoutenable. 

Hier  au  soir,  à  la  suite  d'un  acte  arbitraire 
commis  par  un  garde  civique  chez  des  reli- 
gieuses, d'où  il  a  rapporté  de  l'or  dont  on  l'accu- 
sait d'avoir  détourné  quelque  chose ,  rixe 
grave  salons  préfectoraux,  baïonnettes  croisées 
sur  Klinglec,  dont  avait  demandé  révocation, 
lui  a  tiré  un  coup  de  revolver  frisant  la.  tempe 
d«  Baume,  secrétaire  général,  autre  coup  de 
fusil  tiré.  Naquet  menacé  saute  par  croisée. 
Klinger  arrêté.  Bouchet,  substitut,  commis  pour 
instruire.  . 

Ordonnez  que  VOfficiel  soit  adressé  sous  plis, 
manque  depuis  cinq  .jours,  télégraphiez  les  no- 
minations attendues  avec  iiévreuse  impatience, 
les  attends  pour  propositions  complémentaires. 

Celle  de  Guibert  acclamée  d'avance;  n'ou- 
bliez pas  neveu. 

Signé  :  Thourel, 


N-  729. 


Aix,  29  septembre  1870, 11  h.  3  m. 


Procureur  générai  à  Crémieux^  ministre,  Tours. 

• 

Esquiros  vient  de  suspendre  les  audiences  à 
Taroscon  ;  à  Marseille,  la  position  est  très-ten« 
due.  Hier  un  conQit  sanglant  a  failli  s'engager 
-entre  la  garde  civique  et  la  garde  nationale,  le 
parquet  de  Marseille  est  désorganisé,  foute  d'un 
chef  unique  ferme  et  connu.  Nommez  et  avisez*; 
il  est  plus  que  temps  :  un  télégramme,  S.  V.  f. 

Signé  :  Thourel. 


N*  733. 


Aix,  29  septembre,  2  h.  40  m. 


Procureur  général  à  Crémieux,  ministre,  Tours. 

Urgence.  Des  nouvelles  de  Nice  sont  graves, 
certains  actes  du  procureur  rendent  indispensa- 
ble son  remplacement  immédiat.  A  Marseille, 
révêcbé  a  été  visité  par  les  gardes  civiques; 
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PROJETS  DE  LOIB,  Pn(H*OSinOK8  ET  RAPPORTS 


t  déevangét  «t  inpoinastf 
luiM  i  lia  ébat-,  à  Tarascoo,  où  la  po[iuUt)aa  «si 
tiHilevÉa  Mntm  te  parquot  tfèf-ju»i«in«al  «tla- 
H\ié,  Esiuiroi  *i>iDt  (U  iutfi«nilrB  Xr*  uidutmtp* 
c'jrointi  «  MarMill».  Ri^fion'lrfl  psr  poste  suris 
.:u*ti':c  ()■:  jiaix  Aubagn'!,  ûii  un  ancien  avon.-  i 
U  cour  lie  Nioins,  j5  ans,  tr*»-caiMibl.!  el  d*-* 
nôtren,  YS'it  mitus  qu'un  chef  d'eicadron.offlciar 
4q  recru  le  ment,  i^orant  le  Code.  Eiicusoz  mes 
ÎBpAtieacM,  qol  ne  Mat  qae  trop  motivées. 

aigaâ  :  THOtBEL. 


S-  5ti7, 


1»  octobre  ISTO. 


JvêUer  à  Et^rot,  admin{$lraleur ,  Maneille. 

Eavoyei-mot  ilon.e  lia  noms  des  membres  lîu 
porquot  do  Tarascon  que  vous  voulez  révoquer 
et  les  noms  desremplar^ants.  J'espèreavoirunbon 
procurnur  de  la  Itépublique  pour  Marseille.  J'at- 
tends l'accrfptaiion  de  celui  (pie  je  déîirc; 
donnai:  moi  le  uom  des  deux  juges  à  suspendit... 
Ami  Je  n'r  sois,  si  je  peux...  ou  non  convaincre 
no»  rËpublicaÎDS;  s'ils  étalent  ù  citle  terrible 
|ilac''  'luo  j'oeciipe,  mx,  si  bons  citoyen*,  corn- 
pri ' Il d raient  mieux  ce  que  ')•■  dem'andc.  En  tous 
cas^dll'i's-leur  bien  que  j'ai  benoin  de  leur  con- 
cours dAvou<^  comme  ilB  peuvent  compter  sur  ma 
vl<-ille  afToclion  pour  la  patrie  râpublicaine. 

A  vous, 

CnKM[St.-x. 

X'  S78Î.  Aix,  fi  oclobro.  2  h.  30  m.  aoir. 

/>r<H>ureur  ftinértU  à  Crémieux ,  minûlre,  Tovrt, 

Ln  comblnalÉon  pour  amener  vacance  du  poste 
de  substitut  ù  Nlniea,  arrêté  avec  Ponjade,  préfet 
ik  Avignon,  a  abouti  par  la  nomination,  fur  ma 
pri'isentntioD,  do  Miehcl  Itenii  à  Draguignan,  et 
■  celle  du  Bubstllul  Leroux,  comme  procureur  i 
Orange,  la  place  est  lltJro  et  promise  ù  mon  ne- 
veu, qui  la  mériie  à  tout  égards,  la  lui  refuserez- 

Slgué  iTholreu 
X*  7M.  AiK,  6  octobre,  5  ti.  5  soir. 

Prùcurew  géniral  d  Cvémitux ,  ministre,  Toùr3. 
Nous  renoai  de  nous  mettra  d'aceord  avec 
Esquiros,  pour  vous  prtSsenler  commo  substitut  à 
'  la  Cour,  H.  Emile  Iloiicbet.  substitut  &  Marseille, 
qui  accomplit  SOS  ronotions  avec  beaucoup  d'In- 
lelllgi'nco  et  d'dnergle ,  aos  opinions  r^publi- 
caiuea  sont  sitros  et  nu  datent  pas  d'hier. 

Je  serais  houii-m  do  vous  voir  ainsi  remplacer 
an  plus  tAt  I 
Guibert  par  Poilroai, 
Magllono  par  Bouohet. 

Bigiri  :  THOURBk 


S*  5750  Aix.  6  o.:tobr?  7D,  10  h.  15  m. 

Proairrur  sévirai  A  Cr^mix  .  ntimMrt,  Tonn, 
On  m'avise  qno  Bout-préftt  Tonlon  vous  de- 
mande t^légrapbiqnement  retrait  du  décret  nom- 
mant Barbaronx  juge  de  paix  an  Beaus°ct, 
rcmploc-ant  Rev-?rt  Llonvillo  en  tkll  autant. 
Tondrais  que  sous-préFet  se  f6i  adressé  à  moi  et 
Llouville,  pour  que  J'eusse  à  ai-iser  si  avais  été 
surpris  sur  remplaçant  et  remplacé.  L'immixtion 
des  préfets  et  sous-préltts.  quant  aux  magistrats 
ne  sauraft  être  admise.  J'en  ai  eu  raison  dans 
tout  le  reste  du  ressort,  aidez  moi  dans  ce 
sens. 

Signé  :  Thoubel. 


N-  577S. 


Aix,  7  Mtobre  1970,  1  k.  t5  s. 


Procureur  giniral  à  Crimietix ,  minittre,  Tourt. 
A  l'instant  reçois  dépécbee  Eiqulros  mandant 
que  fionchet  veut  relier  au  parquet  de  Mar- 
seille; je  propose  pour  2' subslilul  à  la  Cour, 
U.  FetnaDd  Boiiieilla,  avooal  Inconteslabtcmeat 
tri«-distiDgné  autant  par  le  latent  i(ue  par  le  ca- 
racrdre,  Agé  de  39  ans,  et  dont  le  pèr»  est  mon 
conseiller  ù  la  Conr.  EApiiros  comprend  qu'il 
faut  que  las  audiences  cessent  i.  UaneiXI»,  II 
n'attend  pour  cela  que  les  nominatioita  prapoaéos 
et  La  suspension  d'Autran  ou  le  congé  qu'il  sol- 
licite. Cas  BiCtas  tienoant  les  oiprits  en  suspont, 
et  doivent  i^tre  accomplis  au  plus  tôt,  ils  feront 
cesser  des  soulTrancea  et  des  pentes  innombra- 
bles, Voudrais  avant  dimutche  4  haura|.  Dans 
d'autres  rapports,  les  Coun  regoiveot  le  sormant 
dos  magistrats  de  première  instance.  Pouvons- 
nous  le  faire? 

Signé  :  Tbourel. 

Il  conviendrait  d'ajourner  l'honorariat  de  Lues 
aUn  que  aa  préseocu  4  l'audleaca  da  r^riae  b'oo- 
casioonét  pas  des  (démonstrations  t^cheuses,  ce 
qui  ne  manquerait  pas. 

Signé  :  Troukel. 


N'  5777. 


Aix,  8  octobre  1870. 


Procureur  général  à  Crémieua,  minitire.  Tours. 

Meroi  pour  dépécbe  Esquiros  déji  revenu 
depuis  notre  enlrevue,  mais  pour  que  tout  flnlssa 
au  mieux,  il  faut  Le  mouvement  Lace  par  Gamel, 
Gamel  par  Giraud,  Giraud  par  Uaurel.  ce  dar< 
nier  chargé  de  l' instruction. 

Congé  i,  Autran,  attends  dépêche  de  vow  an- 
nonçant cela,  et  lundi-  réglerni  tout  àUatteille; 
il  serait  des  plut  imprudents  de  rouvrir  \m  aa- 
dience^  avec  l'ancien  personnaL 

Bign4:  THOUUb 


0&ÀNGB  DO  16  NOYSMBKE  1872 


m 


.  Aix,  10  octobre  1870. 

AâmiHÛiraieur  va/pérUwr  M«ttsHUe$  ministre  de 

la  justice,  Tours, 

PeA  de  réponse  à  la  lettre  écrite  par  Thourel 
et  mol  au  duj'ét  d'ATpTi.  Blanc  pour  le  poste  de 
procureur  à  Alger.  Décidez,  je  vous  prie^  car  le 
temps  presse  et  TAlgérié  réclanie. 


I 


N*  5847. 


A.  ESQUIBOS. 


Aix,  12  octobre,  l  h.  dO  m. 


Procureur  général  à  ad/ninisiraleur  supérieur^ 

Marseille. 

ïélêgraphie  à  Tours  pour  obtenir  lo  possible, 
c'est-â-dirè  d'enlever  instruction  à  Ravel  d'Escla- 
pon,  pour  la  confier  au  juge  suppléant  Proâl, 
capable  et  bien  pensant,  f^ourquoi  nous  interdit- 
on  de  toucher  aux  inamovibles  ? 

(Wl.  186*  Vol.  i). 

il  octobre,  7  h.  40  m. 
.    Btéfei  à  intérieur. 

4 

Démission  de  Maurel,  procureur  de  la  Répu- 
blique, rend  nécessaire  le  remplacement  immé- 
diat. 

Guibert,  proposé  par  Thourel,  aussi  indécis 

que  le  démissionnaire. 

Boucliet,  propbsé  par  Èsquirpe,  énergique,  c'est 
ce  qull  faut  en  ce  moment. 
'  Répondez-moi,  je  vous  prie.  _ 


N*)5W. 


-  Mttfseaie,  16  octobre  1870. 


Gdston  Crémieux  à  Esquiros,  «cl.  supérimrdes 
SifmhesHiU'IiMne'  Marseille. '•^  Tours^ 

J'ai  causé  longuement  avec  Gambetta,  je  lui 
ai  expliqué  la  situâtioia  exceptionnelle  où  les 
secousses  dernières  nous  avaient  mis.  Ne  donnez 
pas  votre  démîssfon  ;  les  tribunaux  seront  bien- 
tôt organisés,  nous  pourrons  agir  légalement;  je 
vous  pHe  darô  tous  les  cas  d'attendre. 

Arles,  30  octobre  1870. 

Sous-préfet  ÂrleSj  à  fustice. 

Popul^itlon  Taraaeon  stttndaliflée  de  voir  au 
tribinud  de  Tàraseon  dep  juges  tels  que  Felmif  r 
de  Yiolet  et  deux,  autreâ  Juges,  ié  va»  en  prie, 
poi»  l'ofdre  et  lA  faix  du  pays  fidtes  coBserim 
étet  doioiiiofles  qui  pourrait  amener  gravas  ré- 
sultats. 


N»  5J02.  Aix,  lé  Î4  décembro  1870. 

Justice  à  procureur  générai,  à  Àiœ, 

Comment  les  esprits  dans  le  ressort  de  la  Cour 
j  d'Aix  n'ont-ils  pas  encore  retrouvé  tout  leur 
calme?  En  vérité,  au  milieu  de  nos  si  graves 
préoccupations,  c'est  un  malheur  de  voir  que,  sur 
•  un  point  quelconque  de  notre  territoire,  se  sou  • 
lèvent  des  questions  que  nous  résoudrons  con- 
venablement  aa  moment  opportun,  et  qui  vien* 
nent  nous  troubler  dans  lea«  moments,  les  plus 
dôcisife  .pour  la  défense  de  notre  obère  patrie. 
.  J'ai  écarté  MM.. Roque  et  Rigaud,  et  est-ce  qu'on 
ne  comprend  pas  qu'une  réforme  judiciaire  sui- 
vra ?  QuNm  nous  laisse  «donc  la  temps  que  la 
patrie  'demande.-  Communiquez  '  cette  dépêche  à 
Gent  en  lui  disant  que  je  compte  sur  son  con- 
cours le  plus  actif. 

Signé;  Grj&MJeux. 

UBMAKDBS    d'emploi.  BÈVOCATIONS  \Dp    FONCTION- 
1  .       .  XAIBES. 

Le  16  septembre  1870. 

.  Intérieur  à  administrateur  supérieur,  Marseille.. 

5606. —  En  ftilt  de  nominations  officielles  de 
:  sous-préfets,  vous  avez  dû  remarquer  qu'il  n*en 
pftT«n  peint  aujourd'hui  à  VOffieifih 

Mainteness  provisoirement  M.  Delpech  à  Aix, 
*mai8  ne  failes  i^as  de  cette  nomination  provi- 
;  soire,  une'4ifïàire  définitif  qui  pourrait  notts  em- 
bii^rasser. 

Visée  au  20  :octobre  1870. 

SouS'préfet  d'Aix  à  Glais-Bizoin,  Tours. 

J'occupais  déjà  la  sous-préfecture  d'Aix  sur 
nomination  de  l'administration  supérieure.  Reçu 
ce  matin  communication  de  nomination  Chervet 
au  môme  poste.  Chaxvet  consulté,  n'accepte  pas. 
Prière  de  confirmer  ma  nomination  à  Aix. 

Sjcux  Maetin,  d'Arles. 


N-Ô508. 


Téurs,  le  7  novembf^  1870. 


Justice  à  procureur  général,  Aix,  Bouches-^âu- 

Rhône.  • 

lé  préfet  dûfâr,  le  solis-préfet  de  Toulon, 
sont  démissionnairep,  à  la  bonne  heure. 

Voyez  si  deux  -bons  choix  peuvent  nous  être 
proposés»  il  iftmt  ^lea  tismver  quawl  Paris  nous 

mancpe. 

Dupottaî,  qui  atalt  i«tô  Ctotte,  se  retire,  fl 
sera  remplacé  par  un  lio»  i^iiWl€»ltr,  Jb  ^ppwe 
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N*  5524. 


Tours»  6  novembre  187a 


Justice  à  procureur  général  ^  Aix,  Bouches-du^ 

Rhône. 

J'accorde  &  Giaccobbini,  condamné  pour  l'a- 
bordage de  VAbbaiucciySa.  grâ^e  entière,  faites-le 
mettre  sur-le*champ  en  liberté. 


N»  3256. 


Tours,  16  novembre  1870. 


'.Intérieur  à  Gent^  préfet^  Bouches-du-Rhône. 

J*ai  reçu  votre  dôpêche  relativa  &  Tardif,  vous 
savez  combien  les  vacances  sont  rares.  Je  ne 
puis  vous  donner  satisfaction  immédiate,  mais 
je  prends  bonne  note  de  votre  demande. 

De  votre  côté,  voyez  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  donner  compensation  d'un  autre  genre  à 
votre  candidat. 


Marseille,  20  novembre  1870. 

Pi^éfet  à  intérieur^  Tours. 

Vous  ne  voulez  donc  pas  terminer  la  ques- 
tion des  Basses-ÀIpes  et  du  Yar?  Il  vous  serait 

si  facile,  etc 

...que  vous  oubliez,  Blache  à  Digne,  Maiirel, 
secrétaire  général  du  Var,  et  Tardif  à  Forcal- 
quier.  Nous  vous  le  demandons  tous  avec  im- 
portunité.  L'Ësmenéird  vous  tient  donc  bien  au 
cœur? 


N*  5853. 


Tours,  le  26  novembre  1870. 


Intérieur  à  préfet  Marseille,  Bouches-du- Rhône. 

Je  suis  disposé  &  ré^nlariser  nomination  de 
Léonce  Jean,  mais  avant  de  prendre  arrêté  je 
désirerais  être  renseigné  sur  ses  titres  «t  apti- 
tudes.  AdresseaE^moi  rapport. 


que  M.  Roque  et  les  deux  autres  prisonniers 
sont  libres,  si  vous  employez  immédiatement  tous 
les  moyens  légaux  il  nous  faut  l'ordre  et  la  jus- 
tice avec  notre  chère  liberté  républicaine. 

N»  51^2.  Tours,  l"  novembre  1870. 

Justice  à  procureur  géfiéral  Aix. 

Voici  ce  que  nous  expédie  le  général  Rose  : 
Nomination  de  Ségougeon  impolitique,  avant 
ce  soir  troubles  considérables,  et  demain  guerre 
civile  si  vous  n'envoyez  un  commissaire  spécial, 
^bon  républicain  et  représentant  du  peuple  en  ' 
4848.  Voilà  le  résultat.  J'ajoute  que  le  premier 
note  de  Sccourgeon  a  été  de  suspendre  un  décret 
du  gouvernement,  celui  tle  la  mobilisation. 


N»  5283. 


Tours,  le  30  novembre  1870. 


intérieur  à  préfet  Marseille,  Bouches-du-Rhône. 

J'ai  nommé  préfet  dans  les  Basses- Alpos,  Gaî- 
sinier,  un  de  nos  vieux  amis,  homme  doux,  de 
bonne  compagnie,  ferme  républicain,  bon  admi- 
nistrateur, qui  vous  prêtera  un  concours  énergi- 
que, je  lui  ai  recommande  d'aller  vons  voir.  Ainsi 
se  trouve  résolue  la  question  de  Mazet.  Je  n'ou- 
blierai point  Gabrol,  Thourel  a  proposé  Blache 
pour  un  poste  dans  la  magistrature,  je  l'ai  appuyé* 
Qnant  à  Secourgeon  il  continuera  i  demeurer 
dans  la  vie  privée.  J'ai  à^vous  remercier  du  con- 
cours que  vous  m*avez  prêté  dans  rafifaireBrissy. 
On  le  dit  capable,  je  le  mettrai  au  18*  corps 
d'armée.  Je  ne  vois  pas  de  quoi  il  pourrait  s& 
plaindre.  Je  vous  félicite  de  votre  belle  procla-* 
mation  aux  mobilisés. 

Signé  :  LÉON  OjjmesxA* 


N-  5328. 


Tours,  le  2  dèœmbre  18^« 


Spuller  à  Gent,  préfet  à  Marseille,  Bouelies-du-- 

Rhône, 

Notre  ami  désire  qu'il  ne  soit  fii^t  aucune  attri- 
bution d'un  emploi  quelconque  à  qui  que  ce  soit, 
pouvant  invoquer  des  relations   de  famille  ou 
d'amitié  :  si  -la  personne  dont  vous-  me  parlez  a. 
besoin  de  quelque  secours,  avancez-lui  la  som^ 
me  que  vous  jugerez  convenable  sur  vos  fonds - 
personnels,  et  je  vous   la  rembourserai  &  pre* 
mière  occasion  &  Paris,   oCi  nous  espérons  tous 
rentrer  bientôt  ensemble,  faites  cela  en*  ami  et 
écrivez-moi  par  lettre  privée.  Qnant  à  la  per- 
sonne qui  désire  venir  ici,  comme  elle  ne  dit 
pourquoi  faire,  il  est  assez  inutile  qu'elle  se  dé-- 
range  et  nous  dérange  en  môme  temps.  M.  Brissy 
est  arrivé  ;  je  crois  que  son  affaire  8*arrangera.- 
Vous  avez  dû  être  bien  heureux  des  grandes  et 
bonnes  nouvelles  d'hier,  mais  vous  ne  l'avez  pas 
été  plus  que  nous.  C'est  dans  ces  moments-là. 
qu'on  voudrait  avoir  ses  amis  avec  soi  et  certes 
vous  êtes  des  nôtres.  Combien  je  suis  fier,  cher 
Cent,  d'avoir  été  apprécié  par  vous. 

Signé  :  Spuller. 


N»  5530. 


Bordeaux,  le  12  ^cembre  1870^ 


Justice  à  préfet  Marseille,'  Bouches-du-Rhône. 

Si  vous  y  tenez  absolument,  cher  préfet.  Je 
laisserai  les  élections  israélites  au  jour  de  votre 
arrêté,  mais  il  y  a  une  soUe  intrigue  k  laquelle  je 
suis  fort  surpris  que  Valabrègue  se  prête  pour 
amener  une  assez  mauvaise  nomination  de  grande- 
rabbin  et  rien  ne  presse,  vous  comprenez  que 
J'ai  qualité  pour  savoir.  Amitié. 
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N*  56T9.  Bordeaux,  le  16  décembre  1870. 

fnlirieur  à  préfet  Sarseiîle,  Bouclm-du-Rhône. 
Cher  monsieur  Gent, 

On  me  dit  que  la  sous-préfecture  d'Âix  est  à  la 
veille  d'être  vacante.  8i  le  fait  est  vrai,  permettez^ 
moi  de  ^'ous  recommander  M.  Emile  Zola  pour 
remplacer  lo  titulaire  actuel,  il  ne  sera  rien  fait 
d'aillenrs  sans  votre  assentiment. 

Signé  :  Mazure. 

Bordeaux,  24  décembre  1870,  5  h.  30  soir. 

Justice  à  procureur  général,  Aix  {urgence). 

Gomment  les  esprits  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'Aix  n'ont-ils  pas  encore  retrouvé  le  calme?  En 
vérité,  au  milieu  de  nos  graves  préoccupations, 
c'est  un  malheur  de  voir  que  sur  un  point  quel- 
conque de  notre  territoire  se  soulèvent  des  ques- 
tions, que  nous  résoudrons  convenablement  au 
.moment  oppoi*tun  et  qui  viennent  nous  troubler 
dans  les  moments  les  plus  décisifs,  pour  la  dé- 
fense  de  notre  chère  patrie.  J'ai  écarté  MM.  Ro- 
que et  Rigaud.  Est-ce  qu'on  ne  comprend  pas 
qu'une  réforme  suivra  ?  Qu'on  nous  laisse  donc 
le  temps  que  la  patrie  nous  demande.  Communi- 
quez eette  dépêche  à  Gent  en  lui  disant  que  je 
compte  sur  son  concours  le  plus  actif. 

A.  Cbémieux. 

Le  secrétaire  particulier^ 
Signé  :  H.  Cartier. 


N-  267. 


Marseille,  2ganvier,  5  h.  48. 


Préfet  à  justice,  Bordeaux. 


3e  n  ai  aucune  plainte  à  former  contre  Gaston 
Grémieux^our  sa  conduite  pendant  nos  troubles, 
et  je  verrais  avec  plaisir  que  vous  lui  trouviez 
une  position  en  rapport  avec  son  intelligence  ; 
mais  ne  songez  pas  4  lui  pour  Marseille.  Vous  lui 
rendriez  un  mauvais  service,  et  quant  au  poste 
de  Rouvier  que  je  laisse  vacant  à  dessein,  veuil- 
lez le  réserver  pour  mes  propositions  ultérieures. 
Amitiés. 


N»  3120. 


Le  2  janvier  1871. 


Justice  à  préfet,  Marseille. 


Gaston  Grémieux  pejit-il  occuper  le  poste  de 
secrétaire-général  que  Rouvier  laisse  vacant? 
Dites-moi,  je  vous  prie,  comment  dans  tous  vos 
troubles,  Gaston  s'est  montré. 

Je  désire  le  savoir  de  suite.  Amitiés. 


N-  7400. 


Le  4  janvier  1871. 


Justice  à  préfet,  Marseille. 


Mon  cher  ami,  vous  êtes  trop  susceptible  avec 
moi,  d'abord  vous  avez  répondu  à  l'intérieur,  et 
au  milieu  de  nos  préoccupations  je  n'ai  connu 
qu'hier  votre  dépêche.  Je  ne  vous  ai  pas  de- 
mandé de  rétablir  la  place,  vous  savez  bien  que 
lorsque  vous  en  proposez  l'abolition,  je  ne  la  ré- 
tablirai pas.  Je  vous  ai  demandé  entre  nous  deux 
rexplication  de  ces  mats  a  à  cause  do  l'homme  ». 
C'est  que  l'homme  me  demande  un  poste  en  rem* 
placement  et  je  votts  demandais  confidentielle- 
ment entre  nous  deux  votre  opinion  sur  l'homme, 
cette  fois  je  pense  que' vous  ne  douterez  pas  de 
mon  amitié,  il  me  semble  que  le  vin  est  vieux  en- 
tre vous  et  moi,  qu'il  est  inaltérable,  donnez-moi 
nettement  votre  avis  sur  l'homme  qui  a  des  an- 
técédeats  et  persécuté  qui  réclame  à  ce  double 
titre. 


N-  7917. 


Le  5  janvier  1871. 


Gambetia  à  préfet,  Marseille. 


Mon  cher  ami,  j'ai  lu  vos  deux  dépêches,  je  ne 
connais  rien  do  cette  affaire  et  Je  suii^  absolu- 
ment étranger  à  sa  solution,  toute  décision  la 
concernant  a  été  prlse|en  mon  abaenoe  ;  ne  me 
confondez  donc  point  avec  ceux  qui  vous  causent 
des  enimiaen  cette  oecasion^  du  reste  au  minis- 
tôro  de  l'intérieur  on  s'est  toujours  conformé  à 
vos  désirs. 

N*  7541.  Bordeaux,  le  14  janvier  1871« 

Intérieur  à  préfet,  Marseille,  Bouchfis^u-Rhône.  . 

Maintenez  à  2,000  fr.'le  traitement  du  médecin 

des  prisons  de  Marseille,  je  regretterais  vivement 

de  vous  empêcher  de  tenir  parole  donnée  à.  M. 

Ghaumery,  espérons  qu'au  point  de  vue  financier 

et  de  la  cour  des  comptes  11  ne  souflVira  pas  de 

difficultés.  Amitiés. 

Caeot. 

Marseille,  23  janvier  1871. 

Préfet  à  intérieur  Laurier,  Bordeaux. 

Mon  cher  I<aurier,  le  conseil  municipal  de 
Marseille  a  présenté  pour  la  recette  municipale 
deux  candidats,  MM.  Bonnias  et  Double.  Le  pre- 
mier est  un  homme  honorable,  mais  clérical  et 
fortuné  personnellement.  Le  second  est  fort  ha- 
bile et  de  cette  qualité  rare,  c'est  qu'il  est  et  a 
été  républicain,  et  a  pris  part  au  Inouvenient 
électoral  sous  l'empire  xon  faveur  de  notre  ami 
i  et  depuis  homme  politique  et  républicain  avant 
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tout.  Je  le  seconderais  si  j'étais  ministre  des 
finances  de  la  République  et  môme  si  j'étais 
financier,  vu  les  services  qu'il  peut  rendre,  bien 
plus  que  le  premier. 

Marseille,  le  6  février  1871. 

Préfet  à  intérieur,  Çambêtia^  Bardeauw. 

Il  faut  prononcer  immédiatement  la  révocation 
de  M.  Dcsvoycsi  percepteur  de  Berre,  ancien 
commissaire  de  police  à  Aix,  et  plus  ia.rà  agent 
d*airaires  de  Pcrsigny,  sauf  à  faire  gérer  sa  per- 
ception par  un  intérimaire  ou  percepteur  des 
pays  occupés.  C'est  essentiel.  J'attends  par  dépê- 
che. 

Bordeaux,  4  février. 

Hf.'Dôsvoyes  est  rtvoqué,  le  Gouvernement  le 
veut  et  Ta  décrété. 

Signé  .  Laurier  ;  signé  ;  Arâgo. 


ÉLECTIONS 

Marseille,  le  20  septembre.  10  h.  45. 

AûministrtiteiJi/i'  supérieur  à  ifttérieur,  Tours. 

Nous  nous  occupons  des  électiims  munioipalefi;i> 
Le  réigime  déchu  est  encore  debout  dans  les 
caiipftgB68.  Avons  envoyé  des  délégués.  On  mur- 
mure et  se  plaint  que  les  anciens  fonctionnaires 
de  rSmpire  sont  encore  en  place.  Je  n*ai  fait  et 
ne  fois  que  les  changements  nécessaires.  Mais  je 
vûiiB  prie  de  m'assister.  Plusieurs  des  demandes 
que  j'ai  adressées  à  cet  égar4  sont  restées  sans 
réponse.  R  impcrrferalt  d^àvoir  à  Marseille  tin  re- 
ceveur général  dévoué  à  la  République.  Nous 
avions  proposé  Brochier.  L'ordre  est  parfait  à 
Marseille  et  dans  tout  le  département  Mais  il 
llBiut  se  méfier  des  manœuvres  réactionnaires  et 
conserver  l'union  entre  les  démocrates,  par' des 
actes  énergiques.  Nous  avons  réorganisé  la  po« 
lice  sons  le  nom  de  paix  publique. 


Marseille^  18  octobre  1870. 
Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Le  plumier  décret  de  convocation  des  électeurs 
pour  la  constituante  fixait  i^onze  les  députés 
des  Bottches-du-Rhône.  —  Le  nouveau  tableau 
pAra  tiJi. Moniteur  ne  porte  que  neuf  députés.  La 
population  du  département  nous  donne  droit  à 
onxe,  Nous  aurons  ici  des  élections  rép^ubllcoines, 
ii  ikudrait  donc  maintenir  le  chiffre  de  onze, 
vsniUes  me  fi^ien 


Marseille,  24  octobre  1870. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Charvet  n'accepté  pas  sous-préfecture  Aix,  je 
crois  qu'il  vise  constituante  et  ce  sera  cr&he  re-» 
présentant  puisque  Giraud  est  nommé,  sanction- 
nez la  combinaison  suivante  :  £.  Martin  à  Aix, 
P.  Giraud  &  Arles.  Giraud  est  bien  vu  dans  ce 
dernier  arrondissement.  Avant  la  promotion 
Charvet  nous  avions  déjà  fait  cette  combinaison, 
qui  est  heureuse.  £s<juiros  l'avait  acceptée. 


dépégbes  relatives  au  décret  prohifiant 
l'exportation  des  grains. 


N*  5125. 


Marseille,  8  octobre  1870. 


L^administrateur   supérieur    des    Bouches- du ^ 
Rh^e,  au  ministre  de  Vintérieur,  Tours. 

Tout  le  grand  commerce  de  Marseille  réclame 
contre  l'interdiction  qui  pèse  à  cette  heure  sur  le 
transport  des  céréales,  non-seulement  pour  la 
Suisse,  mais  pour  toutes  les  autres  conirées  avec 
lesquelles  la  Prusse  n'a  aucun  rapport  Ck)nserver 
plus  longtemps  ce  système  de  prohibition,  ce  se- 
rait tarir  une  des  sources  de  la  prospérité  mar- 
seillaise. Le  directeur  des  douanes  doit  avoir  mal 
interprété  les  intentions  du  Gouvernement.  Je 
vous  prie  donc  instamment  de  m'autoriser  à  lever 
tout  de  suite  un  interdit  qui  prive  Marseille  de 
son  commerce  et  les  ouvriefs  de  leur  travail.  Si 
un  pareil  état  de  choses  se  prolongeait,  Trieste 
ou  tout  autre  port  de  la  Méditerranée  Mériterait 
bientôt  de  la  fortune  de  Marseille  et  il  serait  im- 
possible plus  tard  de  ramener  rafûuence  des 
transporta  et  d*es  exportations.  C'est  une  question 
vitale  sur  laquelle  j'appelle  toute  voire  attention 
et  qui  doit  être  tranchée  immédiatement. 

fiSQXJTROS. 

Marseilie,  10  octobre  1870- 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Le  préfet  de  Neufchàtel  me  faijt 'demander  ine 
autorisation  spécial^  pour  laisser  passer  en 
Suisse  dix-huit  cenis  charges  blé  qu'il  certifie 
Mre  destinées  à  la  confédération  Suisse  :  faut-il 
autoriser  cette  exportation? 


N-  312. 


12  octobre,  6  h.  40  m. 


Administhitetgr  supérieur  à  întérleùt,  Tâurs. 

Les  négociants  en  céréales  de  Marseille^réela* 
ment  contre  le  décret  qui  ferme  À  leani.iiareàaii« 
cMses  rentrée  de  kl  Suisse.  Us  ie  plaigoeai  4e  ce 
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qu&  leurs  envois  soient  arrêtés  dans  les  gares. 
SaIçq  eux  il  ^sl.  facile  d'établir  avec  le  gouver^ 
nement  Suisse  un  système  de  contrôle  qui  em- 
pôc)\e  ces  grains  ii«  pa^^fSir  en,  PxHSse. 

Le  conseil  de  SuÂ^dB  dppirpuve  la  demande  des 
délégués. 

Marsaille,  t4  octobre  ISTD. 

Administraiew:  supérieur  à  ifiÈérieur^  Tours, 

L'inportatîon  est  au  oontraire  hittaieivent  Uée 

&  MarseUlei  au  mouve^^ent  d'exportation  ;  la  ville 
est  un  marché  de  transit,  co  qui  est  nécessaire  et 
ce  qui  trouve  des  acheteurs  en  France  y  reste 
définitivement;  ce  qui  n*en  trouve  pas  est  expé- 
dié pour  les  divers  ports  de  la  Méditerranée.  La 
.position  est  d'ailleurs  bien  simple;  en  privant 
Marseille  du  commerce  des  grains,  on  détruit  la 
branche  priaelpale^e  son  industrie  et  de  son  ac- 
tivité. Voyez  si  les  nécessités  de  la  guerre  per- 
mettent de  dicter  eet  arrêt  de  mort  contra  le 
commerce  loeal.  Je  voua  déclare  <yae  tes  négo^ 
oiants  de  liai^eille,  les  ouvriers  et  les  portefaix 
en  seraient  «indignés.  0*est  surtout  en  piaine 
guerre  que  nous  avons  besoin  de  maintenir  et 
d'aviver  las  forces  du  ti^vail. 

Quant  aux  achats  de  grains  pour  compte  de 
TEtat,  chargez-rnous  de  retenir  tout  co  dont  vous 
avez  besoin,  pour  le  service  des  armées  ;  no^s  le" 
ferons  immédiatement,  nos  relations  nous  per- 
mettent d'agir  par  Tentromiso  d*un  courtier  et 
de  déguiser  l'objet  des  approvisionnements; nous 
trouverons  ainsi  moyçn  de  déjouer  les  exigences 
des  spéculateurs. 

Marseille,  14  octobre  1870. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur.  Tours. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  juger  la  mesure 
que  vous  nous  communiquez  pour  les  grains  et 
farines  alimentaires  en  ce  qui  regarde  les  autres 
départements,  je  vous  ferai  seulement  observer 
que  cet  interdit  est  la  mort  du  commerce  mar- 
seillais. 

Les  céréales  qui  abondent  sur  notre  marché 
prendront  la  route  de  Trieste  ou  de  toute  autre 
ville  étrangère,'  et  il  ne  sera  plus  possible  de  les 
rappeler.  Un  quart  au  moins  de'la  ville,  négo- 
ciants, portefaix,  ouvriers,  vit  'de  l'imnortation  et 
de  l'oxportatioa  dea  grains.  Ne  eraigne»?vous 
pas  d'ailleurs  que  ce  grenier  d'abondanea  ^oit 
atteint  par  les  envois  de  marchandise  dana  les 
divers  ports  de  la  Méditerranée  et  de  TOoéan? 
Plus  on  exporta  et  plus  aussi  on  importe.  D'un 
autre  côté  cette  prohibition  est  en  oontradiction 
flagrante  avec  les  ordres  que  nous  avons  reçus, 
il  y  a  quelques  jours,  du  Gouvernement  central. 

A.  ESQUIROS. 


Marseille,  20  octobre  1870, 
Préfeé  à  antérieur,'  7on¥s, 

Je  pi^para  u»  rafiper^  qfol  iwiira  demato  ma- 
tin ooûtre  la  prohibition  c(«i  flrâppa  TexporlaDaa 
dea  grains  efe  farines. 

Cette  miiuTe  eslà  la  Ibis  économiqimi  et  poli- 
tique. 

A  mon  sens^  ka  mairchaiidiBea  naçuee  à  Tim- 
portafion  doivent  peuvoir  être  exportées  si  en  ne 
v^ut  paa  tttrir  las  io^ortationa  qlh>B<mft»etiL 

Dêlp&ch. 

» 

MweiUe,  26  octohie. 

Administrateur  supérieur^  Varseille^  à  ministre 
de  Vintérieur^  Tour^. 

La  Banque  de  France  avait  élevé  son  escompte 
à  6  0/0  pour  protéger  son  encaisse.  La  cours 
forcé  des  billets  de  bancme  aurait  dû  faire  cesser 
celte  augmeaatatiOB  (fsi  profite  aux  aettonBalres 
de  la  Banque  et  aggrave  la  ortse  acttielle.  Le 
oommeroe  réclame  haudaviant  que  l'eseempte 
soit  abaissé  à  4  O/f^  Je  vous  invité  à^  prendre 
cette  mesure  sans  retard  :  il  est  immoral  que  la 
Banque  profite  des  malheurs  pvhlias  pour  ènri- 
ahir  lea  aotianBairea. 

DÉÇÉCHas    MILITAl&ES 

(4e  15  septembre  1870. 

Paris*  -•  Intérieur  à  préfet  Bouches-du-Hkâne, 

Marseille, 

2963.  ««  Le  préfet  d'Avignon  se  plaint  vivement 
de  vos  volontaites.  Bi  vous  en  envoyés  encore,  il 
ne  répond  paa  de  Tordre. 

Vos  volontaires  ne  peuvent  rendre  watewB^BW' 
vioe  a'ils  partent  a^ina  avoir  été  formée,  exercés 
et  sans  chefs  aftra. 

Je  vous  en  prie,  gardez  à  Marseille  vos  volon- 
taires SQus  voire  garde  et  votre  responsabilité. 


N*  5312. 


Le  4  octobre  1870. 


Justice  à  préfet,  Marseille, 


3145.  —  Deshorties  est  appelé  &  entrer  dans 
l'état-major  d'un  corps  en  formation.  Ici  on  a 
nommé  &  sa  place  M.  Fauconnet,  colonel  de  gen« 
darmerie,  selon  votre  désir.  Courage,  ami  Con- 
servez  Marseille  pure  de  tout  grave  excès.  Nous» 
n'avons  qu'une  pensée,  réalisons-la  tous  ensem- 
ble et  d'un  môme  cœur. 


i 


8oa 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


N*5406. 


5  octobre  1870. 


•    V  Intérieur  à  Deipecfh  préfet,  Marseille. 

3226.—  Mon  cher  ami,  vou8  êtes  débarrassé  de 
Desborties.  Votre  dépêche  in*a  navré.  C'est  moi 
qui  suis  Obligé  de  vous  envoyer  des  encourage- 
ments, quand  j'aurais  tant  besoin  d'aide  et  d'ap- 
pui. 

Si  mes  amis  du  Midi  ne  m'aident  pas  abso- 
lument, je  succombe  sous  le  flirdeau.  Vous  ne 
vous  imaginez  pas  ce  que  j'ai  à  faire  et  ce  que 
je  fais  pour  votre  ligue.  Etablissez  les  relations 
entre  les  commissaires  à.  la  défense,  c'est  le 
moyen  de  faire  le  bien  dans  ce  qu'il  y  a  de  pos- 
sible en  évitant  de  grands  embarras.  Uier,  nous 
avons  pris  un  grand  parti,  nous  avons  créé  un 
comité  de  la  guerre  auquel  toutes  les  attribu- 
tions du  ministère  de  la  guerre  sont  transportées. 
C'est  une  grande  responsabilité,  mais  nous  n'a- 
vioift  pas  d'autre  moyen  de  subordonner  l'élé- 
ment militaire. 

J'ai  fait  nommer  Genf  membre  de  ce  comité, 
qui  siège  presque  en  permanence.  Gent  nous 
rendra  là  mille  fois  plus  de  services  que  dans  le 
Midi,  car  c^est  là  qu*est  la  principale  responsabi- 
lité. 

J'espère  que  d'ici  quinze  jours  nous  aurons 
100,000  cbassepots  sur  le  dos  des  Prussiens.  En 
attendant,  ne  nous  harcelez  pas  de  réclamations 
militaires;  la  vérité  est  que  nous  sommes  en- 
combrés d'hommes  et  que  nous  manquons  d'ar- 
mes, après  avoir  acheté  tout  le  stock  qui  existe 
en  Europe  et  en  Amérique..  C'est  là  ce  qui  fait  la 
grande  difliculté  de  la  situation.  Pour  Toulon, 
nous  allons-  aviser,  mais  on  ne  peut  pas  vider 
absolument  l'arsenal.  Enfin,  nous  nous  tuerons 
au  travail;  de  votre  côté,  exigez  de  nos  amis  le 
calme  et  la  modération.  Ceux  qui  en  de  tels  mo- 
ments nous  créent  des  embarras  assassinent  la 
République. 

Par  télégraphe  ou  par  exprès,  communiquez 
cette  dépêche  à  Maurel  et  à  Daumas,  à  Toulon. 

ft-  '  Laurier. 


Marseille,  11  octobre  1870. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur.  Tours, 

3145  —  Hier  soir,  nous  avons  escorté  au  che- 
min de  fer  le  bataillon  de  VEgalitâ  en  marche 
pour  Belfort.  Fête  touchante  aux  flambeaux  ;  ces 
500  volontaires  forment  une  troupe  d'élite  pour 
le  dévouement  et  la  discipline  ;  le  dépôt  reste  à 
Marseille.  Marseille  a  déjà  envoyé  16,000 hommes. 
Nous  continuons  à  enrôler. 


Marseille,  12  octobre  1870. 

.    Administratetir  supérieur  à  ministre  de  la 

guerre-^  à  Tours. 

Nous  assurez-vous  des  fusils  à  bref  délai  et 
devons-nous  cesser  rigoureusement  toute  rocher* 
che  d'armes? 

Faute  de  réponse  précise  dans  un  délai  de 
vingt-quatre- heures,  nous  reprendrons  nos  achats. 

L'administrateur  supérieur, 

A.  ESQUIROS. 

N-  596.  Tours,  le  12  octobre  1870. 

Intérieur  à  administrateur  supérieur,  Marseille, 

3256.  —  J'ai  nommé  ce  matin  Marie  comman- 
dant des  gardes  nationales  des  Bouches-du- 
Rhône.  Qu'il  conduise  lui-même  au  feu,  suivant 
votre  importante  dépêche,  la  garde  nationale 
mobilisée.  Impossible  de  faire  davantage.  Je  me 
•croyais  sorti  des  conflits  d'hiérarchie  militaire. 

Marseille,  15  octobre  1870. 

Préfet  à  guerre.  Tours. 

Il  me  parait  indispensable  de  donner  des 
ordres  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  pour 
qu'il  cesse  de  mettre,  empêchement  au  départ 
des  volontaires. 

Le  lieutenant  Dupré  vie\it  de  m'être  délégué 
d'Alger  pour  m'informer  qu'une  compagnie  de 
volontaires  en  formation  là-bas  ne  peut  venir  en 
France,  par  la  mauvaise  volonté  du  Gouveme- 
menL 

Il  doit  y.  avoir  là-bas  des  armes  nombreuses. 
M.  Durrieu  no  veut  pas  en  donner. 

Les  faits  de  cet  ordre  ^paraissent  être  nom- 
breux  dans  toutes  les  régions  d'outre-mer. 

Je  pense  qu'il  y  a  à  faire  attention. 

Delpech. 

Le  14  octobre  1870. 

Intérieur  et  guerre  à  administrateur  supérieur 

marine. 

5606.  —  Regrette  profondément  de  voir  les 
esprits  se  détourner  de  la  défense  pour  se  jeter 
dans  d'autres  questions  en  ce  qui  touche  les  con« 
grégalions  religieuses.  N'oubliez  point,  je  vous 
en  conjure,  que  si  à  la  très-grande  ririguour  il 
est  possible  de  trouver  des  textes  de  lois  con- 
traires &  l'esprit  d'association,  qu'il  appartient  à 
la  République  d'encourager,  et  permettant  Tex- 
pulsion  des  jésuites,  il  y  a  nécessité  absolue  de 


8£ANGE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


809 


respecter  la  liberté  individuelle  des  personnes. 
Quant  anx  étrangers  faisant  partie  d<)  Tordre  des 
jésuites,  on  peut  les  éloigner;  mais  pour  les 
Français,  l'institut  étant  dissous,  tous  vos  droits 
cessent  à  l'instant  sur  eux,  et  ils  peuvent  môme 
compter  sur  votre  protection. 

15  octobre,  2  h.  50. 

Préfet  à  intérieur. 

Sommes  disposés  à  laisser  passer  armes  pour 
l'Algérie,  mais  Tétat  de  la  Corse  nous  donne  à 
penser  que  nous  aurions  tort  de  laisser  partir 
des  armes  pour  ce  pays. 

Au  surplus  suivrons  vos  ordres. 

» 

18  octobre,  10  b.  12. 
Préfet  à  guerre  y  Tou^'s. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  possibilité  qu*il 
y  aurait  de  former  d'excellents  corps  de  cavale- 
rie avec  les  légions  de  gendarmerie  à  cheval. 

L'opinion  publique,  dans  mon  département, 
verrait  avec  satisfaction  cette  mesure,  et  il  me 
serait  facile  de  procéder  au  remplacement  des 
brigades  par  l'organisation  d'un  corps  de  dava- 
licrs  civiques  dont  les  chevaux  seraient,  je  le 
crois  du  moins,  fournis  gratuitement  par  le  pro- 
priétaire. Autorisez-moi  à  tenter  cette  organisa- 
tion. 

• 
Marseille,  27  octobre  1870. 

Préfet  à  guerre^  Tours, 

• 

Deux  compagnies  de  volontaires  de  ^Egalité 
partent  demain  soir  pour  Vienne,  où  elles  re- 
joindront deux  autres  compagnies  déjà  arrivées 
dans  cette  ville.  L'efTectif  des  quatre  compagnies 
sera  de  500  hommes  environ,  bien  armés  de  ca- 
rabines Minîé  et  parfaitement  équipés,  bons 
hommes  à  tous  les  points  de  vue.  Je  les  ai  levés 
et  organisés  moi-môme  avant  d'être  préfet.  81 
pouviez  donner  Tordre  de  les  diriger  sur  Belfort, 
vous  leur  feriez  un  grand  plaisir,  et  j'ai  la  certi- 
tude qu'ils  rendraient  de  trés-grands  services. 
Ils  veulent  surtout  être  mis  en  présence  de  l'en- 
nemi. Réponse. 

Marseille,  30  octobre  1870. 

Préfet  à  ifitérieur,  Tours. 

#Le  4*  bataillon  des  mobiles  des  Bouches-du- 
Hhône,  en  formation  à  Marseille,  est  en  très- 
mauvaise  condition.  Composé  de  retardataires  et 
de  réfractaires,  il  no  fera  jamais  qu'une  biea 
mauvaise  troupe  si  on  ne  Téloigiie  pas  d'ici.  Il  y 
aurait  lieu,  suivant  moi,  d'ordonner  son  départ 

HAPPORTS.  —  T.  I. 


pour  une  garnison  hors  du  département,  ce  qui 
les  disciplinerait.  Ils  demandent  à  procéder  à  la 
nomination  de  leurs  officiers,  et  je  désire  beau- 
coup que  cela  leur  soit  accordé,  attendu  que  les 
trois  autres  bataillons  ont  joui  de  ce  droit.  Ré- 
ponse rapide  si  possible. 

N*  5835.  Marseille,  4  novembre. 

Citoyen  Gambetta,  Tours. 

'  Gent  totgours  gêné  dans  mouvements.  Sommes 
en  armes  depuis  hier.  Avons  artillerie.  Veuillez 
donner  ordre  à  la  troupe  d'obéir  au  commandant 
garde  nationale^  palais  de  justice. 

Nicolas. 

Marseille,  4  novembre. 

Citoyen  Gambetta. 

Tout  arrangé  à  l'amiable,  grande  fête,  n'ai  pu 
voir  encore  citoyfln  Gent 

Nicolas. 

Cofmmissaire  général  de  la  marine  au  ministre 
de  Us  marine,  Tours. 

Je  viens  de  voir  M.  Gent  qui  va  bien.  Il  me 

charge  de  vous  dire  que  tout  est  fini  et  bien 

fini. 

Michelin. 

Tours,  9  novembre. 

Guerre  à  préfet,  Marseille. 

Toulon  vous  expédiera  15,000  cartouches  chas- 
sepot  pour  les  300  mobiles  de  Vaucluse. 

Thoumas. 

23  novembre,  7  h.  35. 

'    Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Si  vous  ne  prenez  pas  une  décision  pour  pro- 
hiber dans  notre  Midi  les  enrôlements  dans  les 
corps  de  volontaires,  il  est  à  craindre  que  nos 
légions  mobilisées  soient  gravement  atteintes.  Ce 
que  je  défends  ici  étant  licite  à  Avignon  ou  à 
Valence,  tous  nos' arrêtés  sont  lettre  morte.  Vous 

aviserez. 

A.  Gent. 


N-  5769. 


Tours,  le  30  novembre  1870. 


Intérieur  à  préfet,  Marseille,  BoucheS'du^Rhâne. 

Je  reçois  une  longue  dépêche  de  Brissy  en  ré- 
ponse à  mon  télégramme  d'hier  qui  a  dû  vous 
passer  sous  les  yeux;  les  affaires  de  Brissy  datent 
du  4  septembre  ;  sa  situation  a  toujours  été  Irré- 

iÔ2     • 
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gulière;  en  temps  de  crifle,  ]*ai  pu  passer  sur 
cette  irrégularité  ;  qfneï  que  soit  le  titre  actuel  <ie 
Brissy  et  les  fonctions  qu'il  exerce,  il  n'en  est 
pas  moins  rrai  qu'il  appartient  au  corps  de  l'in- 
temlance  et  quMl  Importe  de  l'y  fiiire  rentrer.  Je 
voulais  faire  de  lui  l'intendant  du  18*  corps  d'ar» 
mée.  Devant  Tennemi,  ordro  lui  a  été  donné  à 
trois  reprises  diiSéraales,  il  refuse  obstinément; 
une  pareille  obstination  doit  tMre  vaincue  et  je 
fais  appel  à  votre  concours  formel. 

Je  TOUS  prie  de  4onAer  l'ordre  4  M.  Brissy  de 
se  rendre  à  Tours,  et  s'il  relUse,  je  -vous  donne 
à  voos  l'ordre  de  l'expédier.  U  fait  valoir  dans 
sa  dépèche  de.  prétendues  diffioultés-que  son  dé- 
part pourrait  vous  créer  ;  vous  en  avez  y\\  bion 
d'autres.  Vous  pouvez,  dans  tous  les  cas,  compter 
sur  mon  concours  absolu  pour  en  triompher; 
mais  d'abord  finissons-en  avec  l'affaire  Brissy. 

N*  5724,  Toui^,  le      décembre  1870. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille,  Bouches-du-Rhône. 

J'ai  reçu  Brissy  à  votre  considération,  je  l'ai 
accueilli  comme  vous  .me  l'avez  demandé  de  le 
faire,  je  l'ai  nommé  soue-intendant  de  1"  classe 
et  je  vais  le  charger  d'une  mission  devant  l'en- 
nemi qu'il  a  acceptée;  je  rie  fbrai  rien  pour  la 
nomination  de  soti  successeur  sans  votre  adhé- 
sion, je  vous  consulterai  en  temps  et  lieu.  J'ai 
reçu  vos  bonnes  dépèches,  remerciez  la  ville  de 
Marseille  en  mon  nom  et  dites-lui  que  los  liens 
qui  me  rattachent  à  elle  ne  sont  pas  de  ceux  qui 
peuvent  être  brisés  par  quelques  brouillons  en 
un  jour  d'eflfervescence,  je  suis  tout  à  elle  comme 
tout  à  vous  qui  avez  su  si  bien  la  ranimer. 

N*  5268.  Bordeaux,  le  16  décembre  1870. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille,  Bouclies-du-Rhône, 

Je  m'étonne  que  vous  puissiez  supposer  que 
Marseille  n'existe  pas  pour  nous,  car  s'il  est  une 
ville  dont  le  Gouvernement  de  la  République  se 
soit  occupé,  c'est  assurément  la  vétre,  les  dépé- 
ohes  militaires  vous  sont  adressées  à  vous  comme 
à' tous  les  autres  préfets;  si  nos  communications 
ne  sont  pas  très-explicites,  c'est  qu*il  est  des 
moments  où  dans  l'intérêt  des  opérations  straté- 
giques il  faut  garder  une  extrême  réserve.  Ne 
vous  alarmes^  donc  pas  et  démentez  les  faux 
bruits;  La  situation  est  aussi  favorable  que  pos- 
sible. 

17  décembre  J870. 
Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Est-il  bien  vrai  que  sans  me  consulter  et  par 
\tfi  décret  que  l'on  dit  avoir  en  poche,  vous  ayez 


concédé  If  privilégia  «xclusif  de  la  Société  iniar* 
nationale  de  secours  eux  blessés  pour  les  soins 
professionnels  aux  nooibreiix  blessés  qui  sont 
dirigés  sur  notre  département,  et  nommé  M.  le 
comte  Viiieneuve-Bargemont  ekaf  .dictateur  de 
ce  service?  Si  vous  avez  agi  ainsi,  vous  avex  créé 
un  mal  contre  lequel  je  m'élève  à  double  point 
de  vue.  Le  premier  :  c'est  que  vous  avez  annulé 
un  arrêté  par  lequel,  d'accord  avec  l'intendance 
et  le  service  médàcal  BiUtaire,  a  été  constituée 
une  commission  nationale  des  médecins  de  Mar- 
seille qui  fonctionne  depuis  plus  de  quinze  jours 
et  s'était  organisée  pour  des  travaux  plus  sé- 
rieux. Le  second  :  c'est  que  vous  avez  donné  la 
prépotence  et  la  souveraineté^  à  une  société  poli- 
tique, c'est  que  M.  Villeneuve-Bargemont  est 
ici  toute  la  fine  fleur  du  légitimisme  doctoral  ou 
civil,  et  c'est  1&  ce  &  quoi  je  no  saurais  consentir 
sans  vous  laisser  la  responsabilité  du  méconten- 
tement que  cette  étrange  préférence  a  fait  naître 
déjà.  Si  donc  un  décret  existe,  je  vous  prie  -de  le 
rapporter  au  moins*  en  ce  qui  conoerae  notre 
ville,  et  à  laisser  librement  et  concurremment 
agir  l'une  ou  l'autre  commission  plus  ou  moins 
nationale.  Quant  à  moi,  je  maintiens  mon  arrêté 
et  je  crois  agir  justement,  sagement,  politique- 
ment et  républioainement. 

Alph.  Gent. 

N*  5353.  19  décembre,  lO  h.  35. 

Préfet  Marseille  à  guerre,  Freycinet,  Bordeaux. 

Je  ne  voudrais  pas  contredire  à  votre  théorie 
administrative,  tant  est  confiante  et  amicale  la 
conclusion  de  votre  lettre.  Je  l'aurais  trouvée 
mémo  toute  naturello  ailleurs  que  chez  le  délé- 
gué civil;  mais  vous  me  permctti*cz  avec  une 
égale  cordialité  do  vous  adresser  deux  observa- 
tions. La  première,  c'est  que  je  ne  suis  pas  plus 
le  préfet  que  vous  faisiez  do  moi  hier,  que  le  gé- 
néral que  vous  en  faites  aujourd'hui.  Je  suis  en 
Téalité  une  espèce  de  maître  Jacques  participant 
à  la  fois  du  préfet,  du  général  qui  commande, 
de  l'intendant  et  du  directeur  d'artillerie  qui 
passent  les  marchés,  fabriquent  les  canons  et  les 
payent  ou  les  font  payer  à  l'aide  de  crédits  ou- 
verts comme  ceux-là  mômes  que  vous  voulez  ou- 
vrir au  directeur  d'artillerie  de  Toulon  (no  l'ou- 
bliez pas)  pour  nos  canons... 

N-  7330.  '  7  janvier. 

Pierre  Baragnon  à  Gambetta,  ministre,  Bordeaux. 

...Ici  à  Marseille,  situation  peu  solide.  Cent 
peut  être  débordé  dans  huit  jours,  ses  mobilisés 
font  manifestations  violentes;  ne  veulent  partir 
que  pour  le  camp.  Le  camp  ne  peut  les  recevoir. 
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Un  conroi  encombre  Avignon  où  j'irai  lundi 
ainsi  qu'aux  Alpines. 

Pierre  BARAOnofii. 


N-  2765. 


Marseille,  24  janvier,  10  h.  50. 


Préfet  Marseille  ù  Gamheita,  Bordeaux. 

..Je  ne  vous  dis  rien  dlci,  c'est  dur  quelque- 
fois, mais  avec  de  Ténergie  l'on  s*cn  tire. 

Il  a  fallu  faire  un  coup  d'audace  hier  &  a  ca- 
serne où  étaient  rassemblées  les  deux  premières 
légions  mobilisées  pqjir  recevoir  leurs  drapeaux, 
afin  d'arrêter  Tagitation  de  quelques  malinten- 
tionnés toujours  de  la  môme  bande.  Cela  a  par- 
failement  réussi  ^ans  tumulte  et  sans  éclat.  Tou- 
jours noire  mot  d'ordre  :  prudence,  mais  énergie 
quand  il  le  f^ut. 

Surtout  qu'on  ne  vous  parle  pas  d'éloigner  de 
Marseille  mes  300  mobiles  du  dépôt  de  Vaucluse. 
Ils  me  suffisent  à  tenir  tête  à  toutes  les  menaces, 
et  à  rester  libre  et  mattre  de  la  situation.  Ami- 
tiés vives  à  SpuUer,  à  Laurier  et  è  vcfth, 

A.  GenT. 

Commandant  d'artillerie  à  MarseiUe  au  ministre 
de  la  guerre,  Tours» 

I/ordre  de  délivrer  les  munitions  d'artillerie  a 
été  donné  par  le  colonel  Nicolas  de  la  3*  légion, 
commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  de- 
puis la  fuite  du  général  Marie. 

Le  commandant  d^artilleriôt 
De  Maqallon. 

dépAches  diverses 

Marseille,  i*'  octobre. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur. 

Besoin  impérieux  d'argent  pour  l'entretien  et 
la  nourriture  des  volontaires  de  passage  et  pour 
diverses  dépenses  de  la  préfecture.  Faites-nous 
ouvrir  aujourd'hui  même  un  crédit  de  100^000  fr. 
sur  le  payeur  général,  caisse  absoioment  vide. 

Marseille,  12  octobre,  10  h.  30. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

La  fermelure  do  la  chasse  en  ce  moment  anor- 
mal doit  être  complétée  par  la  défense  formelle 
de  chasser  dans  les  lieux  clos.  Autrement  c'est 
tout  bénéfice  pour  <nos  riche::  propriétaires  dont 
toutes  les  bastides  sont  closes.  —  Grand  mécon^ 
tenteroerit  chez  les  obaaseurs  pauvres. 


Sii 


Marseille,  It  octobre. 


Administrateur  supérieur  à  intérieur. 

Le  comité  de  défense  ayant  fait  des  études 
préalables  pour  la  défense  des  Bouches-du- 
Rhône  est  arrivé  tout  d*abord  k  cette  conclu- 
sion, que  cette  défense  est  complètement  soli- 
daire de  celle  des  départements  de  la  région 
Sud-Est.  En  conséquence,  il  estime  qu'il  n'y  a 
de  défense  efficace  pour  le  Midi  qu'autant  qu'elle 
sera  concentrée  dans  les  mômes  maint,  conçue 
sur  le  môme  plan,  exécutée  par  le  môme  chef». 
Il  est  donc  rigoureusement  indispensable  d'in- 
vestir do  pouvoirs  suffisants  un  homme  chargé 
de  l'organisation  de  cette  défense  pour  laquelle 
le  matériel  et  le  personnel  se  trouveront  faciles 
ment  dans  les  départements  intéressés  en  dehors 
des  ressources  de  l'armée  régulière.  Le  co* 
mité  insiste  sur  l'urgence  et  une  solution  immé* 
diate. 

Marseille,  30  octobre  1870. 

Préfet  à  intérieur,  à  Tours. 

Donnez  aux  préfets  des  départements  les  pou- 
voirs les  plus  étendus.  Autorisez-les  à  requérir 
les  fonds  communaux  et  à  se  procurer  de  l'ar- 
gent même  par  des  emprunts  forcés  départe- 
mentaux; prêchez  la  guerre  sainte,  soyez  fermes 
et  forts,  nous  serons  commo  vous,  et  nous  vain- 
crons. 

Enlevez  les  commandements  aux  généraux  de 
l'empire;  nommez  M^rie  commandant  de  la  neu- 
vième division;  faites  do  môme  partout;  raj eu- 
nissez  l'état-major,  et,  si  besoin  est,  sachez  que 
vous  trouverez  ici  la  eourco  même  du  patrio- 
tisme. Je  jure  que  nous  ne  nous  rendrons  pas. 

Marseille,  30  octodbre  1170. 

Eeqmros  à  minisire  de  l'iniéiieur^  Tours. 

Je  nomme  colonel  Marie  général  comfnan<lant 
supérieur  des  gardes  nationales  des  Bouches-da*- 
Rhône,  dont  i'offectif  s'élève  de  70  à  80  adUe 
hommes. 

Prière  de  sanctionner  de  suite  cette  nominatim, 
qui  satisfait 'au  vœu  légitime  de  la  garée  natio* 
nale  et  de  la  population. 

Vadtninistrateur  supérieur, 
ALPaOM8E  fifianiAOs. 

Marseille,  30  septembre  1870. 

Administ^aieur  supérieur  à  intérieur,  Tours. 

Becevons  avis  du  préfet  Lyon  de  faire  arrêter 
Cluseret  et  autres,  ayant  pris  part  au  mouve- 
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ment  de  Lyon,  qui  se  sont  réfUgiés  â  Mar< 

Beille,  ete ', 

.    .    .    .    11  y  va  de  Tordre  public. 

Secrétaire  général  à  intérieur. 

Sur  l'annonce  de  Tacceptation  de  la  démission 
d'Esquiros,  le  peuple  a  pris  les  armes.  La  garde 
nationale  s'est  jointe  à  lui,  aprôs  avoir  entouré 
la  préfecture  et  acclamé  Esquiros. 

Le  peuple  s*est  rendu  à  la  mairie,  où  il  a  pro- 
clamé une  commission  municipale  provisoire.  Le 
général  Marie  est  introuvable;  aucune  collision 
n*a  eu  lieu;  lés  .gardes  nationaux  de  garde  à 
l'état-major  ont  mis  la'  crosse  en  Tair.  Une  terri- 
ble effervescence  règne;  rien  ne  pourra  la  cal- 
mer, si  ce  n'est  la  confirmation  des  pouvoirs 
d*£squIros,  sinon  de  graves  malheurs  sont  à  crain- 
dre; Esquiros  en  dehors  de  tout  mouvement  au 
chevet  de  son  fils  mourant. 

Tours,  28  octobre. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille. 

Pour  nous  sortir  d'une  difficulté,  vous  nous  en 
créeriez  une  autre,  on  appelant  la  commission 
départementale,  renforcée  de  délégués  cantonaux, 
à  procéder  aux  travaux  ordinaires  du  conseil 
général.  Nous  évitons  pourtant  de  procéder  à  ces 
travaux  par  les  conseils  généraux  élus  sous  l'em- 
pire. Il  faut  donc  laisser  là,  chez  nous  comme 

ailleurs. 

Il  est  urgent  de  dissoudre  votre  commission 
départementale.  Vous  demande  de  le  faire  au 
plus  vite. 

Marseille,  28  octobre  1870. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

On  peut  faire  mieux  que  de  dissoudre  le  con- 
seil départementel,  c'est  de  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  aux  travaux  ordinaires  et  que 
là  où  les  conseils  généraux  n'existent  plus  il  sera 
formé  une  commission  composée  d'autant  de 
membres  qu'il  y  a  des  cantons  dans  le  départe- 
ment. On  pourra,  sans  aucun  inconvénient,  laisser 
dans  cette  commission  les  membres  du  conseil 
départemental  actuel  * 

N»  5642.         Marseille,  1"  décembre,  12  h.  20  m. 

Préfet  Marseille  à  Gambetta,  Tours. 

C'i'Sl  eu  quittant  une  foule  délirante  qui,  par 
deux  l'ois  renovivelée,  a  voulu  qu'il  lui  fut  lue  vo- 
tre admirablf»  dépêche,  à  qui  j'ai  rappelé  un  nom 
ijuo  vous  aussi  vous  oubliez,  le  vôtre,  mon  grand 
ami;  c>s^  épMité  de  voix  et  d'émotion  que  je 
.v^s^  jKHt«  los^  acclamalioas  de  toute  la  cité  mar- 


seillaise, pour  vous  récompenser  de  votre  longue 
patience,  de  votre  infatigable  énergie  et  de  ces 
succès  dont  nous  vous  devons  une  si  bonne  part 

Marseille  m'a  fait  aujourd'hui  un  bien  grand 
honneur;  elle  a  uni  mon  nom  au  vôtre,  à  celui 
du  glorieux  Paris,  et,  quoi  que  je' puisse  faire  dé- 
sormais, je  suis  payé;  merci,  merci,  mon  ami. 

La  musique  court  la  ville;  la  foule  chante; 
tout  est  debout,  malgré  la  neige  ;  puissent  leur 
venir  bientôt  les  meilleures  nouvelles  encore 
que  je  leur  ai  promises. 

Signé  :  Alphonse  Gent. 

N»  5684.  Marseille,  2  décembre. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours. 

Afin  que  vous  rendiez  ou  conserviez  à  Mar- 
seille toute  la  tendresse  que  vous  aviez  pour 
elle,  je  vais  vous  dire  tout  ce  qui  vient  de  se 
passer. 

Tous  les  gardes  mobilisés,  entourés  d'une  foule 
immense,  t>ù  ne  manquaient  ni  les  femmes  ni  les 
enfants,  sont  venus  ce  soir,  torches  en  mains,  sur 
la  place  de  la  préfecture  acclamer  nos  succès  de 
Paris  et  d'Orléans  que  des  bruits  faisaient  croire 
plus  grands  encore. 

Après  les  avoir  remerciés  du  meilleur  de  mon 
cœur,  sur  une  chaise  au  milieu  de  la  place,  j'ai 
prié  cette  foule  immense  de  me  faire  l'honneur 
de  traverser  l'hôtel  de  la  préfecture,  etr  ce  défilé 
s'est  accompli  au  milieu  d'acclamations  enthou- 
siastes où  revient  i\  chaque  instant  votre  nom 
accompagné  d'un  autre. 

Voilà  notre  Marseille,  mon  ami.  Soyez  fier,  et 
convainquons  donc  notre  ami  Spuller  que  le  Midi 
vaut  quelque  chose. 

Alphonse  Gent. 

Marseille,  1870,  10  h.  30  (soir). 

Chef  cabinet  du  préfet  à  commerce^  Bordeaux. 

M.  le  préfet  verrait  avec  peine  son  nom  mêlé 
à  une  affaire  quelle  qu'elle  soit  concernant  des 
achats  ou  des  ventes  de  graines,  farines  ou  au- 
tres denrées.  Il  me  charge  on  conséquence  de 
vous  prier  de  séparer  la  responsabilité  de  son 
ttère  de  la  sienne  propre. 

N*  5876.      Marseille,  8  octobre,  10  h.  8  m.  (soir). 
Préfet  à  juHice  pour  Leven,  Tours. 

Mou  cher  Loveu, 

Vous  m'aviez  mis  en  querelle  avec  M.  Desnia- 
ret,  de  l'Isère,  qui  me  fait  un  procès  d'usurpa- 
tion de  fonctions,  parce  que  je  vous  ai  demandé 
le  déplacement  d'un  magistrat  qui  gênait  l'action 
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très-républicdine  d'un  sous-préfet  auquel  vous 
comprenez  que  je  porte  un  très-vif  intérêt.  Je  ne 
lui  répondrai  pas,  mais  cela  ne  m 'empoche  pas 
de  persister  dans  les  dépêches  que  je  vous  ai 
adressées,  et  j'o  regrette  très-vivement  d'avoir 
défendu  à  Tours  M.  Desmaret  quand  il  était  si 
vivement  attaqué.  Vous  en  ferez  ce  que  vous 
voudrez. 

N*  5611.  Marseille,  24  décembro,  11  h.  5  m. 

Préfet  à  C rémieux ^  Bordeaux. 

m 

Ne  vous  inquiétez  pas  de  Marseille;  il  y  a  dans 
certains  groupes  des  soubresauts  tout  naturels. 
On  n*cst  pas  dominé  et  effacé  sans  se  plaindre,  et 
puis  nous  avons  les  bas-fonds  d'une  grande  ville 
où  tous  les  appétits  sont  à  perpétuité  surexcités. 
Mais  il  faut  rabattre  beaucoup  de  ce  qu'on  vous 
dit.  Ces  grandes  réunions  se  réduisent  à  quel- 
ques conciliabules  obscurs,  Esquiros  est  à  la  ville 
et  me  promet  de  partir.  Garcassonne  est  un  pau- 
vre sire  à  qui  vous  donnez  une  importance  à  la- 
quelle il  ne  prétend  pas.  Malhurin  père  et  fils  ne 
méritent  pas  l'honneur  que  vous  leur  faites,  et  il 
ne  resterait  donc  que  Cluseret,  sur  qui  l'on  met- 
tra la  main  dès  qu'on  le  trouvera,  car  rien  ne 
prouve  encore  d'une  façon  certaine  sa  pré- 
sence ici. 

Gela  ne  veut  pas  dire  que  tout  soit  calme  et 
que  je  suis  ici  sur  un  Ut  de  roses;  mais  je  veille, 
quoique  jusqu'ici  toutes  les  alarmes  s'en  soient 
allées  en  f^mée.  Faites-leur  donc  faire  quaran- 
taine. Vous  avez  bien  autre  chose  à  fouetter. 

Votrft  ami, 


Bordeaux,  n«  7564. 


Alphonse  Gent. 


Le  6  janvier  1871. 


Intérieur  à  préfet^  Marseille. 

5606.  ~  Dans  le  système  indiqué  par  mon  té- 
légramme-du  31  décembre,  les  membres  du  con- 
seil d'administration  de  Tasaistance  publique  à 
Marseille  seraient  nommés  par  vous. sans  aucune 
intervention  du  ministre  de  l'intérieur.  Mais  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présents  par  chaque 
-corps  conformément  au  décret  réglementaire  du 
24  avril  18^9.  Go  mode  de  nomination  me  parait 
plus  en  harmonie  avec  l'esprit  libéral  qui  a  in- 
spiré votre  projet.  Veuillez  me  faire  savoir  par  le 
télégraphe  si  vous  l'adoptez,  et  je  pourrai  immé- 
diatement soumettre  le  décret  &  la  sanction  du 
Gouvernement. 


N-  7371. 


Marseille,  7  janvier,  12  h.  30  m. 


Préfei,  à  iniérieur,  Bordeaux,       , 

Ku  réponse  à  5125.  Je  vous  avise  que  par  suite 
(\p  if  tard  dans  les  travaux  que  toute  ma  volonté 


n'a  pu  vaincre,  le  génie  du  camp  tles  Alpines  me 
demande  toute  cette  semaine  prochaine  encore 
pour  recevoir  mes  cinq  légions. 

Je  les  fais  néanmoins  partir,  sauf  à  les  laisser 
cantonner  dans  los  villages  environnants.  I|  faut 
que  je  me  débarrasse  d'un  ferment  d'agitation 
qui  flnirait  par  devenir  inquiétant  ici 

.....  Je  fais  tout  ce  que  jo  peux,  mais 
non  pas  ce  que  je  veux;  et  pourtant  je  veux 
bien,  je  vous  l'assure.- 

A  VOUS,  Alphonse  Gent. 

Marst?ille,  U  janvier  1871. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Votre  dépêche  chiffrée  arrive  juste  à  temps  ; 
hier  soir,  en  vertu  de  votre  autorisation  spéciale, 
j'avais  signé  la  nomination,  de  la  commission 
départementale,  qui  allait  être  publiée...  Mon  de- 
voir est  de  vous  dire  que  ce  retrait  est  bien  re- 
grettable et  sera  considéré  comme  un  acte  de 
.  faiblesse  et  une  victoire  pour  la  réaction. 

Marseille,  24  janvier  1871. 

Préfet  à  sûreté  générale,  à  Bordeaux. 

Je  ne  vous  ai  pas  parlé  de  bruits  qui  circulent 
ici  depuis  quelques  jours  au  sujet  de  la  pré- 
sence à  Marseille  ou  banlieue  de  Chambord,  Pa- 
ris ou  autres.  Il  est  vrai  que  notre  police  muni- 
cipale est  si  incapable,  que  l'on  ne  peut  compter 
en  rien  sur  elle.  Si  vos  renseignements  don- 
naient quelque  importance  à  ces  rumeurs,  il  fau- 
drait faire  venir  ici  quelque  limier  de  haute 
école,  agissant  incognito.  Répondez -nous.* 


N*  7946. 


Marseille,  10  février. 


Maire  à  intérieur^  Botdeaux. 

Population  marseillaise  désire  maintien  préfet 
Gent,  laissant  intérim  provisoire  à  secrétaire  gé- 
néral Fouquier, 

Le  maire  de  Marseille, 

BORY. 

•  Marseille,  14  février. 


Armée  des  Vosges. 


N*  722. 


Extrême  urgence. 


Chef  délat-major  à  ministre  intérieur  Ârago, 

Bordeaux. 

L«:s  événements  se  préparent  graves,  ai  vous  ne 
faites  pas  ce  que  vous  ai  demandé,  et  cela  maU 
gré  nos  efforts. 

Avocat  Piccon  esl  â  Bordeaux;  faites-le  appe- 
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1er;  si  ne  roulez  le  nommer,  il  vous  désignera 
quelqu'un  à  sa  place.  Réponse  urgente,  hôtel 
Noailles. 

BORDONE. 
Vu: 

Le  secrétaire  général, 
ForQUiER.   • 

10  ff^vrier,  8  h.  10  m. 

Secrétaire  général  à  intérieur,  Bordeaux, 

Vous  me  demandez  copie  des  dépêches  reçues 
à  la  préfecture  de  Marseille  depuis  h»  4  septem- 
bre, relatives  à  l'habillement,  équipement,  etc., 
des  mobiles  et  mobilisés;  je  dois  faire  observer 
que  le«  registres  où  ces  dépêches  étaient  copiés 
ont  été  emportés  de  la  préfecture,  et  que  les  ori- 
ginaux n'ont  pas  été  collectionnés  par  les  précé- 
dents préfets;  nous  n'avons  cette  collection  que 
depuis  l'administration  de  M.  Gent. 

Faut-il  vous  adresser  un  travail  incomplet,  qui 
sera  en  tous  cas  fort  long?... 


DÉPÊCHE  RELATIVE  A  M.  MARC  DIFRAISSE  ET  SA 
NOMINATION  COMME  t»RÉrET  DES  ALPESMARITIMES 
ET  COMMISSAIRE  GÉNÉRAL  DANS  LES  DÉPARTE- 
MENTS DU  MIDI. 


N-  lai. 


Paris,  le  Î5  septembre  1870, 
2  h.  20  m.  s. 


Le  ministre  de  Vintérieur  à  Gouvernement,  Tours. 

A  Paris,  le  -Gouvernement  de  la  défense  a 
adopté  pour  règle  que,  dans  les  délibérations,  la 
majorité  entraîne  nécessairement  l'adhésion  una- 
lltme  de  tous  les  votants.  Appliquez  cette  règle 
entre  vous,  elle  est  de  salut  public.  Les  instruc- 
tions qui  vous  ont  été  envoyées  hier  sur  les  auxi- 
liaires de  la  défense  vous  permettent  de  faire 
dans  les  départements  tout  le  nécessaire.  Ne 
négligez  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  hâter  la  dé- 
fense. Vous  avez  été  averti  dans  la  nuit  que  Du- 
flraisse  a  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  se 
rendre  î\  Marseille.  Doit-il  partir?  Il  y  a  urgence. 
Quelles  sont  les  mesures  effrayantes  proposées 
par  M.  Steenackers  dont  vous  nous  parlez  aujour- 
d'hui pour  la  première  fois?  Pourquoi  ne  répon- 
dez-vous pas  aux  questions  diverses  posées  sur 
1  exécution  des  différentes  mesures  prescrites? 
C'est  indispensable  pour  le  conseil.  Redoublez 
d'activité  et  surtout  d'énergie.  La  nuit  militaire 
a  été  calme  et  le  moral  do  la  ])Opulation  est  do 
tous  points  admirable. 

(Parvenue  à  Tours  à  5  h.  28  soir.) 


N*  5811.  Paris,  le  25  septembre  1870, 

12  h.  30  m.  du  matin. 

Guerre  à  Gouvernement,' Tours. 

Le  décret  qui  nomme  Marc  Dufraisse  adminis- 
trateur général  des  Bouches-du- Rhône  avec 
pleins  pouvoirs  paraîtra  au  Journal  officiel  de- 
main matin.  Nous  apprenons  avec  reconnaissance 
les  efforts  de  Cambriels  et  de  Polhès  pour  orga- 
niser des  forces  dans  la  Normandie  et  l'Ouest, 
s'apprêter  à  marcher  sur  les  jderrières.  Activez 
le  mouvement.  Vous  êtes  autorisé  à  nommer 
partout  des  délégués  auxiliaires  sous  la  direction 
des  généraux  nommés  par  vous  pour  organiser 
défense  dans  les  départements.  Prenez  hommes 
actifs,  influents  dans  leurs  pays;  donnez  pou- 
voirs étendus,  mais  soumis  aux  commandants 
militaires. 

Envoyez-nous  des  nouvelles  des  grandes  villeé, 
surtout  de  Lyon,  au  sujet  des  détenus. 

Les  rapports  militaires  sont  excellents;  les 
fbrtà  et  l'enceinte  sont  dans  le  plus  bel  état.  Les 
mobiles  prennent  tous  les  jours  plus  d*as3urance; 
la  garde  est  toute  entière  aux  remparts;  les  pro- 
menades et  les  manifestations  oiseuses  ont  cessé. 

L'ordre  le  plus  admirable  préside  à  toutes  les 
opérations  sur  tous  les  points. 

(Parvenue  à  Tours  à  3.  h.  25  m.  du  matin.) 


N- 132. 


Paris,  le  25  septembre  1870, 
11  h.  30  m.  du  soir. 


Le  ministre  de  Vintérieur  aux  délégués  du  Gouver- 

nementy  Tours. 

Cfest  le  Gouvernement  de  la  défenéë  4tti  a 
donné  pleios  pouvoirs  àDufraisse.  Cette  décision 
fait  loi  pour  tout  le  monde,  et  il  ne  peut  y  avoir 
de  question  là-déssus.  Donnez-moi  des  preuves 
de  votre  activité  en  nous  axmonçant  au  plus  tôt 
que  des  corps  de  troupes  sont  prêts  à  se  diriger 
sur  les  derrières  de  l'armée  prussienne  pour  Tili- 
quiéter,  couper  sa  base  d'opérations  ou  tout  an 
moins  tenter  des  diversions  utiles.  La  population 
de  Paris  est  excellente,  mais  elte  ne  tiendra  long- 
temps que  si  elle  se  sent  soutenue.  Redoublez 
donc  d'efforts,  surmontez  tous  les  obstacles  qu^s 
qu'ils  soient.  Votis  êtes  maintenant  délivrés  de 
toutes  autres  préoccupations.  Ne  pensez  plus 
qu'aux  armées  et  à  leur  action  immédiate.  La 
journée  s'est  passée  sans  incident  Le  moral  de 
Paris  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  chez  les  Prus- 
siens on  dit  déjà  que  notre  ville  n  est  pas  aussi 
facile  à  prendre  qu'on  l'avait  cru.  Nos  nomina- 
tions seront  insérées  demain  à  lOffùièl.  Écrivez- 
nons  avec  quelques  détails. 

LB6N.<lK)n»1TA. 
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Paris,  le  26  septembre  1870, 
1^  h.  10  m.-  4u  matin. 

Ufni^tre  i»  la  guerre  à  M.  Vomirai  Fourichon, 

Tours, 

Décision  du  Gouvernement.  Nul  conflit  n*est  à 
craindre.  Marc  Dunraiese  investi  de  tous  les  pou- 
voirs ^'administrateur  général  du  département; 
les  droits  du  commandement  restent  entiers. 

Général  Lk  Plo. 
(Parvenue  &  Tours  à  5  h.  50  matin.) 

Paris,  le  26  septembre  1870, 
10  h.  ÎO  du  matin. 

« 

U  ministre  de  tintérieur  à  M.  Laurier,  ititérieury 

Tours. 

~^  confirme  ma  dépêche  «le  celt^  nuit.  Répon- 
dez à  Ghallemel  que  nous  ne  voulons  à  aucun 
prix  de  dictature  militaire  à  Lyon.  Les  pouvoirs 
civils  et  militaires  doivent  s'entendre,  et  le  géné- 
val  n'a  pas  le  droit  de  mettre  des  conditions  à 
son  concours.  Faites-le  lui  dire  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Calmez  Baragnon  et  recommandez- 
lui  le  sang-froid. 

<Parvenue  â  Toiirs  &  12  h.  !5.) 

Paris,  le  26  septembre  1870, 
12  h.  30  m.  du  matin. 

Le  ministre  de  lintérieur    au  Gouvernement, 

T'Ours. 

Quelque  étendus  que  soient  les  pouvoirs  déférés 
à  Marc  Dufraisse,  ils  ne  modifient  en  rien  les  rap- 
ports légaux  entre  1  s  autorités  militaires  et 
l'administration  politique.- 

Gambetta. 

(Parvenue  à  Tours  à  ô  h.  10  matin.) 

Tours,  U  octobre  1870. 

M.  ^arc  Oufraisse,  ancien  représentant  du 
peuple,  est  nommé  préfet  des  Alpes -Mari  limes 
et  commissaire  général  de  la  République  dans 
les  départements  du  Var,  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  de  l'Hérault. 

Le  ministre  de  Vinlérieuri 
'     LÉON  Gambuita. 

Le  directeur  délégué, 
C.  Laurier. 
Pour  r> m  filiation  : 

Le  secrétaire  g^nétdl . 
J.  Cazot. 


Nice,  14  octobre  1870. 

Préfet  des  Alpes-Maritimes,  commissaire  dans  le 
Var,  l'Hérault  et  les  deux  départements  de  la 
Savoie,  à  ministre  de  l'intérieur^  Tours. 

Delpech  et  Rouvier  sont  à  Tour?,  où  ils  doi- 
vent expliquer  les  raisons  qui  ont  déterminé 
Esquiros  &  prendre  les  trois  arrêtés  que  vous 
n'avez  pas  approuvés. 

Après  les  avoir  entendus,  vous  pourrez  aviser 
en  pleine  connaissance  de  cause. 

En  ce  qui  touche  la  garde  civique,  votre  arrêté 
de  licenciement  de  cette  garde  est  exécuté  ;  le 
corps  est  dissous. 

L'arrêté  relatif  à  rétablissement  des  jésuites 
me  semble  conforme  aux  lois  sur  les  corpora- 
tions religieuses  et  particulièrement  à  celles  des 
jésuites.  La  mesure  de  l'expulsion  appliquée  44» 
pères  étrangers  l'esit  également.  Esquiros  ne  Ta 
étendue  prudemment  .à  nos  nationaux  qu'afin 
d'éviter  du  tumulte.  Au  surplus,  elle  n'a  pas  été 
appliquée. 

L'arrêté  qui  concerne  Texportation  de  certaines 
denrées  est  généralement  approuvé  à  Marseille.  Il 
est  conforme  au  principe  de  la  liberté  des  échan- 
ges  et  à  l'ordre  émané  originairement  de  la  délégar 
tion  de  Tours,  d'assurer  la  libre  circulation  des 
marchandises  non  prohibées.  Il  n'est  pas  exact  que 
les  denrées  passent  par  la  Suisse  pour  aller  ap-  4 
provisionner  Tennemi.  C'est  une  fausse  alléga- 
tion mise  en  avant  par  des  marchands  qui 
voulaient  se  soustraire  à  Texécution  de  leurs 
marchés  devenus  onéreux  à  cause  de  la  baisse! 

L'exportation  n'est  permise  que  sur  la  côte  ; 
elle  devrait  l'être  aussi  pour  la  Suisse  d'après 
les  traités  existants.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  que 
cette  exportation  nous  soit  préjudiciable.  Mar- 
seille a  des  monceaux  de  blé  pour  l'intérieur. 
Son  commerce  alimente  notre  Savoie  pour  Ge- 
nève. Il  y  aurait  les  plus  grands  inconvénients 
pour  Marseille  et  la  population  du  port  de  pro- 
hiber le  trafic. 

L'article  de  la  Gazelle  du  Midi,  qui  a  motivé 
l'arrêté  de  suspension,  était  une  provocation  di- 
recte à  la  perpétration  de  délits.  Il  eût  mieux 
valu  poursuivre  l'autour  que  de  suspendre  le 
journal.  Mais,  outre  que  la  répression  était  dou- 
teuse, Esquiros  n'a  fait  que  ratifier  une  promesse 
de  suspension  faite  par  Rouvier  pour  empêcher 
les  violences. 

La  Gazette  du  Midi  a  reparu  le  lendemain 
sous  le  nom  de  Provence. 

Si  le  gouvernement  de  Tours  connaissait  mieux 
l'esprit   de  Marseille,   il   se   relâcherait   de   la 
rigueur  des  principes  à  raison  de  la  force  des 
choses  et    de  la    nécessité   des   circonstances, 
locales. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Je  persiste  dans  les  motifs  qui  m'ont  fait  re- 
fliser  une  mission  dans  les  Boaches-du-Bhôno. 
Je  n'ai  dc^jà  que  trop  de  départements  à  par- 
courir. Je  çi'accepte  donc  pas  de  remplacer 
Esquiros  qui,  explications  faites,  restera  d'ail- 
leurs ici.  Je  partirai  ce  soir  pour  Toulon. 

9 

Marc  DuFRAissn. 


,  BASSES-ALPES 

Digne,  6  septembre. 

Commandant  gendarmerie  à  ministre  guerre  et 
intérieur,  Paris.  Chef  de  légion  à  Nice. 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Ex* 
celtence  d'une  scène  très-vive  qui  vient  de  se 
passer  &  la  préfecture  de  Digne,  que  M.  le  préfet 
a  quittée  ce  matin,  croyant  être  remplacé.  Une 
commission  départementale,  présidée  par  M.  Gotte, 
avait  convoqué  à  quatre  heures,  à  la  préfecture, 
tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  pour 
leur  communiquer  des  pouvoirs  dont  il  n*a  pu 
justifier.  Il  menaçait  tout  le  monde  de  révocation 
immédiate  si  Ton  n'obéissait  de  suite  à  cette  die- 
tature  révolutionnaire  ainsi  qu'il  l'appelait.  Une 
grande  panique  s'empara  de  tous  les  fonction* 
naires  tout  à  fait  dévoués  au  gouvernement,  mais 
qui  n'ont  cru  devoir  se  soumettre  qu'à  un  pou- 
voir régulièrement  établi.  Le  conseil  municipal 
a  dû  intervenir  pour  rétablir  l'ordre  sérieuse- 
ment compromis.  La  nomination  c^'un  préfet  pa- 
raît ici  très-urgente. 

Digoe,  10  septembre,  12  h.  25  m.  soir. 

9 

Le  présiéent  de  la  commission  provisoire  dépar- 
tçmentale  à  M.  U  ministre  intérieur,  Paris^  à 
V administrateur  supérieur  des  Bouches  -  du- 
Rhône,  à  sous-préfet  des  BasseS'Alpes  et  à  inaire 
de  Manosque.  , 

Le  préfet  étant  parti  nuit  dernière,  sur  l'ordre 
du  préfet  de  Marseille,  une  commission  provisoire 
départementale  sr.ft  installée  à  la  préfecture. 
Elle  se  .compose  des  citoyens  :  Charles  Cotte, 
avocat  à  Digne,  président  ;  Marins  Soustre,  pro- 
priétaire à  Digne,  secrétaire  ;  Bellin  François, 
tisseur  à  Digne;  Silvestre  Joseph,  vétérinaire  à 
Sistcron  ;  Granet  Joseph,  conducteur  du  chemin 
de  fer  à  Sisteron  ;  Espariat  Joseph,  charron  à 
Barcclonnette  ;  Arnaud  François,  notaire  à  Bar- 
celonneUe,  conseiller  général;  Taillandier  Jean- 
Baplisto,  serrurier  à  Forcalquicr.  Nous  attendons 
ce  soir  les  délégués  des  autres  arrondissements. 

ta  prise  de  possession  a  eu  lieu  avec  l'ordre 


le  plus  parfait,  aux  acclamations  de  vive  la  Ré- 
publique. Les  employés  de  la  préfecture  ont 
promis  leur  conoours  &  la  nouvelle  administra- 
tion. 

Nous  recevons  ce  soir  à  quatre  heures  tous  les 
fonctionnaires. 

Les  opérations  de  la  révision  se  continuent, 
tous  les  services  publics  fonctionnent  réguliôro' 
ment. 

Notre  premier  travail  sera  d'organiser  vigou- 
reusement la  garde  nationale  dans  le  départe- 
ment et  de  constituer  des  comités  de  défense. 

Ch.  Cotte. 

Digne,  10  septembre,  7  h.  20  m.  soir. 

Uingénieur  en  chef  des  Basses-Alpes  au  ministre 
des  travatis  publics,  Paris. 

M.  Cotte,  avocat  à  Digne,  entouré  de  quelques 
personnes  qu'il  a  déclaré  avoir  choisies  seul  et 
qualifiées  de  conseil  départemental  provisoire»  a 
réuni  les  fonctionnaires  à  la  préfecture,  leur  a 
lu  diverses  dépêches  privées ,  dont  aucune  n'a 
paru  au  soussigné  lui  conférer  le  moindra  pou- 
voir, aucune  d'elles  ne  portant  la  signature  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  leur  a  déclaré  qu'il  se 
constituait  révolutionnairement  préfet  provisoire. 
Plusieurs  personnes  notables  du  Conseil  munici- 
par,  connues  de  longue  date  comme  d'opinion 
républicaine,  lui  ont  contesté  toute  autorité.  Il 
s'est  déclaré  disposé  à  révoquer  quiconque  le 
contesterait. 

Je  reconnais  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  et  touto  autorité  déléguée  par  lui,  mais 
non  une  personne  n'apportant  aucune  preuve 
de  son  prétendu  mandat.  Jespére  que  vous  ap- 
prouverez ma  conduite. 

ôigné  :  Krss. 

Adhérents  ;  M.  Bongarçon,  sous  -  ingénieur  ; 
MM.  Cauvin,  Esmiol,  Contes,  Arnaud,  Euzière. 
Garbonnel,  conducteurs,  et  MM.  Aubert  et  Ri* 
botto,  agents  secondaires. 

M.^Deniît,  ingénieur  ordinaire,  est  absent 

Pour  le  préfet  empoché, 
Le  secrétaire  général  délégué, 
J.  Baume. 

Digne,  13  septembre,  10  h.  5  m.  soi 

Commandant  d'armes  à  ministre  de  la  guerr 
et  de  l'intérieur,  Paris.  —  Très-urgent. 

A  la  vue  du  placard  ci-dessous  :  du  cabinet  du 
préfet. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  18,72 
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Digne,  le  12  septembre  1870. 
DÉPÊCHE  télégraphique: 
Marseille,  12  septembre,  1870,  9  h.  m. 

L^adminUtration  supérieure  à  M.  le  préside7ii  de 
la  commission  révolutionnaire  à  Digne, 

En  attendant  la  nomination  des  fonctionnaires 
du  gouvernement,  votre  devoir  est  d'imposer  la 
République. 

Tout  citoyen  qui  transgresse  vos  volontés  sera 
traité  en  ennemi  de  la  République. 

Le  commandant  de  gendarmerie  et  le  rece- 
veur général  doivent  se  mettre  >  à  votre  dispo- 
sition, s'ils  refusent,  ils  sont  traîtres  à  la  Répu- 
blique. 

Pour  copie  conforme  : 

Pour  le  président  empêché, 

Le  membre  délégué^ 
Signé  :  EsPARiAT  Joseph. 

Affiché  ce  matiu,  13  septembre  1870,  sur  les 
murs  de  la  préfecture.  Suis  allé  trouver  les 
membres  de  la  commission  départementale  pour 
décliner  formellement  toute  intervention  à  Digne 
de  J'administration  supérieure  de  Marseille,  que 
personne  ne  s'explique,  surtout  ayant  été  le 
premier,  commandant  d'armes,  à  reconnaître  la 
République  devant  1 ,500  mobiles  réunis  à  cet 
effet,  par  ma  seule  initiative  dans  leur  caserne. 
*  Le  10  septembre,  à  sept  heures  du  matin,  et 
non  dans  la  nuit  ainsi  qu'on  l'a  faussement 
affiché,  le  préfet  s'était  retiré  devant  des  per- 
sonnes qui  se  disaient  instituées  par  le  gouver- 
nement national  en  commission  provisoire  dé- 
partementale régulière,  sous  la  présidence  de 
M.  Cotte.  Mais  à  la  réunion  des  fonctionnaires 
à  quatre  heures  du  soir,  le  10  septembre,  faite 
par  M.  Cotte,  il  ne  put  justifier  du  moindre 
pouvoir,  ce  qui  excita  l'indignation  de  tous  les 
fonctionnaires  et  du  conseil  municipal,  qui  télé- 
graphièrent de  suite  à  Paris,  et  de  tous  les 
honnêtes  gen?. 

Tons  ici  sont  entièrement  dévoués  au  gouver- 
nement nouveau  et  ne  songent  qu'à  voir  expulser 
l'étranger,  mais  on  a  cru  donner  une  preuve 
même  de  ce  dévouement  en  ne  laissant  pas  s'é- 
tablir ainsi  un  pouvoir  usurpé.  J'exécutais  du 
reste,  les  ordres  formels  du  ministre  de  la  guerre 
contenus  dans  sa  dépèche  télégraphique  aux 
journaux  du  6  septembre  1870. 

Le  lendemain  11  septembre,  M.  Cotte  se  rendit 
chez  moi,  avec  un  autre  membre  de  la  commis- 
sion et  me  montra  une  dépèche  du  ministre  de 
l'intérieur  au  président  de  la  commission,  datée 
RAPPORTiJ    —  T.  ï. 
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de  Paris,  10  septembre,  dix  heures. du  soir.  Ce 
document  tardif,  qui  constatait  pour  la  première 
fois  une  relation  entre  le  ministre  de  l'intérieur 
et  un  président  de  commission  à  Digne,  dont  le 
nom  même  manquait  encore,  ne  saurait  consti- 
tuer un  titre  régulier  ;  il  pouvait  avoir  été  surpris. 
Venu  après  la  séance,  il  ne  pouvait  justifier 
une  convocation  de  la  veille  aux  fonctionnaires 
menacés  tous  de  destitution  par  des  inconnus. 

Je  répondis  que  les  ministres  ayant  été  infor- 
més par  tous  les  fonctionnaires  de  ce  qui  était 
alors  une  usurpation  de  pouvoirs,  je  devais 
attendre  maintenant  leur  appréciation  ou  leurs 
ordres,  s'ils  jugeaient  à  propos  d'en  donner. 
Néanmoins,  il  fut  convenu  que  si  le  lendemain  12 
au  matin,  après  un  délai  de  trente-six  heures, 
rien  n'était  arrivé  des  ministres,  je  me  rendrais, 
dans  rintérôt  de  l'ordre,  à  la  présomption  que 
leur  autorité  pouvait  encore  être  acceptée,  mal- 
gré leur  fbute  au  début,  ce  qui  fut  fait  par  moi 
le  12  au  matin  à  huit  heures^  de  la  façon  la  plus 
authentique.  Cependant  aujourd'hui  13,  on  a 
trouvé  sur  les  murs  de  la  préfecture  le  placard 
ei-dessus,  timbré  du  cachet  même  de  la  préfec- 
ture, qui  y  avait  été  mis  dans  la  nuit,  et  portant 
la  signature,  reconnue  par  lui  devant  témoins,  de 
M.  Espariat,  charron  à  Barcolonnettc,  auquel  j'ai 
dressé  procès-verbal  pour  outrage  envers  un 
commandant  de  la  force  publique.  La  convic- 
tion générale,  comme  on  peut  s^n  assurer  ici, 
est  que  l'ordre  que  je  me  suis  attaché  à  obtenir, 
comme  commandant  d'armes  dai\s  les  mouve- 
ments de  la  mobile,  et  que  j'ai  promis  de  main- 
tenir en  tout,  ne  saurait  être  du  goût  de  tous. 

Enfin,  une  dépêche  de  Paris,  aflichée  hier  soir 
annonçait  qu'un  préfet,  réclamé  instamment  par 
toute  la  ville  de  Digne,  allait  être  nommé  dans  la 
même  soirée,  et  l'on  s'inquiétait  beaucoup  de 
voir  que  rien  n'est  encore  arrivé. 

On  se  demande  si  des  dépêches  ne  sont  pas  in- 
}  terceptées  à  Marseille  et  dans  quel  but. 

Le  comma7idani  d'arjnes,  L.  Yyon. 


Digne,  13  septembre,  11  h.  30  m.  soir. 

Le  commandant  d^armes  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  V intérieur,  Paris,  Trè^-urgent. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  je  crois  de- 
voir rendre  compte  ^à  Votre  Excellence  que 
M.  Colle,  président  de  la  commission  départe- 
mentale à  Digne,  est  alité  depuis  hier  matin  et 
dans  une  situation  d'esprit  à  ne  pouvoir  s'occu- 
per  en  rien  depuis  de  fonctions  quelconques. 
Cela  m'a  été  dit  par  ses  délégués  eux-mêmes  à 
la  préfecture. 

Le  commandant  d'armes,  L.  Yvon. 
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Digne,  15  septembre,  1  h.  20  m.  soir. 

Le  secrétaire  de  la  commission  provisoire  dépar- 
temeniale  à  minisire  de  Vintérieur^  Paris 

V.  {îsménçird  du  Mazet  n'est  pas  arrivé.  Popu- 
lation calme. 
Nous  Tattendons. 

Le  secrétaire,  Marius  ^orgTac. 


Digne,  16  septembre,  3  h.  soir. 

(Jommandant  gendarmerie  et  d^armes  à  MM.  kf 
7ninistres  de  F  intérieur  et  de  la  giœrre^  Paris. 

J'entends  dire  partout  que  la  commission  dé- 
partementale jurait  reçu  de  Paris  par  la  poste 
une  4épôclie  télégraphique  chifTrée,  annoncée 
deux  j()urs  av^nt  p^r  une  ^utre  dépêche  télégra- 
phique Clément  cbilTrée,  les  membres  la  don- 
neraient comme  d*une  iipportance  capitale  et 
telle  q^i'ils  pourraient,  s'ils  le  voulaient,  livror  la 
Fr^^ce  §ux  Prussiens.  Do  pareilles  assurances 
m'ont  été  données  à  moi-môme  par  la  commis- 
sion. Je  suppose  qu'il  y  a  là  une  grande  exagé- 
ration de  la  part  des  personnes  peu  habituées 
au  pouvoir,  ou  qui  (auront  voulu  seulement  se 
donner  de  l'importance  ;  mais  il  me  semble  qu'il 
était  dans  tous 'les  cas  inutile  de  tant  causer,  et 
devant  ce  qui  est  au  moins  une  grande  légèreté 
de  leur  part,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  pré- 
venir aUn  que  vous  puissiez  changer  les  instruc- 
tions ou  le  mot  d'ordre,  comme  ils  l'appellent,  si 
la  chose  en  mérite  réellement  la  peine,  ainsi  que 
le  ferait  supposer  le  mode  d'envoi  indiqué. 

L'ordre  est  et  sera  toujours  maintenu,  mais 
rinaufûsance'  en  administration  paraît  regretta- 
ble, surtout  'en  un  pareil  moment,  et  fait  désirer 
vivement  la  prompte  arrivée  du  préfet  annoncé. 

L-  YvoN. 


4597.  1710. 


Digne,  25  septembre,  10  h.  s. 


Préfet  Basses-Alpes  à  ministre  intérieur.  Tours. 

Nommé  préfet  des  Basses-Alpes,  j'occupe  seul 
la  préfecture  et  je  ne  tolérerai  point  qu'aucun 
comité  se  constituât  à  côté  de  moi.  Je  suis  le 
maître  dans  le  département.  Mon  autorité,  du 
reste,  n'est  contestée  par  personne.  J'ai  apaisé 
toutes  les  passions,  rallié  autour  de  moi  tout  le 
monde.  La  situation  des  esprits  est  excellente. 
Je  réponds  de  tout.  Je  rendrai  au  Gouvernement 
mon  département  aussi  uni  et  aussi  calme  que 
je  l'ai  trouvé  &  mon  arrivée  divisé  et  agité. 
N'ayez  donc  aucune  espèce  d'inquiétude. 


Digne,  29  septembre,  2  h.  50  ^.  s. 

Préfet  BasscS'Alpes  à  ministre  intérieur.  Tours. 

Dos  que  j'ai  eu  connaissance  du  décret  de  dis- 
solution des  conseils  municipaux,  le  temps  me 
manquant  pour  organiser  dans  chaque  commune 
une  commission  provisoire,  j'ai  ordonné  que  les 
cinq  premiers  conseillers  inscrits'  seraient  char- 
gés de  l'administration  municipale,  le  premier 
inscrit  faisant  fonction  de  maire,  le  second  d'ad* 
joint.  Je  me  suis  réservé  le  droit  de  nqçamor 
moi-même  dos  commissions  là  où  le  besoin  s'en 
ferait  sentir.  De  cette  manière,  des  commissions 
acceptées  par  les  papulations  sont  instituées  dans 
toutes  les  communes  du  département. 

E.'^MÀNARD  DU  Mazet. 


Digne,  2  novembre. 

Préfet  Digne  ministre  intérieur,  Tours. 

L'afiiche  suivante  vient  d'être  placardée  à 
Marseille  et  envoyée  dans  les  départements  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIRERT^  —  iokllji   —  FRATEnmTK 

Citoyens  du  Midi, 

Une  commune  révolutionnaire  acclamée  par  le 
peuple  marseillais  vient  de  s'installer  à  l'iiôtel 
de  Ville,  accompagnée  par  les  meqibros  du  con- 
seil départemental  et  les  membres  de  la  Ligue 
du  Midi,  protégés ,  escortés  par  la  garde  natio- 
nale, la  garde  civique  et  la  garde  urbaine. 

6on  but,  citoyens,  le  voici  ; 

Le  salut  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  peuple  a  oru  la  majorité  du  conseil  muni* 
cipal  incapable  d'accomplir  cette  grande  et  noble 
tâche,  il  a  voulu  le  remplacer  par  une  commune 
révolutionnaire,  agissant  avec  énergie  et  résolu- 
tion. 

On  ne  nous  accusera  pas  de  séparatisme,  et 
nos  ennemis,  qui  disent  bien  haut  que  le  Midi 
veut  faire  scission  avec  la  France  de  89  et  de  93, 
mentent  effrontément. 

C'est  au  salut  de  la  patrie  tout  entière  que  la 
France  méridionale  veut  travailler,  et  son  pro- 
gramme est  celui  du  gouvernement  central. 

Ni  un  pouce  de  notre  sol  ni  une  pierre  de  nos 
forteresses. 

Toutes  les  mesures  nécessaires  noua  allons  les 
prendre,  vous  nous  jugerez,  la  France  nous  ju- 
gera d'après  nos  aotes. 

Vtve  la  République  française  une  et  in(livi* 
ftible  t 
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Digue,  2  novembre,  8  h.  35  m.  s. 

Préfet  Digne  à  ministre  intérieur,  Tours. 

Lo  mouvement  qui  se  produit  a  ifarseille  de- 
vait aussi  se  produire  dans  mon  département. 
J'ai  déjoué  les  combinaisons  des  émeutiers.  À 
Sisteron,  on  avait  profité  d'un  ordre  donné  par 
le  général  d'enlever  les  poudres  do  la  citadelle 
pour  crier  à  la  trahison.  La  population,  excitée 
par  les  meneurs,  s'est  opposée  &  l'enlèvement  des 
poudres.  La  garde  nationale  s'est  jointe  à  elle. 

Aussitôt  informé,  j'ai  fait  partir  à  deux  heures 
du  mâtin  une  compagnie  et  je  sois  parti  mei- 
même.  Je  suis  de  retour  à  l'instant.  L'ordre  est 
complètement  rétabli.  Vous  pouvez  être  assuré 
(fue  je  femi  respecter  votre  autorité  dans  mon 
départebiont,  malgré  les  efforts  des  meneurs  de 
Marseille.  Comptée  sur  moi. 

Â. 


Digne,  8  novembre,  10  h.  41  m.  s. 

Préfet  Digne  à  ministre  intérieur,  Tours. 

J'adhôre  complètement  &  lidëe  du  préfet  tté 
Montpellier  de  faire  voter  Ibs  dëpaHemétilà 
comme  Paris  sur  la  môme  question  ;  si  oh  'se 
contente  du  vote  de  Paris,  la  province  protes- 
tera. Le  Gouvernement  peut  être  sûr  du  reste 
du'  vote  de  la  province. 

Digne,  3  novembre,  Il  h.  10  m.  s. 

p7'éfet  Digne  à  ministre  intéiieur,  Tours. 

Vu  la  situation  de  Marseille,  et  l'attitude  prise 
sous  l'action  des  iheneurs  de  la  Ligue  par  les 
exaltés  du  Midi,  je  crois  devoir  ne  point  faire 
connaître  dans  mon  département  les  événements 
de  Paris,  parcer  que  ces  événements  semblent  en 
quelque  sorte  justifier  ceux  de  Marseille. 

Le  parti  extrême  pourrait  prendre  prétexte 
de  cela  pour  se  soulever,  je  préfère  donc  at- 
tendre, â  moins  d'ordre  contraire,  le  résultat  du 
scrutin  de  Paris.  Dès  que  je  le  connaîtrai,  quel 
qu'il  soit,  Je  le  ferai  publier  immédiatement  dans 
le  département.  6i  par  impossible  il  était  défavo- 
rable au  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
et  si  par  suite,  vous  abandonniez  le  pouvoir,  je 
donnerais  aussitôt  ma  démission.  Elevé  par  vous, 
je  veux  partager  en  tout  votre  fortune,  et  dans 
ce  moment  solennel  j^  vous  réitère  ce  que  je 
vous  ai  déjà  écrit  souvent  :  vous  pouvez  compter 
sur  mon  dévouement  le  plus  absolu  et  disposer 
de  moi  comme  vous  l'entendez.  Ma  vie  appar- 
tient à  la  sainte  cause  que  j'ai  servie  sous  vos 
ordres. 

Â.  ESMÉNARD  DU  MaZ£T. 


Digne,  4  novembre,  10  h.  45  Ih.  «oir. 

Préfet  Digm  à  ini^érimr,  fotirj. 

Méilgré  les  efforts  désespérés  des  émissaires  de 
la  Ligue  du  Midi,  mon  département  est  parfaite- 
ment tranquille.  L'attitude  énergique  de  Gent  à 
Marseille  a  produit  ici  le  meillour  effet.  Le  coup 
de  revolver  tiré  sur  lui  a  frappé  au  cœur  la  cause 
des  agitateurs.  Il  est  parti  de  Digne,  pour  aller 
me  dénoncer  à  Tours,  un  individu  que  je  vous 
feccttnmande  s'il  a  l'audAce  de  s'àdreSsef  à  ttitts. 
Il  s'appblle  boulât  de  GhitienK  l]  est  litl  déser- 
teuk"  cohdamhé  à  trois  ans  do  bdulet  Ôothrtié  tel  ôi 
qui  a  trouvé  mojen  de  se  faire  nommer  capitaine 
do  la  garde  nationale  de  Digiie.  Il  a  tëiiu  k  Ge- 
nève une  rtidison  de  fiUfes.  C'est  un-  des  Ag^hts  les 
plus  actifs  de  la  Ligue  du  Midi. 

digne,  11  hovenibre,  3  h.  12  tn.  soir. 
Préfet  Digne  à  miniaire  intéfieur^  Tours  i^rgenf^. 

Le  pr<)cnretir  général  me  télégraphie  qu'il  a 
fait  nommer  le  sous -préfet  de  Forcalquier, 
M.  Sauve,  sous-préfet  de  Toulon.  Je  regrette  beau- 
coup cetie  nomination.  M.  Ô'duVe  m'était  néces- 
saire à  Forcalquier  jusqu'aux  élections.  S'il  était 
possible  de  lo  maintenir  jusque-là,  de  serait  à  dé- 
sirer. Le  procureur  général  me  propose  ensuite 
pour  la  sons-préfecture  de  Forcalquier  M.  du  Vil- 
lars,  conseiller  de  préfbclurb  à  Draguigotn.  Qe 
choix  serait  déplorable. 

Digne-,  14  novèihbrej  4  h.  8»ir. 
Préfet  Digne  à  fyiinislre  intérieuj\  Tours. 

Je  n'ai  pas  pris  la  môsurfe  extîosslve  tîtii  !1àil 
l'objet  de  votre  télégramme  '(i*alljourd'hdi  relali- 
voment  aux  dispenses  à  accorder  bu  à  refuser 
aux  présidents  des  commissions  municipah^s.  ^ 
vous  ai  seulement  consulté  à  ce  sujet.  Plusieurs 
présidents  de  commissions  que  leur  &ge  met  hors 
des  atteintes  die  la  loi  sur  lés  mobilisés  se  reti< 
rent  pour  faire  nommer  ou  élire  à  leur  place  des 
jeunes  gens  qui  tombent  sous  le  coup  de  !a  lôî. 
Il  y  a  là  un  abus  auquel  j'aurais  voulu  remédier, 
et  c'est  pour  cela  que  je  vous  ai  consulté. 

A.  B8MÉNA.RI)  BU  MllZBT. 

Digne,  16  novembre,  8  h.  83  soir 

Pf^fet  Digne  à  nwiistre  intérieur,  Tours  (urgent.) 

Albert  baume,  chef  de  cabinet  d'Esquiros,  vient 
d'écrire  à  un  do  ses  amis  une  lettre  ainsi  'con- 
çue :  «  Nous  avons  enfin  obtenu  la  révocation  de 
M.  Esménard   du   Mazet;  il   est  remplacé  par 
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M.  Maurel,  avocat  à  Toulon.  »  Cette  lettre  a  été 
lue  à  haute  voix  dans  le  café  des  partisans  de  la 
Ligue  du  Midi.  Jô  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
télégraphier  ce  que  cette  nouvelle  a  de  vrai. 

• 

A.  Esmênàrd  du  Mazrt. 


Digne,  17  novembre,  9  h.  58  soir. 

Préfet  Digne   à  M.  Laurier,  directeur  général 

intérieur^  Tours. 

Une  lettre  officielle,  en  ce  sens  qu'elle  était 
écrite  sur  du  papier  à  entête  du  cflJ^inet  du  pré- 
fet des  Bouches-du-Rhône  et  signée  Albert  Baume, 
a  annoncé  aux  exaltés  de  Digne  que  j'étais  révo- 
qué. Cette  nouvelle,  promptement  i-épandue,  a 
causé  une  véritable  stupeur  dans  le  département. 
Je  vousjécrirai  demain  à  ce  sujet  et  je  vous  ferai 
une  communication  de  la  plus  grave  importance. 
Il  importe  que  ma  lettre  qui  arrivera  à  Tours 
le  21  ne  soit  ouverte  que  par  vous  ou  le  ministre. 
Cette  lettre  vous  expliquera  tout. 

A.  ESMÈNARD  DU  MaZET. 


Digne,  20  novembre,  10  h.  23  soir. 
Préfet  Digne  à  ministre  intérieur^  Tours. 

Les  ïïréoccupations  de  la  guerre  ne  peuvent 
pas  me  faire  oublier  la  question  électorale,  car  la* 
lutte  sera*  chaude  dans  le  département  active- 
ment travaillé  par  les  exaltés  de  Marseille.  Il  faut 
donc  que  chaque  sous-préfet  ait  eu  le  temps  de 
bien  étudier  et  préparer  son  arrondissement.  En 
conséquence,  je  vous  propose  pour  Forcalquier, 
dont  la  sous- préfecture  est  vacante,  M.  Dambert, 
avocat  à  Gourdon.  Bsprit'souple  et  délié,  M.  Dam- 
bert, que  vous  connaissez  et  dont  vous  avez  pu 
apprécier  l'intelligence,  fera  très-bien  à  Forcal- 
quier. 

A.  ESMÂNARD  DU  MaZET. 


'     Digne,  25  novembre,  11  h.  18  m.  soir. 

Préfet  Basses- Alpes  à  ministre  intérieur^  Tours 

{urgent}. 

Le  département  des  Basses-Alpes  étant,  au 
point  de  vue  politique,  d'une  administration  diffi- 
cile dans  les  circonstances  actuelles,  il  importo 
que  les  sous-préfets  suivent  Ûdèlement  mes  in- 
structions et  qu'ils  soient  en  complète  communion 
d'idées  avec  moi.  C'est  pourquoi  je  crois  devoir 
insister  sur  la  nomination  du  candidat  que  ]je 
vous  ai  proposé  pour  Forcalquier,  M.  Dambert, 
avocat  à  Gourdon. 

A.  ESMÉNARD  DU  MaZET. 


i. 


Digne,  29  janvier,  9  h.  1/2  matin. 

Préfet  Basses-Alpes  à  Gambetta,  Bordeaux, 

Je  commence  à  lire  la  dépêche.  Vous  pouvez 
compter  sur  moi.  Il  me  faut  aujourd'hui  par  dé- 
pêche la  nomination  de  Bonnaud,  secrétaire  gé- 
néral. Faites  de  Franck  ce  que  vous  voudrez. 

Cuisinier-Railin. 

Digne,  31  janvier,  10  h.  51  m.  soir. 

Préfet  Basses-Alpes  à  intérieur^  Bordeaux. 

C'est  avec  une  vive  impatience  que  j'attends 
des  éclaircissements. 

Je  ne  sais  quels  sont  les  moyens  que  Ton  se 
propose  d'employer  pour  faire  des  élections,  ni  si 
elles  peuvent  se  faire  partout,  si  toute  l'armée  et 
la  population  de  Paris  y  prendront  part,  ainsi 
que  les" départements  envahis,  mais  je  crois  tou- 
jours qu'elles  tourneront  contre  nous. 

Quelques  candidats  se  remuent  déjà  dans  mon 

département.  Ils  sont  de  nuance  pâle;  le  parti 

républicain   veut  la  continuation   de  la  guerre, 

mais  les  autres  les  élections.  Je  les  tiens  tous  en 

haleine  pour  la  défense  à  outrance,  et  plus  que 

jamais. 

Cuisinier. 

Digne,  f»  février,  6  h.  28. 

Préfet  Basses-Alpes  à  intérieur^  Bordeaux. 

Mon  cher  ministre,  Tabsence  de  nouvelles  réelles, 
le  silence  du  Gouvernement  de  Paris  m'étonnent 
et  me  troublent  tellement  que  je  doute  de  tout. 
Mon  collègue  de  Marseille  refUse  d'agir.  Quant  â 
moi,  je  reste  à  mon  poste,  où  j'attends  tout  ce 
que  vous  pouvez  savoir. 

Répondez  quand  même.  J'interviendrai  au  be- 
soin près  du  collègue  de  Marseille. 

Cuisinier. 

Même  date,  9  h.  soir. 

A  Gambetta, 

Mon  cher  ami,  je  suis  avisé  que  vous  avez  la  vi- 
site de  trois  de  nos  amis  de^Lyon,  Hénon,  maire, 
Barodet,  adjoint,  et  Vallier,  secrétaire  du  con- 
seil municipal.  Ils  vont  vous  exposer  la  néc6fi.sité 
qu'il  y  a  pour  la  France  de  vous  transporter  et 
de  résider  à  Lyon,  vrai  siège  du  Gouvernement  à 
l'heure  qu'il  est.  Tout  le. Midi  converge  sur  ce 
po'Ut  où,  s'il  le  fallait,  la  défense  à  outrance  se- 
rait possible.  ' 

J'attends  réponse  à  ma  dépêche  de  six  heures; 
jusqu'à  vos  réponses,  je  m'abstiens. 

Cuisinier. 
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Digne,  5  février  J871. 


Préfet  Basses- Alpes  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  suis  bien  d'accord  avec  vous  et  ne  le  suis 
point  avec  Paris  pour  les  catégories  d'inéli- 
'  gibles. 

Je  me  dispense  môme  de  faire  connaître  la  di- 
vergence  qui  existe,  et  ne  publie  rien. 

Les  trois  candidats  qui  paraissent  avoir  des 
chances  sérieuses  sont  trois  républicains  solides, 
Soustre,  Guibe'rt  et  Arnaud. 


N*  544. 


Cuisinier. 


Digne,  6  févrieir»  12  h.  25  m.  soir. 


Pré/et  Basses' Alpes  à  Gouvernement ^  Bordeaux. 

C'est  avec  une  profonde  douleur  que  je  vois  la 
scission  qui  existe  entre  les  membres  du  Gouver- 
nement Cette  divergence  de  vues  est  funeste  &  la 
cause  que  nous  servons  tous,  je  n'en  doute  pas* 
avec  un  égal  dévouement.  Mais  pourquoi  se  dés- 
unir au  moment  suprême,  après  tous  les  sacri- 
fices commandés  par  la  situation?  Restons  unis, 
si  nous  voulons  triompher. 

Je  continue  &  faire  les  élections. 

Je  ne  reste  à  mon  poste  que  comme  soldat  de 

la  République. 

Cuisinier. 

Digne,  6  février,  8  h.  30  m.  soir. 

Préfet  Basses-Alpes  à  Spuller^  chef  du  cabinet, 

Bordeaux. 

Envoie  dépêche  au  ministre  et  appelle  voire 

attention,  toute  de  raison  et  de  dévouement. 

Agissez  pour  le  salut. 

Cuisinier 

Digne,  6  fôvrier,  7  h. 

Préfet  Basses-Alpes  à  intérieur  et  guerre  Gam- 

hetta,  à  Bordeaux. 

m 

Si  ma  faible  voix  peut  être  entendue  de  vous, 
do  vos  collègues  du  Gouvernement,  je  vous  sup- 
plie, je  les  supplie  de  rester  unis.  Vous  devez 
rester  à  votre  poste.  Gomment,  c'est  en  présence 
des  suprêmes  dangers  que,  vou%  qui  étiez  unis  'et 
qui  avez  juré  tous  de  l'être  jusqu'au  bout,  vous 
donnez  le  triste  exemple  d'une  dissolution  !  Est-ce 
que  nous  n'avons  pas  à  souffrir,  aussi  bien  les 
petits  que  les  grands,  dans  nos  sentiments  pa- 
triotiques et  républicains?  Il  faut  pousser  tous 
l'abnégation  de  soi-même  jus^qu'aux  dernières  li- 
mites, mais  reiàter  sur  la  brèche  pour  vaincre  ou 
mourir.  J'attends  de  votre  dévouement  patrio- 
tique un  dernier  et  suprême  effort.  Soutenez-nous. 
Gardez-nous,  vous  notre   maître   bien-aimé,  et 


avec  vous  la  fln  de  tous  nos  malheurs.  Que  dit-on 
du  soldat  qui  déserte?  Vous  nous  engagez  à  res- 
ter à  notre  poste.  J'obéis.  Je  consens  volontiers  et 
j'en  sons  la  nécessité.  Mais  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, vous  devez  nous  donner  et  vous  nous  don- 
nerez Texomple.  Jo  n'admets  pas  que  Garnier 
Pages,  Pelietan,  J.  Simon,  tous  enfin,  sans  oublier 
les  vénérables  et  illustres  Crémieux  et  Glais- 
Bizoin  qui  vivent  avec  vous  et  qui  ne  peuvent 
avoir  cessé  de  vous  admirer  et  de  vous  louer 
dans  vos  actes,  je  n'admets  pas  que  tous  ces 
membres  du  Gouvernement  qui  ont  souffert  et 
lutté  avec  vous  consentent  à  vous  quitter.  Non, 
ce  n*est  pas  possible  ! 

Dévouement  &  la  France  et  à  la  République 
obligent! 

Un  mot,  je  vous  prie,  pour  me  tranquilliser. 
J'attends  votre  résolution  nouvelle  avec  espé- 
rance. 

Fraternité  et  dévouement  absolus. 

Cuisinier. 


GARD 

Nîmes,  le  26  septembre. 

Le  préfet  du  département  du  Gard  à  M.  Laurier, 
directeur  du  personnel  au  ministère  de  Vinté^ 
rieur^  Tours. 

«9549;  —  J'apprends  avec  surprise  que  le  préfet 
de  Yaucluse  a  proposé  au  Gouvernement  le  ci-, 
toyen  Gent  comme  commissaire  général  du  Midi. 
Je  proteste,  pour  ma  part,  contre  une  nomina- 
tion semblable,  que  rien  ne  justifie  et  qui  aurait, 
à  mon  avis,  des  inconvénients  tels,  que  je  n'hési- 
terais pas  à  me  retirer  si  elle  était  prise.  Vous 
recevrez,  je  pense,  les  mêmes  indications  des  pré- 
fets de  l'Aude,*  de  l'Hérault  et  des  Pyrénées- 
Orientales. 

L.  Laget. 

Nîmes,  31  janvier  1871. 

Le  préfet  du  département  du  Gard  à  M,  Gambetta, 
ministre  de  Vintérieurf  Bordeaux. 

3145.  —  Agissez  avec  autant  de  prudence  que 
d'énergie;  le  root  d'ordre  de  la  réaction,  c'est  de 
soutenir  le  Gouvernement  de  Paris  contre  délé- 
gation Bordeaux,  accuséo  de  vouloir  se  séparer 
et  s'imposer  à  la  volonté  du  pays. 

Les  monarchistes  de  toutes  tiuances  applaudis- 
sent à  la  convocation  d'une  assemblée  d'où  ils  es- 
pèrent faire  sortir  paix  qu'ils  n'osent  pas  deman- 
der tout  haut,  et  la  chute  de  la  République  qu'ils 
n'osent  pas  attaquer  en  face;  le  peuple  des  cam- 
pagnes désire  la  paix  ;  mais  si  les  mesures  du 
Gouvernement  ne  l'effrayent  pas,  nous  pourrons 
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obtenir  encore  ses  sufTrages;  s*il  a  peur,  il  se 
jettera  dans  la  rêacliozi  ot  nous  donnera  une  As- 
semblée qui  déshonorera  la  Frange  et  égorgera 

la  République. 

L.  Laqet. 


HÉRAULT 

Montpellier,  4  octobre. 
Préfet  Hérault  ministre  justice.  Tours. 

Veuillez,  par  télégraphe,  nous  donner  pouvoir 
de  suspendre  par  des  arrêtés  que  nous  prendrons 
cotûointement  les  juges  de  paix  de  l'Hérault  à 
regard  desquels  la  mesure  paraîtrait  nécessaire, 
sauf  à  vous  en  déférer  pour  la  révocation. 

Ces  pouvoirs  sont  essentiels.  Vous  ne  doutez 
pas  de  notice  prudence  et  de  notre  fermeté. 

Lisbonne,  Agniel. 

Montpellier,  9  octobre. 

Préfet  Hérault  à  Gouvernement,  Tours. 

Gambetta  est-il  arrivé?  Les  élections  sont- 
elles  ajournées?  Ce  seraient  deux  excellentes 
nouvellds.   Une  réponse  léiégraphique,  je  vous 

prie^. 

Lisbonne. 

ifontpellieh,  18  octbbfe. 

Préfet  fkràuUj  ministre  /uHtce,  intérieur  et  Oasot, 
sMrétaire  §ênéral  de  l'intérieur,  Tenrs, 

Je  reçois  décret  du  ministre  Ué  Tinter  leur  qui 
nomme  Marc  ûufraisse  préfet  des  Alpes-Mari- 
times et  commissaire  général  du  Var,  de  la  Sa- 
voie, de  la  Haute-Savoie  et  de  lllérault. 

La  personne  do  Marc  Dufraisse.  m'est  entière- 
ment sympathique;  mais  s'il  n'y  a  pas  erreur  et 
que  ]*Hérault  soit  compris  avec  trois  autres  dé- 
partements non  contigus  dans  un  commissariat 
général  et  franchissant  les  fiouches-du-Rhône  et 

le  Gard,  je  no  puis  c^ue  donner  ma  déihission, 

• 

et  je  la  donn^.  Je  désire  und  réponse  immédiate. 

Lisbonne. 

Montpellier,  18  bctobro^ 

Procureur  général  à  ministre  justice  à  Tours. 

Nous  ne  pouvons  comprendre  les  raisons  d'un 
décret  qui  nommerait  un  commissaire  de  la  dé- 
fense nationale  dans  l'Hérault,  le  Var,  la  Savoie 
et  la  Haute-Sdvoie,  en  laissant  de  côtÔ  les  dépar- 
tements contigus  des  Bouches-du-Rhôile  et  du 
Gard.  Cette  mesure  avait. un  caractère  blessant 
pour  la  dignité  de  Lisbonne,  et  il  ne  pouvait  l'ac- 


cepter. S'il  se  retirait,  ce  serait  un  désastre  pour 
la  République  et  un  deuil  pour  les  vrais  répu- 
blicains. Il  faut  l'éviter  à  tou^  prix. 

AONtEL. 

Montpellier,  18  octobre. 

Préfet  Hérault,  M.  Spuller,  secrétaire  particulier, 
ministère  intérieur,  à  Tours. 

Avions  proposé  DufVaisse,  nommé  commisse!!^ 
général  plusieurs  déi)artcmpnts  contigus.  La  juri- 
diction s'étondant  sur  une  région  non  homogène 
ot  l'Hérault  étant  ajouté  à  une  série  de  départe- 
monts  non  reliés  entre  eux,  notre  préf»?t  Lisbonne 
considère  comme  suspicion  à  son  égard,  cetlo 
nomination,  quelle  que  soit  du  rosto  notre  sym- 
pattiio  pour  Dufraisse,  Lisbonne  a  télégraphié 
démission  ministère  Orémieux  et  Gazot.  La  res 
traite  serait  assurém(»nt  fâcheuse  à  plusieurs 
points  de  vue.  En  l'absence  de  Gambetta,  je  vous 

prie  d'aviser. 

Deauduih. 

Montpellier,  18  octobre  1870. 

Préfet  ^Hérault  à  ministre  justice,  Tours. 

Je  reçois  votre  afîoctueusn  dépêche.  J'en  avais 
besoin.  Mais  jo  vous  en  supplie,  ne  négligez  i)as. 
J'attendrai  après-demain  fiévreusement.  Lo  dé- 
partement de  l'Hérault  est  un  de  ceux  où  la  dé- 
fense nationale  est  le  plus  avancée,  grftce  aux 
mesures  prises.  L'ordre  et  la  conflance  y  régnent. 
Je  ne  puis  donc  accepter  d'être  mis  à  l'index 
d'une  tutelle  spéciale.  Si  vous  devez  me  doubler 
de  quelqu'un,  doublez-moi  de  moi-même,  en  élar- 
gissant mos  ])buvoirs.  Le  Gouvernement  qui  m'a 
félicité  le  13  ne  peut  m'nmoindrir  lo  14;  dans  tous 
les  cas,  cher  maître,  vous  me  connaissez  assez 
pour  savoir  qu'il  me  serait  impossible  d'v  sous- 

crire. 

Lisbonne. 

Montpellier,  25  octobre  1870. 

Préfet  Hérault  à  inténeur  et  justice,  Tours. 

Je  lis  dans  les  journaux  une  proclamation  <le 
Marc  Dufraisse  à  l^ice,  qu'il  signe  :  préfet  d<*s 
Alpes-Maritiines  et  commissaire  général  du  Vâr, 
de  la  Savoie,  de  la  llaute-Savoic  et  dé  l'Hérault. 
Je  ne  sais  plus  que  penser  de  ma  situation.  Selon 
toute  apparence,  Marc  iDufraissc  n'a  reçu  aucun 
avis  do  la  résolution  que  vous  m'avez  télégra- 
phiée le  21  octobre.  Vous  m'offriez  toute  satisfac 
tion;  la  moindre  que  je  puisse  désirer,  c'est  que 
l'Hérault  ne  dépende  d'aucun  commissaire  géné< 
rai  et  soit  assimilé  à  tous  les  autres 


mcnts.   Prière  d  agir  et  de  me  répondre  d'ur- 

goncp,  si  vous  no  voulez  pas  mettre  on  question 

~  mon  autorité. 

Lisbonne. 
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mouvements  à  Marseille.  Je  reçois  à  Tinstant 
une  nouvelle  dépêche  du  même  préfet  à  Avignon 
conçue  en  ces  termes  : 


Montpellier,  Î5  octobre  1870. 

l^éfet  Hérmli  â  intérieur  $t  Jusiice,  Tours. 

Je  vien»  de  vous  télégraphier  relativement  au 
commissariat  général  de  Marc  Dufraisse.  J'ajoute 
à  ma  dépêche  que  pour  satisfaction  et  pour  en 
finir,  vous  n'avez  qu'à  insérer  officiellement  au 
Moniteur^  on  retranchant  le  département  de  l'Hé- 
rault et  en  prévenant  Marc  Dufraisse. 

Prière  de  mo  télégraphier  réponse. 

Lisbonne. 

Montpellier,  26  octobre  1870. 

Préfet  Hérault  à  intérieur  et  justice,  Tours, 

Je  repois  de  Marc  Dufraisse  une  dépêche  très- 
obligeante»  se  terminant  ainsi  :  a  Le  ministre  de 
Tintéricur  ot  M.  Grémieux  m'écrivent  que  ma 
présence  dans  votre  département  ne  (cur  semble 
plus  utile.  Je  me  hâte  de  leur  répondre  que  je  ré- 
signe avec  empressement  .et  plaisir  mes  pouvoirs 
de  commissaire  dans  THérault,  et  je  suis  tout 
heureux  de  vous  envoyer  cette  nouvelle  sur-le- 
champ.  »  i 

Je  remercie  Marc  Dufraisse  et  vous-même  et 
vous  prie  de  vouloir  bien  faire  insérer  au  Moni^ 
teur  le  décret,  en  en  retranchant  le  département 
de  l'Hérault.  Dévouement  absolu. 

Lisbonne. 

Montpellier,  3  novembre  1870. 

Procureur  général  à  justice,  Tours. 

Le  préfet  a  fait  afQcher  la  circulaire  du  minis- 
tre de  l'intérieur  précédée  d'une  proclamation 
énergique  et  émue  faisant  appel  au  patriotisme 
des  citoyens.  L'attention  de  la  population  est 
excellente;  chacun  est  convaincu  qu'A  une  for- 
Qiidable  mt^jorité  P9.ris  aiUrmera  sçi  conlianco  en- 
vera  lo  Gouv9rnem.ent. 

Si  pareil  appel  était  adressé  aux  départements, 
le  Gouvernement  obtiendrait  une  adhésion  juna- 
nime  et  enthousiaste  qui  lui  donnero^it  les  pou-* 
voirs  pôçessfûres  poiu?  sauver  la  République  des 
pervers  et  des  traîtres. 

AONIEL. 

Montpellier,  3  novembre  1870. 

Préfet  Hérault  à   guerre   et  intérieur,   Tours 

(urgence), 

Poujade,  prèfei  d'AvlgnoH,  m*a  télégraphié 
dans  la  nuH  qua  le  général  Gluseret  dirigeait  le« 


a  Gent,  envoyé  à  Marseille  pour  y  rétablir  l'or- 
dre, y  a  été  victime  ce  soir  d'un  ignoble  attentat. 
Il  est  blessé  grièvement  d'un  coup  de  pistolet  ; 
peuvezrvous,  d'accord  avec  l'autorité  militiùre, 
envoyer  des  troupes  au  secours  de  la  République 
qu'on  égorge?  Attend?  réponse  avec  (^^xiété.  » 

Veuillez  me  transmettre  vos  instructions,  ainsi 
qu'aux  préfets  des  départements  contigus;  je  n'ai 
voulu  prendre  sur  moi  seul  des  résolutions  aussi 
graves  q\m  celles  que  me  demande  mon  collègue 
d'Avignon,  parce  que  c'est  de  vous  exclusivement 
quo  doivent  partir  une  direction  et  un  ordre 
dont  Texécution  peut  avoir  d'incalculables  con- 
séquences, dana  le  o^oment  où  nous  sommes. 

Lisbonne. 

Montpellier,  4  novembre  1870. 

Pré/et  Hérault  à  intérieur.  Tours. . 

Gent  va  inieux  ;  la  blessure  est  légère,  d*aprj^ 
ce  que  j'en  ai  su  par  Auguste  Cabrot,  qui  se 
trouvait  ici  aujourd'hui  et  qui  était  4  c6té  de 
Cent  au  moment  de  l'attent&t.  Je  supposa  que 
vous  s&vez  que  Gent  e^t  entouré  des  gardes  ci- 
viqjias  et  gardé  par  eux. 

Je  vous  sigmale  que,  d'après  un  (^ctuzn  délibéré 
par  la  Commune  et  signé  «  Garcassonne,  pi*â^ 
dont,  »  )f  arselU^  est  appela  à  élire'  dimanche  un 
administrateur,  et  d'après  \^u  fiutre  factum  siga^ 
«  Gluseret,  général  provijsoire,  »  à  élire  un  géné- 
ral des  gardes  nationales.  Montpellier  et  départe- 
ment sont  fort  calmes. 

Lisbonne. 

Montpellier,  o  novembre  187o! 

Préfet  Hérault  à  intérieur,  Tours. 

Je  vous  informe,  si  vous  ne  savez  déjà,  que 
Gluseret  est  arrêté  et  écroué  à  Marseille.  Avisez. 

Montpellier,      novembre  1870. 

Procureur  général  à  justice.  Tours. 

Notre  population  a  reçu  avec  enthousiasme  la 
nouvelle  du  vote  de  Paris.  Elle  comprend  que  ce 
vote  intelligent  et  patriotique  sauve  la  République, 
en  donnant  au  Gouvernement  l'autorité  morale  et 
la  force  matérielle  nécessaires  pour  triompher  de 
toutes  les  agressions. 

Caveant  eonsules.  Aonibl. 
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Montpellier,  27  novembre  1870. 

Préfet  Hératuli  à  Crémieux^  justice  et  au  Couver- 

netnentt  Tours. 

L'Âriège  vient  de  dissoudre  son  conseil  géné- 
ral. Quand  donc  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  et  républicaine  aura-t-il  la  virilité  d'un 
préfet,  et  quand  dissoudra-t-il  en  principe  les 
conseils  généraux,  auxiliaires  de  l'empire? 

Lisbonne. 

Montpellier,  18  décembre  1870. 

Préfet  Hérault  à  jtisticej  intérieur^  gi*erre.  Bor- 
deaux. 

La  lecture  du  décret  du  5  décembre  sur  ta  liste 
du  jury  et  l'antinomie  qui  existe  entre  les  arti- 
cles 1  et  2  me  poussent  à  demander  de  nouveau 
la  dissolution  des  conseils  généraux.  Cette  anti- 
nomie embarrasse  bien  plus  encore  le  budget. 
Justice  m'a  écrit  :  «  Les  conseils  généraux  sont 
menacés.  »  Intérieur  et  guerre  m'ont  écrit  anté- 
rieurement :  tt  Vous  savez  bien  q\iQ  mon  opinion 
est  la  vôtre  à  cet  égard  ;  revenez  ù  la  charge.  » 
Eh  bien,  je  reviens  à  la  charge  et  ne  comprends 
pas,  en  vérité,  que  le  Gouverqement  galvanise 
d'un  côté  ce  qu'il  fait  cadavre  de  l'autre;  je  ne 
comprends  pas  qu'il  en  soit  de  môme  des  arrêtés 
dos  conseils  généraux  comme  des  arrêtés  sur  la 
chasse  :  interdit  ici,  toléré  là,  vous  ne  sauriez 
croire  le  mal  que  ces  contradictions  font  au  Gou- 
vernement :  elles  énervent  son  autorité  morale. 

Votre  préfet  tenace,  mais  véridique. 

Lisbonne. 

Montpellier,  20  décembre  1870. 

Préfet  Hérault  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  n'ai  pas  encore  oublié  article  1244,  et  je  sais 
bien  que  le  Gouvernement  en  a  décrété  l'applica- 
rioR  aux  effets  de  commerce.  Il  était  besoin  qu'il 
en  interdit  l'application  aux  loyers,  rentrant  dans 
19  droit  commun.  Ma  question  avait  portée  sé- 
rieuse et  exclusivement  pohtique.  Aussi,  apréi 
ouo  justice  m'a  répondu  :  non!  intérieur  m*a  ré- 
pondu :  oui  !  en  me  disant  :  Je  ne  vois  aucun  in- 
convénient à  ce  que  vous  preniez  un  arrêté  por- 
tant que  les  loyers  seront  payés  terme  échu  au 
lieu  de  rétro  d'avance.  Mais  n'entrez  dans  cette 
voie  contraire  à  l'usage  qu'en  cas  de  nécessité 
aosolue.  »  J'aurais  tort  de  dire  que  je  no  suis  pas 
embarrassé,  à  moin^  que  entre  non  de  justice  et 
oui  d'intérieur  je  ne  prenne  un  parti  moi-même. 

Lisbonne. 


PROCL.\MATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  A  AVIONON.  RÔLE 
QUE  JOUENT  LA  MUNICIPALITÉ  ET  LES  COMITÉS. 
DÉPART  DU  PRÉFET.  M.  LE  DOCTEUR  POUJADE  LE 
REMPLACE. 

Avignon,  le  4  septembre  1870.  6  h.  50  s. 

Préfet  à  M.  le  ministre  de  Vintérieur^  à  Paris. 

Dans  une  démonstration  qu'elle  vient  de  faire 
à  la  prélecture,  la  population  demande  que  le 
Gouvernement  prescrive  une  levé^  en  masse  des 
habitants  de  Vaucluse  pour  la  défense  de  la 
France  contre  les  Prussiens.  Je  vous  transmets 
le  vœu  dp  la  population  d'Avignon.  ^ 

Le  préfet  DE  Vaucluse. 

Avignon,  5  septembre,  7  h.  25 

Ministre  de  Vinlérieur,  à  Paris. 

Avignon,  &  la  première  nouvelle  de  nos  revers, 
'  a  proclamé  la  République. 

Un  comité  provisoire  a  été  nommé  par  la  po- 
pulation. Ce  comité  est  en  permanence  à  la  mai- 
rie; il  a  délégué  trois  de  ses  membres,  qui  se 
tiennent  également  en  permanence  à  la  préfec- 
ture. Tout  est  calme,  et  les  meilleurs  sentiments 
animent  la  population.  On  peut  compter  sur  le 
bon  sens  et  le  patriotisme  des  habitants  d'Avi- 
gnon et  de  Vaucluse.  • 

Nous  n'avons  encoro  que  des  nouvelles  d'O- 
range, où  la*  République  a  été  aussi  proclamée. 
Les.  membres  du  comité  siégeant  à  la  préfecture 
ont  expédié  par  télégraphe  ordre  de  ne  pas  s'ar- 
rêter les  opérations  du  tirage  au  sort. 

Le  président  du  comité  provisoire, 

BOUROES. 

Avignon,  5  septembre,  10  m. 

Au  ministre  de  Vintérieur,  Paris. 

Conflit  entre  comité  républicain  et  consefl  mu- 
nicipal légitimiste;  urgence  de  révoquer  ce  der- 
nier. Attendons  instructions  par  retour  du  télé- 
graphe; si  possible,  envoyer  commissaire  extraor- 
dinaire muni  de  pouvoirs  réguliers  pour  le 
département. 

L^un  des  membres  du  comité, 

Aristippe  Alphandébv, 
DiMégaé  par  le  comité  pour  le  département. 

Avignon,  5  septembre  1870,  10  h.  m. 

Préfet  à  M.  le  ministre  de  ^intérieur,  4  Paris. 

La  ville  d'Avignon  et  le  département  de  Vau- 
cluse sont  depuis  hier  dans  le  plus  grand  émoi. 
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Le  tocsin  a  sonné  toute  la  nuit  et  sonno  encore 
à  Avigiron.  iTwttiêV^  impossible  de  maintenir  Tor- 
dre. Je  vous  envoie  ma  démission  par  le  cour- 
rier. Il  importe  qfue  vous  désigùiez  promptement 
((uelqu*un  pour  me  remplacer. 

LS  PftÉPï»ri>B  VA'etLtJSB. 

Avignon,  le  5'  septembre  1870,  3  h.  55  s. 

Le  ccmité  provisoire  4^  Vaucltifô  au^  ministre  de 
'     VirUérieur^  à  Paris. 

N'avons  pas  reçu  réponse  à  dépêche  de  ce  ma- 
tin: Population  témoigne  grande  cbnflance  en 
fentfeté^et  patriotisme  du  citoyen  Alphonse  Gent, 
attendu  ici.  Ne  pourrait^ôn  pas  envoyer  pouvoirs 
extraordinaires  pour  lui  à  Avignon  et,  en'  attôH- 
dalitsoil  arrhré^,  ett  inHrcstir  un  membre  du  ca- 
mitt9?  Besoin  extrême  d'un  commissaire  de  la 
RéJi^bUque,  à;  causie-  du  conseil  muïucipal  légiti- 
timiste. 

Lfis  membres  du  comité  provisoire  de  Vattcluse, 

Par' délégation  : 
Amstiwë  Alphandéry. 

Avignon,  5  septembre  1870,  5  h.  8  s. 

f^t  à  Mik  minière  de  IHutérieur,  à  Papis. 

Il  n'eltâte  plus  &  Avignon  de  municipalité.  11  y 
a  seulement  un  comité  qui  s'est  constitué  de  lui- 
même.  Eat^e  ài  ce  .comité  que  je  dois  remettre 
mes  pouvoirs?     •      '         * 

liB  PRiFET  DB  YaUCLUSE. 

Il 

Avignoti,  5  Septembre,  Il  h.  47  soir. 

Ministre  de  l'intérieur,  Paris. 

Recevons  dépêche  adressée  au  maire  d* Avi- 
gnon. IVmd  ië^ pouvoirs,  de  l'aveu  de  toute  la  po- 
pulation, sont  concentrés  en  mains  du  comité 
prxtTisôitfe. 

Avignon  parfaitement  calme,  grâce  aux  pré- 
cautions priisesi  Télégraphiez  le  plus  tôt  possible 
ordre  qui  régularise  une  situation  acceptée  par 
tous. 

Avis  du  tirage  au  sort  favorables  de  tout  le 
département. 

L'un  des  membres  du  comité^ 

Aristippe  Alphandéry. 

Avignon,  6  septembre,  5  h.  10  soir. 

Préfet  au  ministre  de  l'intérieur,  Paris, 

-J'altJtIft' possession  du  poste^  de  prélsl.  Je  suis 
en  fonctions  à  Avignon. 


PbulAOÊ. 


RAPPORTS.  —  T.  I. 


Avignon,  6  septembre  1870,  12  h.  10  soir. 

Préfet  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris, 

Je  viens  de  remettre  mes  pouvoirs  entre  les 
mains  du  comité  d'Avignon  reconnu  par  vous  et 
représentant  la  municipalité. 

Le  p&^bt  db  Vaoglusb. 

Avignon,  7  septembre,  7  h.  m. 

Préfet  au  ministre  de  Vintérieur,  Parîs^. 
•» 

T<m^  va  bien  dans  Vaucluse.  Tirage  au  sort  et 
révision  s'accomplissent  partout  avec  ordre'^  en- 
train et  régularité. 

Esprit  des  communes  un  peu  noyé  dans  des 
préoccupations  de  municipalisme  et  dans  les 
émotions  de  la  République.  Mais  le  patriotisme 
palpite  au-dessous.  Tout  s'organise  pour  le  ré- 
veiller. 

Au  palais  des  papes,  plus  de  cent  mille  fusils, 
tous  en  bon  état,  mais  tous  à  pierre. 

Nous  allons  en  armer  les  gardeà  nationales  qui 
partout  s'organisent. 

Garde  mobile,  près  de  3,000  hommes,  prêta  à 
marcher.  A  bientôt  un  rapport  écrit. 

L&  préfet  de  Vaucluse^ 

POUJADE. 

DâPi^HEfi  RELATIVES  AUX  ÉVJ^BMSNTS  OU  31  OQTO- 
BR£,  DU  1*  BT-DU  2  NOVEMRRB  A  M^RSEIL^jB 

Avignon,  2  novembre,. 8  h.  30) soir. 

Préfet  Vaucluse  à  miikistre  inlét^eur.  Tours, 

Grand  succès  de  Gent  à  Marâeille.  Entrée  triom- 
phale. Acclamations  de  bon  augure. 

POUJADE. 

Avignon,  2  novembre,  10  h.  20  soir. 

Préfet  Vaucluse  à  ministre  intérieur^  Tours. 

3256.  J'avais  appris  à  six  heures  l'entrée  triom- 
phale de  Gent  à  Msrseille  ;  trois  heures  après, 
j'apprends  que  Gent  a,  été  grièvement  blessé  d'un 
coup  de  pistolet.  Je  suis  prêt  à  marcher  sur  Mar- 
seitle  avec  déè  troupes,  si^j'en  puis  th)uver.  Maie 
les  chefé"- militaires  reconnaitront-^ils  mon  auto- 
rité?'Me  suivront-ils  ?  Au  besoin,  ddnnet-mol 
pleins  pouvoirs.  J^attends  dHiiUeurs  confirmation 
de  la  liouvelle.  Mais  le  télégraphe  est  coupô  à 
Marseille. 

.     PoUJADE. 
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Avignon,  9  novembre,  2  h.  18  matin. 

Préfet  Vaucluse  à  ministre  intérieur,  Tours. 

2963.  Gent  a  la  vie  sauve,  ];nais  il  est  alité.  La 
balle  Ta  atteint  au  ventre;  elle  est  extraite.  La 
situation  reste  eravo  à  Marseille.  Urgence  de 
frapper  un  coup  sévère  et  sûr.  Il  faut  pour  cela 
deux  régiments  avec  des  chefs  résolus,  un  de  ca- 
valerie et  un  d'infanterie.  Je  suis  résolu  à  pren- 
dre rinitiative.  Je  fais  appel  aux  préfets  dé  la 
Drôme,  du  Var  et  de  l'Hérault;  nous  concertons 
nos  forces  et  nos  efforts.  D*ici  à  demain,  heure 
de  l'action,  vous  avez  le  temps  de  me  trans- 
mettre vos  ordres.  J'attends.  Télégraphiez-moi 
de  suite. 

POUJADE. 


Avignon,  9  novembre,  1 1  h.  48  matin. 

Vréfei  Vauclusc  à  ministre  intérieur^  Tours,  pour 

M.  Gambetta. 

Situation  s*<aggrave  à  Marseille  d'heure  en 
heure.  Bory  très-probablement  arrêté,  ainsi  que 
Labadié  :  bâtonnier  des  avocats  arrêté.  Garde 
civique  maîtresse  absolue;  Esquiros  caché,  Del- 
pech,  Marie  cachés;  le  général  Rose  est  à 
Toulon . 

Gent  blessé  et  alité,  sans  danger  cependant 
*  Garde  nationale  en  grande  majorité  prête  à  agir 
contre  la  Commune,  mais  attend  chefs,  ordres, 
secours  et  munitions.  Je  vous  adjure  d'aviser  par 
une  mesure  décisive.  Il  faut  là  un  coup  prompt 
et  sûr.  A  l'heure  présente,  3,000  hommes  de 
troupes  bien  commandées  suffiraient;  demain  il 
en  faudra  six. 

J'ai  télégraphié  toute  la  nuit  à  mes  collègues. 
On  aurait  des  hommes,  mais  les  ordres  man- 
quent pour  les  chefs. 

Donnez  au  moins  des  ordres  et  prescrivez  me- 
sures énergiques.  J'attends  dans  une  impatience 
extrême.  Avec  une  puissante  démonstration,  il 
n'y  aurait  pas  do  lutte  ni  sang  versé. 

POUJADE. 

Avignon,  9  novembre,  4  h.  30  soir. 

Préfet  Vaucluse  à  ministre  intérieur.  Tours,  pour 

M,  Gambetta. 

2963.  Ai  reçu  dépèche  annonçant  mesures 
prises.  Nous  étions  prêts  et  résolus.  Aurions 
suffi;  mais  vos  mesures  sont  meilleures  et  encore 
plus  sûres.  Attendons  toujours,  dévoués  et  recon- 
naissants. Gent  va  bien.  On  lui  remettra  vos  dé- 
pêches. 

PPUJADE. 


Avignon,  7  novembre,  7  h.  48  soir. 

Préfet  Vaucluse  à  ministre  intérieur,  Tours,  pour 

M.  Gambetta. 

2963.  Gent  fièvre,  a  reçu  vos  dépêches.  Esqui- 
ros, par  affiche,  maintient  démission,  mais  blâme 
Tours  et  répudie  guerre  civile.  Carcassonne  con- 
voque par  affiche  électeurs  pour  nommer  admi- 
nistrateur supérieur  du  département  et  nommer 
général  garde  nationale. 

Gluseret,  par  affiche,  destitue  Marie,  appelle  les 
mobilisés  au  château  et  fait  proclamation  à  Tar- 
mée.  Directeur  et  inspecteur  télégraphe  ont  cou- 
ché en  prison.  Gare  et  télégraphe  occupés  par 
garde  civique. 

Hier  «soir,  allées  Meilhan  deux  morts,  un  ci- 
vique et  un  national.  On  annonce  que  coups  de 
feu  ont  eu  lieu  ce  soir,  rue  Grignaq,  près  la  poste. 
Albert  Armand  se  rend  à  Tours  par  train  spé- 
cial requis  par  lui.  Meneur  de  la  Commune  révo- 
lutionnaire, un  des  chefs  du  mouvement  des 
civiques.  Mangin  et  Dugat  arrivent*  aussi.  Ce  sont 
nos  amis  et  sûrs.  Nous  pourrions  demain  faire 
une  démonstration  armée  contre  Marseille;  en- 
viron trois  mille  hommes  pourraient  marcher; 
mais  j'attends  maintenant  tout  de  vos  propres 
mesures.  Ici,  calme  parfait  et  dans  tout  le  Midi. 

POUJADEL 
DÉPÊCHES  RELATIVES  AUX  ÉLECTIONS 

Avignon,  19  septembre,  12  h.  11  soir. 

Préfet  Vaucluse  au  ministre  de  Vintérieur,à  Paris, 

pour  M.  A.  Naquet. 

3120.  Votre  candidature  vous  réclame  ici  impé- 
rieusement. Réponse. 

POUiADB. 

Avignon,  20  septembre,  9  h.  10. 

Le  préfet  de  Vaucluse  au  ministre  de  Vintérieur, 

Paris. 

3145.  Delord,  14  Chauchat. 
Soyez  sans   inquiétude.  Là  où  Je  suis,  vous 
êtes.—  Gent. 

POUJAnE. 

Avignon,  22  septembre,  8  h.  20  matin. 

Le  préfet  de  Vaucluse  au  ministre  de  Vintérieur,  à 

Paris. 

2963.  Pour   Edgar  Quinet,  Kotre-Diune-de»- 
Ghamps,  14. 
Trop  tard.  J*en  suis  navré.  Poujade. 
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Avignon,  2t  septembre,  11  h.  soir. 

Le  préfet  de  Vaucluse  au  ministre  de  l'intérieur 

à  Tours, 

3256.  Après  douze  heures  de  délibération 
anxieuse  j*accepte  candidature  à  Constituante, 
par  nécessité  pour  la  cause.  Je  dois  donc  me  dé- 
mettre, et  je  me  démets,  sauf  invitation  expresse 
contraire  cle  votre  part.  L'intérim  provisoire  se- 
rait rempli  par  le  secrétaire  général,  sauf  votre 
décision.  Attends  réponse. 

POUJADE. 

Avignon,  22  septembre,  2  h.  50  soir. 

Préfet  à  Crémieux^  délégué  du  Gouvernement 

Tours. 

Démission  préfet  •Poi^jade  acceptée  par  vous. 
Démocratie  Vauclusienne  demande  vivement  rem- 
placement provisoire  par  Haveau  Eugène,  négo- 
ciant Connaissez  Raveau  par  réunion  Suze,  la 
Rousse.  Gamier-Pagès,  Taxile  Delord  peuvent 
renseigner  seul  homme  de  la  situation  unanime- 
ment réclamée.  Poujade  le  recommande  tout 
particulièrement. 

Jacquet,  Poujade,  Allamelie,  AUard,  Cabrai, 
Famand,  Gent,  Me  lie. 

Vu  :  Poujade. 

Avignon,  4  octobre,  2  h.  40  soir. 

Le  préfet  de  Vaucluse  au  ministre  de  Vintérieur. 
Tours,  pour  Alphonse  Gent, 

3145.  Reçu  dépèche.  Félicitations.  Quoi  de 
votre  candidature  ?  Réponse  demandée  ot  ur- 
gente sur  la  demande  en  naturalisation  faite  le 
27  courant  par  Henri  Gano,  médecin  Apt.  A.dres- 
ser  réponse  à  sous-préfecture  Apt 

POCJAOE. 

Avignon,  5  octobre,  10  h.  45  matin. 

Le  préfet  de  Vaucluse  au  ministre  guerre.  Tours^ 

pour  Gent, 

3256.  Pas  doute  une  seconde  de  votre  candi- 
dature, certainement  Pin  se  porte,  Dupuy  aussL 
L*entente  manque.  Donner  avis. 


N-  3266. 


Avignon,  5  octobre,  6  h.  45  8. 


Le  préfelje  Vaucluse  au  ministre  de  Vintérieur^ 

Tours. 

• 

Agréez  ma  démission.  Je  la  donne  dans  le  but 
de  me  rapprocher  de  vous  par  une  union  plus 
étroite. 


Nommez  Raveau  intérimaire,  je  resterai  der- 
rière lui  pour  la  besogne. 

Poujade. 


N*  2963. 


Avignon,  6  octobre,  9  h.  10  m. 


Alphonse  Gent,  secrétaire  général  intérieury  petit 

séminaire.  Tours. 

Reçu  ta  lettre  du  3  courant. 

Pin  accepte  candidature;  Raveau  n'accepte 
pas  intérim  de  la  préfecture.  Ta  candidature  ne 
court  aucun  danger,  malgré  deux  listes  qui  pro- 
bablement se  formeront,  sans  compter  une  liste 
légitimiste.  D'après  l'entretien  que  tu  as  eu  avec 
Naquet  et  la  démission  de  Poujade,  je  te  laisse 
libre  de  disposer  de  moi  comme  tu  l'entendras. 


Gustave. 


Vu:  Poujade. 


N-  3256. 


Avignon,  6  octobre,  12  h.  15  s. 


Le  préfet  de  Vaucluse  à  M.  Cazot,  secrétaire  gé- 
néral ministre  intérieur,  pour  Gent,  Tours. 

Faites  nommer  Raveau.  Pin  est  candidat  Vo- 
tre candidature  est  toiyours  en  tète.  Menaces 
d'opposition    légitimiste   et    orléaniste.    Succès 

certain. 

Poujade. 

Avignon,  février  1870. 

Secrétaire  général  préfecture  Vaucluse  à  M,  La- 
vertujon^  secrétaire  du  Gouvernement  à  Bor^ 
deaux. 

Nous  ne  connaissons  pas  ofEciellement  dans 
toute  sa  teneur  le  décret  applicable  aux  élec- 
tions. 

Inéligibilié  des  préfets  dans  leur  département 
existe-t-elle  oui  ou  non? 

Môme  s'ils  sont  dômissionnaires  depuis  le 
31  ianvier. 

Réponse  urgente. 

Le  SEGRâTAIBB  GÉNÉRAL. 

ON   DEMANDE   AU    GOUVERNEMENT   D'iNTERDIRE    LE 
RECRUTEMENT    DES    ZOUAVES  PONTiFICAUX. 

Avignon,  4  novembre,  5  h.  35  s. 

Maire  Avignon  à  ministre  intérieur,  Tours. 

D* Avorton  autorisé  former  compagnie  zouaves 
pontificaux,  œuvre  légitifliiste  mal  vue  par  l'opi- 
nion publique.  Prétend  avoir  reçu  pouvoirs  de 
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Tours,  contre -ordre,  attendu  dana  l'intôrôt  de 

l'ordre  public.  N-  29^. 

Vu  et  approuvé  : 

POUJADE. 


Bourges. 


Avignon,  4  novembre  1870,  7  h.  40  s. 

Cazot^  au  petit  séminaire  à  Tours,  pour  Naquet. 

Mairie  vient  d'adresser  à  Gambetta  demande 
de  supprimer  pouvoirs  à  d'Averton  de  former 
zouaves  pontificaux.  Création  dangereuse  mal 
vue  de  l'opinion  républicaine.  Appuyer  retrait 
dos  pouvoirs. 

ALPHAHOiAY. 
Vu  :  PoUJADE. 

révocation  de  f0ncti0nnaibe8  —  demandes 

d'emploi. 

Avignon,  1 1  septembre,  8  h.  10. 

Préfet  à  M.  le  ministre  de  Fintérieur,  Paris. 

PxiÂre  maintenir  à  Orange  M.  Nicolas  comme 
sous-préfet,  au  moins  provisoirement. 

POUJADE. 

Avignon,  1 1  septembre,  3  )i.  5  s. 

Préflst  à  M.  le  ministre  de  Vintérieurj  Paris. 

M.  Sans,  sous-préfet  à  Carpentras,  pour  m'é- 
pjrgner  des  embarras,  se  retire  à  condition 
d'être  maintenu  en  non  activité.  J'ai,  sauf  votre 
avis,  accepté  et  délégué  M.  Charles  Tessier. 

A  Orange,  M.  Théodore  Nicolas,  adoré  de  la 
population,  avait  provisoirement  remplacé  II.  Des- 
moris.  Je  vous  en  avisais  au  moment  où  arrive 
la  nomination  Albert  Bernard. 

PoUJADE. 

Avignon,  12  se^itembre,  S  h.  m. 

Préfet  à  if.  le  minisire  4e  Vintérieury  Pm/T 

M.  Nicolas,  à  Orange,  est  prdt  à  tout,  mais  la 
population  le  réclame  et  Tecclame.  Question 
d'ordre.  M.  Bernard  voudrait-il  Die  (Drôme)  où 
Chevandier  ref\i8e? 

Voudrait-il  missioQ  spéciale  d'inspecteur  des 
nationaux  de  Vaucluse.  Utile. 

POUJADE. 

Avignon,  13  septembre,  3  h.  10  s. 

Le  préfet  de  Vauchm  à  M^le  ministre  de  Vinté- 

rieur,  Paris,  • 

Monsieur  Naquet,  lettre  reçue  et  bonne  note. 
Soyez  tranquille.  Tenez  moi  renseigné  le  plus 
po«ni|E)le. 

POUJADB. 


Avignon,  15  septembre,  9  h.  40  s. 


Le  préfet  de  Vaucluse  au  secrétaire  général  de 

lajusticet  Paris, 


Je  désire  pour  M.  Roussel  un  déplacement 
avec  équivalence  dans  la  magistrature  assise.  Le 
poste  conviendrait  à  M.  Camille  Fabre,  avocat, 
que  Je  recommande. 

La  municipalité  d'Avignon,  à  l'unanimité,  ré- 
clame la  révocation  de  M.  Moitessier,  procureur 
à  Avignon.  Je  propose  pour  le  remplacer  M.  Mi- 
chel René,  avocat,  que  je  recommande  aussi. 

POUJADE.    • 


N*  2963. 


Avignon,  15  septembre,  9  h.  40  s. 


Le  préfet  de,Vaucluse  au  ministre  de  rintérieur, 

Paris. 

Jean  Saint-Martin  ne  sera  pas  «n  aoa»^>râfet 
sérieux.  Il  mérite  un  poète,  mais  pas  oelui^là. 
M.  Nicolas  Théodore,  avooat  à  Orange,  oonvien* 
drait  à  Apt. 


N-  5125. 


PODJAPB. 


Avignon,  17  septembre,  2  h.  22  s. 


Le  préfet  de  Vaucluse  à  M.  le  garde  des  sceaux  à 

Tours. 

Je  demande  d'urgence,  et  par  mesure  d'ordre 
public,  la  révocation  ou  le  changement  du  Juge 
de  paix  de  Pertuis  (Vaucluse),  arrondissement 
d'Apt. 

POUJADB. 

Avignon,  20  septembre,  3  h.  7. 

Le  préfet  de  Vaucluse  au  ministre  de  justice  à 

Tours. 

3145.  —  Mesures  urgentes. 

Sont  nommés  t  proonreur  de  la  RéfraMiqme  4 
Avignon,  M.  Mipjiel  René,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Moitessier,  révoqué; 

Procureur  de  la  République  ^  Carpentras, 
M.  Fabre  Camille,  en  remplacement  de  M.  Rous- 
sel, appelé  à  d'auirea  fonctions.; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  & 
Carpentras,  M.  Barberon,  substitut  de  la  Répu- 
blique à  Orange,  en  remplacement  de  M.  Serva- 
trus,  révoqué  j 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Carpentras,  M.  Chamontin,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  à  Apt,  en  remplaeenent 
de  M.  Pujo,  révoqué  ;    . 

Substitut  h  Apt,  M.  Barrés  Abbin ,  avocat  à 
Carpentras  ; 

Substitut  à  Orange,  M.  Deviilario  Henri,  avocat 
à  Osf  pentras. 

PoUJADE. 
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lAivignon,  20  septembre,  3  h.  11m. 
Jjeptéfeide  VûuckUê.au  tTiints^l»  de  ila^ueivse  û 

àll5.  Mettre  à  la  retraite  M.  dilv«8tre,  }uge  de 
paix,  et  non  iB'Pè^qirar. 

POUJADE. 


Avignon,  20  septembre.  9  h.  16  m. 

Le  préfet  ds  Vaucluse  au  ministre  de  la  jmUee  à 

Tours, 

3ià5.ii.  Glaise  GriveUi  arj;iye  Jb  ne  comptais 
plus  sur  lui  ;  je  vais  Tiastaller. 

POUJADE. 

Avignon^  %1  septembre,  9  h.  55  m. 

GrimimXy  garde  des  sceaux,  Tours, 

Préfet  de  Vaucluse  a  demandé  le  poste  de 
procureur  lie  ¥a  République  à  Orange  pour 
Michel  René,  et  le  poste  de  'Carpentras  ponr 
M.  Fabre  ;  celui  de  substitut  à  Orange  pour  De- 
viU*nQ>;  deisnbititai  à  Apt  pour  Barrés.  Je  vous 
rappelle  cette  demande  que  j'appuie  moi-même 
a¥ee.éiiètg)e'dftna  l^tetérèt  du  département. 

Alfred  Naquet. 

Pour  le  préfet  de  Vaucluse, 
C.  Faure. 

Avignon,  21  septembre,  U  h.  20  s. 

U  préfei  de  Vauclwe  à  ministre  justice  à  Tours. 

3256.  M.  Micliel  René,  avocat,  sera  proposé  de- 
main pour  procureur  Répul)lique  à  Draguignan. 
«to  ireeomniaMie  vivemant  ce  ehoUc.* 

ie  propose  tSemière  «t  ur^f»&to  i^ooaViQtt, 
celle  ddM.  de  LMàsysserie,  ppceunaui*  à  Orange. 
M.  Thourel,  procureur  général,  proposera  lui- 
même  son  remplaçant 

POUJADB. 

ArigoeAi  3  nctobre,  10  h.  ^0. 

hê  TpftfÊfiit  ëe  VûucHêse   «H  ministre  intérieur, 

Toun. 

3120.  M.  Jean  Saint- Martin,  avooat  à  A^i^t,  ab- 
solument impossible  comme  secrétaire  général. 
(Note  fbumle  par  Elzéar  Pin.)  Compromis  récem- 
ment dans  une  rixe  en  publia  ËJttrêsfeement 
léger  et  compromettant. 

Poujaoe. 


Avignon,  Î5  octobre,  8  h.  10  s. 

le  préfet  de  Vauàkue  au  ministre  itaUce,  «7\mri. 

3120.  Jules  Valâbrègue,  docteur  en  droit,  'âgé 
de  2è  ans,  accepte  poste  substitut  Nimes. 

Bliacin  Kaqoat  «ûeeptera  probablemenlt  Est 
absent,  répondrai  bientét. 

Poujade. 

Avignon,  4  octobre,  10  h.  15  m. 

Le  préfet  de  Vaucluse  au  ministre  justice^  Tours. 

M.  Crémieux. 

3145.  Voici  ce  que  me  répond  Eliacin  Naquet, 

nommé  substitut  procureur  général  Lyon.  «Je 

doute  de  mes  forces  et  de  ma  santé  pour  I^yon. 

Je  préférerais  avocat  général  Nimes,  Montpellier, 

Àix.  Signé  :  Naquet.  » 

PDtjxaDe. 

Avignon,  5  octobre. 

Préfet  de  Vaucluse  à  ministre  justice  M.  Gré- 

mieutty  !imtrs, 

3145.  ELiaoin  Naquet  demande  ètdre  avocat 
général  Nimes.  Ser-ras,  ^itttlaire  actuel,  compto- 
mis,  procès  politiques.  J*appule  fortement  B^- 
port  suivra. 

POUÏAttE. 

Avififnott,  6  octobre- 

Préfet  de  Vaucluse  à  Jules  Cazot^  secrétaire  gé- 
néral du  ministère^  au  petit  séminaire  à  Tours. 

On  attend  avec  Impatienoe  la  nomination  dé 

M.  Jfnles  Valâbrègue,  docteur    en  droit.   Vbîr 

M>Leven. 

PetJjiAiiE. 

Avignon,  3  h.  15  s. 

M.  Cazot  pour  Gent,  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'intérieur  à  Tours. 

Raveau  ne  voulant  accepter  définitivement  la 
préfecture  de  Vaucluse,.  pourquoi  ne  donnerais- 
tu  p«s  sttHe  <à  'là  wmbhiaison  Naquet?  CTest  la 
troisième  dépêche  que  je  t*envoie.  Réponse. 

Gustave. 
Vu  :  Raveau. 

Avignon,  8  octobre,  5  h.  10  s. 

Le  procureur  de  la  Képublique  d'Axignon  à  M,  >U 
préfet  de  Tours,  pour  remettre  à  M.  Poi{jade, 
préfet  de  VauclusCj  accompagnant  Gartbaïdu 

J'ai  demandé  peur  Jules  Lacaze ,  jugie  4up«> 
pléant  à  Atignon,  et  dont  le  père,  maire  en  48, 
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Alt  révoqué  par  Tempire,  le  poste  de  procureur  à  I 
Pamiers;  pas  de  réponse  à  cet  égard.— Le  poste  de 
procureur  à  Florac  est  vacant  par  démission  ti- 
tulaire, candidat  à  la  Constituante;  obtenez-le 
si  Pamiers  impossible,  ou  tout  autre  poste  équi- 
valent. Je  compte  sur  votre  amitié. 

Le  procureur  de  la  République  d'Avignon^ 
M.  Gleysb  Criyelli. 

«     Avignon,  8  octobre,  5  h.  30  s. 

Le  préfet  de  Vaucluse  à  Cazot,  secrétaire  général 
du  ministère  de  rintérieur,  pour  M,  Alphonse 
Gent  à  Tours. 

Pour  Poujade,  qui  arrive  à  Tours  demain, 
prière  à  Poujade  de  se  joindre  d  Gent  pour  ap- 
puyer chaudement  ma  demande  d'une  sous-pré- 
fecture de  première  classe  dans  le  Midi  pour 
Saint-Martin.  M'obligera  infiniment. 

Pour  le  préfet, 

Le  délégué,  Raveâu. 

Avignon,  8  octobre,  5  h.  36  s. 

Le  préfet  de  Vauclttse  à  M.  Gazot,  secrétaire  gé- 
néral du  ministre  de  ^intérieur,  pour  M.  Al- 
phonse Gent  à  Tours, 

Vous  avez  reçu  lettre  de  Saint-Martin,  notre 
ami.  Je  vous  prie  très- vivement  de  vous  occuper 
immédiatement  de  lui  très-activement,  vous  m'o- 
bligerez infiniment.  Faudrait  pour  lui  une  sous- 
préfecture  de  première  classe,  non  loin  du  dé- 
partement de  Vaucluse.  Vous  estimez  Saint- 
Martin,  moi  aussi,  et  il  a  bien  mérité  de  la 
République.  C'est  une  récompense  pour  lui  et 
une  satisfaction  pour  moi,  ainsi  que  pour  io^ 
nos  amis,  tous  en  tète. 

Pour  le  préfet  : 

Le  délégué ,  Rayeau. 

Avignon,  9  octobre,  5  h.  30  s. 
Casol,  secrétaire  général  intérieur,  Tours. 

Jules  Vaiabrègue  a  accepté  le  poste  de  substi- 
tut à  Nîmes  que  Leven  m'a  promis  pour  lui.  La 
nomination  est-elle  faite?  Télégraphiez  à  Car- 

pentras. 

Naquet. 

Avignon,  15  octobre,  7  h.  5  s. 
Préfet  de  Yauduse  à  ministre  intérieur,  Tours. 

5125.  Je  propose  pour  conseiller  de  préfecture 

à  Avignon,  M.  Jean  Saint-Martin,  d'Apt,  appuyé 

par  M.  Gent 

Poujade. 


Avignon,  19  octobre,  t  h.  s. 

Préfet  de  Vaucluse  à  ministre  inUrieur,  Tours, 

pour  Gent. 

'A>t-on  nommé  M.  Monier,  fils  du  maire  d'O- 
range? Veillez-y,  et  poussez.  Réponse. 

Poujade. 

Avignon,  26  octobre,  10  h.  35  m. 

Préfet  Vaucluse  à  ministre  justice,  Tours,  pour 

Naquet.  « 

3256.  Eliacin  Naquet  accepte  poste  avocat  gé« 

néral  Grenoble. 

Poujade. 

Avignon,  6  octobre,  10  h.  55  m. 

Préfet  Vaucluse  à  ministre  intérieur^  Tours, 

pour  Naquet. 

3256.  Qae  devient  tout  ce  que  j'ai  écrit  pour 
Auguste  Rouehet?  Répondez. 

Avignon,  26  octobre,  6  h.  s. 

Préfet  Vaucluse  à  ministre  intérieur.  Tours,  pour 

Gent  ou  Naquet. 

3256.  Propose  absolument  et  exclusivement 
pour  conseiller  de  préfecture  ou  secrétaire  gé- 
néral en  remplacement  Dejoux,  Auguste  Bouchot 
Doumenq.  J'y  tiens  absolument. 

Poujade. 

Avignon,  9  novembre. 

« 

Préfet  à  préfet,  Marseille. 

Prière  instante  de  ne  rien  changer  à  la  muni- 
cipalité de  Mouriès  avant  d'avoir  reçu  la  listo 
républicaine  que  je  vous  adresse  par  poste. 

Poujade. 

Orange,  28  octobre.  11  7.  50. 

A  Bsquiros,  Marseille. 

Alfred  Naquet  et  Ranc  me  prient  de  vous  de- 
mander si  vous  ne  pourriez  pas  disposer  d'un 
poste  de  commissaire  central. 

Réponse  immédiate  je  vous  prie. 

Brochet,  médecin  à  Orange. 
(Fol.  292,  vol.  1.) 
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Avignon,  16  décembre,  12  h.  10  m. 

Préfet  de  Vaucluse  à  M.  Alfred  NaqueL  Commis^ 
sion  de  la  défense  de  Bordeaux» 

0 

Charles  Muston,  nommé  juge  de  paix  à  Ro- 
mans (DrômeX  n*a  pas  Tâge.  Faites  tout  le  pos- 
sible, et  môme  plus,  pour  obtenir  nomination  à 
sa  place  de  Ghauvet  Adolphe,  son  beau-iVère. 
Répondez. 

Pour  le  préfet  : 

Le  chef  du  cabinet, 

Saint-Martim. 

Avignon,  4  janvier,  3  h.  12  m. 

Préfet  Vauclufc   à  ministre  Justice,  Bordeaux 

pour  M,  Leven. 

Prière  instante  n^opérer  aucun  mouvement 
dans  le  tribunal  de  Garpentras  avant  d'avoir 
reçu  rapport  écrit  que  j'adresse  ce  soir  môme. 
Toute  décision  prise  avant  l'arrivé  de  ce  rap- 
port, pourrait  avoir  des  suites  regrettables. 

POUJAOE. 

Avignon,  4  janvier,  4  h. 

Préfet  Vaucluse  à  ministère  justice  ^  Bordeaux, 
pour  M.  Colona  d'Istria, 

DevilUirio,  pour  raisons  santé,  famille,  conve- 
n8mce,  désire  poste  à  Garpentras,  juge  ou  môme 
substitut  On  pourrait  envoyer  Barberon  à 
Grasse  et  Devillario  à  sa  place  à  Garpentras. 

J'ai  reçu  lettre  de  M.  Alexandre. 

POUJADB. 

Avignon,  7  janvier,  9  h.  40  m. 

ff 

Préfet  Vaucluse  à  ministères  intérieur  et  guerre 
à  Bardeaux,  urgente,  confidentielle  et  person- 
nelle, pour  M.  Gambétta. 

Monsieur  et  très-cher  ministre,  devant  les  no- 
minations qui  se  font  des  Yauciusiens  les  plus 
réactionnaires,  les  plus  impérialistes,  dans  la 
magistrature,  dans  Tintendance  et  ailleurs,  et 
cela  sans  me  consulter  jamais,  mon  poste  n'est 
plus  à  la  préfecture,  Il  est  dans  mon  cabinet  où 
m'attend  la  liberté  de  signaler  les  périls  et  les 
trahisons.  La  République  seule  peut  chasser  les 
Prussiens.  Je  veux  rester  avec  la  République. 
Un  nouvel'  outrage  pour  elle  est  la  nomination 
de  M.  de  Saunes,  ancien  sous-préfet  de  l'empire, 
au  poste  de  sous-intendant  à  Avignon.  Or,  lui 
ou  moi, Net  toujours  à  vous  ^quand  môme  et  à 
République. 

POUJADB. 


Avignon,  9  janvier,  6  h.  25  s. 

Préfet  Vaucluse  à  Naquet,  secrétaire,  commission 
défense  Bordeaux,  50,  rue  Vital-Caries. 

J'ai  adressé  à  M.  Gambetta  une  dépêche  ur- 
gente et  contidentielle  f  où  j'annonce  ma  démis- 
sion si  M.  de  Saunes  est  maintenu  intendant.  » 
Pour  réponse,  je  reçois  la  a  visite  de  M.  de  Sau-;- 
nés  m'annonçant  sa  nomination.»  Voici  mon  der- 
nier mot  :  lui  ou  moi.  u  J'ai  assez  de  ces  nominQ,- 
tiens  de  bonapartistes  et  anciens  sous-préfets  de 
l'empire,  de  réactionnaires  déclarés  et  insolents.» 
Avisez  qui  de  droit,  j'attends  réponse  immé- 
diate. 

Avignon,  18  janvier,  10  h.  25  m. 

Intendant  Avignon  à  M.  Panafieu,  chef  de  bureau 
ministère  guerre  à  Bordeaux. 

Le  préfet,  surpris  de  la  mesure  prise  &  mon 
égard,  télégraphie  au  ministre  qu'il  n'en  deman- 
dait pas  tant,,  et  accepte  mon  envoi  à  Toulon 
demandé  par  télégramme  d'hier  de  l'intendant 

divisionnaire. 

Sauiœs. 

Avignon,  25  janvier, "2  h.  58  s. 

Préfet  Vaucluse  à  Naquet^  secrétaire,  commission 
défense  Bordeaux,  Vital-Catles,  50,  urgente: 

Veu-t-on  absolument  me  lasser?  Voyez  guerre. 
Nomination  officier  ordonnance  général  Bertrand 
Montpellier  impossible.  Ne  puis  laisser  compro- 
mettre par  ime  faveur  sans  motif,  une  organi- 
sation qui  m*a  tant  coûté.  Si  l'on  persiste,  j'éclate. 
Voyez  qui  il  faut,  voyez  Laurier. 

POUJADE. 

4 

Avignon,  février,  1871. 

Procureur  de  la  République  à  Avignon  au  mi" 
nistre  de  la  justice  à  Bordeaux. 

Réponse  à  dépêche  du  30  janvier. 

Bastide,  avocat  à  Avignon,  est  b&tonnier  de 
l'ordre  ;  déjà  il  avait  eu^icet  honneur.  Il  est  juge 
suppléant  au  tribunal  civil  depuis  environ  quinze 
ans. 

C'est  un  avocat  très-honorable,  fort  capable,  c'est 
im  homme  d*ordre  et  de  progrès.  Sous  la  Répu- 
publique  il  deviendra  républicain.  Il  a  de  la 
fortune. 

Voilà  mon  appréciation  sur  M.  Bastide,  mon  ami, 
et  que  je  vous  recommande,  quoiqu'il  m'ait  laissé 
ignorer  sa  démarche. 

Le  procureur  de  la  République, 

U.  Gleyse  Griyelli. 
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Avignon,  février  1871. 

Préfet  Vàuçluse,  justice  Bordeaux, 

Nomination  Bastide  serait  le.plus  grand  soufflet 
qfue  la  République  pût  recevoir.  C'est  le  plus  en- 
ragé dos  plébiscitaires. 

Pour  le  préfet  : 

Le  conseiller  de  préfecture, 
Saint-Martin. 


Préfet  Vaucluse  à  ministère  intérieur,  Tours, 

pour  GenL 

5606.  Demande  avec  instance  une  bourse  au 
Lyeéa  d'Avignon  pour  fiU  David  Guiilaberi, 
maire  Carpentras,  faible  récompense  de  trente 
ans  de  luttes  pour  la  République.  L'élève  s'ap- 
pelle Eugène  David  Guillabert. 

POL'JADE. 

3  h.  30  s. 

Le  préfet  de  Vaucluse  au  ministre  de  la  justice, 

Tours, 

1710,  Révocation  très-réclaméedes  deux,  sub- 
8titut9  de  Carpentras,  Pujq  et  Servatiujs. 

POUJADE. 

dApAqbbs  D'iNTtaâr  privé  transmises  par  voib 

OFPIGIBLLft 

Avignon,  !*•  octobre^^b*  56  m* 

Le  préfet  de  Vaucluse  au  ministre  de  IHntérieur 
à  Tours,  pour  remettre  à  Alphonse  Gent, 

9549.-5125.  Auguste  ignore  absolument  l'im- 
portance de  ton  compte;  il  envoie' sur  Londres 
60  livres  à  ton  ordre  qu'il  dit  t'envoyer  sans 
aucun  retard' d  l'encaissement.  Il  n&  peut  mieux 
faife  sans  son  père  ;  il  te  réclame  copie  de  ton 
compte,  ou,  tout  au  moins  le  solde  et  la  date. 

Vq  et  approuvé, 

POUJAOE. 

Avignon,  10  février,  5  b,  25  m. 

Verbechv[^oes ,  commission   défense,  rue   Vitalr 
Caries,  ^o,  .Bor(jkau;x:. 

Veuillez  louer  pour  mon  collègue  Poujade  une 
chftnbra.ai|ilfOguo^&  la .mimiie. 

A.  Naqxtet. 


Av«gn<m,  iO^idviler,  8  b.  35  m. 
Samette  Théophile,  Cavaillon. 

0 

Impossible  demain,  je  pars  pour  Bordeaux* 

Naquet. 

Avignon,  10  février,  8  b.  58  m. 

Verbechmoes,  Vital-Caries,  50,  Bordeaux, 

Veuillez   chercber  une    cbambre    comme  la 
mienne  pour  mon  collègue  Pin.  L'étage  doit  être 

peu  élevé. 

Naquet. 

Avignon,  14  féVrier,  9  h.  5  m. 

Conseiller  de  ;  réfecture  à  Naquet,  secrétaire  de 
la  commission  d^armevient^  rue  des  Remparts^ 
58,  à  Bordeaux. 

Avez-vous  reçu  dépécbe  convenue  f  Vous  ai 
expédié  acte  naissance,  Naquet,  Poti^de.  Vous 
al  envoyé  docaaents,  38,  rue  des  Remparts.  Re- 
cevez compliments.  H&tez-vous  pour  ce  que  voua 
savez. 

Pour  le  préfet  t 

Saint-Martin. 

Avignon,  14  février,  4  b.  55  s. 

Secrétaire  général  à  Naquet,  rue  des  Refnparts, 

58,  à  Bordeaux, 

Pensez-vous  à  moi.  Urgence.  Ici  tout  va  bien; 
donnez-moi  de  vos  nouvelles.  Réponse. 

Pdurle  pféfët: 

Le  seùrét»irê  génémi 
BbtroRÊT. 

DÉPÊCHES     DIVERSES 

Avignon,  15  septembre,  5  b.  31  m. 

Le  préfet  de  Vaucluse  au  ministre  de,  tinté* 

rieur,  Paris, 

4U5/-«âl36i.  Naquet  pour  Delord^  JQuniil' 
SiMa, 

Oent^ arrivé.^ Grand  entbousianiMw  II  seitieoft 
complète^  dispositton  du  Gouveraemanli  --»•  Agr- 
ées, uQgenoei  Vous  écria. 


Pour  Cabroi  t 


Poujade. 
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Avignon,  29  septembre,  6  h.  20  s. 

Le  préfet  de  Vaueluse  à  AI.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  Tours, 

9549.  Depuis  le  décret  de  dissolution  des  con- 
seils municipaux,  j*ai  constitué  tous  les  comités 
du  département,  sauf  quelques-uns  qui  le  seront 
bientôt. 

Je  fais  suivre  par  courrier  copie  de  mon  arrêté. 

POUJADE. 

Arignon,  2  octobre,  il  h.  55 m. 

Le  préfet  de  Vaucliue  au  ministre  de  l'intérieur 
à  Tours,  pour  M,  Alfred  Noquet. 

Faites* moi  connaître  quel  est  le  poste  qu'a  reçu 
Cent  et  s'il  peut  être  porté  candidat  au  com- 
missariat générai  de  la  Ligue.  Les  délégués  qui 
comptent  qu'il  sera  nommé  à  une  forte  majorité 
ne  voudraient  pas  que  ce  vote  fût  perdu. 

POUJADE. 

Avignon,  3  octobre,  3  h.  21  s. 

Le  préfet  de  Vaueluse  à  JV.  Glais-Bizein  à  Tours. 

4120.  U  y  avait  au  palais  d'Avignon  115,000  fU- 
sils  à  silex*  Sur  l'ordre  dix  fois  répété  du  Gou- 
vernement, Je  les  ai  expédiés  à  Saint-Etienne. 
M.  Le  Ceane  s'est  mis  depuis  longtemps  en 
rapport  avec  moi  à  ce  sujet.  A  l'heure  qu'il  est 
les  fusils  sont  rendus  à  Saint-Etienne  et  déjà 
transformés»  Je  ne  sais  dans  quel  genre. 

^OUJADB. 

Avignon,  4  octobre,  4  h. '30  s. 

Le  préfet  de  Vaueluse   au  ministre   intérieur. 

Tours. 

3120.  Je  vous  rappelle  ma  demande  au  si]get 
de  la  convocation  du  conseil  en  vue  d'un  em- 
prunt qui  est  vivement  réclamé  par  la  popula- 
tion. Il  y  a  urgence.  Je  vous  demande  si  vous 
approuvez  que  J'adjoignoi;  aux  conseillers,  tous 
réactionnaires,  autant  de  membres  pris  parmi 
leurs  anciens  opposants.  Cette  mesure  satisferait 
à  la  fois  l'opinion  républicaine  et  la  loi.  Ré<r 
ponse  demandée  avec  instance. 

POUiADa.  ' 


N*5606. 


Avignon,  7  octobre,  9  h.  35  m. 


Le  préfet  de  Vaueluse  au  Gouvernement  à  Tours. 

Garibaldi  arrive  à  Marseille  aujourd'hui.  Que 
devons-nous  fkire  ? 
J'attendrai  réponse  avec  impatience. 

POUJADE. 
RAPPORTS.  —  T.  I. 


Orange,  5  novembre. 

Sous-préfet  à  intérieur. 

Population  accueille  avec  enthousiasme  le  plé- 
biscite qui  confirme  pouvoir  du  Gouvernement. 
Elle  voudrait,  comme  Paris,  exprimer  par  son 
vote  qu'elle  a  toute  conllance  en  vous  et  que  la 
République  est  impérissable. 

Albert  Bernard. 

Avignon,  23  novembre,  7  h.  20  s. 

Le  procureur  de  la  République  à  Avignon,  au 
ministre  de  la  justice  à  Tours, 

Copie  du  casier  judiciaire  de  Bordone. 

13  mars  1857.  —  La  Châtre.  —  Coups.  —  10  fr. 
d'amende. 

2  juillet  1858.  —  La  Ch&tre.  —  Détournement 
d'objets  saisis.  —  50  fr.  d'amende. 

24  juillet  1860.  —  Cour  de  Paria.  —  Escroque- 
rie. —  2  mois  de  prison,  50  fr.  d*am6nde. 

Le  procureur  de  la  République, 
M.  Gleyse  Crivelli. 

Avignon,  3  janvier,  3  h.  s. 

Chef  état-major  armée  Vosges  à  délégué  guerre 
de  Freycinet,  Bordeaux, 

Voici  dépêche  que  je  reçois  :  Vous  êtes  déci- 
dément dans  la  lune,  officiers  français,  donnez 
démission  en  masse,  y  comprjs  vos  amis,  Signé  : 
Gauckler.  J'attends  à  chaque  instant  répohse  du 
général  à  ude  dépêche  que  je  lui  adressai  ce 
matin  pour  terminer  ici  une  question  qu'il  m'a 
chargé  de  réspudre.  J'attendais  également  la 
vôtre,  car  je  suppose  que  les  événements  vous 
prouvent  suffisamment  ce  que  je  vous  ai  prédit, 
immobilisation  par  Tintempérie  ne  dispense  pas 
d'immobilité,  ni  de  dissolution  par  suite  d'ab- 
sence. —  Réponse  urgente  à  la  préfecture  Avi- 
gnon. 

Bordone. 

Avignon,  9  janvier,  4  h.  50  s. 

Pierre  Baragnon  à  guerre,  Bordeaux. 

Les  1,400  mobilisés  Bouches- du-Rhône  ont 
quitté  Avignon  et  sont  cantonnés  dans  villages 
autour  du  camp  des  Alpines. 

Le  président  civil  du  camp  m'a  invité  &  Gra- 
vàison  à  les  visiter.  Je  m'en  abstiens,  sauf  votre 
ordre. 

Ce  matin,  nouveau  départ  de  Marseille  en  deux 
trains,  s'est  bien  effectué. 
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Enverrai  par  poste  mon  appréciation  sur  équi- 
pements et  armements. 

Les  trois  départements  que  j'ai  parcourus 
prennent  les  mesures  les  plus  énergiques  contre 
rél^aeuires.  ' 

Buis  à  AiH^on,  hôtel  d'Europe. 

Pierre  B.^raonon. 

Avignon,  9  Janvier,  9  h.  38  s. 

Pierre  Baragnon  à  guerre,  Bordeaux. 

Je  suis  informé  que  le  4*  départ  des  mobilisés 
du  Gard  effectué  aujourd'hui  même  a  souffert 
de  véritables  difficultés.  A  peine  la  moitié  du 
bataillon  hablUé  et  armé,  a-t-cUe  pu  partir,  soit 
602  hommes.  Le  préfet  espère  que  son  prochain 
départ  sera  plus  nombreux. 

Je  suis  à  Avignon,  plus  content  de  Vauclusc 
que  je  ne  le  croyais,  et  prêt  à  me  rendre  &  Va- 
lence. 

Si  vous  comptiet  pour  le  Gftrd  sur  des  effectif^ 
plUë  complets  et  que,  d'après  vos  informations, 
ma  présence  vous  y  semble  bonne,  télégraphiez- 
moi,  je  modifierai  non  itinéraire. 

Pierre  Baraonon. 

Le  préfet  de    Vaucluse  au  ministre   intérieur^ 

Tours. 

Aucune  réoeptibn  de  rouverture  de  crédit  de 
60,000  fr.  États  de  situation  suivront  par  la  poste. 

Le  Midi  frémira  de  patriotisme;  mais  il  faut 
des  commissaires  de  la  défense  par  régions. 

POUADE. 

V 

Préfet  de  Vaucluse  à  ministre  intérimry  Bordeaux. 

Je  ne  parle  pas  de  ftisils  perdus.  Moa  adminis- 
tration n*a  rien  perdu»  ni  les  fusils»  ni  le  temps. 
Je  parle  de  fusils  promis  et  toujours  attendus.  Je 
parie  de  fusils  que  U.  Baragnon  m'attribua  d'à** 
près  ie  ministère  et  que  je  n'ai  jamais  eus.  Je 
parie  de  munitions  que  je  n'ai  pas.  Quant  au 
oemmandant  supérieuri  je  comprends,  quoique 
Je  les  regrette,  les  retards  à  la  nomination. 

Poujade. 


VAR 

NOMINATION,  BéVOCATIC»!,  ARRESTATION  DB  M.  «0- 
QUE,  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DE  TOULON 


N»  846. 


Draguîguan,  le  23  septembre  1870. 


Préfet  du  Var  é  diriOêur  générai  intérieur,  A 

Tours. 

Je  demande  le  pouvoir  de  révoquer  ou  de  sus- 
pendre certains  juges  de  paix  et  certains  percep- 


teurs dont  l'hostilité  au  Gouvernement  est  un 
danger  et  un  scandale.  J'userai  de  ce  pouvoir 
avec  prudence. 

CiOTTE. 

Draguignan,  le  3i  octobre  1870,  t  h.  matin. 

Préfet  eu  Var  à  mmittrê  juiHoêy  7etiri. 

3120.  —  En  présence  de  la  calamité  qui  fond 
sur  la  France,  la  population  demande  comme  une 
satisfaction  légitime  que  justice  soit  faite  des 
traîtres.  L'exaspération  est  immense.  Le  2  dé« 
cembre  nous  a  oonduits  à  iabtme.  Il  faut  que  les 
gens  qui  ont  été  les  complices  de  ce  crime  soient 
punis.  Pour  calmer  Teffervescence  populaire,  j'ai 
cru  devoir  au  moins  prendre  deux  mesures  ur- 
gentes :  deux  anciens  membres  des  eommissions 
mixtes-  viennent  d'être  arrêtés  par  mon  ordre 
pour  empêcher  acte  «rbitrairo  de  la  population' 
Recevez  lettre  «too  détails. 

U  préfet  du  Var. 

Signé  :  Cotte. 


N»  155. 


Draguignan,  le  31  octobre  1870, 
9  heures  un  quart,  matin. 


Préfet  du  Var  à  ministre  intérieur.  Tours. 

Yn  Tétat  d*exaspératien  des  esprits  en  fàoe  de 
la  situation  actueilet  et  pour  prévenir  tout  acte 
▼iolent  dee  populations,  j'ai  fait  arrêter  un  ma*^ 
gistrat  pourvoyeur  des  commissions  mixtes.  Qe 
n'est  d'ailleurs  qn*un  acte  de  JusUoe.  Avais  «l- 
gnalé  au  ministre  de  la  justice  arrestation  d'un 
autre  magistrat,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Le  préfet  du  Var, 


K*  j»295. 


Toulon,  a  novembre  1870, 
2  b.  2d  nu  seir. 


Procureur  de  la  République  à  Toulon  à  garde  des 

sceaux  à  Tours. 

Le  président  du  tribunal  cMI  de  l^sukm  tient 
d*être  arrêté  avtfonrdliui  S  novembre  en  vertn 
d'un  maiidement  de  M.  Cotte,  pnftftot  du  Var.  Je 
viens,  conformément  à  l'article  ItO  du  code  pé^ 
nal,  vous  annoncer  cette  arrestation,  motivée  par 
le  préfet  sur  la  conduite  qu'aurait  tenue  M.  Ro- 
quo  en  1851,  mais  qui  n'est  basée  sur  aucuns 
faits  postérieurs  et  encore  ïnoins  actuels.  Je  vous 
adresse  par  lettre  copie  de  l'arrêté  préfectoral, 
et  vous  prie  de  me  ftiire  connaître  le  plus  têt  pos- 
sible vos  ordres  à  cet  égard. 

Le  procureur  de  la  République^ 
Eriyëst  Liouvux£. 
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N^  5261. 


3  novembre,  5  h,  95  soir, 


Sous^éfet  à  Justice^  Tours, 
Sous-préfet  à  préfet,  Var,  Drdguignan. 

Liioavilla«  •prpour^m'  flépublique  à  Toulon, 
nommé  ensuite  avocat  général  à  Grenoble,  a  re- 
fusé; Noble,  nommé  procureur  République  & 
Toulon  en  remplacement,  après  refus  partir  de 
Lionville,  est  révoqué  aujourd'hui,  d*aprô8  note 
dans  journal  local  sous  signature  Grémieul.  Liou- 
ville  a  donné  cette  note. 

Population  eonsidérera  cotte  note  eomme  une 

provocation  j  tribunal  pou  sjiBpaftbiqHe;  Je  crains 

tronblea  et  graves  eoibarrai  du  &it  de  cette  ré« 

vocation  de  Noblo. 

N.  MAVRiU.. 

Touton,  a  novembre  1^70, 4  b.  ?0. 

Procureur  de  la  République  à  TouloUi  garde  des 

sceaux  à  Tours, 

Les  membres  du  tribunal  civil  do  Toolon  (Vor) 
viennent  d'apprendre  avec  douleuTi  au  moment 
de  repreodro  le  cours  de  leurs  travaux  judiciaires, 
que  le  président  de  leur  tribunal  a  été  victime 

d'une  arjre^ti^tion  illégale. 

Ils  protestent  énergiquement  contre  cette  ar- 
restation, qui  porte  lo  pUio  pro(bn<io  ottointe  à 
Tindépendanco  et  à.  la  dignité  de  la  magistra- 
ture. 

Ils  chargent  en  conséquence  M.  le  procureur  de 
la  Hépublique  de  transmettre  à  M.  le  procureur 
général  et  à  M.  le  garde  des  sceaux  leur  unanime 
protestation. 

Le  procureur  de  la  République, 

Sbnest  J^QUVU.1^6. 


N»204. 


DragnigiiaB,  4  aovembre  1670. 


Préfet  Var  à  MM,  les  ministres  intérieur  etjusticef 

Tours,  • 

Ai  pris  encore  une  mesure  grave  :  hier,  sur 

mandat  motivé  de  moi,  a  été  in^çarcéré  président 

du  tribunal  de  Toulon.  C'était  le  jnagistrot  le  pl^s 

compromis  de  1851.  Spuiia^^e  n'en  pa^  cowMJUr^ 

un  autre. 

Cotte. 

N«  216.         Draguignan,  le  4  novembre,  7  h.  soir. 

Le  préfet  du  Var  à  ministre  intérieur  et  justice,  * 

Tours. 

Reçois  de  Toulon  copie  d'une  dépêche  ordon- 
nant Télargissement  immédiat  du  président  du 
tribunal  arrêté  par  mon  ordre. 

Je  suis  surpris  et  affligé  qu'un  ministre  de  la 


République  ordonne  Télargisseinentldu  principa) 
pourvoyeur  des  commissions  mixtes  de  Toulon, 
du  triste  magistrat  qui  a  eQVoyé  une  partie  de 
l'arrondissement  de  Toulon,  à  la  prison,  &  l'exil 
pour  avoir  défendu  la  loi. 

Si  vous  me  forcez  à,  le  mettre ^n  liberté,  j'obéi- 
rai, mais  j'enverrai  alors  ma  démission.  Je  ne 
répondrai  pas  au  moins  de  ce  qui  pourra  arriver 
à  Toulon. 

Marc  Dufniisse^  informô  apréç  l'arrestation,  a 
approuvé  ma  conduite. 

Réponse  urgente,  avec  accusé  de  réception. 

*  Le  préfet  dw  Vart 

P.  COTTK. 


N«  219. 


Draguignan,  5  novembre  1870, 
7  heures  un  quart  matin. 


Le  préfet  du  Var  mdnMsire  intérieur,  Tours. 

La  situation  devient  menaçante;  mon  secrè 
tftire  i^Qéral  part  pour  Tours;  jo  v^is  mol-mén^ 
à  Toulon;  mais  si  vous  déeidez  la  mise  en  liberté 
du  sieur  Roque,  acceptez  alors  ma  démission  ; 
envoyez  immédiatement  mon  successeur.  Je  ferai 
alors  comme  simple  citoyen,  pesant  sur  l'élément 
républicain  de  Toulon,  tous  les  eiTorts  imagina- 
bles'pour  raider  à  maintenir  l'ordre  dans  la  ville 
Mais  restant  premier  magistrat  du  département, 
je  ne  pourrais  répondre  de  rien  si  J'étais  obligé 
de  faire  mettre  en  liberté  le. sieur  Roque,  que  Je 
n'a!  ftilt  arrêter  que.  parce  que  c'était  un  acte  de 
justice  et  de  bonne  politique.  —  Avec  la  ligne  de 
conduite  que  j'ai  suivie  dans  le  Var,  pas  un  acte 
arbitraire,  pas  un  acte  de  violence  n'a  été  com- 
mis. Je  crois  que  la  position  de  mon  successeur, 
quelque  é&orgique  qu'il  ooit,  ao  ««ra  po0^1o 
qu'en  accordant  quelques  justes  satisfactions  à 
l'opinion  publique  dai»  un  pays  aussi  assassiné 
que  le  Var.  Télégraphiez  k  Draguignan  et  &  Tou- 
lon, urgent. 

Le  préfe4  du  K/tr, 

P.  Cotte. 


N«  5291. 


Toulon,  5  novembre  1870. 
12  h.  55  soir. 


Sous'préfei  TouUm  fMP  4sUéhm  à  mifMre  inU- 

rieurf  Tours, 

Votr»  ordre  d'élargissement  du  président  Ro«. 
que,  ancien  membre  de  la  commission  mixte,  est 
très-fÏLCheux  ;  un  conflit,  qui  peut  devenir  mena* 
çant  pour  sa  sécurité  même,  est  engagé;  suspen- 
dez l'exécution  do  œt^ordroy  sinon  Je  ^e  réponds 
plus  de  l'ordre  à  Toulon. 

Une  mesure  de  suspension  ou  do  révocation 
contre  Roque  calmerait  l'irritation  extrême  du 
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peuple.  Évitez  les  démissions  en  masse  de  préfet, 
sous-prôfetf  commissaire  défense  et  conseil  mu- 
nicipal. Il  est  de  mon  devoir  de  vous  dire  toute 
la  vérité.  Vous  avez  raison  en  droit,  mais  votre 
mesure  est  inopportune. 

DUVILLARD. 


N*  5398.  Toulon,  5  novembre  1870. 

Préfet  du  Var  à  inUrieur^  Tours. 

Sur  le  bruit  de  la  mise  en  liberté  du  sieur  Ro- 
que, la  population  frémissante  et  menaçante 
m'a  imposé  le  devoir  de  changer  d'avis;  le 
aieur  Roque  sera  conduit  demain  matin  à  Dra- 

l^ignan. 

Le  préfet  du  Var^ 

P.  Cotte. 


les  motifs  indiqués  dans  ma  dépèche,  Je  vais 
également  le  faire  mettre  en  liberté,  pourvu  qu'il 
s'engage  à  ne  pas  rentrer  de  quelques  jours  à 
Toulon.  Je  vous  expédierai  autres  dépêches  dans 
quelques  heures. 

Le  préfet  du  Var, 
P.  Cotte. 


N«  5420. 


Toulon,  le  5  novembre  1870, 
3  h.  35  soir. 


PNfet  Var  à  M,  le  ministre  de  l'intérieur,  à 

Tours, 

« 

Je  reçois  à  l'instant  votre  ordre  de  mise  en  11- 
lierté  du  citoyen  Roque,  président  du  tribunal. 
J'obéis  ;  le  prisonnier  sera  en  liberté  dans  quel- 
ques minutes.  Veuillez,  je  vous  prie,  accepter  ma 
démission  et  pourvoir  au  plus  tôt  à  mon  rem« 
placement  Mon  chef  de  cabinet  délégué  par  moi 
administrera  jusqu'à  l'arrivée  de  mon  successeur. 
Je  pars  pour  Draguignan  et  prie  amis  de  mainte- 
nir l'ordre. 

Le  préfet  du  Var, 

P.  Cotte. 

N*  5462.      Toulon,  le  6  novembre  1870,  3  h.  soir. 

Conseiller  préfecture,  sous-préfet  intérimaire  de 
Toulon,  à  ministre  intérieur,  Tours. 

Vos  ordres  relativement  à  président  Roque 
vont  être  exécutés;  votre  mesure  de  suspension 
universellement  approuvée;  mais  irritation  delà 
population  en  présence  de  démission  maintenue 
du  préfet  du  Var  et  sous-préfet  Toulon.  Quoi 
qu'il  arrive ,  jo  maintiendrai  énergiquement 
l'ordre. 

Des  manifestations  s'organisent 

Le  préfet  intérim, 

R.  OUVILLARD. 

N*  240.  Draguignan,  6  novembre,  2  h.  35. 

•  Ministre  justice  et  intérieur,  Tours. 

•Tarrive  &  l'instant  à  Draguignan;  MM.  Cou- 
lombe  et  Gariel  vont  être  mis  en  liberté  immé- 
diatement Quant  à  M.  Roque,  transféré  ici  pour 


N*  242.  Draguignan,  6  novembre  1870. 

Préfet  du  Var  à  ministre  intérieur,  Tours. 

Je  suis  arrivé  &  Draguignan  depuis  trois  heures. 

Je  mets,  sur  ordre  formel  du  ministre  de  jus- 
tice, les  magistrats  de  51  en  liberté.  Cette  me- 
sure aura,  je  vous  le  répète,  les  plus  f&cheuses 
conséquences  dans  le  Var.  Je  ne  peux  en  assu- 
mer la  responsabilité.  Je  regrette  de  ne  pouvoir 
plus  donner  mon  concours,  comme  fonctionnaire* 
au  Gouvernement 

Hier,  je  vous  ai  adressé  ma  démission.  J'at- 
tends mon  remplaçant  J'enverrai  demain  rap- 
port par  la  poste. 

Réponse  d'urgence,  je.  vous  prie. 

GOTTB. 

Draguignan,  le  20  novembre  1870,  9  h.  matin. 

Préfet  du  Var  à  ministre  justice.  Tours, 

M.  Roque  ne  faisait  pas  partie  de  la  commis- 
sion mixte  du  dép(trtement,  mais  de  la  sous- 
commission  de  Toulon  ;  il  a,  comme  procureur  de 
la  République  et  comme  délégué  à  l'instruction, 
été  un  des  plus  acharnés  contre  les  républicains  ; 
il  a  fait  à  cheval  une  tournée  dans  les  communes 
pour  en  arrêter  le  plus  grand  nombre  ;  il  a  d'ail- 
leurs adressé  aux  juges  de  paix  des  circulaires 
de  la  dernière  violence,  dans  lesquelles  il  faisait 
même  «  appel  aux  suprêmes  remèdes.  » 

Par  le  préfet  du  "^ar, 

»  Ll  CHEF  DU  CABINET. 

revocations  de  maires.  —  dissolution  du  con- 
eil  oénéral.  —  organisation  de  commissions 
municlpa^ies.  —  révocation  d'instituteurs  et 
d'institutrices 

Draguignan,  27  février  1871,  10  h.  matin. 

Préfet  Var  à  ministre  intérieur. 

Dans  lès  14Sl  communes  du  département,  cinq 
municipalités  élues  avant  le  4  septembre  ont  été 
maintenues  :  Toulon,  Draguignan,  Saleme,  Fi- 
gandière  et  Tourtour. 

Un  seul  maire,  celui  de  Tourtour,.  était  en 
fonction  avant  le  4  septembre.  Les  quatre  autres 
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ont  été  nommés  par  moi  sur  la  proposition  des 
conseils. 

En   exécution   du  décret  du  24   septembre, 
140  commissions  ont  été  organisées  par  moi. 

P.  GOTTE. 


Nv83t. 


Draguignan,  24  féTrier,  4  h.  45  m. 
Préfet  à  intérieur. 


Le  nombre  des  écoles  communales  congréga- 
nistes  qui  ont  été  fermées  depuis  le  4  septembre 
est  de  dix-sept  Sur  ces  dix-sept  écoles,  quatre 
ont  été  maintenues  comme  écoles  libres. 

Le  nombre  des  instituteurs  titulaires  ou  ad- 
joints cottgréganistes  qui  ont  perdu  leur  posi- 
tion comme  maîtres  dans  renseignement  public 
est  de  trente. 

Sur  ce  nombre,  douze  ont  passé  dans  l'ensei- 
gnement libre. 

Un  instituteur  public  laïque  a  été  révoqua  et 
un  autre  mis  en  congé  de  disponibilité.  Cinq 
instituteurs  congréganistes,  quarante-sept  insti- 
tuteurs ou  institutrices  laïques  ont  été  changés 
de  résidence. 

Par  le  préfet, 

Le  GHBF  ou  GABXNBT. 


N«895. 


Draguignan,  25  février,  10  h.  soir. 
Préfet  à  intérieur. 


Le  conseil  général  du  Yar  a  été  dissous  par 
décret  du  16  décembre  1670  qui  a  institué  une 
commission  départementale. 

Par  le  préfet, 

Le  chef  du  cabinet. 


LE  PRÉFET  DU  VXR  ÉMET  l'AYIS  QUE  LE  GOUVERNE- 
MENT SE  RÉSERVE  LA  NOMINATION  DBS  MAIRES  EN 
DEHORS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX 

"  •  - 

N*  7244.  Draguignan,  le  17  septembre  1870. 

Préfet  Var  à  ministre  intérieur j  à  Paris. 

Chiffre  spécial  :  5125. 

La  loi  donnant  aux'  municipalités  élection  des 
maires  et  adjoints  a  produit  trôs-mauvais  effet. 

On  s'accorde  à  dire  que  pour  avoir  constitution 
républicaine,  il  faudrait  que  le  Gouvernement  se 
réservât  le  droit  de  nommer  maires,  même  en 
dehors  des  conseils  municipaux,  ou  renvoyer  les 
élections  municipales. 

Signé  :  Cotte;, 


DEMANDE  D'EMPLOI 

RéTOoation  de  fonctionnaires. 

N«  7359.    Préfet  Var  à  ministre  intérieur^  Paris. 

Chiffre  spécial  :  1523  —  4642, 1453. 

Demande  révocation  de  Gantier,  capitaine  de 
la  mobile,  ex-sous-oiUcier  de  gendarmerie,  acteur 
dans  les  fusillades  de  1851,  s*en  fait  gloire  publi- 
quement. Cette  révocation  est  demandée  par  la 
population  du  Var  comme  une  satisfaction  légi- 
time. 

Le  préfet  du  Var, . 

Signé  :  P.  Cotte. 


N*  759. 


Draguignan,  le  10  septembre  1870, 
5  h.  20  m. 


Préfet  Var  à  ministre  intérieur j  Paris. 

Chiffrée, 

Ratifiez-vous  la  nomination  provisoire  du  doc- 
teur Brémond  comme  secrétaire  général  de  la 
préfecture  du  Var,  proposée  par  ma  dépêche  du 
8  septembre,  à  4  heures? 

Le  préfet  du  Var, 

Signé  :  A.  Cotte. 


N«  238. 


Intérieur. 


Je  viens  vous  demander  deux  révocations  in- 
dispensables. Dans  le  Var,  où  les  républicains 
ont  souffert,  il  faut  accorder  certaines  satisfac- 
tions à  ropinion  publique.  Ce  sont  :  celle  de  Ri- 
gordy,  percepteur  à  Ollioules,  nommé  en  1889 
pour  services  personnels  à  Emile  Ollivier,  et  celle 
de  Béguin,  percepteur  à  Lorgnes,  en  récompense 
de  son  hostilité  contre  les  idées  républicaines. 

Je  vous  propose,  en  remplacement  de  Rfgordy, 
Frédéric  Guignes,  ruiné  par  le  coup  d*État  ;  en 
remplacement  de  Béguin,  Giraud,  fils  d*une  vic- 
time-de  1851.  Il  y  a  urgence  à  prendre  une  déci- 
sion. 


N*  218. 


A  intérieur. 


Je  viens  vous  demander  encore  trois  révoca- 
tions que  je  crois  nécessaires,  indispensables 
pour  satisiïiirè  l'opinion  publique  dans  le  Var; 
ce  sont  celles  : 

1*  De  Rigordy,  percepteur  de  Lorgues,  pour 
services  personnels  à  Ollivier; 

2*  De  Béguin,  percepteur  de  Lorgues,  pour  ser- 
vices électoraux  scandaleux; 

3*  De  M.  Gauthier,  juge  de  paix  de  la  Seyne. 

Insiste  vivement  auprès  de  If.  le  ministre  pour 
ces  trois  révocations. 
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N*  345. 


Draguifsrnan. 


Préfet    Var  à  directeur  personnel  intérieur,  à 

Tours. 

Sans  «lueslion  i)er8onnello  d*avaiiccmont,  \'ii 
l<^s  circonstances,  Manrol,  en  co  momont,  ilo- 
manilo  à  remplacer  Brômond,  spcrôtairo  général, 
qui  irait  aillnur^  selon  vif  désir,  avec  compensa- 
tion A  votre  choix.  Il  s'en  rapporte  à  vous, 

Maurcl  tient  essentiellement  h  rester  auprès 
préfet  Cotte;  nous  témoigner  son  attitude  dé- 
vouée ;  sa  rotraito  fournirait  motift  ù  attaquas  con- 
tre Gouvcrncmont  do  la  R<'pul)liqu*'. 

Attends  réponse.  Cotte. 


N»  593. 


Draguignan,  15  novembre  1870- 


Secrétaire  général  du   Var  à  directeur  général 
personnel  intérieur^  Tours. 

L'ami  Maurel  est  nommé  à  ma  place,  ainsi  qu'il 
avait  été  convonu.  Je  ne  m'en  plains  pas.  Mais 
je  suis  ou  j'ai  l'air  d'étro  mis  en  disponibilité. 
Cela  fait  le  plus  mauvais  effet  auprès  de  mes 
amis  du  Var.  Casez*moi  donc  immédiatement  où 
vous  voudr<^z,  pour  mo  tirer  do  cette  disgrâce 
apparente.  Chorchez;  il  est  irai)0ssible  que  vous 
ne  trouviez  pas  un  emploi  vacant,  en  partant  des 
préfectures,  pour  finir  aux  asile.s  d'aliénés.  Je 
compte  sur  votre  amitié,  comme  vous  pouvez 
compter  sur  m(fn  dévouoment. 

Réponse,  s'il  vous  plaît.  Préfet  s'associe  à  ma 
demande. 


N-  5671,  89. 


Nice,  19  novembre,  9  h.  40. 


Préfet  MarsêilU  à  préfet  Tcun. 

Aujourd'hui  arrivera  i  Tours  un  délégué  en- 
voyé par  moi  et  porteur  d'instructions  spéciales 
au  sujet  des  Basses-Alpes  et  de  notre  candidat 
Je  vous  prie,  cher  ami,  de  vous  joindre  à  moi 
dans  cotte  nouvelle  circonstance,  pour  que 
Blache  obtienne  enfin  la  compensation  que  nous 
désirons. 

Un  dernier  effort,  et  le  Midi  est  à  nous.  Le 
préfet  du  Var  partage  aussi  notre  manière  de 
voir. 

» 

jfcUOTIOMS.-'CAKDIDÀTUIiES  DIVBRSBiJ. -^  ATTITUIXE 

DE  l'autorité    ' 


N*  271. 


Brignoles,  17  septembre  1870. 


Bruno  Chdbrier,  sous-préfet,  à  Laurier,  ministère 
de  Vinlérieur,  Tours. 

^Nous  vous  portons   député  Var,  Barbaroux, 
Clavier  et  moi. 

Accordez  réponse.  CsA^iufR 


N-2117. 


Toulon,  20  septembre  1870. 


Sous-préfet  au  directeur  général  personnel,  chef 
de  cabinets  ministère  intérieur.  Tours. 

Ai  reçu  votre  lettre,  ai  répondu.  Votre  candi- 
dature posée,  succès  assuré.  Situation  bonne, 
calme.  Toulon  inquiet  par  attitude  provocatrice 
amiral,  préfet  maritime.  Là-dessus  avons  inquié- 
tudes. 

Prièro  do  ne  plus  enlever  moules;  de  3Î  en 
reste  6.  Ne  pourrons  plus  fournir  cartouches 
bientôt,  et  toutefois  avons  hommes  et  chefs  ha- 
biles et  local. 

Nécessité  de  nommer  Noble  avocat  général 
Aix  ou  procureur  Toulon  et  Liouville  vice- versa  ; 
autrement  embarras  électoral.  Mol  content,  agis, 
visite  tous  villages.  Suis  fatigué,  mais  tenons  le 
pays.  Vous  le  v<»iTez.  Accord  complet  avec  pré- 
fet Cotto  et  Blach«\  mairo. 

Maubel. 


N«  319. 


Brignoles,  5  octobre  1870. 


Chabrier,  sous-préfet,  à  Laurier^  secréiaire  inU- 

rieur^  Tours. 

PuiB*je  compter  sur  votre  amitié  pour  nomina- 
tion à  .prélecture.  Cotte,  préfet  Var,  malade,  ne 
se  présente  pas  pour  la  Constituante. 

En  cas  do  réponse  négative,  je  me  porterai 
dans  Var. 

Jo  no  suis  pas  allé  à  Tours,  parce  que  ma  pré- 
sence était  indispensable  dans  ma  sous-préffec- 
ture. 

Répondez,  car  le  temps  presse.  » 

B.  Ch-vbrier. 


N«  957. 


Draguignan,  le  7  octobre  1870, 
7  h.  3  m.  matin. 


SecrékUre  général  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Tours. 

2963.  Avons  reçu  dépêche  Dufraisse.  Sommes 
décidé  à  appuyer  fortement  candidature  indi- 
quée. 

Le  secrétaire  général, 

BRSMom). 


N»962. 


Draguignan,  le  7  octobre  1870, 
2  h.  10  s. 


Préfei  du  Var  à  M.  Mare  Dufraisêe,  délé^âê  de 

l'inUrieuryé  Tourê. 

J'arrive  d'une  tournée  et  je  regrette  de  n'avoir 
pu  à  temps  donner  ma  démission,  poser  ma  can- 
didature, eW  ^  cas  de  succès,  démissionner 
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faveur  do  Stoonackcrs,  que  j'aurais  pu  alors  re- 
commander d'une  façon  toute  particulière, 

Dans  tous  les  .cas,  je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  faire  agréer  cette  candidature  dans  la  réu« 
nion' générale  du  9  octobre  au  Luc. 

Le  préfet  du  Var,; 
P.  Cotte. 

Draguignan,  8  octobre,  8  h. 

Préfet  du  Var  au  directeur  général  de  Vintérieur^ 

Tours, 

DeMaia,  réunion  générale  au  Luc  —  La  pro- 
fession de  foi  cDlLective  Laurier  et^teenaokers, 
demandée  pendant  mon  absence  par  mon  secré- 
taire général,  arriverait  trop  tard.  —  Steenackors 
peu  connu  dans  le  Var.  Il  faudrait  dépêche  élec- 
trique avec  cette  déclaration  :  «  La  forme  gou- 
vernementale républicaine  est  indiscutable.  » 

Moyennant  cette  déclaration  seulement,  ce  nom 
sera  agréé  par  l'assemblée  du  Luc  et  l'élection 

P.  Cotte. 

9  octobre. 

Sous-pr4tet  Toulon  au  ministre  de  Vintérieur, 

Tours. 

'  Baume  recommence  ses  sottises.  Il  fait  affi- 
cher trois  noms  :  Ledru-Rollin,  Baume,  Maies-- 
pine. 

Cela  n'est  pas  dangereux,  mais  peut  causer 
une  petite  division,  surtout  à  cause  du  pre- 
mier nom  que  nous  avions  laissé  malgré  quel- 
ques-uns. 

Réunion  k  d^ux  heures  au  Luc.  —  Le  milieu 
.  de  la  réunion  vous  en  dit  Tesprit. 

Daumas,  Steenackers,  Blache  pour  Toulon.  ^ 

Barharoux,  Brignoles.  —  liaurier  et  un  autre, 

Draguignan. 

Maurbi^. 

Toulon,  le  18  octobre  1870, 
1  h.  40  soir. 


W  5608. 


Le  préfet  Toulon  au  directeur  général  intérieur. 

Tours. 

Arrivée  Gambetta  produit  vive  sensation  et 
espérance.  Républicains  enthousiastes.  Lee  au- 
tre» savent  direction  énergique»  On  se  plaignait, 
vous  non  assez  apparent  Maintenant  avons  Gou- 
vernement républicain.  Détails  rétrospectifs  sur 
élections  :  Congrès  central.  -^  101  délégués 
nomment  Daumas  par  100  volx;  Barbaroux,  95; 
Laurier,  91;  Blache,  75;  Méric,  63;.  Ledru,  43; 
Steeaackers,  42,  et  septième  non  Oiécesaaire.  — 
Mais  Barbaroux  se  retirait,  et  Méric,  au  besoin, 


avec  échange.  J*étais  sûr.  Les  délégués  Toulon 
ont  marché  admirablement,  malgré  incident  Le- 
dru, venu  de  Baume  —  qui  sans  espoir  —  com- 
prenons que  Constituante  inutile,  puisque  au 
pouvoir.  Vous  écrirai  personnellement  sous  peu» 
Prière  dire  Steenackors  qu'ici  tout  assuré,  en 
dehors  môme  comité,  avo^s  majorité. 

A.  M4UREL. 

N»  275.     Vhaèfier  Brunoi  m^s^éfet,  à  Laurier, 

intérieur,  Tours. 

Liste  constituante  Var  :  vous  en  tête;  Cotte 
préfet;  Barbaroux,  Blache,  Daumas,  Ouvrier; 
passera  sans  difficulté.  J'ai  refusé  faire  partie  à 
députation  de  Toulon-Draguignan.  Raisons  par- 
ticulières. Cotte  obligé  démissionner.  Je  demande 
préfecture  Var. 

RépoQdei.  Ëorirai.  Bumo  Ca^BHisit* 


N*  415. 


Draguignan*  \&  80  Janvier  1871 , 
10  h.  matin. 


Préfet  Vur  à  ministre  intérieur,  Bordeaux. 

Acceptez  l'Assemblée  réunie  le  15  upur  faij9 
la  guerre  ou  la  paix  ;  demandez  que  là  se  borne 
son  mandat  La  France  n'a  pas  plus  le  droit  de 
substituer  la  monarchie  à  la  RépubUque  que 
décréter  esclavage  ou  assassinat  dos  boimètes 
gens,  comme  dans  décembre  1851. 

AceiueE,  vous  prie,  réception.  '         GotTB. 


N»  5606.      Seerélaire  Gol,  préfêôture  du  l^#r,  à 

Laurier. 

Permettez-moi  de  vous  donner  mon  avis  sur  la 
candidature  proposée  par  Dufiraisse.  . 

Elle  sera  acceptée,  si  vous  voulez  la  joindre  à 
la  v^trd  par  une  proAHision  <le^i  signée  de  vous 
doux. 

Blache  est  ici,  etc.  Le  secrétaire, 

GoL. 

J)ÉP£C^E8  0IVEBSS8 

î^"  712.     Draguignan,  8  septembre  1870,  9  b,  m. 

Le  préfet  Var  à  M.  le  ministre  de  Vintérieur, 

Paris. 

Un  avis  dju  préfet  do  Marseille  m'engageait  à 
faire  arrêter  deux  personnes,  dont  une  était  si- 
gnalée eomme  la  princesse  MathUde. 

Nous  les  avons  ftdi  arrêter  ft  la  gare  des  Ares  ; 
elles  avaient  un  passeport  au  ziom  de  la  prin- 
cesse RulTano. 

Elles  ont  été  amenées  avec  tous  les  égards 
convenables  et  conduites  à  l'hôtel,  en%ttendant 
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contre  lui;  déclaré  Ju  reste  faux  par  procureur 
République  présent  à  réunion.  Hier  soir,  auir»? 
réunion  convoquée  par  citoyens,  élément  civil  et 
élément  militaire,  formant  réunion  où  décision 
prise  envoyer  50  délvgués,  tous  marins,  à  préf».*t 
demander  élargissement  de  fourri»^r.  Délécués 
reçus  par  gendarmes  marine  J^  garde  à  préfec- 
ture; après  pourparlers,  collision  immédiate,  six 
blessés  parmi  foule  nullement  agressive,  maire, 
commissaire,  sous-préfet  ont  pu  à  ^rranJ  peine 
contenir  garde  nationale.  Attitude  des  marins  et 
soldats  infanterie  de  marine  sympathique  à  po- 
pulation, hostile  à  amiral,  soldats  mettent  crosse 
en  l'air  aux  cris  de  vive  la  République  ! 

Crains  ne  ]K>uvoir  contenir  ce  soir  garde  na- 
tionale exaspérée  contre  amiral  et  gendarmerie 
marine,  —  ne  vois  pas  autre  solution  pour  pré- 
venir grands  malheurs  ce  soir  que  renvoi  immé- 
diat des  gendarmes  marine  et  remplacement 
amiraL  —  Un  bon  choix  sous  tous  les  rapports 
serait  ou  colonel  Lafay  ou  Brun  ingénieur.  Cette 
solution,  il  la  faut  absolument,  si  non  impossible 
éviter  collision  sanglante,  —  exaspération  est  du 
reste  plus  grande  dans  élément  militairo  que 
dans  élément  civil. 

Le  préfet  du  Var, 
P.  Cotte, 


N-  5445. 


8  octobn?,  12  li.  30  s. 


Délégués  défense  nationale  du  Yar  au  ministre 

intérieur,  Tours. 

Troupes  frémissantes  :  honteuse  inaction,  ami- 
ral ne  comprend  ce  quo  c'est  que  délégué  dé« 
fense  nationale.  Agirai  sans  lui  au  nom  de  mes 
pouvoirs  du  peuple  de  la  révolution,  autour  de 
nous  tous  simples  officiers  et  soldats. 

Ordre  do  départ  ou  révolte. 

Daumas. 


N*  5719. 


Toulon,  li  octobre  1870,  10  h.  30  m. 


Préfet  du  Yar  à  M.  le  ministre  de  Vintérieur, 

Tours. 

.  Reçu  votre  di^pôcho  de  ce  jour,  heure  5.55.  Les 
autorités  et  la  population  do  Toulon  ont  été  ad- 
mirables de  bon  sens  et  de  patriotisme.  Elles 
attendaient  mieux  du  Gouvernement.  Révoquez- 
moi. 

Le  préfet  du  Yar, 

P.  Cotte. 


N«  5722. 


Toulon,  15  octobre  1870, 7  h.  m. 


Préfet  du  Yar  à  ministre  intérieur.  Tours. 

Avions  reçu  une  dépêche  de  Tours,  datée  do 
4  heure#qui  nous  avait  comblé  de  joie.  La  se- 


I  conde  dépêche,  dai>'*e  de  5  li-  55  m.  s'jir.  renfcr- 
;  mait  an  contraire  f^jur  tou*.r-s  Irr*  auiorités 
civiles  un  blâme  sévèr--  vt  h:^>alt  supposer 
qu*ell-?s  n'avaient  point  fait  l*ri:r  l-voir  tout  rn- 
tier;  cnie  dépé^h-?  s^-ul-  a  motivé  ma  dépê- 
che de  hier  soir,  et  ce  faisan:.  j*ai  «/noore  rempli 
mon  d-fvoir. 

Les  autorités  de  Toulon  ont  d  abord,  jiar  leur 
sang- froid  dans  la  nuit  d'avant-hit?r,  arrêté  un».* 
collision  qui,  limitée  au  d'-but.  allait  devenir  gé- 
nérale dès  que  l»'s  fren  larmes  de  marine  Hurt?nt 
fait  des  blessés,  dont  un  '.st  siort  hier  soir.  Ma 
présenc»?  à  Toulon  et  la  démarche  faite  avec- 
toutes  les  autorités  civiles  auprès  de  l'amiral  ont 
rétabli  complètement  le  calme  dans  la  ville;  la 
seule  satisfaction  d'éloiiraer  le  commandant 
de  gendarmerie  et  d'internor  les  gendarmes  dans 
l'arsenal  accordée  par  le  préfet  maritime  a  era. 
péché  pour  la  journée  d'hier  les  plus  grands 
malheurs.  La  po)>ulation  de  Toulon  a  été  hier 
admirable.  Je  fais  ouvrir  l'enquête  sur  le  four- 
rier de  marine  et  en  charge  le  procureur  de  îa 
République;  mais  nous  savons  déjà  par  les  té- 
moignages les  plus  honorables  qu'il  n*avait  tenu 
dans  les  réunions  aucun  propos  contre  l'amiral. 
Je  reçois  au  moment  même  le  bulletin  de  vic- 
toire des  Parisiens,  bulletin  qui  fait  disparaître 
toute  autre  préoccupation. 

Vive  Paris!  vive  la  France!   vive  la   Répu- 
blique! 

Le  préfet  du  Yar, 

P  Cotte. 


N-  6100. 


Draguîgnan,  19  octobre  1870. 


Préfet  du  Var  ministre  intérieur,  Tours. 

5125.  Dépêche  annonçant  capitulation  probable 
do  Metz  produit  émotion  immense  dans  le  dé- 
partement, mais  point  décourage menL  Accla- 
mation do  la  République.  La  présence  des  gé- 
néraux de  l'empire  à  la  tête  des  armées  produit 
exaspération.  Nous  avons  demandé  aux  finances 
remplacement  de  deux  percepteurs,  dont,  main- 
tien est  un  vrai  scandale.  On  nous  l'a  refusé.  Il 
me  faut  immédiatement  des  pouvoirs  étendus  ou 
au  moins  le  droit  de  remplacer  les  juges  de 
paix,  percepteurs,  receveurs,  buralistes  trop  com- 
promis. 

L'élément  républicain  laisse  éclater  sa  mé- 
fiance si  satisfaction  n'est  pas  donnée  de^ce 
côté,  dans  i)cu  de  jours  il  criera  à  la  trahison  et 
désordres  graves  s'ensuivront. 

Attendons  toujours  réponse,  etc. 

Signé:  Cotte. 


ftft\îscp. 
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N'  5170. 


Toulon,  30  oclobro,  C  \i.  y, 
Draguijûrnan,  6  h.  5:>  s. 


Soufi-pvt^fcf.  à  i/ïtr rieur.  —  Tottr^  d  préA't.  — 

I)raguigna?i. 

I/rnor;,no  des  Toulonnais  égal»?  leur  indifjna- 
lion.  Los  si'ntimonU  républicains  so  fortifient. 
La  villi)  ost  résolue  ;  aucun  dt''Sonlr«M  ent<mte 
avt^c  autorit«'s  uiaritiinos  et  militaires.  Le  péril 
^'randissant  Ibrlilicra  notn^  union.  La  population 
oomprond  la  n«'cossib!^  d'un  i»ouvoir  dictatorial. 

Sous'préfd, 

A.  Maurll. 


X*  5215. 


Toulon,  31  octobre  1870, 4  ]i.40  ». 


Commissaire  défense  nalionale  à  Toulon  à  mi- 
nislre  intérieur.  Tours, 

Envoie  par  voie  ordinaire  adresse  comité  Dé- 
fense  Toulon   concluant,    dictateur,    sauvez   la 

Franc*  \ 

Daumas. 

Toulon,  3  novembre  1870. 

Sous-préfet  0  intérieur.   Tours  à  préfet.   Dra- 

guifjnan. 

J'ai  hier  télégraphié  à.Iustico  l'effet  à  redouter 
de  la  révocation  d»;  Noble  comme  procureur  Ré- 
publique, je  reeois  cette  réponse  :  «  Liouville  ost 
un  magistrat  de  la  République,  il  sera  maintenu, 
si  vous  n«î  j»ouvez  pas  faire  resp(*cter  le  Gouver- 
nement <H  s»*s  représentants,  donnez  votr^  dé- 
mission. » 

Ne  pouvant  faire  rosi>ecter  que  des  rôi>ubli- 
rains  au  pouvoir  ou  ceux  qui  ne  portent  point  do 
d<''fi   II  la  population,  je  me  retire. 


V  5291. 


Toulon,  3  novembre  1870. 


Commissaire  de  la  défense  nationale  au  citoyen 
ministre  de  la  gue7*re. 

A  runanimilé,  lo  conseil  demande  de  toute  son 
énergie  au  "citoyen  Gambclta  qu'il  donne  aux 
autorités  com]»étentes  dos  ordres  pour  faire 
j>artir  de  Toulon  le  plus  tôt  possible  la  majeure 
])artic  des  marins,  surtout  les  engagés  volon- 
^«ire?.  parmi  lesquels  se  recrutent  les  agitateurs. 

Pour  le  comil»»  de  la  défense  : 

Le  commissaire  à  la  défense. 
Daiwas. 


I 


Draguignan,  le  il  novembre,  12  h.  20. 

^réfel  du  Yar  à  M.  le  ministre  de  Vintérieurj 

à  Tours. 


rèimbii:.: 

tions  et  »a  lo- 
vememcnt  nt , 
pareille.  Les  ik. 
le  départ  de  Li.;.. 
à  la  population  ou 
mission  de  préfet, 
sion  à  la  défense. 


^rét  &  céder  mes  pouvoirs  à  M.Secour- 
^  ne  dois  les  céder  qu'à  lui-même, 
r  àvanijr  de  suite,  et  flaites-moi 
dre  d'urgence  à  ma  dépêche. 

P.  Cotte. 


t 

.1 


1,  ti  tovembre  1870, 
«soir.    ■ 

',  Tûur$p 

??aignan 

prélbt 

éfet 


Toulon,  8  novembre  ih7o.  1 1 

Conseiller  de  préfecture,  faisant  fonction  de 
préfet  à  Toulon,  à  minisire  intérieur,  Tmr 

Vous  transmets  délibération  conseil  municipal 
ci-jointo.  Maire  de  Toulon  &  ministre  do  Vinté- 
rieur. 

Conseil  mtmicipal  et  administration  municipale 
ont  donné  leur  démission  ainsi  conçue. 

En  présence  do  l'attitude  du  Gouvernement  de 
Tours  vis-à-vis  des  autorités  républicaines  du 
département  du  Var,  les  membres  du  conseil 
numlcipal  de  Toulon,  considérant  qu'ils  ont  été 
élus  sous  l'empire  comme  républicains  par  le 
suffrage  de  leurs  concitoyens  ; 

Considérant  que,  parmi  les  récentes  nomina- 
tions, il  en  est  qui  amènent  au  pouvoir  des  dé* 
fenseurs  de  l'empire,  ce  qu'ils  regardent  comme 
un  outrage  à  leur  mandat,  donnent  leur  démis- 
sion. 

Le  maire  et  les  atljoints  demandent  à  être 
remplacés  d'urj^ence. 

Le  maire. 

Allègre. 


N»  5602. 


Toulon,  9  novembre  1870. 


Conseiller  de  préfecture,  faisant  fonctions  de  sous- 
préfet,  ù  ministre  intérieur  Tours. 

Suis  informé  que  demain  il  y  aura  réunion 
publique  où  plusieurs  membres  «lu  conseil  muni- 
cipal doivent  motiver  leur  démission.  Vos  ini- 
truc lions,  si  vous  jugez  à  propos.  Lorsque  nouveau, 
sous-préfet  aura  pris  son  service,  me  mander, 
vous  donnerai   oxidications  confidentielles  su* 

situation. 

R.  Di-viLLAfen. 
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les  renseignements  nécessaires,  bien  que  la  per- 
sonne signalée  comme  étant  la  princesse  Ma- 
thilde  me  parût  ne  pouvoir  être  celle-ci. 

Cette  nuit,  j*ai  reçu  du  préfet  de  Marseille  une 
dépêche  m*informant  qu'aucune  des  deux  per« 
sonnes  arrêtées  n'est  la  princesse  Mathilde.  Ce- 
pendant, le  premier  train  ne  partant  que  dans 
trois  heures,  j*ai  tenu  à  vous  consulter  et  à  vous 
demander  s*il  faut  retenir  encore  ces  deux  per- 
sonnes ou  si  nous  devons  les  laisser  partir  en 
leur  exprimant  de  nouveau  tous  nos  regrets. 

Ou   réponse   immédiate,  nous   relaxons  ces 

dames. 

Le  préfet  du  Var, 

P.  Cotte. 

N*  787. — Chiffre  spécial.    Draguignan,  1 6  septem- 
bre 1870,  il  h.  30  m. 

Préfet  Var  à  directeur  général  de  ¥intirieur^  à 

Tours. 

Gustave  désire  vous  voir.  H  voudrait  permis 

de  circulation  chemin  de  fer.  Depuis  plusieurs 

jours  me  le  demande;  que  faire?  Attends  vos 

ordres  ;  si  oui,  plaisir  ;  écrira  aujourd'hui  à  vous 

par  poste. 

Le  préfet  du  Var, 

P.  COTTB. 

N*  201.  —  Visée.       Draguignan,  15  janvier  1871. 

A  M.  Laurier,  directeur  du  personnel^  Bordeaux, 

Ai  besoin  d'aller  à  Bordeaux  pour  vous  voir. 
Veuillex,  je  vous  prie,  m*envoyer  une  réquisition 
par  le  télégraphe. 

Gustave  vous  envoie  ses  amitiés. 

Marti2«  Blanc. 


N*5606. 


Draguignan,  le 


,  11  h.  45. 


Le  préfet  du  Var  à  M.  le  ministre  de  Vintérieur, 

Tours, 

Dans  l'affaire  de  Marseille,  les  préfets  républi- 
cains doivent  se  prononcer  pour  Gent  et  le  Gou- 
vernement; mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux 
laisser  les  Marseillais  vider  leur  querelle  ;  une 
entente  entre  Esquiros  et  Gent  doit  être  obtenue 
à  tout  prix. 


N*  412. 


P.  Cotte. 


Le  9  novembre,  à  12  h.  45  m. 


Chabrier,  sous-préfet  à  Gambetla,  ministre  inté- 

rieur^  à  Tours. 

• 

Je  vous  adresse  par  la  poste  un  manifeste  de 
la  soi-disant  Ligue  du  Midi.  Je  me  suis  opposé 
à  l'aiSchage  de  cette  étrange  pièce  dans  mon  ar- 


rondissement. Grâce  à  cette  opposition,  tout  est 
et  restera  tranquille  dans  mon  arrondissement, 
malgré  les  émotions  marseillaises.  Je  dois  vous, 
avertir  que  plusieurs  noms  qui  se  trouvent  an 
bas  de  ce  manifeste  s'y  trouvent  à  l'ineu  même 
de  leurs  propriétaires. 

Quant  à  nous,  nous  voulons  que  deux  choses  : 
la  République  une  et  indivisible  et  l'expulsion 
des  Prussiens,  coûte  que  coûte. 

B.  Ghabrier. 

Draguignan,  29  janvier. 

Ministre  guerre  et  intérieur,  Bordeaux, 

On  se  moque  ici  de  nous  et  de  la  Répubhqne. 
Intendance  ne  peut  ou  ne  veut  rien  faire.  Ainsi, 
au  camp,  depuis  le  15,  pas  de  solde,  et  cela  mal- 
gré supplication  de  vous;  encore  trots  jours  et 
prendrai  de  l'argent  où  je  pourrai. 

P.  GOTTB. 

29  janvier,  6  h.  30  m. 

if.  Laurier,  directeur  du  personnel^  à  intérieur^ 

Bordeaux. 

Nous  restons  et  nous  resterons  à  nos  postes 
pour  sauver  à  tout  prix  la  République. 

P.  Cotte. 

29  janvier,  5  h.  soir. 

Intendance  n'a  pas  donné  solde  pour  colonne 

en  marche  sur  camp.  Pour  éviter  débandade, 

avons  payé  avec  notre  argent  et  celui  de  noé 

amis.  Trésorier  à  qui  nous  avons  demandé  fonds 

reAise  :  guerre  ne  fait  rien.  Allons  requérir  les 

caisses  publiques. 

Le  préfet  du  Var, 

P.  Cottb. 

Draguignan,  6  février  1871,  10  b.  soir. 

Le  préfet  du  Var  à  M.  Gambetla  à  intérieur^ 

Bordeaux, 

• 
Au  nom  du  Var,  supplier  Gambetta  de  retirer 

sa   démission  ;    son    éloignement   des   affaires, 

même  momentané,  serait  un  malheur  national. 

P.  Cotte. 


N«  827. 


TOULON 

Draguignan,  le  20  septembre  1870, 
7  h.  !0  soir. 


Préfet   Var  à  ministre  de  la  marine,  Tours. 

Chiffre  spécial. 

3145.  Le  sous-préfet  de  Toulon  et  la  munici- 
palité de  cette  ville  m'assurent  qu'un  conflit  ft« 
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cheux  est  imminent  entré  la  population  et  le  pré- 
fet maritime  Chopart  ;  devant  l'attitude  déplora- 
ble du  préfet  maritime,  les  autorités  .craignent 
que  la  population  ne  se  porte  à  des  extrémités 
envers  la  préfecture  maritime  et  croient  qu'il  se- 
rait urgent  d'enlever  &  l'amiral  son  commande- 
ment immédiatement. 
Réponse  immédiate,  s'il  \ious  plaît 

Le  préfet^ 

Signé  ;  Cotte. 


N*  833. 


Draguignan,  le  91  septembre  !870. 


Préfet  Var  à  délégua  du  mifMère  de  l'in^érifiur, 

Tours, 

Je  vfens  d'adresser  au  ministre  de  la  marine 
la  dépêche  suivante  : 

Je  vous  confirme  ma  dépêche  d'hier  sUr  l'ami- 
ral. Les  esprits  les  moins  exaltés  de  Toulon  con- 
sidèrent comme  nécossaire  le  renvoi  du  préfet 
maritime.  Recevrez  par  la  poste  rapport  détaillé 
à  ce  sujet.  Je  Vais  partir  pour  Toulon,  pour  éôlai- 
rer  complètement  la  question. 

Cotte. 


N«^4. 


Dragulgnan,  le  26  septembre  1870, 
3  h.  50  m. 


Préfet  Var  à  ministre  intérieur,  Tours, 

Jo  suis  allé  mercredi  à  Toulon,  oïl  m'api)elaiont 
f^ravcs  complications.  Les  ai  aplanies  momenta- 
nément. Depuis,  et  à  chaque  instant,  nouvelles 
complications  do  la  ùeraière  gravité.  Ai  besoin 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  ou  je  ne  réponds 
absolument  do  rien. 

(^OTTE. 


N*  95 i6.       Toulon,  Î9  septembre  1870,  9  h.  sorr. 

Le  maire  de  Toulon  cm  eitoyen  OrémieuXf  Tomrs. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toulon  a 
été  ofliciellemcnt  informé*  que  l'amiral  Chopart, 
préfet  du  &•  arrondissement  maritime,  est  rem- 
placé par  l'amiral  La  Grandière.  Le  conseil  mu- 
nicipal, bien  que  professant  une  sincère  estime 
pour  la  personne  de  l>miral  Chopart,  voit  avec 
satisfaction  le  remplacement  de  cet  officier  gé- 
néral, en  qui,  à  tort  ou  à  raison,  la  réaction  met- 
tait toute  sa  confiance.  Mais  le  conseil  voit  avec 
un  profond  regret  que  le  successeur  de  l'amiral 
Chopart  inspirera,  à  cause  de  son  dévouement 
sans  bornes  au  pouvoir  déchu,  plus  de  confiance 
encore  aux  ennemis  de  la  Républiciuo;  que  sous 
ce  nouvel  administrateur  les  rapports  entre  les 
pouvoirs  civils  et  militaires  seront  paralysés 
comme   par  le  passé,  et  que,   par    conséquent, 

RAPPORTS.  —  T.  I. 


l'œuvre  de  la  défense  natioilale  sera  pUii  qae  Ja- 
mais entravée.  En  conséquence,  le  conseil  muili< 
ci  pal  de  la  ville  de  Toulon  proteste  contre  cette 
nomination  et  déclare  qu'en  présetlce  du  daa^er 
qui  menace  notre  patrie  deux  hommes  lui  pa 
raissent  en  ce  momeht  capables  do  f^ire  conver- 
ger tous  les  efforts  cirils  et  militaires  du  premier 
port  do  France  vers  le  salut  commun,  oe  sont  : 
le  citoyen  Brun,  ingénieur  en  chef  de  la  marine, 
ou  l'amiral  Larriou,  IVère  du  député  de  la  gauohe 
radicale. 

Lé  conseil  arrête  à  i'unaniinité  que  dépêche  de 
la  présente  délibération  sera  expédiée  sôanoe 
tenante  au  Gouvernement  de  Tours  et  au  prési- 
dent de  la  Ligue  de  la  défense  du  Midi< 

Fait  à  lHôtel  de  Ville,  dans  la  saUe  ordinairo 
des  délibérations,  et  signé  par  les  membres  du 
consoil  en  séance  extraordinaire  du  39  septem- 
bre 1870,  à  neuf  heures  du  soir. 

Le  maire  de  Toulon, 

Â.  Abel. 


N*  5683. 


Toulon,  13  octobre  1870,  4  h.  45  m. 


Sous-préfet  à  directeur  général  intérim,  Tours. 

Un  certain  Lorain,  fourrier  équipage  flotte,  ar- 
rêté par  ordre  militaire,  à  la  suite  de  réunion 
publique  de  lundi  pour  propos.  Troupes  veulent 
délivrer  Lorain  ;  avons  informé  amiral  de  Surex- 
citation des  soldats.  Assurons  tranquillité  des  ci- 
toyens, non  des  militaires.  Départ  hâté  de  plus 
en  plus  nécessaire  pour  tranquillité  ici  dans 
inaction  désocganîsritîon.  Valàf  de  fchef  cbtfniiu- 
niquor  rapports  à  amiral. 

MivtiÈL. 

N«  5778.  Toulon,  14  octobre  1870,  6  h.  25  m. 

Sous-préfet  Toulon  intérieur,  Tours. 

m 

Le  fourrier  a  été  emprisonné  par  défi,  fait  re- 
proché faux,  témoin  la  réunion  et  procureur 
République. 

No  pouvons  abriter  réaction  insolente,  révo" 
quez-nous,  avons  assez  fait,  sans  nous  massacre 
hier.  Avons  empêché  et  non  sans  péril,  révoquez- 
lious. 

Domain  enterrement  d'une  victime. 

A.  MaUrel. 


N«  5705. 


Toulon,  14  octobre  1870,  10  h.  m. 


Préfet  du  Var  à  ministre  de  Vintérieur  H  delà 

guerre,  Tours, 

J'arrive,  collision  pi'êvue  a  eu  Heu.  Vàiàî  his- 
torique :  Après  réunion  publique  fourrier  do 
marint^   arrêté  lur   ordre   amiral  p4hr  propos 
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N«  5^00.  Toulon,  9  novembre  1870. 

Préfet  Var  à  intérieur,  Tours. 

Une  manitoslation  doit  avoir  lieu  à  Toulon  do- 
main 8  heures  du  soir.  Son  but  est  la  réintégra- 
tion des  trois  fonctionnaires  d<>missionnaires. 
8i  en  laisse  les  manifestations  se  produire,  elles 
0  répéteront  de  jour  en  jour  et  puiseront,  dans 
le  calme  de  l'autorité,  qu'elles  prendront  pour 
de  la  llBiiblesse,  une  audace  croissante.  Céder, 
.c*est  compromettre  l'autonté  du  Gouvernement; 
employer  la  force,  c'est  s*exposer  à  une  lutte 
sanglante.  Force  doit  cependant  rester  &  la  loi. 

J^atlends  vos  ordres  et  je  vais  m*entondre  avec 
les  autorités  militaires  ponr  être  prôt  à  tout 
événement.  Il  y  aurait  encore  un  moyen,  ce  se- 
rait de  faire  enlever  Maurel,  Daumas,  Tardy,  qui, 
(jtvec  Taidç.  du  conseiller  démissionnaire,  agitent 
sérieusement  la  ville.  Réponse  immédiate. 

Dlvillard. 

N-  5680.  Toulon,  4  novembre  1870. 

Préfet  Var  d'intérieur,  Tours. 

Position  périlleuse,  impossible;  deux  préfets 
dahs  le  Var  :  Cotte  à  Draguignan,  moi  à  Toulon. 
Démagogues  peu  nombreux,  mais  dangereux. 
Prendre  des  mesures  en  envoyant  dans  des  po- 
sitions officielles,  et  hors  du  Var,  Cotte,  Maurel, 
Allègre,  Noble  et  Daumas,  ou  recourir  à  la  force 
en  les  faisant  enlever,  sans  doute,  par  ordre  di- 
rect dn  Gouvernement 

Urgence  pour  nomination  de  Noble  même  à 
Toulon, 


N*  5500. 


Toulon,  11  novembre  1870. 


Cênuillcr  préfecture  intérimaire^  sous-préfecture 
à  àurecteur  général  intérieur.  Tours. 

Reçois  dépêche  Gent ,  Marseille ,  confirmant 
nomination  Blacbe,  préfet  Var,  faisant  appel  à 
concorde  et  dévouement  de  tous  les  républicains 
à  la  cause  commune.  Fais  appeler  Allègre, 
Daumas,  et  télégraphie  à  Cotte  et  Maurel.  Som- 
mes odieusement  attaqués  par  réaction  dans  les 
journaux  de  Marseille  et  Bordeaux.  Peu  nous 
Importe.  Notre  dévouement  ne  faillira  pas.  Un 
des  derniers  venus  à  l'idée  républicaine  ne  sera 
pas  le  moins  dévoué.  Serait  utile  que  Tours  en- 
gageât conseil  municipal  à  retirer  démission. 

K*  400.  Draguignan,  8  décembre  1^70,  1  h. 

Préfet  du  Var  à  intérieur,  Tours. 

Conseil  général  composé  d'OUivier,  Philis  et 
autres  absents,  ou  sans  autorité.  A  besoin  toute- 


fois des  avis  et  services  de  ce  conseil.  Vous  de- 
mande nommer  commission  départementale  des' 
principaux  maires  ou  citoyens  du  département 
en  remplacement  du  conseil  général  qui  serait 
déclaré  dissous. 

le  préfet  du  Var,- 

Cotte. 
Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  ^ 
A.  Maurel. 

Commissaire  de  la  défense  dans  AlpeS'Maritimrs 

à  intérieur, 

5G0C.  Merci  de  votre  dépêche,  etc.,  etc. 

Mais  vous  dois  vérité  sans  passion.  Préfet  Nice 
impopulaire  par  mesure  de  rigueur  militaire 
Etat  de  siège  épouvante  Nice  et  département  ; 
empêche  étranger  de  venir,  mine  pays;  inquié- 
tude g«'néralô;  mon  arrivée  a  été  aecueillio  avec 
soulagement.  Préfet  Cotte,  cela  exphque  sa  dé- 
pêche ;  en  somme,  situation  mauvaise. 

Comptez  sur  moi  i)our  éviter  nouveau  conflit. 

Préfet   Nice  pas   candidat,   pour   cause,    dans 

Alpes'Maritimes. 

Blache. 


Toulon. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 


Vous  transmets,  par  voie  ordinaire,  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  Toulon.  Assentiment 
complet  à  votre  proclamation;  désire  que  preniez 
dictature. 

A.  Maurel. 

Draguignan,  le  10  novembre  1870,  1  h.  soir. 

Le  préfet  du  Var  à  ministre  intérieur^  Tours. 

1710.  Diflicultés  disparues.  Satisfaction  com- 
plète donnée  à  opinion  publique  par  réinstalla- 
tion (le  Cotte.  Calme  parfait. 

Breuond. 


N*  578  i. 


Toulon,  le  13  novembre,  1  h.  10  m. 


Conseillers  préfecture  et  sous -préfet  Toulon  à 
directeur  général  intérieur,  Tours. 

Maintien  de  Cotte  à  la  préfecture  du  Var,  ren- 
contre à  Toulon,  approbation  générale.  Voos  re- 
mercions et  vous  félicitons.  Allègre,  Daamas, 
Noble  et  moi,  au  nom  de  population. 

H.  DuVILLAUt). 
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N«  49. 


Drikguiga(in,  12  novembre  1870, 
9  h.  matin. 


Chef  cabinet  {préfet  du   Var)  délégué  à  ministre 

inténeury  Tours. 

Ai  reçu  oeiie  buU  de  M.  Secourgeon  avis  qu'il 
avait  envoyé  sa  démission.  Population  de  Dra- 
guignan  paraît  satisfaite.  Je  redoutais  son  instal- 
lation à  Draguignan.  En  attendant  ordres  do 
Tours,  Je  continuerai  à  expédier  'les  affaires  et  & 
aesurer  la  régularité  du  service. 

Lb  GHÇF  DB  GA^INBT  pÉLÉGUÉ. 


N-  5737. 


Toulon,  le  12  novembre  1870, 
1  h.  50  m.  soir. 


Conseiller  préfecture  délégué  à  directeur  général 

intérieur,  Tours, 

Connaissez  situation  Draguignan,  garde  natio- 
nale occupant  préfecture  et  surveillant  arrivée  à 
gare  pour  empêcher  toute  installation  fonotion- 
naires.  En  absence  secrétaire  général,  devais 
me  rendre  à  chef-lieu  pour  expédition  affaires 
administratives;  ai  reçu  avis  officieux  que  serai 
arrêté  si  rentrais  à  mon  poste.  Crois  que  Secour- 
geon sera  mal  reçu  ici.  Attaques  journaux  con- 
tre Brémond  et  moi  ;  les  méprisons.  Demande  ou 
autre  poste  ou  congé.  Crois  avoir  maintenu  situa- 
tion ordre  Toulon,  a^c  danger  sérieux,  et  sans 
mesure,  vigueur,  suis  dévoué  à  Gouvernement 
Tours,  et  place  ma  demande  sons  garantie  de 
tous  vos  amis  du  Var.  En  l'ésumé,  situation  diffi- 
cile Toulon  et  Var. 

DUVILLARD. 


N-  315. 


Draguignan,  11  novembre  1870, 
9  h.  soir. 


Chef  cabinet  [préfet  du  Var)  délégué  à  ministre 

intérieur,  Tours. 

Je  vous  adresse  copie  de  la  dépêche  que  j'en- 
voie à  rinstanià  préfet  Secourgeon  à  Toulon. 

La  garde  nationale  vieat  d'occuper  le  poste 
intérieur  de  la  préfecture.  La  municipalité  de 
Draguignan,  qui  a  pria  Tinitiative  de  toutes  les 
proifistatioiis,  est  en  ce  moment-ci  à  la  préfec- 
tujra  ;  'OUs  vient,  au  nom  de  la  population  ontiàre, 
pri«r  prélat  Cotte  rester  à  son  poste.  En  pi^sonce 
de  cette  manUestation,  Ûotte  n*a  pas  cru  devoir 
vous  attendre  et  quitte  préfecture.  Vous  com- 
prendrez combien  la  situation  se  coiàplique.  Vo- 
tre présence  devient  donc  indispensable. 

Veuillez  m*aoeuser  réception  dépêche  ;  l'atti- 
tude de  la  garde  nationale  me  parait  décidée  à 
mesures  énergiques;  ma  situation  est  insoutena- 
ble 4an8  ces  conditions. 

.  Lb  chef  ])£  CABINET  bÈL^vi. 


Draguignan,  le  il  novembre,  12  h.  20* 

Le  préfet  du  Var  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur^ 

à  Tours. 

Je  suis  prêt  à  céder  mes  pouvoirs  à  M.  Secour- 
geon, mais  je  ne  dois  les  céder  qu'à  lui-même. 
Veuillez  rinviter  à  venir  de  suite,  et  faites-moi 
rhonneur  de  répondre  d'urgence  à  ma  dépêche. 

P.  Cotte. 


N*  5718  (urgent). 


Toulon,  11  novembre  1870, 
11  h.  soir. 


Conseiller  préfecture  à  intérieur,  Tours. 

Suis  informé  que  garde  nationale  Draguignan 
occupe  préCeoture,  et  vient  prier  ancien  préfet 
Cotte  rester.  En  présence  telle  manifestation,  est 
parti.  Mon  devoir  est  de  vous  prévenir.    . 

Dlvillard. 

N»  5627  (urgent).      Toulon,  le  10  novembre  1870, 

9  h.  m. 

Conseiller  préfecture  intérimaire  Toulon  à  inté- 
rieur, Tours. 

Bien  que  Tabsence  de  toute  oommunication  of- 
ficielle me  fasse  suppose^  que  le  Gouvernement 
a  pris  une  résolution  attendue  avec  anxiété  par- 
tout, département  croit  devoir,  dans  but  conci- 
liation, vous  soumettre  projet,  envoyer  de  Tours 
commissaire  extrordinaire  muni  pleins  pouvoirs 
et  dont  notoriété  républicaine  soit  grande.  An- 
nonce de  mon  arrivée  préviendrait  peut-être  con- 
flits. Vous  aifnons  et  vous  sommes  dévoué;  res; 
pectons  vos  décisions,  mais  calmez  les  esprits 
par  mesure  patriotique. 

Conseil  municipal  reste,  sur  notre  instante  de- 
mande, deux  jours  encore,  pour  attendre  réponse 
et  éviter  lutte  amée;  mais,  croyez-moi,  aviaez 
d*urgence. 

Nouvelles  télégraphiques  de  Draguignan  et  en- 
virons signalent  surexcitation  extrême. 

DuVILLARD. 


N*  5672  (urgent). 


Toulon,  10  novembre  1870, 
8  h.  soir. 


Préfet  au  ministre  de  l'intérieur  à  Tours,  Secour- 
geon^ préfet  du  Var. 

Comme  à  Marseille,  les  o^prits  sont  tellement 
excités  à  Toulo»  c^e  la  position  est  impossible. 

Pour  calmer  les  écrits,  j'ai  dû  promettre  que 
les  homnies  mariés  et  veufs  avec  enfants  ne  se- 
raient pas  lev4a.  J*en  ai  du  reste  a$auq^  toute  la 
respiQOflahilité  vî^l^vie  do  vottS« 
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Le  conseil  istinîcipal,  cause  do  tous  les  trou- 
bles, a  donii<5  sa  démission.  Je  ferai  les  élections 
pour  les  remplacer  le  t3  courant,  si  je  suis  en- 
core vivant  dimanche. 

SÉGOURGEON. 


N*  5553. 


Toulon,  le  8  novembre  1870. 
4  h.  50  soir. 


.  ComiU  de  défense  au  Gouvernement  de  Tours, 

Le  comité  de  défense  nationale  regrette  vive- 
ment qu'un  changement  quelconque  soit  fait  dans 
le  haut  personnel  administratif  du  départoment 
et  fait  savoir  au  Gouvernement  que,  dans  son 
opinion,  il  va  en  résulter  un  danger  sérieux  pour 
l'ordre  public  et  pour  les  intérêts  de  la  défense. 

Pour  le  comité  votant  à  l'unanimité, 

•  Le  vice-présidentf 
V.  Allègre. 

Draguignan,  le  9  novembre  1870»  4  h.  du  soir. 

Les  citoyens  Cauvin^  commandant  de  la  garde 
nationale,  et  Cléjnent,  vice-président  du  comité 
de  défense,  au  ministre  de  l'intérieur,  Tours. 

Une  adresse  signée  par  le  conseil  municipal, 
la  garde  nationale  et  le  comité  de  défense  do 
Draguignan  partie  ce  matin  pour  lo  Gouverne- 
ment de  Tours. 

Veuille;^  lui  faire  bon  accueil,  car  elle  est  l'ex- 
pression énergique  et  sincère  de  la  population. 

Le  département  du  Var  vous  prie  instamment 
de  lui  conserver  le  citoyen  Gotto  comme  préfet. 

Salut  et  fraternité. 

Pour  la  population, 
Le  vice-président  du  cofinité  de  la  défense, 

Gléhbnt. 

Pour  les  olBciers  de  la  garde  nationale, 

Le  commandant, 
A.  Calvin. 

Vu  et  approuvé  par  le  préfet  du  Var, 

Le  conseiller  de  préfecture. 
Dachbr. 


N-  5480. 


Toulon,  le  7  novembre  1870. 


Conseiller  préfecture  sous-préfet  intérimaire  à 
ministre  de  fintérieur^  Tours. 

Manifestation  m'est  annoncée  pour  ce  soir  cinq 
heures.  Voici  résumé  d'une  proclamation  du  co- 
mité central  révolutionnaire  à  Gouvernement 
Tours  î  Union  s  ne  voulons  pas  nous  séparer  de 
vous.   Préfet,   sous-préfet  Toulon,  commissaire 


défense  ont  démissionné.  Ils  sont  soutenus  par  '. 
opinion  républicaine  tout  entière.  Vous  conju- 
rons de  ne  pas  accepter  démission  de  ces  citoyens, 
donnée  sous  émotion  de  la  dignité  froissée. 

Je  crois  prudent  et  opportun  de  donner  cette 
juste  satisfaction  à  l'opinion.  Je  vous  tiendrai  au 
courant  ;  comptez  sur  mon  dévouement. 

B.  Duvillard. 


N-  5508. 


Toulon,  le  7  novembre  1870. 


Le  sous-préfet  par  intérim  au  citoyen  ministre  de 

Fint^Heur,  Tours. 

Reçois  à  l'instant  manifestation  imposante,  di- 
gne, calme,  pleine  de  confiance  dans  le  Gonveme- 
ment  et  vous  conjurant  de  refuser  les  démissions 
envoyées  par  le  Var. 

B.  Duvillard. 

Draguignan,  13  novembre,  11  h.  50  matin. 

Ckef  cabinet  délégué  à  préfety  Marseille. 

Cotte  absent  pour  quelques  heures.  Merci  au 
nom  de  tous  nos  amis  de  vos  efforts  couronnés 
de  succès.  Cotte  vous  télégraphiera  lui-môme  k 
son  arrivée. 

N»  340.        Draguignan,  13  novembre,  Il  h.  4  m. 

Le  préfet  du  Var  à  ministre  intérieur.  Tours. 

• 

En  bon  citoyen,  ferai  proclamation  qui  sera 
l'acte  d'adhésion  et  d'obéissance  au  Gouverne- 
ment républicain  de  la  défense  nationale;  tra- 
vaillerai toujours  pour  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Le  préfet  du  Var, 

P.  Cotte. 

N«  296.     Le  préfet  du  Var  à  ministre  intérieur, 

Tours, 


Je  n*ai  pas  quitté  préfecture,  dont  j'ai  cru  de* 
voir  conserver  la  direction,  laissant  à  mon  chef 
de  cabinet  la  signature  pour  Tours,  Toulon,  Bri- 
gnolles.  Mon  chef  de  cabinet  se  plaint  de  ne  pas 
avoir  reçu  une  seule  réponse  aux  dépêches  adres^ 
sées  par  lui  à  M.  le  ministre  depuis  avant-hier. 
M.  le  ministre  comprendra  lo  sentiment  qui 
m'oblige  &  ne  pas  lui  parler  moi-même  du  Var. 

P.  CoriE. 

N*  439.  Bruno  Chabrier,  sous-préfet,  à  Laurierf 
directeur  général  au  ministère  de  rintériettr^ 
Tours. 

Cher  concitoyen,  nous  avons  appris  avec  vive 
satisfaction  votre  retour  à  Tours.  Enfin,  les  trou- 
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^  i)les  du  Var  sont  terminés,  grâce  à  la  résolution 
du  Gouvernement  do  maintenir  comme  préfet  du 
Var  notre  cher  et  bon  ami  Golte. 

Le  Gouvernement  doit  se  méfler  de  certaines 
individualités  qui,  sous  la  couleur  d'an  républi- 
canisme outré,  ne  poursuivent  que  de  mesquines 
ambitions  personnelles  ;  pour  aujourd'hui  je  no 
veux  pas  citer  des  noms,  je  le  ferai  si  Ton  m'y  force. 

Nous  voulons  servir  la  République  une  et  indi- 


visible représentée  par  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  mais  il  est  nécessaire  qu'il  ne 
cède  ni  aux  passions  démagogiques  ni  aux  séni- 
lités orléanistes  qui  paraissent,  agir  dans  nos 
pays,  surtout  dans  l'ordre  judiciaire,  et  dont 
l'influence  avait  tâché  de  substituer  le  médecin 
clérical  Sccourgeon  au  républicain  libre  penseur 
Gotte. 

B.  Ghabrier. 


ANNEXE    AUX    PIÈCES    JUSTIFICATIVES 


Déclarations  de  H.  le  colonel  NICOLAS 


Séance  du  u  avril  4873. 

PRÉSIDENCE  DE  Mi  LE  COMTE  DARU 

M.  le  colonel  Nicolas  est  introduit. 

M.  le  président  remercie  le  témoin  de  son  em- 
pressement à  répondre  à  l'appel  de  la  commis- 
sion. Il  lui  expose  ensuite  l'objet  de  sa  comparu- 
tion. 

Vous  avez,  monsieur,  lui  dit-il,  été  convoqué 
le  19  décembre  1871,  mais  vous  étiez  absent  à 
cette  époque,  et  notre  lettre  de  convocation  ne 
•  parait  pas  vous  être  parvenue. 

Depuis,  des  informations  nombreuses  et  com- 
plètes nous  ayant  été  fournies  sur  les  événements 
de  Marseille,  nous  avions  renoncé  &  recevoir 
votre  déposition.  Mais  une  année  plus  tard,  le 
!•'  mars  1873,  j'ai  reçu  une  lettre  de  vous  ainsi 
conçue  : 

«  Apprenant  seulement  &  l'instant  que  vous 
faites  partie  de  la  commission  du  4  septembre, 
je  me  propose  de  vous  adresser,  si  vous  le  jugez 
nécessaire,  divers  renseigxMments  sur  les  événe- 
ments dont  Marseillo  a  été  le  théâtre  en  novem- 
bre 1870,  alors  que  j'étais  général  en  chef  des 
gardes  nationales  des  Bouches-du-Rhône.  » 

Dans  la  môme  lettre,  et  faisant  allusion  aux 
mêmes  événements,  vous  disiez  : 

tt  Alors  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  fuyaient 
l'insurrection  ou  pactisaient  avec  elle,  afnsi  que 
je  pourrais  le  prouver  pièces  en  mains.  » 

C'est  donc  vous,  monsieur,  qui  nous  avez  offert 
en  ces  termes  votre  témoignage,  ce  n'est  pas 
nous  qui  l'avons  sollicité. 

Je  vous  ai  répondu  le  1"  mah,  que  votre  nom 
et  vos  services  nous  étaient  parfaitement  connus, 
que  les  citoyens  les  plus  honorables  de  Marseille 


avaient  témoigné  de  votre  courageuse  conduite 
dans  les  journées  des  1*',  2,  3  et  4  novembre,  et 
que  nous  acceptions  votre  offre,  bien  qu'elle  fût 
tardive.  Je  vous  écrivais  que  l'enquête  était  ter- 
minée, le  rapport  de  la  commission  adopté^  et 
imprimé,  mais  que  si  vous  aviez  des  faits  impor- 
tants &  nous  signaler,  nous  recevrions  votre  dé- 
position, qui  pourrait  trouver  place  .dans  les 
pièces  annexées  au  rapport. 

Le  15  mars,  vous  nous  adressiez  de  Marseille 
un  mémoire,  écrit  entièrement  de  votre  main, 
accompagné  d'une  lettre  par  laquelle  vous  m'in- 
vitiez à  le  transmettre  à  la  commission. 

tt  J'ai  été,  disiez-vous  dans  cette  lettre  d'envoi, 
peut-être  un  peu  prolixe,  mais  selon  moi,  il  fau- 
drait un  gros  volume  pour  bien  faire  connaître 
les  événements  dont  il  s'agit.  » 

Le  môme  jour,  par  le  même  courrier,  vous  m'é- 
criviez une  seconde  lettre,  de  laquelle  je  vous 
demande,  monsieur,  la  permission  de  détacher  le 
passage  suivant  : 

a  Vous  savez,  monsieur  le  comte,  si  j'ai  dû 
faire  preuve  de  courage  dans  ces  circonstances 
douloureuses  dont  je  viens  de  rappeler  les  san- 
glants épisodes.  Aujourd'hui  il  m'a  fallu  un  cou- 
rage d'un  autre  genre  pour  oser  écrire  ce  que 
vous  recevez  à  l'adresse  de  la  commission  d'en- 
quête, car  le  parti  révolutionnaire,  tout-puissant 
surtout  &  Marseille...  ne  m'a  jamais  perdu  de  vue 
et  ne  me  pardonnera  jamais  de  l'avoir  vaincu. 
Aussi,  je  m'attends  à  voir  sa  haine  contre  moi 
grandir  encore,  si  c'est  possible,  à  cette  occasion, 
'car  il  est  certain  que  mon  rapport  sera  vite  connu 
de  quelques  membres  de  l'Assemblée  ayant 
des  attaches  avec  ce  parti.  Mais  je  fais  mon  de- 
voir conune  je  crois  l'avoir  fait  dans  d'autres 
temps...  » 

Ainsi,  monsieur,  à  Theare  où  vous  acheviez 
votre  mémoire,  vous  pensiez,  en  nous  l'adressant, 
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fliire  actd  de  courage.  Ataftt  même  que  ee  rap* 
port  Ait  d«tw  nos  mains,  vot»  exprimfez  la  pen- 
sée qu'il  Mrait  bientôt  connu  des  membres  de 
r Assemblée  qui  ne  font  point  partie  de  la  com^n 
mission,  et  vous  ajoutiez  :  a  Je  fais  mon  devoir.  » 

En  remplissant  volontairement  ce  devoir  qui 
est  cehii  de  tout  bon  citoyen,  vous  vous  rendiez 
compte,  non-seulement  des  périls  qui  pourraient, 
disiez-tons,  ^  résulter  pour  vous,  mais  encore 
du  caractère  de  l'écrit  que  vous  nous  adressiez. 

Cela  est  si  vrai,  que  votre  lettre  du  12  mars  se 
termine  par  ces  mots  :  <n,  Vous  me  feriez  le  plus 
grand  plaisir  en  m'accusant  réception  de  ce  volu- 
mineux courrier,  de  me  faire  connaître  Topinion 
que  vous  avez  du  contemu  de  mes  lettres  et  dé- 
positions. » 

Qu'était-ce  donc  que  votre  mémoire?  Une  dé- 
position, c'est  Vous  qui  Pavez  dît. 

«Te  vous  en  ai  accusé  réception  le  16  mars  dails 
la  lettre  suivante  : 

a  Monsieur, 


C( 


J'ai  reçu  le  mémoire  que  vous  avez  bien 
voulif  nous  envoyer;  communication  en  a  été 
donnée  à  la  commission,  qui  la  fera  imprimer 
dans  lee  pièces  annexées  au  rapport  sur  Marseille. 
Nous  vous  demanderons  seulement  la  permission 
de  retrancher,  pqur  l'impressiony  tout  ce  qui 
pourrait  concerner  votre  situation  particulière  ; 
les  pétitions  que  vous  avez  adresséey-^our  vous 
ou  Vùi  ôfficîérs  au  ministre  (fe  la  guerre,  ne  se- 
raient pas  à  leur  place  dans  un  docuïnent  d'en- 
quête. » 

Tels  sont,  monsieur,  jusqu'à  la  date  du  16  mars 
dernier,  les  seuls  rapports  que  la  commission  ait 
entretenus  avec  l'ancien  général  en  chef  de  la 
garde  nationale  de  Marseille. 

Depuis  ce  temps,  le  rapport  de  la  commission 
qui,  à  cette  époque,  était  déjà  imprimé,  et  à  la 
rédaction  duquel  votre  mémoire  du  12  est  abso-. 
lurent  étranger,  a  été  soumis  à  l'Assemblée,  et, 
comme  vous  en  étiez  prévenu,  votre  déposition  a 
figuré  parmi  les  pièces  qui  y  dut  été  annexées. 

Cette  déposition,  vous  ne  Tignorez  pas,  a  sou- 
levé au  sein  do  l'Assemblée  un  Incident  grave,  à 
la  suite  duquel  nous  avonë  dû  vous  appeler. 

Le  passage  de  votre  méûioîre  qui  a  provoqué 
cet  incident  est  celui-ci  : 

a  Tous  les  hommes  doni  je  vie»»  de  ]paiie7, 
préfet,  intendant,  dMégué  aux  fourniiares  et  b(w 
nombre  de  fournisseurs,  aiasi  qne  de  nembreux 
parasites  dont  les  fonotini»  sont  resfcéee  ignorées 
de  tout  le  Biondo,  towt  ce  monde  végétait  dans 
une  situation  de  fortune  plus  que  médiocre. 

a  Tous  ont  aujourd'hui  une  fortune  que  l'on 
peut,  sans  crainte  d'être  démenti,  qualifier  de 
scandaleuse,  n 


Cette  imputation,  con^e  dans  des  ternes  va* 
gués  et  généraux,  a  aujourd'hui  besoin  d'è&e 
précisée. 

A  qui  s'applique,  dans  votre  pensée,  le  passage 
du  mémoire  que  je  viens  de  mettre  sens  vos 
yeux? 

Quelles  sont  les  personnes  dont  la  ft>rtnnea 
scandalisé  Marseille? 

Pouvez-vous  nous  les  indiquer  et  nous  donner 
des  preuves  à  l'appui  de  votre  assertion? 

Le  témoin,  ainsi  interrogé,  a  répondu  qu'il 
comprenait  toute  la  gravité  de  la  question  qui 
lui  était  posée.  Il  déclare  qu'il  n'a  jamais  eu  la 
pensée  d'attaquer,  dans  leur  vie  privée,  les  per- 
sonnes dont  il  a  parlé.  Il  s'est  fait  l'écho  de  bruits 
qui  circulent  à  Marseille,  il  les  a  répétés  a  titre 
de  simples  renseignements,  il  ne  pouvait  en  ap- 
porter aucune  preuve,  il  entendait  les  donner 
comme  des  indications  de  faits  et  non  de  per- 
sonnes et  laisser  la  commission  maîtresse  de  sup- 
primer les  passages  qu'elle  ne  croirait  pas  bon 
de  publier. 

Un  membre  de  la  commission  fkit  observer  au 
témoin  que  les  commissions  dTenquéte  n'ont  ja- 
mais eu  le  droit  de  retrancher,  pas  plus  que  le 
droit  d^ajoutcr  quelque  chose  de  substantiel  aux 
dépositions  qu'elles  reçoivent;  le  colonel  a  été 
prévenu  le  15  mars  que  son  mémoire  serait  im- 
primé; il  devait  donc  s'y  attendre,  11  devait  sa- 
voir d'ailleurs  par  la  publication  des  volumes 
déjà  distribués  que  les  dépositions,  môme  celles 
qui  contiennent  des  paroles  quelquefois  ôfîen- 
santos  pour  des  personnages  ayant  droit  à  l'es- 
time de  tous,  étaient  intégralement  reproduites. 

Le  témoin  prétend  que  dans  une  lettre  posté" 
rleure  au  15  mars,  il  aurait  autorisé  la  commis- 
sion à  retrancher  tout  ce  qui  lui  paraîtrait  man- 
quer do  convenance  ou  d'opportunité. 

Un  des  seia'éUires  de  la  eemmission,  celai  qui 
a  été  chargé  de  mander  le  témoin  à  Versailles, 
dit  que  le  seule  lettre  existante  au  dossier  depuis 
le  \b  mars,  estnne  lettre  dotée  du  9  avril,  posté- 
rieure, par  conséquent,-  a»x  rédamations  qui  se 
sont  produites  à  ia  h'ibitne. 

M.  le  président  fait  rechercher  aux  archives  la 
lettre  dont  parle  le  témoin  ;  elle  n'est  pas  retrou- 
vée. Le  secrétaire- archiviste  déclare  ne  l'avoir 
pas  reçue. 

Soyea  convaincu^  ttonsieur,  ^ionte  M.  le  prési- 
dent, que  sur  un  seul  mot  de  vons^  sur  le  simple 
énoncé  d*un  doute  de  votre  part,  qvenl  à  le  fidé- 
lité de  vos  souvenirs  ou  quant  à  l'exactitude  de 
vos  Informa  tions,vo*re  rapport  n'eût  pas  été  porté 
à  l'impression,  pas  plus  que  ne  l'ont  été  les  pas* 
sages  des  dépositions  les  témoins,  et  îl  y  en  a  un 
trôfe-grand  nombre,  qui  ont  été  modifiés  par  les 
déposants. 

Le  témoin  Tépotf  qtl'il  croyait,  au  fond,  avoir 
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affaipe  à  une  commission  secrète  qui  s'appropriait 
les  renseignements  donnés  de  manière  à  couvrir 
de  sa  responsabilité  ceux  qui  les  transmettaient. 
II  n*avait  voulu  que  xSignaler,  d'une  manière  gé- 
nérale, des  faits  scandaleux  dont  il  n'a  pas  la 
preuve,  mais  dont  on  s'entretient  beaucoup  & 
Marseille. 

M.  le  président  lui  répond  qu'il  s'est  mépris 
sur  le  caractère  des  commissions  d'enquête.  611 
a  cru  que  les  dépositions  étalent  secrètes,  s'il  a 
cru  que  son  mémoire  ne  serait  pas  imprimé,  ou 
qu'on  pourrait  y  introduire,  par  voie  d'élimina- 
tion ou  d'addition,  un  changement  quelconque, 
il  s'est  trompé.  Ces  erreurs,  il  les  a  commises  de 
bonne  fo^assurément,  mais  ce  sont  des  erreurs. 

M.  le  président  ajoute  ceci  :  La  déclaration  que 
vous  nous  faites  avgourd'hui  sera  publiée  comme 
celle  du  15  mars,  comme  toutes  les  pièces  de 
l'enquête  l'ont  été.  Vous  comprenez,  Je  l'espère, 
ai\|ourd'hui,  que  nous  ne  pouvons  poe  agir  autre* 
ment  8i  les  faits  contenus  dans  votre  déposition 
du  15  mars  avaient  été  a£Qrmés  et  précisés  par 
vous  ai^jourd'hui,  notre  devoir  serait  de  le  dire. 
Ils  sont  dénués  de  preuves  et  vous  exprimez 
même  le  regret  de  les  avoir  légèrement  allégués^ 
nous  devons  le  déclarer.  Je  vous  invite,  en  con- 
séquence, &  rédiger  vous-même  par  écrit  la  ré- 
ponse que  vous  entendez  faire  aux  deux  ques- 
tions suivantes  que  je  vous  pose  : 

1*  Â  qui  s'applique,  dans  votre  pensée,  le  pas- 
sage de  votre  mémoire  sur  lequel  nous  avons  ap- 
pelé votre  attention? 

2*  Quelles  sont  les  personnes  dont  la  fortune  a- 
scandalisé  Marseille  ? 


Pouvez-vous.les  indiquer  et  donner  des  preuves 
à  l'appui  de  votre  assertion  ? 
#  Le  colonel  Nicolas  se  retire  dans  une  salie  voi- 
sine et  en  rapporte  bientôt,  écrite  de  sa  main,  la 
réponse  suivante  : 

«  Vous  me  demandez  si  je  prétends  appliquer 
à  telle  ou  telle  personne  les  assertions  vagues  et 
générales  qui  sont  contenues  dans  mon  mémoire. 
Non  !  je  ne  saurais  les  appliquer  à  personne.  Je 
me  suis  fUt  Téobo  des  bruits  qui  circulaient  et  je 
les  ai  transmis  à  la  commission,  à  titre  de  ren- 
seignements, sans  y  attacher  d'importance.  » 

Après  avoir  donné  à  la'  commission  lecture  de 
cette  déclaration,  le  président  informe  le  témœn 
qu'il  en  sera  fiit  par  la  commission  l'usage  qui 
lui  a  été  annoncé. 

La  séance  est  levée. 

Séance  du  47  avril  487%. 

PRÉSIDENCE  DE  If.  LE  COMTE  DARU 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  U  avril  1873 
est  lu  et  adopté. 

La  commission  décide  que  ce  procès-verbal 
sera  ftnprimé,  comme  annexe  au  rapport  sur 
Marseille,  et  distribué  à  tous  les  membres  de 
l'Assembléei 

U  président  de  la  commissionf 
Comte  Oaru. 
Vun  des  secrétaires, 
Antonin  Lefèvre-Pontalis. 


RAPPORTS.  —  T.  l. 
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ront an  tome  xrri. 


=3  GHAPrrRB  VII ,  Ligue  du  Midi.  —  Organisé, 
tion  et  tendances  de  la  ligue  (  j^.  610  à  621).  = 
CtCAPiTRE  voi^  Li^ô  eu  Midi  (suite)  (p.  621  i 
636).  =  CHAPrrRE  ix,  Arrivée  de  M.  Cent.  -^ 
M.    Gcnt   est   blessé.   —  Affaires  des  allées  dt 
Meilhan.  —  M.  Esquiros  quitte  la  préfecture.  — 
Fuite  de  Cluseret.  —  L'ordre  est  rôtabli  (p.  636 
à  638).  =:  Chapitre  X,  La  garde  civique  éoacue 
la  préfecture.  —  ttuseret  s'échappe  —  M.  (knt 
est  délivré.  —  L'ordre  est  rétabli.  —  D'accord 
avec  le  Gouvernement ,  M.  Gent  fait  p<xrlir  M. 
Esquiros  (  p.  638  à  643  ).  —  Chapitre  xi,  id- 
ministration  de  M.  Gent  (p.  643  à  652).  ==  Cha- 
pitre xn,  Dissolution  du  conseil  général  et  des 
conseils  d^ arrondissement.  —  Adresse  du  conseil 
nwnwij^l  d^  Mw^êem^  m  Gmivemfmfult  (p,  652 
à  654^  :=>CHA^XTWxm»  (kv^^^i^dêPmis. 
~  M.  Gent  repousse  l'armieiioê  #1  «tniia<  ks 
élections.  —  M.  Gent  demande  la  dictature  de 
M.  GwnbeUa  et  ia  guerre  à  àutr^unife.^  Dépêches 
échangées  enÈre  Af.  Gêni  et  M»  Gambetta.'^  Elec- 
tions de  Marseille,  r-  M*  Gent  ast  notnw^  é^pM 
de  Vaucfme  (p.  655  à  66ô).  =  Fïtcm^  iiJWtm- 
GAxrvfia  (p.  665  à  847).  —  Annbxb  :  iMctara- 
lions  de  M.  U  colùnsi  Nicolas  <p.  Wi  à  849). 

7  —  Rapport  de  M.  de  Sugny  {Sous-Commis- 
sion du  Sud'Est.  —  Lyon)  [Annexe  n®  1416  »« ! 
(t.  *20,  p.  475  à  512).  r=  Chapitre  P',  Aperçu  gé- 
néral sur  la  situation  de  Lyon  avant  le  4  septembre.   • 
—  Tendance  de  cette  ville  à  agir  isolément  et  indi- 
viduellement. —  Caractère  socialiste  et  anti-reli- 
gieux  des  révolutions  dont  elle  a  été  le  théâtre,  — 
il  ci  ton  des  sociétés  secrètes  (Franc-Maçonnerit^ 
Charbonnerie,  Voraces,  Nouvelle -Montagne  ou 
Invisibles,  Société  des  Trois-Sept).  —  Complot  de 
lyon.  —  Tentatives  infructueuses  des  Sociétés  coo- 
pératives et  des  autres  Associations  ouvrîmes.  — 
Apparition  de  l'Internationale  à  Lyon.  —  Son  rrfte 
en  /S66,  1867  et  1868.  —  Influence  qu^elle  a 
exercée  sur  les  grèves  de  1869.  —  Phases  diverses  ' 
de  son  développement.   —  Ses  réunions,:   tS  et 
m  février  f870,  13  mars  1870.  —    Poursuites 
dirigées     contre    ses    membres     au     mois    de 
mai  1870.  —  Le  dossier  de   la  procédure  dis- 
paraît  le  4  septembre,  soustrait  par   les  incul- 
pés (p.  475  à  480).  =  Chapitre  h.  Indifférence 
presque  générale  de  la  population  l^itnnaii^e  à 
Us  nouvelle  de  la  déoUireUion  de  la  guarre,  «- 
Des  manifestations  anti-patriotiques  et  tumul- 
tueuses se  produisent  daeu  ks  ruée  H  syar   la 
place  der  Terreauw.  —   Les  titres  de  phtsieurs 
établissements  religieux  sont  brisées.  —  Jf.  *'o\.m)- 
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cai  général  Bérenger  provoque  une  réunion  au 
café  Casaii  des   conservateurs   libéraux  et  des 
républicains  modérés.  —  Émeute  tentée  le  13  août 
à  la  Croix-Rousse  par  le  notaire  Lentillon,  — 
Les  sections  de  V Internationale  projettent  d^em- 
pêcher  les  mobiles  Lyonnais  de  monter  au  camp 
de  Sathonay  et  de  les  entraîner  à  Vassaut  de 
V Hôtel  de  Ville.   —  Attitude  des    démagogues 
Lyonnais.  —  Ils  dressent  des  listes  de  Gouverne- 
ment.  —  Le  Comité  central  de  la  Croix-Rousse. 
—  La  journée  du  4  septembre.  —  Timon  et  le 
drapeau  rouge.  —  Hénon,  —  Durand  et  le  pré- 
fet. —  Proclamation  de  la  République  à  V Hôtel 
de  Ville.  —  Envahissement  des  prisons.  —  Vio- 
lences exercées  sur  la  personne  du  commissaire 
de  police  d'Englesqueville.  —  Délivrance  dUAn- 
drieux,  Lentillon,  Chanet  et  autres  détenus  po- 
litiques. —    Arrestation    des  magistrats,   des 
fonctionnaires    administratifs,    des  agents  de 
police,  etc.,  etc.  —  Le  Comité  de  Salut  public.  — 
Sa  composition.  —  Sês-  sous^comités.  —  Vln- 
ternationale  au  Comité.  —  Dépêche  au  Gouver^ 
nement  de  Paris.  —  Pillage  des  arsenaux.  —  Le 
général  Espivent  est  décrété  d'arrestation.  — 
Actes  et  proclamation  du  Comité  de  Salut  public 
{abolition  de  Voctroi;  impôt  sur  les  valeurs  mo- 
bilières et   immobilières;   suppression  des  com- 
munautés religieuses  ;  vente  immédiate  de  leurs 
propriétés;  confiscation  des  biens  des  absents; 
chantiers  nationaux  ;  réquisition  de  20  millions  ; 
jetons  de  présence;  levée   en  masse;   appel   à 
Cluseret  et  Garibaldi;  entraves  apportées  à  la 
circulation  des   personnes;    nomination   d'une 
Commission  de  justice  et  d'un  procureur  de  la 
République  ;  envoi  de  délégués  pour  révolutionner 
le  Midi,  etc.)  (p.  480  à  484).  =  Chapitre  m, 
Persécutions  religieuses.  —  Pillage  des  couvents 
et  des  communautés.  —  Perquisitions  et  visites 
domiciliaires.  —  Suppression  de  tout  enseigne- 
ment religieux.  —  Incorporation  du  clergé  dans 
l'armée.  —  La  légende  de  92  et  les  enrôlements 
volontaires  sur  Us  autels  de  la  Patrie.  —  Ce 
que  signifiait  le  drapeau  rouge  arboré  par  la 
municipalité  Lyonnaise  (p.  484  i  487).  =3  Cha- 
pitre IV,  Arrivée  de  M.  Challemel-Lacour  à 
Lyon.  —  Première  entrevue  avec  les  membres 
du  Comité  de  Salut  public.  —  Le  Comité  s'oppose 
à  des  élections  municipales.  —  Sa  dernière  pro- 


clamation (p.  487  à  489).  =3  Chapitre  y,   Le 
Conseil  municipal  de  Lyon.  —  Jugement  porté 
sur  ses  actes  par  M.  Ducarre,  Vun  de  ses  mem- 
bres. —  MM.  Andrieux  et  Le  Royer  sont  placés  à 
la  tête  du  parquet^.  —  Mise  en  liberté  des  déte^ 
nus  politiques.  —  Cluseret  à  Lyon.  —  Résolu- 
tions adoptées  par  le  club  de  la  Rotonde.  —  La 
Ligue  du  Midi.  —  Attitt^  de  M.  Challemel- 
Lacour  vis-à-vis  de  cette  Ligue.  —  Lettre  de 
M.  Dijeon,   délégué  de  l'Aude  (p.  489  à  492).  = 
Chapitre  vi,  Émeute  du  28  septembre.  —  />é- 
faillance  et  faiblesse  de  Vautorité,  —  Clwerel  et 
M.  Andtieux.  ^-*  Assassinat    du  commandant 
Arnaud.  —  Dépêches  échangées  à  ce  sujet  entre 
le  préfet,  le  procureur  général  et  le  Gouverne- 
ment. —  M.   Gambetta  se  rend  à  Lyon.  —  Il 
assiste  aux  funérailles  d^ Arnaud.  —  Maintien 
du  drapeau  rouge  (p.  492  à  499).  =  Cha- 
pitre vu,   Pillage  de  rétablissement  des  Frères 
de  Caluire.  —  Rapport  du  Frère  Numat  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  se  produisit.  — 
Délibération  du  Conseil  municipal  de  Caluire* 
—  Rôie  du  maire  Vassel  et  de  M.  Chaltemel-La" 
cour.  —  Suppression  de  l'enseignement  religieux 
dans  le  programme  des  écoles  municipales.  — 
Situation  de  la  ville  de   Tarare  après  le  4  sep- 
tembre (p.  499  à  503).  =  Chapitre  viii,  Arres- 
tation du  général  Mazure.  —  M.  Challemel- 
Lacour  est  investi  des  pleins  pouvoirs  civils  et 
militaires   (p.   503  à  507).  =  Chapitre   ix, 
Capitulation  de  Paris.  —  Armistice.  —  Élec- 
tions. —  Démission  de  M.  Challemel-Lacour.  — 
Nomination  de  M.  Valentin   (p.  507  à  512).  = 
Pièges  justificatives  (p.  512  à  591). 

8  —  Rapport  de  M.  Delsol  (Sous-Commission 
du  Sud-Ouest.  —  Ligue  du  Sud- Ouest)  [Annexe 
no  1416  M  (t.  20,  p.  211  à  223). 

9  —  Rapport  de  M.  le  comte  de  Ressêgaier, 
{Sous-Commission  du  Sud-Ouest.  —  Toulouse) 
[Annexe  n<»  1416  «]  (t.  20,  p.  225  à  236).  = 
Pièces  justificatives  (p.  236  à  255).  —  Sup- 
plément AUX  PIÈCES  justificatives  (Camp  de 

Toulouse)  (p.  455  à  474). 

• 

10  —  Rapport  de  M.  de  la  Sicotière  (Affaire 
de  Dreux)  [Annexe  n»  1416  "  ]  (t.  20,  p.  257 
à  275).  —  Annexes  (p.  275  à  336). 
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